Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


!     r 


/, 


'rgw^^^-^im 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


IMPRIMERIE  ADMINISTRATIVE  DE  PAUL  DUPONT 
Rae  de  Grenelle-Saint-HoDoré.  45.  à  Parii  * 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE    1787    A.    1860 


RECUEIL    COMPLET 

DÉBATS  LÉ6ISUTIFS  &  POLITIQUES  DES  CHilBRES  FRÂHÇAISES 


MM.  J.   MAVIDAL   ET  E.   LAURENT 


DEUXIÈME   SÉRIE   (1800  à  1860) 

TOME  X 
DU  21    USVIEB  1808  AD   5  JUIN   1810 


PARIS 

LIBBAIRIE    ADMINISTRATIVE    DE    PAUL    DUPONT 


1867 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


ANNÉE  1808. 


TABLEAU  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

AVEC  DÉSIGNATION  DES  SÉRIES,  DE  MM.  LES  MEMBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  DE  LEURS  PRÉSIDENT, 
VICE-PRÉSIDENTS,  SECRÉTAIRES,  QUESTEURS  ET  COMMISSAIRES,  COMPOSANT  LA  LÉGISLATURE  DE 
L'ANNÉE  1808. 


M.  FonTANES,  comte  de  Tempire,  prestd^nt,  cinquième 
année. 

Viee-présidênts.  MM.  Delahaye. 

Lemaire-Darion. 


OCTOBRE  ET  ffOVEMBRB. 

MM.  Demeninaëre. 
Dalmas.       "» 
Thomas  (de  la  Marne). 
Botta. 

DÉCEMBRE. 

Bavouz. 

Grenier  (de  TUérault). 

Becqney. 

Jaubert. 


Jabié. 

DÉCEMBRE. 

Foucher. 
Vau  trier. 
Debrigode. 
Mander. 

Questeurs. 

DespalUères. 
Nougarède. 
Marcorelle. 
Bianqoard-BaiUeul . 


Secrétaires, 

OCTOBRE    ET  NOVEMBRE. 

Bassenge. 

Commission  de  législation  ci   vilecrimine  lie, 

MM.  D'Haabersart,  prési-    MM.  Cholet. 
dent.  Grenier. 

Riboud.  Braneau-Beaumez. 

Nougarède.  Louvet. 

Commission  d* administration  intérieure. 

MM.  Favard.  président,  VLVL,  Tardy. 
Gendebien.  Chappuis. 

Roger.  Michelet-  Rochemont. 

Rey  naud-Lascours . 

Commission  des  finances, 

MM.  Montesquiou,  prési-   MM.  Frémin-Beaumont. 
dent.  Demeulenaëre. 

Desribes.  Mathieu. 

DefermoJD.  Brière-Mondétour. 

LISTE  ALPHABÉTIQUE   DE  MM.   LES  DÉPUTÉS. 

Séries.       Années 
de  sortie  au 
31   décembre. 


5«  1809  MM.  Aronx  (Seine-Inférieure). 

IM  1811  Auberl  (Gironde). 

4<»  181Î  Aubert   {du    Petit- Thouars)  (ludrc- 

et-Loire). 

3*  1808  Augier  (Charonte-Inférienre). 

Ir*  1811  Augnis  (Deux-Sèvres). 

2«  1810  Aznni  (Gênes). 

T.  X. 


Séries. 

.Années 

de  sortie  au 

31  décembre. 

4e 

1812    M 

3» 

1808 

iv 

1811 

3» 

1808 

5» 

1809 

3e 

1808 

3e- 

1808 

ir« 

1811 

3e 

1808 

5e 

1809 

ire 

1811 

3e 

1808 

2e 

1810 

2e 

1810 

4e 

1812 

2e 

1810 

if 

1811 

4e 

1812 

4e 

1808 

ire 

1812 

5e 

1809 

ire 

1811 

2e 

1810 

ire 

1811 

3e 

1808 

2e 

1810 

2e 

1810 

4e 

1812 

5e 

1809 

4e 

1812 

4e 

1812 

S'e 

1808 

4e 

1812 

2e 

1810 

4e 

1812 

2e 

» 

» 

1812 

n 

1812 

9 

1812 

4e 

1812 

2e 

1810 

3» 

1808 

4e 

1812 

3e 

1808 

1" 

1811 

Barbier  de  Landrevio   (Charente). 
Barrai  (Isère). 
Barrot  (Lozère). 
Bassenge  (Ourthe). 
Baslil  (Lot). 
Bavouz  (Sésia). 
Becquey  (Marne). 
Béguin  fils  (Cher). 
Beslay  (Côtes-du-Nord). 
Besqueut  (Haute-Loire). 
Bessoii  (Ain). 

Blaoqaart-BaiUeul  (Pas-de-Calais) . 
Bodinier  (lUe-et- Vilaine). 
Boidi-Ardizzoui  (Marengo). 
Boirot  (Puy-de-Dôme). 
Bonardi  (Marengo). 
Bonnot  (Hautes- Alpes). 
Bonvoust  (Orne). 
Botta  (Doire). 
Bouffey  (Orne). 
Bouget  (Roër). 
Bouqnelou  (Eure). 
Bourguet-Travanet  (Tarn). 
Bourlier  (Eure). 
Bourran  (Lot-et-Garonne). 
Bouleiller  (Meurthe). 
Bouteller  (Somme). 
Bouteleau  (Charente). 
Bo^elleau  (Saône-et-Loire). 
Brière-Mondétour  (Seine). 
Brogière  -  Laverchère   (Puy-de- 
Dôme). 
Brunean-Beaumez   (Pas-de-Calais). 

C 

Capello  (Stura). 
Cavalli  (Mareoffo). 
Caze-Labove  (Seine). 
Cazelli  (Tanaro). 
Chabau-Latour. 
Chabot  de  l'Allier. 
Challan. 

Chancel  (Charente). 
Chappuis  (Vaucluse). 
Charly  (Ariége). 
Cherier  (Vosges). 
Chestrel  (Ourthe). 
Chiavarina  (Pô). 

1 


235277 


2 


ITableaualpbabétiqQC.I         BMPIRE  FRANÇAIS.         [Année  1808.) 


rii'S 

Aoiiéos 

de  sortie  au 

31  dtMo-nbre. 

se 

1809   MM. 

t>o 

1810 

5« 

1809 

-le 

1812 

3« 

1808 

lr« 

1811 

^0 

1810 

f  r« 

1811 

lr« 

1811 

4« 

1812 

jre 

1811 

2» 

1810 

ire 

1811 

|ro 

1811 

5» 

1809 

3« 

1808 

5« 

1809 

4« 

1812 

^ 

1810 

5« 

1809 

5« 

1809 

3e 

1808 

Oe 

1810 

se 

1810 

Î2« 

1810 

il . 

1810 

â« 

1810 

3« 

1808 

5« 

1809 

iro 

1811 

40 

1812 

3« 

1808 

Iro 

1811 

2« 

1810 

«« 

1810 

|r« 

1811 

4« 

1812 

3- 

1808 

4« 

1812 

«e 

1810 

4« 

1812 

4« 

1812 

2« 

1810 

2« 

1810 

2« 

1810 

4« 

1812 

4" 

1HI2 

2« 

1810 

5« 

1809 

3« 

1808 

4« 

1812 

r>e 

1809 

5« 

1800 

4e 

1812 

ir» 

1811 

4» 

1812 

*i« 

1810 

4» 

1812 

!'• 

1811 

2« 

1810 

4« 

1812 

4« 

1812 

3« 

1808 

5« 

1809 

4e 

1812 

i« 

1810 

2« 

1810 

î* 

1810 

4« 

1812 

>» 

1812 

!'• 

1811 

3« 

1808 

3» 

1808 

Chillcau-Larig.iudio  (Dordogne) . 
Cbiroil  (FiiiisUTe). 
Cholet  ,Seine-et-Oisp). 
Gliuvet  Del.îchaiice  (Loire). 
Claudel  (Jura  . 

Clausel-Coussorgues  (Aveyroii). 
Glenieiiceau  (Vendée). 
Coftinlial  iCuntal). 
Colaud-Las.ilceUe  (Creuse). 
Colclion  (Moselle). 
Cidiard  lAi-^nei. 
Culoiiieu  ^\:tucluse). 
Comberl-.Marsillac  (CorrèEo). 
Coslà  (Pô). 

Coste  (Seine-Inférieure). 
Couppé  iCôU*s-du-Nord). 
Creuzé  (Saônc-ct-Loin*). 
Cugnol-d'Aubigny    (Eure-et-Loir). 


Daigremont  (Calvaflos). 

Dairsme  (Haiiie-\  i^'une). 

Daileauinn  (Seine-Inférieure). 

Dalmas  (Ardé.-li  '). 

I)arliiena\  ((Calvados). 

Dattili  (Gcms). 

Dauzat  (Haules-Pyrénées). 

D(d>os([  (Haute-Garonne). 

Pebri^'ode  iNordi. 

Defermon*'  Mayenne). 

Dejunquién»  (Seine-et-Oise). 

Dekersmakcr  iLys». 

Dt'lafaille  i^l'^scaul). 

Di'lahaye  vLoirolK 

Delamardel II'  ( Inlie-cl-Loirc). 

IV'ianM'lb   "'omin'*). 

Deloclnse  (TinisltTC^ 

Dclbormo  (Aisne). 

Dcmcutnat're  iKscaui). 

I)<»raissy  (Gliarenl(>-lnfériearo). 

Demontliolon  (Seine). 

Demortreux  (Calvados^ 

Depont  -  Aubevo}  c-  Deleaubcrdiére. 

(Maine-et-Loire). 
DepoIltT  (KHraut). 
î>  sbois  ij Ile-et-Vilaine). 
Despalliércs  (Vendée). 
Despret  (Nordi. 
Drsribes  iPuy-de-Ddme). 
D'Ifame  iSarrei., 
D'Hauber&art  iN'ord). 
Ducan  (Sartbei. 
Duclaux  (Ardêrli.'). 
Duclaux  ^Maino  et-Loire). 
Duros  (Landes). 
Dufeu  (Loiro-lnférieuro). 
Duiort  (Girori  le). 
Diili  inj"-;  ri..n'lK). 
Duinaire  i  Moselle». 
Duuiulard  (Nord). 
Du  pré  (Sauibre-et-Meuso). 
Du  pré  de  Saint -Maure  (Aude). 
Duqueuie    ^Nordi. 
Duranlcui  Gironde). 
Duibaeb  ^Mos'llei. 
Durei  vGbarente-lnférieure). 
Duris-Dufresne  ilndrei. 

G 

Linu)  iv  tMiwelleK 
Lmni»  ry   .Nor.h. 
Lsiourmel  (Somme). 


Faroz.  (Nt>rd''. 

Faiicb eux  (Vosges». 

Fa>ard. 

Fonlane<5  (l)eux-Sèvrcs  . 

Fouclicr  (  Mayenne  I. 

Fraiicia  (Sésia). 


Selles. 


fc>C 

4e 

» 

2e 

» 

3» 

5° 

40 

3*^ 

3e 
|re 

M 

ire 
» 

':•• 

» 
J  ro 

'.e 
4» 


5e 
4* 
5« 

r>e 

iro 

ire 
|re 

2e 
3e 


2e 
ira 

3e 
4e 
3e 
3e 


ne 


Années 
de  sortie  au 
1   dccctnbre. 

1808     MM.  FrancoD\illh'  (Pa5-de- Calais). 
1811  Fremin-Deaumont  (Manche). 

1811  Frontin  ^Ëure). 


1810 
1812 
1808 
1812 
1809 
IS12 
1808 
1810 
1812 
1808 
1811 
1809 
1812 
1808 
1808 
1811 
180S 
1811 
1812 
1811 
1812 
1811 
1812 
1809 
1809 
1810 
1812 


1809 
1812 
1809 
1809 
1811 
1811 
1811 
1810 
1808 


1810 
1811 

1808 
1812 
1808 
1808 


1809 


ire 

1811 

rie 

18»)0 

9 

1812 

3e 

1S08 

4' 

1SI2 

Xe 

1809 

4e 

1812 

ire 

1811 

2e 

1810 

.••e 

1809 

:»*• 

1  .»•» 

A" 

ivos 

\rc 

IMII 

|re 

isii 

.V 

1K  9 

:,^ 

ls'n9 

4*- 

1812 

4' 

1812 

Ire 

1811 

a*" 

1S08 

irr 

1811 

5e 

1809 

Gaillard  ('Seine-et-Marn'\i. 

Galteani  d'A.;lia'io  ^Slura^. 

Gally   \ Alpes-Maritimes). 

Gallois. 

Gédouin  i Loire-Inférieure^. 

Gemier-Despériclions  (, Loire». 

Gendebien   Jemmapes). 

Gerolt  i^IUiiii-el-Moselle). 

Girnrdin. 

Girardin  \Oise). 

Giruidet  Bourdeman^e  (Allier). 

Girod-Ghantrans  (DoubsU 

(îla\s  (Morbihan). 

Gdblei  (Je'nmapi's). 

Goduilh  (Loi-el-Garonne). 

(lolxart  I  Ardennes». 

Goise  iPas-de-Calai?). 

Gonbaii  (Lys^ 

Goupil-Préfeln. 

Grandsaii^iie  \Aveyron). 

Gra^jsy  ■  liasses- Alpes). 

Grell.'t  iGreuse^. 

Greni-T  i Puy-de-Dôme). 

Grenier  llaule -Loire). 

(trenier  ilIvTaull). 

Galbai  (Tarn). 

Guillier-De«uuaucé  (Eurcil-Loir). 


Hardouiu  (Sartlie). 
Ha\o   Vnsjes). 
Hébert  iS  me- Inférieure). 
Hénin  iS  ino-elOise'. 
Hennequm  (Allier). 
Herwyn  iLyN'. 
Horn   .M«>nt-Tonnerre). 
Huudouart  (Yonne). 
Uouzé  (Jemmapes^ 


Jacopio  (Meurthe). 

Jacquet  lpl^l. 

JauborI  (Boucli  s-du-lihâoe). 

Joubert  i  Maine-et-Loire). 

Jubié  (lsere>. 

Juery  (Oi^e). 


Kvcgan  (Loire-Inférieure). 


I^arohte  (GardV 

L.i^ner-Lacondamino  (Drôme). 

Lahary . 

Lahure  'J«Mnroapes). 

Latné    Giron. lei. 

Lajard  iliér.iultt. 

Lajard  (Seine p. 

tramer  (P\  rt  iiées-()rientalesi. 

Lanploi>-Sepii'n\  ille  \Dylej. 

Lanbé  'Gôt«*-«r<lri. 

Lnrrn  i.L'mr   l*^  mne-el-LoiiT^. 

L;nr<Mi.  •  -!>tniijul  iVieiiueJ. 

L>  «l.iiiui^  iLiirri. 

Lef«'b\re-(iiin'au  '  Vrdennes  . 

Lefoii  i Léman I. 

L>'fi  me    Laieli's  . 

LeKov<(l-Toiii;:iiet    Morbilian^ 

L»  >.Ti\-LaHallo  (Gironde). 

L«I«'U   Aisne'. 

Leiuaiie-Darinii  (Oii'e). 

Lemarrois  iManchei. 

Lemoçy  (Lot). 


[Tableau  alphabétique]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (Année  1808.] 


Séries.       Aiioées 
de  sortie  au 
SI  décembre. 


u 

"le 


10 

{re 
2e 

2" 
|rc 

lit 

|rc 

4c 
4c 

ri»* 

3e 
Irc 

•-le 

4e 
lie 

Oe 
i>c 

4c 


lie 

3«- 

3« 


Jro 
irc 

3e 
i^e 

5» 
5c 
ire 

3° 
le 

Iro 

40 
3c 
2e 

30 

40 
50 

2e 

20 


ISlâ     MM.  Leroy. 


1808 
1808 
1810 
1809 
« 

1809 
1810 
1810 


1811 
1808 

» 

1810 
1811 
1811 
1810 
1811 
1811 
1812 
1812 
1809 
1H08 
1811 
1810 
1812 
181â 
1811 
1810 
1810 
1812 


1S12 
1811 
1808 

1809 


1810 
1809 
1808 


1811 
1811 
1808 
1810 
1808 
1809 
181J9 
1811 
1808 
1811 
1809 
1812 
1811 
1812 
1808 
» 

1810 
1808 
1812 
1809 
1810 
1809 
1810 


4c 


181i 
1810 


Lespi-rut  (Mayenne^. 
Lcspinasse  (N'it-vreV 
Letellier  (Calva<los). 
Limousin  (Dordogne). 
Linali  (Taro\ 
Littardi  (Montenotte). 
Louvet  (Somino\ 
Lucy  (Seine-et-Alaroe). 

H. 

MagTioIla  ^Apennins). 
Malaspina  (Oèncs). 
Manclelli  (Taro). 
Marcorclle  (Haulc-Garonne). 
Marescot  -  Pérignat  (Loir-et-Cher) . 
Marc^ucUe  do  Fleury  (Haule-Marno). 
Martin-Bergnac   (Haute -Garonne). 
Mariin  fils  1  Haute-Saône). 
Maniu-Saint-Jt'an  (Aude). 
Mathieu  (Bas-Rhin). 
Mdlhis-Cacciorni  (Slura). 
Mauboussiii  (Sarlhei. 
Mauclorc  (.Marne). 
Membrède  (Meuse-Inférieure). 
M-TiMcr-Veigerie   (Vendéo). 
Melz  iBas-Rhiii). 
i'iichclel  de  Rorhcmont  (Loire). 
Monseignat  {\\\  yron;. 
Moiitesquiou  (SMiie-el-Marne). 
Moroaii  (Hau(-Rhin). 
Morellet  (Seine). 

Nell  (Sarre). 

iNoailIe  (Ganl). 

Noguier  -  Malijay     (Bouches  -  du  - 

Fthônc). 
Nougarcde   (Hérault). 

O. 

Olbrecihs  (Dylc). 
011i\ier  (Drônie). 
Oudinol  (Meuse). 


Pardessus  (Loir-eî-CUer). 
ParoUelti  (Pu). 
Pascal  (lsêro^. 
Pasloret  (Forôts). 
Pavelti  (Doiro). 
P<'lzer  (Roer). 

Pema'tin  (Basses-Pyrénées). 
Penière-Delzors  (Corrèze). 
Peppe  (Diiux-Nèihes). 
Pérès  (Gers). 
Peri;;ois  (Indre). 
Perrin  (Orne). 
Petil  (Cher). 
Petit  (Seine). 
Petil-Lafosse  (Loiret). 
Petilot-Montiouis  (Taro). 
Philippe-Delleville  (Finistère). 
Picotel  (Mont-Blanc). 
Picot  Lacombe  (Puy-de-Dôme). 
Plagnat  1  Léman). 
Plassrhaerl  (Djle). 
Prunis    iDordogne). 
Puymaurin-Marcassus   (Hante-Ga- 
ronne). 


Raepsaet  Œscaut). 
Ragon-Gillet  (Yonne). 


Séries. 


2e 
3e 

2<* 

{rc 

-0 

îro 
ôo 

20 

Iro 

2c 


20 
|rc 

6« 

Irc 

5« 
30 
3« 
4c 
20 

Oc 

3c 

2' 

40 

50 

ic 

3'- 
2» 

5e 
Itc 


5c 
4e 
Irc 

3e 
5e 
ire 

4* 

20 

3e 
20 
30 
5* 

3e 
|ro 

4e 
40 

5e 


3e 
îre 

20 

3e 
jre 

50 
4e 
5e 


4« 
20 


40 


Années 

de  sortit'  au 

Di  décembre. 


1810 
1808 
1S10 
1811 
1810 
1811 
1809 
1811 
1812 
1810 
1811 
1811 
1810 
1809 


1812 
1810 
1811 
1809 
1809 
1811 
1809 
1808 
1808 
1812 
1810 

ÎH08 
1810 
1812 
1809 
1812 
1808 
1810 
1809 
1811 


1809 
1812 
1811 
1808 
1809 
1811 
1812 
1810 
1808 
1810 
1808 
1809 
1812 
1808 
1811 
1812 
1812 
1809 


1808 
1811 
1810 
1808 
1811 
1809 
1812 
1809 


1812 
1810 


1812 


MM.  Rallier  (Ille-rt-Vilaine). 

Ralier  (Charcuto-Inférienre). 

Rayin»nard  (Var). 
B(*yii.>u<l-Las.'ours  (Gard). 
Renier  \Korols). 
Uibuud  (Ain  . 
Rieussec  (Rhôi.eU 
Rivarola  (A))c:i]uiis). 
Rivière  (Aube). 
Robinet  (Ille-el-Vilaine). 
Roemers  (Miv.se-Inférieure). 
Roger  (Haute-Marne). 
Rossée  (Haut-Rhin). 
Roulhac  (^Haute-Vienne). 

S 

Sahuc. 

Saillour  (Finistère). 
Saiiit-Piorre-Lesperet  (Gers). 
Salm-Dick  (Ruer). 
Salmon  (Sarthe). 
Sahage  (Cantal). 
Sansoni  (Montcnotto). 
#    Sapey  (IsèreK 

S  iusay  (Mont-Blanc). 

Schaal  (Bas-Rhin). 

Schadet  (Nord). 

Scotte   (Taro). 

Sel} s  (Ourliie). 

Sénés  (Viir\ 

Silvestre  de  Sacy  (Seine). 

Simon  (Montenotte). 

Sirugue-Marel  (Aube). 

Sol  (Ariége). 

Sommer vogel  (Haut-Rbiu). 

Sorel  (Seine-et-Oise). 

Sturtz  (Mont-Tonnerre). 


Thalouel  (Loire-Inférieure). 
Taneguy-Leveneur  (Orne). 
Tard  y  (Ain). 

Tartas-Lonoues   (Lot-et-Garonne  . 
Terrasson  (Rhône). 
Tesnière-Bresmenil  (Manche). 
Thaireau  (Maine-et-Loire). 
Thealdi  (Gènes). 
Thibaudeau  (Vienne). 
Thiry  (Meurlhe). 
Thomas  (Marne). 
Thomas  (Seine-Inférieure). 
Thouret. 

Touiongeon  (Nièvre). 
Triiiqualie-Maignan  (Gers). 
Trentijiia:»  (Morbihan). 
Tuaull-Golven  (Morbihan). 
Tupiiiier  (Saônc-el-Loire). 


Vallotaux  (Côtes-du-Nord). 
Vaiidermeersch  (Lysj. 
Vanrocum  (Rhin-el-Moselle), 
Vantrier  (Deux-Nèlheg). 
Vigneron  (Haute-Saône). 
Viliiers  (Côle-d'Or). 
Villol-Frévîlle  (Seine). 
Vouder-Leyen  (Roër). 

W 

Wasseige  (Sambre-et-Meuse^ 
Willems  ^Dyle). 


Zoeplflel  (Bas-Rhin). 


(Sénat  conservateur.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         \ti  janvier  1808.] 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.   À.  S.  Mgr   L'ARGHICHANCELIKR. 
Séance  du  21  janvier  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  île  l'acle  des  con- 
stitutions du  22  frimaire  an  VIII  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  presirile  par  l'article 57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  IH  thermidor  an  X  ; 

Anrés  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale ,  nommée  dans  la 
séance  du  16  de  ce  mois  : 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  Tarticle  o^ï  du  sénatus-consulte 
organique  du  IG  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I«c.  Quatre-vingt  miUe  conscrits  de  la  conscrip- 
tion de  1809,  sont  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
mont. 

Art.  2.  Ils  seront  pris  parmi  les  jeunes  gens  qui  sont 
nés  du  l«r  janvier  1789  au  l«r  janvier  1790. 

Art.  3.  Ils  seront  employés,  s'il  y  a  Hou,  pendant  le 
cours  de  la  présente  anné<;,  à  compléter  les  légions  de 
réserve  de  1  intérieur,  et  les  cadres  des  différents  régi- 
ment dont  les  dépôts  sont  en  France. 

Arl.  i.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message  à  Sa  Majesté  Ihpériale  et  Royale. 

Les  président  et  secréUiires: 

Signé  Cahbacerés,  archichancêlier  de 
Vempire  président. 
T.  HÉDOt: ville,  Herwyn,  secrétaires. 

Motifs  du  sénatus-consulte  sur  la  conscription  de 
1809,  présentés  par  M.  RÉG.NAULD(dc  Samt-Jean- 
d'Angélij),  ministre  d^Etatydans  la  séance  du  16 
janvier. 

Monseif^neur,  Sénateurs,  lorsque  votre  sacessc 
appela  sous  les  drapeaux  les  conscrits  de  T808, 
vos  vœux  se  dirigeaient  vers  la  paix  que  d'écla- 
taotcfl  victoires  avaient  préparée. 

Vous  voulûtes  assurer  des  moyens  nouveaux 
de  vaincre  et  de  pacifier. 

Le  succès  a  passé  votre  espoir. 

Le  feu  de  la  guerre  s*est  éteint  sur  le  continent  ; 
une  paix  durable  a  été  jurée  entre  les  deu.x  plus 
grands  souverains  du  monde,  et  TEuropea respiré. 

Mais  il  est  un  gouvernctncnt  dont  le  repo::  de 
rBurope  est  le  désespoir,  dont  la  paix  est  reffroi, 
dont  la  discorde  est  le  besoin,  dont  la  guerre  est 
Tesnérancc. 

L  Angleterre  a  K*pondu  h  l'offre  d'une  média- 
tion généreuse,  offerte  par  Tempcreur  de  Uussie, 
en  portant  le  fer  et  la  llamnie  chez  son  plus  an- 
cien allié;  en  professant  plus  solennellement  le 
mépris  des  droits  des  nations  ;  en  proclamant  plus 
inhumainement  le  principe  d'une  guerre  éternelle. 

L'indignation  de  tous  les  souverains  a  répondu 
aux  manifestes  injurieux,  aux  déclarations  astu- 
cieuses, aux  actes  iKirbares  du  cabinet  de  Saint- 
James. 

Les  pressentiments  que  les  orateurs  de  Sa  Ma- 
jesté vous  faisaient  il  y  a  un  an,  à  celte  tribune, 
sont  réaliî^éi?. 

«  G  est,  disions-nous,  c'est  du  sein  du  continent 
que  TAngieterrc  a  voulu  embraser,  que  désormais 
une  guerre  terrible  lui  Fcra  faite. 

•  U'est  en  lui  appliquant,  sur  tou.*;  les  rivages 
européens  ,  les  principes  qu'elle  a  appliqués  sur 
toutes  le.s  mers,  qu'on  la  ramènera  aux  principes 
anciens  du  droit  des  gens  et  des  nations  civili- 
sées. 

«  C'est  en  exilant  ses  vaisseaux  de  toutes  les 
côtes  où  nous  aurons  des  soldats  et  des  allié.<, 


que  le  ministère  anglais  sera  puni  du  refus  cou- 
pable de  donner  la  paix  au  monde.  » 

Telles  furent,  Sénateurs,  les  paroles  que  nous 
vous  adressâmes  en  demandant  la  conscription 
de  1808,  et  voilà  qu'en  effet  une  ligue  .sainte  et 
puissante  s'est  formée  pour  punir  Toligarchie 
anglaise,  défendre  le  droit  des  nations,  venger 
l'humanité. 

De  la  mer  Baltique  à  la  Méditerranée,  du  Nil  à 
la  Newa,  à  peine  reste-t-il  aux  vaisseaux  de  la 
Grande-Bretagne  quelques  rivages  où  ils  puissent 
aborder,  quelques  points  où  il  ne  leur  ^soit  pas 
défendu  de  toucher. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir,  par  une  juste  ré- 
ciprocité, prononcé  contre  l'Angleterre  cette  ef- 
frayante mise  hors  la  loi  des  nations;  il  faut  en- 
core qu'il  ne  lui  soit  pas  donné  d'être  en  repos  dans 
le  siège  de  son  inique  domination,  sur  aucune  de 
ses  (  Otes,  dans  nulle  desescolonies,  sousaucun  des 
points  du  globe  qui  ne  lui  sont  pas  encore  ia- 
terlits. 

11  faut  (lue,  repoussée  d'une  partie  du  monde, 
menacée  dans  toutes  les  autres,  l'Angletern»  im» 
sache  où  diriger  le  peu  de  forces  militaires 
dont  elle  dispose;  et  que  nos  armées,  plus* for- 
midables que  jamais,  soient  prêtes  à  porter  dans 
ses  possessions  nos  aigles  victorieuses  et  venge- 
resses. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé 
Sa  Majesté  à  vous  demander  une  cnnsrription 
nouvelle. 

La  levée  de  la  préci'dente  a  été,  comme  vous 
l'aviez  prévu,  le  gage  de  la  paix  continentale  ;  la 
levée  de  celle-ci  sera  le  présage  de  la  paix  mari- 
time. 

Le  pillage  de  l'arsenal  et  du  port  de  Copenha- 
gue, rémigralion  de  la  flotte  portugaise,  n'ont 
pas  encore  laissé  le  continent  sans  vaisseaux. 

Nos  légions  peuvent  encore  atteindre  les  mili- 
ces anglaises  ;  l'Irlande  peut  encore  espérer  dts 
secours  contre  l'oppression  ;  l'Inde  peut  encore 
attendre  des  lil)érateurs. 

Et  pendant  que  nos  vieilles  phalanges  marche- 
ront pour  hiMer  les  jours  de  la  justice,  de  nou- 
velles lé^Mons  de  jeunes  braves  s'essayeront  à  la 
discipline  et  aux  combats  sous  Tœil  paternel  de 
ces  guerriers-magistrats,  de  ces  généreux  séna- 
teurs qui,  avec  un  zélé  si  heureux,  ont  délîi 
formé  des  braves  pour  remplacer  ceux  que  la 
guerre  a  enlevés  à  la  pallie  ou  que  les  congés  ont 
rendus  à  leur  famille. 

Sa  Muestê  aura  une  surabondance  de  moyens 
pour  la  réalisation  de  ses  vues  pacifiques,  ou 
pour  l'exérulion  de  ses  projets  guerriers. 

Aux  armées  puissantes  de  ses  fidèles  alliés, 
S.  M.  l'Bmperel'h  kt  Roi  unira,  pour  la  dé- 
fense et  les  triomphes  communs,  une  masse  si 
redoutable,  que  le  succès  ne  sera  pas  douteux 
longtemps. 

Une  si  iuste  cause  ne  sera  pas  en  vain  défendue 
par  lanl  de  forces,  prolé^'ée  par  tant  de  puissance. 

Une  ligue  si  imposiinte  dans  ses  éléments,  si 
généreuse  dans  sa  politique,  si  juste  dans  son 
objet,  si  redoutable  dans  ses  moyens,  ramènera 
entin  nos  ennemis  à  la  justice  par  la  crainte,  ou 
à  la  soumission  par  la  victoire. 

Premier  rapport  du  ministre  des  relations 

extérieures. 

Sire,  le  traité  de  Tilsitt  avait  rétabli  la  paix  du 
continent  :  il  donnait  l'espérance  de  la  paix  ma- 
ritime. Deu\  glandes  puissances  se  réunissaient 
pour  la  rendre  au  monde.  Votre  Majesté  la  pro- 
posait à  l'Angleterre  :  la  Russie  offi*ait  sa  média- 
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lion.  Qui  n'eût  pensé  que  la  France  et  TËurope 
allaient  jouir  du  rej)Os  auquel  elles  aspirent,  et 
que  les  vœux  de  Yothe  Majesté,  pour  arriver  à 
cet  unique  et  noble  but  do  ses  travaux,  de  ses 
triomphes,  de  ses  innombrables  sacrifices,  se- 
raient enfin  remplis?  Mais  une  fureur  nouvelle 
s'était  emparée  de  l'Angleterre.  Irritée  parla  paix 
du  continent,  elle  a  rejeté  la  médiation  de  la  Rus- 
sie avec  des  formes  insultantes  pour  cette  grande 
Suissance,  et  à  ces  paroles  de  paix,  que  Votre 
AJESTÉ  avait  fait  entendre,  elle  a  répondu  par 
l'expédition  do  Copenhague.  Ainsi,  elle  a  mis  le 
comme  aux  hostilités  qu'elle  exerce  depuis  long- 
temps contre  tous  les  neutres,  insultant  leur 
pavillon,  attaquant  leur  commerce  et  leur  indé- 
pendance. 

Votre  Majesté,  contre  qui  ce  système  odieux 
était  dirigé,  était  sans  doute  en  droit  d'appeler 
les  puissances  du  continent  à  maintenir  leur 
neutralité  contre  l'Angleterre,  et  à  ne  plus  servir 
d'instrument  à  la  jalouse  haine  de  cette  puis- 
sance. Elle  était  en  droit  de  demander  à  toute 
l'Ëurone  de  concourir  au  rétablissement  de  la 
paix  des  mers,  dont  l'Europe  éprouve  si  impé- 
rieusement le  besoin,  et  à  raffermissement  du 
véiitable  droit  des  gens  maritime,  que  l'Angle- 
terre déclare  hautement  ne  plus  respecter.  Et 
quelle  ligue  serait  plus  justifiée  par  rhumanité 
et  commandée  par  des  intérêts  plus  chers  aux 
nations  ! 

Les  Anglais  méconnaissent  la  souveraineté  de 
tous  les  gouvernements  :  tous  les  gouvernements 
doivent  donc  se  mettre  en  état  du  guerre  contre 
les  Anglais  :  ils  le  doivent  au  sentiment  de  leur 
dignités  ils  le  doivent  pour  soutenir  l'honneur 
de  leurs  peuples;  ils  le  doivent  pour  remplir 
toutes  les  obligations  qui  lient  entre  eux  les 
souverains  de  llilurope. 

L'Angleterre  viole  les  droits  des  souverains 
lorsqu'elle  oblige  les  bâtiments  naviguant  sous  le 
pavillon  d'une  autre  puissance,  à  recevoir  la  vi- 
site des  vaisseaux  anglais,  à  ne  détourner  de  la 
route  où  les  conduit  leur  commerce,  et  de  la 
destination  autorisée  par  leur  souverain;  lorsque 
ces  bâtiments  sont  entraînés  dans  les  ports  d'An- 
gleterre, et  que,  sans  égard  pour  les  expéditions 
dont  ils  sont  munis  et  pour  le  pavillon  qu'ils 
d'agression  le  pavillon  des  Américains»  et  inon- 
dait de  leur  sang  leurs  propres  rivages;  lorsque, 
honteusement  fameuse  par  les  désastres  de  Co- 
penhague, qu  elle  a  surpris  au  milieu  de  la  paix 
et  sans  défense,  elle  cherchait  dans  le  pillage  de 
ses  arsenaux  quelques  tristes  et  sanglantes  dé- 
pouilles? 

Mais  le  scandale  de  cet  accord  du  gouverne- 
ment portugais  avec  l'Angleterre  remonte  à  d'au- 
tres temps.  Lorque  l'Angleterre  méditait,  en  1806, 
de  rallumer  en  Europe  la  guerre  que  Votre  Ma- 
jesté a  si  glorieusement  terminée,  elle  envoya 
une  flotte  à  Lisbonne;  les  ministres  curent  des 
conférences  :  le  temps  en  a  dévoilé  le  but  et  les 
résultats. 

Les  escadres  anglaises  envoyées  dans  la  rivière 
de  la  Plala  n'out-elles  pas  relâché  à  Janeiro? 
Lt*s  troupes  qu'elles  avaient  jetées  à  Buenos* 
Ayres,  ù  Montevideo,  n'ont-elles  pas  reçu  du 
Brésil  des  approvisionnements?  Ces  secours  éloi- 
gnés pouvaient  échappera  l'attention  de  l'Europe; 
mais  elle  a  vu  le  Portugal  recueillir,  ravitailler 
dans  ses  ports  les  vaisseaux  anglais  destinés  au 
blocus  de  Cadix,  ceux  qui  allaient  attaquer  Cons- 
tuntinople  et  l'Egypte,  ceux  qui  devaient  débar- 
quer des  troupes  dans  le  royaume  deNaples  pour 
y  faire  éclater  la  révolte,  ceuxqai  devaient  intro- 


duire des  marchandises  anglaises  sur  toutes  les 
côtes  de  la  Méditerranée,  çiuoique  le  Portugal  sût 
que  tous  les  ports  du  Midi  leur  étaient  fermés. 

Un  consul  français,  que  le  Portugal  avait  re- 
connu et  admis  à  exercer  ses  fonctions  dans  le 
port  de  Faro,  a  été  arraché  de  sa  maison  par  l'in- 
tendant des  douanes  :  il  a  été  traîné  dans  les 
cachots;  il  n'en  est  sorti  que  pour  être  exilé,  et 
le  gouvernement  portugais  s'est  refusé  pendant 
trois  mois  à  réparer  cet  outrage. 

Des  protestations  de  neutralité  voilaient  mal 
cette  conduite  hostile  :  la  cour  de  Lisbonne  eut 
à  s'expliquer  sans  détour.  Votre  Majesté  lui  pro- 
posa d'accéder  au  système  du  continent;  a  ce 
prix  elle  aurait  tout  oublié. 

Le  Portugal,  s'il  embrassait  ce  système,  devait 
à  Votre  Majesté  une  garantie  de  ses  dispositions, 
et  puisqu'il  avait  permis  que  des  Français  et  des 
propriétés  françaises  fussent  enlevées  par  les  An- 
glais à  bord  de  ses  bâtiments,  il  devait,  sur  la 
demande  de  Votre  Majesté,  arrêter  les  Anglais 
voyageant  en  Portugal,  et  saisir  les  marchandises 
anglaises,  comme  otages  pour  vos  sujets,  comme 
indemnité  pour  leurs  pertes. 

Mais,  loin  de  déférer  ^ux  propositions  de  Votre 
Majesté,  le  gouvernement  portugais  n'a  eu  d'autre 
sollicitude  que  d'en  instruire  la  cour  de  Londres, 
de  tranquilliser  l'Angleterre  sur  ses  intérêts,  de  lui 
garantir  la  sûreté  des  Anglais  et  de  leurs  proprié- 
tés en  Portugal.  Il  n'avait  protégé  ni  les  Français 
ni  leur  commerce  :  la  personne  et  le  commerce 
de  leurs  ennemis  ont  continué  d'être  libres  et  fa- 
vorisés. Ou  promet  bien  de  s'unir  à  la  cause  du 
continent,  môme  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angle- 
terre, mais  on  veut  la  faire,  pour  ainsi  dire,  de 
concert  avec  elle ,  lui  fournir,  sous  des  apparen- 
ces hostiles,  les  moyens  de  continuer  son  com- 
merce avec  le  Portugal',  et  par  le  Portugal  avec  le 
reste  de  TEurope  ;  genre  de  guerre  équivalant  à 
une  neutralité  perfide.  On  demande  des  secours  à 
l'Angleterre,  et,  pour  gagner  du  temps,  on  essaye 
de  tromper  Votre  Majesté  par  de  vaines  déclara- 
tions ;  on  allègue  des  scrupules  sur  quelques-unes 
des  conséquences  de  la  guerre,  lorsqu'on  n'en  a 
plus  sur  la  guerre  même  qui  brise  tous  les  liens. 

En  vain  Votre  Majesté,  daignant  condescendre 
h  ces  prétendus  scrupules,  a  modifié  ses  premières 
portent,  les  Anglais  les  traitent  comme  s'ils 
étaient  sans  aveu  et  sans  garantie. 

Par  les  régies  de  blocus  que  les  Anglais  ont 
établies,  ils  ont  insulté  à  l'indépendance  de  tous 
les  pavillons  \  ils  ont  violé  le  droit  public  de  tous 
les  temps,  qui  ne  déclare  une  place  en  état  de 
blocus  que  lorsqu'elle  est  investie  par  terre  et 
par  mer.  et  exposée  au  péril  d'être  prise.  Le 
droit  de  blocus  permet  alors  d'empêcher  qu'une 

Îdace  ne  reçoive  des  secours  et  n'entretienne  avec 
(;  dehors  des  communications;  mais  en  l'étendant 
à  des  ports  non  bloqués,  à  des  empires  entiers,  à 
des  côtes  immenses  sur  lesquelles  ils  avaient  à 
peine  quelques  bricks ,  quelques  frégates ,  les 
Anglais  ont  attaqué  non-seulement  leiirs  enne- 
mis, mais  toutes  les  nations  neutres  dont  la  di^ 
gnité,  même  le  devoir,  sont  de  faire  respecter 
leurs  droits. 

Il  n'est  aucun  souverain  de  l'Europe  qui  ne 
reconnaisse  que,  si  son  torritoirc,  sa  juridiction 
venaient  à  être  violés  au  détriment  de  Votre 
Majesté,  il  n'en  fût  responsable.  Si  un  vaisseau 
français  était  saisi  dans  le  port  de  Triestc,  ou 
dans  celui  de  Lisbonne,  le  gouvernement  de  i^or- 
tugal  et  le  souverain  à  qui  Trieste  appartient, 
auraient  à  re^u^er  comme  un  outrage  personnel 
cette  violence  et  ce  dommage  causé  à  des  sujets 


6 


(Sénat  eonseryateur.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (SI  janyier  1808.] 


de  Votre  Majesté  :  ils  ne  pourraient  hésiter  à 
contraindre  par  la  force  TAnglelerre  à  resfiecter 
leurs  ports  et  leur  territoire.  S*ils  tenaient  une 
conduite  contraire,  ils  se  constitueraient  com- 
plices du  tort  fait  par  l'Angleterre  à  vos  sujets; 
ils  se  constitueraient  en  état  de  guerre  avec  Vqtre 
Majesté. 

Quand  le  gouverneincnt  portugais  a  souffert 
que  ses  bâtiments  fussent  visités  par  les  vaisseaux 
anglais,  son  indépendance  a  été  violée,  de  son 
consentement,  par  l'outrajze  fait  à  son  pavillon, 
comme  elle  l'aurait  été  si  l'Angleterre  avait  violé 
son  territoire  ou  ses  ports. 

Les  vaisseaux  d'une  [)uissance  sont  comme  des 
portions  de  son  territoire  qui  flottent  sur  les 
mers,  et  qui,  couvenes  de  son  pavillon,  doivent 
jouir  de  la  même  indépendance,  être  défendues 
contre  les  mêmes  atteintes. 

Cette  conduite  du  Portugal  donnait  à  Votre 
Majesté  le  droit  de  lui  proposer  l'alternative,  ou 
de  faire  cause  commune  avec  elle,  en  maintenant 
les  droits  de  son  pavillon  et  en  déclarant  la 
guerre  à  TAnglclerre,  ou  d'être  considéré  comme 
complice  du  mal  qui  résulterait  de  cette  violation 
pour  les  intérêts  de  Votre  Majesté. 

Partout  on  a  reconnu  la  nécessité  de  prendre 
contre  l'Angleterre  des  dispositions  semblables, 
de  lui  fermer  tous  les  [)orts,  de  lui  appliquer  par 
représailles  l'inliospitalité  de  ses  principes.  L'en- 
nemi du  continent  doit  être  mis  en  interdit  au 
milieu  des  mers,  dont  il  prétend  sl*  réserver  Pern- 
pire. 

Dans  cette  position,  toutes  les  puissances  pou- 
vaient et  devaient  attendre  l'une  et  l'autre  un 
mutuel  appui.  La  désertion  de  Pune  d'entre  elles 
était  une  infraction  aux  lois  de  confiance  et  d'in- 
térêt qui  les  unissaient  toutes  :  elle  rompait  la 
chaîne  protectrice  étendue  autour  du  continent; 
elle  ouvrait  au  commerce' de  l'Angleterre  un  cou- 
pable accès,  quand  tous  les  autres  Etats  concer- 
taient leurs  efforts  pour  enlever  à  leur  ennemi 
commun  le  marché  de  1  Europe. 

Et  dans  quel  moment  le  Poriugal  a-t-il  trahi 
la  cause  du  continent?  L'Angleterre  devait-elle 
espérer  encore  un  allié,  lorsque  exerçant  ses  vio- 
lences sur  toutes  les  mers,  elle  menaçait  le  nou- 
veau monde  comme  l'ancien,  attaquait  sans  motif 
demandes  ;  les  mêmes  relus  se  renouvellent.  Le 
Portugal  fait  des  promesses,  mais  il  en  retarde 
l'exécution  sous  divers  prétextes.  Tantôt  c'est  le 
prince  de  Beyra,  un  enfant  de  douze  ans,  qu'on 
veut  envoyer  au  Brésil  pour  défendre  cette  colo- 
nie; tantôt  c'est  une  escadre  attendue  de  la 
Méditerranée*  qu'on  veut  mettre  en  sûreté  dans 
le  Tage. 

Ainsi,  le  Portugal,  embarrassé  dans  ses  artifi- 
ces, et  prenant  avec  la  cour  de  Londres  des  en- 
gagements réels  et  utiles  aux  Anglais,  avec  la 
France  des  engagements  vagues  et  simulés,  attend 
les  secours  et  les  conseils  de  l'Angleterre,  cherche  à 
éloigner  les  menaces  du  continent,  et,  s'iiumiliant 
devant  l'un  et  l'autre,  remet  en  aveugle,  au  sort 
des  événements,  les  intérêts,  peut-être  même 
l'existence,  d'une  nation  qui  lui  demande  tout 
entière  de  ne  pas  se  livrera  une  puissance  si  fu- 
neste à  tous  ses  alliés. 

L'époque  que  Votre  Majesté  avait  fixée  pour  la 
détermination  qu'elle  attendait,  cette  époque, 
qu'elle  avait  bien  voulu  reculer  d'un  mois,  est  arri- 
vée. Le  Portugal  a  prononcé  lui-même  sur  son  sort. 
Il  a  rompu  ses  dernières  communications  avec  le 
continent,  en  mettant  les  légations  de  France  et 
d'Espagne  dans  la  nécessité  de  quitter  Lisbonne. 
Ainsi  se  dévoilent  ses  intentions  hostilefl,  que 


masquait  faiblement  un  langage  de  perfidie  et  de 
duplicité.  Non-seulement  les  Anglais  et  leurs  mar- 
chandises ont  été  rais  en  sûreté,  mais  les  prépa- 
ratifs militaires  que  fait  le  Portugal  sont  dirigés 
contre  la  France  :  il  n'attend  pour  éclater  que 
l'arrivée  dr»  l'escadre  et  de  l'armée  anglaises  qui 
ont  dépouillé  le  Danemark  :  folle  espérance  qui, 
si  elle  était  réaiisée,  mettrait  le  comble  à  tous 
ses  maux  !  Votre  Majesté,  le  verra  avec  douleur  so 
ranger  parmi  ses  ennemi-?  ;  mais  elle  ne  peut  plus 
considérer  comme  une  puissance  amie,  ni  comme 
une  puissance  neuli  \  celle  qui  a  renoncé  à  son 
indépendance,  qui  a  laissé  violer  Phonneur  de 
son  pavillon,  et  qui  sacritieà  nos  ennemis  les  inté- 
rêts de  Votre  Majesté  et  ceux  de  toute  l'Europe. 

Le  Porluîial  s'est  mis  en  état  do  guerre  avec  la 
France,  quelles  que  fussent  envers  lui  les  dispo- 
sitions bienveillantes  de  Votre  .Majesté. La  guerre 
contre  le  Portugal  est  devenue  pour  elle  un  ri- 
goureux, mais  nécessaire  devoir.  L'intérêt  du 
continent,  d'où  les  Anglais  doivent  être  exclus, 
force  Votre  Majrsié  a  la  déclarer.  De  plus  longs 
délais  iraboutiraienl  qu'à  mettre  Lisbonne  entre 
les  mains  de  PAnglelerre. 

J'ai  donc  Thonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  remettre  à  la  légation  de  Portugal  des  passe- 
ports pour  quitter  la  France,  et  de  regarder  comme 
entièremetil  rompues  des  liaisons  de  paix  que  le 
Portugal  a  voulu  rompre. 

Si  cette  guerre  devait  conduire  le  Portugal  à 
subir  le  sort  de  tant  d'Etats  tombés  victimes  de 
l'amitié  de  l'Angleterre,  Votre  Majesté,  qui  ne  re- 
cherche point  de  pareils  succès  ,  regrettera  sans 
doute  que  Pintérêt  du  continent  l'ait  rendue  né- 
cessaire. Ses  vues,  qui  se  sont  constamment  éle- 
vées avec  sa  puissance,  lui  montrent  plutôt  dans 
la  guerre  un  fléau  pour  l'humanité  ,  qu'une  nou- 
velle perspective  de  gloire,  et  tous  les  souhaits  de 
Votre  Majesté  seraient  de  n'avoir  plus  à  se  vouer 
qu'à  la  prospérité  de  son  empire. 

Je  suis,  avec  un  profona  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Rovale , 

Le  très-obéissant,  tr^s-lidèle,  très- 
dévoué  serviteur  et  sujet. 

Fontainebleau,  le  21  octobre  1807. 

Signé  GUAMPAGNY. 

Deuxième  rapport  du  ministre  des  relations  cx/e- 

rieur  es. 

Sire,  j'ai  Phonneur  de  remettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  le  rapport  qui  arcomnagnait  la 
proposition  que  je  lui  avais  faite,  et  qu  elle  avait 
approuvée,  de  i\MivoyerIa  légation  portugaise,  et 
de  regarder  comme  rompus  tons  les  liens  de  paix 
qui  unissaient  le  Portua:al  à  la  France.  L'événe- 
ment a  prouvé,  Sire,  combien  était  fondée  l'opi- 
nion que  je  présentais  à  Votre  Majesté,  des  dispo- 
sitions du  Portugal;  combien  étaient  nécessaires 
les  mesures  actives  et  prévoyantes  que  Votre  Ma- 
jesté a  prises  à  cette  époque,  et  qui  ontétési  bien 
se(îondée.^  par  la  rai)idiié  de  la  marche  de  ses 
troupes.  En  vain  la  cour  de  Lisbonne,  pour  trom- 
per la  vigilance  de  Votre  Majesté,  a  déclaré  la 
guerre  à  l 'Angleterre,  vingt  jours  après  que  votre 
ministre  eut  quitté  le  Portugal .  et  lorsque  son 
ambassadeur  était  revenu  dans  ses  foyers ,  il  était 
évident  que  cette  mesure  était  concertée  avec  les 
Anglais;  en  vain  elle  ordonnait  le  séquestre  de 
leurs  marchandises,  décret  auquel  elle  n'a  même 
donné  aucune  apfiarence  d'exécution,  lorsque  les 
marchandises  anglaises  de  quelque  valeur,  et  les 
Anglais  avaient  été  mis  à  l'abri  de  toute  mesure 
dirigée  contre  eux  :  sa  mauvaise  foi  n'en  était 
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que  plus  évidente.  Elle  Ta  poussée  au  point  de 
taire  partir  un  ambassadeur  extraordinaire  (qui, 
il  est  vrai,  n'a  pas  passé  les  frontières  du  Portu- 
gal), au  moment  môme  où,  cotwaincue  que  Votre 
Majesté  n'avait  pu  être  trompée,  elle  concertait  sa 
fuite  avec  le*  ministre  ani^Iais  et  le  commandant 
de  l'escadre  anglaise;  et  peu  d'instants  avant  do 
recevoir  la  nouvelle  de  cet  événement  inattendu, 
un  courrier  portugais  apportait  en  Italie  à  Votre 
Majesté  de  nouvelles  protestations  de  l'attache- 
ment du  Portugal  à  la  cause  commune  ;  il  annon-^ 
çait  le  retour  de  M.  de  Lima,  qui  n'a  pas  quitté 
Lisbonne,  et  l'arrivée  de  l'ambassadeur  extraor^ 
dinaire,  M.  de  Marialva ,  probablement  dupe, 
comme  le  courrier,  de  la  mauvaise  foi  de  sa  cour. 
Ue  malheureax  courrier  arrivé  en  Italie,  après 
l'épuisement  de  toutes  ses  ressources  ,  y  a  appris 
avec  désespoir  qu'il  n  avait  plus  de  gouverne- 
ment. 

Le  but  de  ces  vils  artifices  était  évident. 

Le  Portugal,  fidiMe  h  la  cause  de  l'Angleterre, 
lui  demandait  des  secours  ,  et  voulait  gagner  du 
temps  pour  les  attendre;  mais  les  secours  de  l'An- 
gleterre ont  toujours  été  funestes  à  ses  alliés ,  et 
n'ont  servi  au  prince  régent  qu'à  protéger  sa  fuite 
et  à  assurer  la  perte  do  ses  Etats. 

Le  prince  régent  est  parti  le  29  novembre,  sur 
cette  escadre  qu'on  armait,  disait-on,  tantôt  pour 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  tantôt  pour  trans- 
porter au  Brésil  le  prince  île  lîoyra.  tils  du  prince 
régent,  envoyé  dans  cette  colonie  afin  de  l'empé- 
cber  de  se  donner  aux  Anglais.  La  maison  de  Bra- 
gance  tout  entière  s'est"  donnée  aux  Anglais  , 
avec  tout  ce  qu'elle  a  j)u  emporter,  et  le  Brésil  ne 
sera  plus  qu'une  colonie  anglaise.  Le  Portugal  est 
enfin  délivré  du  joug  de  l'Angleterre;  Votre  Ma- 
jesté l'occupe  par  ses  troupes;  il  a  été  laissé  sans 
défense  du  côté  de  la  mer,  et  une  partie  des  ca- 
nons de  ses  côtes  a  été  enclouée.  Aussi  l'Angle- 
terre les  menace  actuellement  ;  elle  bloque  ses 
ports;  elle  veut  dévaster  ses  rivages.  L'Espagne  a 
eu  des  craintes  pour  Cadix  ;  elle  en  a  eu  pour 
Ceuta  :  c'est  vers  cette  partie  du  monde  que  les 
Anglais  paraissent  vouloir  diriger  leurs  expédi- 
tions secrètes.  Ils  ont  débarqué  beaucoup  de 
troupes  à  Gibraltar;  ils  ont  rappelé  de  ce  côté 
celles  qui  avaient  été  chassées  du  Levant  et  une 
nartiede  cellesqu'Ils  avaient  accumulées  en  Sicile. 
Leurs  croisières  sur  les  côtes  d'Espagne  devien- 
nent plus  vigilantes;  ils  semblent  vouloir  se  ven- 
ger flnr  ce  royaume  des  revei*s  qu'ils  ont  éprou- 
vés dans  ses  colonies.  Toute  la  presqu'île  mérite 
doncde  fixer  particulièrement  l'attention  de  Votre 
Majesté.  J'ai  cru  di'voir  lui  exposer  cet  état  de 
choses;  sa  sagesse  lui  dictera  les  mesures  qu'il 
peut  exiger. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Maieslé  Impériale  et  Royale, 

Le  très-obéissant ,  tros-lidôle,  très- 
dévoué  serviteur  et  sujet. 

Paris,  le  2  janvier  1808. 

Signé  CllAMPAGNY. 

Rapport  du  miimtre  de  la  guerre  à  Sa  Majesté 

V Empereur  et  RoL 

Votre  Majf.sté  m'a  ordonné  de  former  le  1"  et 
le  2*^  cor[)s  d'observation  de  la  Gironde.  Le  pre- 
mier de  ces  corps,  que  commande  le  général  Junot, 
a  conquis  le  Portugal.  La  tète  du  deuxième  est 
déjà  à  portée  de  suivre  le  premier  si  les  circons- 
tances l'exigent. 

Votre  Majesté,  dont  la  prévoyance  n'est  jamais 
en  défaut,  a  Voulu  que  le  corps  d'observation  de 


t'Océan,  qu'elle  a  conOéà  M.  le  maréchal  Moncey, 
fût  en  2"  ligne. 

La  nécessité  de  fermer  les  ports  du  continent  à 
notre  irréconciliable  ennemi  et  d'avoir  sur  tous 
les  points  d'attaque  des  moyens  considérables, 
alin  de  profiter  des  circonstances  heureuses  qui 
se  présenteraiiMit  pour  porter  la  guerre  au  sein  de 
l'Andelerre,  do  TLIande  et  des  Indes,  peuvent 
rendre  iiécessai-'o  la  levée  de  la  conscription 
de  1809. 

Le  parti  qui  domine  à  Londres  a  proclamé  le 
principe  de  la  guerre  perpétuelle,  et  l'expédition 
de  Co[)enhague  a  révélé  ses  intentions  criminelles. 


nombreuses,  ce  n'est  point  assez  encore  :  il  faut 
que  l'influence  anglaise  puisse  être  attaquée  par- 
tout où  elle  existe,  jusqu'au  moment  où  l'aspecl 
de  tant  de  dangers  portera  l'Angleterre  à  éloigner 
de  ses  conseils  les  oly^arques  qui  les  dirigent,  et 
à  confier  Tadminislration  à  des  hommes  sages  et 
capables  de  concilier  l'amour  et  l'intérêt  de  la 
patrie  avec  l'intérêt  et  l'amour  du  genre  humain. 

Une  politiijue  vulgaire  aurait  pu  déterminer 
Votre  SIajksté  à  désarmer  ;  mais  cette  politique 
serait  un  fléau  pour  la  France  :  elle  rendrait  in- 
parfaits  les  grands  résultats  que  vous  avez  pré- 
parés. Oui,  Sil  h,  Votre  Majesté,  loin  de  diminuer 
ses  armées,  doit  les  accroître  jusqu'à  ce  que  l'An- 
gleterre ait  reconnu  l'indépendance  de  toutes  les 
pnissaiu:es  et  rendu  aux  mers  cette  tranquillité 
que  Votre  Majesté  a  assuré  au  continent.  Sans 
doute.  Votre  Majesté  doit  souffrir  d'exiger  de  se  ; 
peuples  de  nouveaux  sacrilices,  de  leur  impose/ 
de  nouvelles  obligations,  mais  elle  doit  aussi  se 
rendre  à  ce  cri  de  tous  les  Français  : 

«  Point  de  repos  jusqu'à  ce  que  les  mers  soient 
«  affranchies,  et  qu'une  paix  équitable  ait  rétabli 
a  la  France  dans  le  plus  juste,  le  plus  utile  et  le 
a  plus  nécessaire  de  ses  droits.  » 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 
Le  très-obéissant,  très  fidèle,  très-dévoué 
serviteur  et  sulet. 

Paris,  le  6  janvier  1808. 

Signé  Glarke. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions  de  l'an  VllI  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Gouvernement,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  16  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte 
organique  de  la  constitution  du  16  thermidor 
an  X , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

An.  !«''.  Les  villes  de  Kehi,  Cassai,  Weseî,  Flessingue, 
el  leurs  dépendances,  sont  réunios  au  territoire  de  l'em- 
pire français. 

An.  2.  Kehl  fera  partie  dn  département  du  Bas-Rhin, 
Cassel  du  département  du  Mont-Tonnorro,  Wesel  du  dé- 
parlement de  la  Roër,  et  Flessingue  du  département  de 
rEsraul. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus  consulte  organique  sera  trans- 
mis par  un  message  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé    Cambagérès,   orchichancelier  de 

l'empire,  président. 
T.  Hédolville,  Herwyn,  secrétaires. 
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Motifs  dusénatuS'Consulte  organique  relatif  à  lare'a^ 
nion  à  r empire  français^  ae  Kehl^  Cassely  Wesel 
ef^Flessingue^  présenté  par  M,  le  conseiller  d* Etat 
Lacuée ^ministre d' Etat j  dans  la  séance  du  lôjan- 


vter. 


Monseigneur,  Sénateurs,  Sa  Majesté  Impériale 
ET  Royale  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un 
projet  do  sénatus-consulte  organique,  dont  Tob- 
jet  est  de  réunir  au  territoire  de  l*empire  fran- 
çais les  villes  de  Kehl,  Cassel,  Wesel  et  Flessin- 
gue. 

Si  déjà  rextrême  modération  de  S.  M.  TEm- 
PERBUR  ET  Roi  n'avait  éclaté  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
on  s'étonnerait  sans  doute  de  voir  un  prince 
dont  les  aigles  ont  victorieusement  plané  depuis 
TAdriatique  jusqu'au  Niémen,  convoquer,  solen- 
nellement le  Sénat  français  pour  ne  lui  proposer 
la  conservation  que  de  quatre  points  pour  ainsi 
dire  imperceptibles  dans  l'immensité  de  ses  con- 
quêtes. 

On  se  demanderait  pourquoi,  après  avoir  si  gé- 
reusement  agrandi  les  Etats  de  ses  alliés,  il  ne 
songe  pas  à  étendre  les  siens:  car  ce  n'est  point 
les  acrandirque  de  se  bornera  y  joindre  la  place 
de  Kehl,  qui  ne  saurait  élre  considérée  que 
comme  une  dépendance  de  Strasbourg,  et  celle  de 
Cassel,  qui  entre  nécessairement  dans  le  système 
des  fortifications  de  Mayence. 

Ce  n'est  également  que  comme  point  militaire 
que  Wesel  se  lie  à  la  défense  de  la  ligne  du 
Rhin. 

Enfin,  la  possession  entière  de  Flessingue,  dont 
la  moitié  nous  appartenait  déjù,  n'a  pour  but  que 
de  protéger  l'embouchure  de  l'Escaut  et  de  cou- 
vrir d'un  rempart  inébranlable  les  brillantes  des- 
tinées d'Anvers. 

Ainsi,  S(''naleurs,  ce  ne  sont  pas  des  vues  d'a- 
grandissenuMit  qui  ont  séduit  la  pensée  de  S.  M. 
l'Bmpereuh  ET  Roi.  Son  génie  a  fjiit  la  France  assez 
grande  ;  sa  prévoyance  ne  veut  plus  que  lui  ga- 
rantir une  existence  durable  et  assurer  &  la  con- 
fération  du  Rhin  qu'il  a  créée,  des  secours  ^ussi 
puissants  que  prompts,  si  jamais  elle  était  mena- 
cée d'une  attaque  étrangère. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  DR  S.   A.    S.   Mgr   L'ARCHICHANCELIER. 
Séance  du  2  févHer  1808. 

M.  Trellhard,  orateur  du  conseil  d'État,  pré- 
sente un  projet  de  sénatus-consulte  organique 
Sortant  création  d'une  nouvelle  grande  dignité 
e  l'empire,  sous  le  titre  de  golvernelr  géné- 
ral ;  il  en  développe  les  motifs  dans  les  termes 
suivants  : 

Monseigneur, 

Messieurs, 

Les  institutions  des  peuples  doivent  être  tou- 
jours accommodées  à  sa  position,  à  ses  besoins 
actuels.  Le  génie  saisit  ensuite  avec  habileté 
l'instant  d'y  porter  d'heureuses  modifications  ou 
des  accroissements  utiles. 

De  grandes  dignités  fUrenl  élevées  autour  du 
trône  ;  Timportance  des  fonctions  qui  y  sont  al- 
toçhét^s,  les  raivs  talents,  les  vertus  éminentes 
des  princes  qui  en  sont  revêtus,  augmentent  en- 
rore  Téi^at  que  réfiéchil  sur  lour  personne  la 
confiance  dont  ils  sont  honorés. 

LVx{>érience  fait  sentir  tous  les  jours  Tutilité 
de  ces  angustes  intermédiaires  entre  le  monarque 
et  les  peuples. 


Sa  Ma  Impériale  et  Royale  a  médité  dans  sa 
sagesse  d'en  augmenter  le  nombre  et  de  créer  un 
nouveau  grand  dignitaire,  et  d'ériger  en  grande 
dignité  de  l'empire  le  gouvernement  général  des 
départements  au  delà  des  Alpes. 

Le  titre  seul  annonce  l'objet  de  cette  création  et 
l'espoir  de  Sa  Majesté. 

Le  monarque  veut  rapprocher  en  quelque  ma- 
nière sa  personne  de  ses  sujets  au  delà  des  Alpes. 

Le  prince  grand  dignitaire  écoutera  leurs  ré- 
clamations, connaîtra  leurs  vœux,  pèsera  leurs 
véritables  intérêts  ;  il  déposera  aux  pieds  du  trône, 
il  protégera  les  prétentions  fondées,  les  demandes 
justes,  les  espéi-ances  légitimes. 

Ainsi  s'établira  une  communication  plus  facile 
entre  le  père  de  l'Etat  et  des  enfants  séparés  de 
lui  par  de  longues  distances  et  par  des  obstacles 
naturels  :  ainsi  l'image  de  Sa  Majesté  sera  tou- 
jours présente  à  ses  peuples;  ainsi  se  resserre- 
ront d'un  côté  les  liens  ae  l'affection,  de  l'autre, 
ceux  de  l'amOur  et  du  respect. 

Tels  seront,  Sénateurs,  les  effets  du  projet  dont 
vous  allez  entendre  la  lecture.  Il  r^le  avec  pré- 
cision le  rang,  les  droits,  les  devoirs  du  prince 
gouverneur  général,  ses  rapports  avec  les  autres 
princes  grand  dignataires  et  avec  les  départements 
au  delà  des  Alpes. 

Nous  osons  croire  que  la  nation  trouvera  dans 
cet  actes  du  Sénat  le  caractère  profond  de  sagesse 
que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  sait  imprimer 
à  toutes  ses  conceptions. 

Le  Sénat  rend  le  décret  suivant  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitution^  de  l'an  VIII; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte 
des  constitutions,  en  date  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  28  janvier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Ld  gouvernement  général  des  départements  an 
delà  des  Alpes  est  érigé  en  grande  dignité  de  rempire, 
sous  le  titre  de  gouverneur  général. 

Art.  S.  Le  prince  gouverneur  général  jouira  des  titres, 
rang  et  prérogatives  attribués  aux  autres  princes  grands 
dignitaires.  En  conséquence,  les  dispositions  des  arti- 
cles 34.  35.  36»  46  et  51  de  l'acte  des  constituUons  du 
S8  floréal  an  XII.  lui  seront  applicables. 

Art.  3.  Dans  IVtendue  de  son  gouvernement,  et  lorsoue 
Sa  Majesté  Impériale  ne  sera  point  présente,  il  prendra 
rang  ayant  les  autres  titulaires  des  gnindes  dignités  et 
mmédiatement  après  les  princes  français. 

Art.  4.  Il  exercera,  dans  les  département  an  delà  des 
Alpes,  les  fonctions  suivantes,  concurremmmmt  avec  les 
princes  grands  dignitaires  auxquels  eUes  sont  attri- 
buées : 

1«*  Il  portera  à  la  connaissance  de  I'Emperecr  les  ré- 
clamations formées  par  les  collèges  électoraux  ou  par 
les  assemblées  de  cantons  desdits  dépu>tements,  pour  la 
conservation  de  leurs  privilèges  ; 

*»  n  recevra  le  serment  des  présidents  des  collèges 
électoraux  et  des  assemblées  de  cantons.des  présidents  et 
des  procureurs  généraux  des  cours  el  tribunaux,  des 
administrateurs  civils  el  des  finances,  des  majora,  cbefs 
de  bataillon  el  d'escadron  de  toutes  les  armes  ; 

3®  Lorsoue  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  se  trouvera 
dans  les  départements  «u  delà  des  Alpes,  le  gouverneur 
général  présentera  an  serment  les  généraux  el  fonction- 
naires  publics  admis  à  le  prêter  devant  elle. 

EUe  présentera  également  les  dépntations  des  coUéges 
électoraux  des  \iUes,  des  cours  et  des  tribunaux. 
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Art.  5.  Il  présidera  l'assemblée  du  collège  électoral  do 
département  de  Gènes. 

Art.  (5.  Le  présent  sénatus-consullo  organique  sera 
transmis,  par  un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

Lei  président  et  secrétaires^ 
Signé  Cambacérès,    archichancelier  de 
Vempire^  président. 
T.  Hédouville,  Herwyn,  secrétaires. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIII; 

Vu: 

1°  Le  procès-verbal  des  opérations  du  collège 
électoral  de  J'arrondissement  de  Saint-Denis,  dé- 
partement »de  la  Seine,  duquel  il  résulte  que  le 
sieur  Rigault,  juge  en  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  ce  département,  a  été  nommé,  le  !•'  no- 
vembre  1807,  candidat  pour  le  Corps  législatif; 

2°  L'acte  de  nomination  du  sieur  Rigault,  ex- 
maire, juge  en  la  cour  de  justice  criminelle  du 
déparlement  de  la  Seine,  à  la  présidence  de  l'as- 
semblée du  canton  de  Vernon,  arrondissement 
d'Evreux,  département  de  l'Eure  ; 

3»  L'acte  par  lequel, en  exécution  de  l'article  56 
de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  en  date 
du  18  mai  1804,  le  sieur  Rigault  a  prêté  son  ser- 
ment de  président  de  canton  ; 

4®  La  àéclaration  du  sieur  Rigault,  par-devant 
le  maire  de  la  11®  municipalité  de  Paris,  en  date 
du  26  novembre  1807,  portant  que  ledit  sieur  Ri- 
gault a,  le  23  novembre  1807,  renoncé  par-devant 
le  maiie  de  la  commune  de  Vernon,  a  dater  du 
1"  vendémiaire  an  X.V1  (23  septembre  1807),  épo- 
que à  compter  de  laquelle ,  selon  lui ,  devaient 
nnir  ses  fonctions  de  président  de  canton,  au  do- 
micile politique  dont  Pavait  saisi,  dans  ce  can- 
ton, sa  nomination  à  cette  présidence  • 

5®  Le  décret  impérial  du  15  avril  1806,  qui  f\xe 
au  !•' janvier  18u8  l'époque  du  premier  renou- 
vellement quinquennal  des  présidents  de  canton, 

6*»  Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  règlement  im- 
périal du  17  janvier  1806; 

7«  La  réclamation  du  sieur  Rigault  adressée, 
le  10  novembre  1807,  au  conseiller  d'Etat,  préfet 
du  département  de  la  Seine,  par  laquelle  le  sieur 
Rigault  demande  à  être  immédiatement  porté  sur 
Je  registre  civique  de  l'arrondissement  de  Paris  ; 

8*  Les  observations  adressées  par  le  sieur  Rigault 
au  ministre  de  l'intérieur,  le  6  décembre  180/  ; 

9*»  L'article  32  de  Pacte  des  constitutions  de 
l'empire,  en  date  du  16  thermidor  an  X  : 

10«  Le  projet  de  sénatus-consuUe,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  du  môme  acte  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  28  janvier  dernier  ; 

Considérant  que  le  sieur  Rigault  n'ayant  point 
donné  sa  démission  de  président  du  canton  de 
Vernon,  ne  cessera  d'être  titulaire  de  cette  place 
que  lorsqu'il  lui  aura  été  donné  un  succes- 
seur, si  Sa  Majesté  le  juge  convenable,  en  exécu- 
tion du  décret  impérial  du  15  avril  1806; 

Qu'en  regardant  même  comme  équivalents  à 
une  démission  de  sa  place  de  président  du  canton 
de  Vernon  les  actes  des  23  et  26  novembre  1807, 
par  lesquels  le  sieur  Rigault  a  renoncé  a  son  do- 
micile politique  dans  la  commune  de  Vernon, 
pour  le  transférer  dans  celle  de  Paris,  le  sieur 
Rigault  ne  pourra  être  porté  sur  le  registre  civi- 
que de  l'arrondissement  de  Paris  que  le  26  no- 
vembre 1808,  en  exécution  du  §  l*"*  de  l'article  4 
du  règlement  du  17  janvier  1806;  attendu  que  ledit 


sieur  Rigault  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  pré" 
vus  par  les  §S11, 111  et  IV  du  même  article  ;  qu*en 
supposant  môme  que  les  dispositions  de  l'un  de 
ces  trois  paragraphes  fussent  applicables  au  sieur 
Rigault,  sa  renonciation  à  son  domicile  politique 
dans  la  commune  de  Vernon  est  postérieure  de 
vingt-deux  jours  à  son  élection  au  titre  de  candi- 
dat pour  le  Corps  législatif  dans  le  département  de 
la  Seine  ;  que,  d'après  les  dispositions  des  articles  7 
et  102du  Code  Napoléon,  rappelées  en  l'article  3  du 
susdit  règlement,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire, autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  §  IV 
de  l'article  4  du  môme  règlement,  sont  régis,  pour 
le  domicile  politique,  par  les  mêmes  règles  que 
tous  les  autres  citoyens,  et  ce,  pour  Pavaniage 
même  de  ces  fonctionnaires  ;  que,  par  conséquent, 
le  sieur  Rigault  n'avait  pas  de  domicile  politique 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  moment  de 
son  élection,  ainsi  que  l'exige  l'article  32  de  l'acte 
constitutionnel  du  16  thermidor  an  X; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  Pacte  des  consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  : 

Art.  le»".  L'élection  du  sieur  Rigault   au  titre  de  can- 
didat pour  le  Corps  législatif,  faite  le  l®»*  novembre  1807, 
Bar  le  collège   électoral  de  l'arrondissement  de    Saint- 
lenis,  département  de  la  Seine,  est  annulée. 
Art.  2.  Le  présent  sénatus-consuUe  sera  transmis  par 
un  message  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Camracérés,  archichancelier  de 
l'empire^  président. 
T.  Hédouville,  Herwtx,  secrétaires. 

Le  Sénat  conservateur  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions  de  Pan  VIU  ;  Vu  : 

lo  Le  procès-verbal  des  opérations  du  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Ségré,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  duquel  il  résulte  que 
le  sieur  Feuillant  a  été  nommé,  le  9  novembre  1807, 
au  titre  de  candidat  pour  le  Corps  léj^islatif  ; 

2»  L'acte  de  naissance  du  sieur  Feuillant,  du- 
quel il  résulle  qu'il  est  né  le  20  février  1768  * 

3"  Une  décision  de  Sa  Majesté,  en  date  du  10 
mars  1807,  de  laquelle  il  résulte  que,  pour  être 
élu  candidat,  soit  pour  le  Sénat,  soit  pour  le  Corps 
législatif,  il  faut,  au  moment  de  son  élection  par 
le  collège,  réunir  les  conditions  d'éligibilité  requi- 
ses pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  pour 
lesquelles  ou  est  présenté  ; 

4<»  L'article  10  de  Pacte  constitutionnel  du  19 
août  1807,  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir^  nul  ne  pourra 
être  nommé  membre  du  Corps  législatif  à  moins 
quHl  n^aii  quarante  ans  accomplis;  » 

Vu  le  projet  de  sénatus  consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  Particle  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions de  l'empire,  en  date  du  16  thermidor 
anX; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'État,  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
28  janvier  dernier; 

Considérant  qu'au  moment  de  son  élection,  le 
sieur  Feuillant  n'avait  pas  quarante  ans  accom- 
plis ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  Pacte  des  consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  : 

Art.  te*".  L'élection  du  s'.eur  FeuiUant  au  litre  de  can- 
didat pour  le  Corps  léji^islatif,  par  le  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Ségré,  département  de  Maine-et- 
Loire,  est  annulée. 

Art.  2.  Le  sieur  Halbert,  nommé  régulièrement,  par  le 
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même  collège,  premier  SQpi>léant  de  candidat  ponr  le 
Corps  législatif,  à  la  majoriié  absolue  do  trente  et  un 
suffrages  sur  cinquante-quatre  votes  valables,  est  appelé 
à  faire  partie  de  la  liste  de  présentation  du  département 
de  Maine-et-Loire,  pour  qu'aux  termes  de  rarlicle  32  de 
rnpic  constitutionnel  du  A  août  180!2,  il  y  ail  sur  celte 
liste  un  nombre  de  candidats  au  moins  triple  de  celui 
des  députés  à  nommer  en  1808  pour  ce  département. 

Art.  3.  Le  présent  sénatus-consul'.e  sera  transmis  par 
un  message  à  Sa  Uajesté  Impériale  et  Royale. 

Le»  président  et  secrétaires: 
Signé  Cambacérès,  archichancelier  de 
Vempire,  président. 
T.  HÉDOUvrLLE,  Herwyis,  secrétaires. 

Vu  le  message  en  date  du  27  janvier  dernier,  par 
lequel  Sa  Ma  l'Empereur  et  Roi  présente  comme 
candidats  pour  la  place  vacante  a  la  coui'  de  cas- 
sation, par  le  décès  du  sieur  Seiguette,  les  sieurs 
Gérard  ,  procureur  impérial  à  la  cour  de  justice 
criminelle  du  déparlement  de  la  Seine: 

Lefessier-Grandpré,  grand  juge  à  la  NIartinique; 

Et  Saint-Martin,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  Ja  Seine  ; 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  Ylll , 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  cour  de 
cassation  ,  entre  les  candidats  ci-dessus  désig^nés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sieur  Lefessier-Grandpré. 

H  est  proclamé,  par  M.  le  président  du  Sénat, 
membre  de  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu*il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  rEEMPERELRETRoi,  pour  l'iu former  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  rentrée. 

Les  présidents  et  secrétaires  : 
5t^we  B.-G.-E.-L.  LacépÈde,  président; 
Herwvn  et  Hedouville,  secrétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  8.  M^»"  LE  PRINCE  VICE- 
GRAND  Électeur  (1). 

Séance  du  18  février  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
contitulions  du  22  frimaire  an  Ylll  ; 

Vu  la  liste  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formée  sur  les  procôs-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement  des 
départements  des  Rassos-Alpes,  de  l'Aube,  de  la 
Cliai'ente,  de  l'Est-aut,  d'Eiuv-ct-Loir.  de  la  Gi- 
ronde, de  Maine-et-Loire,  de  la  Moselle,  du  Puy- 
de-Dôme,  du  Bas-Rhin, de  Sambi*e-et-Meuse,  delà 
Sari-o,  de  la  Seine  et  des  Vosges  (4"  Kérie)  ;  les- 
dites  listes  adressées  au  Sénat  par  messages  de 
S.  M.  l'Empereir  et  Roi  des  17  et  27  janvier  der- 
nier; 

\prôs  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  la  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  Pacte 
des  constitutions  du  22  frimaire  an  Ylll,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  10  thermi- 
dor an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps 
législatif  à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en 
Pan  1807,  pour  chacun  desdits  départi'ments, 
d'après  les  proportions  déterminées  par  Parrôté 
du  Sénat,  du  14  fructidor  an  X. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  des  élec- 


(i)  Charles-Maurice  de  Talleyraod, 


tions  conforme  à  celui  du  tableau  de  la  4«  série« 
aux  candidats  ci  après  désignés  : 

Département  des  BasseS'Alpes. 
Grassy  (Innocent),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 
Département  de  l'Aubç., 

Sirugue-Mavt  l  (Marc-Antoine),  colonel  de  la  14«  légion 
de  gendarmerie. 

Rivière  (Lambert\  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Déparlement  de  la  Charente. 

Bonteleau  ( Pierre- Auso ne),  président  du  collège  élec- 
toral de  la  viUe  do  Cognac. 

Chancel  (Pierre-Antoine),  avocat  à  Angoulôme. 

Barbier  de  Landrevie  (Joseph),  juge  do  paix  à  Confo- 
lens. 

Dépnrlement  de  l'Escaut. 

De  Potier  (Louis-Jean-Joseph-Ferdinand),  conseiller  de 
préfecture  à  Gaid. 

De  la  FaiHe  (Joseph-Sébasîisn-Ghislaiii) ,  maire  de 
Gand. 

Demeulnaëre (Pierre-Georges),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Raepsaet  (Jean-Joseph),  idem. 

Déparlement  d'Eure-et-Loir, 

Gugnot-d'Aubigny  (Nicolas),  général  de  brigade,  do- 
micilié à  Lanneray. 

Cuiller  de  Souaucé  (Jacques-Pierre  Gabriel),  proprié- 
taire, domicilié  à  Souancé. 

Département  de  la  Gironde. 

Durantean  (Luc\  général  de  brigade,  ex-membre  du 
Corps  législatif. 

Le  Gri-LasaUe  (J.-B. -Jacques),  membre  sortant  du 
Corpî  législatif. 

Latné  (Joseph-Henri-Joachim),  ayocat  à  Bordpau\. 

Dufort  (André),  conseiller  de  préfecture  h  Bordeaux. 

Aubert  (Marie-Honoré-Laudoald),  sous-préfet  à  Blaye. 

Département  de  Maine-et-Loire, 

Duclaux  (Augustin),  sous-préfet  à  Baugé. 

Joubert  (Joseph- François),  domicilié  à  Angers. 

ïharreau  (François-Charles^,  maird  de  Chollel. 

he  Pontaubevoye  de  LauDerdiére  (  Lonis-François- 
Bertrand),  général  de  brigade,  membre  sortant  du  Corps 
léjîislatif. 

Département  de  la  Moselle. 

Colchen  (Claude-Nicolas-François),  juge  à  la  cour 
d'appel  de  Metz. 

Dumaire  (Jean -Jacques),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Kmmery  (Claude-Nicolas\  sous-préfèl  de  Briey. 

Durbach  (François-Jean-Frédéric^,  membre  sortant  du 
Cort)S  législatif. 

Département  du  Puy-de-Dôme, 

Desribes  (Jeiî-Marie-Auslremoine),  membre  sortant  du 
Corps  lé^^islatif. 

B«>irol  (AnloiiiC),  avoca»  à  Clermonl. 

Piccl-Lacombe  (Jacques),  procureur  impérial  prés  le 
tribunal  de  1"  inslance  de  Clermont. 

Brugière-Laverchére  ^Claude-Ignace-Sébastien),  sous- 
préfet  de  Thiers. 

Département  du  Bas-Rhin, 

Melz  (Trançoisrignace) ,   membre    sortant  du   Corps 

législatif 

Zoopffet  (Louis),  président  du  tribunal  de  première 
insluMce  à  Strasbourg. 

Mathieu  (Jean-Michel),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif. 

Schaal  (François-Ignace),  général  de  dia  ion,  maire 
do  Schelestadt. 

Département  de  Samhre-et-Meuse. 

Wasseige  (J.-B.-Xavier-Joseph-Ghislain) ,  avocat  à 
Namur. 

Dupré  (Célestin-Gaspard-Joseph),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Département  de  la  Sarre. 

Nell  (CbriBlophe-Philippe-Bernard*Hugaes),  négociant 
à  Trêves. 
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D'Uame  (Jean-Jacques-ioseph),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Département  de  la  Seine. 

Caze-Labove  (Gaspard -Louis)  ,  membre  sortant  «Ju 
Corps  léiiislalif. 

Lajord  (  Pierre- Aujjuste),  ancien  miniî<tre  de  la  guerre. 

De  Huntholon  (Nicolas),  ancien  premier  pn^sident  du 
Parlement  de  Rouen. 

Villol-Fréville  (Pierre),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatir 

Petit  (Claude-Auguste),  membre  du  conseil  pl'néraldu 
département. 

Morellel  (An  Iré),  membre  de  l'Inslilut. 

Silvesiro  de  Sacy  (Anloine-Isaac),  Hem, 

Briùre-Mondélour  (Pierre-Simon),  maire  du  2«  arron- 
dissement de  Paris. 

Département  des  Vosges, 

Haxo  (François),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Faucheux  (Jean-Baptisle-Anloine),  idem. 

Chcrier  (Jean-Claude),  sous-préfet  à  Neuf-Château. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  parle  prince  vice-grand  électeur,  pré- 
siiient,  membres  du  Corps  législatif  pour  les  dé- 
partements de  la  4"  série  auxquels  ils  appartien- 
nent. 

Le  Sénat  arrête  quil  sera  fuit  uu  message  à 
S.  M.  l'Empereuu  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lora  de 
la  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  ClUllLES-iMAURICE  DE   TaLLEYRAND. 
HeRWVN  et  HÉDOUYILLE. 


SEXÂT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  Mgr  L*AUCHICHANCELIER. 
Séance  du  19  février  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions  de  Tan  VlU; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique  ré- 
digé en  la  forme  j)rescrite  par  Tarlicle  57  de 
l'acte  des  constitutions,  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  Gouvernement  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  16  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  : 

An.  !«»•.  Les  étrangers  qui  rendront,  ou  qui  auraient 
rendu  des  services  importants  H  l'Etat,  ou  qui  apporte- 
ront dans  son  soin  deii  talents,  dos  in\  entions,  ou  une 
industrie  utile,  ou  qui  formeront  de  grands  établisse- 
ments, pourront,  après  un  an  de  domicile,  être  admis  à 
jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

Art.  2.  Ce  droit  leur  sara  conféré  par  un  décret  spécial, 
rendu  siir  le  rapport  d'un  ministre,  le  conseil  d'Etat 
entendu. 

Art.  3..  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition 
dudit  décret,  visé  parle  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

An.  4.  L'impétrant,  muni  de  celte  expédition,  se  pré- 
sentera devant  la  municipalité  de  son  domicile,  pour  y 
prètfr  le  serment  d*obéi»sance  aux  constitutions  do 
l  empire,  et  de  fidélité  à  I'Empereur.  11  sera  tenu  registre 
et  dressé    procès-verbal  de  celte  prestation  de  serment. 

Art.  5.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
tiansmis,  par  un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et 

UoYALE, 

Les  président  et  secrétaires: 

Signé  Cambacèrès,  archichaiteeîier  de 
Vempire^  président. 
Herwth,  t.  Hédouvillg,  seerétairet. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  der»  con- 
stitutions, du  22  frimaire  an  YllI  ; 

Vu  : 

i®  Le  paragraphe  lU  de  l'article  10  du  décret 
impérial  du  13  mai  1806  : 

l'°  L'interprétation  doniiée  par  I'Empereur  à  ce 
paragraphe,  le  28  janvier  1807; 

3°  L'acte  de  naissance  du  sieur  Gaudin,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  né  le  28  février  1768; 

4°  Une  décision  de  Sa  Majesté  en  date  du 
10  mars  4807,  de  laquelle  il  résulte  que,  pour 
être  élu  candidat,  soit  pour  le  Sénat,  soit  pour  le 
Corps  législatif,  il  faut  réunir,  au  moment  de 
son  élection  par  le  collège,  les  conditions  d'éligi- 
bilité requises  pour  pouvoir  être  appelée  aux 
fonctions  pour  lesquelles  on  est  présenté  ; 

5<»  L'article  10  do  l'acte  constitutionnel,  du 
19  août  1807,  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir  nul  ne 
pourra  être  nommé  membre  du  Corps  législatif  à 
moins  qu^il  n'ait  quarante  ans  accomplis  ;  » 

6*  Le  procès- ver  bal  des  opérations  du  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Montbrison,  dé- 
partement de  la  Loire,  duquel  il  résulte  :  i^  que 
le  nombre  des  votes  valables,  émis  pour  l'élection 
des  trois  candidats  pour  le  Corps  législatif,  était 
inférieur  à  la  moitié  des  membres  du  collège; 
2°  que  le  sieur  Gaudin  ayant  été  élu  le  18  no- 
vembre 1807,  n'avait  pas  quarante  ans  accomplis  ; 

7°  Le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  consti- 
tutions de  l'empire,  en  date  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,nommée  dansla  seadce 
du  16  déco  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte 
organique  du  16  thermidor  an  X, 

iJécrete  : 

Art.  le»*.  L'élection  des  sieurs  Gaudin,  Portier  et  Des- 
périchons  au  titre  de  candidats  pour  le  Corps  législatif, 
l'aile  par  le  coUége  électoral  de  l'arrondissement  de  Mon- 
brison,  est  annulée. 

Art.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message  a  S.  M.  I'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Cahracérès,  archichancelier  de 
Vempire,  président. 
T.  Hédouville,  Herwyn,  secrétaires. 

Il  est  donné  lecture  du  message  impérial  qui 
suit  : 

«  Sénateurs,  nous  avons  jugé  convenable  de 
«  nommer  notre  beau-frère,  le  prince  Borghêse,  h 
«  la  dignité  de  gouverneur  général,  érigée  par 
«  le  sénatus-consulte  organique  du  2  du  présent 
tt  mois.  r\.j.^  peuples  dcsdùpurLcmeatsau  aelâdes 
«  Alpes  reconnaîtront  dans  la  création  de  cette 
«  dignité,  et  dans  le  choix  que  nous  avons  fait 
«  pour  la  remplir,  notre  désir  d'être  plus  immé- 
«  dialemenl  instruit  de  tout  ce  qui  peut  les  inté- 
«  resser,  et  le  sentiment  qui  rend  toujours  pré- 
«  sentes  à  notre  pensée  les  parties  même  les  plus 
«  éloignées  de  notre  empire. 

«  En  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le  15 
«  février  1808. 

«  Signé  NAPOLÉON.  » 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIH; 

Vu  le  message  de  S.  M.  I'Empereur  et  Roi,  en 
date  du  15  de  ce  mois,  et  par  lequel  Sa  Majesti!: 
notifie  au  Sénat  la  nomination  qu*elle  a  faite  du 
prince  Borghése,  son  beau-frère,  à  la  dignité  de 
gouverneur  général^  érigée  par  le  sénatus-con- 
sulte du  2  février  1808  ; 
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Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  pour  la  rédaction  d'une  adresse  en 
réponse  au  message  dont  il  s*agit. 

Arrête  qu'il  sera  fait  au  message  de  S.  M.  I'Em- 
PEREUR  ET  Roi,  en  date  du  15  de  ce  mois,  la  ré- 
ponse dont  suit  la  teneur  : 

«  Sire,  le  Sénat  a  reçu  avec  une  satisfaction 
bien  vive  le  message  par  lequel  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale  a  bien  voulu  faire  connaître 
qu*elle  avait  nommé  son  beau-frère,  le  prince  Bor- 
ghèse,  duc  de  Guastalla,  à  la  dignité  éminente  de 
gouverneur  général^  érigée  parle  sénatus-consulte 
organique  du  2  de  ce  mois. 

«  Vos  peuples  des  départements  situés  au  delà 
des  Alpes  verront  dans  cette  nomination,  SmE, 
un  témoignage  bien  honorable  de  la  bienveillance 
que  Votre  Majesté  leur  accorde. 

«  Plus  ils  sont  éloignés  de  la  grande  capitale, 
et  plus  Votre  j\Iajesté  étend  vers  eux  son  sceptre 
protecteur. 

«  Les  distances  disparaissent  devant  votre l}onté, 
comme  les  obstacles  devant  votre  nuissance. 

«  Les  vœux  de  ces  peuple-;,  l  expression  de 
leur  reconnaissance,  et  les  tributs  de  leur  admi- 
ration seront  présentés  à  Votre  Majesté  Impériale 
ET  Royale,  par  un  prince  illustre,  dont  le  nom 
brille  depuis  des  siècles  sur  tant  de  monuments 
de  Rome,  et  qui  a  mérité  d'obtenir  de  Votre  Ma- 
jesté la  main  d'une  «auguste  princesse,  si  chère  à 
tous  les  Français. 

a  Le  Sénat,  Sire,  prie  Votre  Majesté  Impériale 
ET  Royale  d'agréer,  avec  l'hommage  de  son  res- 
pect, celui  de  sa  gratitude  pour  le  nouveau  bienfait 
qu'elle  vient  d'accorder  à  huit  de  ces  départe- 
ments, avec  le  bonheur  desquels  celui  des  autres 
départements  est  si  étroitement  lié.  » 

L'adresse  ci-dessus  sera  présentée  h  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  par  le  président  annuel  et 
les  secrétaires  du  Sénat. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé     GambacéRèS,  archichancelier  de 
Vempire,  président; 
Herwyn  et  T.  Hédouville,  secrétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE  S.    A.  S.  Mgr    L'ARCIlICnANCELIER. 

Séance  du  11  mars. 

Aujourd'hui  à  deux  heures  après  midi,  S.  A.  S. 
le  prince  î\rchichancelier  de  l'empire,  s'est  rendu 
au  Sénat,  en  vertu  des  ordres  du  S.  M.  TEmpereur 
ET  Roi. 

Son  Altesse  Sérénissine  a  été  reçue  avec  les 
honneurs  d'usage,  et,  après  avoir  fait  donner 
lecture  à  l'Assemblée  de  Tacte  de  désignation  qui 
lui  en  déférait  la  présidence,  à  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs,  les  statuts  que  je  vous  apporte,  et 
que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  a  voulu  vous 
communiquer, doivent  donner  la  vie  elle  mouve- 
ment au  système  créé  parle  sénatus-consulte  du 
14  août  1806. 

L'opinion  publique  n'est  point  incertaine  surles 
avantages  de  ce  système. 

S*il  restait  encore  quelques  doutes  à  résoudre, 
j'aurais  recours  à  l'expérience  des  siècles  et  à 
Vautorité  de  l'un  de  nos  plus  grands  publicistes, 
qui  a  considéré  l'existence  et  le  maintien  des  dis- 
tinctions héréditaires  comme  entrant^  en  quelque 
façon^  dans  V essence  de  la  monarchie. 

Les  prééminences  qu'une  telle  institutionétablif, 
les  rangs  qu'elle  détermine,  les  souvenirs  qu'elle 
transmet,  sont  l'aliment  de  l'honneur;  et  cet 


honneur  est  en  même  temps  le  principe  du  gou- 
vernement sous  lequel  la  force  du  caractère 
national  nous  a  ramenés. 

Il  était  donc  urgent  de  remplir  cette  lacune  de 
notre  organisation  politigue. 

Mais,  vous  le  savez,  Messieurs,  le  succès  des 
établissements  auquel  se  lie  le  sort  de  Etats,  dépend 
d'un  concours  de  circonstances  que  la  prudence 
du  législateur  doit  saisir. 

Il  trouve  des  motifs  d'encouragement  ou  d'hé- 
sitation dans  le  génie,  dans  les  progrès,  dans  l'im- 
portance relative  du  peuple  auquel  s'appliquent 
ses  conceptions. 

Les  lois,  les  institutions  ont,  comme  les  plantes, 
un  sol,  une  saison  qui  leur  permettent  de  jeter  de 
plus  profondes  racines. 

C'est  en  France  surtout  qu'on  peut  tendre  avec 
succès  tous  les  ressorts  dirigés  par  l'amour  de  la 
gloire  ;  c'est  dans  des  temps  féconds  en  prodiges 
qu'on  peut,  pour  d'autres  ùges,  consacrer  les 
symboles  que  la  gloire  a  choisis. 

Jamais  les  distinctions  dont  il  s'agit  n'auront  eu 
une  source  plus  pure  ;  les  titres  ne  serviront  dé- 
sormais qu'à  signaler  à  la  reconnaissance  publi- 
que ceux  qui  se  sont  déjà  signalés  par  leurs  servi- 
ces, par  leur  dévouement  au  prince  et  à  la  patrie. 

L'Europe,  témoin  de  nos  convulsions  politiques, 
admire  les  ressources  du  génie  qui  en  a  amené 
l'heureuse  issue;  elle  est  couverte  de  nos  tro- 
phées, et  son  estime  accueillera  les  noms  auxquels 
la  bienveillance  de  notre  auguste  souverain  dai- 
gnera ajouter  un  nouveau  lustre. 

De  grands  exemples  imposeront  aux  races  futu- 
res de  grandes  obligations,  et  les  efforts  que  cette 
dette  rendra  nécessaires  seront  ])our  la  France 
une  source  durable  de  gloire  et  de  prospérité. 

Ces  considérations  ont  déterminé  Sa  Majesté  Im- 
périale ET  Royale  à  ne  pas  différer  plus  long- 
temps les  bienfaits  d'un  établissement  dans  lequel 
elle  a  mis  toute  la  noblesse  et  la  grandeur  de  son 
âme. 

Les  statuts  que  vous  allez  entendre  présentent 
les  conséquences  et  le  développement  du  principe 
posé  dans  le  sénatus-consulte. 

Le  motif  principal  de  leurs  dispositions  a  été 
de  donner  à  l'institution  qu'elles  ont  on  vue  un 
principe  d'utihté  et  de  conseiTalion  ;  de  tarir 
autour  d'elle  les  sources  de  dépérissement;  d'ex- 
tirper, par  la  création  des  titres  impériaux,  les 
dernières  racines  d'un  arbre  que  la  main  du 
temps  a  renversé,  et  qui  ne  pouvait  renaître  que 
sous  un  prince  aussi  grand  par  ses  lumières 
qu'il  l'est  par  sa  puissance. 

Tout  ce  qu'il  était  possible  de  prévoir  a  été 
prévu. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  n'élève  point  de 
barrières  entre  les  citoyens. 

Les  nuances  régulières  qu'il  établit  ne  portent 
point  atteinte  aux  droits  qui  rendent  tous  les 
Frangais  égaux  en  présence  de  la  loi;  elles  con- 
.  lirment  au  contraire  ces  mômes  droits,  puis- 
qu'elles servent  la  morale  puisqu'elles  guident 
ropinion,  qui 's'égare  souvent.au  défaut  des  dé- 
marcations fondées  sur  des  motifs  honorables. 

La  carrière  reste  toujours  ouverte  aux  vertus 
et  aux  talents  utiles;  les  avantages  qu'elle  ac- 
corde au  mérite  éprouvé  ne  nuiront  point  au 
mérite  encore  inconnu;  ils  seront,  au  contraire, 
autant'  de  sujets  d'espérance  vers  lesquels  se 
dirigera  une  juste  et  louable  émulation. 

Un  premier  statut  spécifie  les  titres  ;  il  les  assi- 
gne aux  grandes  fonctions  de  l'Etat  et  à  celles 
qui  forment  les  éléments  du  corps  politique;  il 
consolide  les  dernières  et  accroît  leur  considéra- 
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tioD.  Ainsi  les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment acquièrent  plus  de  stabilité  et  d'importance 
par  les  honneurs  accordés  à  leurs  chefs,  par 
ceux  auxquels  leurs  membres  peuvent  arriver. 
Ce  décret  fait  plus  encore,  il  assure  à  ceux  qui 
auront  obtenu  ces  premiers  témoignages  de  la 
satisfaction  du  souverain,  la  faculté  de  les  trans- 
mettre ;  il  autorise  les  mmistres  de  la  religion  à 
transporter  à  l'un  de  leurs  neveux  le  titre  que 
d'autres  laisseront  à  leur  postc'îrité  ;  et  cette 
espèce  d'adoption  resserrera  les  liens  qui  doivent 
toujours  unir  le  sacerdoce  à  la  gt*ande  famille  de 
UEtat. 

La  Légion  d'honneur  ne  pouvait  demeurer 
étrangère  à  l'organisation  qui  se  prépare.  Des 
dispositions  spéciales  en  font  le  premier  degré 
•de  cette  illustre  hiérarchie.  Le  titre  qu'elle  con- 
fère, tout  révéré  qu'il  fût  autrefois,  semble  ac 
auérir  aujourd'hui  une  nouvelle  dignité;  il 
evient  un  héritage  glorieux  que  les  enfants 
seront  jaloux  d'accroître  et  d'illustrer. 

Le  second  statut  règle  tout  ce  qui  concerne  la 
formation  et  la  conservation  des  majorais,  ou 
corps  de  biens  destinés  à  servir  de  dotation  aux 
titres. 

Ces  biens  devront  être  de  nature  à  ne  jamais 
s'altérer  dans  leur  capital,  à  ne  jamais  décroître, 
s'il  est  possible,  dans  leur  revenu. 

Us  deviennent  inaliéniibles.  Si  de  justes  motifs 
obligent  de  les  échanger,  cette  faculté  ne  pourra 
être  exercée  qu'à  la  charge  de  les  remplacer  aus- 
sitôt par  des  niens  d'une  égale  solidité. 

Toutes  ces  précautions  de  la  sagesse,  tous  ces 
détails  de  la  prévoyance  sont  confiés  à  un  con- 
seil destiné  a  éclairer  la  religion  de  Sa  Majesté, 
et  à  maintenir  l'accomplissemenl  des  formes 
conservatrices,  tant  de  l'intérêt  des  familles,  que 
de  l'établissement  des  majorats. 

L'espèc*î  de  censure  préliminaire  dont  il  se 
trouve  chargé  avertii*a  sans  resse  toutes  les 
classes  de  la  société  qu'une  vie  régulière  et  ho- 
norable est  la  seule  route  qui  conduise  à  leur 
but  le  mérite  et  les  talents. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  le  rapprochement 
de  ces  deux  décrets,  la  pensée  du  génie  qui  con- 
solide, en  les  coordonnant,  toutes  les  parties  de 
son  ouvrage. 

Le  Sénat  suivra  avec  intérêt  les  moyens  pro- 
fonds qui  multiplient  les  supports  autour  de  cette 
dynastie  consacrée  par  les  respects  de  l'univers, 
comme  elle  Test  par  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais; il  reconnaîtra  surtout  ce  gentiment  tou- 
chant qui  veut  fixer  les  incertitudes  de  l'avenir, 
et  associer,  pour  ainsi  dire,  la  gloire  de  la  France 
à  sa  propre  immortalité. 

Ce  discours  terminé,  le  prince  archichancelier 
président  a  fait  donner  lecture  à  TAssemblée, 
par  un  de  MM.  les  secrétaires,  de  deux  statuts. 

PREMlBll  STATUT. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  consti- 
iuUonif  Empereur  det  Français^  Roi  d'Italie  et  pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin;  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  da  14  août  1806, 

Noas  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire porteront  le  titre  de  Prince  et  d*Aitesse  Sérénis- 
sime. 

Art.  2.  Les  fds  aînés  des  grands  dignitaires  auront 
de  droit  le  titre  de  Duc  de  Vempire,  lorsque  leur  père 
aara  institué  en  leur  faveur  un  majorât  produisant 
900,000  francs  de  revenu. 

Ce  titre  et  ce  majorât  seront   transmissibles  à  leur 


descendance  directe^  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive» 
de  màle  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogéniture. 

Art.  3.  Les  grands  dignitaires  pourront  instituer,  pour 
leur  fils  atué  ou  puîné,  des  majorats  auxquels  seront 
attachés  des  titres  de  Comte  ou  de  Baron,  suivant  les 
conditions  déterminées  ci-après. 

Art.  4.  Nos  ministres,  Ihs  sénateurs,  nos  conseillers 
d'Ëlat  à  vie,  les  présidents  du  Corps  législatif,  les  arche- 
vêques porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre  de  Comte. 

Il  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  lettres  patentes 
scellées  de  notre  grand  sceau. 

Art.  5.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  descendance 
directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en 
màle,  par  orare  de  primogéniture,  de  celui  qui  en  aura 
été  revêtu,  et  pour  les  archevêques,  à  celui  de  leurs 
neveux  qu'ils  auront  choisi,  en  se  présentant  devant  le 
prince  archichancelier  de  l'empire,  afin  d'obtenir  à  cet 
effet  nos  lettres  patentes,  et,  en  outre,  au\  conditions 
suivantes. 

.  Art.  6.  Le  titulaire  justifiera,  dans  les  formes  que 
nous  nous  réservons  de  déterminer,  d'un  revenu  net 
de  30,000  francs,  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui  de- 
vront entrer  dans  la  formation  des  majorats. 

Un  tiers  desdits  biens  sera  affecté  à  la  dotation  du 
titre  mentionné  dans  l'article  4,  et  passera  avec  lui  sur 
toutes  les  têtes  où  ce  titre  se  fixera. 

Art.  7.  Les  titulaires  mentionnés  en  l'article  4  pour- 
ront instituer,  en  faveur  de  leur  fils  aîné  ou  puîné,  un 
majorât  auquel  sera  attaché  le  titre  de  Baron,  .  sui- 
vant les  conditions  déterminées  ci-après. 

Art.  8.  Les  présidents  de  nos  collèges  électoraux  de 
déparlement,  te  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  notre  cour  de  cassation,  le  premier  président 
et  le  procureur  général  de  notre  cour  des  comptes,  les 
premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  de  nos 
cours  d'appel,  les  évoques,  les  maires  des  trente-sept 
bonnes  villes  qui  ont  droit  d'assister  à  notre  couronne- 
ment, porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre  de  Barons 
savoir  :  les  présidents  des  collèges  électoraux,  lors- 
qu'ils auront  présidé  le  collège  pendant  trois  sessions; 
les  premiers  pré.-^idents,  procureurs  généraux  et  maires, 
lorsqu'ils  auront  dix  ans  d'exercice,  et  que  les  uns  et  les 
autres  auront  rempli  leurs  fonctions  à  notre  satisfaction. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  seront  ap- 
plicables à  ceux  qui  porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre 
de  Baron;  néanmoins,  ils  ne  seront  tenus  de  justifier 
que  d'un  revenu  de  15,000  francs,  dont  le  tiers  sera 
affecté  à  la  dotation  de  leur  titre,  et  passera  avec  lui 
sur  toutes  les  tètes  où  ce  titre  se  fixera. 

Art.  10.  Les  membres  de  nos  collèges  électoraux  de 
département,  qui  auront  assisté  à  trois  sessions  des  col- 
lèges et  qui  y  auront  rempli  leurs  fonctions  à  notre  sa- 
tisfaction, pourront  se  présenter  devant  raichicliance- 
lier  de  l'empire,  pour  demander  qu'il  nous  plaise  de 
leur  accorder  le  litre  de  Baron,  mais  ce  titre  ne  pourra 
être  transmissible  ^  leur  descendance  directe  et  légitime, 
naturelle  ou  adoptive,  de  màle  en  mâle,  et  par  ordre 
de  primogéniture,  qu'autant  qu'ils  justifieront  d'un  re- 
venu de  15,000  francs  de  .rente,  dont  le  tiers,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  nos  lettres  patentes,  demeurera  affecté  à 
la  dotation  de  leur  titre,  et  passera  avec  lui  sur  toutes 
les  têtes  où  il  se  fixera. 

Art.  11.  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  ceux 
quif  à  l'avenir,  obtiendront  celte  distinction,  porteront  le 
titre  de  Chevalier. 

Art.  12.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  descendance 
directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  màle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  de  celui  qui  en  aura 
été  revêtu,  en  se  retirant  devant  i'archichancelier  de 
l'empire,  afin  d'obtenir  à  cet  effet  nos  lettres  patentes, 
et  en  justifiant  d'un  revenu  net  de  3,000  francs  au 
moins. 

Art.  13.  Nous  nous  réservons  d'accorder  les  titres  que 
nous  jugerons  convenables  aux  généraux,  préfets,  officiers 
civils  et  militaires,  et  autres  de  nos  sujets  qui  se  seront 
distingués  par  les  services  rendus  à  l'Etat. 

Art.  14.  Ceux  de  nos  sujets  à  qui  nous  aurons  con- 
féré des  titres  ne  pourront  porter  d'autres  armoiries 
ni  avoir  d'autres  livrées  oue  celles  qui  seront  énoncées 
dans  les  lettres  patentes  de  création. 

Art.  15.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  s'arroger  des 
titres  et  qualifications  que  nous  ne  leur  aurions  pas 
conférés,  et  aux  officiers  de  l'état  civil,  notaires  et  autres 
de  les  leur  donner,  renouvelant,  autant  que  besoin  se- 
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-rail,  contre  les  contrevenants,  les   lois  actuellement   en 
vigueur. 

Donné  en  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le 
l*"  mars  1808. 

Signé  Napoléon. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  DkUy  Empereur  des 
Français^  Bot  d'Italie  et  protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Hhin^  à  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

Nos  décrets  du  30  mars  1806,  et  le  ?Onatus- 
consultedu  14  août  de  la  même  année,  ont  établi 
des  titres  héréditaires  avec  transmission  des  biens 
auxquels  ils  sont  atlectés. 

L'objet  de  cette  institution  a  été  non-seulement 
d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui  con- 
vient ù  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au 
cœur  de  nos  sujets  une  louable  émulation,  en 
perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant 
aux  âges  futurs  l'image  toujours  présente  des  re- 
compenses qui,  sous  un  gouverne!nent  juste,  sui- 
vent les  grands  services  rendus  à  i'Elat. 

Désirant  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  les 
avantages  assurés  par  crtte  grande  institution, 
nous  avons  résolu  de  régler,  par  ces  présentes, 
les  moyens  d'exécution  propres  à  l'établir  et  à 
garantir  sa  durée. 

La  nécessité  de  conserver  dans  les  familles  les 
biens  affectés  au  maintien  des  titres,  impose 
l'obligation  de  les  excepter  du  droit  commun,  et 
de  les  assujettir  à  des  règles  particulières  qui,  eu 
môme  temps  qu'elles  en  empêcheront  l'aliénation 
ou  le  démembrement,  préviendront  les  abu?,  en 
donnant  connaissance  à  tous  nos  sujets  de  la  con- 
dition dans  laquelle  ces  biens  sont  placés. 

En  conséquence,  et  comme  l'article  8  du  sé- 
natus-consulte  du  14  août  1806  porte  qu'il  sera 
pourvu  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique à  l'exécution  dudit  acte,  et  notamment 
en  ce  qui  touche  la  jouissance  et  conservation, 
tant  des  propriétés  réversibles  à  la  couronne,  que 
des  propriétés  substituées  eu  vertu  de  l'article 
ci-dessus  mentionné,  nous  avons  résolu  de  déter- 
miner les  principes  de  la  formation  des  majorais, 
soit  qu'elle  ait  lieu  à  raison  des  titres  que  nous 
aurons  conférés,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 
titres  dont  notre  muniîicence  aurait,  en  tout  ou 
en  partie,  composé  la  dotation. 

Nous  avons  voulu  aussi  établir  les  exceptions 
qui  distinguent  les  majorats  des  biens  régis  par 
le  Gode  Napoléon,  les  conditions  de  leur  institu- 
tion dans  les  familles  et  les  devoirs  imposés  à 
ceux  qui  en  jouissent. 

A  ces  causes,  vu  nos  décrets  du  30  mars,  et  le 
sénatus-consuUe  du  14  août  1806^  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  ordonné^ 
décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Det  formes  àsuivre  de  la  part  de  ceux  qui  sont  auloriiês 
à  transmettre  leur  titre,  en  formant   un  majorai. 

SECTION     PREHIÈRE. 

Composition  des  majorais  ;  forme  et  examen  de  la  de- 

mande  en  inslitulion. 

Art.  !«'.  n  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  d'un 
majorât  que  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  et  non  grevés  de  restitution  en  vertu  des 
articles  lOiS  et  1049  du  Code  Napoléon. 

Art.  2.  Les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Ban- 

3ue  de  France  pourront  être  admisos  dans  la  formation 
'un  majorât,  toutes  les  fois  Qu'elles  auront  été  immo- 
bilisées, savoir  :  les  actions  de  la  Banque,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  7  de  notre  décret  du  16  jan- 
vier fermer,  et  les  rentes,  dans  la  forme  réglée  par  les 
*  Mis. 

rentes  seront  immobilisées  par  la  déclara- 


tion que  fera  le  propriétaire,  dans  la  même  forme  que 
pour  les  transfnris  ue  renies. 

Art.  i.  Les  rentes  ainsi  immobilisées  continueront  à 
être  inscrites  sur  le  gnnd-livro  de  la  dette  publique 
pour  mémoire,  avec  déclaralion  de  l'immobilisation,  et 
seront  en  outre  porté is  sur  un  livre  pardculier. 

Art.  5.  Les  extraits  d'inscriptions  qui  en  seront  déli- 
vrés, ainsi  que  des  inscriptions  sur  la  Banque  de  France, 
porteront  un  timbre  qui  annoncera  qu'elles  sont  affec- 
tées à  un  majorât. 

Art.  6.  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  sera 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  actions  do  la  Danqu^'  sera 
soumise  à  une  retenue  annuelle  d'un  dixième,  qui  sera 
successivement  chaque  annéj  replacée  en  rentes  sur 
l'Etat,  ou  en  actions  de  la  Banque,  au  proilt  du  titulaire 
du  majorât  et  des  appelés  après  lui.  Cos  renies  ou  ac- 
tions seront  également  immobilisées. 

SECTION   II. 

Des  majorais  formés  par  ceux  qui  ont  la  faculté  de 

Iransmctlrc   leur  litre. 

Art.  7.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  lilres  de  Duc, 
de  Comte,  de  Baron,  sont  conférés  do  plein  droit,  et 
qui  voudront  profiter  de  la  faculté  de  rendre  îeur  litre 
transmissible,  en  forma:.!  Uii  mnjoral,  adresseront  d 
cet  effet  Une  requête  à  notre  ousin  le  prince  archichan* 
celir  de  l'empire. 

Art.  8.  La  demande  sera  molivée. 

Elle  énoncera  : 

1°  La  nature  et  la  durée  des  fonctions  qui  rendent  le 
requérant  capable  d'instituer  un  majorai  ; 

"2°  L'espèce  de  majorât  pour  lequel  la  demande  eA 
formée  ; 

3°  Les  biens  que  le  requérant  se  propose  d'affecter  à 
sa  formation  ; 

40  Le  produit  de  ces  biens  ; 

50  Le  certilicat  du  conseiTateur,  portant  qu'ils  ne  sont 
grevés  d'aucune  hypoUiùque  lii  privilège  ; 

6°  Lo  nombre  de.i  enfants  vivants  de  celui  qui  forme 
la  demande,  avec  la  dislinclion  diS  mâles  et  des  filles. 

Art.  9.  Le  produit  des  biens  sera  justifié,  s'Us  con- 
sistent en  immeubles  : 

1°  Par  des  baux,  formant  ensemble  une  durée  de 
vingt-sept  ans. 

2®  Par  l'extrait  du  rôle  des  impositions. 

A  défaut  des  baux,  le  requérant  produira  un  état  esti- 
matif des  revenus,  et  un  acte  de  notoriété  donné  devant 
le  ju^fi  de  paix  ou  un  notaire,  par  sept  notables  de  l'ar- 
rondissement où  les  biens  sont  situés,  et  constatant  la 
commune  renommée. 

Toutes  ers  pièces  seront  jointes  à  la  requête. 

Art.  10.  L'nrchichancelier  fera  transcrire  la  demande 
sur  un  registre  par  le  secrétaire  général  du  conseil  men- 
tionné ci-après,  et  délivrer  au  requérant  un  bulleiia 
d'enregislreinenl. 

An.  11.  L'arcliichancelier  procédera  à  l'examen  de  la 
demande,  assisté  d'un  conseil  nommé  par  nous,  et  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  sénateurs, 

Deux  conseillers  d'Etat, 

Un  procureur  général, 

Un  secréliiire  jîenéral. 

Ce  conseil  sjra  dé;iommé  Conseil  du  sceau  des  titres. 

Le  secrétaire  jjéiiéral  tiendra  registre  des  délibérations, 
et  en  sera  dépositaire. 

Art.  12.  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  procureur  général,  fait  sur 
la  requête  et  les  pièces  jointes. 

S'il  ne  se  trouve  pas  suffisamm^'nt  éclairé,  noire  cou- 
sin rarchichancelier  pourra  ordonner  qu'il  sera  pris  de 
nouveaux  renseignements  à  la  dUiuence  du  procureur 
général,  qui  correspondra,  à  cet  effet,  avec  les  magis- 
trats, fonctionnaires  et  particuliers. 

Art.  13.  Aussitôt  la  demande  enrpgistrée,  notre  dit 
cousin  donnpra  un  ado  indicatif  des  biens  proposés  pour 
former  le  majorât. 

En  vertu  de  cet  acte,  et  à  compter  de  la  quinzaine 
expirée  apn-s  sa  transcription  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens,  les  biens  qui  y  sont 
désixf.és  deviendront  inaliénablei  pendant  un  an , 
et  ne  pourront  être  frappés  ni  de  privilège,  ni  d'hypo- 
thèqne,  ni  des  charges  mentionnés  dans  les  articles  104S 
et  1049  du  Code  Napoléon,  ni  d'aucune  condition  qui 
en  diminuerait  la  propriété  ou  \é  produit. 
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La  transcription  anra  lieu  à  la  dili<;encd  du  procureur 
générai  du  sceau  des  titres,  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  lequel  sera  tenu  de  donner  avis 
au  procureur  générai  des  inscriutions  ou  transcriptions 
qui  auraient  pu  survenir,  jusqu  à  l'expiration  de  ladite 
quinzaine. 

Kn  même  temps  gue  le  procureur  général  du  sceau 
fera  faire  la  transcription  pour  purger  les  hypothèques 
judiciaires  et  conventionnelles,  il  fera  aussi  ses  diligences 

Î)our  purger  ou  connaître  les  hypothèques  légale.<,  se- 
on  les  formes  >oulues  par  les  lois,  et  il  en  sera  cprlilîé 
par  lui  avant  la  délivrance  de  l'avis  dont  il  sera  parlé 
il  l'article  suivant. 

An.  14.  Si  l'avis  est  favorable  à  la  demande,  notre 
cousin  l'archichancelier  nous  présentera,  avec  la  requête, 
les  pi. 'ces  jointes  et  ledit  avis,  un  projet  de  décret  con- 
férant le  titre  demandé  et  autorisant  la  formation  d'un 
majorât. 

Art.  15.  Quand  le  conseil  sera  d'avis  que  les  biens 
proposés  ne  remplissent  pas  les  conditions  ordonnées 
pour  la  formation  des  majorais,  la  requête,  les  ]uèces 
produites  à  l'appui  et  ledit  avis  seront  mis  sous  nos 
yeux  par  l'archichancelier. 

Si  nous  approuvons  l'avis  du  conseil,  la  requête  et 
les  itièces  seront  rendues  au  requérant  par  le  secrétaire 
général.^ 

Ladite  remise  sera  mentionnée  au  registre,  et  le  pro- 
cnrour  général  adressera  aux  conservateurs  des  hypo- 
llu'i]ues  de  la  situation  des  biens  une  réquisition  en 
vertu  do  laquelle  toute  transcription  sera  ra}co. 

Art.  16.  Lorsque  nous  aurons  ^;igné  le  décret,  la  re- 
quête et  les  pièces  à  l'appui  seront  déposées  aux  archives 
du  sceau  des  litres  avec  une  expédition  du  décret. 

SECTION  111. 

Délivrance,  publication  et  enregistrement  des  lettres 

patentes. 

Art.  17.  Sur  la  demande  de  l'impétrant,  illuisera  ex- 
pédié des  lettres  patentes. 

Art.  18.  Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  déverser  à  la  caisse 
de  la  Lennon  d'honneur  une  somme  égale  au  cinquième 
d'une  année  des  revenus  du  majorât. 

Moitié  de  celte  somme  appartiendra  à  la  Légion  d'hon- 
neur;  Tauire  moitié  sera  affectée  aux  frais  du  sceau. 

Art.  19.  Les  lettres  patentes  seront  rédigées  sur  par- 
chemin, rexTlues  do  notre  grand  sce.iu. 

Ait.  SO.  Kilos  énonceront  : 

loLcsmotits  (le  la  distinction  que  nous  aurons  accordée; 

2'*  Le  titre  affecté  par  nous  au  majorai  ; 

30  Los  biens  qui  en  forment  la  dotation  ; 

4^  Lei  armoiries  et  livrée  accordées  à,  l'impétrant. 

Art.  21.  Les  lettres  patentes  seront  transcrites  en  en- 
tier sur  un  registre  spécialement  consacré  à  cet  usage, 
et  qui  demeurera  déposé  aux  archives  du  conseil  du 
sceau  des  titres.  Il  sera  fait  mention  du  tout  sur  lesdites 
lettres  pntenlcs,  par  le  secrétaire  général  du  sceau  des 
titras. 

Art.  22.  Notre  cousin  l'archichancelier  de  l'empire, 
d'après  nos  ordres,  se  rendra  au  Sénat,  pour,  conformé- 
ment à  l'article  7  au  sénatus  consulte  du  14  août  1806, 
donner  communication  de  nos  lettres  patentes,  et  les 
faire  transcrire  sur  les  registres. 

Art.  23.  Les  lettres  patentes  seront,  à  la  diligence  tant 
du  procureur  général  que  de  rimpétranl  et  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  publiées  et  enregistrées  à  la 
Ci  ur  d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile de  l'impéirant  et  de  la  situation  des  biens  af- 
fectés au  majorât. 

Le  greffier  de  chacune  de  ces  cours  et  tribunaux  fera 
mention  sur  l'original  des  lettres,  de  la  publication  à 
l'audience  et  de  la  transcription  sur  les  registres. 

Elles  seront,  en  outre,  insérées  en  entier  au  Bulletin 
des  lois,  et  transcrites  sur  le  registre  du  conservateur 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens. 

Art.  24.  Les  frais  de  publication  et  d'enregistrement 
sont  à  la  charge  de  l'impétrant. 

TITRE   IL 

Des  formes  à  suivre  pour  les  majorais  créés,  soit  de 
propre  mouvement,  soit  sur  la  demande  de  ceux  qui 
n^ont  pas  le  droit  de  requérir  la  transmission. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Majorais  de  propre  mouvement. 
Art.  95.  Lorsque  la  totalité  de  la  dotation  du  titre  aura 


été  accordée  par  nous,  notre  décret  et  l'état  des  biens 
affectés  au  majorât  seront  adressés  à  notre  cousin  l'ar- 
chichancelier, lequel,  sur  la  poursuite  de  l'impétrant, 
fera  expédier  les  lettres  patentes.  Dans  le  mois  de  leur 
expédition,  les  lettres  seront  enregistrées,  publiées,  et 
transcrites,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  les  articles  21 
et  22. 

An.  26.  Lorsque  la  dotation  du  titre  aura  été  faite  on 
tout  ou  en  partie  par  le  titulaire,  les  lettres  patentes  ne 
pourront  être  expédiées  qu'après  la  vérification  des  dis- 
positions prescrites  en  la  section  11  du  titre  II  du  pré- 
sent décret,  et  lorsqu'elles  auront  été  accomplies. 

SECTIO.V  II. 

Majorais  sur  demande. 

Art.  27.  Ceux  de  nos  sujets  qui  désireront  d'instituer 
dans  leur  famille  un  majorât,  conformément  à  la  faculté 
établie  par  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  14  août  1806, 
nous  adresseront  directement  une  requête  à  cet  effet. 

Art.  28.  Celte  requête  sera  motivée  ; 

Elle  contiendra,  outre  l'énoncé  des  services  du  requé- 
rant et  do  sa  faniille,  les  différentes  déclarations  pres- 
crites par  l'article  S. 

Art  2!).  Lorsque  la  demande  nous  paraîtra  susceptible 
d'être  prise  en  considération,  la  requête  et  les  pièces  à 
l'appui  seront  renvoyées  à  notre  cousin  rarchichancc- 
lier,  qui  les  fera  examiner  par  le  conseil  du  sceau  des 
titres,  suivant  les  formes  prescrites  aux  articles  10,  11 
et  12. 

Art.  30.  L'archichancelier  nous  présentera  les  con- 
clusions du  procureur  général  et  l'avis  du  conseil,  non- 
seulement  sur  les  moyens  de  formation  du  majorât, 
mais  encore  sur  les  services,  les  mœurs  et  la  vie  hono- 
rables du  requérant  et  de  sa  famille. 

Art.  31.   L'archichancelier,  d'après  nos  ordres,  nous 

Ïirésenterj,  s'il  y  a  lieu,  le  projet  de  décret  tendant  & 
'institution  du  majorât,  aux  conditions  qu'il  nous 
plaira  d'imposer. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  la  demande  serait  rejetée, 
l'archichancelier  ordonnera  la  remise  des  pièces  au  re- 
quérant, avec  mention  de  ladite  remise  aux  registres. 

Art.  33.  Lorsque  la  demande  sera  accordée,  Tarchi- 
chancelier  fera  expédier  les  lettres  patentes.  S'il  nous 
a  plu  d'imposer  des  conditions,  l'archichancelier,  avant 
l'expédition  des  lettres  patentes,  nous  rendra  compte  de 
leur  accomplissement. 

Art.  34.  Les  formes  à  suivre  pour  la  délivrance,  la 
publication  et  l'enregistrement  des  lettres  patentes, 
seront  celles  prescrites   au  titre  I*'',  section  m. 

TITRE  III. 
Des  effets  de  la  création  des  majorais. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  effets  de  la  a^éation  des  majorais,  quant  aum 

personnes. 

Art.  35.  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  à 
chaque  majorât  sera  affecté  exclusivement  A  celui  en 
faveur  duquel  la  création  aura  eu  lieu  et  passera  à  sa  des- 
cendance légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogénilure. 

Art.  36.  Toutefois  aucun  de  nos  sujets,  rerêtu  d'un 
titre,  ne  pourra  adopter  un  enfant  mâle,  suivant  les 
règles  déterminées  par  le  Gode  Napoléon,  ou  transmettre 
le  titre  qui  lui  sera  accordé  ou  échu  à  un  enfant 
adopté  avant  qu'il  soit  revêtu  de  ce  titre,  si  ce  n'est 
avec  notre  autorisation,  énoncée  dans  nos  lettres  patentes 
délivrées  à  cet  effet. 

Celui  qui  voudra  obtenir  ladite  autorisation  se  pour- 
voira devant  notre  cousin  le  prince  archichancelier,  qui 
prendra  à  cet  égard  nos  ordres. 

Art.  37.  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de  duc, 
de  comte,  de  baron  ou  chevalier    seront    conférés   de 

Ïdein  droit,  ou  ceux  qui  auront  obtenu  en  leur  faveur 
a  création  d'un  majorât,  prêteront  dans  le  mois  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  a'élre  fidèle  à  l'Empereur  et 
«  à  sa  dynastie,  obéir  aux  constitutions,  lois  et  règle- 
«  ments  de  l'empire,  de  servir  Sa  Majesté  en  bon,  loyal 
«  et  fidèle  sujet,  et  d'élever  mes  enfants  dans  les  mêmes 
(c  sentiments  de  fidélité  et  d'obéissance,  et  de  marcher  à 
«  la  défense  de  la  patrie  toutes  les  fois  que  le  territoire 
«  sera  menacé,  ou  que  Sa  Majesté  irait  à  l'armée.  » 

Art.  38.  Le  même  serment  sera  prêté  dans  les  trois 
mois,  par  ceux  qui  seront  appelés  à  recueillir  on  majorai. 
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Art.  39.  Les  ducs  prêteront  le  serment  entre  nos 
mains,  et  nous  seront  présentés  par  l'archichancelier. 

Les  comtes,  les  barons  et  les  chevaliers  le  prêteront 
entre  les  mains  do  celui  ou  de  ceux  que  nous  aurons 
désigné  à  cet  effet. 

SECTION  II. 

De  V effet  de  la  création  des  majorais,  relativement 
aux  biens  qui  les  composent, 

J)e  la  condition  des  biens. 

Art.  40.  Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  ina- 
liénsjales  ;  ils  ne  peuvent  être  engagés  ni  saisis. 

Néanmoins,  les  enfants  du  fondateur  qui  ne  seraient 
pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur 

S  ère,  pourront  en  demander  le  complément  sur  les  biens 
onnés  par  le  père  pour  la  formation  du  majorât. 

Art.  41.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliéna- 
tion de  ces  biens  par  le  titulaire  ;  tout  acte  qui  les  frap- 
perait de  privilège  ou  d'hypothèque;  tout  jugement  qui 
validerait  ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimés,  sont 
nuls  de  plein  droit. 

Art.  42.  La  nullité  des  jugements  sera  prononcée  par 
notre  conseil  d'Etat,  dans  la  forme  réglée  par  nos  décrets 
des  11  juin  et  22  juillet  1806,  relatifs  aux  affaires  du 
contentieux  de  l'administration,  soit  à  la  diligence  du 
titulaire  du  majorât,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur 
général  du  seau  dis  titres. 

Art.  43.  Défendons  aux  notaires  de  recevoir  les  actes 
énoncés  enTarlicIe  41,  aux  préposés  de  l'enregistrement 
de  les  enregistrer,  aux  juges  d'en  prononcer  la  validité. 

Art.  44.  Défendons  pareillement  à  tous  agents  de  change, 
sons  peine  de  destitution,  mémo  de  peines  plus  graves, 
s'il  y  échet,  et  de  tous  dommages-intérêts  des  parties, 
de  négocier  direclement  ou  indirectement  les  inscrip- 
tions et  actions  delà  Banque  marquées  du  timbre  établi 
par  l'article  5. 

Art.  45.  Les  biens  des  majorats  ne  pourront  être 
grevés  d'aucunes  hypothèques  légales  ni  judiciaires. 

Art.  46.  Toutefois,  si,  en  vertu  d'une  hypothèque 
légale  acquise  antérieurement  aux  formalités  dont  il  est 
parlé  à  l'article  13.  et  non  purgée  ou  remplie,  aux  termes 
du  Code  Napoléon,  il  y  avait  lieu  à  diminution  de  la 
valeur  des  biens  du  majorât,  le  titulaire  devra,  s'il  en 
est  requis,  compléter  ou  remplacer  les  fonds  affectés  à 
son  titre,  et  ^uien  auraient  été  retranchés  par  l'effet  de 
ladite  hypothèque. 

De  la  jouissance  des  biens. 

Art.  47.  La  jouissance  des  biens  suivra  le  titre  sur 
toutes  les  tètes  où  il  la  fixera  d'après  les  dispositions 
de  l'article  34. 

Art.  48.  Au  décès  du  titulaire,  soitqu'il  laisse  une  posté- 
rité mâle,  soit  que,  faute  de  postérité  mâle,  le  majorât 
se  trouve  éteint  ou  transporté  hors  de  la  descendance 
masculine,  sa  veuve  aura  droit  à  une  pension  qui  sera 
prise  sur  le  revenu  des  biens  affectés  au  majorai. 

Art.  49.  Cette  pension  sera  de  la  moitié  du  produit,  si 
le  majorât  est  éteml  ou  transféré,  et  du  tiers,  si  le  ma- 
jorai subsiste  encore;  dans  ce  dernier  cas,  la  pension 
ne  sera  due  : 

lo  Q' autant  aue  la  veuve  ne  trouvera  pas  dans  ses 
biens  personnels  un  revenu  égal  à  celui  que  la  pension 
lui  eût  donné  ; 

2<>  Qu'autant  qu  elle  restera  en  viduité  ou  ne  se  rema- 
riera qu'avec  notre  permission. 

Art.  50.  Le  titulaire  du  majorât  sera  tenu  : 

lo  D'acquitter  les  impositions  et  autres  charges  réelles; 

2o  D'entretenir  les  biens  en  bon  père  de  famille  ; 

30  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  pré- 
cédent ; 

40  De  payer  les  dettes  de  ce  titulaire,  pour  lesquelles, 
aux  termes  de  Fariicle  52,  les  revenus  auraient  pu  Ctre 
délégués,  sans  néanmoins  que  le  titulaire  actuel  soit 
obligé  d'y  employer  plus  du  tiers  du  produit  des  biens, 
pendant  les  deux  premières  années  de  sa  jouissance  ; 

50  De  payer,  à  défaut  d'autres  biens  suffisaTils,  les 
dettes  de  la  nature  de  celles  qui  sont  énoncées  dans 
l'article  2101  du  Code  Napoléon,  et  qui  auraient  été  lais- 
sées par  les  père  et  mère  décédés  du  titulaire  actuel. 

Ces  payements  ne  sont  forcés  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  année  du  revenu. 


f  Art.  51.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables 
hors  le  câs  et  les  proportions  où  ils  auraient  pu  être 
délégués. 

Art.  52.  Il  ne  porront  être  délégués  gue  pour 
les  dettes  privilégiées  indiquées  par  l'article  2101 
du  Code  Napoléon,  et  par  les  numéros  4  et  5  de 
l'article  2103;  mais  la  délégation  ne  sera  permise, 
pour  cette  dernière  cause,  qu'autant  que  les  réparations 
n'excéderont  pas  celles  qui  sont  ù.  la  charge  des  usu- 
fruitiers. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégation  ne  pourra 
avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  re- 
venu. 

Art.  53.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux 
ou  des  réparations  considérables  aux  édifices  ou  pro- 
priétés composant  le  majorât,  et  excédant  les  sommes 
dont  la  disposition  est  ci-dessus  autorisée,  il  y  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  rendu  par  nous  en 
conseil  d'Etat,  sur  la  demande  du  titulaire  et  l'avis  du 
conseil  du  sceau  des  titres. 

TITRE  IV. 

De  l'autorisation  d*aliéner  les  biens  affectés  aux  ma^ 
jorats;  des  formes  de  cette  aliénation  et  du  rem- 
ploi, 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  Vautortsation  d'aligner   les  biens    affectés  à  un 

majorât. 

Art.  54.  Nous  nous  réservons  d'autoriser,  et  même 
d'ordonner ,  quand  les  circonstances  nous  paraîtront 
l'exiger,  l'aliénation  des  biens  situés  hors  de  notre  em- 
pire, et  affectés  par  nous  à  la  dotation  d'un  titre,  pour 
être  remplacés  par  des  biens  situées  en  France. 

Art.  55.  Les  personnes  revêtues  des  titres  dont  il  est 
parlé  à  l'article  i)récédent,  auront  aussi  la  faculté  de 
demander  l'aliénation  et  le  remploi. 

Art.  56.  Pourront  les  titulaires  qui  auront  formé  eux- 
mêmes  la  dotation,  obtenir,  s'il  y  a  nécessité  ou  utilité, 
l'autorisation  de  changer,  en  tout  ou  en  partie,  les  biens 
qui  la  comiiosent. 

Ar'.  57.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  titulaires  adresse- 
ront leur  demande  avec  les  pièces  justificatives  exigées 
par   l'article  8,   à  l'archichancelier  de    l'empire,   qui 

f»rendra  nos  ordres,  pour  la  faire  examiner,  s'il  y  a 
ieu,  par  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

Art.  58.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  12. 

Si  son  avis  est  favorable,  l'archichancelier  nous  pré- 
sentera, avec  ledit  avis  et  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral, un  projet  de  décret  tendant  à  autonser  l'aliénation 
ou  l'échange,  et  spécifiant  le  mode  et  les  conditions  de 
la  vente,  et  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  le  dép^t  du  prix  à 
la  caisse  d'amortissement,  jusqu'à  l'accomplissement 
dudit  remploi. 

Art.  59.  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gré  ou 
aux  enchères. 

Art.  60.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée,  lo  titulaire 
continuera  de  {)ercevoir  les  revenus  du  majorât. 

Art;  61 .  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du  sceau 
des  titres,  le  projet,  soit  de  vente,  soit  d'échange,  ou  le 
cahier  des  charges. 

Art.  62.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires,  donnera,  sur  les  conclusions,  du  pro- 
cureur général,  son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par 
l'archichancelier. 

Art.  63.  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis, 
il  sera  expédié  des  lettres  patentes,  lesquelles  seront 
délivrées,  enregistrées,  publiées  et  transcrites,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  titre  1*'. 

Dès  ce  moment,  les  biens  dont  l'aliénation  sera  per- 
mise rentreront  dans  le  commerce. 

Art.  64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ou  d'adju- 
dication, aura  lieu  en  présence  du  procureur  général  du 
conseil  du  sceau  des  titres  ou  de  son  délégué. 

Art.  65.  Toute  adjudication,  vente  ou  échange  dans 
lesquels  quelques-unes  des  formalités  établies  dans  les 
articles  précédents  de  la  présente  section  n'auront  pas 
été  observées,  seront  nulles  et  do  nul  effet. 

Art.  66.  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  con- 
seil d'Etat,  qui  statuera  dans  les  formes  prescrites  par 
nos  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806,  sur  la  pour- 
suite du  procureur  général. 

Défendons  à  nos  cours  et  tribunaux  d'en  connaître. 
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Art.  67.  L'acquéreur  devra  de  plein  droit  an  titulaire 
les  intérêts  da  prix  jasqu'au  payement,  encore  qa'ils 
n'eussent  pas  été  stipolés  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ju- 
gement. 

II  ne  sera  libéré  qu'en  versant  le  prix,  aux  termes 
convenus,  dans  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  payera 
l'inlérôt  au  titulaire.  ^  ^  ^ 

SECTION  II. 

Du  remploi  du  prix  dêi  biens  aliénés. 
Art.  68.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés  sera 
fait  dans  les  six  mois  de  rauénation,  en  biens  de  la  na- 
ture de  ceux  qui,  suivant  les  articles  l«r  et  2  du  présent 
décret,  doivent  former  les  majorais. 

il  sera  effectué  dans  les  formes  et  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  69.  Le  titulaire,  s'il  se  propose  de  faire  le  rem- 
ploi en  immeubles  réels,  présentera  au  conseil  du  sceau 
des  titres  : 

i^  L'état  des  biens  qu'il  désire  d'acquérir; 

99  Les^titres  qui  en  constatent  la  propriété  et  la  valeur  ; 

30  Les  ipièces  qm  en  justifient  le  produit  ; 

4<»  Et,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  la  vente. 

Art.  70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires,  formera  son  avis,  qui  nous  sera  pré- 
senté par  Tarchichancelier,  pour  être  par  nous  définiti- 
vement statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  71.  Dans  le  cas  où  nous  ne  jugerions  pas  à 
propos  d'autoriser  l'acquisition,  nous  nous  réservons  de 
proroger  le  terme  qui  est  accordé  au  titulaire  pour  trou- 
ver un  emploi. 

Dans  le  cas  contraire,  notre  décret  approbatif  sera  revêtu 
de  lettres  patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées, 
publiées  et  transcrites,   ainsi  qu'il  est  dit  au  litre  I»**. 

Art.  72.  Les  biens  admis  en  remploi  prendront  la  na- 
ture et  la  condition  qu'avaient  les  biens  qu'ils  rempla- 
ceront avant  qu'ils  eussent  été  remis  dans  le  commerce. 

Art.  73.  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliénation,  ou 
par  un  décret  subséquent,  le  remploi  aura  été  permis 
soit  en  rentes  sur  l'Etal,  soit  en  actions  de  la  Banque,' 
le  ministre  du  trésor  public  ou  le  gouverneur  de  la 
Banque  donnera  au  titulaire  qui  aura  fait  l'acquisition 
des  rentes  ou  des  actions  pour  le  montant  du  remploi 
déclaration  de  leur  immobilisation,  suivant  les  formes 
prescrites  en  la  section  !'«  du  titre  1er. 

Un  double  de  cette  déclaration  sera  déposé  aux  archi- 
ves du  sceau,  pour  être  joint  à  l'état  des  biens  du  ma- 
jorât; et,  sur  la  représentation  de  l'autre  double,  le 
directeur  de  la  caisse  d'amortissement  effectuera  le  paye- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdiles  rentes 
ou  actions,  au  cours  du  moment  de  leur  acquisition. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Art.  74.  Conformément  à  l'article  6  du  sénatus- consul  le 
du  14  août  i80b,  les  propriétés  possédées  en  majorât, 
n  auront  et  ne  conféreront  à  ceux  en  faveur  desquels  ils 
sont  érigés,  aucun  privilège,  relativement  à  nos  autres 
sujets  et  à  leurs  propriétés. 

En  conséquence,  les  titulaires  demeureront  soumis 
aux  lois  civiles  et  criminelles,  et  à  toutes  les  lois  qui 
régissent  nos  Etats,  en  tant  qu'il  n'y  est  point  dérogé  par 
ces  présentes  ;  ils  supporteront  les  contributions  person- 
nelles^ mobilières  et  immobilières,  directes  et  indirectes , 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  citoyens. 

Art.  75.  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d'un 
titulaire  qui  aura  fourni  les  biens  composant  la  dotation 
vient  à  s'éteindre,  le  titre  demeurera  supprimé  :  les 
biens  affectés  au  majorât  deviendront  libres  dans  la 
succession  du  dernier  titulaire,  et  seront  recueillis  par  ses 
héritiers.  Nous  nous  réserverons  cependant,  suivant  les 
circonstances,  et  sur  la  demande  du  titulaire,  de  trans- 
porter le  titre  et  le  majorât  sur  la  tête  de  l'un  de  ses 
gendres,  ou.  s'il  n'a  pas  d'enfants,  de  l'un  de  ses  héri- 
tière collatéraux,  sans  que  la  présente  disposition  puisse 
préjudicier  aux  droits  de  légitime  qui  pourraient  être 
dus  sur  les  biens  composant  la  dotation. 

Art.  76.  Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été  en 
tout  ou  en  partie  accordée  par  nous,  avec  condition  de 
retour  dans  le  cas  d'extinction  de  la  descendance  mas- 
culine et  légitinae,  le  cas  y  échéant,  la  condition  s'accom- 
plira sur  ses  biens,  ou  sur  ceux  qui  auraient  pu  être 
acquis  en  remploi,  et  notre  procureur  général  au  conseil 
du  sceau  des  titres,  nos  procureurs  généraux  près  les 
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cours,  nos  procureurs  près  les  tribunaux  et  nos  agente 
du  domaine,  en  surveilleront  l'exécution. 

Donné  en  notre  palais  *  impérial  des  Tuileries  le 
!•'  mars  1808. 

Signé  Napoléon. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
deux  actes,  a  ordonné  qu'ils  seraient  transcrits 
sur  ses  registres  ;  il  a  de  suite  arrêté  qu'en  ré- 
ponse aux  communications  faites  dans  cette 
séance,  il  serait  présenté  à  Sa  Majesté  une  adresse 
dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  une  commission 
spéciale  de  cinq  membres. 

La  commission  a  été  composée  des  sénateurs 
Lacépède,  le  maréchal  duc  de  Dantzick,  le  cardi- 
nal Fescb,  Laplace  et  Monge. 

Cette  commission  a  présenté  au  Sénat,  dans  la 
séance  de  ce  jour  et  par  l'organe  de  M.  Lacépède, 
un  projet  d'adresse  qui  a  été  adopté. 

Le  Sénat  a  de  plus  arrêté  que  cette  adresse  se- 
rait présentée  par  le  Sénat  en  corps  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LACÉPÈDE. 

Du  1^  mars  1808. 

Aujourd'hui  dimanche  13  mars,  S.  M.  I'Empereur 
ET  Roi  étant  sur  son  trône,  eotourô  des  princes 
grands  dignitaires  de  l'empire,  des  ministres, 
maréchaux,  grands  officiers,  des  officiers  de  sa 
maison  et  des  membres  de  son  conseil  d'Etat; 
le  Sénat,  en  corps,  conduit  à  l'audience  de  Sa  Ma- 
JEsrÉ  par  un  maître  et  un  aide  des  cérémonies,  a 
été  introduit  dans  la  salle  du  trône  par  S.  Exe.  le 

frand  maître  des  cérémonies,  et  présenté  par 
.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur. 
Le  Sénat,  par  l'organe  de  S.  Ëxc.  M.  Eiacépéde, 
son  président,  a  déposé   aux  pieds   du  trône 
l'adresse  suivante  : 

«  Sire,  le  Sénat  vient  présenter  à  Votre  Majesté 
Impériale  et  Royale  le  tribut  de  sa  respectueuse 
reconnaissance  pour  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  lui 


décrets  du  30  mars  180d  et  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  19  août  de  la  même  année. 

«  Par  cette  grande  institution,  Sire,  Votre  Ma- 
jesté vient  dlmprimcr  le  sceau  de  la  durée  à 
toutes  ceUesque  le  peuple  français  doit  à  la  haute 
sagesse  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale. 

«  A  mesure,  Sire,  que  l'on  observera  les  rap- 
ports mutuels  qui  enchaînent  les  différentes  par- 
ties, si  multipuées  et  néanmoins  si  bien  coor- 
données, de  ce  grand  ensemble  élevé  par  Votre 
Majesté,  à  mesure  que  le  temps,  qui  seul  peut 
montrer  toute  l'étendue  des  bienfaits  de  Votre 
Majesté,  développera  les  conséquences  de  la  nou- 
velle institution  qu'elle  donne  à  l'empire,  quels 
effets  ne  verra-t-on  pas  de  la  prévoyance  tutéiaire 
de  Votre  Majesté  Impérllle  et  Royale? 

«  Un  nouveau  prix  ajouté  à  toutes  les  récom- 
penses que  Votre  Majesté  ne  cesse  de  déceinier  au 
mérite,  dans  quelque  obscurité  que  le  hasard  de 
la  naissance  rait  placé,  et  quelle  que  soit  la  di- 
versité des  services  rendus  a  l'Etat;  de  nouveaux 
motifs  d'imiter  de  grands  exemples  ;  de  nouveaux 
liens  de  fidélité,  de  dévouement  et  d'amour  en- 
vers la  patrie,  le  souverain  et  sa  dynastie  ;  un 
accord  plus  grand  entre  nos  institutions  et  celle 
des  peuples  confédérés  ou  amis:  les  pères  récom- 
pensés dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ;  les  sou- 
venirs de  famille  rendus  plus  touchants  ;  la  mé- 
moire des  aïeux  devenue  plus  sacrée;  fesprit 
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d'onlœ,  d'écoQomie  et  de  conservatioD  fortifié  par  ■ 
l'iaterêt  le  plus  naturel,  celui  de  ses  descendaDls  ; 

les  premiers  corps  de  l'empire  et  la  plus  noble 
des  inslitutjijDS  plus  rapprochés  et  plus  réunis  ; 
toute  crainte  du  retour  d'une  odieuse  féodalité  a 
jamais  tannie;  tout  souvenir  étranger  ù  ce  que 
vous  avez  fondé,  évanoui  pour  toujours  ;  la  splen- 
deur des  familles  devenue  la  réflexion  de  quel- 
flucs-uns  des  rayons  émanée  de  votre  couronne  ; 
PoriginfedeleunUusiratioorendueconteraporainc 
de  votre  gloiiu  ;  le.  passé,  le  présent  et  l'avenir  se 
rattachant  à  voire  puissance,  de  même  que  dans 
les  conceptions  suJiIimes  du  plus  grand  poète  de 
l'antiquiliï.  le  premier  anneau  de  la  cuaine  des 
destinées  était  dans  la  main  du  plus  puissant  des 
dieux  ;  tels  sont,  Sibe,  les  résultats  de  l'institu- 
tion à  laquelle  le  géûie  de  Votre  MiJEsTÉ  vieni  de 
donner  le  mouvement, 

.  La  réunion  de  ces  résultais  si  nombreux  et  si 
importants  rassurent  à  jamais  ceux  pour  oui  le 
présent  n'est  rien,  lorsqu'il  ne  saranlit  pas  l'ave- 
nir, consolide  dans  ses  bases,  fortitie  dans  toutes 
ses  parties,  perfectionne  dans  ses  proportions  et 
embellit  dans  ses  ornements  rimmense  édifie? 
Bocidl  au  sommet  duquel  s'élève  le  trône  resplen- 
dissant du  plus  grands  des  monarques. 

■  Du  haut  de  tant  de  glcûre,  du  milieu {^  Aant  de 
tropttées ,  puisse  Voim  Majesté  Imppkiale  et 
ÀoviJJi,  StRE,  agréer  avec  sa  bienveillance  ordi- 
naire pour  le  Signai,  i'bonimage  de  notj'e  gra- 
titude, de  notre  lidélité,  de  notre  affection  et  de 
notre  reapeci.  ■  .    ,     , 

Sa  Majesté  a  répondu  ,qu'eUe  ^grùM  la  démar- 
che du  Sénat  et  lies   principes  exposé*  dans  son 

i  Sénat  a  ét^  r^onduit  avec 


SÉNAT  CONSËRVAÎ«*Jfl. 

PltÉSJDE.NCE   DE   M-    LACÉPÉDE. 

Séance  du  14  avril  ti(08. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  do 

membres  prescrit  par  l'article  fiO  de  l'acte  des 

conslitnlions  du  Ï2  frimaire  an  VHl, 

■ITocéde,  en  exécution  de  l'article  ti8  du  sénatur 
consulte  organique  du  28  floréal  an  Xll, 


ia  no- 
mination d'un  membre  de  la  commiaHon  sénato- 
riale de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  ila  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  Jaucourî. 

H  est  proclamé,  ^r  M.  le  préndent,  membre 
réélu  de  la  commission  sénatoriale  do  la  liberté 
de  la  presse.  ' 

Le  Sénat  arrête  quil  sera  £iit  un  message  à 
S.  M.  rEiifPEBpuRETRoi,pQur  lui  donner  connais- 
sanco  de  cette  nomination. 

Les  prétident    et  secrétairtt: 

E,  président 
;,  secrétaires. 
ni  au  nombre  de 
90  de  l'acte  des 
I  VlU, 

pticte  68  du  séna- 
loréal  an  Xll,  à  ia 
commission  séna- 


Le  dépouillement  du  scrutin  âoipne  la  majorité 
absolue  des  «lAffrages  au  sénateur  Boissy-u'An- 

11  est  procUim^,  par  M.  le  président,  men^re 
léôlu  de  la  davcm^ion  sânalorûiLç  de  la  Itlji^rt^ 
iudivid^ueUc 


LeSénatarrélequ'il  eerafaitunn 

l'EuPEREtiR  ET  Roi,  pour   lui  donner  coilnais- 

sance  de  cette  nomination,  •     ■     ■  i 

Les  présideTft  et  sprélaires. 

Signé  B.-G.-fi.-L.  Lacepède,  prétident' 

Hehvwn  et  T.  HÉDOUviLLE ,  secre'latrM. 


SÉNAT    CONSERVATEUR. 

PR^IDENCE    DE  H.    6A1NT-VALLIER  (1) 

Séance  du  13  août  1808- 
Le  Sénat  conservateuF ,  réuni   au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VlU; 

Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  30  plu- 
viôse an  Xltl,  relalir  à  la  composition  du  conseil 
particulier  du  ^oat. 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  renou- 
vellement des  deux  sénateurs  membres  de  ce 
conseil,  nommés  le  14  avril  1807,  et  qui  .ont  ter- 
miné l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dëpouillemcQt  du  scrutin  donne  la  majorilé 
absolue  (les  suffr^iges  aux  sénateurs  comtes  yiàjar 
et  Jacqueminot,  membres  sortants. 

Us  sont  proclamés,  par  U.  le  préaident,  meoi- 
bres  réélus  du  coasei>l  particulier  du  Sénat. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  I'Empereuh  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination, 

Lei  président  et  secreVijires, 
Signe  SAlNT-VAli-lEB,  président. 
F£rino,  g.  Gabnier,  seeretairei. 
Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au.  nombre  de 
mera)jres  prescrit  par  l'article  ïlO  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VlU, 

Procède,  en  exécution  de  larticle  68  du  ^éoa- 
tus-consulte  organique  du  23  liorêaj  an  XJl,  a  la 
nomination  d'un  membre  de  la  commission  séna- 
toriale de  la  liberté  individuelle. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Lemer- 
cier. 

Il  est  proclapié,  par  M.  le  président,  metnfire 
rf  élu  de  la  commission  sénatoriale  de  la  liiwrté 
individuelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'EtiPERElTH  ET  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cet  acte  de  nomination. 
Lesjire'sident  secrétaires, 
Sijné  SAlNT-VALr.lEB,  président. 
FeuINO.  g.  Garmeh,  secrctoires. 
Le  SénsX   coflsefyftteur,  réuni  aij  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  ftO  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VUI, 

Fi'Ocède,  en  exécution  de  l'article  68  du  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  anXil,  à  la  no- 
mination d'un  nîembre  de  là  commission  sénato- 
riale de  la  liberté  de  la  presse. 

Le  dépouilli'ii(cn,t  du  scrutin  donne  la  ^uajorité 

absolue  des  sattrages  au  sénateur  comte  Cnollet. 

11  est  proclamé,  par  U.  le  président  meiobre 

réélu  de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 

de  la  presse. 

Le  Sénat  arqéte  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S,  M.  rEupEiiËii^  ET  Roi,  pour  lui  doQper  con- 
paissance  de  celte  nomination. 

Les  prèitdent  et  secrétaires, 
Sifine  SaUiT-Vallieh,  président. 
FéRIKO,  <j.  Gahnier,  secrétaires. 


\f)  M.  Sûut-iValtiâT  ïv^l  éié  Dommà  président  iln 
iéaax.  pour  ùoe  année  à  caiii|iler  du  l"  juillet  1808,  V^t 
lècrel  waiféàaX  d^  deB»ïoiuie  le  M  juin  1808. 


iSéoaf  coDatn-ratnnr  )        £|IPJ^  IW ^Jlf^S.         {S  sejUejnlirs  i»».\ 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

l'RKSIDENCf:  DE  s.  «.  S.  MQ^SEiGNEUH  l'ABCUICHIN- 

CEi-q^K. 

Séance  du  5  septembre  1808. 

Le  Sériât  s'est  i:jjuiii  aujourd'Iiuî  ù  septembre, 
BOUii  la  prii^dentç  de  S.  A.  S.  Iç  prince  arclii- 
chancelier;  |^  prince  arcbitréâorïer,  le  prince 
vice-grail4-éw<:^ur,  ^t  le  ^r^nc^  vice-coaiiëifible 
ussistuicnt  à  la  t^éan&e. 

Les  mioisU'es  4es  relations  exlérieurca  (comle 
de  Ohampatfnyl  et  de  lu  guerre  (comte  d'Hune- 
boui'ëi  él^cnt  présents. 

Uu!4  orateurs  du  conseil  d^Elat  (le  naiDistrç  d'Etat 
comte  Begnwld  [de  Saiiti-Jean  d'Angèly)  et  le 
curnti'  (le  Ces-iac)  so  sont  n'Udus  iï  la  séance. 

Le  pruice  tin;liichanci|iertC«i«iïtBçéritt),  pré- 
sidait, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

a  Messieurs,  les  comjuuaications  que  vous  allez 


Uons  liubUoielles  de  couiiance  que  Sa  Majesté  Ih- 
i>KHiALE  ET  RqrAJ-E  80  plaUà  entretenir,  et  duiiit 
V9lxe  zHe  si  souvent  épiouvé  pgur  le  bien  pu- 
blic a  Tait  sentir  toute  l'utilité. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  au  milieu  même  des 
succès  les  plus  décisirs,  l'E.vpEijEUa  a  toujours 
seuUaJté  le  rétablissemeoi  de  la  paix  f^énërale. 

Four  arriver  à  cette  heureuse  un,  rien  n'a  C-té 
é^urjîné  de  sa  nart. 

La  politique  furibonde  de  rjoglelerre  a  frustré 
de  si  salutaires  desseins,  et  a  placé  les  puissances 
de  l'Europe  dans  une  situation  critique,  qui  ap- 
pelle toujours  des  cbaDgeiuents,  ou  lee  rend  im- 
possibles à  éviter. 

L'B:^<igne,  par  sa  posiUon  géographique,  par 
ses  liabitudes  par  sou  commerce,  doit  être  tou- 
jours avec  la  France  en  couiniunantë  d'intérêts  : 
cette  vérité  aprévaludaus  des  leuips  de  désordre  ; 
elle  a  déterminé  ces  traités  particuliers  el  succes- 
sifs, toujours  desbu,és  en  apparence  à  resserrer 
entre  lee  deus  nations  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage, tandis  que  le  gouvememcnl  espagnol  ne 
nous  présentait  presque  toujours  que  des  dispo- 
sitions incertiiines,  qui,suivanties  circonatancas, 
auraient  pu  devenir  hostiles. 

Cet  étal  d'irrésolution  ne  pouvait  durer  loag- 
leoips.  La  ailreté  de  I  Etat  commaudait  de  le  faire 
cesser-  D'un  autre  calé  la  saine  partie  do  la  na- 
tion espagnole  désiraild'eii  sortir  ;  el  ce  sentiment 
ainspiré  les  résolutions  généreuses  que  3a  Kajestl 
a  consolidées  par  sa  sanction  impériale  et  qu'elle 
soutiendra  par  tous  les  moyens  de  sa  puis- 
ganœ. 

(Jiielque  conIJancc  que  donnent  à  l'ËHMiBBUR 
les  rapports  de  bonne  intelUgeocc  entretenus  avec 
les  puissances  du  continent,  des  armements  con- 
sidérables faits  en  dernier  lieu  par  l'une  d'elles, 
ont  dû  lixer  l'attention  de  Sa  Majesté. 

Une  expérience  fatale  a  mis  à  portée  de  con- 
naître lODt  ce  que  peut  entreprendre  l'étemel 
ennemi  de  la  paix. 

Les  cata.4tropbes  snscitées  jusqu'ici  par  se^  in- 
trrfsues,  celles  qu'elles  peuvent  apprdtà  en- 
core, imposent  1  obligation  d'être  toujours  pré- 
paré. 

8a  Majesté  a  donc  ûù  pourvoir  aux  bestùts  du 
moment,  et  veiller  aussi  pour  la  sûreté  de  l'avenir. 

I.e  moven  le  plus  sur  d'atteindre  M  but  dési- 
rable est' de  tenir  toujours  nos  forces  mililairi's 
dans  une  proportion  analo^^ue  aux  armements 
des  puissances  qui  nous  àitourunl  et  aux  res- 
Boorces  que  pt^ùte  notre  immense  population. 
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£es  grandes  vues  sont  développéei  dans  les  rap- 
ports que  les  ministres  de  Sa  Majesté  vont  mettre 
sous  vos  yeux  d'après  ses  ordres. 

Après  les  avoir  oBteodus,  votre  saeegse  appré- 
ciera facilement  les  mesures  iiécessaifes  et  justes 
qui  sont  contenues  dans  le  projet  de  sénatus- 
consulte  que  des"  orateurs  du  conseil  d'Blatsont 
chargés  de  voug  présenter. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient,  Messieurs,  de  se- 
conder les  généreux  desseins  de  I'Bhpereub  pour 
le  bien  de  son  peuple  et  pour  le  repos  de  l'Europe. 

Cette  niisBion  est  belle  :  elle  sera  dignement 
remplie.  L'exemple  du  passé  gai-antitle  présent 
et  présage  l'avenir.  Dans  cette  grande  occasion, 
comme  dans  les  circonstances  précédentes,  le 
vœu  du  Sénat  devancera  la  vmx  publique ,  et 
votre  empreesement  k  ^exprimer  accroîtra' encore 
cette  ardeur  que  rien  n'arrête,  quand  il  s'agit  de 
la  gloire  du  prince  et  de  l'honneur  dii  nom  fran- 
çais. -  .  .  -. 

Pendant  ce  discours  un  message  de  I'Ehpereuh 
Étant  arrivé,  le  prince  archicbancelier  en  a  fait 
dopner  lecture-  Il  est  con^u  dans  les  termes  sui- 
vants : 

iimS^aE  Oft  s.  ^.  L'^m^BEUR  ET  RQJ. 


plu!i  afh'eux  boule  verseiueiits  ;  le  sulti 

'  "  '  "  "  uis  longtemps 
a  miilp  de  ses 
'a  été  fléftsible. 
;aux  tfacrificus 
I  pour  leur  çn 
et  j^our  nous 
paix'géoéraJe 
le  JAQQicat  qn 

!ts  qu'un  but, 
os  enfants;  et 
lis  hritc-rc'z  de 
rintérêt  de  la 
|ue  vous  m'ai- 
fbs  se'ntjfljenla 
ux  ^  seconder 
03  plus  chers 
'  *  Ti^i  gloire. 
liotrCloud, 


ta 

leSai 


fitgafi  ^lAj^JLÉON. 

Après  celte  lecture,  le  ministre  des  relations 

extérieures,  comte  Champagny,  ut  le  minisire  de 

la  guerre,  comte  d'Hunebourg,  ol^lienncQt  sùcces- 

àvemeot  ia  parois,  at,  d'aprôs  tes  ordres  del'Em- 
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[Sénat  conservateur.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (5  septembre  1806.] 


PEREUR,  communiquent  à  TAssemblée  des  rapports 
faits  à  Sa  Majesté  impériale  et  Royale  sur  les 
araires  d'Espagne. 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  à 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Rayonne,  le  24  avril  1808. 

Sire,  la  sûreté  de  votre  empire,  raffermissement 
de  sa  puissance,  la  nécessité  d'employer  tous  les 
moyens  pour  forcer  à  la  paix  un  gouvernement 
qui,  se  faisant  un  jeu  du  sang  des  nommes  et  de 
la  violation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
parmi  eux,  a  mis  en  prmcipe  la  guerre  perpé- 
tuelle, imposent  à  Votre  Majesté  l'obligation  de 
mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  menace  l'Espa- 
gne et  aux  dissensions  qui  la  déchirent.  La  cir- 
constance est  grave,  le  choix  du  parti  à  prendre 
extrêmement  important  :  il  tient  à  des  considé- 
rations qui  intéressent  au  plus  haut  degré  et  la 
France  et  l'Europe. 

De  tous  les  États  de  l'Europe,  il  n*en  est  aucun 
dont  le  sort  soit  plus  nécessairement  lié  à  celui 
de  la  France  que  l'Espagne.  L'Espagne  est  pour 
laFrance.ouuneamie  utile,  ou  une  ennemie  dan- 
gereuse. Une  alliance  intime  doit  unir  les  deux  na- 
tious,ou  une  inimitié  implacable  les  séparer.  Mal- 
heureusement la  jalousie  et  la  défiance  qui  existent 
entre  deux  nations  voisines  ont  fait  de  cette  ini- 


François 

pas  moins  la  rivalité  des  deux  nations  que  celle 
de  leurs  souverains  ;  elle  fut  continuée  sous  leurs 
successeurs.  Les  troubles  de  la  Ligue  furent  sus- 
cités et  fomentés  par  l'Espagne  ;  elle  ne  fut 
point  étrangère  aux  désordres  de  la  Fronde,  et  la 
puissance  de  Louis  XIV  ne  commença  à  s'élever 
que  lorsque,  après  avoir  vaincu  l'Espagne,  il  forma 
avec  la  maison  alors  régnante  dans  ce  royaume 
un  alliance  qui,  dans  la  suite,  fit  passer  cette  cou- 
ronne sur  la  tête  de  son  petit-fils.  Cet  acte  de  sa 
prévoyante  politique  a  valu  aux  deux  contrées 
un  siècle  de  paix,  après  trois  siècles  de  guerre. 

Mais  cet  état  de  choses  a  cessé  avec  la  cause 
qui  l'avait  fait  naître.  La  révolution  française  a 
brisé  le  lien  permanent  qui  unissait  les  deux  na- 
tions. Et  lors  de  la  troisième  coalition,  lorsque 
l'Espagne  prodiguait  à  la  France  les  protestations 
d'amitié,  elle  promettait  secrètement  son  assis- 
tance aux  coalisés^  comme  l'ont  fait  connaître 
les  pièces  commumquées  au  parlement  d'Angle- 
terre. Le  ministère  anglais  se  détermina,  par  ce 
motif,  à  ne  rien  entreprendre  contre  l'Amérique 
espagnole,  regardant  déjà  l'Espagne  comme  son 
alliée,  et  l'Espagne,  ainsi  que  l'Angleterre,  présa- 
geant la  défaite  de  vos  armées.  Les  événements 
trompèrent  cette  attente^  et  l'Espace  resta  amie. 

A  répoque  de  la  quatrième  coabtion,  l'Espagne 
montra  plus  ouvertement  ses  dispositions  hostues 
et  trahit,  par  un  acte  public,  le  secret  de  ses  en- 
gagements avec  l'Angleterre.  On  ne  peut  oublier 
cette  fameuse  proclamation  qui  précéda  de  neuf 
jours  la  bataille  d'iéna,  par  laquelle  toute  l'Es- 
pagne était  appelée  aux  armes,  lorsqu'aucun 
ennemi  ne  la  menaçait,  et  qui  fut  suivie  de  me- 
sures promptement  effectuées,  puisque  l'établis- 
sement militaire  de  ce  royaume*  rut  porté  de 
cent  dix-huit  mille  hommes  à  cent  quarante  mille. 
Alors  le  bruit  s'était  répandu  que  l'armée  de  Votre 
Majesté  était  cernée,  que  l'Autriche  allait  se  dé- 
clarer contre  elle,  et  l'Espagne  crut  pouvoir  aussi 
se  déclarer  impunément.  La  victoire  d'iéna  «vint 
confondre  ses  projets. 

Le  moment  est  arrivé  de  donner  à  la  France, 


du  côté  des  Pyrénées,  une  sécurité  invariable,  il 
faut  que  si  jamais  elle  se  trouve  exposée  à  de 
nouveaux  dangers,  elle  puisse,  loin  d'avoû*  à 
craindre  l'Espagne,  attendre  d'elle  des  secours,  et 
qu'au  besoin  les  armées  espagnoles  marchent  pour 
la  défendre. 

Dans  son  état  actuel,  l'Espagne  mal  gouvernée, 
sert  mal,  ou  plutôt  ne  sert  point  la  cause  com- 
mune contre  l'Angleterre.  Sa  marine  est  négligée  ; 
à  peine  compte-t-on  quelques  vaisseaux  dans  ses 
ports,  et  ils  sont  dans  le  plus  mauvais  état  ;  les 
magasins  manquent  d'approvisionnements;  les 
ouvriers  et  les  matelots  ne  sont  pas  payés  ;  il  ne 
se  fait,  dans  ses  ports,  ni  radoubs,  ni  construc- 
tions, ni  armements.  11  règne  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  le  plus  horrible  dé- 
sordre ;  toutes  les  ressources  de  la  monarchie  sont 
dilapidées  ;  l'Etat,  chargé  d'une  dette  énorme,  est 
sans  crédit;  les  produits  de  la  vente  des  biens  du 
clergé,  destinés  à  diminuer  cette  dette,  ont  une 
autre  destination  ;  enfin,  dans  la  pénurie  de  ses 
moyens,  l'Espagne,  en  abandonnant  totalement 
sa  marine,  s'occupe  cependant  de  l'augmentation 
de  ses  troupes  de  terre.  De  si  grands  maux  ne 
peuvent  être  guéris  que  par  de  grands  change- 
ments. 

L'objet  le  plus  pressant  des  sollicitudes  de  Votre 
Majesté  est  la  guerre  contre  l'Angleterre.  L'Angle- 
terre annonce  ne  vouloir  se  prêter  à  aucun  ac- 
commodement. Toutes  les  ouvertures  de  Votre 
Majesté  ont  été  repoussées  ou  négligées.  L'impuis- 
sance de  faire  la  guerre  déterminera  seule  l'An- 
gleterre à  conclure  la  paix.  La  guerre  contre  elle 
ne  peut  donc  être  poussée  avec  trop  de  vigueur. 
L'Espagne  a  des  ressources  maritimes  qui  sont 

gerdues  pour  elle  et  pour  la  France.  11  faut  qu'un 
on  gouvernement  les  fasse  renaître,  les  améliore 


paix  que  l'ûumanité  réclame, 
dont  l'Europe  entière  a  si  grand  besoin.  Tout  ce 
qui  conduit  à  ce  but  est  légitime.  L'intérêt  de  la 
France,  celui  de  l'Europe  continentale  ne  permet- 
tent pas  à  Votre  Majesté  de  négliger  les  seuls 
moyens  par  lesquels  la  guerre  contre  l'Angleterre 
peut  être  poursuivie  avec  succès. 

La  situation  actuelle  de  l'Espagne  compromet 
la  sûreté  de  la  France  et  le  sort  de  la  guerre 
contre  l'Angleterre.  Le  pays  de  l'Europe  qui  offre 
le  plus  de  moyens  maritimes  est  celui  qui  en  a 
le  moins. 

Sire,  l'Espagne  sera  pour  la  France  une  amie 
sincère  et  fidèle,  et  la  guerre  contre  l'Angleterre 
ne  pourra  être  continuée  avec  l'espérance  d'ar- 
river à  la  paix,  que  lorsqu'un  intérêt  commun 
unira  les  deux  maisons  rl^nant  sur  la  France  et 
sur  l'Espagne.  La  dynastie  qui  gouverne  l'Es- 
pagne, par  ses  affections,  ses  souvenirs,  ses 
craintes,  sera  toujours  l'ennemie  cachée  de  la 
France,  ennemie  d'autant  plus  perfide  qu'elle  se 
présente  comme  amie,  cédant  tout  à  la  France 
victorieuse,  prête  à  l'accabler  du  moment  où  sa 
destinée  deviendrait  incertaine. 

Il  faut,  pour  l'intérêt  de  l'Espagne  comme  pour 
celui  de  la  France,  qu'une  mam  lerme  vienne  ré- 
tablir l'ordre  dans  son  administration,  dont  le  dé- 
sordre a  avili  son  gouvernement,  et  prévenir  la 
ruine  vers  laquelle  elle  marche  à  grands  pas.  U 
faut  qu'un  prince,  ami  de  la  France  par  sentiment, 
par  intérêt,  n'ayant  point  à  la  craindre,  et  ne 
pouvant  être  un  objet  de  défiance  pour  elle,  con- 
sacre toutes  les  ressources  de  l'Espagne  à  sa  pros- 
périté intérieure,  au  rétablissement  de  sa  marine, 
1  au  succès  de  la  cause  qui  lie  l'Bspagne  à  la  France 
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et  au  continent.  C'est  Pouvrage  de  Louis  XIV  qu'il 
faut  recommencer. 

Ce  que  la  politique  conseille,  la  justice  l'auto- 
rise. L^spa^e  s'est  réellement  mise  en  guerre 
avec  Votre  majesté  :  ses  intelligences  avec  l'An- 

§leterre  étaient  un  acte  hostile  ;  sa  ^proclamation 
u  5  octobre  une  véritable  déclaration  de  ffuerre 
qui  aurait  été  suivie  d'une  agression,  si  Votre 
Majesté  n'avait  pas  vaincu  à  léna.  Alors  les  dé- 
partements de  la  gauche  de  la  Loire,  que  Votre 
Majesté  avait  laissés  sans  troupes,  auraient  été 
obligés  d'accourir  pour  repousser  ce  nouvel  en- 
nemi. 

Les  commerçants  français  en  Espagne  avaient 
perdu  leurs  anciens«priviléges,  les  lois  de  douanes 
étaient  dirigées  principalement  contre  le  com- 
merce français;  elles  étaient  remarquables  par  leur 
arbitraire  et  leur  perpétuelle  variation.  Ces  varia- 
tions ne  pouvaient  être  connues,  elles  n'avaient 
aucune  publicité.  Ce  n'était  que  dans  les  bureaux 
des  douanes  que  Ton  apprenait  que  la  loi  de  la 
veille  n'était  plus  celle  du  lendemain.  Les  mar- 
chandises confisquées,  souvent  sans  prétexte, 
n'étaient  jamais  rendues.  Toutes  les  réclamations 
faites  par  des  Français,  ou  pour  des  intérêts  fran- 
çais, étaient  repoussées.  Pendant  que  l'Espagne 
faisait  ainsi  la  guerre  en  détail  aux  Français  et  à 
leur  commerce;  tous  ses  ports,  et  principalement 
ceux  du  golfe  de  Gasco^e,  étaient  ouverts  au 
commerce  anglais.  Les  lois  de  blocus,  proclamées 
en  Espagne  comme  en  France,  n'étaient  qu'un 
moyen  de  plus  de  favoriser  cette  contrebande  des 
Anglais,  dont  les  marchandises  se  répandaient,  de 
l'Espagne,  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Mais  indépendamment  des  considérations  que 
je  viens  de  retracer,  les  circonstances  actuelles 
ne  permettent  pas  à  Votre  Majesté  de  ne  point  in- 
tervenir dans  les  affaires  de  ce  royaume.  Le  roi 
d'Espagne  a  été  précipité  de  son  trône.  Votre  Ma- 

{'esté  est  appelée  à  juger  entre  le  père  et  le  fils. 
Juel  parti  prendra-t-elle?  Voudrait-elle  sacrifier 
la  cause  des  souverains  et  permettre  un  outrage 
fait  à  la  maiesté  du  trôner  Voudrait-elle  laisser 
sur  le  trône  ae  l'Espagne  un  prince  qui  ne  pourra 
se  soustraire  au  joug  des  Anglais  qu'autant  que 
Votre  Majesté  entretiendra  constamment  [une 
armée  puissante  en  Espagne?  Si.  au  contraire. 
Votre  Majesté  se  détermine  à  replacer  Charles  IV 
sur  son  trône,  elle  sait  qu'elle  ne  peut  le  faire 
sans  avoir  à  vaincre  une  grande  résistance  et  sans 
faire  couler  le  sang  français.  Ce  sang,  que  la  na- 
tion prodigue  pour  la  déiense  de  ses  propres  in- 
térêts, peut-il  être  versé  pour  l'intérêt  d'un  roi 
étranger,  dont  le  sort  n'importe  nullement  à  la 
France? Enfin  Votre  Majesté  peut-elle,ne  prenant 
aucun  intérêt  à  ces  grands  différends,  abandonner 
la  nation  espagnole  à  son  sort,  lorsque  déjà  une 
extrême  fomentation  l'adte,  et  que  l'Angleterre  y 
sème  le  trouble  et  Tanarcnie?  Votre  Majesté  doit- 
elle  laisser  cette  nouvelle  proie  à  dévorer  à  l'An- 
gleterre? Non,  sans  doute.  Ainsi,  Votre  Majesté, 
obligée  de  s'occuper  de  la  régénération  de  l'Es- 
pagne d'une  manière  utile  pour  ce  royaume,  utile 
pour  la  France,  ne  doit  donc  ni  rétablir  au  prix 
de  beaucoup  de  sang  un  roi  détrôné,  ni  aban- 
donner l'Espagne  à  elle-même  ;  car  dans  ces  deux 
dernières  hypothèses,  ce  serait  la  livrer  aux  An- 

§lais,  dont  rargent  et  les  intrigues  ont  amené  les 
échirements  de  ce  pays. 

J'ai  exposé  à  Votre  Majesté  les  circonstancesqui 
l'obligent  à  prendre  une  grande  détermination.  La 
politique  la  conseille,  la  justice  l'autorise,  les 
UH)ubles  de  l'Espagne  en  imposent  la  nécessité. 
Votre  BIajesté  doit  pourvoir  à  la  sûreté  de  son 


empire  et  sauver  l'Espagne  de  Tinfinence  de  l'An- 
gleterre. 
Je  suis,  avec  respect. 

Sire, 
De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale,  le  très- 
humble  serviteur,  et  le  très-dévoué  et  fidèle  sujet. 
Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Signé  Ghampagny. 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures. 

Paris,  le  i'''  septembre  1808. 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  communiquer  au  Sénat  les  deux  traités  qui 
ont  mis  la  couronne  d'Espagne  entre  ses  mains 
{Voyex  d'après),  et  la  constitution  que,  sous  ses 
auspices  et  éclairée  par  ses  lumières,  la  junte  ras- 
seoiblée  à  Bayonne,  après  de  mûres  et  libres  dé- 
libérations, a  adoptée  pour  la  gloire  du  nom 
espagnol  et  la  prospérité  de  ce  royaume  et  de  ses 
colonies. 

Si,  dans  les  dispositions  que  Votre  Majesté  a 
faites,  la  sécurité  de  la  France  a  été  votre  soin 
principal,  l'intérêt  de  l'Espagne  lui  a  cependant 
été  cher,  et  en  unissant  les  aeux  Etats  par  l'alliance 
la  plus  intime,  la  prospérité  et  la  gloire  de  l'un 
et  de  l'autre  étaient  également  le  but  qu'elle  se 
proposait.  Les  troubles  qui  se  manifestaient  alors 
en  Espace  excitaient  particulièrement  la  sollici- 
tude de  VOTRE  Majesté-,  elle  en  craignait  les  pro- 
grès ;  elle  en  prévoyait  les  funestes  conséquences  ; 
elle  espérait  les  prévenir  par  des  moyens  de  per- 
suasion et  par  des  mesures  d'une  saf[e  et  humaine 
politique.  Votre  Majesté  intervenait  comme  mé- 


leurs  divisions  pour  s'approprier  ce  qui  est  à  sa 
convenance.  Elle  leur  indiquait  le  port  qui  devait 
les  sauver  de  ce  double  danger,  une  constitution 
sage,  prévoyante,  propre  à  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins, et  dans  laquelle  les  idées  libérales  se  con- 
ciliaient avec  les  institutions  anciennes  dont  l'Es- 
pagne désire  la  conservation. 

L'attente  de  Votre  Majesté  a  été  trompée.  Des 
intérêts  particuliers,  les  intrigues  de  l'étranger, 
son  or  corrupteur  ont  prévalu.  Pourquoi  esl-il  si 
facile,  en  déchaînant  leurs  passions,  de  conduire 
les  peuples  à  leur  propre  ruine  ?  Dans  un  précé- 
dent rapport,  j'ai  fait  connaître  à  Sa  Majesté  l'in- 
fluence qu'acquéraient  les  Anglais  en  Espagne;  le 
parti  nombreux  qu'ils  s'étaient  formé,  les  amis 
qu'ils  s'étaient  faits  dans  les  ports  de  commerce, 
surtout  par  l'appât  du  rét9d)lissement  des  rela- 
tions commerciales;  je  les  avais  montrés  à  Votre 
Majesté,  auteurs  du  mouvement  qui  avait  ren- 
versé le  trône  de  Charles  IV,  et  fauteurs  des  dé- 
sordres populaires  oui  prirent  naissance  à  cette 
époque.  Ils  avaient  nrisé  le  frein  salutaire  qui, 
pour  son  intérêt,  tient  le  peuple  dans  la  soumis- 


es  moines  si  nombreux  en  Espagne,  et  qui  redou- 
taient une  réforme,  ont,dans  ce  moment  de  crise, 
occasionné  l'insurrection  de  plusieurs  provinces 
espagnoles  dans  lesquelles  la  voix  des  hommes  sa- 
ges a  été  méconnue  ou  étouffée  et  plusieurs  d'en- 
tre eux  rendus  victimes  de  leur  courageuse 
opposition  aux  désordres  populaires,  et  on  a  vu 
une  épouvantable  anarchie  se  répandre  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Espagne.  Votre  Majesté 
permettra-t-elle  que  l'Angleterre  puisse  dire  : 
c  L'Bspagne  est  une  de  mes  provinces  ;  mon  pa- 
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Villon  cïiassè  Je  la  Baltique,  des  mers  du  Nord, 
du  Levant,  et  m('*me  des  rivages  de  Perse,  domine 
aux  portes  de  France  ?  » 

>on,  jamais^  Sire!....  Popr  prévenir  tant  de 
honte  et.de  mallieùrs,  deux,  njillions  de  braves 
sont  pnMs^  s'il  le  faut,  à  fraricliir  les  Pyrénées,  et 
les  Anglais  seront  chass/s  de  la  presqu'île. 

Si  les  Français  combattent  pour  la  lil)erté  des 
mers,  H  faut,  pour  la  Conquérir,  camraencor  par 
arracher  FEspagne  à  Pinfluence  des  tyrans  des 

S'ils  cbmba(lent  pour  lâ  paix,  ils  ne  peuvent 
Poptenir  du'après  avoir  chassé  d'Esi)agne  les  en- 
nèniiç  de.  la  paix.  ^    ..    .  ,      .... 

Si  VgfRBM.ÙEst^èfnbraWritrâ^^  le 

pré.^ent,  aspire  oi|.  noble  bpt  de  laisser  apr^a  elle 
son  empire  calhiè,  tranquille,  ei  environné  de 
puissances  amies,  elle  doit  couimencef  par  assurer 
son  influence  sur  les  Espaçnes.  .  ^      , 

En|iQ,.8i  Thçjioeur  est.  le  premier  sentiment, 
(U)riune.(e  premier  l)îen  dei|  F^-ariçais,  il  faut  que 
VoTHE  M.UEs TE  .tire  uxie  prompte  vengeance  des.ou-: 
trdf^e/  faits  au  nom  frangiiis,  et  des  âtrocilés  aont 
un  81  grand  nombre  de  nos  compatriotes  ont  été 
victimes.  I)e3  Français  établis  en  Espaigrie  depuis 
plus  de  quannteaus,  exi^Tgaçl  en  |)aix  leur  utile 
industrie,  et  re/^ardaï)t  pre.^que  1  Ëspa^^ne  comme 

s  pro- 
agents 
ijAifiSTÉ  ont  éprouvé  un  trai- 
tement qu'ils  .n^auraient  pas  redouté  dans  les 
pays  les  plus  JKir.bartîs.  De  quelle  estime,  de  quelle 
considération  jouirait  en  Europe  le  pom  frani;ais, 
si,  dans  un  pays  si  voisin  de  noiis,  (|es  injurc'ï 
aussi  publiques  rtvjtaient  impunies.?  Elles  doivent 
être  rôparéts,  mais  réparées  coriinie  il  convient 
à  des  .Français,  par  .la  victoirq. 

Ce  nVsU)as  un  faible  avantage  que  la  proba- 
bilité de  rencontri'r  enfin, les  Anglais,  de  les  ser- 
rer corps  à  corps,  ,dc  leur  faire  aussi  éprouver 
Icjf  mau^c  de  ia  guerre,  de  cjîIIç  guerre  dont  ils 
ifihoreht  les  dangers,  puisqu'ils  ne  lu  fout  qu'a- 


probab|..     . 
.  Cependant  .(oute  l'Eiirope  fait  dans  cette  lutte 
des  voi^x  pour  la^Franco. 

Là  France  cl  la  Russie  font  raus<»  commune  con- 
tre rApgle.terre.        ^ 

Le  Uiuiefiiarlv  soutient  avec  honneur  une  lutte 
qu*il  iija  rias  pij()vo((ué,e. 

La  .^nèdej  tmliie  et  ^itmndonnée  jiar  Pallié  au- 
quel un  Ciibiiiet  insensé  l'a  s.icriliée,  a  déjà  perdu 
se<  plus  unportiinles  provinces  et  niarrbe  à  celle 
ruiiUj,  effet  inévitalile  de  l'alliance  et  de  Paniilié 
de  l'Angleterre, 

Tel  scra.ie  sort  Jes  insurgés  de  l'Espagne.  Lors- 
que la.  lutte  sera  sériensemenl  engagée,  les  An- 
f;lius  abandonneront  l'Espiigne,  apré>  lui  avoir  fait 
Q  funeste  présent  de  la  «uerre  civile.  d«»  la  guerre 
éjtraugère  et  de  l'anarchie,  le  pins  cruel  des 
uéauK.  Ce  sera  à  la  sa^es-e  et  à  la  bienfaisance 
de  Votre  Mîjesiê  à  réimn»r  les  maux  qu'ils  aurout 
faits. 

La  coni-  de  Vienne  a  constaniment  lémoluné  -d 
TpTRK  Majkstk  les  inteutioQS  liy»  plus  amicales. 
Indignée  de  la  politique  de  l  Angleterre,  elle  a 


voulu  rappeler  son  ministre  à  Londres,  renvoyer 
le  ministre  anglais  qui  était  à  Vienne,  fermer  ses 
ports  à  l'Angleterre  et  se  mettre  avec  elle  en  état 
d'hostilités.  Elle  vient  d'ajouter  à  ces  mesures  eu 
interdisant  dans  ses  ports  l'admission  des  bâti- 
ments qui,  sous  son  pavillon  neutre,  ne  sont  que 
les  colporteurs  des  denrées  et  des  marchandises 
anglaises.VoTHE  .Majesté  a  cultivé  ces  dispositions 
bienveillantes;  elle  a  témoigné  à  la  cour  dt* 
Vienne  amitié  et  amfiauce,  et  plusieurs  fois  elk» 
lui  a  fait  connaître  (jue  la  Fi*ance  prend  à  sa  pros- 
périté un  véritable  intérêt.  Cependant,  vers  ces 
derniers  tem{)S,  cette  puissance  a  porté  ses  arme- 
ments outre  mesure.  Ses  forces  militaires  sont 
aujourd'hui  hors  de  toute  proportion  avec  sa  po- 
pulation et  ses  finances.  Vos  ministres,  SuiE,  n'ont 
voulu  le  remarquer,  que  pour  faire  sentir  à  Votre 
Majesté  la  nécesî>ité  d'augmenter  ses  fones, afiii 
de  conserver  toujours  la  supériorité  relative  auî 
existe  entre  la  puissance  et  la  population  des 
deux  empires. 

Une  nouvelle  révolution  a  éclaté  à  ConstanU- 
noide.  Le  sultan  Musta[)lia  a  été  déposé. 

Les  Américains,  ce  peuple  qui  mettailsa  fortune, 
sa  prospérité,et  presque  son  existence  dans  le  com- 
merce, ont  donné  l'exemple  d'un  grand  et  coura- 
peux  sacrifice.  Ils  se  sont  interdit,  par  iin  em- 
bargo génériU,  tout  commerce,  toute  navigation, 
plutôt  que  de  se  soumet fre  honteusement  à  ce 
tribut  que  les  An^daîs  prétendent  imposer  aux 
navigateurs  de  tontes  les  nations. 

L  Allemagne,  ritiilio,  la  Suisse,  la  Hollanih», 
sont  paisibli's.  et  n'attendent  que  là  paix  uiaii- 
time  pour  se  livrer  à  toute  leur  industrie. 

Cette  paix  est  le  vœu  du  monde,  mais  l'Anule- 
terre  s'y  oppose,  et  l'Angleterre  est  renneinie  du 
monde. 

La  nation  française,  PEurope  entière,  savent  tous 
les  efforts  de  Vothe  Maje.sté  poui;  la  imix  ;  (dlr< 
Siivent  que  ses  entreprises  sont  le  résultiitjnirjir- 
diat  de  ['inutilité  des  tentatives  qu'elle  à  faius 
pour  l'obtenir. 

Le  dévouement  du  peuple  français  est  sans 
bornes,  et  c'est  surtout  dans  cette*  circonstance 
qui  intéresse  si  essentiellement  son  boivieurel  >a 
sûreté,  qu'il  fera  éelaler  ses  sentiments,  et  qu'il 
se  nionlreradigne  de  recueillir  l'hériliige  de  «Inirt» 
et  de  bonheur  que  Votkk  Majesté  lui  prépare. 

Je  suis,  avec  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté  Imwirialk  et  Rovali:, 

Le  Irés-humble  sertileuf,  et  le  tr^s-détoué  et 
trés-fidéle  sujet. 

Sif)né  ChAMPAfiSY. 

Napoléon.  Empereur  des  Français,  Uoi  a  Italie, 
nrotecteur  (le  la  confédératiou  uu  llhin,  et  Cliar- 
m  |V,  roi  des  Bspagnes  et  des   Indes,   animés 
"***   éiial    désir    de    mettre    promplenient    uw 
i  à  l'anarchie  h  lanuelle  est  en  proie  1  Es- 


d  nn 
terme 


pagne,  de    s.uner   celte    brave  nation  des 


queue  est  en  pi 
te  brave  nation  des  aui- 
tions  des  factions,  voulant  lui  épargner  toutes  les 
convulsions  de  la  guerre  civile  et  étrangère,  el  la 
placer  sans  H*cousse.s  dans  la  seiUe  position  qui, 
dans  la  cinonsiance  extraordinaire  dans  laquelle 
elle  se  trouve,  pnis>e  maintenir  son  intéj^rité, 
lui  garantir  ses  colonies  et  1;)  met  In»  à  méiiie  île 
réunir  tous  .<e^  moyen^^  h  ceux  de  la  France  pour 
arriver  à  une  paix  maritime,  ont  résolu  de  réu- 
nir tons  leurs  eOorls  et  de  régler  dans  uiie  con- 
vention panieulit're  de  s\  cher»  intérêts.  A  eel 
effet,  ils  ont  nommé ,  savoir  : 

S.  M.  L'KMeEMlXH  DES    FHA>tA|S,   ROI    U'iTiLIE, 
PROIKCTELR  DE  LA  CONKLDKRATION  DL'  RÙlN, 
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M.  le  gétïéra!  de  division  Durtc,  grand  marG- 
cbal  du  palais  ; 

fit  S.  M.  le  roi  des  Espagnes  e(  des  Indes, 

S.  A.  S.  Manliel  Godoy,  priûce  de  la  Paix, 
comte  de  Evora  Monli, 

Lesquels,  après  aToir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  S.  M.  le  roi  Chafles  n'aérant  eu  eo  yue  toute 
sa  vie  que  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  constant  dans 
le  principe  que  tous  les  actes  d'un  souverain  ne  doi- 
vent èlre  faits  que  pour  arriver  à  ce  hui,  leé  circouv 
stances  actuelles  ne  pouvant  être  qu'une  source  de  dis- 
aenlionâ  d'autant  plus  funestes  que  les  factions  ont 
divisé  «a  propre  famille,  a  résolu  de  céder,  comme  il 
cède  pajr  le  présent»  à  S,  M.  l'Empereur  Napoléon  tous 
ses  droit3  sur  le  trône  des  Ëspa^oes  et  des  Indes,  comme 
le  seul  qui.   au  poiut  où  en  sont    arrivées    les  choses, 

fieut  rétablir  l'ordre  ;  entendant  due  ladite  cesàion  n'ait 
ieu  qu'ailn  â^  faire  jouir  ^s  sujets  desdeui  conditions 
ftttivantes  : 

An.  2.  1«  L'iBtéffrité  du  royâdme  sera  maintenue  ;  le 
prince  que   S.  M.  rËnpereor   Napoléon  jugera  devoir 

E lacer  sur  le  trône  d'Espagne  sera  indépendant,  et  les 
miles  de  l'Espagne  ne  souffriront  aucune  altération  ; 

^  La  religion  catholique»  aposloHqiie  et  romaine  sera 
la  setilô  en  Espagne.  Il  ne  pourra  y  être  toléré  aucune 
religion  i-éforniée  et  encore  moinâ  infidèle,  suivant 
l'usage  établi  aujourd'hui. 

Art.  3.  Tou9  les  actes  faits  contre  ceux  de  nos  fidèles 
sujets  depuis  la  révolution  d'Aranjne^,  sont  nuls  et  de 
nulle  v(|leur,  et  leurs  jiropriétés  leur  seront  rendues. 

Art.  4.  S.  M.,  le  roi  Cnarles  avant  ainsi  assuré  la 
pro^érit£.  l'intégrité  et  l'indépenciance  de  ses  sujets, 
S.  M.  l'Empereur  s'ensage  ^  donner  refuge  dans  ses 
Etats  au  roi  Charles,  à  la  reine,  à  sa  famille,  au  prince 
de  la  Paix,  ainsi  qu'à  ceux  de  leùrâ  serviteurs  qui  vou- 
dront les  suivre,  lesquels  jouiront  en  France  d  un  rang 
équivalent  à  celui  qu'Us  pondaient  en  Espagne. 

Art.  5.  Le  palais  impérial  de  Compiègne,  les  parcs 
et  forêts  qui  en  dépeudenti  seront  à  la  disposition  du 
roi  Gharle;},  sa  vie  durant. 

Art.  6.  S.  M.  l'Empereur  donne  et  garantit  à  S.  M.  le 
roi  Cbarleà  une  liste  civile  de  30  millions  de  réaux,  que 
S.  M.  l'Empereur  Napoléoti  lui  fera  payer  direclemeut 
tous  les  mois  par  le  trésor  de  la  couronne. 

A  la  mort  du  roi  Charles,  deux  mUiions  de  i'evenu 
formeront  Je  douaire  de  la  reine. 

Art.  7.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  s'engage  à  accorder 
à  tous  les  infants  d'Espagne  une  rente  annuelle  de  quatre 
cent  inille  francs*  pour  en  jouir  à  perpétuité  eux  et  leurs 
descendants,  sauf  la  réversibilité  de  ladite  rente  d'une 
branche  à  l'autre,  en  cas  de  l'extinction  de  l'une  d'elles, 
et  eti  suivant  les  lois  civiles.  Eh  cas  d'extinction  de 
toutes  les  branches,  lesdites  rentes  seront  réversibles  à 
la  couronne  de  Franco. 

Art.  8.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  fera  tel  arrange- 
ment au'il  jugera  convenable  avec  le  futur  roi  d'Espagne 
pour  jç  payement  de  la  liste  civije  et  des  fentes  com- 
prises dans  les  articles  précédents  ;  mais  S.  M.  le  roi 
Charles  IV  n'entend  avoir  de  relation  pour  cet  objet 
qii*avec  le  trésor  de  France. 

Art.  9.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  donne  en  échange 
à  S.  M.  le  roi  Charles  le  château  de  Chambord,  avec 
les  parcs,  forêts  et  fermes  qui  ed  dépendent,  pour  en 
jouir  en  toute  propriété  ei  en  disposer  comme  oon  lui 
semblera. 

Art.  10.  En  conséquence,  S.  M.  le  roi  Charles  re- 
hotlce  eh  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  à  toutes 
les  propriétés  al ludiales  et  particulières  non  appartenantes 
à  la  couronne  d'Espagne,  mais  qu'il  posséae  en  propre. 

Les  infants  d'Espagne  continueront  â  jouir  du  revenu 
des  commanderies  qu'ils  possèdent  en  Espagne. 

Art.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratitiratioos  en  seront  échangées  dans  huit  jours  ou 
plut(}l  qu'il  serj  possible. 

Faità  Bayonne,  le  5  mai  1808. 

Signé  DbHOC. 

Signé  Le  pRixcE  de  la.  Paix. 

S.  M.  L'Bmperbuh  des  Français,  roi  d'Italie, 

PROTECTEUR  DE    LA   CONFÉDÉRATION  DtJ   RHIN,   et 

8.  A.  R.  le  {irince  des  Astttries,  ayant  des  diffS- 


rend^à  régler,  ont  nommé  ponr  leurs  plénipoten^ 
tiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  roi  d'Italie. 
M.  le  général  de  division  Duroc,  grand  maréchal 
du  palais  ; 


Et  S.  A.  R.  le  prince  des  AsWries,  don  /uan 
d*Escoîquit2,  conseiller  d'État  de  S.  M.  Catholique, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«>*.  s.  A.  R.  le  prince  des  Asturies  adhère  à  la 
cession  faite  par  le  roi  Charles,  de  ses  droits  au  IrAne 
d'Espagne  et  des  Inijes,  en  faveur  de  S.  M.  l'Emperetir 
des  Français,  Roi  d'Italie,  et  renonce,  autant  que  be- 
soin, aux  droits  qui  lui  soni  acquis  comme  pnnce  des 
Asturies,  à  lacoutotine  des  Espagnes  et  des  Indes. 

Art.  2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie 
accorde,  en  France,  a  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies, 
le  titre  d'Altesse  Royale,  avec  tous  les  honneurs,  et  pré- 
rogatives dont  jouissent  les  princes  de  son  sang. 

Les  descendants  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies 
conserveront  le  titre  dé  Prince,  celui  d'Altesse  Sérénis- 
sime,  et  auront  toujours  le  inêrrte  rang,  en  France,  que 
les  princes  dignitaires  de  l'empire. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  el  Roi  d'Italie 
cède  et  donne,  par  les  présentes,  en  tpute  propriété, 
à  S.  A.R.  le  prince  des  Asturies,  et  à  ses  descendants,  les 
palais,.parcs.  fermes  de  Navarre,  et  les  bois  qui  en  dépen- 
dent, jusqu'à,  la  concurrence  de  cinquante  mille  arpents, 
le  tout  dégrevé  d'hypothèques,  et  pour  eri  jouîr|en  toute 
propriété,  à  datet  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  4.  Ladite  propriété  passera  aux  enfants  et  héri- 
tiers de  S.  A.  R.  le  ^inee  des  Asturies;  à  leur  défaut, 
aux  enfants  et  héritiers  de  l'infant  don  Charles;  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  aux  descendant;»  et  héritiers  de  l'infant 
don  Francisque;  et  enfin  à  leur  défaut,  aux  enfants  et 
et  héritiers  de  1'  nfant  don  Antoine.  Il  sera  expédié  des 
lettres  patentes  et  particulières  de  prince  à  celui  de  ces 
héritiers  auquel  reviendra  ladite  propriété. 

Art.  5.  S.  M.  TEmpereur  des^  Français  et  Roi  d'Italie 
accorde- à  S.  A.  R,  le  prince  des  Asturies  quatre  cent 
mille  francs  de  rente  apanagère  sur  le  trésor  de  France 
et  payables  par  douzième  chaque  mois,  pour  en* 
jouir  lui  et  ses  descendants  ;  el  venant  à  manquer  la 
descendance  directe  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies, 
cette  rente  apanagère  passera  à.  rihfanl  don  Charles,  à 
ses  ehfanU  et  héritiers,  et  à  leur  défaut,  de  l'infant  don 
ï'rancisque,  h  ses  descendants  et  héritiers. 

Art.  6.  Indépendamment  de  ce  qui  est  stipulé  dans 
les  articles  précédents,  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  aceo/de  à  S.  A,  R.  le  prince  des  Asturies; 
une  rente  de  six  cent  mille  francs  également  sur  je  trésor 
de  l^rance,  pour  en  jouir  sa  vie  durant.  La  moitié  de 
ladite  rente  sera  réversible  sur  la  tête  de  la  princesse 
son  épouse,  si  elle  lui  surfit. 

AH.  7.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
accorde  et  garantit  aiix  infants  don  Antoine,  oncle  de 
S.  A.  Ri  le  prince  des  Asturies,  don  Charles  el  don 
Francisque,  frères  dudit  prince  ! 

t«  Le  titre  d'Altesse  Royale,  avec  tous  les  honneurs 
el  prérogatives  dont  jouissent  les  princes  de  son  saog; 
les  descendants  de  leurs  Altesses  Royal  es  conserveront  le 
litre  de  prince,  celui  d'Altesse  Sét'énissime,  et  auront 
toujolirs  le  môme  rang  eh  Fhihce  qile  les  {îririces  digni- 
taires de  i'Ômpire  ; 

2o  La  jouissance  dti  revenu  de  tontes  leuts  corouiali- 
deriesen  Espagne,  leur  vie  darant; 

a«  Une  rente  apanagère  de  400,000  frîMicfti  pour  eux  et 


postérité  venant  â  s'ételrtdre,  lesdites  rentes  apanagêres 
appartiendront  à  8.  A.  R.  te  prince  des  Astdnes,  ou  A 
ses  descendants  et  héritiers;  le  tout  âtix  conditions  que 
LL.  AA.  RR.  don  Chartes,  don  Antoine  et  don  Fran- 
cisque adhère  au  présent  traité. 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  rati,aé  et  l^s  ralififa- 
tions  en  seront  échangées  dans  huit  jours  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

Bayonne,  le  10  mai  1808. 

^        '  Signé  fliJilOC. 

Signé  JoAN  de  EsCéiQOtt«< 
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Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  M.  VEmpe^ 

reur  et  Roi. 

Du  !«'  septembre  1808. 

Sire,  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté l'état  de  situation  de  ses  armées  en  Pologne, 
en  Prusse  et  en  Silésie,  en  Danemark,  en  Dal- 
matie,  en  Albanie^  en  Italie,  à  Naples  et  dans  les 
Espagnes  :  j'y  joms  celui  de  ses  armées  de  ré- 
serve, à  Boulogne,  sur  les  côtes,  sur  le  Rhin  et 
dans  rintérieur. 

Votre  Majesté  verra  que  jamais  la  France  n'a 
eu  de  plus  nombreuses  et  de  plus  belles  armées^ 
et  que  jamais  elles  n'ont  été  mieux  entretenues 
ni  mieux  approvisionnées. 

Cependant  les  divers  événements  qui  ont  eu 
lieu  en  Espagne  ont  produit  une  perte  assez  con- 
sidémble,  résultat  de  l'opération,  aussi  inconce- 
vable que  pénible  pour  Thonneur  français,  du 
corps  du  général  Dupont. Votre  Majesté  a  fait  con- 
naître rintention  où  elle  était  de  réunir  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  au  delà  des  Pyrénées, 
sans  cependant  affaiblir  ni  ses  armées  d'Alle- 
magne ni  celle  de  Dalmatie. 

Pour  arrivera  ce  but,  une  levée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  paraît  indispensable  ;  et  Votre  Ma- 
jesté ne  peut  prendre  ces  quatre- vingt  millehom- 
mesque  aansles  quatre  classes  de  la  conscription 
des  années  1806,  1807,  1808  et  1809. 

Il  est  constaté  par  les  registres  tenus  dans  mon 
ministère,  qu'indépendamment  des  hommes  gui 
se  sont  mariés  depuis  quatre  ans,  la  conscription 
de  ces  années  pourrait  encore  fournir  six  cent 
mille  hommes  En  faisant  sur  ce  nombre  une  levée 
de  quatre-vingt  mille  hommes,  Votre  Majesté 
aura  appelé  un  conscrit  sur  sept,  et  les  cadres  de 
Tarmée  se  rempliront  de  soldats  de  vingt  et  un, 
de  vingt-deux  et  de  vinct-trois  ans,  c'est-à-dire, 
d'hommes  faits  et  prêts  a  supporter  les  fatigues 
de  la  ffuerre. 

11  UTi  point  échappé  à  la  prévoyance  de  Votre 
Majesté  qu'un  tel  accroissement  de  forces  néces- 
siterait une  augmentation  de  dépense  de  plusieurs 
millions  pour  le  département  de  la  guerre.  Votre 
Majesté  ne  veut  pas  que  je  l'entretienne  de  cet 
objet  dans  ce  rapport:  son  ministre  des  finances 
s'est  chargé  d'y  faire  race  sans  augmenter  en  au- 
cune manière  les  impositions  établies  par  la  der- 
nière loi. 

Il  est  vrai.  Sire,  que  l'usage  suivi  dans  ces 
dernières  années  aurait  pu  jusqu'à  un  certain 
point  porter  une  partie  de  vos  peuples  à  se  re- 
gSLvder  comme  libérés  du  devoir  de  la  conscrip- 
tion, du  moment  où  ils  auraient,  sur  la  masse 
totale,  fourni  le  contingent  demandé  pour  l'an- 
née :  et  sous  ce  rapport,  ce  que  je  propose  à  Vo- 
tre Majesté  semblerait  exiger  de  la  part  de  ses 
sujets  un  sacriflce.  Mais,  Sire,  il  n'est  personne 
qui  ne  sache  qu'aux  termes  des  lois,  Votre  Ma- 
jesté serait  autorisée  à  appeler  sous  ses  drapeaux 
la  totalité  de  la  conscription,  non-seulement  des 
quatre  dernières  années,  mais  même  des  années 
antérieures  :  et  quand  il  s'agirait  d'un  sacrifice 
réel,  quel  est  le  sacrifice  que  Votre  Majesté  n'ait 
pas  le  droit  d'attendre  de  ramour  de  ses  peuples  ? 
Qui  de  nous  ignore  que  Votre  Majesté  se  sacrifie 
elle-même  entièrement  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  que  de  la  prompte  réussite  de  ses 
grands  desseins  dépend  le  repos  du  monde,  la 
sûreté  future  et  le  rétablissement  de  la  paix  ma- 
ritime, sans  laquelle  il  n'est  pour  la  France  ni 
calme  ni  tranquillité  ? 

Bn  proposant  à)VoTR£  Majesté  de  déclarer  que 
désormais  aucun  rappel  de  conscription  anté- 


rieure n'aura  lieu,  je  ne  fais,  Sire,  que  prévenir 
vos  vues  paternelles. 

Je  crois  utile  de  proposer  en  même  temps  à  Vo- 
tre Majesté  de  décréter  la  levée  de  la  conscription 
de  1810,  et  d'en  déterminer  le  nombre,  dès  ce  mo- 
ment, à  quatre- vingt  mille,  afin  de  former aubesoin 
des  camps  de  réserve  et  de  garder  nos  côtes  au 

Srintemps.  Cette  conscription  ne  serait  levée  que 
ans  le  cas  où  Votre  Majesté  aurait  à  craindre  la 
guerre  de  la  part  d'autres  puissances,  et  elle  ne 
le  serait  pas  avant  le  mois  de  janvier  prochain. 

SiRE,  c  est  un  malheur  attaché  à  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  que  lorsqu'une  puissance 
sort  de  l'état  de  forces  que  comporte  sa  popula- 
tion, les  autres  puissances  ne  peuvent  se  dispen- 
ser d'augmenter  le  leur  dans  la  même  proportion. 

L'Angleterre,  indépendamment  de  l'immense 
quantité  de  ses  matelots,  a  plus  de  deux  cent  mille 
hommes  sur  pied  :  elle  ne  s'occupe  à  toutes  les 
sessions  de  sa  législature  que  de  l'accroissement  de 
ses  troupes  de  terre.  Les  forces  de  l'Autriche  ont 
été  considérablement  augmentées.LaFrance,  quoi- 
qu'elle ait  des  armées  plus  nombreuses  que  toutes 
les  autres  puissances,  a  cependant  moins  d'hom- 
mes sous  les  armes  qu'aucune  d'elles  relativement 
à  sa  population. 

Votre  ministre  des  relations  extérieures  m'a 
assuré  qu'une  étroite  alliance  existait  entre  Votre 
Majesté  et  la  Russie.  Les  armementô  de  l'Autriche 
avaient  souvent  excité  ma  sollicitude  ;  le  minis- 
tre y  a  répondu  en  me  donnant  la  certitude  que 
les  meilleurs  rapports  existaient  avec  l'Autricne, 
et  qu'il  fallait  regarder  ses  levées,  soit  comme  des 
précautions,  soit  comme  le  résultat  des  crain- 
tes que  s'efforcent  de  faire  naître  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe  les  nombreux  agents  que  l'An- 
gleterre soudoie  encore  sur  le  continent. 

Mais  s'il  n'appartient  pas  à  mon  ministère  d'ap- 
profondir les  vues  et  les  intérêts  des  cours  et  de 
pénétrer  dans  le  labyrinthe  de  la  politique,  il  n'en 
est  pas  moins  de  mon  devoir  de  ne  rien  négliger 
pour  que  les  armées  de  Votre  Majesté  conservent 
sur  tous  les  points  toute  la  supériorité  qu'elles 
peuvent  avoir.  Celles  d'Albanie  et  de  Dalmatie, 
de  Danemark  et  de  l'Elbe  ne  peuvent  point 
éprouver  de  diminution  dans  les  circonstances 
atuelles. 

Les  dispositions  que  je  propose  à  Votre  Majesté 
donnent  à  l'armée  d'Espagne  deux  cent  mille  hom- 
mes sans  affaiblir  les  autres  armées  ;  de  sorte  que, 
malgré  l'accroissement  de  nos  forces  au  delà  des 
Pyrénées,  lorsque  la  conscription  de  1810  viendra 
à  être  levée, Votre  Majesté  aura  accru  ses  armées 
d'Allemagne,  du  Nord  et  de  l'Italie  de  plus  de 
quatre-vingt  mille  hommes. 

Et  quand,  pour  éviter  la  crise  où  l'a  entraîné 
une  politique  aussi  fausse  que  passionnée,  le 
gouvernement  anglais  s'agitant  de  toutes  parts, 
ne  craint  pas  de  réunir  aux  ressources  qu'il  tire 
de  ses  vastes  finances  et  de  ses  nombreuses  flot- 
tes toutes  les  armes  de  l'intrigue,  de  la  corrup- 
tion et  de  l'imposture,  qu'y  aurait-il  d'extraoroî- 
naire  que  l'immense  population  de  la  France,  of- 
frit le  spectacle  d'un  million  d'hommes  armés, 
prêts  à  punir  l'Angleterre  et  tous  ceux  qu'elle 
aurait  séduits,  et  présentant  partout  cette  masse 
de  forces  pour  couvrir  du  môme  bouclier  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  la  France  ? 

Quel  autre  résultat.  Sire,  devra-t-on  attendre 
d'armées  si  nombreuses,  et  d'une  position  si'for- 
midable,  si  ce  n'est  le  prompt  rétaolissement  du 
calme  en  Espagne,  celui  de  la  paix  maritime,  et 
cette  tranquillité  générale,  l'objet  des  vœux  con- 
stants de  Votre  Majesté?  Beaucoup  de  sang  aura 
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été  épargné,  parce  que  beaucoup  d'hommes  au- 
roDt  été  prêts  à  en  répandre  ;  un  bonheur  per- 
manent préparé  par  .les  combinaisons  de  votre 
puissant  ffénie  sera  l'effet.  Sire,  des  nouvelles 
preuves  a'amour  et  de  dévouement  que  vous 
donneront  vos  peuples,  et  de  la  noble  contenance 
de  cette  nation  que  Votre  Majesté  a  désignée  sous 
le  nom  de  grande  à  la  postérité. 

Ministre  de  la  guerre,  et,  à  ce  titre,  organe  des 
soldats  français,  qu'il  me  soit  permis.  Sire,  d'être 
rinterprète  de  leurs  sentiments  pour  vous.  Votre 
Majesté  nous  verra  toujours  prêts  à  sacrifier  notre 
yie  jpour  sa  gloire,  qui  est  inséparable  de  la  gloire 
nationale,  à  laquelle  elle  a  tant  ajouté,  et  pour 
les  grands  intérêts  de  la  patrie. 

Je  suis  avec  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale,  le  três- 
humble  serviteur,  et  le  trés-dévoué  et  três-iidële 
sujet. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  Comte  d'Hunebourg. 

La  parole  ayant  été  accordée  aux  orateurs  du 
conseil  d'Etat,  le  ministre  d'Etat,  comte  Rcf^naald 
{de  Saint' Jean-d'Angély),  a  soumis  à  TAssemblée 
un  projet  de  sénatus-consulte  en  sept  articles,  rela- 
tif à  la  conscriptionde  1810,  et  àl'appel  de  quatre- 
vingt  mille  conscrits  sur  les  classes  de  1806,  1807, 
1808  et  1809. 

L'orateur  a  développé  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

Monseigneur,  sénateurs,  vous  avez  vu  conti- 
nuer avec  succès  et  avec  gloire  cette  lutte  hono- 
rable où  la  France  combat  pour  le  droit  des  na- 
tions et  l'indépendance  de  VEurope  contre  l'An- 
gleterre usurpant  la  domination  des  mers  et  le 
monopole  du  commerce  du  monde. 

D'un  côté,  l'empire  français,  uni  à  ses  alliés,  dé- 
ploie tout  ce  que  le  génie  a  de  puissance,  tout  ce 
que  la  nation  a  d'énergie,  tout  ce  que  les  armées 
ont  de  bravoure,  tout  ce  que  le  peuple  a  de  dé- 
vouement. 

Le  ministère  anglais  épuise,  d'un  autre  cété, 
tout  ce  que  l'intrigue  a  d^ctivité,  tout  ce  que  la 
mauvaise  foi  a  d'astuce,  tout  ce  que  la  corruption 
à  d'odieux,  tout  ce  que  l'inhumanité  a  de  cruel. 

C'est  à  raide  de  ces  moyens  que  l'Angleterre 
retarde  encore  cette  union  générale  du  continent, 
cette  ligue  universelle  de  l'Europe  qui  menace  sa 
tyrannie  maritime,  qui  doit  la  oetruire. 

Déjà  les  cétes  de  France,  de  Russie,  d'Italie, 
d'Allemagne,  de  Turquie,  sont  interdites  à  la 
Grande-Bretagne. 

Mais  elle  a  obtenu  le  honteux  succès  d'amener 
l'Espagne  à  la  guerre  civile  par  Tanarchie,  et 
son  umque  objet  dans  ce  nouvel  attentat  est  d^ou- 
vrir  à  ses  marchandises  un  accès  sur  le  continent. 

il  faut  le  lui  fermer  :  U  faut  que  les  armes  achè- 
vent d'exécuter  dans  les  Bspagnes  l'arrêt  d'exil 
prononcé  par  le  continent  contre  les  Anglais. 

Sans  doute,  Messieurs,  et  vous  venez  d'en  avoir 
l'assurance  par  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
nos  armées,  dans  leur  état  actuel,  pourraient  four- 
nir toutes  les  forces  nécessaires  a  Taccomplisse- 
ment  de  cette  résolution,  sans  compromettre  la 
sûreté  et  la  gloire  de  l'empire. 

Toutefois  il  est  des  régies  que  la  sagesse  ne 


blissement  de  nos  armées  en  Allemagne,  quand 
une  puissance  voisine  s'est  occupée  de  fortifier 
les  siennes. 
Il  faut  donc  en  même  temps  pourvoir  à  une 


augmentation  actuelle  et  à  une  augmentation  à 
venir  de  nos  armées. 

Afin  de  remplir  les  besoins  du  moment,  la  ius- 
tice  et  la  sagesse  se  réunissent  pour  conseiller 
un  appel  sur  les  conscriptions  précédentes. 

Sa  lOAJESTÉ  n'a  pas  jugé  convenable  de  remonter 
au  delà  des  quatre  dermères  années. 

Elle  a  pensé  qu*on  pouvait  appeler  vingt  mille 
hommes  sur  chaque  classe,  ou  quatre-vingt  mille 
sur  les  jquatre  classes  dont  le  nombre  total  était 
de  un  million  cinq  cent  huit  mille  huit  cent  vingt- 
sept,  et  sur  lesquelles  on  n'a  levé  que  trois  cent 
vingt  mille  deux  cent  soixante-dix  hommes. 

Les  conscrits  mariés  avant  l'appel  resteront 
dans  leurs  foyers,  et  une  disposition  positive  ren- 
dra à  une  liberté  absolue  toutes  les  classes  de 
conscrits  des  années  antérieures  jusques  et  y 
compris  l'an  XIY. 

Cette  levée.  Messieurs,  d'après  le  mode  suivi  pour 
le  tirage  pendant  les  années  sur  lesquelles  elle  est 
prise,  sera  effectuée  avec  facilité  et  employée 
avec  avantage. 

Elle  sera  effectuée  avec  facilité,  puisque  tous 
les  conscrits  ont  leur  numéro  et  que  le  contingent 
de  chaque  canton  étant  déterminé,  sera  rempli 
sans  aucune  des  formes  préalables  auxquelles  il 
a  déjà  été  pourvu. 

Elle  sera  employée  avec  avantage,  parce  que  les 
hommes  qui  la  composeront,  parvenus  à  la  force 
de  l'âge,  seront  bien  plus  propres  à  remplir  les 
devoirs  et  à  supporter  les  fatigues  de  la  vie  mili- 
taire. 

Après  avoir  pourvu  au  présent  par  cette  levée, 
Sa  Majesté  a  jugé  convenable  de  satisfaire  en 
même  temps  à  la  prévoyance  en  appelant  condi- 
tionnellement  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la 
conscription  de  1810. 

Cette  partie  des  forces  dont  vous  êtes  appelés, 
Messieurs,  à  voter  la  disposition,  ne  sera  levée 
qu*après  le  1®"  janvier,  et  destinée  qu'à  la  défense 
aes  côtes,  à  moins  qu^une  agression  nouvelle  en 
nécessite  plus  promptement  l'emploi. 

Les  armées  ae  Sa  Majesté  auront  ainsi.  Mes- 
sieurs, la  force  positive  et  la  force  éventuelle  néces- 
saires pour  rendre  la  paix  à  l'Espagne,  la  maintenir 
dans  la  paix  de  l'Eui^ope,  en  imposer  si  la  France 
était  menacée,  vaincre  si  elle  était  attaquée,  et 
déconcerter  les  efforts  de  l'intrigue  par  l'appareil 
de  la  puissance. 

Et  ce  nouveau  développement  donné  à  notre 
système  militaire  s'opérera  pourtant  sans  aug- 
menter dans  les  impositions  publiques. 

Les  subsides  votés  par  ta  dernière  loi  des 
finances  suffisent  pour  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins. 

Tel  est  donc  l'avantage*  de  notre  position  que 
quand  on  ne  peut,  dans  les  Etats  voisins,  com- 
battre ou  menacer  la  France  sans  excéder  par  des 
levées  d'hommes  la  proportion  de  la  population, 
sans  épuiser  les  ressources  des  finances  et  em- 
ployer celle  du  papier-monnaie,  il  suffit  à  Sa  Ma- 
jesté de- rapprocher  les  armées  de  leur  proportion 
avec  la  population  de  son  empire,  et  d'user  des 
ressources  pécuniaires  que  l'ordre,  l'économie  et 
la  prévoyance  lui  ont  ménagées. 

N'en  doutez  pas  cependant.  Sénateurs,  Sa  Ma- 
jesté a  calculé  dans  sa  sollicitude,  et  évalué  dans 
son  amour  pour  ses  peuples,  l'étendue  des  sacri- 
fices que  la  gloire  et  la  sûreté  nationale  prescri- 
vent à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  souverain 
de  demander. 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  on  assure  le  triom- 
phe en  multipliant  les  moyens  de  Tobtenir  ;  on 
achète  moins  chèrement  la  victoire  quand  on  la 
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di^fiufe  inoins  longtemps  ;  on  évite  m^me  la  né- 
cessité de  vaincre  en  nionlrantqii'onena  la  puis- 
sance :  el  le  cœur  de  Sa  Majesté  est  avare  du 
sang  de  ses  sujets,  alitant  qu'attentif  à  leursOretë, 
et  soignl'tix  de  letil-  gloire. 

Le  projet  de  seUalUS-Coflsnlte,  le  toessagc  de 
rBuPERECH,  et  toutes  tes  places  communiquées 
eu  Sénat  daris  cette  séance,  ont  été  renvoyées  à 
l'éxamefl  d'une  commission  de  cinq  membres, 
niîmmeè  dé  fijiite,  et  composée  déâ  sénateurs 
comtes  Lacépèae,  Saint- Yalller,  G.  Garniw,  maré- 
chal duc  du  Dantzik  et  Golchen. 

Cette  conifTiission  â  été  chargée  fie  faire  le  rap- 
port dit  projet  de  sénatus-consulte,  et  de  présen- 
te^  iiil  projet  d'adfesse  en  réponse  ail  message  de 
SA  MAJESTÉ. 

, SÉNAT  COSSERVATEtJR. 

PRÉSIDENCE     DE  3.    A.    S.    MONSEIGNEUR    L'ARCHI- 
CHANCEUËR. 

Séance  du  10  septembre  1808. 
L'ordrÈ  (to  jolir  appelle  un  rapport  dé  la  cOtn- 
nllsslon  tlommec  diins  là  Séaiicé  dd  5  septembre. 
n.  Ib  sëtlateilt  cotÂte  Li^eépédè.  Monseigneur, 
Séi1ateilt3,  +0U3  atei  l-envoyé  à  votre  commission 
spéciale  le  message  de  Sa  MAjE^tË  IHpërIalë  et 
RoyXlè,  les  traités  relatifs  à  l'Espagne,  les  consti- 
tutions acceptées  par  la  junte  espagnole,  les  ran- 
tiorls  des  inmistWs  des  relations  oxiéneures  et  de 
a  guerre,  sur  la  situation  de  l'Europe  et  sur  celle 
des  armées  de  Sa  Majesté  dans   les   ditrérentes 

Sarties  du  monde,  et  le  projet  de  sénatus-consulte 
ui  TOUS  a  été  présenté  au  nom  de  I'Eupefieiir 
par  les  orateurs  du  conseil  d'Etat. 

Quels  grands  objets,  Sénateurs,  vous  ave*  au-* 
jourd'fiui  sous  les  veux;  et  dans  quelle  circon- 
stance voils  6tè8  anp'tléH  a  délibérer! 

Vous  avez  adtlilré  léâ  plans  de  la  sagesse  du 
monarque  el  l'étebdne  de  sa  prévoyance. 

Vous  TOUS  êtes  plu  à  cdilsidérer  le  spectacle 
de  sa  puissance,  oti  Voyant  ses  tiombreuses  et  si 
redoutables  armées  pleiiles  d'ardeur  et  de  force, 
et  «'attendant  qd'Ufl  sigilal  pour  exécdtel-  ses 
ordres. 

Gomme  le  peiiple  fratiçâtâ;  volis  {i^rtageréz  tous 
Ses  scntimertls. 

Tous  éprodveziine  vive  satisfaction  de  l'alllllhcë 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  RovalIî  avec  i'ertlpe- 
hturdeRiissie,  et  dt  la  constance  des  résolutions 
de  ce  grand  hiouilrque  contre  les  ennetilis  de  l'Eu- 
rope et  du  monde. 

Vous  espôrCi,  avec  l'BmpEHfetiR,  que  la  paix  du 
coiilinent  De  sera  paâ  troublée. 

ne  la  destinéedc  la  France 
ils  qdë  pourraient  faire  des 
raliLerait  cegouTeriiement 
nt  d'années,  caiise  Ions  les 
'.  motide  ;  et  li  volonté  du 
,  méiiie  que  celle  de  son 

ré  Id  conlianceqUedoivent 
ns  amicales  et  les  rapports 
et  la  France,  a  élevé  ses 
■ssus  de  toute  proportion 
es  nhancès. 

les  ne  cessent  d'agiter  le 
!,  et  ces  coiUraotious  peu- 
contrées. 

, re  aveugle  et  fCroce  dont 

le  génie  de  .Napoléon  a  délivré  la  Fratlce,  vient 
d'allumer  ses  bl-andons  et  d'élever  ses  écliafauds 
au  milieu  dès  EspaRiiJ'S. 
L'Atiglét^rrË  i%Si  etnpt«3léë  d'y  {iKcipiter  Ses 


phalanges,  etde  mêler  ses  drapeaux  auK  eSBClgnës 
hideuses  des  satellites  de  la  terreur. 

Prodiguant  son  or  corrupteur,  ses  récits  trtSn- 
songers  et  ses  promesses  plus  mensongères  en- 
core, elle  cherche  k  étendre  le  terrible  incendie 
qu'elle  a  allumé. 

Ce  n'est  qn'en  éteignant  ces  feuk  sur  tous  les 

S lOints  qu'ils  dévorent;  ce  n'est  qu'en  détrulsani 
es  cohortes  britanniques,  que  I'Ehpereur  peut 
(rarantir  la  sécurité  de  la  France,  et  conquérir 
celte  paix  maritime,  celte  paix  générale,  qui 
seule  donnera  à  la  France  et  a  l'Burope,  le  repos 
al  nécessaire  à  leur  prospérité. 

Ce  n'est  qu'alors  que  les  vues  de  l'Empereur  et 
les  vôtres  pourront  être  remplies. 

Napoléon  veut  hâter, par  ledéploiement  de  toale 
sa  puissance,  cette  époque  fortunée. 

Grâces  immortelles  lui  en  soient  rendues  I 

L'Angleterre  a  juré  que  le  commerce  du  conti- 
nent serait  anéanti,  que  l'industrie  de  la  France 
périrait,  qu'elle  seule  ferait  le  commerce  du 
monde  asservi  h  son  monopolo. 

Ses  serments  seront  vains, 

Uéja  tl03  véritables  ennemis,  aveuglés  par  leur 
orgueil  Insensé,  tiennent  se  livrer  dans  les  MaiDs 
du  héros  de  la  France. 

L'Océan  envlrorinflit  letir  asile  d'une  barriènî 
que  leurs  vaisseaux  faisaient  regarder  comme  dif- 
licile  a  franchir. 

Dans  le  délire  de  leurs  vains  projets,  ils  ont 
osé  la  franchir  eux-mêmes,  et  se  présenter  sur  les 
borda  espagnols. 

Ail  I  du  moins,  qu'une  fois  ils  renoncent  &  leur 
systi-me  d'alliance  trompeuse  et  d'amitic  perfide; 
qu'ils  n'abandonnent  pas  tout  d'un  coup  les  Es- 
pagnols égarés,  comme  ils  ont  délaissé  tous  ceux 
qui  ont  compté  sur  leur  foi  :  qu'ils  ne  se  bfttent 
pas  de  fuir,  comme  à  Toulon,  a  Dunkeniue,  à 
Qoiberoo,  au  lîelder,  dans  le  Hanovre,  en  Calabre, 
et  partout  oii  Ils  oiil  vu  de  loin  le  voi  des  aigles 
françaises;  que  tolis  réunis  sur  ta  péninsule  es- 

[lagnole,  ils  attendent  les  soldats  français,  el  que 
a  lin  de  la  guerre  d'Espagne  soit  en  môme  temps 
la  lin  de  la  guerre  dO  monde. 

Rt,  cependant,  quels  sont  dans  ces  provinces 
eBpatçnotes  les  alliés  de  l'Angleterre î- 

L'ignorance,  le  fanatisme  et  la  cruauté. 

Que  parait-elle  vouloir  y  soutenir?  Le  r^gae  de 
la  superstition  ,  elle  qui,  au  lieu  de  donner  aux 
catholiques  d'IMande  la  jouissance  de  leurs  droits 
imprescriptibles,  les  a  coudahinés  aux  persécu- 
tions et  à  l'exil. 

'  Où  sont  maintenant,  en  Espagne,  les  descen- 
dants de  ces  braves  Castillans  qui  ont  fait  l'ad- 
miration dii  hiondeîOfi  sont  ces  Espagnols  nobles 
et  gériéreux,  illdstres  par  leur  naissan  ce,  res- 
peclHbles  par  leurs  dignités,  recommandablespar 
leurs  lumières,  vénérés  par  leurs  vertus  bienfai- 
santes? Daris  la  tombe,  où  les  a  précipités  la 
hache  des  insurgés  aiguisée  par  les  Anglais;  oQ 
dans  les  fers  d'Une  populace  effrénée  et  soldée 
par  l'Angleterre:  ou  dans  cet  abattement  et  cette 
stupeur  qui  les  livrent  sans  résistance  au  torrent 
d'une  foule  insensée,  et  les  abandonnent  aujour- 
d'hui à  ses  horribles  caresses  et  demain  à  ses  poi- 
gnards. 

C'est  le  bras  de  I'Emperedr  qui  les  délivrera. 

Et  ces  Français,  passagers  désarmés  ou  com- 
merçants paisibles,  qui  ont  été  ISchement  mas- 
sacrés, c'est  II!  bras  de  I'Bhpereur  qui  vengera 
leur  sang, 

La  guerre  d'Espagrie  pourrait-elle  être  plus  for- 
tement commandée  parla  politique,  par  la  justice, 
p&r  la  nécessttëT 
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Quels  droits  plus  sdcrés  auè  des  traites  solen- 
nels librement  proposé*,  librement  coosenlia,  li- 
brement exi^cutés  ;  qu'ui)  paclu  social  librement 
(liscuttj,, librement  accepte  et  librement  juré  paç 
une  junte  oationale  sur  les  àutuls  de  Dieu  qui 
pliait  les  parjures? 

Tij,  d'aifleura,  point  de , surfit'  poiir  la  France, 
tant  que  lËspa^e  ne  sera  pas  auu  alliée  fidèle, 
el  qu'elle  pourra  livrer  ses  ports  et  ses  rivages  qi 
étendus  à  l'ennemi  de  la  Frauce  et  du  cooiineul. 

Louis  XIV  ne  perdit  jamais  de  vue  cette  im- 
portante vérité., 

Qès  le  moment  où  il  prit,  les  réues  d|i  fioÙTcr- 
□ement,  i)  lut  dirigé  par  cette  pensée  profQnde; 
elle  lui  ntérita,  plus  que  toute  autre,  le  surnom 
de  Grand,  çt  sa  cpnstancg  à  la  .suivre  valut  it  la 
France  un  gLècle  de  paix  avec  l'Espagne. 

Ab  !  combifn  les  ombres  rovajès  do  Louis  XIV, 
de  François  1",  et  dugranii  llenri  doivent  être 
consolées  par  la  résouilion  généreuse  de  Napo- 
léon! 

Mais  si  1^  I 

de  ses  Etati  | 

les  Ëspagm  t 

que  lËMPE  t 

guerre  qui;  j 

et  pur  1  Es( 

pour  èxéçii  1 

lours  sufjlr  : 

lairejoûtrli 
tenant  oppj 

vile,  du  ea  , 

depuis  si  1<  \ 

leur  est  ch^  I 

paf  rdligiiste  lîjcre  tie  napoioon. 

vbus.vops  emprèsserçijSéuatbui^,  .a'àdbpliir  le 
projet  de  sénatus-coiisiilté  que  &^  Majesib  Impé- 
riale i^t  RoïALE  vous  a  fait  présenter. 

Vous  y  reconnaîtrez,  d'ailleurs,  la  sollicitude  de 
Sa  Majesté  Impériale  Et  RotaLB  pour  loua  Ici  In- 
térêts de  1^  nation. 

Parm^  les  conscrits  des  bùatré  classes  appelées 
par  le  titre  1"  de  ce  sÉiiàlus-consiille, 

Ceux  qui  sohtiuariés.ne  se  sépareroot  pas  de 
la  nouvelle  famille  qu'ils  ont  donnée  à  l'Eiat; 

Ceux  qui  ont  été  réformés  légalement  resteront 
dans  leurs  fojei^; 

Aucun  nouveau  contiagent  ne  sera  demaddé 
aux  conscrits  desarinâeS  qui  ont  précédé  1806. 

Les  qualre-vln^t  nulle  braves  qui  vont  se  ren- 
dre à  la  voix  de  ta  patrie  ont  déjA  atteint  l'âge  o(i 
\'ân  h'a  (ias  besoih  n'Etre  prÈfiiire  âiti  filtiguea  de 
la  guerre. 

Que  sont 
cHlesde  et  i 

uii  aci  les  ( 

Eomtiiant  I  ; 

soldent  les  ! 

leur  fourhl  t 

la  valeur  Jt  ; 

dads  rjbltnc  et  ta  fortdde  db  l'Rliit,  el  la  ricbes.'^e 
des  PS    '    "'  '  est  ëûcore  plUs  funeste, 

liibSi  , 

(j'Bi  ré  lit  voix  de  la  patrie 

bleBsé,  de  cet  boilncur 


oUl._, 
obiei 


L'Ej 
IN 


es  ri  allons  généreuses, 
!é  regarderaient  coniiile 
pdiivaient  le  perdre,  et 
;  tant  qd'cUes  fD;  l'ont 


df-ndé 

croieii 
pas  ()f 

Les  Français  vont  répondre  à  celle  voix  sacrée. 

tt  réclgine  bit  llodveili  gafee  de  léut  ariibiir. 

Avec  qiielW  itl-dédi"  ils  àccoilrHuit  vers  lili! 

Oui,  rien  ne  peut  ébranler  rSipfiitÉOli  UU  il: 


devoir  qui  lui  èSt  imposé  d'assnrer  Ik  prcISpérilA 
de  la  f'rance,  ta  tranquillité  de  nogneveuX,  la  paix 
de  l'Burope,  la  gloire  de  notre  pdtrie;  cette  gloire 
siins  laquelle  un  grand  petiple  ne  verrait,  dims  un 
avenir  assez  rapproché,  que  l'insultei  l'outrage  et 
un  déplorable  asservisBement; 

Bl  lonjours  le  Sénat  et  le  peuple  seconderont 
l'ËHpËREUR  dans  ce  qu'il  croira  devoir  entrepren- 
dre pour  garantir  de  si  grands  succès:  .     . 

Le  rapporteur ,  d'après  l'avid  unanime  de  la 
coinmisBion,  a  proposé  au  Sénat  : 

l"  D'adopter  le  projet  de  séuatus-consulle  : 

f  De  dëc^éte^  qn'une  adresse,  dont  il  a  soumis 


[1  d  été  de  suite  voté  au  scrutin,  par  otJ<  et  par 
non;    ÉfUr  t'adoptitJn  du  projet  de  sénatas-con- 

BÙItP. 

D'aprSâ  le  résultat  unanime  du  dépouillement, 
l'adoptiori  a  été  proclamée,  et  le  projet  déclaré 
converti  en  âEnains-conSdlte. 

I.e  pt^ct  d'adresse  a  été  ensuite  mis  auit  roix 
par  le  tinncé  archlchancelier,  préSliJent,  et  adopté 
dans  les  termes  suivants  -. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateury  du 
samedi  10  septembre  1808. 

Le  Séndt  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membre^  fireSCrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll; 

Délittértltlt  8Ur  le  message  de  S.  M.  l'BupeIieUR 
ET  Itot,  due  de  Saint-Cloud  le  4  de  ce,  mois,  et 
transmis  te  l^tulemâin  5  au,  Sénat  asseniljlé,  sous 
la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archlchance- 
lier de  l'empire;  ,  ,  , 
.  Délib<'rant  pareillement  sur  les  comtnunicàtions 
données, dans  la  mèipt^  sëancç  par. le. ministre  de 
la  guerre,  en  vend  des  urJres  de  Sa  Majesté  ;  _ 

Apr(:s  avoir  entendu  le  râpiiort  de  sa  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  ladite  séance, 

Décrète  qiie  l'adresse  suiVante  sera  préseiilée  â 
Sa  Majesté  rEwPEBEUR.BT. Soi,  p^r  le  Sénat  eii 
corps,  comme  uq  nouvel  npmniage  de  dévouement 
du  Sénat  et  du  PQUpI^  fruiicais. 

'  SiHE,  Ib  Senal  a  entendu  ave*;  due  émotion 
profonde  le  message  de  Votkl  Majesté  Impériale 
ET  Royale. 

«  11  a  reau  avec  une  vive ot resnectueuserecon^ 
naissance  la  communicalion.que  voire  Majesté  a 
bien  voulu  lui  faire  des  difl'iïrenls  traités  relatifs  à 
l'Espagne,  des  constiltltions  acceptées  par  la  junle 
espagnole,  etdil  rapport  fait  à  \otilEilUJEë'téBUr 
la  situation  de  vos  arlnCësdans  les  diverses  par- 
ties du  monde. 

«Il  a  adopté  àl'ubanimité  le  sénalUs-conniilte 
que  Votre  Majesté  iMl-khiALE  et  HoTiLE.lui  a  fait 

Srésenter;  et  ceril,  soixante  mille  brtlyes  vont 
Ire  associés  à  la  gloire  Immortelle  do  vos  nom- 
breu%'s  et  M  redoutalilbs  armées. 

■  Vous  ci-oyez  à  lii  ptltx  du  cbfltidËnt,  SlRE; 
mais  voUs  ne  voulez  pas  dépendre  des  erreurs  et 
des  feux  calculs  des  codrs  élrangt^res;  voiis  vou- 
lez Berendhi  des  traités  solennels  librement  con- 
sentis; mainlenir  des  bonstillitions  libi-bment 
dliieutéi'!'.  accéjjlées  etidl-ei'S  par  une  hlnte  natio- 
iiale;  briser  la  hactie  d'une  anarchie  Térocp,  ((ui, 
couvrant  l'Esiiëgne  de  sahg  et  de  deuil,  mtnace 
nos  frontières  ;  délivrer  les  véritables  Espagnole 
du  Joug  hbiileux  (|ui  les  dccable  ;  leur  assuter 
lé  Bonlieur  d'élre  gouvernés  par,  dh  frt'rë  de 
VUttiB  Majesté;  détruire  Ie9  plidldriges  anglaisei 
qui  ont  réuni  leurs  armes  Sut  poignards  de  U 
tei-rfiuh;  Venger  le  sang  français-  l&cHfembnt 
répandu  ;  garantir  la  sécurité  de  là  Fhttice  et  la 
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tranquillité  de  nos  neveux  ;  rétablir  et  perfec- 
tionner Pouvrage  de  Louis  XIV;  accomplir  le 
vœu  des  plus  illustres  de  vos  prédécesseurs  et 
particulièrement  de  celui  qui  aima  le  plus  la 
France  ;  déployer  une  immense  puissance  pour 
diminuer  les  calamités  de  la  ^erre  et  pour  for- 
cer plutôt  Tennemi  du  contment  à  cette  paix 
maritime  et  générale,  seul  but  de  vos  projets,  et 
seul  moment  du  repos  et  de  la  véritsmle  pros- 
périté de  notre  patrie. 

«  La  volonté  du  peuple  français,  Sire,  est  la 
€  même  que  celle  de  Votre  Majesté. 

«La  guerre  d'Espagne  est  politique,  elle  est 
«juste,  elle  est  nécessaire.    - 

«Les  Français,  pénétrés  pour  le  héros  qu'ils 
admirent  de  cet  amour  qu^iIs  viennent  de  vous 
exprimer  avec  un  si  grand  et  si  juste  enthou- 
siasme partout  où  ils  ont  eu  le  bonheur  de  vous 
voir,  vont  répondre  avec  ardeur  à  la  voix  de 
Votre  Majesté  :  et  rien  ne  pourra  ébranler  la  ré- 
solution du  sénat  et  du  peuple  de  seconder 
Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, dans  tout  ce 
qu'elle  croira  devoir  entreprendre  pour  garantir 
les  plus  grands  intérêts  de  Tempire. 

«  Que  Votre  Majesté  Liipériale  et  Rolale 
daigne,  agréer  le  nouvel  hommage  de  notre  res- 
pect, de  notre  dévouement,  de  notre  fidélité. 
«  Les  président  et  secrétaires  : 

«  Signé  Gambacèrès,  archichancelier  de  f  empire^ 
président. 

1 6.  Garnier  et  T.  Hedouville,  secrétaires.  » 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VlU  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  1  acte  des 
constitutions  en  date  du  16  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  5  de  ce  mois; 

.  L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-con- 
sulte  organique  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  premier. 

Appel  sur  les  classes  des  années  1806, 1807, 1808, 

et  1809. 

Art.  l«^  Il  est  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement quatre-vingt  mille  conscrits,  qui  seront 
inscrits  ainsi  qu'il  suit  entre  les  différentes  clas- 
ses ci-après  désignées,  savoir  : 

Sur  celle  de  l806,  vingt  mille. 

Sur  celle  de  1807,  vingt  mille. 

Sur  celle  de  1808,  vingt  mille. 

Sur  celle  de  1809,  vingt  mille. 

Art.  2  Les  cpiatre-viogt  mille  conscrits  pour- 
ront être  de  suite  mis  en  activité. 

Art.  3.  Les  conscrits  des  classes  des  an- 
nées 1806.  1807,  1808  et  1809,  mariés  avant 
l'époque  de  la  publication  du  présent  sénatus- 
consulte,  ne  concourront  point  à  la  formation 
du  contingent  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  conscrits  des 
quatre  classes  qui  auront  été  réformés  légale- 
ment. 

Art.  4.  Les  conscrits  des  années  VllI,  IX,  X, 
XI,  XII,  Xm,  et  XIV,  qui  ont  satisfait  à  la  con- 
scription, et  n^ont  pas  été  appelés  à  faire  partie 
de  1  armée,  sont  libérés. 

Il  ne  sera  levé,  sur  ces  classes,  aucun  nou- 
veau contingent 


TITRE  II. 

Appel  sur  la  classe  de  1810. 

Art.  5.  Il  est  également  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  quatre-vingt  mille  conscrits 
pris  sur  la  classe  de  1810. 

Art.  6.  Ces  quatre-vingt  mille  conscrits  seront 
destinés  à  former  des  corps  pour  la  défense  des 
côtes,  et  ne  pourront  être  levés  qu'après  le  pre- 
mier ianvier,  à  moins  qu'avant  cette  époque  de 
.  nouvelles  puissances  ne  se  mettent  en  état  de 
guerre  contre  la  France. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  gouvernement  aura  la 
faculté  d'appeler  sur-le-champ  ces  quatre-vingt 
mille  conscrits. 

Art.  7.  Le  présent  sénatus  consulte  sera  transmis 
par  un  message,  à  SaMajesté  Impéruleet  Royale. 
JLes  président  et  secrétaires  : 
Signé  GambaCÉRÈS  ,  archichancelier  de 
Temptrc,  président. 
6.  Garnier,  T.  Hedouville,  secrétaires. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'an  VIII  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consultc  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des 
constitutions  en  date  du  16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale 
nommée  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte 
organique  du  16  thermidor  an  X, 
Décrète  de  ce  qui  suit  : 

Art  l«r.  Le  sénatus-consalte  du   27  septembre  1806, 

Sortant  suspension  pendant  deux  années  des  fonctions 
u  jury  dans  les  départements  du  Pd,  de  la  Doîre,  de 
la  Stura,  de  Marengo,  de  la  Sésia,  du  Golo  et  de  Lia- 
mone,  est  prorogé  de  deux  ans  pour  lesdits  départe- 
ments. 

Art.  2*  Le    présent  sénatus-consulte  sera  transmis, 
par  un  message,  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 
Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  Gambacèrès    archichancelier  de 
Vempire,  président. 
G.  Garnier,  T.  Hedouville,  secrétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE    S.    À.    S.    MONSEIGNEUR  L^ARGHI- 

CHANCEUER. 
Séance  du  28  septembre  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  rarticle  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIII  ; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départements  et  d'arrondissements  des 
départements  de  laDoire  et  de  la  Stura  (4®  série), 
lesdites  listes  adressées  au  Sénat  par  message  de 
S.  M.  TEmpereur  ET  Roi  du  19  de  ce  mois; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  la  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  22  frimaire  an  VIII,  et  con- 
formément à  l'article  73  de  celui  du  16  thermidor 
anX,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif à  élire  pour  lesdits  départements,  d  après 
les  proportions  fixées,  tant  par  Tarrété  du  Sénat 
du  14  tnermidor  an  X.  que  par  le  sénatus-con- 
sulte organique  du  2z  fructidor  de  la  même 
année. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci-après 
désif^és,  savoir  : 
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DépartemetU  de  la  Boire, 

Gemiet  Despérichons  (Denis),  conseiller  de  préfectare. 

Michelet  (François-Laarent),  membre  sortant  da  Corps 
lé  ffislatif 

CboTOt  (Jean-Claude),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Département  de  la  Stwra, 

Mathis  Cacciorna  (Charles-Joseph-Bemard),  proprié- 
taire, domicilié  à  Bra. 

Capello  (Charles-Mathieu),  sous-préfet  à  Saviilan. 

Galléani  d'Agliano  (Joseph-Marie-Placide-Laurent), 
propriétaire,  domicilié  &  Caraglio. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 

Sroclamés  par  le  prince  archichancelier,  nrési- 
ent,  membres  du  Corps  législatif  pour  les  dépar- 
tements delà  4«»  série  auxquels  ils' appartiennent. 
Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  rBMPKREUR  ET  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
la  prochaine  session. 

Les  présidents  et  secrétaires  : 
Signé  GambacéRès  archichancelier  de 
l'empire^  président  y 
G.  GarnieR,  t.  Hédouville,  secrétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE    S.    A.    S.    MONSEIGNEUR  L'ARCHI- 

CHANCEUER. 

Séance  du  3  octobre  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  vni;     ,^  .  ,  ^.^ 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départements  et  d'arrondissements  des 
départemente  des  Apennins  (!'•  série),  de  Gènes  et 
Marengo  (2«  série),  et  de  Montenotte  (5*  série),  les- 
dites  listes  adressées  au  Sénat  par  message  de 
S. M.  TEmpereuret  Roi,  du 21  septembre  dernier; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,         .  ,  «  ^     ^    . 

Procède,  en  exécution  de  l'article  3  du  sénatus; 
consulte  organique  du  24  fructidor  an  X,  et  aussi 
de  l'article  3  du  sénatus-consulte  organique  du 
16  vendémiaire  an  XIV.  à  la  nomination  des 
membres  du  Corps  législatif  à  élire  pour  lesdits 
départements,  d'après  les  proportions  fixées  par 
les  mêmes  sénatus-consultes. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  m- 
jorité  absolue  dés  suffrages  aux  candidats  ci-après 
désignés,  savoir/. 

Département  de$  Apennins  (I"  série). 

Rivarola  (Etienne-BonaYentare-André-Harie),  président 
da  collège  électoral  da  département. 

Magheîla  (Antoine),  président  da  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Ghiavari. 

Département  de  Gênes  (2«  série). 
Dattili  (Jean-François-Antoine-Charles) ,  propriétaire, 

domicilié  à  Voghera.  .,    .       ,      •   .x 

Malasjpina  (Carbonara-Charles),  propnétoire,  domicilié 

à  Bobbio.  ,    .  .,        I 

Azoni  (Dominique- Albert),  président  de  la  conrd  appel 

Thealdi  (Michel-Cajetan),  propriétaire  et  négociant,  do- 
micilié à  Gènes. 

Département  de  Marengo  (même  série), 

Cavalli  (Joseph-François-Alexandre),  président  de  la 

cour  d'appel  de  Turin.  ^,     .     „    .  v 

Boidi-Ardizzoni  rGaspard-Pierre-Joseph-Charios-Marie), 

adjoint  au  maire  d  Alexandrie. 

Bonardi  (François),  membre  sortant  du  Corps  logis- 
laUf. 


Département  de  Montenotte  Ç^  série). 

Simon  (Louis)  procureur  impérial  au  tribunal  civil  de 
Savone. 

Sansoni  Œ^de-Marie),  maire  de  Savone. 

Littardi  (Nicolas-Thomas),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections, 
proclamés  par  le  prince  arcbichancelier,  prési- 
dent, membres  du  Corps  législatif  pour  les  dépar- 
tements auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  au'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  FEmpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connais- 
sance desdites  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  CambàcÉRès,  archichancelier  de 
Vempire ,  président. 

Herwyn,  t.  Hédouville,  secrétaires. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll; 

Vu  les  listes  des  candidats  au  Corps  législatif, 
formées  sur  les  procès-verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  départements  et  d'arrondissements  des 
départements  du  Morbihan  et  de  TOrne  (4*  série), 
lesdites  listes  adressées  au  Sénat  par  message  de 
S^M.  TEmpereur  et  Roi,  du  21  septembre  dernier; 

Après  avoir  entendu  sur  ces  listes  le  rapport 
de  sa  comtnission  spéciale. 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  22  frimaire  an  YIII  et 
conformément  à  l'article  73  de  celui  du  16  ther- 
midor an  X,  à  la  nomination  des  membres  du 
Corps  législatif  à  élire  pour  lesdits  départements, 
d'après  les  proportions  fixées  par  l'arrêté  du 
Sénat  du  14  fructidor  an  X. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  aux  candidats  ci-après 
désignés  ;  savoir  : 

Département  du  Morbihan. 

Trentinian  (Jean-Jacques),   maire  de  la  ville  de  Lo- 

rient. 
Le  Gogal-Toulgoël  (Jean-François),  juge  de  paix  à 

Niipoléonville. 

Taault  Golven  (Joseph),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Glays  (Jacques),  conseiUer  de  préfecture  domicilié  à 

Vannes. 

Département  de  VOrne. 

Tanneguy-Lavenenr  (Alexis-Paul-Michel),  président  du 

canton. 
Perrin  (Charles),  propriétaire  domicilié  à  Laigle. 
Bonvoust  (Charles),  membre  sortant  du  Corps  légis- 

BÔaffey  (Louis-Dominique-Amable),  sous-préfet  à  Ar- 
gentan. 

Les  candidats  élus  sont,  ti  mesure  des  élections, 

Sroclamés  par  le  prince  achichancelier,  prési- 
ent,  membres  du  Corps  législatif  pour  les  dépar- 
tements auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  quil  sera  fait  un  message 
à  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance desdites  nominations,  lesquelles  seront 
pareillement  notifiées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signe  GambacéRèS,   archichancelier  de 
Vempire^  président. 
Herwyn,  T.  Hédouville,  secrétaires. 


ICaips  Mgliluir.)         EHHBE  FRANÇAIS. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CÉÏftliqtiUL  POUB   L'QUVEflTUaE  ftp  H  ÇpSS^N  DU 

CORPS  LÉGISLATIF. 

23  octobre  1B06. 
Art.  1".  Mardi,  25  octobre,  à  sept  heures  du 
malin  ,  la  parde  impériale  occupera  tous   les 

rtes  du  Corps  législatif,  soub  le  cominaDdemeiit 
S.  Exe.  le  grand  marëdial  du  palais,  qui  en 
aura  la  police. 

An.  2.  L'BuPEHECii  partin  des  Tuileriei  le 
même  jour  à  midi,  pour  se  rendre  au  Cor]»  lé- 
gislatif. 

Art.  3.  La  marche  eera  ouverle  et  fermée  par 
des  corps  de  troupes  à  chcvaL 

M.  le  cummandant  de  l'aris  sera  k  cheval  à  la 
tête  du  cortéfçe. 

An.  4.  Le  cortège  marchera  an  milieu  d'une 

haie  de  troupes,  traversera  le  Carrousel,  le  Pont- 

"    "    le  chasse,  la  rue  de 

sdu^orps  lémslatif, 

a  porte  des  Acarias, 

perron  du  presidupt 

ial   jijarcliera  dans 


uiuu^tïi  ; 

J)eus  voi|:ure3  pour  1^  grands  officiers  de 
l'empire; 

Troie  voitures  pour  le^  miu^trcs; 

Ufle  voiture  pour  lé  grand  licuyi^'  et  ^e  grand 
qmtre  des  cùremouies; 

Dt^ix  voilui'cs  pour  lue  princes,  grands  digni- 
tftires; 

L»  voiture  de  rEypEREUlt; 

Le  colonel  gÉnÉral  de  la  (,'ai'do,  Jes  aides  de 
camp  de  Sa  Majesi^  et  les  écuyers,  eeroul  i^  che- 
val a^toifr  ue  la  voiture; 

Une  voiture  pour  le  grand  aumâniefct  le  grand 
maréchal  ; 

Deux  voitures  pour  les  ol&ciers  de  la  maisou 
de  Sa  Majesté. 

Arl.  6.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  le  dé- 
part de  Sa  SlAJEïiTf  .des  Tuileries  et  son  arrivi'e 
au  palais  du  Corps  léfiislalil'. 

Art.  7.  Le  président  et  vingt-cintf  législateurs 
iront  à  la  porte  entëricure  du  palais  recevoir  Sa 
Majesté. 

Art.  8.  Le  conseil  d'Etat  partira  des  Tuileries 
à  onze  heures,  et  une  députation  du  Sénat,  com- 

Soséc  de  douze  sénatei^rs,  partira  du  palais  du 
Ènat  à'  oiize  'heiiruS.  pôiir  se  rendre  au  'Corps 
législatif  dans  1(^  Balie3  qui  l(\ur  ^nt  deatiûéés, 
et  où  deux  législateurs ,  [lommés  fi  cet  effet, 
conduiront  chaque  corps,  ainsi  que  la  dépulation 
du  Sénat.  ' 

Art.  9.  Lorsque  le  cortège  de  Sa  Majesté  arri- 
vera, le  conseil  d'Etal  et  la  dépujalion  du  Sénat 
entreront  succeBsivement  dans  ia  salle  des  aéajjces 
cUi  Corpb  légiflatif.  Lee  conseillers  d'fitiit  occupe- 
ront les  deux  premiers  rangs  des  i^anqueltes;  les 
douze  séualeors  seront  plaças  dans  le  parquet, 
en  race  du  trône^  sur  douze  chaînes,  devant  les 
conseillers  ^'Ktat. 

Art.  10.  I/j)iit'FJt£UR,  après  s'être  reposé  dans 
les  apparlemems  préparés  pour  le  recevoir,  se 
mettra  on  iW'qIii:  pa;  la  bisliollièque  et  la  gale- 

^ *■--  -'--1  l'ordre  suivant  : 

.  prL'cèdera   le 


Le  chef  des  hérauts  ; 
Les  pages  ; 

tes  ijiac?  dfis  céré|»onies. 
es  maîtres  des  cérémonies; 

Le$  aides  de  camp  de  I'Eupeueur; 

Les  grands  officiers  de  l'empire  ; 

Les  ministres; 

Le  grand  maréchal,  le  grand  écuyer  et  le  grand 
maître  des  cérémonies; 

Les  princes  grand?  dignitaires  ; 

L'Emperelr; 

Le  colonel  général  de  la  garde,  le  grand 
aumAnier  et  le  grand  veneur; 

Derrière  eux,  les  offlciers  oe  service  de  la  mai- 
son de  SAJI.UEfeiÉ. 

'  Art.  11.  Lorsque  le  cortège  arrivera  dans  la 
salte  des  séances,  tous  les  liSgislateura  se  lèveront; 
Céu<c  de  la  députation  iront  jlrendre  leurs  places. 
Le  président  Se  placera  eh  race  du  trône,  au  mi- 
tîeti  de  soii  Corps,  sur  une  chaise,  ayant  deux 
huissiers  derrière  lui. 

Les  huissiers  de  Sa  Majesté  se  placeront  aux 
portes;  les  hérauts  se  placeront  aux  deux  extré- 
mités des  escaliers,  le  chef  entre  les  mes.«agers 
d'Etat  du  Corps  législatif,  sur  le  cAté  droit,  les 
pages  se  rangeront  en  haie  dans  le  parquet 
jusqu'à  ce  q\)c  j'Ehpebeur  soit  placé  ;  le  reste  du 
cortège  montera  rescalier,  et,  en  montant  par 
le  couloir  do  drbile,  chacun  jrk  pt^ndre  sa  place 
ordinaire  autour  du  tri5ne. 

Les  princes  "iîrands  dignitaires,  à  droite  et  à 
gaudie  de  I'ëupereur,  sur  leurs  chaises,  les 
ministres  à  droite,  les  grands  oUiciers  à  gauche 
sur  leurs  hanrs,  le  grand  aumOnier  à  droite  et 
un  peu  en  arrléi-e  du  trOne;  le  colonel  général 
de  Ta  garde,  le  grand  maréchal,  derrière  le  trdue, 
le  grand  chambellan,  le  grand  écuyer  et  le  grand 
maître  des  cérémontes  sur  ^es  pliants,  âevan.t  et 
au  pied  du  Irdiie;  les  maîtres  ias  cérémonies  au 
haut  des  escaliers  latéraux,  les  aides  des  céré- 
monies &  leur  côlË;  les  aides  dje  camp  et  les 
Dfliciers  de  service  de  la  maison  de  Sa  Majesté 
se  tiendront  derrière  le  colonel  général  et  le 
grand  maréchal;  les  pages  se  parta^root  sur  tes 
marches  des  escaliers  laléraux. 

Arl.  li.  L'ËapEREUB  étant  asds.  tout  le  monde 
se  couvrira;  le  gruijd  maître  des  cérémonies 
prendra  ses  ordres  et  les  jransmfittra  à  S.  A.  S.  le 
prïoce  vice-grand  électeur,  qui,  descendant  par 
le  couloir  et  s'avangant  près  la  balustrade  au  nas 
des  cinq  marches  du  trdne,  demandera  à  Sa  Ma- 
jesté Ja  pèrnMsaion  de  lui  présenter  successive- 
ment les  membres  du  Corps  législatif  aouvelle- 
metit  é^s,  et  de  les  admettre  à  prêter  serment. 

Ci'la  fait,  le  grand  maître  dira  à  un  maître  des 
cérémonies  d'avcVUr  un  quesiciur  pour  indiquer 
SUCcessi.veuieAt  le^i  législateurs  qui  doivent  prêter 
ce  serment,' 

Art.  13.  Un  aide  des  cérémonies,  d'après  les 
ordres  dn  grand  maître,  transmis  par  le  mallrc 
des  cérémonies,  Ira  chercher  le  questeur,  qui 
montera  sur  l'estrade  au  milieu  du  parquet. 

Arl.  14.  Le  questeur  appellera  lentement  et 
successivement  les  législ^urs  précités,  par  ordre 
alplialiétique. 

Art.  16.  Dès  qu'un  législaleiu'  sera  appelé,  il 
se  découvrira  et  descendra  auprès  du  tn>ne;le 
prince  grand  électeur  répétera  son  nom  à  Sa  Ma- 
jesté. Le  lègialaliÇHr  firéxera,  ^^aut  et  à  haute 
voix,  le  sennenl. 

Art.  Iti.  L'appel  terminé,  et  fous  les  législa- 
teurs nouveaux  ayant  prêté  serment.  I'Bmpereur 
prononcera  un  discours.  Pendant  que  I'Eupereur 
parlera,  tout  le  monde  sera  découvert. 
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Art.  17.  ^e  dùccMtf^  de  Sa  Majesté  étani  fini, 
elle  se  lèvera,  et  tout  le  cortège  reiouraerb  idaus 
les  appar^ments  d'où  il  était  siprti,  fsa  sui^nt  le 
même  ordre  oui  avait  été  observé  pour  arriver. 

Art.  18.  L'ËMPEEËUR  remontera  en  voiture,  et 
prendra,  avec  le  môme  cortège,  le  chemin  qu'il 
uvait  suivi  pour  venir  au  palais  au  Corps  législatif. 

Art.  19.  il  ser^  de  même  précédé  et  r£Ci^uit 
par  la  députation  d,e  vingt-cinq  législateurs  jus- 
qu'à la  Dorte  extérieure. 

Art.  20.  Le  dépan  de  Sa  Majesté  du  palais  du 
Corps  législatif,  et  son  arrivée  aux  Tuileries, 
fieront  parememaat  annoncés  par  des  salves  d'ar- 
tillerie. 

Art.  21.  Lorsque  le  coriége  impérial  a^*a  aorti 
du  palais  du  Corps  législatif»  les  douf^  «énaXeurs 
en  partiront  pour  se  rendre  à  leur  palais;  ai 
9pres  eux  le  conseil  d'Etat  ^  partira  de  la  même 
manière  pour  retourner  aux  Tuileries. 

le  grand  v^oitre  des  cérémonie^, 

Le  comte  de  SyÈauA. 

GORPS  LÉGISLATIF. 

Séance  du  25  octobre  1808. 

PROCÈS-VERBAL  DE   L'OUVERTJUJ^  DE  LA  SESSION 
PAR  Sf  ^AjpST^  'iMJPJtW^LE  JET  RpVAiE.  ' 

Le  mardi,  25  octobre  1808,  S.  M.  Tëmpereur 
ET  Roi  s'est  re^du  au  .Corps  légi«lajiif ,  pour  faire 
l'ouverture  de  la  seasion. 

A  sept  heures  du  matin,  la  garde  impériale  a 
occupé  touç  les  posles  du  palais  dujCorps  législatif, 
sous  le  commandement  et  la  police  de  S.  Ëxc.  le 
duc  de  Frioul ,  grand  maréchal  du  palais. 

A  onze  heures ,  le  Qonseil  d'Ëtat  est  parM  des 
Tuileries  et  une  députation  du  Sénajt ,  composée 
de  H}i.  leç  comtes. 

Lacépôde;  Glémeot  de  Ris  ;  de  Saint- Vallier  ;  Cam- 
biaso  ;  Serrigrier,  maréch^i^  de  l'empire  ;  jj^ayliaroais  ; 
Ruyer-Ducos  ;  Chautal  ;  paguesseau  ;  Laplace  ;  Fraficois 
(de  Neufchileau);  oieyes,  * 

Est  aiussi  partie  du  palais  du  Sénat,  également 
à  1 1  heures,  pour  ae  rendre  au  Corps  législatif, 
dans  les  salles  qui  étaient  devinées  à  ces  deux 
corps,  et  où  deux  législateurs,  jaommés  à  cet  effet, 
les  ont  conduits. 

A  midi,  TEMPERER  est  parti  des  Tuileries.  Le 
cortège  de  Sa  Maje^^té  marchait  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Les  héraut^  d'arabes  à  cheval; 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  céré- 
monies; 

Deux  voitures  pour  Jes  gi::and^  officiers  de  l'em- 
pire; 

Trois  voitures  pQur  les  oûnistres  ; 

.Une  voiture  pour  le  grand  écuyer  et  le  grand 
mahre  des  cérémonies; 

Deux  voitures  pwr  les  princes  grands  digni? 
taires; 

La  voiture  de  TS^PEReur  ; 

Le  colonel  général  de  la  garde ,  les  aides  de 
camp  de  Sa  Maaië^^ ê  qH  les  écuyers  étaient  à  cbeva| 
autour  de  sa  voiture; 

Une  voiture  pour  le  grand  aumOuier  et ie  grand 
maréchal. 

La  marelle, du  cortège  était  ouverte  et  ferméç 
par  des  corps  ae  troupes  à  cheval. 

M.  le  comte  HuJiin,  commandant  de  Paris,  était 
à  cheval,  à  la  tête  du  cortège ,  avec  son  état-major. 

Le  cortège ,  au  milieu  daue  baie  de  troupes,  f 
traversé  le  Carrousel,  le  pont  Royal,  le  quai  j^ona- 
parte.  la  rue  de  Bdlechasse  ,  ja  rue  de  l'Uaiver* 
site,  la  place  du  palais  du  Corpçiégislalif ,  et  ei 
entré  dans  ce  palais  par  la  porte  des  Aoacis^.  '^ 


Maje^t^  e^  desi(^ndj}e  au  perron  aIu  président  du 
Corps  législatif. 

Des  salves  d'artillerie  ont  nnopnc^  le  départ  de 
Sa  Majesté  des  Tuilerie^,  et  son  arrivée  au  palais 
du  Corps  législatif. 

Le  président  et  yiugl-cinq  législateurs  ont  riCiçu 
Sa  Majesté  à  la  porte  extérieure  du  palais. 

A  l'arrivée  du  cortège  impérial,  le  conseil  d'Etat 
et  la  députation  du  Sénat  sont  entrés  successive- 
ment dans  la  salie  des  séances  du  Corps  législa- 
tif :  les  conseillers  d'Etat  occupaient  les  deux 
premiers  rangs  des  banquettes  ;  les  douze  sénateurs 
étaient  placés  dans  le  parquet,  en  face  du  trône, 
sur  des  chaises  devant  les  conseillers  d'Etat. 

L'Empereur,  après  s'être  reposé  dans  les  appar- 
tements préparés  pour  le  recevoir,  s'est  mis^en 
marche  parla  bibliothèque  et  la  galerie.    *** 

La  députation  des  législateurs  pi'jécédait  le  cor- 
tège, oui  marchait  4ans  l'ordre  suivant. 

Les  nuissiers; 

Les  hérauts  d'armes: 

Le  chef  des  hérauts  d'armes; 

Les  pages  * 

L,és  aides  aes  cèrèmpnjesj 

L'es  maîtres  des  cérémonies; 

Les  aides  de  camp  fie  j'ëmpe^EUA; 

Les  grands  ofQcierade  l'empire; 

Les  ministres  ; 

Le  grand  maréchal,  le  grand  écuyer,  et  le  grand 
maître  des  cérémonie^  ; 

Les  princes  grands  dignitaires  ; 

L'Empereur; 

Le  colonel  général  de  la  garde  et  le  graud  ajii- 
mônier; 

Derrière  eux  les  officiers  de  service  de  la  maison 
de  Sa  Majesté. 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  législateurs  se  sont  levés  ;  ceux 
de  la  dèpulalion  sont  allés  prendre  Içur^  places. 
Le  président  s'es^  placé  eu  lace  du  trône,  au  mi- 
lieu de  son  corps ,  sur  une  diaifle,  ayaat  deux 
huissiers  derrière  lui. 

Les  huissiers  de  Sa  Majesté  se  sont  i^acés  aux 
portes;  les  lièrautsaux  deux  extrémités  deses&- 
liers,  le  chef  entre  les  messagers  d'Etat  du  Gç'rps 
législatif,  sur  le  côté^roijt;  J[es  pages  se  sont  ran- 
gés en  liaie  dans  le  parquet,' jusqu'à  ce  que  I*^Em- 
PEREUR  f  (Xt  placé  ;  Jie  reste  ^  cortège  a  mauté 
r.esîc^jilier,  et.  par  /eç  coulpirg ,  chacun  est  a(llè 
prendre  sa  place  ordinaire  ^tour  du  trône ,  sa- 
voir :  les  princes  grands  dignitaires,  à  droite  et  à 
gauche  de  I'Empëreur,  sur  leurs  chaises  ;  les  mi- 
nistres à  droite;  les  grands  of liciers  à  gauche  sur 
leurs  bancs  ;  le  grand  aumônier  à  droite  et  un 
peu  en  arrière  du  trône;  le  colonel  général  (^e  la 
garde,  le  grand  maréchal ,  derrière  le  trône  ;  le 
grand  maître  des  cérèmQnies,  sur  un  pliant,  de- 
vant et  au  pied  du  trône  ;  les  maîtres  des  céré- 
monies au  haut  des  escaliers  latéraux ,  les  aides 
des  cérémonies  à  leur  côté;  les  aides  de  camp  et 
les  officiers  de  service  de  la  maison  dé  Sf  Majesté 
se  tenaient  derrière  le  colonel  général  et  le  grand 
maréchal;  les  pages  se  sont  partagés  sur  îes  mar- 
ches des  escaliers  latéraux. 

L'empereur  étaul  assis,  tout  le  monde  s'est 
couvert  :  le  grand  maître  des  cérémonies  a  pris 
ses  ordres,  et  les  a  tran.^mis  à  S.  Â.  S.  \e  prince 
vice-grand  électeur,  qui,  des^danit  par  le  cou- 
loir, et  s^avançant  prés  de  la  ualustrade ,  au  bas 
des  cinq  miUoUûS  du  tr^nc,  a  demandé  à  Sa 
Majesté  la  permission  de  lui  présenter  successi- 
vement les  membres  du  Corps  législatif  nouvel- 
lement élus,  et  de  les  admettre  à  prêter  serinent. 

Cela  fait,  le  grand  maître  a  w  à  un  des  maU 
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très  des  cérémonies  d'avertir  un  questeur ,  pour 
indiquer  successivement  les  législateurs  qui  doi- 
vent prêter  serment. 

Un  aide  des  cérémonies,  d'après  les  ordres  du 
grand  maître,  transmis  par  le  maître  des  céré- 
monies, est  allé  chercher  M.  Despallières, questeur, 
qui  est  monté  sur  l'estrade,  au  milieu  du  parquet, 
et  a  appelé  lentement  et  successivement ,  par  or- 
dre alpnad)étique,'  les  nouveaux  législateurs,  ainsi 
au'il  suit  : 


HM. 


MM. 


Anbert  (de  la  Gironde). 
Azuiii  (oie  Gênes). 


ë 


Jonbert  (de  Maine-et-Loire). 

L. 
Latné  (de  la  Gironde). 
Barbier  de  Landrevie  (de  la  Lajard  (de  la  Seine). 

Charente).  Le  Gogal  Toulgoël  (du  Mor- 

Boïdi    Ardizzoni  (de  Ma-      biban). 

rengo).  Legrix  Lasalle    (de  la  Gi- 

Boirot(aaPay-de-Dôme).  ronde). 


Linati  (du  Taro). 
Littardi  (de  Montenotte). 


Bonardi  (de  Marengo). 

Bonvoust  (derOme). 

Bouffey  (de  l'Orne).  M 

Bourteleau  (de  la  Charente).  Maggi  (du  Taro). 

Brière  -  Moodétonr    (de   la  Maghella  (des  Apennins). 

Seine).  Mafaspinajde  Gènes). 

Brugière    Laverchère    (du  Mandelli  (au  Taro). 

Puy-de-Dôme).  Mathieu  (du  Bas-Rhin). 

C  Mathis-Cacdorna     (de     la 

Capello  (de  la  Stura).  Stura). 

Cavalli  (de  Marengo).  Metz  (du  Bas-Rhin). 

Caze-Labove  (de  la  Seine) .      Michelet  (delà  Loire). 
CazelU  (du  Taroj.  Morellet  (de  la  Seine). 

Chancel  (de  la  Charente).  P 

Cherier  (des  Vosges).  Perrin  (de  l'Orne). 

Chovet  (de  la  Loire).  Petit  (de  la  Seine). 

Colchen  (de  la  MoseUe).         Pedto  (du  Taro). 
Cugnot  d'Aubigny  (d'Eure-  Picot-Lacombe  (du  Puy-de- 

et-Loir).  Dôme). 

D  B 

Dattili  (de  Gânes).  Raepsaët  (de  TEscaut). 

Delafaille  (de  l'Escaut),  Rivarola  (des  Apennins). 

Demeulnaère  (de  TEscant).     Rivière  (de  l'Aube). 
De  Montbolon  (delà  Seine).  S 

Depontaubeyo^^e  deLauber-  Sansonifde  Montenotte). 

aière(de  Maine-et-Loire).  Schaal  (du  Bas-Rhin). 
Depotter  (de  l'Escaut).  Scott  (du  Taro). 

De8ribos(du  Puy-de-Dôme).  Silvestre    de    Sacy  (de  la 
D'Hamc  (de  la  Sarre).  Seine). 

Duclaux     (de     Maine -et-  Simon  (de  Montenotte). 

Loire).  ^  M 

Dufort  (de  la  Gironde).  NeU  (de  la  Sarre). 

Dumaire  (de  la  Moselle).  Sirugue  Maret  (de  l'Aube) , 

Dupré  (de  Sambre-et-Meuse| .  T 

Duranteau  (de  la  Gironde).  Tannnegny  le  Veneur  (de 

Durbach  (de  la  Moselle).  l'Orne). 

E  Tharreau     (de     Maine-et- 

Emery  (de  la  Moselle).  Loire). 

F  Thealdi  (de  Gênes). 

Faucheux  (des  Vosges).  Trentinian  (du  Morbihan). 

G  Tuault    Golven   (du    Mor- 

Galleani  d'Agliano  (de   la  bihan). 

Stura).  V 

Gemier  Despérichons  (de  la  ViUotFréville  (de  la  Seine). 

Loire).  Wasscige    (de   Sambre-et- 

Glays  (du  Morbihan).  Meuse). 

Grassy  (Alpes-Basses).  Z 

GuilUer  de  Souancé  (d'Eure-  Zœpfflet  (du  Bas-Rhin). 

et  Loir). 

Liste  de  MM,  les  ea>tr%buns  entrés  au  Corps  légiS' 

kUif. 

MM.  MM. 

Chabot-Latour.#  Goupil-Prefeln. 

Chabot  {de  l'Allier).  Grenier. 

Challan.  .             Lahary. 

Favard.  Leroy. 

Gallois.  Thouret. 
Girardin. 

Chaque  législateur  appelé  s'est  découvert  et  est 


descendu  au  pied  du  trône  :  là  le  prince  vice- 
grand  électeur  ayant  répété  son  nom  à  Sa  Ma- 
jesté, il  a  prêté,  debout  et  h  haute  voix,  le  ser- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire^ 
et  fidélité  à  VEmpereur. 

L'appel  termine,  et  tous  les  législateurs  nou- 
veaux ayant  prêté  serment,  tout  le  monde  s'est 
découvert,  et  I'Empereur  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
a  Corps  législatif, 


c  Mes  peuples  en  éprouvent  déjà  les  plus  satu- 
«  taires  effets. 

«  Les  dernières  lois  ont  posé  les  bases  de  notre 
«  système  de  finances.  G^est  un  monument  de 
«  la  puissance  et  de  la  grandeur  de  la  France... 

«  Nous  pourrons  désormais  subvenir  aux  dé- 
«  penses  que  nécessiterait  même  une  coalition 
«  générale  de  TËurope,  par  nos  seules  recettes 
«  annuelles.  JSous  ne  serons  jamais  contraints 
<  d'avoir  recours  aux  mesures  désastreuses  du 
«  papier-monnaie,  des  emprunts  et  des  arriérés. 

«  j 'ai  fait  cette  année  plus  de  mille  lieues  dans 
«  l'intérieur  de  mon  empire.  Le  système  de  tra- 
«  vaux  que  j'ai  arrêté  pour  l'amélioration  du  ter- 
«  htoire  se  poursuit  avec  activité. 

«  La  vue  ne  cette  grande  famille  française,  na- 
«  guère  déchirée  par  les  opinions  et  les  haines 
«r  intestines,  aujourd'hui  prospère,  trancniille  et 
«  unie,  a  sensiblement  ému  mon  àme.  J  ai  senti 
«  que,  pour  être  heureux,  il  me  fallait  d'abord 
«  rassurance  que  la  France  fût  heureuse. 

»  Le  traité  de  paix  de  Presbourff,  celui  de 
«  Tilsitt,  l'attaque  de  Copenhague,  rattentat  de 
«  l'Angleterre  contre  toute  les  nations  maritimes, 
«  les  différentes  révolutions  de  Constantinople, 
«  les  affaires  de  Portugal  et  d'Espagne  ont  diver- 
«  sèment  influé  sur  les  affaires  du  monde. 

«  La  Russie  et  le  Danemark  se  sont  unis  à 
«  moi  contre  l'Angleterre. 

a  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  préféré  re- 
«  noncer  au  commerce  et  à  la  mer  plutôt  que 
a  d'en  reconnaître  l'esclavage. 

«  Une  partie  de  mon  armée  marche  contre 
«  celles  que  l'Angleterre  a  formées  ou  débarquées 
<t  dans  les  ËspaRnes.  C'est  un  bienfait  particulier 
«  de  cette  Providence,  qui  a  constamment  pro- 
«  tégé  nos  armes,  que  les  passions  aient  assez 
«  aveuglé  les  conseils  anglais  pour  qu'ils  renon- 
a  cent  à  la  protection  des  mers,  et  présentent 
«  enfin  leur  armée  sur  le  continent. 

«  Je  pars  dans  peu  de  jours  pour  me  mettre 
«  moi-même  à  la  tête  de  mon  armée,  et  avec  Faide 
«  de  Dieu,  couronner  dans  Madrid  le  roi  d'Espagne, 
«  et  planter  mes  aigles  sur  les  forts  de  Lisbonne. 

<f  le  ne  puis  que  me  louer  des  sentiments  des 
«  princes  de  la  confédération  du  Rhin. 

«  La  Suisse  sent  tous  les  jours  davantage  les 
«  bienfaits  de  l'acte  de  médiation. 

«  Les  peuples  d'Italie  ne  me  donnent  que  des 
«  sujets  de  contentement. 

«  L'empereur  de  Russie  et  moi,  nous  nous 
«  sommes  vus  à  Erfurt.  Notre  première  pensée  a 
a  été  une  pensée  de  paix.  Nous  avons  même  ré- 
«  solu  de  faire  quelque  sacriflces  pour  faire  jouir 
«  plus  tôt,  s'il  se  peut,les  cent  millions  d'hommes 
a  que  nous  représentons  de  tous  les  bienfaits  du 
«  commerce  maritime.  Nous  sommes  d'accord  et 
tt  invariablement  unis  pour  la  paix  comme  pour  la 
«  guerre. 
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tf  Messieurs  les  députés  des  départemeiits  au 
«  Corps  législatif,  j'ai  ordonné  à  mes  ministres  des 
•«  fuiances  et  du  trésor  public  de  mettre  sous  vos 
«  yeux  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
«  de  cette  année.  Vous  y  verrez  avec  satisfaction 
«  que  je  n'ai  besoin  de  hausser  le  tarif  d'aucune 
«  imposition.  Mes  peuples  n'éprouveront  aucune 
«  nouvelle  charge. 

«  Les  orateurs  de  mon  conseil  d'Etat  vous  pré- 
«  senteront  différents  projets  de  lois,  et  entre 
«  autres  tous  ceux  relatifs  au  Code  criminel. 

«  Je  compte  constamment  sur  toute  votre  assis- 
•  tance.  »  • 

Le  discours  de  Sa  Majesté  étant  fini,  elle  s'est 
levée,  et  tout  le  cortège  est  retourné  dans  les 
appartements  d'où  il  était  sorti,  en  suivant  le 
même  ordre  qui  avait  été  observé  pour  arriver. 

L*Bmpereur  est  remonté  en  voilure,  et  a  prii^, 
avec  le  même  cortège,  le  chemin  qu'il  avait  suivi 
pour  venir  au  palais  du  Corps  législatif. 

Il  a  de  même  été  précédé  et  reconduit  par  la 
députation  de  vingt-cinq  législateurs  jusqu  à  la 
porte  extérieure. 

Le  départ  de  Sa  Majesté  du  palais  du  Corps 
législatif  et  son  arrivé^  aux  Tuileries  ont  été 
pareillement  annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Lorsque  le  cortège  impérial  a  été  sorti  du  pa- 
lais du  Corps  législatif,  les  douze  sénateurs  en 
sont  partis  pour  se  rendre  à  leur  palais  *,  et  après 
eux,  le  conseil  d'Etat  est  parti  de  la  même  ma- 
nière pour  retourner  aux  Tuileries. 

Le  présent  procès- verBal  a  été  dressé  par  nous 
grandrmaltre  des  cérémonies,  à  Paris,  ce  25  oc- 
tobre 1808.  ^ 

signé  :  le  comte  de  ségur. 

Visé  par  nous,  vice-grand  Electeur,  grand 
chambellan,  Paris,  le  27  octobre  1808. 

Signé  :  CHARLES-MAURICE    T ALLE YR AND. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  26  octobre  1808. 

La  séance  s'ouvre  à  midi. 

M.  Pardessus,  du  département  de  Loir-et-Cher, 

M.  Roger,  du  département  de  la  Haute-Marne, 

M.  Martin  fils,  du  département  de  la  Haute- 
Saône, 

M.  Chiavarina,  du  département  du  Pô. 

Reconnus  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée,  sont 
appelés  au  bureau  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaires  provisoires. 

M.  Pardessufi  donne  lecture  de  plusieurs 
messages  du  Sénat  conservateur. 

L'un  est  relatif  à  la  nomination  des  secrétaires 
du  Sénat  pour  Taimèe  1808  ; 

Les  autres  sont  relatifs  à  la  nomination  de  lé- 
gislateurs. {Voy.  les  séances  du  Sénat  des  18  fé- 
vrier, 28  septembre  et  30  octobre  1808.) 

M.  Duranteau,  membre  du  Corps  législatif, 
employé  à  l'armée  d'Espagne  en  qualité  dégénérai 
de  division,  envoie  son  serment  écrit  ainsi  conçu  : 

Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pire et  fidélité  à  V Empereur. 

Mention  au  procès- verbal. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
7  novembre  1807,  annonçant  qu'en  exécution  des 
ordres  de  S.  M.IEmpeueur  et  Roi.  le  général  de 
brigade  Lefranc,  membre  du  Corps  législatif,  s'est 
rendu  à  Nancy  pour  y  commander  provisoirement 
la  seconde  division  du  corps  d'observation  des 
côtes  de  l'Océan. 

Un  dé  MM.  les  lieerélalres  communique  à 

t.  X. 
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TAssemblée  l'état  des  députés  décédés  depuis  la 
dernière  session,  et  dont  la  mort  a  été  annoncée 
pendant  cet  intervalle  à  M.  le  Président. 
Cet  état  contient  les  noms  qui  suivent  : 

M.  Dureau  de  la  Malle,  député  de  l'Orne  (4»  série), 
décédé  le  19  septembre  1807. 

M.  Lobjoy,  de  l'Aisne  {i^  série),  le  6  septembre 
même  année. 

M.  Servan,  des  Bouches -du-Rhône  (3«  série)»  le  4  no- 
vembre. 

M.  Fiesse,  du  Mont-Tonnerre  (1>^  série),  le  â  dé- 
cembre, 

M.  Noguez,  des  Hantes-Pyrénées  (2«  série),  le  9  jan- 
vier 1808. 

M.  Sautier,  du  Montblanc  (3«  série).  le  12  janvier. 

M.  Siméon,  du  Var  (2«  série),  le  17  août. 

M.  Soufflot,  de  l'Yonne  (â«  série),  le  18  octobre. 

Le  corps  législatif  arrête  que  la  liste  de  ces 
noms  sera  adressée  par  un  message  à  9.  M.  l'ËM- 
PKREUR  et  Roi,  et  au  Sénat  conservateur. 

M.  Raf^on-Glllet,  député  de  V  Yonne.  Depuis 
notre  dernière  session,  et  il  n'y  a  encore  que  peu  de 
jours,  nous  avons  perdu  M.  Soufflot,  membre  du 
Corps  législatif,  du  conseil  d'administration  de  la 
société  crencouragement,  et  l'un  des  administra- 
teurs généraux  des  messageries. 

Permettez  que,  comme  son  compatriote,  son 
ami  nommé  pour  la  même  députation  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  je  répande  quelques  larmes  sur 
la  tombe  de  cet  estimable  collègue. 

Vous  le  connaissiez  tous,  vous  savez  qu'essen- 
tiellement obligeant  par  caractère  et  par  inclina- 
tion, il  avait  la  noble  ambition  d'être  utile  à 
tous  ceux  qui  s'adressaient  à  lui,  et  puisqu'il  est 
vrai  qu'un  de  nos  premiers  devoirs,  comme  un 
de  nos  plus  grands  plaisirs,  est  d'aider  les  habi- 
tants de  nosdépartcmentsdanslesdémarcbes  qu'ils 
ont  à  faire  auprès  des  différentes  autorités  du  Gou- 
vernement, nous  pouvons  dire  «vec  vérité  que 
M.  Soufflot  a  dignement  rempli  sa  tâche. 

Doué  d'un  goût  exquis,  héréditaire,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  famille  du  célèbre  architecte  de  la 
basilique  de  Sainte-Geneviève.  M.  Soufflot,  par  la 
réunion  des  qualités  qui  font  le  charme  et  ragré- 
raent  de  la  société,  avait  mérité  l'estime  et  Fami- 
tiè  d'un  grand  noinbre  de  membres  des  premiers 
corps  de  l'Etat,  et  il  se  servait  de  leur  crédit  pour 
être  utile,  non-seulement  à  ses  amis,  mais  à  tous 
ceux  qui  réclamaient  son  appui. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'obhger,  infatigable  plus 
que  sesforces  physiques  ne  semblaient  le  lui  per- 
mettre, il  est  consolant  pour  sa  mémoire  de  pen- 
ser qu'un  si  beau  dévouement  a  peut-être  accé- 
léré le  terme  de  ses  jours. 

11  laisse  une  jeune  femme  aussi  intéressante 
par  ses  vertus  que  par  ses  malheurs,  et  des  en- 
fants qui  sentiraient  bientôt  toute  l'étendue  de  la 
perte  qu'ils  viennent  de  faire,  si  les  protecteurs 
puissants  de  leur  père  ne  se  hâtaient  de  leur  ten- 
dre une  main  secourable.  Je  vous  propose  décon- 
signer* dans  le  procès -verbal  de  cette  séance 
l'expression  de  nos  regretssur  la  mort  de  notre 
collègue  Soufflot,  et  d'arrêter  qu'extrait  du 
procès-verbal  sera  sera  envoyé  à  sa  malheureuse 
veuve  comme  un  témoignage  de  l'intérêt  que  sa 
position  nous  inspire. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  ordonne 
l'impression  du  discours  de  m.  Gillet. 

M.  le  Président,  aux  termes  de  l'article  11  du 
sénatus-consulte  organique  du  28  frimaire  an  XII, 
invite  l'Assemblée  à  s'occuper  de  l'élection  d'un 
membre  pris  dans  la  série  entrante  cette  année 
au  Corps  législatif,  pour  former,  avec  les  quatre 
membres  choisis  à  la  fin  de  la  session  de  1807,, 
les  cinq  candidats  parmi  lesquels  l'EuPERErR  dè- 
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sigqera  celui  gui  doit  remplir  les  fonctions  de 
président  du  Corps  législatif  pendant  la  session 
actuelle. 

On  procède  de  suite  à  l'appel  nominal. 

Apres  deux  scrutins  successifs  et  sans  résultat, 
il  en  est  formé  un  troisième,  dont  les  votes  ne  doi- 
vent porter  que  les  noms  de  MM.  Montholon  et  Go- 
blet,  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix. 

Sur  222  votants,  M.  Montholon  réunit  145  suf- 
frages, et  M.  le  président  le  proclame  candidat 
pour  la  4«  série. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDExNCE  DE  M.   FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  au  27  octobre  1808. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
adopté. 

IJndelilil.  les  fteorétaires  annonce  à  TAs- 
semblée  que  M.  ûejunquiére,  l'un  de  ses  mem- 
bres, est  mort  la  nuit  dernière. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage au  âénat  conservateur,  pour  lui  donner  cou- 
naissance  du  décès  de  M.  Dejunquière,  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  cinquième  série. 

M.  ^oret  (de  Seine-et-Oise),  Mes  collègues, 
quand  on  annonce  au  Corps  législatif  la  perte 
d'un  de  ses  membres,  un  sentiment  de  tristesse 
se  peint  sur  tous  les  visages.  Il  nous  semble  voir 
se  rompre  un  des  anneaux  de  cette  grande  chaîne 

ui  rattache  la  représentation  nationale  à  tous  les 
épartements  de  ce  vaste  empire. 

En  apprenant  hier  l'extrême  danger  de  la  situa- 
tion de  notre  collègue  Dejunquière,  membre  de 
la  députation  de  Seine-et-Oise,  vous  avez  voulu 
que  doux  de  vos  secrétaires  se  transportassent  en 
sa  demeure  pour  vous  donner,  à  la  séance  de  ce 
jour,  des  nouvelles  de  son  état.  Ils  nous  en  appor- 
tent une  fâcheuse.  Notre  collègue  n'est  plus.  Il 
n'a  pu  recueillir  lui-même  cette  précieuse  mar- 
que de  l'intérêt  que  vous  preniez  à  sa  personne; 
elle  eût  adouci  l  amertume  de  ses  derniers  mo- 
ments. 

Habitant  la  même  ville  que  lui,  il  est  de  mou 
devoir  de  rendre  en  votre  présence  un  premier 
hommage  à  sa  mémoire,  et  de  vous  prouver,  en 
peu  de  mots,  que  ce  collègue  était  digne  de  votre 
estime. 

M.  Dejunquière  a  consacré  une  grande  partie 
de  sa  vie  à  la  défense  de  ses  concitoyens  dans  le 
premier  parlement  du  royaume. 

Appelé  par  le  gouvernement  actuel  à  la  prési- 
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pecter  le  sanctuaire  de  la  justice  et  les  organes 
de  la  loi. 

H  fut  constamment  honoré  de  la  bienveillance 
particulière  d'un  des  premiers  dignitaires  de  l'em- 
pire, et  ce  suffrage  sufflrait  seul  à  son  éloge. 

Citoyen  éminemment  actif,  magistrat  infatiga- 
.  ble,  ami  chaud,  excellent  camarade,  la  mort  de 
M.  Dejunquière  va  laisser  dans  nos  rangs  un 
vide  d'autant  plus  remarquable,  que  nul  a  entre 
nous  ne  fut  plus  exact  à  venir  y  prendre  sa  place 
pendant  les  trois  sessions  qu'il  y  a  parcourues 
depuis  sa  nomination  au  Corps  législatif. 

Je  demande  que,  pourdonner  à  sa  mémoire  une 
dernière  marque  d  estime,  le  Corps  législatif  ar- 
rête qu'une  députation  de  douze  de  ses  membres 
sera  nommée  pour  assister  à  la  cérémonie  de  ses 
1)bséques. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

A  onze  heures  le  Corps  législatif  se  forme  en 
comité  général. 

A  onze  heures  et  demie  la  séance  est  rendue 
publique. 

Une  députation  de  vingt-cinq  membres,  nommée 
dans  la  séance  d'hier,  ayant  à  sa  tête  M.  le  prési- 
dent, se  rend  près  de  S.  M.  I'Empereur  et  Rok 
pour  lui  présenter,  au  nom  du  Corps  législatif, 
l'adresse  de  félicitations  et  de  remercîments  votée 
dans  la  môme  séance. 

MM.  les  vice-présidents  n'étant  pas  encore 
nommés,  M.  Bouplier,  doyen  d'âge,  est  appelé  au 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  le  président. 

Le  Corps  législatif  suspend  sa  séance  jusqu'au 
retour  de  sa  députation. 

La  députation  étant  rentrée,  M.  le  président  re- 
prend le  fauteuil.  Il  annonce  que  la  députation  du 
Corps  législatif  a  été  admise  avec  les  honneurs 
accoutumés,  et  qu'elle  a  présenté  à  S.  M.  I'Em- 
pereur l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

LE  CORPS  LEGISLATIF 
A  S.  M,  l'Empereur  et  Roi,  protecteur  de  la 

CONFÉDÉRATION  DU  RHLN. 

«  Sire,  le  Corps  législatif  vient  porter  aux  pieds 
de  Votre  Majesté  le  respectueux  hommage  que 
vote  avec  lui  tout  le  peuple  français. 

«  Les  sentiments  paternels,  contenus  dans  le  dis- 
cours que  vous  avez  prononcé  du  haut  du  troue, 
ont  répandu  partout  l'amour  et  la  reconnais- 
sance. • 

«  Le  premier  des  capitaines  voit  donc  quelque 
chose  de  plus  héroïque  et  de  plus  élevé  que  la 
victoire  1  Oui,  Sire,  nous  le  tenBns  de  votre  propre 
bouche  ,  il  est  une  autorité  plus  puissante  et  plus 
durable  que  celle  des  armes  :  c'est  l'autorité  qui 
se  fonde  sur  de  bonnes  lois  et  sur  des  institutions 
nationales.  Les  Codes  que  dicta  votre  sagesse  pé-, 
nétrèrent  plus  loin  que  vos  conquêtes,  et  régnent 
sans  efforts  sur  vingt  nations  diverses  dont  vous 
êtes  le  bienfaiteur. 

«  Le  Corps  législatif  doit  surtout  célébrer  ces 
triomphes  paisibles  qui  ne  sont  jamais  suivis  que 
des  bénédictions  du  genre  humain. 

«  La  législation  et  les  finances,  c'est  là  que  se 
renferment  nos  devoirs,  et  c'est  de  vous  que  nous 
avons  reçu  ce  double  bienfait. 

«  Il  vous  fut  donné  de  retrouver  l'ordre  social 
sous  les  débris  d'un  vaste  empire,  et  de  rétablir 
la  fortune  de  l'Etat  au  milieu  des  ravages  de  la 
guerre. 

«  Vous  avez  créé,  comme  tout  le  reste,  les  vrais 
éléments  du  système  des  finances.  Ce  système,  le 
plus  propre  aux  grandes  monarchies,  est  simple 
et  fixe  comme  le  principe  qui  les  gouverne.  Il 
n'est  point  soutenu  par  ces  moyens  artificiels  qui 
ont  toute  Tinconstance  de  Topinion  et  des  événe- 
ments. Il  est  impérissable  comme  les  richesses  de 
notre  sol. 

a  Si  quelquefois  des  circonstances  difficiles  né- 
cessitent des  taxes  nouvelles,  ces  taxes,  toujours 
proportionnées  aux  besoins,  n'en  excèdent  pas  la 
durée.  L'avenir  n'est  pas  dévoré.  On  ne  verra 
plus,  après  des  années  de  gloire,  l'Etat  succomber 
sous  le  poids  de  la  dette  publique,  et  la  banque- 
route, suivie  des  révolutions,  entrouvrir  un  abîme 
où  se  perdent  les  trônes  et  la  société  tout  en- 
tière. 

«  Ces  malheurs  sont  loin  de  nous.  Les  recettes 
couvrent  les  dépenses.  Les  charges  actuelles  iie 
seront  point  augmentées,  et  vous  en  donnez  l'as- 
surance, au  moment  où  d'autres  Etats  épuisent 
toutes  les  ressources»  Quand  vous  immdlez  votre 
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propre  bonheur,  celui  du  peuple  occupe  seul 
toute  votre  àme.  Elle  s*68t  émue  à  l'aspect  de  la 
grande  famille  (c  est  ainsi  que  vous  nommez  la 
France)  ;  et  quoique  sûr  de  tous  les  dévouements, 
vous  offrez  la  paix  à  la  tête  d'un  million  deguer*- 
riers  invincibles. 

«  C'est  dans  ce  généreux  dessein  que  vous  avez 
vu  TËmpei^eur  de  Russie.  Jadis,  quand  des  souve* 
rains  aussi  puissants  se  rapprochaient  des  bouts 
de  TEurope,  tous  les  Btats  voisins  étaient  en  alar- 
mes. Oes  présages  sinistres  et  menaçants  accom- 
pagnaient ces  grandes  entrevues.  Kpoque  vrai- 
ment mémorable!  Les  deux  premiers  monarques 
du  monde  réunissent  leurs  étendards,  non  pour 
Tenvahir,  mais  pour  le  pacifier. 

a  Votre  Majesté,  Sibe,  a  prononcé  le  mot  de  Sa- 
crifices, et  nous  osons  le  dire  à  Votre  Majesté 
môme,  ce  mot  achève  tous  vos  triomphes.  Certes, 
la  nation  ne  veut  pas  plus  que  vous  de  ces  sacri- 
fices qui  blesseraient  sa  gloire  et  la  vôtre.  iMais  il 
n'était  qu'un  seul  moven  d'augmenter  votre  gran- 
deur, c'était  d'en  modérer  l'usage.  Vous  nous  avez 
montré  le  spectacle  de  la  force  qui  dompte  tout, 
et  vous  nous  avez  réservé  un  spei:tacle  plus 
extraordinaire,  celui  de  la  force  qui  se  dompte 
elle-même. 

«  Un  peuple  ennemi  prétend,  il  est  vrai,  retarder 
pour  vous  cette  dernière  gloire.  11  est  descendu 
sur  le  continent,  à  la  voix  de  la  discorde  et  des 
factions.  Déjà  vous  avez  pris  vos  armes  pour 
marcher  à  sa  rencontre  :  déjà  vous  abandonnez 
la  France,  gui,  depuis  tant  d^années,  vous  a  vu 
si  peu  de  jours  ;  vous  partez,  et  je  ne  sais  quelle 
crainte,  inspirée  par  l'amour ,  et  tempérée  par 
l'espérance,  a  troublé  toutes  les  âmes!  Nous  sa- 
vous  bien  pourtant  que  partout  où  vous  êtes, 
vous  transportez  avec  vous  la  fortune  et  la  vic- 
toire. La  patrie  vous  accompagne  de  ses  regrets 
et  de  ses  vœux  :  elle  vous  recommande  à  ses  ora- 
ves  enfants  qui  forment  vos  légions  Ikh^es.  Ses 
vœux  seront  exaucés  :  tous  vos  soldats  lui  jurent, 
sur  leurs  ôpées,  de  veiller  autour  d'une  tète  si 
chère  et  si  glorieuse,  où  reposent  tant  de  desti- 
nées. Sire,  vous  reviendrez  bientôt  triomphant  ; 
la  main  qui  vous  conduisit  de  merveille  en  mer« 
veille  au  sommet  des  grandeurs  humaines,  n'aban- 
donnera ni  la  France^ni  l'Europe,  qui,  si  longtemps 
encore,  ont  besoin  de  vous.  » 

L  Empereur  a  répondu  : 

«  Messieurs  le  président,  et  députés  du  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Mon  devoir  et  mes  inclinations  me  portent  à 
partager  les  dangers  de  mes  soldats.  Nous  nous 
sommes  mutuellement  nécessaires.  Mon  retour 
dans  ma  capitale  sera  prompt.  Je  compte  pour 
peu  les  fatigues,  lorsqu'elles  peuvent  contribuer  à 
Rrîsurer  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  France. 

«  Je  reconnais  dans  la  sollicitude  que  vous 
m'exprimez,  l'amour  que  Vous  me  portez;  je  vous 
en  remercie.  » 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de 
l'adresse  et  de  la  réponse  de  S.  M  TEmpereur  à 
six  exemplaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  des  quatre 
vice-présidents  :  on  y  procède  par  appel  nominal 
au  scrutin  secret,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

Le  résultat  de  ce  scrutin  n'ayant  donné  la  ma- 
jorité absolue  à  aucun  des  membres  du  Corps  léjris- 
hilif,  on  procède  de  suite  à  un  second  scrutin, 
l(»quel,  recensé  par  MM.  les  secrétaires  provisoires 
et  dépouillé  par  des  commi3.^alres  scrutateurs  à 
la  vue  de  l'Assemblée,  comme  le  précédent,  le 
nombre  .des  votants  étant  de  208,  majorité  aiwo- 
lue  105,  il  en  résulte  que  MM.  Demeulnaère,  Dal- 
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mas  et  Thomas  (de  la  Marne)  ont  acquis  la 
majorité  absolue,  le  premier  ayant  réuni  127  suf- 
frages ,  le  second  115,  et  le  troisième  109. 

Ils  sont,  en  conséquence,  proclamés  vice^ pré- 
sidents. 

.Vucun  des  autres  concurrents  n'ayant  atteint 
la  majorité  absolue, 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  procédera  dans 
la  séance  de  demain  à  un  troisième  scrutin  pour 
la  nomination  du  quatrième  vice-président,  et  qu'il 
ne  sera  plus  voté  que  sur  MM.  Botta  et  Becquoy,  qui,  ' 
au  second  scrutin,  ont  reçu  le  plus  grand  nomorc 
de  suffhiges,  sans  avoir  obtenu  la  majorité  ab- 
solue. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
présidence  de  m.  demeulnaère,  vice-président. 

Séance  du  28  octobre  1808, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  À.  Wahrecum,  membre  du  Corps  législatif, 
ancien  grand  bailli  et  conseiller  de  la  cour  de 
justice  dans  le  palatinat  du  Rhin,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes  et  littéraires,  fait  hom- 
mage au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  de  sa  com- 
position, intitulé  :  Méditations  sur  diverses  ques" 
tions  de  jurisprudence  criminelle^  dédié  au  président 
et  aux  membres  du  Corps  législatif. 

Les  lacunes  existantes  dans  les  lois  pénales  re- 
latives aux  «délits  de  concussion,  de  contrebande, 
de  conscription  militaire  et  des  comptables  publics 
en  déficit,  ont  fixé  particulièrement  l'attention  de 
l'auteur  de  cet  ouvrage.  S'il  propose  des  movens 
sévères  à  cet  égard,  c'est  parce  que  ses  principes 
théoriques  y  sont  conformes  et  sont  confirmés  par 
l'expérience.  *M.  Vanrecum  en  recommande  l'exa- 
men à  ses  collègues  composant  la  coqimission  de 
législation. 

Le  Corps  législatif  agrée  cet  hommage,  arrête 
qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal,  et 
ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  sn  bibliothèque. 

M.  le  président  reçoit  de  M.  le  secrétaire  d'Èlat 
une  expédition  du  procès-verbal  de  l'ouverture 
de  la  session  du  Corps  législatif,  dont  l'original 
est  déposé  aux  minutes  de  la  secrétairerie  d'ctat. 

Le  Corps  législatif  en  ordonne  la  transcription 
au  présent  procès- ver  bal. 

Le  Corps  législatif  reçoit  par  un  message  l'acte 
émané  de  S.  M.  Tëupereur  et  Roi  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie et  protecteur  de  la  confédération  du  RHIN, 

«  Vu  le  message  en  date  du  17  septembre  18^, 
par  lequel  le  Corps  législatif  a  présenté,  pour  can- 
didats à  la  présideoce,  MM.  Fontanes,  Tupinier, 
Raynouard  et  Barrai; 

«  Vu  également  le  message  en  date  du  26  octobre, 
présent  mois,  par  lequel  le  Corps  législatif  a  pré- 
senté, comme  candidat  à  la  présidence,  pour  la 
présente  année  1808,  M.  de  Montholon, 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  Fon- 
tanes,  président  du  Corps  lé^^islatif. 

«  En  notre  palais  impérial  des  Tuileries,  le 
27  octobre  1808.    - 

Signé  :  NAPOLÉON. 

La  lecture  de  ce  décret  est  suivie  de  nombreuses 
marques  d'assentiment. 

M.  Noallle  obtient  la  parole  et  dit  : 

Législateurs,  vous  venez  d'applaudir  à  la  no- 
mination de  M.  Fontanes;  ce  sentiment  unanime 
du  Corps  législatif  pour  son  président  lui  était 
bien  dû. 

Mais  nous  devons  à  noire  président  une  autre 
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preuve  de  notre  attachement  ;  chacun  de  nous  s'est 
félicité,  lorsqu'il  a  été  nommé  grand  maître  de 
rUniversilé  impériale  :  ses  talents  et  ses  vertus  ont 
reçu  une  récompense  digne  de  lui. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  en  appelant  M.  Pon- 
tanes  à  une  des  places  les  plus  émincntes  de 
TEtat,  a  honoré  le  Corps  législatif.  Ce  bienfait 
excite  toute  notre  reconnaissance  :  elle  est  sans 
bornes,  comme  notre  dévouement  a  sa  personne 
sacrée. 

Je  crois  remplir  le  vœu  de  tous  les  membres  du 
Corps  législatif  en  demandant  que  le  procès-ver- 
bal contienne  nos  félicitations  les  plus  sincères 
à  notre  président  pour  ce  nouveau  témoignage  de 
la  confiance  de  Sa  Majesté. 

Le  Corps  législatif  adopte  celte  proposition. 

M.  Dcsriibes  obtient  la  parole  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

Mes  collègues,  nous  nous  souviendrons  long- 
temps des  émotions  touchantes,  des  vives  et  pro- 
îbnaes  impressions  que  nous  avons  éprouvées  à 
la  lecture  de  l'adresse  portée  à  S.  M.  l'Empereur 
ET  Roi,  au  nom  du  Corps  législatif. 

Cette  production  que  nous  devons,  comme  tant 
d*autrcs,  à  M.  Pontanes,  nous  a  pénétrés  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance,  par  le  talent  avec  le- 
quel s'y  trouvent  dignement  exprimés  nos  senti- 
ments d'amour  et  de  respect,  et  ceux  de  la  nation 
entière  pour  notre  auguste  monarque. 

Déjà  nos  applaudissements  unanimes  et  répétés 
ont  fait  le  plus  bel  éloge  de  ce  chef-d'œuvre  de 
génie  et  d'éloquence,  tableau  lidèie  de  toutes  nos 
pensées  ;  et  ce  serait  vouloir  l'affaiblir  que  d'a- 
jouter encore  à  cet  élan  de  nos  cœurs.  Mais  nous 
devons  consigner  au  procès-verbal  cette  mention 
denossontiments! 

L'orateur  présente  un  projet  d'arrêté  qui  est  mis 
aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

Le  Corps  législatif  vote  des  remerclments  à 
M.  le  président  Pontanes,  comte  de  l'empire,  au- 
teur ae  l'adresse  à  S.  M.  TEmperëur  et  Roi. 

Une  expédition  du  procès- verl)al  lui  sera  portée 
par  les  membres  du  bureau,  comme  un  témoi- 
gnage de  la  gratitude  du  Corps  législatif  et  de  son 
inaltérable  attachement. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  continuation  des 
scrutins  pour  la  nomination  d'un  quatrième  vice- 
président. 

Les  votes  doivent  se  flxer  exclusivement  sur 
MM.  Botta  (du  département  de  la  Loire),  et  Bec- 
quey  (du  département  de  la  MarniOi  qui,  dans  la 
séance  d'hier,  obtinrent  au  second  scrutin  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  sans  avoir  atteint  la 
majorité  absolue. 

L'appel  nominal,  le  réappel  et  le  compte  des 
votes  sonl  faits  par  MM.  les  secrétaires  provisoires. 

H  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  fait  par 
MM.  les  commissaires  scrutateurs,  que,  sur  223 
votants,  M.  lk)tta  a  obtenu  la  majorité  absolue, 
ayant  réuni  \b\)  suffrages. 

M.  Botta  est  proclamé  vice-président. 

Bd  exécution  de  l'article  16  du  sénatus-consulle 
organique  du  28  frimaire  an  XII,  le  Corps  légis- 
latif procède,  par  api)el  nominal,  au  scrutin  secret, 
en  la  forme  usitée,  pour  1^  nomination  des  quatre 
secrétaires  détinitifs. 

Le  nombre  des  voUmls,  constaté  par  MM.  les 
secrétaires  provisoires,  est  iW.  251  ;  majorité  abso- 
lue 126. 

Il  résulte  du  dépouillement  du  scrutin  que 
M.  Bassenge  (du  déparlement  de  l'Ourthe)  a  obtenu 
la  majorité  absolue,  avant  réuni  137  suffrages. 

M.  Baasenge  est  proclamé  secrétaire. 

Aucun  autre  randidut  n'avant  obtenu  la  majo- 


rité absolue,  le  Corps  législatif  procède  de  suite 
à  un  second  scrutin,  dont  le  dépouillement  pro- 
duit le  résultat  suivant  : 

Le  nombre  des  votants  étant  de  204  ;  majorité 
absolue  103. 

MM.  Delahaye  (du  département  du  Loiret),  Le- 
maire-Darion  (du  département  de  l'Oise),  et  Jub^ 
(du  département  de  l'Isère),  ont  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  le  premier  ayant  réuni  t486uffragei:, 
et  chacun  des  deux  derniers,  127. 

En  conséquence,  MM.  Delahaye,  Lemaire-Darion 
et  Jubié  sont  proclamés  secrétaires  du  Corps  légis- 
latif 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  29  octobre  1808. 

MM.  Bassange.  Delahave,  Lemaire-Darion  et 
Jubié,  secrétaires  déliniliis,  prennent  place  au 
bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  président  commuuiaue  diflérentes  lettres 
qui  lui  ont  été  adressées  par  aes  membres  du  Corps 
législatif,  savoir  : 

Par  M.  Marescot,  lieujenant-colonel,  chef  de 
l'état-major  •  du  génie  à  Tarmée  d'Espagne,  c|ui 
écrit  que  son  activité  de  service  ne  lui  permettra 
pas  de  se  rendre  au  Corps  législatif  pendant  le 
cours  de  cette  session. 

Et  par  MM.  Chestret,  Blagnat  et  Ténières-Brê- 
menil,  annonçant  que  le  mauvais  état  de  leur  santé 
les  met  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  Corps 
Législatif,  pour  ses  premières  séances,  et  qu'ils  se 
réuniront  avec  empressement  à  leurs  collègues 
aussitôt  qu'ils  seront  rétablis. 

M.  BUB^Bart-BalIleiil.  Messieurs,  M.  Bec- 
quey.  notre  collègue,  fait  hommnge  au  Cor()s 
législatif  de  sa  traduction  en  vers  des  quatre 
premiers  livres  de  VEneide^  et  cet  ouvrage  ne  j»eul 
pas  être  moins  bien  accueilli  par  vous,  gu'il  ue 
l'a  été  par  le  public.  Nous  ne  venons  pas  icifairi* 
l'éloge  de  cette  traduction  ;  le  mérite  en  est  déjà 
reconnu,  et  les  beautés  Qu'elle  renferme  assurent 
à  son  auteur  une  place  uistinguée  dans  la  répu- 
blique des  lettres. 

Sans  s'être  fait  un  système  particulier  de  tra- 
duction, sans  s'être  attai'hé  &  rendre  le  vers  par 
le  vers^  le  mot  par  le  mot,  ce  qui,  de  toutes  U*» 
entrepnses,  eût  été  la  plus  étrange,  M.  Berqu"> 
s'est  seulement  imposé  des  règles  plus  sévèn^s 
que  ses  devanciers.  H  a  pensé,  et  qui  pourrait  l'en 
blâmert  il  a  pensé,  dis-ie  qu'en  traduisant  un 
poète  aussi  parfait  que  Virgile,  il  fallait  précieu- 
sement conserver  ses  pensé(*s,  ses  images,  et 
rendre,  dans  toute  leur  pureté  des  sentiments  et 
des  tableaux  auxquelson  ne  j)eut  ajouter  ni  retnin- 
cher  sans  les  altérer  ou  les  défigurer.  Celte  grande 
fidélité  dont  M.  Becquev  s'est  rait  une  loi,  règne 
donc  dans  toute  sa  traduction,  et  c'est  un  mérite 
qui  sera  senti  par  ceux  qui  peuvent  la  comparer 
avec  le  poète  original. 

Nous  nous  félicitons  sans  doute,  Messieurs,  de 
pouvoir  témoigner  un  nouveau  g(*nre  d^estimeà 
notre  collègue,  M.  Becquey,  déjà  si  recommanda- 
ble  par  l'aménité  de  son  caractère,  la  douceur  de 
ses  mœurs  et  cette  extrême  réserve  qui  offre  en 
lui  une  nouvelle  preuve  que  la  modestie  est  la 
compagne  du  talent. 

Je  demande  que  mention  soit  faite  au  procès- 
verbal  de  l'hommage  de  M.  Becquey. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  six 
candidats,  panni  lequels  S.  M.  I'ëmpeheur  et  Roi 
doit  nommer  deux  questeurs  en  remplaœment 
de  MM.  Despalliùres  et  Nougarède,  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées. 

Le  nombre  des  votants  est  de  210;  majorité  ab- 
solue 106. 

Les  deux  questeurs  sortant  d'exercice  réunis- 
s(M)t,  savoir  :  M.  Despallières  169  suffrages,  et 
M.  Nougarùde  137. 

Ils  sont  proclamés  candidats. 

Aucun  autre  membre  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  second  scrutin. 

Le  nombre  des  volants  est  de  231  ;  majorité 
absolue  116. 

M.  Gaze-Labove  obtient  172  voix:  M.  Golzart, 
154;  M.  Frémin-Beaumont  148;  et  M.  Ghabaud- 
Latour,  144. 

Us  sont  proclamés  candidats  par  M.  le  prési- 
dent. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  31  octobre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  29  octobre  est 
adopté. 

M.  Dupont-Àubevoye  de  Lauberdière  (Maine-et- 
Loire),  membre  du  Gorps  législatif,  employé  à 
l'armée  d'Espagne  en  qualité  de  général  de  bri- 
gade, ne  pouvant  assister  à  la  session  actuelle, 
envoie  son  serment  écrit;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pire et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

Mention  au  procés-verbiil. 

M.  Francoville,  membre  du  Corps  législatif,  écrit 
qu'une  indisposition  grave  l'empêche  de  se  rendre 
à  sou  [)oste. 

Mention  au  procès-verbal. 

En  exécution  des  articles  1  et  2  du  sénatus- 
consulte  du  19  août  1807,  le  Corps  législatif  pro- 
cède, par  appel  nominal,  au  scrutin  secret,  à  la 
nomination  des  sept  membres  qui  doivent  com- 
poser la  commission  d'administration  intérieure. 

Le  nombre  des  votants  est  de  256  :  majorité  ab- 
solue 129. 

Aucun  candidat  ne  réunit  la  majorité  absolue. 

Il  est  procédé  à  un  deuxième  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  235  :  majorité 
absolue  118. 

M.  Favard  réunit  152  suffrages  et  est  proclamé 
membre  de  la  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

Aucun  autre  candidat  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  procédé  le  2  novembre  à  un  troi- 
sième scrutin,  uans  lequel  il  ne  sera  voté  que  sur 
les  douze  législateurs  qui  ont  eu  le  plus  de  voix 
sans  atteindre  la  majorité  absolue.  Ce  sont  MM. 
Gendebien,  Roger,  Gnapuis,  Reynaud-Lascours, 
•  JacGuet,  Delamârdelle,  Lajard  (de  l'Hérault),  Mi- 
cbelet-Rochemont,  Tardy,  Sapey,  Dumolard,  Gre- 
nier (de  l'Hérault). 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRESIDENCE    DE  S.    A.    S.    MONSEIGNEUR   L'ARCHI- 

CHANCEUER. 

Séance  du  2  novembre  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  de  Tan  VIII, 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
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forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  consti- 
tutions de  l'empire,  en  date  du  16  thermidor^  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  28  octobre  dernier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte 
organique  du  16  tbermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  Il  sera  formé  un  nouveau  départoment,  dont 
la  ville  de  Montauban  sera  le  chef-lieu,  sous  le  nom  de 
département  de  Tarn-et-Garoniio. 

Art.  âs.  Ce  département  sera  divisé  en  trois  arrondisse- 
ment, savoir  : 

10  L'arrondissement  de  Montauban,  lequel  sera  com- 
posé des  cantons  de  Montauban,  est  et  ouest,  Négrepelisse; 
Caussade,  Cayiu\,  Monlclar,  Lafrançaise,  Hontpezat, 
Moliëres,  toust  pris  du  département  du  I^t;  et  du  canton 
de  Saint-Antonin,  du  département  de  l'Aveyron. 

2»  L'arrondissement  de  Moissac,  lequel  sera  composé 
des  cantons  de  Moissac,  Lauzerte,  leBourg-de-Visa,  pris 
du  département  du  Lot  ;  des  cantons  de  Montaigu,  Au- 
villars  et  Valence,  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

3»  L'arrondissement  de  Castel-Sarrazin,  composé  des 
cantons  de  Castel-Sarrazin,  Beanmont,  Grisolles,  Mon- 
lech;  Saint-Nicolas.  Verdun,  Viilebrumier,  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ;  et  du  canton  de  Cavit,  du 
département  du  Gers. 

Art.  3.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  sera  placé 
dans  la  4^  série. 

Art.  4.  La  ville  de  Montauban  sera  au  nombre  des 
bonnes  villes  dont  fes  maires  assistent  au  couronnement 
de  l'Empereur. 

Art.  5.  Le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif 
sera  de  deux. 

Art.  6.  Le  pré<;ent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par 
un  message,  à  S.  M.  TEmperei  r  et  Roi. 

Les  prétident  et  seerétairet  : 
Signé  Cambagérès,    arehiehaneelier  de 

V empire,  prétident, 
Herwin,  t.  Hédooyille,  seerétairet. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  22  frimaire  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  comparant  la  superficie,  la 
population  et  l'importance  du  département  des 
Basses-Pyrénées  à  celles  d'un  assez  erand  nom- 
bre de  départements  de  Tempire ,  il  est  aisé  de 
reconnaître  que  ce  n'a  pu  être  que  par  erreur 
qu'on  n'a  donné  que  deux  députés  au  Gorps  lé- 
gislatif à  ce  département  ;  qu'eu  partant  des  don- 
nées qui  ont  servi  de  bases  aux  dispositions  de 
rarticle69  de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire, 
en  date  du  16  tbermidor  an  X,  lequel  a  déter- 
miné le  nombre  des  députés  que  chaque  dépar* 
(ement  devrait  fournir,  celui  des  Basses-Pyrénées 
aurait  dû  en  avoir  trois; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  Pacte  des  con- 
stitutions de  l'empire,  en  date  du  16  thermidor 
anX; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  sa 
commissioh^spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
28  octobre  dernier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  du  sénatus-consulte 
organique  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art  l«r.  Le  nombre  des  députés  à  fournir  au  Corps 
législatif  pour  le  déparlement  des  Basses-Pyrénées  sera 
porté  à  trois,  à  compter  du  l»'  renouvellement  quin- 
quennal des  députés  de  la  cinquième  série  dont  ce  dé- 
Sartement  fait  partie,  lequel  aura  lieu  dans  le  courant 
e  1810,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  dei 
constitutions  du  22  février  1806. 
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An.  2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par 
un  message  à  Sa  Majesti^  I'ëmpereitr  bt  Roi. 

Leê  président  et  tecrétairet  : 
Stgné  Cahbagérès,  archichaneelier  de 
l'Empire,  président, 
Herwyn,  t.  Hédou ville,  secrétaires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 
Séance  du  2  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  octobre  est 
adopté. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  ré- 
lection  des  membres  pour  compléter  la  commis- 
sion d'administration  intérieure. 

Le  nombre  des  votants  est  de  285  :  majorité 
absolue  123. 

MM.  Gendebien,  Roger  et  Reynaud  -  Lascours 
réunissent,  le  premier,  162  suffrages;  le  second 
et  le  troisième  129  voix,  et  sont  proclamés  mem- 
bres de  la  commission. 

Aucun  autre  candidat  n'ayant  réuni  le  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  quatrième  scrutin, 
dans  lequel  il  est  voté  seulement  sur  MM.  Tardy, 
Lajard,  Grenier  (de  l'HérauU)^  Delamardelle  et 
Michelet,  qui,  au  troisième  scrutin,  ont  obtenu  le 
plus  de  voix. 

Le  nombre  des  votants  est  de  232  :  majorité 
absolue  117. 

M.  Tardy  obtient  132  suffrages  et  est  proclamé 
membre  de  la  commission. 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  la  majorité  ab- 
solue, il  sera  procédé  demain  à  un  cinq^uième 
scrutin  qui  portera  seulement  sur  M.  Grenier  {de 
V Hérault),  Ghapuis,  Lajard  [de  l'Hérault)  et  Mi- 
chelet. 

A  une  heure  et  demie  on  introduit  S.  Exe. 
M.  Cretet,  ministre  de  Tintérieur,  et  MM.  de  Ségur 
et  Gorvetto,  conseillers  d'Etat. 

S.  Exe.  ni.   Cretet,  ministre  de  Vintérieur, 

Présente  en  ces  termes  Veaoposé  de  la  situation 
e  l'empire  : 

Messieurs,  vous  avez  terminé  votre  précédente 
session  en  laissant  l'empire  heureux  et  son  chef 
comblé  de  gloire  :  une  année  s'est  écoulée,  et  une 
multitude  de  circonstances  nouvelles  ont  ajouté 
à  la  fortune  de  notre  patrie,  et  accru  ses  espé- 
rances en  l'avenir. 

Tout  ce  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  connu 
de  vous.  Messieurs  ;  je  n'ai  pas  à  vous  instruire, 
mais  à  retracer  à  votre  mémoire  les  principaux 
événements  qui  ont  rempli  l'intervalle  de  vos 
deux  sessions,  et  à  rappeler  à  vos  cœurs  tout  ce 
que  la  France  doit  de  plus  à  la  sagesse  et  à  la 
valeur  de  son  souverain. 

Je  vous  parlerai  du  premier  des  besoins  des 
nations,  la  justice;  de  l'instruction  publique,  des 
sciences  et  des  arts,  des  branches  nombreuses  de 
l'administration  intérieure,  des  cultes,  des  finan- 
ces et  de  nos  principaux  rapports  avec  les  peuples 
du  continent. 

Ce  récit  nous  ramènera  sur  cette  guerre  impi- 
toyable et  sans  terme,  que  nous  soutenons  contre 
un  seul  peuple.  La  gloire  de  notre  nation  le  blesse, 
sa  force  l'alarme;  l'indépendance  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie  l'inquiète.  Tout  est  en- 
core soumis  au  sort  des  armes  ;  mais  les  jours  de 
justice  ne  sont  pas  éloignés. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  maintien  des  grands  Etats  est  fondé  sur  la 
conservation  de  la  propriété  ;  elle  est  le  lien  ré- 
ciproque entre  les  individus  et  leur  gouverne- 


ment ;  la  propriété  est  réglée  et  garantie  par  les 
lois  civiles.  Aussi  le  peuple  qui  a  les  meilleures 
lois  civiles  est-il  celui  pour  lequel  on  peut  pré* 
sag^r  le  plus  de  bonheur.  Loin  d'avoir  rien  à  en- 
vier à  cet  égard  depuis  que  nous  vivons  sous  le  ré- 
gime du  Code  Napoléon,  nous  voyons,  non  san» 
un  orgueil  légitime,  des  peuples  nombreux  adop- 
ter ce  Code,  et  partager  avec  nous  cette  précieuse 
conquête  du  siècle  sur  l'obscurité,  la  mobilité  et 
la  variété  des  anciennes  léjgislations. 

La  légidation  d'une  nation  célèbre  qui  gou- 
verna le  monde,  nos  propres  usages  lorsque  la 
raison  et  les  mœurs  modernes  ont  pu  les  avouer, 
compoéent  aujourd'hui  le  plus  grand  des  monu- 
ments de  la  sagesse  ;  il  sera  durable  pour  le  bon- 
heur des  hommes  et  pour  la  gloire  ineffaçable  du 
génie  qui  l'a  élevé. 

Mais  l'empire  des  lois  les  plus  claires  et  les  plus 
précises  est  malheureusement  contesté  ;  leur  sens 
véritable  est  méconnu  par  les  intérêts  qu'elles 
blessent,  par  la  mauvaise  foi  qui  les  Élude,  et  par 
la  subtilité  qui  en  dénature  l'esprit  et  l'intention: 
Aussi  les  lois  civiles  n'ont-elles  jamais  pu  préser- 
ver la  propriété  du  fléau  des  procès  ;  il  est  môme 
remarquable  que  ces  ravages  s'étendent  surtout  sur 
les  nations  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses  : 
les  procès  seraient-ils  donc  un  moyen  caché  de 
poser  des  limites  aux  progrès  de  la  civilisation. 

Les  procès  sont  un  art,  et  un  art  très-difficile, 
qui  a  ses  combinaisons  et  ses  principes  ;  ils  de- 
viendraient un  abîme  où  s'engloutirait  le  bon  or- 
dre de  la  société,  si  le  Gode  judiciaire  n'eût  sou- 
mis à  son  empire  les  conditions  de  celte  guerre 
déplorable  ;  cette  loi  est  connue  sous  le  nom  du 
Gode  des  procédures; il  faut  la  considérer  comme 
le  complément  du  Gode  civil,  et  le  principal  in- 
strument de  son  exécution. 

Qui  ne  connaît  les  cris  des  peuples  contre  les 
abus  anciens  des  procédures?  Qui  ne  sait  com- 
ment les  Français  s'en  sont  expliqués  lorsqu'ils 
ont  pu  le  faire  dans  des  assemblées  nationales? 
Qui  ne  se  rappelle  que  ces  plaintes  ont  rempli 
leurs  livres  et  ont  retenti,  sous  mille  formes,  sur 
leurs  théâtres?  Mais  la  chicane  bravait  de  vaines 
clameurs,  et  ses  désordres  croissaient  par  l'ab- 
sence d'une  bonne  loi  sur  les  procédures.  Grâces 
soient  rendues  au  nouveau  Code  judiciaire  qui 
fait  cesser  tant  de  maux  !  La  propriété  est  désor- 
mais sous  la  protection  effective  de  la  législation; 
cotte  protection  sera  sincère;  elle  ne  sera  plus  dé- 
cevante par  ses  résultats,  et  les  frais  de  procès, 
limités  dans  de  justes  mesures,  ont  cesse  d'ab- 
sorber la  valeur  des  objets  contestés,  et  de  ruiner 
les  familles  sous  les  couleurs  mensongères  de  la 
justice. 

Le  commerce  a  acquis  une  telle  importance  chez 
les  nations  modernes,  que  l'on  a  senti  la  nécessité 
de  lui  donner  des  lois  séparées.  La  France  jouis- 
sait des  meilleures  lois  sur  le  commerce;  mais  le 
temps  y  avait  fait  remarquer  des  imperfections  : 
l'on  ressentait  surtout  qu'elles  étaient  insuffi- 
santes sur  les  faillites  et  les  banqueroutes.  Le 
Gode  que  vous  avez  décrété,  Messieurs,  dans  votre 
dernière  session,  a  pourvu  d'une  manière  efficace 
à  la  répression  d'un  délit  devenu  si  commun  par 
l'audace  et  la  mauvaise  foi  des  débiteurs,  par  la 
faiblesse  de  leurs  victimes,  ou  plutôt  par  l'inca» 
pacité  des  lois.  Ce  Code  acquiert  une  telle  con- 
fiance chez  les  peuples  voisins,  qu'un  jour  peut- 
être,  le  commerce  européen  se  rangera  sous  le 
régime  salutaire  d'une  législation  uniforme. 

Le  Code  Napoléon,  le  Gode  judiciaire  et  le  Gode 
de  commerce  complètent  ainsi  le  système  régu- 
lateur de  la  propriété  ;  mais  les  besoins  de  la  so- 
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ciété  invoquent  des  lois  d'un  ordre  différent.  Je 
parle  des  lois  criminelles  :  chez  les  peuples  non 
civilisés,  ces  lois  sont  simples,  les  jugements  arbi- 
traires et  les  punitions  promptes  :  elles  sont 
encore  moins  nonnes  dans  les  gouvernements 
despotiques;  mais  pour  les  nations  constituées 
sur  les  conditions  de  la  libi'rté  individuelle  et  de 
la  sécurité  des  personnes,  les  lois  criminelles  for- 
ment un  problème  très-compliqué  qui  n'a  cessé 
d'occuper  la  sagacité  des  législateurs  et  des  phi- 
losophes. 

Des  questions  innombrables  qu'a  fait  nattre  la 
discussion  de  ce  problème,  je  ne  vous  parlerai 
que  du  jury  employé  dans  le  Code  que  vous  aurez 
à  examiner  dans  la  présente  session. 

L'institution  du  jurv  prit  sa  naissance  au  milieu 
des  mœurs  simples  de  nos  aïeux  ;  le  despotisme 
féodal  la  fit  disparaître  de  la  France  ;  elle  fut  se 
réfugier  chez  un  peuple  voisin,  où  elle  acquit 
une  grande  célébrité. 

Ce  peuple,  après  un  long  usaee,  a  considéré  le 
^ury  comme  le  conservateur  exclusif  de  la  liberté 
individuelle  et  môme  de  la  liberté  politique.  Il  a 
éprouvé  qu'en  confiant,  dans  les  procès  criminels, 
le  jugement  du  fait  à  la  conscience  du  jury,  à  une 
réunion  assez  nombreuse  de  citoyens  éclairés, 
rendus  impartiaux  par  le  droit  des  récusations, 
indépendants  de  toute  autorité,  et  intéressés  à 
l'intégrité  de  leurs  fonctions,  par  la  possibilité 
entrevue  d'être,  à  leur  tour,  amenés  en  jugement; 
il  a  éprouvé,  dis-je,  que  le  jury  était  un  moyen 
(le  rechercher  la  vérité,  préférable  à  celui  déjuges 
inamovibles,  difficilement  récusables,  souvent 
imdurcis  par  l'habitude  de  leurs  terribles  fonc- 
tions, exposés  à  l'inattention  par  la  fatigue,  dé- 
pendants de  l'autorité  qui  les  institue,  et  dépen- 
dants encore  de  certaines  maximes  de  profession, 
de  certaine  jurisprudence  de  corps,  susceptibles 
quelquefois  d'obscurcir  la  raison. 

Soit  sentiment  d'imitation,  soit  conviction,  la 
Révolution  fut  le  signal  d'un  vœu  universel  en 
faveur  du  jury  ;  cet  enthousiasme  s'explique  en- 
core par  le  souvenir  d'une  magistrature  qui,  en 
s'élevant,  s'était  trop  éloignée  du  peuple,  et  qui, 
par  des  formes  hautaines,  donnait  à  ses  juge- 
ments, d'ailleurs  impartiaux  et  éclairés,  les  appa- 
rences effrayantes  de  l'arbitraire  et  de  l'absolu. 

L'Assemblée  constituante  répondit  au  vœu  de 
la  France,  et  le  jury  fut  établi  ;  mais,  oubliant 
que  l'action  d'un  instrument  aussi  simple  devait 
être  dégagée  de  toute  complication,  on  tenta  de 
perfectionner  le  jury  par  des  formes  étrangères  à 
son  essence.  Au  lieu  d'une  déclaration  précise  de 
oui  ou  non  sur  le  fait  du  délit  et  sur  la  culpabi- 
lité de  l'accusé,  on  crut  devoir  diviser  la  question 
principale  en  une  multitude  de  questions  déri- 
vées, et  pénétrer  dans  la  conscience  des  jurés,  à 
l'aide  de  l'analyse  la  plus  difficile,  la  moins  sûre 
et  la  moins  propre  à  obtenir  de  bons  résultats. 

C'est  dans  cette  position  du  jury  en  France  que 
le  conseil  d'Etat  a  dû  examiner  les  moyens  de 
l'améliorer.  Vous  présumez,  Messieurs,  quelle  part 
Sa  Majesté  a  prise  à  un  examen  qui  réclamait 
autant  le  secours  de  son  génie.  Là  ont  été  jugés 
les  reproches  élevés  contre  le  jury  ;  ses  erreurs 
ont  été  comptées;  en  les  appréciant,  on  s'est  con- 
vaincu qu'elles  avaient  pris  leur  source  dans 
l'imperfection  de  son  institution,  dans  le  choix, 
souvent  imprudent,  des  jurés,  et  dans  la  perte  de 
leur  indépendance,  aux  époques  où  tout  était  sous 
L*  joug  oppresseur  des  factions. 

Le  projet  de  Code  criminel  qui  vous  sera  pré- 
senté ri'od  la  belle  institution  du  jury  à  toute  sa 
pureté.  Dégagée  des  faux  appuis  dont  les  innova- 


tions indiscrètes  l'avaient  entourée,  elle  conti  » 
nuera  à  protéger  les  bons,  à  punir  les  coupables, 
à  garantir  la  société  contre  le  crime,  et  à  conserver 
la  sécurité  à  l'innocence. 

Vous  aurez,  au  surplus,  l'occasion  de  recon- 
naître, parmi  les  changements  importants  qui  vous 
seront  proposés,  la  suppression  au  jury  d'accusa- 
tion. L'expérience  a  démontré  qu'il  est  inutile  et 
même  nuisible,  qu'il  ne  donne  aucune  garantie 
réelle,  qu'il  entrave  la  marche  et  l'activité  de  la 
justice  dans  la  recherche  des  délits;  et  vous  ju- 
gerez que  le  système  d'accusation  qui  vous  est 
proposé  lui  est  infiniment  préférable. 

Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  préparer 
à  la  nation  le  bienfait  des  lois  les  plus  sages;  il  a, 
depuis  yotre  session  dernière,  cherché  à  assurer 
leur  exécution. 

L'ordre  judiciaire  réclamait  une  attention  toute 
particulière;  il  fallait  concilier  la  nécessité  de  son 
indépendance  et  de  l'inamovibilité  des  fonctions 
avec  les  précautions  qui  devaient  mettre  à  l'abri 
de  la  surprise  des  premiers  choix. 

Le  sénatus-consulte  du  16  octobre  1807  soumet 
les  juges  à  une  épreuve  préalable  de  cinq  ans, 
terme  suffisant  pour  reconnaître  leur  capacité  et 
leur  intégrité. 

Une  retraite  a  été  préparée  aux  juges  que  Tâge 
ou  les  infirmités  mettent  hors  d  état  de  siéger 
dans  les  tribunaux.  Des  auditeurs  ont  été  établis 
auprès  des  cours  d'appel,  choisis  dans  des  fa- 
milles vouées  à  la  carrière  de  la  magistrature,  et 
jjlacés  par  leur  fortune  dans  une  convenable  in- 
dépendance :  ces  jeunes  auditeurs,  assis  à  côté 
de  l'expérience,  deviendront  à  leur  tour  îles  ma- 
gistrats éclairés  et  dignes  de  la  confiance  publi- 
que. 

Les  avoués  de  Paris  ont  subi  une  utile  réforme 
dans  leur  nombre,  réforme  tempérée  par  des  dé- 
dommagements mi'nagés  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
démérité. 

CULTES. 

• 

L'insuffisance  du  nombre  des  ministres  des 
autels  a  excité  l'attention  du  Gouvernement.  Six 
mille  succursales  nouvelles  ont  été  mises  à  la 
charge  du  trésor  public  ;  on  en  compte  mainte- 
nant trente  mille.  Réunies  à  trois  mille  trois  cent 
cinquante  et  une  cures,  elles  pourvoient  avec 
étendue  aux  besoins  spirituels  des  fidèles  du 
culte  catholique.  Pour  favoriser  l'éducation  des 
sujets  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  et 
préparer  aux  pasteurs  des  églises  de  l'empire  des 
successeurs  qui  imitent  leur  zèle  et  qui,  par  leurs 
mœurs  et  leur  instruction,  méritent  également  la 
confiance  des  peuples,  huit  cents  bourses  de 
400  francs  chacune,  et  seize  cents  demi-bourses 
ont  été  réparties  entre  tous  les  séminaires  de  la 
France. 

Ainsi  se  complète  l'établissement  religieux 
dans  l'empire  ;  le  Concordat  a  rétabli  une  paix 
inaltérable  entre  le  trône  et  l'autel  ;  la  source  des 
débats,  qui  furent  si  dangereux  tant  que  l'on  sup- 
posa deux  puissances,  est  désormais  tarie.  L'au- 
torité du  souverain  n'est  plus  arrêtée  dans  sou 
action;  l'indépendance  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  de 
Franpe  n'est  plus  menacée  par  des  maximes 
étrangères.  Le  Concordat,  cet  acte  de  paix  si  cé- 
lèbre, a  fixé  pour  toujours  le  respect  et  la  fidélité 
envers  le  culte  le  plus  généralement  établi,  et 
consacré  la  tolérance  des  autres  cultes. 

Les  citoyens  n'ont  plus  à  répondre,  à  cet  égard, 
qu'à  leur  conscience,  cet  asue  inviolable  ue  la 
liberté  de  l'homme. 

Le  Gode  Napoléon,  ce  monument  de  sagesse,  a 
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restitué  aux  lois  civiles  le  pouvoir  de  régler  et 
d'administrer  l'état  des  membres  de  lasocJiHé; 
c'est  devant  elles  qu'ils  contractent  leurs  plua 
importants  engagements,  qu'ils  entrent  dans  le 
corps  social  par  la  naissance,  qu'ils  y  forment  les 
liens  sacrés  du  mariage,  et  qu'ils  en  sortent  au 
terme  de  leur  existence.  Les  lois  n'admettent,  pour 
ces  actes,  rien  au  delà  des  conditions  qu'elles 

Srescrivent,  et  rien  de  ce  qui  appartient  à  l'empire 
es  opinions  religieuses.  Les  formes  que  les  cultes 
commandent  s'accomplissent  librement  :  ainsi  se 
concilient  les  devoirs  envers  la  loi  et  l'exercice 
des  droits  de  la  conscience. 

Telle  est  la  position  de  la  France,  heureusement 
remise  sous  les  douces  lois  de  l'Evangile,  bous  la 
docû'ine  de  l'Eglise,  et  sous  sou  union  sincère 
avec  son  chef  visible. 

SCIENCES  ET  LETTRES. 

Après  la  religion,  dont  les  principes  et  la  mo- 
rale puisés  dans  une  source  divine  tendent  à  ren- 
dre l'homme  meilleur  et  plus  sociable,  un  des 
plus  puissants  moyens  d'arriver  au  même  but, 
est  la  propagation  des  sciences  et  des  lettres, 
auxquelles  les  peuples  clvilisi^s  doivent  leur 
perfection,  l'inâustriit,  ses  plus  précieuses  décou- 
vertes, l'esprit,  ses  plus  douceset  ses  plus  nobles 
jouissances. 

Quel  souverain  a  jamais  él<'-,  plus  que  I'Empe- 
REUH,  pénétré  de  cette  vérité?  Quel  monarque 
s'est  plu,  comme  lui,  à  s'cnlourer  de  tous  les 
arts  et  de  toutes  les  sciences,  k  les  interroger  sé- 
parément, à  prendre  connaissance  de  leur  état, 
à  s'informer  des  moyens  les  plus  sûrs  d'entretenir 
l'émulation  parmi  ii's  savants  et  les  iirlistes,  et 
de  diriger  leurs  efforts  vers  le  but  le  plus  utile  î 

Combien  elles  furent  intéressantes.  Messieurs, 
ces  séances  oii  les  quatre  classes  du  corps  illus- 
tre qui  honore  la  France,  vinrent  aux  pieds  du 
Irône  mêler  leurs  paisibles  trophées  aux  nobles 
trophées  de  la  victoire  I 

Je  crois  encore  entendre  ces  députés  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts,  "payer  l'éloquent  tribut 
de  leurs  hommages,  et  dans  les  transports  d'une 
respectueuse  gratitude,  prendre  d'honorables  en- 
gagements qu'ils  tiendront,  n'en  doutons  pas, 
eux  et  leurs  successeurs. 

Ils  ont  déroulé  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le 
vaste  et  curieux  tableau  des  connaissances 
humaines  et  des  productions  qui  ont  distingué  les 
vingt  années  qui  viennent  de  s'éwuler. 

\^us  les  avez  parcourus,  ces  tableaux  ;  vous 
avez  vu,  avec  une  satisfaction  mêlée  de  surprise, 
que  dans  cet  intervalle  de  temps,  malgré  le 
malheur  des  discordes  civiles,  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  ont  fait  des  pas  immenses, 
et  l'industrie  de  grands  progrés;  que  les  arts  et 
particulièrement  la  peinture  ont  brillé  parmi 
nous  d'un  nouvel  éclat  ;  que  la  littérature  an- 
cienne et  moderne  a  été  cultivée  avec  succès  ; 
qu'enfin  nous  nous  sommes  soutenus  dans  tous 
les  genres  dans  lesquels  nous  n'avons  pas  acquis 
de  nouveaux  titres  de  gloire. 

A  qui  en  sommes-nous  redevables.  Messieurs, 
si  ce  n'est  au  héros  dont  l'ascendant  a  comprimé 
toutes  les  factions,  au  vainqueur  dont  les  triom- 
phes nous  ont  enrichis  de  tant  de  chcfs-d'œiiivre, 
au  général  savant  et  éloquent  qui  siégait  à  l'In- 
stitut avant  de  s'asseoir  sur  un  des  premiers 
trônes  du  monde? 

Bientôt  son  auguste  main,  qui  distribue  des 
sceptres,  ne  dédaignera  pas  de  poser  la  couronne 


C'est  dans  le  mois  de  novembre  de  l'année  qui 
va  suivre,  le  jour  même  de  l'anniversaire  du 
18  hrnraaire,  que  la  France  sera  témoin  de  cette 
fête  pompeuse ,  dont  le  retour  rappellera  au 
siècle  présent  et  aux  siècles  à  venir  une  époque 
mémorable  et  les  bienfaits  innombrables  d'un 
régne  immortel. 

Quoi  de  plus  propre!  enflammer  le  génie! 
Quel  enthousiasme  doit  exciter  parmi  les  concur- 
rents de  toutes  les- classes  l'annonce  d'une  céré- 
monie plus  brillante  encore  que  les  jeux  célébrée 
de  l'antique  Grèce  ! 

Et  combien  l'émulation  ne  doit-elie  pas  enfan- 
ter de  prodiges  parmi  nous,  lorsque  tant  de  moyens 
s'offrent  à  elle  pour  parcourir  la  noble  carrière 
des  sciences  et  des  artsi 

Le  Musée  Napoléon  s'est  enrichi  d'un  grand 
nombre  d'objets  venus  de  l'Allemagne  :  les  monu- 
ments de  la  villa  Borghèse  manquaient  à  cette 
immense  réunion  des  chefs-d'œuvre  de  l'anti- 
quité :  une  main  libérale  en  a  fait  l'acauisition; 
ils  se  rassemblent  et  vont  être  offerts  à  l'admira- 
tion publique. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  présentera  bien- 
tôt, dans  de  nouvelles  ^leries  que  l'on  construit 
en  ce  moment,  les  précieuses  collections  récem- 
ment rapportées  par  de  savants  voyageurs. 

La  commission  d'Egypte  continue  ses  travaux; 
rien  n'a  été  négligé  pour  que,  sous  le  rapport  des 
arts  et  des  scieaces,  le  résultat  d'une  expédition 
aussi  remarquable  soit  présenté  avec  les  dévelop- 
pements les  plus  complets.  Un  volume  de  cet  ou- 
vrage doit  incessamment  paraître. 

Dautres  entreprises  savantes  ont  été  encou- 
ragées; et  dans  toute  la  France,  les  bibliothèques 
publiques  out  été  multipliées  ou  augmentées. 

INSTRUCTION     PUBLIQUE. 

Si  la  morale  privée  pouvait  suffire  à  l'homme 
dans  l'état  de  société,  les  préceptes  de  la  religion, 
les  lumières  de  la  raison,  l'exemple,  ses  intérêts 
bien  entendus,  et  le  bienfait  de  sa  création,  oui 
l'a  formé  bon,  rendraient  peut-être  superflues  les 
institutions  pulfliques  chargées  de  le  placer  ou  de 
le  maintenir  dans  les  voies  de  la  vertu- 
Mais,  réunis  en  société^  les  hommes  sont  tenus 
à  tant  de  devoirs,  assaillis  de  tant  de  passions, 
enveloppés  de  tant  d'erreurs,  ils  sont  appelés  à 
faire  un  emploi  si  varié  de  leur  intelligence,  que 
dans  une  situation  aussi  compliquée,  leurs  Va- 
cuités naturelles  ne  leur  sufOsent  plus.  L'instruc- 
tion et  l'éducation  doivent  aider  leur  fa)bles.«e, 
régler  leur  direction,  et  devenir  leurs  guides  dans 
le  chemin  de  la  vérité. 

La  vérité  est  «ne  par  essence  ;  mais  sa  recher- 
che est  difHcile.  Les  moyens  de  la  trouver  doi- 
vent aussi,  pourêtre  efficaces,  tirer  leur  force  de 
Vrmité,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  être  réglés  par 
des  principes  uniformes. 

Des  raétnodes  différentes  peuvent  servir  dans 
l'enseignement  des  arts,  des  sciences  et  des  au- 
tres connaissances  humaines,  mais  il  n'en  faut 
qu'une  pour  former  le  citoyen  à  l'amour  de  sa 
patrie,  au  respect  pour  les  lois,  et  à  toutes  les 
vertus  publiuues.  Encore  ne  suffit-il  pas  d'enri- 
chir son  intelligence  de  tout  ce  qui  est  vrai  ;  il 
faut  aussi  la  préserver  de  tout  ce  qui  est  faux;  il 
ne  suflil  pas  de  lui  enseigner  comment  il  sera 
bon;  il  faut  plus,  il  faut  qu'il  ne  devienne  pas 
méchant. 

L'instruction  est  destinée    à  lui  indiquer   le 

bien  et  à  signaler  le  mal,  Elle  triomphera  d'au- 

Que  ses  forces  seront  concen- 

!  but  et  de  moyens-  Elle  n'est 
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pas  seulement  rinstruclion  propre  à  perfectionner 
la  raison  ;  elle  est  encore  la  garantie  de  i'établis- 
semeot  social  :  tout  pays  où  il  n'y  aura  qu'une 
opinion  sur  la  constitution,  le  gouvernement  et 
les  lois,  sera  préservé  des  dissensions  civiles,  ou, 
tout  au  moins,  du  caractère  dangereux  qu^elles 
pourraient  contracter.  Pour  assurer  daussi  grands 
avantages,  le  gouvernement,  qui  veille  et  agit  pour 
la  société  entière,  doit  diriger  et  surveiller  1  ins- 
truction publique;  il  doit  faire  marcher  de  front, 
quoique  séparées,  l'éducation  civile  et  Tinstruc- 
tion  religieuse.  Destinées  à  se  prêter  de  mutuels 
secours,  et  à  rivaliser  de  succès  pour  le  bonheur 
de  l'homme,  leur  double  direction  sera  indépen- 
dante :  on  ne  les  verra  désormais  ni  se  heurter, 
ni  tenter  de  se  dominer  :  heureuse  alliance,  vai- 
nement recherchée  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  faut 
regarder  comme  consommée  par  les  combinaisons 
profondes,  et  la  distribution  des  moyens  établis 
par  les  constitutions  de  l'Université! 

S'il  fallait  chercher  les  avantages  de  Tunité  de 
l'enseignement,  on  trouverait  l'exemple  des  an- 
ciennes universités  et  des  grands  corps  ensei- 
gnants; mais  on  y  verrait  en  mémo  temps  com- 
bien la  part  trop  faible  de  l'autorité  souveraine 
dans  la  dii'ection  de  Tinstruction  produisit  de 
désordres  ;  combien  de  fois  la  paix  publique  fut 
inquiétée  et  compromise  ;  combien  de  fois  encore 
les  citoyens  furent  égarés  et  détournés  de  leurs 
devoirs  exclusifs  envers  la  [)atrie,  par  des  opinions 
dangereuses  et  un  pouvoir  sans  droits  et  sans 
modération. 

L'Université  aura  la  force  de  l'unité,  sans  par- 
tager aucun  des  inconvénients  des  anciennes 
institutions;  la  surveillance  s'étendra  sur  les 
plus  faible  éléments  de  l'instruction  ;  elle  l'accom- 
pagnera dans  tous  ses  développements.  Son  action 
sera  simple  et  sûre ,  parce  qu'elle  aboutit  à  un 
seul  chef,  le  grand  maître,  magistrature  éminente, 
nouvellement  élevée,  et  dès  a  présent  si  di^e- 
ment  remplie  par  un  des  principaux  fonctionnaires 
de  l'empire  !  L'Université  fournira  des  professeurs 
dans  tous  les  degrés  ;  elle  les  formera  dans  le 
sein  d'une  école  normale  à  l'art  si  difficile  d'en- 
seigner. Elle  leur  préparera  une  carrière  honorable 
et  rassurera  leur  existence  contre  les  malheurs 
des  infirmités  et  de  l'âge. 

Enfin  rUnîversité,  libre,  dans  l'usage  de  tous  les 
bons  moyens  de  transmettre  les  connaissances 
humaines  et  de  les  étendre,  ne  s'apercevra  de  la* 
dépendance  de  l'autorité  publique,  que  dans  le  cas 
où  elle  s'égarerait  en  exerçant  une  action  contraire 
à  l'intérêt   public  et  au  bon  ordre  de  la  société. 

En  couronnant  ainsi  le  faite  du  majestueux 
édifice  de  l'instruction  publique,  élevé  par  six 
années  de  travaux  non  interrompus,  le  Gouver- 
nement n'a  pas  dédaigné  de  descendre  dans  les 
détails  de  ce  vaste  monument. 

Quelques  cités  réclamaient  encore  des  écoles 
secondaires  ;  leur  vœu  a  été  rempli.  A  peine 
existe-t-il  aujourd'hui  une  ville  qui  ne  possède 
des  moyens  d'instruction  proportionnés  à  ses 
besoins  :  les  écoles  de  droit  justifient  de  jour  en 
jour  la  confiance  qui  leur  est  accordée. 

Huit  nouveaux  lycées  ont  été  mis  en  activité , 
et  douze  cents  nouveaux  élèves  ont  été  appelés  à 
partager  le  bienfait  de  l'éducation  gratuite. 

Partout  où  I'Empereur  a  porté  ses  pas ,  ces 
heureux  asiles  de  la  jeunesse  ont  été  honorés  de 
son  auguste  présence.  Combien  les  élèves  ont  dû 
sentir  le  prix  d'un  si  noble  encouragement  !  Quelle 
source  pour  eux  de  glorieux  souvenirs  ! 

La  création  des  bourses  communales  assure  à 
jamais  la  prospérité  des  lycées. 


Destinées  à  être  la  récompense  du  travail,  elle? 
présentent  aux  élèves  des  écoles  secondaires  un 
puissant  motif  d'émulation,  et  aux  villes  la  certi- 
tude de  voir  leurs  enfants  recueillir  le  fruit  des 
sacrifices  qu'elles  ont  faits. 

Dans  l'énumération  des  objets  qui  tiennent  aux 
sciences  et  aux  arts,  je  ne  dois  point  oublier  les 
théâtres,  dont  l'influence  sur  l'esprit  et  sur  les 
mœurs  de  la  nation  peut,  bien  dirigée,  devenir  si 
avantageuse  et  si  étendue!  Dans  la  capitale,  plu- 
sieurs suppressions  et  des  déplacements  reconnus 
nécessaires  ont  diminué  une  concurrence  nuisible, 
ont  rapproché  de  quartiers  importants,  qui  en 
étaient  privés,  les  ressources  d'un  utile  délasse- 
ment; et  dans  les  départements,  des  arrondisse- 
ments assez  étendus  ont  formé  vingt-cinq  direc- 
tions. 

Plus  nécessaires  dans  leur  objet,  plus  sérieuses 
dans  leurs  moyens,  les  études  relatives  â  la  mé- 
decine, â  la  chirurgie  et  à  la  pharmacie  ont  reçu 
de  nouveaux  secours.  Des  cours  théoriques  et 
pratiques  ont  été  ouverts  auprès  des  hôpitaux, 
dans  les  villesd'Angers,  de  Caen,  Marseille,  Nantes, 
Bordeaux,  Reims  et  Dijon.  Les  officiers  de  santé 
et  les  sages-femmes  y  puiseront  une  instruction 

Î»]us  solide  et  d'autant  plus  sûre,  que  les  uns  et 
es  autres  sont  tenus  â  en  pratiquer  les  leçons  au 
service  des  hôpitaux. 

ADMINISTRATION  INTÉRIEURE. 

L'administration  intérieuie  de  la  France  pré- 
sente â  la  sollicitude  du  Gouvernement  une  im- 
mense variété  d'objets  qu'il  ne  peut  embrasser 
dans  son  étendue  sans  la  oins  constante  applica- 
tion. Cependant  chacune  aes  parties  de  ce  grand 
ensemble  a  reçu  des  soins  particuliers. 

Pour  mieux  apprécier  les  besoins  des  diverses 
contrées  de  son  empire,  Sa  Majesté  les  parcourt 
successivement  chaque  année. 

Dans  ces  utiles  voyages,  elle  daigne  réunir  au- 
près d'elle  les  fonctionnaires  des  différents  or- 
dres de  l'Etat;  elle  juge  par  elle-même  de  leur 
degré  de  capacité;  elle  les  interroge  sur  les  abus 
et  sur  les  améliorations  possibles. 

Le  négociant,  le  fabricant,  l'agriculteur  expri- 
ment librement  leurs  vœux. 

L'Empereur  voit  par  lui-môme  l'intérieur  des 
cités,  l'état  des  campagnes,  les  établissements  de 
toute  espèce ,  les  manufactures ,  les  ateliers.  Son 
génie,  qui  se  plie  à  tout ,  lui  fait  découvrir  par- 
tout, et  les  vices  et  les  moyens  de  perfectionne- 
ment. 

C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  a  parcouru,  dans  le 
cours  de  cette  année,  les  départements  situés  au 
delà  des  Alpes,  ceux  du  sud-ouest  de  la  France  et 
la  partie  de  ses  Etats  qui  conduit  â  Erfurt. 

Et  comme  il  lui  devient  impossible  de  faire  un 
pas  en  Europe  sans  retrouver  d'illustres  souve- 
nirs, en  visitant  le  royaume  d'Italie,  elle  a  revu 
le  premier  théâtre  de  sa  gloire  ;  dans  le  Piémont 
et  dans  l'Allemagne  elle  a  traversé  les  champs  à 
jamais  célèbres  de  Marengo  et  d'iéna. 

Partout  des  institutions  utiles,  des  ordres  don- 
nés pour  des  travaux  importants,  des  concessions 
inespérées,  lui  attirent  les  bénédictions  des  peu- 
ples, et  laissent  dans  les  cœurs  des  traces  ineffa- 
çables. 

Les  départements  du  ci-devant  Piémont  et  de 
la  Ligurie,  confiés  au  gouvernement  d'un  prince 
né  en  Italie,  allié  à  la  famille  impériale,  sem- 
blent tenir  à  la  France  par  des  nœuds  plus  étroits 
qu'auparavant. 

Bordeaux,  déjà  si  fier  d^avoir  possédé  son  sou- 
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verain,  va  s^enorgueillir  encore  d*ua  grand  nom- 
bre de  monuments. 

Montauban,  oublié  dans  la  division  territoriale 
de  l'empire,  doit  devenir  le  cbeMieu  d*un  nou- 
veau département. 

Bayonne,  Toulouse  et  Nantes  ne  peuvent  se 
rappeler  le  séjour  de  Sa  Majesté  sans  les  plus  vifs 
transports  ;  et  Mayeace ,  favorisée  plusieurs  fois 
de  la  présence  de  ['Empereur,  fait  toujours  écla- 
ter la  même  allégresse. 

Quels  résultats ,  Messieurs ,  doivent  suivre  de 
semblables  voyages!  Combien  ils  sont  propres  à 
éclairer  le  Gouvernement,  à  attacher  les  peuples, 
à  maintenir  le*  zèle  des  magistrats ,  à  développer 
tous  les  moyens  de  prospérité  ! 

A  la  suite  d'un  de  ces  voyages ,  TEtrurie,  cette 
ancienne  patrie  des  arts,  a  oté  réunie  à  la  France, 
et  associée  à  tous  les  avantages  d'un  Gouverne- 
ment prolecteur  et  fort,  qui  saura  fixer  les  des- 
tinées si  longtemps  mobiles  de  cotte  contrée  flo- 
rissante. 

Une  commission  ,  sous  le  nom  de  Junte ,  est 
chargée  d'étudier  les  ressorts  de  la  précédente 
administration  de  la  Toscane,  de  les  plier  avec 
ménagement  à  leur  usage  futur;  enfin,  de  pré- 

Earer  le  pays  au  régime  sous  lequel  il  doit  vivre 
icntôt. 

Les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance,  devenus  le 
département  du  Taro,  cessent  de  faire  une  excep- 
tion au  système  administratif  de  l'Etat. 

Les  villes  de  Wesel  et  de  Flessingue  sont  réu- 
nies à  l'empire. 
Ces  difforenteï^   acquisitions  ont  bien  moins 

f>our  objet  l'agrandissement  du  territoire,  que 
'avantage  d'une  frontière  plus  forte ,  et  l'intérêt 
du  commerce  attaché  à  la  possession  d'une  plus 
grande  étendue  de  côtes  et  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  ports 

ÉTABLISSEMENTS  DB  BIENFAISANCE,  ETC. 

Je  dois  maintenant,  Messieurs,  entrer  dans  des 
détails  administratifs  qui,  pour  s'appliquer  à  de 
moins  grands  objets,  n'en  exciteront  pas  moins 
votre  attention,  puisqu'ils  touchent  de  très-près 
au  bieii-élre  de  la  société. 

L'administration  des  hospices  se  présente 
d'abord.  Une  surveillance  exacte  a  été  exercée  sur 


renl  les  commissions  administratives  des  hospices, 
gi'ùce  à  la  sagiîsse  du  Gouvernement,  ces  ressour- 
ces Si*  sont  accrues  d'un  capital  de  3,000,582  francs 
produit  de  legs  et  de  donations. 

La  pensée  de  8a  Majesté,  llxée  depuis  longtemps 
sur  leî<  services  rendus  aux  indigents  et  aux 
malades  pur  les  sœurs  de  charité,  s'est  manifes- 
tée d'une  manière  éclatante  par  Tauguste  pro- 
tection sous  laquelle  elle  s'est  plu  à  pla>:er  ces 
congrégations,  par  la  réunion  de  leur  chapitre 
général  sous  la  présidence  de  S.  A.  1.  Madame 
inère,  et  par  les  concessions  considérables  qui 
k'ur  ont  été  faites. 

Les  établissements  d'eaux  minérales  qui  exis- 
tent dans  les  PyrénéiiS  ont  été,  à  l'époque  du 
voyage  de  TEmpeiiecr  dans  ces  contrées,  placides 
sous  un  nouveau  système  d'administration  propre 
à  les  améliorer  et  Tes  étendre. 

La  même  prévoyance,  qui  embrasse  tout,  a  mis 
à  la  disposition  du'ministre  de  Pintérieur,  un  tiers, 
des  fonds  de  non-valeurs  de  chaque  département, 
pour  s<»courir  les  victimes  de  la  grêle,  des  incen- 
dies^ des  tremblements  de  terre  et  des  inondations 
de  rivières  ou  des  ravages  de  la  mer. 


La  villede  Spa,  plusieurs  parties  do  département 
du  Pô,  Flessingue,  les  départements  de  PEscaut,  de 
la  Dyle  et  des  Deux-Nèthes,  ont  eu  spécialement 

f)art  à  des  secours  considérables,  et  lesaccents  dt- 
eur  reconnaissance  ont  retenti  autour  du  trône. 

De  grandes  et  importantes  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  la  répression  de  la  mendicité.  Chaqm» 
département  aura  dans  son  sein  un  dépôt  où  s<»s 
inaigents  trouveront  un  asile,  la  subsislanct»  rt 
de  l'ouvrage;  établissement  paternel  où  la  bien- 
faisance tempérera  la  contrainte  par  la  douceur, 
maintiendra  la  discipline  par  l'affeciion,  ramè- 
nera au  travail  en  réveillant  le?  sentiments  d'une 
honte  salutaire. 

Ces  institutions  recevront  leur  exé.^utlon  dans 
un  court  délai.  Pour  prix  de  ces  efforts,  le  (îou- 
vernementala  confiance  quedans  quelques  annéo? 
la  France  offrira  la  solution,  rhercnée  inutilement 
jusqu'ici,  du  problème  de  Pextinction  de  la  men- 
dicité dans  un  grand  Etat. 

Les  indigents  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de 
rappeler  à  des  habitudes  honnêtes,  et  qui  seront 
trouvés  hors  de  leur  département,  exigeant  l'as- 
sistance publique,  seront  renfermés  dans  des  mai- 
sons de  détention.  Le  décret  du  M)  juin  dernier 
ordonne  la  formation  de  neuf  de  ces  maiî^ns 
dans  l'empire ,  indépendamment  de  celles  qui 
existaient  déjà.  Les  mendiants  vagabonds  et  les 
criminels  condamnés  par  les  tribunaux  y  seront 
détenus  séparément  :  tous  y  seront  contraints  à 
un  travail  dont  les  produits"  tourneront  à  Pamé- 
lioration  de  leur  sort,  et  diminueront  les  dépenses 
de  l'administration. 

Les  prisons  elles-mêmes  sont  dans  un  étatmoins 
fûcheux;  des  constructions  et  des  réparations  ont 
été  exécutées  dans  un  grand  nombre  de  départ**- 
ments,  pour  les  rendre  plus  sûres  et  plus  salu- 
bres. 

Mais  le  Gouvernement  est  loin  de  considérer 
comme  suffisantes  ces  premières  améliorations  ; 
il  sait  trop,  pour  ne  pas  s'en  occuper,  que  le  plus 
grand  nombre  des  prisons  exige  une  création 
nouvelle  :  elle  est  réclamée  par  la  pitié,  en  faveur 
des  détenus  coupables,  et  par  tous  les  sentiments 
de  justice  et  d'humanité,  envers  les  innocents. 

travaux  publics. 
Bâtiments  civils. 

D'autres  besoins  ont  déterminé  d'autres  travaux. 
\u  sein  de  Paris,  de  vastes  greniers  d'abondance 
s'élèvent  sur  l'emplacement  de  l'Arsenal.  On 
s'occupe  de  préparer  au  commerce  des  vins  un 
immense  entrepôt  sur  le  quai  Saint-Bernard. 

Les  projets  de  reconstruction  de  la  coupole  de 
la  halle  au  blé  sont  arrêtés;  quatre  marchés 
transférés,  ou  h  la  veille  de  l'être,  dans  des  em- 
placements commodes  et  couverts,  rendent  ù  la 
circulation  h*s  ruc^  précédemment  embarrassées. 

Les  efforts  ne  s'arrêtent  pas  aux  objets  de  né- 
cessité et  d'utilité.  Les  travaux  qui  doivent  em- 
bellir Paris  et  c»n  fiire  la  première  ville  du  monde, 
se  poursuivent  a\ec  constance.  La  démolition  des 
maisons  du  pont  Saint-Michel  et  des  rues  adja- 
centes, a  reçu  en  grande  partie  son   exéculion. 

Je  ne  vous  entretiendrai,  Missieurs,  ni  des 
constructions  immenses  et  actives  du  Louvre,  ni 
de  la  colonne  de  la  Grande-Armée,  érigée  sur  la 
)lace  Vendôine,  ni  du  temple  de  la  gloire,  ni  de 
'arc  de  triomphe  de  l'Etoile  et  des  travaux  de 
a  place  du  Carrousel  ;  chacun  de  a'S  ouvra;;»»<?, 
poussé  avec  le  de^Té  de  célérité  qu'il  comporte, 
frappe  tous  les  jours  vos  regards,  excite  à  cfiaque 
pas  votre  admiration. 

Le  Corps   législatif  liU-même  B'associe  à  ces 
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nobles  entreprises  :  votre  palais,  Messieuîâ,  sera 
bientôt  l*un  des  ornements  de  la  capitale. 

Plus  de  quarante  fontaines  nouvelles  vont  dis- 
tribuer leurs  eaux  saluhres,  et  nous  touchons  au 
moment  où  le  canal  de  TOurcq  parcourra,  d'un 
côté,  rintervalle  gui  sépare  le  Dassin  de  la  Vii- 
luUe  des  anciens  fossés  de  la  Bastille,  et  répan- 
dra, de  rentre,  Tabondance  de  ses  tlots  dans  la 
ville  entière. 

PonU  et  chaussées. 

Les  quais  des  Invalides,  Napoléon  et  du  Louvre 
promettent  ou  procurent  dojà  la  régularité  du 
coup  d*œil  sur  la  rivière,  des  facilités  de  com- 
municaiion  et  un  encaissement  propre  à  prévenir 
les  inondations. 


pont  de  Saint-Cloud  vont  commencer. 

Dans  les  déparlements,  cette  année  a  vu  ter- 
miner le  pont  de  bois  sur  le  Rbin  à  Kehl,  élevé 
rapidement ,  construit  avec  hardiesse  ;  le  public 
iôuit  du  pont  de  Tilsitt  à  Lyon,  de  celui  de  Kou- 
Dion  à  Monlélimar,  de  celui  a*Auberive,  entre 
Lyon  et  Valence. 

Outre  les  fonds  destinés  à  pourvoir  à  l'entretien 
des  roules,  déjà  sensiblement  ménagées  par  l'usage 
des  roues  h  jantes  larges,  des  fonds  spéciaux  du 
trésor  public,  des  contributions  locales,  pour- 
voient a  des  créations  d'un  grand  intérêt. 

Les  routes  de  Rayonne  h  Bordeaux,  et  une  par- 
tie de  celle  de  Paris  en  Espagne,  offraient  dans 
les  petites  landes  des  intervalles  difûciles  à  fran- 
chir; une  somme  de  800,000  francs  est  destinée  h 
remplir  ces  lacunes. 

Les  routes  gigantesques  dyi  Simplon  et  du  mont 
Cenis  reçoivent  les  derniers  periectionnements. 
Le  mont  Genèvre  acquiert  une  nouvelle  impor- 
tance par  le  décret  de  Sa  Majesté,  qui,  ordonnant 
l'ouverture  de  communications  entre  Cezane  et 
Fenestrelle,  entre  Ceva  et  Garcare,  crée  le  chemin 
le  plus  direct  entre  le  midi  de  l'ancienne  France 
et  les  ports  du  golfe  de  Gènes.  Des  travaux  ont 
d('»jà  été  exécutés. 

Dans  peu  de  mois,  les  voitures  circuleront  de 
Savone  à  Alexandrie.  Plusieurs  parties  de  cette 
route  ont  un  caractère  de  grandeur  digne  du 
siècle. 

Â  la  fin  de  la  campagne  prochaine,  on  com- 
rauniquera  facilement  de  Savone  à  Gènes  par  une 
route  presque  sans  pente,  ménagée  avec  un  art  qui 
a  triomphé  d'obstacles  réputés  insurmontables. 

De  nouvelles  difficultés,  de  nouveaux  succès 
attendent  les  ingénieurs  dans  les  Apennins.  Sa 
Majesté  a  ordonné,  et  ces  montagnes  vont  être 
aplanies  dans  différents  sens. 

Dans  les  départements  de  la  Sarre  et  de  la  Mo- 
selle, la  route  de  Paris  à  Mayence  s'exécute  : 
t  ^400,000  francs  y  ont  été  affectés  depuis  la  der- 
nière session. 

Dans  le  département  de  i'Ëscaut,  Gand  et  Bres- 
kens,  point  d'embarquement  pour  Flessingue, 
vont  être  réunis  par  une  chaussée  qui  traversera 
toute  unecontrée  fertile,  et  facilitera  l'exportation 
tie  ses  riches  produits. 

Le  curement  des  ports  de  commerce  de  Mar- 
seille, de  Cette  et  de  Honfleur  a  été  continué  : 
les  fondations  de  l'écluse  de  Dieppe  sont  avancées  ; 
recluse  de  chasse  du  Havre  est  assise;  l'écluse 
d'Ostende  et  les  autres  travaux  de  ce  port,  dou- 
blement utiles,  comme  ouvrages  maritimes  et 
comme  moyens  de  dessèchement,  font  de  grands 
progrès;  le  creusement  du  bassin  à  flot  d'Anvers 


sera  bientôt  terminé;  chaque  année  une  portion 
de  quais  s'exécute  ;  le  port  d'Aigues-Mortes  sera  ré- 
tabli à  l'aide  des  fonds  votés  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Gara,  et  Sa  Majesté  a 
elle-même  présidé,  sur  les  lieux,  à  la  confection 
d'un  projet  qui  a  pour  objet  de  faciliter  l'entrée 
du  port  de  Bayonne. 

Un  grand  ensemble  de  dessèchement  des  marais 
se  prépare;  il  sera  dû  à  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  Des  informations  et  des  reconnaissances 
sont  parvenues  de  beaucoup  de  départements  de 
l'empire. 

Cependant  les  dessèchements  procurés  par  les 
polders  de  l'Escaut^  par  les  digues  de  Blanken- 
berg,  de  Noirmoutiers,  le  dessèchement  des  ma- 
rais d'Arles,  du  Gotentin  et  de  Bourgoing,  sont 
l'obiet  de  travaux  et  d'efforts  annuels. 

L'atmosphère  de  Rochefort  est  sensiblement 
purifiée;  la  mortalité  y  djminue,  les  rues  de  la 
ville  sont  pavées;  des  eaux  potables  y  arrivent, 
des  terrains  précieux  sont  défendus  des  submer- 
sions. 

Les  levées  de  la  Loire,  les  digues  du  Rhône, 
les  épis  du  Rhin  sont  des  objets  constants  de 
soins  et  de  dépenses.  Un  certain  nombre  d'écluses 
sont  en  construction  pour  racheter  des  chutes 
trop  rapides  sur  plusieurs  rivières  navigables; 
un  canal  est  creusé  dans  Troyes,  et  beaucoup 
d'ouvrages  sont  commencés  pour  faire  remonter 
la  navigation  de  la  Seine  le  plus  près  possible 
des  sources  de  ce  fleuve. 

Des  projets  sont  étudiés  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  du  Tarn,  de  la  Bayse,  du  Gers; 
pour  la  confection  du  canal  de  l'Adour  à  la  Ga- 
ronne ;  pour  la  jonction  do  la  Seine  à  la  Meuse, 
par  l'Aisne  et  la  Bar  •  et  pour  celle  du  Pô  au 
golfe  de  Gènes,  par  la  Bormida. 

Les  travaux  du  point  de  partage  du  canal  d'Ile 
et  Rance  sont  achevés;  le  canal  de  la  Haisne, 
entre  Mons  et  Condé,  se  poursuit  ;  celui  d'Aigues- 
Mortes  à  Beaucaire  touche  à  sa  fin,  par  la  con- 
struction de  son  écluse  de  prise  d'eau  dans  le 
Rhône,  puissant  et  dernier  effort  d'une  compa- 
gnie d'actionnaires  !  On  adjuge  les  fouilles  de  ce- 
lui de  Dieuze  à  la  Sarre,  destiné  principalement 
à  desservir  le  transport  du  combustible  précieux 
que  fournissent  les  mines  de  Sarrebruck.  et  le 
transport  des  riches  produits  des  salines  du  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  est  attendu  avec 
impatience  par  le  commerce,  pour  compléter  le 
système  de  communication  par  eau  de  Nantes  et 
du  Havre  avec  Anvers.  Vous  le  trouverez  en 
pleine  activitéjMessieurSjà  votre  prochaine  session. 

La  navigation  de  la  portion  du  canal  de  Bour- 

êogne  qui  se  trouve  entre  Saint-Jean-de-Losne  et 
ijon  sera  ouverte  avant  la  fin  de  votre  session 
actuelle. 

Le  canal  de  la  Saône  au  Rhin  qui  joindra  Mar- 
seille et  Amsterdam,  ce  canal,  jugé  digne  de 
porter  le  nom  de  Napoléon,  se  continue  sur 
deux  points,  entre  Dôle  et  Besançon,  et  entre 
Mulhausen  et  le  Rhin.  On  travaille  au  grand  ca- 
nal du  Nord,  qui  ne  fait  qu'un  seul  fleuve  de 
l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  et  qui  vivifiera 
des  pays  privés  de  communications. 

Une  conception  des  plus  heureuses  a  déterminé 
la  vente  du  canal  des  Deux  Mers,  de  ceux  du 
Centre,  d'Orléans  et  de  Lcing.  Les  fonds  en  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement  pour  servir 
aux  immenses  constructions  des  canaux  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  :  ceux- 
ci  seront  vendus  à  leur  tour  pour  de  nouvelles 
créations  du  même  genre. 
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Ainsi,  sans  surcharges  extraordinaires,  sans  sa 
crifices,  la  France  acquerra  l'avantage  d^être  tra- 
versée en  tout  temps  par  des  rivières  artificielles 
qui  réuniront  celles  que  la  nature  s'est  plu  à 
nous  donner. 

Ainsi,  les  contrées  les  plus  éloignées  commu- 
niqueront entreellespar  la  navigation  ;  et  ce  grand 
système  de  routes  par  eau,  combiné  avec  celui 
des  routes  par  terre,  embrassera  toutes  les  con- 
trées, tous  les  produits,  tous  les  objets  de  com- 
merce. La  circulation  la  plus  active,  due  à  ces 
nombreuses  ramifications  de  veines  et  de  vais- 
seaux, portera  la  vie,  du  centre  de  la  France  aux 
extrémités  les  plus  éloignées  ;  et,  par  une  heu- 
reuse réaction,  y  rapportera  les  mêmes  principes 
de  vie,  d'abondance  et  prospérité. 

INDUSTRIE. 

Parmi  les  arts  industriels  qui  ont  fait  des  pro- 
grès dans  le  cours  de  cette  année,  on  doit  comp- 
ter la  fabrication  du  fer-blanc.  Dans  deux  ae 
nos  manufactures  nous  sommes  parvenus  à  en 
obtenir  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  Anglais. 
Une  prime  d'encouragement  a  été  accordée  ;  une 
prime  semblable  est  promise  aux  efforts  qui  seront 
encore  tentés  dans  le  même  genre. 

Les  mécaniques,  en  procurant  une  économie  de 
main-d'œuvre  considérable,  ajoutent  souvent 
aussi  à  la  qualité  des  tissus.  Celles  qui  servent 
à  travailler  le  coton  se  sont  multipliées  depuis 

Îilusieurs  années  ;  l'esprit  d'invention  les  a  per- 
éctionnées.  Il  n'est  plus  rien  que  Ton  ne  sache 
faire  et  très-bien  faire.  Le  tissage  du  coton  a  fait 
des  progrès  tout  aussi  marquants  que  la  filature. 
Ces  deux  genres  d'industrie  suffisent,  et  au  delà, 
à  la  consommation  de  l'empire  :  il  est  pour  tou- 
jours délivré  de  l'impôt  accablant  qull  payait 
aux  manufacturiers  de  l'Inde,  ou  plutôt  à  leurs 
maîtres,  à  leurs  oppresseurs.  Les  machines  pro- 
pres à  façonner  et  à  fabriquer  les  draps  sont  déjà 
très-répandues  ;  elles  viennent  d'être  encouragées 
par  des  avances  faites  ou  offertes  à  plusieurs 
labricants  des  départements. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  s'enrichit 
par  l'acquisition  de  nouveaux  modèles,  et  se  rend 
recomniandable  par  l'instruction  qu'y  reçoivent 
les  élèves  qui  fréquentent  son  école  de  dessin  et 
de  géométrie  descriptive.  Des  reformes  ont  été 
faites  dans  l'école  de  Chàlons-sur-Marne. 

Les  chambres  consultatives  des  manufactures 
et  fabriques  s'empressent  de  présenter  des  vues 
utiles,  qui  seront  mises  à  profit.  L'institution  des 
prud'hommes,  dont  l'objet  est  de  décider  avec 
célérité  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  ouvriers  et  ceux  gui  les  emploient,  rendent 
à  l'industrie  des  services  qui  ont  été  appréciés. 
Depuis  votre  dernière  session,  Messieurs,  un  cer- 
tain nombre  de  villes  en  ont  demandé  ;  il  en  a 
été  établi  à  Nîmes,  à  Aix-la-Chaj)elle,  à  Avignon, 
Troyes,  Mulhausen,  Sedan  et  Thiers. 

COMMERCE. 

Les  événements  politiques  ont  été  peu  favora- 
bles au  commerce  ;  il  conservait  encore  quel- 
que activité  au  milieu  des  débats  qui  ont  ensan- 
glanté le  continent,  parce  que  les  peuples  qui 
n'étaient  pas  engagés  dans  la  guerre,  conservaient 
leur  neutralité,  ce  droit  réputé  inviolable  jusqu'à 
ces  derniers  temps.  Mais  la  législation  anglaise, 
égarée  déjà  par  quelques  abus  heureux,  par  l'am- 
bition du  monopole  universel,  a  renversé  les 
antiques  barrières  du  droit  des  gens,  foulé  aux 
pieds  l'indépendance  des  nations,  et  proclamé  les 
principes  d'un  nouveau  droit  maritime.  Les  or- 


donnances de  S.  M.  Britannique  ont  réalisé  ces 
innovations;  celle  du  11  novembre  1807  est  sur- 
tout remarquable  ;  elle  prononce,  par  un  blocus 
universel,  l  interdiction  de  tous  les  ports,  en  as- 
sujettissant les  bâtiments  des  puissances  neutres, 
amies,  et  même  alliées  de  l'Angleterre,  à  être  visi- 
tées par  ses  croiseurs,  conduits  dans  les  ports  bri- 
tanniques, et  taxés  à  une  imposition  arbitraire. 

L'Empereur,  obligé  d'opposer  de  justes  repré- 
sailles à  cette  étrange  législation,  rendit  le  décret 
du  23  novembre,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  bâtiments  qui,  après  avoir  touché 
en  Angleterre,  entreront  dans  les  ports  de  France. 

De  ces  mesures,  provoquées  par  les  lois  britan- 
niques, a  dû  résulter  la  presque  absolue  cessa- 
tion des  relations  maritimes,  et  beaucoup  de 
privations  pour  les  commerçants,  les  manufactu- 
riers et  les  consommateurs  français.  On  sait  avec 
quelle  résignation  ces  privations  ont  été  suppor- 
tées: on  sait  qu'elles  deviennent  déjà  une  espèce 
d'habitude;  qu'elles  ont  provoqué  le  génie  de  l'in- 
vention, et  fait  naître  mille  ressources  pour 
remplacer  les  objets  dont  nous  manquons  ;  on 
sait  enfin  qu'une  grande  nation,  essentiellement 
agricole,  peut,  en  possédant  abondamment  tous 
les  objets  utiles,  se  passer  facilement  de  ceux 

2ui  n'appartiennent  qu'à  certaines  commodités 
e  la  vie,  lorsque  surtout  il  y  va  de  sa  gloire  et 
de  son  indépendance. 

Ces  circonstances  ont  favorisé  l'un  des  plus 
grands  fléaux  du  commerce,  la  contrebande  ;  mais 
elle  a  été  fortement  comprimée.  Le  Gouvernement 
prépare  de  nouveaux  moyens  contre  cette  enne- 
mie des  finances  publiques  et  de  l'industrie  na- 
tionale :  les  bénéfices  qu'elle  procure  excitent  la 
plus  ardente  cupidité.  Des  hommes,  qu'on  ne  doit 
pas  appeler  négociants,  pour  ne  pas  déshonorer 
le  commerce,  se  livrent  encore  à  des  spéculations 
criminelles  ;  ils  croient  ne  braver  que  la  honte 
d'un  délit  ordinaire;  mais  tout  le  poids  de  la  force 
publique  fondra  sur  eux,  et  leur  apprendra  que 
dans  des  circonstances  où  la  nation  emploie  pour 
sa  défense,  dans  une  guerre  sans  exemple,  l'in- 
terdiction de  tous  rapports  commerciaux  avec 
l'ennemi,  la  violation  de  ces  dispositions  est  une 
déclaration  hostile,  une  véritable  alliance  avec  ce 


douter  Tapplication  terrible  et  rapide  de  ces  lois^ 
qui  autorisent  l'invasion  de  sa  fortune  et  la  puni- 
tion de  sa  personne. 

Le  Gouvernement,  pénétré  de  la  situation  du 
commerce  français,  à  cherché  à  adoucir  ses  maux, 
à  pourvoir  à  ses  besoins. 

Au  dehors,  un  traité  avec  le  royaume  d'Italie 
ménage  à  la  France  tous  les  avanta«ïes  qui  étaient 
compatibles  avec  une  justice  réciproque.  Dans 
l'intérieur,  différentes  sommes  ont  été  prêtées  à 
des  manufacturiers  et  à  des  propriétaires  de  den- 
rées que  les  événements  tenaient  ou  jetaient  dans 
la  gêne. 

La  caisse  d'amortissement  s'est  intéressée  dans 
les  armements  en  aventuriers. 

Une  loi  a  limité  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ; 
des  comptoirs  créés  à  Lyon  et  à  Rouen  préludent 
à  un  grand  système  de  facilité  dans  la  circulation 
des  valeurs  commerciales  et  du  numéraire. 

La  Bourse  et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
voient  s'élever  pour  eux  un  palais  imposant  dans 
remplacement  des  Filles  Saint-Thomas. 

Conformément  au  nouveau  Code,  une  organisa- 
tion des  tribunaux  de  commerce  de  l'empire  se 
prépare  ;  les  préfets ,  les  cours  d'appel  ont  été  con- 
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suites  sur  le  placement  défiiiitir  de  ces  tribunaux 
et  sur  leur  nombre,  sur  celui  des  ju^es  et  des 
suppléants.  Un  projet  général  est  soumis  à  la  dis- 
cussion du  conseil  d'Btat  et  à  lu  sanction  de  Sa 
Majesté. 

agriculture. 

Les  préfets,  les  cours  d*appel  et  des  membres 
des  conseils  généraux  de  département,  formés  en 
commission,  sont  aussi  appelés  à  donniT  leur  avis 
sur  un  projet  du  plus  grand  intérêt,  celui  du  Gode 
rural  si  im^rtant  pour  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, et  si  étroitement  lié  h,  la  propriété  fon- 
cière ! 

En  attendant,  une  des  principales  améliorations 
que  puisse  recevoir  l'agriculture  s'effectue  jour- 
nellement par  la  réorganisation  des  haras.  Huit 
nouveaux  dépôts  d'étalons  ont  été  formés  cette 
année.  Des  primes  accordées  aux  propriétaires 
des  meilleurs  chevaux  amenés  dans  les  foires, 
des  prix  décernés  dans  les  courses  départemen- 
tales, sont  autant  de  moyens  de  plus  pour  favo- 
riser la  production  des  espèces  les  plus  distin- 
guées. 

Deux  nouvelles  bergeries  ont  été  établies.  Six 
cents  mérinos  de  la  plus  belle  espèce  arrivent 
d'Espagne,  et  sont  rendus  en  France,  malgré  les 
obstacles  multipliés  qui  s'opposaient  à  leur  pas- 
sage. Ils  seront  partagés  entre  deux  nouveaux 
établissements  encore  en  projet.  La  multiplication 
des  troupeaux  s'étend  avec  rapidité,  et  l'on  peut 
re^rder  comme  terminée  Theureuse  révolution 
qui  s'est  introduite  dans  ce  genre. 

Puisse-t-il  en  être  de  même  un  jour  de  la  cul- 
ture du  coton  !  Malgré  les  contrariétés  d'un  prin- 
temps tardif  et  d'un  automne  assez  froid,  les 
essais  tentés  laissent  subsister  une  partie  des  espé- 
rances que  Ton  avait  conçues.  On  doit  bien  augurer 
des  tentatives  faites  au  sujet  des  sirons  de  raisin. 
La  riche  culture  du  tabac  s'étend  ;  celui  que  Ton 
recueille  dans  les  environs  de  Saint-Malo  égale 
en   qualité  les    tabacs  d'Amérique.  La  France 

Îiourra  un  jour,  suivant  les  apparences,  non-seu- 
eraent  tirer  de  son  sol  ce  genre  de  production, 
mais  eu  exporter  chez  ses  voisins. 

TRÉSOR  PUBLIC  ET  FINANCES. 

L'ordre  et  une  bonne  administration  ont  été 
maintenus  dans  toutes  les  parties.  Le  trésor  pu- 

"'    est  soumis  à  la  ~''~"' — '"  '"^  ~* ^-a«:^.,«,.  ^» 

lus  lumineuse;  i 
privée  que  par 
posent  ses  affaires. 

Les  finances  ont  été  successivenient  amenées 
par  I'Empereur  à  un  état  d'ordre  et  de  prospérité 
inconnu  dans  les  gouvernements  les  mieux  admi- 
nistrés. C'est  un  trophée  élevé  à  d'impienses  tra- 
vaux, aux  combinaisons  les  plus  saj^es,  et  à  la 
Eatience,  qui  a  dévoré  tant  et  de  si  arides  détails, 
a  nation  recueille  les  fruits  heureux  de  cette 
nouvelle  espèce  de  conquête.  Depuis  qu'elle  a  gé- 
néreusement consenti  à  rétablissement  des  con- 
tributions indirectes,  les  linances  ont  été  réelle- 
ment constituées,  Taisance  s'est  établie  dans  toutes 
les  parties  du  service  public. 

Les  finances,  dans  l-cs  teiii[)s  modernes,  sont 
le  moyen  de  la  conservation  des  Etats  et  la  me- 
sure de  leur  stabilité  ;  i^i  elles  ne  fournissent  au 


infortunes  viennent  surprendre  une  nation  dans 
cette  position,  il  faut  qu  elle  souscrive  à  sa  honte 
ou  qu'elle  souffre  sa  ruine. 


Les  finances  d'un  Etat  ne  sont  essentiellement 
bonnes  que  lorsqu'elles  sont  dans  l'indépendance 
des  circonstances,  lorsqu'elles  peuvent  se  passer 
de  la  ressource  désastreuse  des  emprunts,  au  re- 
cours à  des  contributions  excessives  ^  lorsque  enfin 
elles  sont  tellement  liées  avec  la  propriété  en  gé- 
néral, qu'elles  n'en  sont  plus  qu'uue  émanation 
directe;  alors,  seulement,  elles  sont  fortes,  dura- 
bles, essentiellement  nationales  et  suffisantes,  si, 
surtout,  elles  ont  reçu  une  organisation  assez 
simple  pour  qu'au  moment  même  des  besoins 
extraordinaires,  toutes  les  propriétés  et  tous  les 
individus  puissent  être  appelés  a  y  pourvoir  dans 
des  proportions  régulières  et  fixées  par  avance. 

Les  efforts  constants  de  Sa  Majesté  n'ont  cessé 
de  tendre  à  cet  état  parfait;  ils  ont  été  couronnés 
par  des  succès  décisifs,  et  les  finances  sont  désor- 
mais préparées  pour  la  paix  et  pour  la  guerre. 

Pour  la  paix,  600  millions  suffiront  aux  dé- 

Eenses  publiques  et  à  de  grandes  améliorations, 
es  recettes  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  800,  seront 
donc  réduites  d'un  quart. 

Pour  la  guerre,  point  d'emprunts,  point  de 
création  de  contributions  d'une  espèce  nouvelle, 
point  de  tentatives  pour  obtenir  des  ressources 
neuves  toujours  incertaines.  Les  contributions 
seront  ramenées  au  taux  de  guerre,  c'est-à-dire, 
à  800  millions,  et  même  élevées  de  100  ou  150  mil- 
lions si  la  chos(3  devient  nécessaire  ;  et  cela  par 
un  simple  tarif  de  quotité  qui  rendra  chaque  ci- 
toyen juge  de  la  part  qui  lui  appartient  aans  la 
bonne  ou  la  mauvaise  fortune  de  l'État. 

Remarquez,  Messieurs,  que  cette  simplicité  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  si  Imprudemment 
proclamée,  qui  devait  résulter  d'une  contribution 
unique;  elle  est,  au  contraire,  fondée  sur  la  con- 
viction que  les  impôts  doivent  être  variés,  que 
nos  lois  de  finances  se  sont  approprié  tous  ceux 
qu'il  était  le  plus  convenable  d'établir,  et  que 
tout  ce  qui  était  raisonnable  est  consommé. 

11  reste  seulement  à  terminer  le  cadastre,  sans 
lequel  le  mouvement  uniforme  du  tai*if  croissant 
ou  décroissant  des  contributions  manquerait  de 
proportionalité,et  continuerait  d'affecter  les  pro- 
priétaires des  fonds  actuellement  surchargés; 
mais  la  confection  de  ce  cadastre,  qui  doit  effacer 
tant  d'inégalités,  réparer  tant  d'injustices  invo- 
lontaires et  inévitables,  se  poursuit  avec  une 
constance  telle,  que  ceux  qui  se  refusaient  à  croire 
à  la  possibilité  de  celte  œuvre  immense,  ne  dou- 
tent plus  aujourd'hui  de  son  exécution. 

Jene  dois  pas  omettre,  ici.  Messieurs,  la  création 
de  la  cour  des  comptes,  à  laquelle  vous  avez 
coopéré  dans  votre  dernière  session.  Il  fallait  une 
institution  nouvelle,  une  dans  son  objet,  puissante 
dans  son  unité,  présente  à  tous  les  dépositaires 
des  deniers  de  l'Etat  par  la  rapidité  de  son  action, 
embrassant  toutes  les  comptabilités  qui  se  lient  à 
la  fortune  publique  ;  elle  devait,  par  ses  attribu- 
tions et  parle  nombre  de  ses  membras,  être  égale 
à  tous  les  besoins,  et  répondre  à  tous  les  travaux 
qui  lui  seraient  confiés.  Les  principes  sur  lesquels 
repose  cet  établissement,  le  choix  de  ses  memorcs, 
la  considération  dont  ils  ont  été  entourés,  tout 
garantit  le  succès  que  le  Gouvernement  s'est  pro- 
mis, celui  d'une  surveillance  salutaire  sur  tous 
les  comptables. 

administration  de  la  guerre. 

Les  mêmes  principes  d'ordre  et  des  vues  d'ac- 
célération dans  le  service  ont  déterminé  la  création 
de  la  direction  générale  des  vivres,  dont  les  pre- 
miers essais  justifient  l'attente  qu'on  en  avait 
couçu  ;  cette  administration  met  le  service  de  la 
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guerre  dans  l'iadépendauce  des  entrepreneurs  qui 
Pont  si  souvent  compromis,  et  réunit  à  cet  avan- 
tage celui  d'une  économie  sensible  des  fonds 
publics. 

MARINE. 

Quoique  le  Gouvernement  ait  borné  pendant 
cette  campagne  les  opérations  maritimes,  cepen- 
dant une  escadre  armée  à  Toulon  commis  par  en- 
chantement, et  conduite  avec  habileté,  a  su  déjouer 
par  de  savantes  manœuvres  les  combinaisons  de 
rennemi  en  approvisionnant  Gorfou,  pour  plus  de 
deux  ans,  en  hommes,  en  artillerie,  en  munitions 
de  guerre  et  de  bouche.  Après  avoir  par  là  rendu 
inutile  Texpédition  dont  était  menacée  cette 
barrière  de  l'Adriatique,  la  flotte  de  Tamiral 
Gantheaume  a  opéré  heureusement  son  retour, 
malgré  les  difficultés  d'une  navigation  orageuse, 
en  affrontant  toutes  les  tempêtes. 

Les  colonies  ont  été  de  même  approvisionnées 
avec  succès  par  des  divisions  de  frégates  et  de 
corvettes  qui,  en  remplissant  un  objet  important, 
ont  eu,  comme  l'escadre  de  Gorfou,  l'avantage 
de  s'emparer  d'un  grand  nombre  de  bâtiments 
ennemis  richement  chargés. 

Dans  l'Inde,  des  prises  évaluées  sî  15  millions 
ont  été  le  résultat  des  croisières  de  nos  frégates  ; 
une  seule  y  a  succombé,  mais  après  un  combat 
glorieux  contre  des  forces  supérieures. 

Nos  corsaires,  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  surtout  dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Guade- 
loupe, se  sont  montrés  redoutables  à  l'ennemi. 

Mais  c'est  moins  parce  qu'elle  a  fait  que  par 
ce  qu'elle  pourra  faire  avec  le  temps,  que  notre 
marine  doit  être  envisagée. 

Dix  vaisseaux  de  ligne  construits  dans  les 
chantiers  d'Anvers,  et  armés  depuis  plusieurs 
mois,  attendent  leur  destination. 

La  flottille  de  Boulogne,  entretenue  et  équipée, 
est  encore  prête  à  entreprendre  les  opérations 
pour  lesquelles  elle  fut  créée. 

Douze  vaisseaux  de  ligne  et  autant  de  frégates 
ont  été  lancés  depuis  un  an.  Vingt-cinq  autres 
vaisseaux  et  vingt  frégates  en  construction  attes- 
tent l'activité  de  nos  chantiers. 

Nos  ports  sont  entretenus  et  réparés;  la  création 
de  celui  de  Cherbourg  avance  de  manière  à  pro- 
mettre que  son  bassin  pourra  contenir  des  escadres 
avant  deux  campagnes. 

La  Spezia  va  devenir  un  second  Toulon.  La 
réunion  à  la  France  de  presque  tout  le  littoral 
de  la  Méditerranée  assure  pour  nos  arsenaux  et  nos 
équipages  des  denrées,  des  bois  et  des  hommes. 
Venise,  Ancone,  Naples,  tous  les  moyens  de  la 
HoUanae  et  de  l'Italie  sont  en  mouvement. 

DE  LA  GUERRE  ACTUELLE. 

A  l'époque  de  votre  dernière  session,  Messieurs, 
tout  se  combinait  pour  délivrer  l'Europe  de  ses 
longues  agitations;  mais  l'ennemi  du  monde, 
l'Angleterre,  répétait  encore  le  cri  de  guerre  per- 
pétuelle, et  la  guerre  continue.  Quel  en  est  donc 
le  but,  quelle  en  sera  l'issue? 

Le  but  de  cette  guerre  est  l'asservissement  du 
monde  par  la  possession  exclusive  des  mers.  Sans 
doute,  en  souscrivant  des  traités  d'esclavage,  défini- 
ses  sous  le  saint  nom  de  paix,  les  peuples  obtien- 
draient le  repos;  mais  ce  honteux  repos  serait  la 
mort.  Dans  cette  alternative,  le  choix  entre  la 
soumission  et  la  résistance  ne  sera  pas  douteux. 

La  guerre  que  l'Angleterre  a  provoquée,  qu'elle 
continue  avec  tant  d'orgueil  et  d'opiniâtreté,  est 
la  conclusion  du  système  ambitieux  qu'elle  nour- 


rit depuis  deux  siècles.  Mêlée  à  la  politique  du 
continent,  elle  parvint  à  tenir  l'Europe  dans  une 
perpétuelle  agitation,  en  entretenant  contre  la 
France  toutes  les  passions  envieuses  etjalouses. 

Elle  voulait  l'abaisser  ou  la  détruire.  En  tenant 
sans  cesse  sous  les  armes  les  peuples  du  conti- 
nent, en  isolant  ainsi  les  puissances  maritimes, 
elle  eut  l'art  de  proflter  des  divisions  qu'elle 
fomentait  chez  ses  voisins  pour  porter  au  loin 
ses  conquêtes. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  étendu  ses  colonies  et  aug- 
menté ses  forces  navales,  et  qu'à  l'aide  de  ses 
forces  elle  croit  pouvoir  désormais  jouir  de  son 
usurpation  et  s'arroger  la  possession  exclusive 
des  mers. 

Mais,  du  moins,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  elle 
rendait  quelques  hommages  passagers  aux  droits 
des  nations  ;  elle  semblait  respecter  le  droit  de 
ses  alliés,  et  même,  par  des  retours  vers  la  paix, 
laisser  respirer  ses  ennemis. 

Ces  ménagements  ont  cessé  de  convenir  au  dé- 
veloppement d'un  système  qu'elle  ne  peut  plus, 
qu'elle  ne  veut  plus  dissimuler.  Tout  ce. qui  ne 
sert  pas  ses  projets  est  son  ennemi  :  l'abandon  de 
son  alliance  est  une  cause  de  guerre,  la  neutra- 
lité est  une  révolte,  et  toutes  les  nations  qui  ré- 
sistent à  son  joug  sont  soumises  à  ses  impi- 
toyables ravages. 

On  ne  peut  prévoir  quelle  aurait  été  la  suite 
de  tant  d'audace,  si  la  fortune  de  notre  patrie 
n'avait  suscité  un  homme  supérieur  qu'elle  a  des- 
tiné à  repousser  les  maux  dont  l'Angleterre  me- 
naçait le  monde. 

11  eut  constamment  à  combattre  les  alliés  de 
cette  puissance  sur  le  continent,  et  à  vaincre  les 
ennemis  renaissants  qu'elle  sut  provoquer.  Tou- 
jours attaqué,  toujours  menacé,  il  dut  régler  sa 
politique  sur  cette  position,  et  sentit  que  pour 
conjurer  celte  lutte,  il  fallait  augmenter  nos  for- 
ces et  affaiblir  celle  de  nos  ennemis. 

L'Empereuh,  toujours  paciflque,  mais  toujours 
armé  par  la  nécessité,  n'ambitionnait  pas  l'agran- 
dissement de  l'empire  :  la  prudence  seule  dirigea 
ses  vues.  Il  devait  affranchir  nos  anciennes  fron- 
tières du  danger  trop  rapproché  des  attaques  sou- 
daines, et  fonder  leur  sécurité  sur  des  limites 
fortifiées  par  la  nature;  enfin,  il  devait,  par  des 
alliances,  séparer  tellement  la  France  de  ses,  ri- 
vaux, que  l'aspect  même  d'un  drapeau  ennemi  ne 
pût  alarmer  le  territoire  de  l'empire. 

L'Angleterre,  vaincue  dans  des  débats  qu'elle  a 
si  souvent  renouvelés,  en  profitait  cependant  pour 
accroître  ses  richesses  par  le  monopole  universel 
du  commerce. 

Elle  avait  appauvri  ses  alliés  par  les  guerres 
dans  lesquelles  ils  avaient  combattu  seuls  pour  ses 
intérêts  :  abandonnés  au  moment  où  leurs  armes 
cessaient  de  les  servir,  leur  sort  lui  devenait 
d'aulanl  plus  indifférent  qu'elle  conservait  avec 
eux  des  rapports  commerciaux,  môme  en  con- 
tinuant la  guerre  avec  la  France. 

La  France  elle-même  laissait  aux  Anglais  l'es- 
pérance d'un  honteux  asservissement,  aux  besoins 
de  certains  objets  dont  ils  croient  sa  population 
généreuse  incapable  de  supporter  la  privation. 
Ils  ont  pensé  que  ne  pouvant  entamer  le  terri- 
toire de  rempiro  par  les  armes,  ils  feraient  péné- 
trer dans  son  sein  un  commerce  devenu  son  plus 
dangereux  ennemi  et  dont  l'admission  au- 
rait épuisé  ses  plus  précieuses  ressources. 

Le  génie  et  la  prudence  de  I'Empereur  n'ont 
point  méconnu  ce  danger  ;  enveloppé  des  diffi- 
cultés de  la  guerre  continentale,  il  ne  cessa  point 
cependant  de  repousser  de  ses  États  le  monopole 
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(lu  commerce  anglais.  Il  a  pu  compléter  depuis 
es  mesures  d'une  résistance  efficace. 

On  ne  peut  s'y  tromper,  depuis  que  les  Anglais 
ont  déclaré  ce  genre  nouveau  de  guerre,  tous  les 
ports  du  continent  sont  bloqués,  l'Océan  est  in- 
terdit à  tout  vaisseau  neutre  qui  ne  payera  pas 
au  trésor  britannique  un  tributqu'ilentend  imposer 
à  la  population  entière  du  globe. 

A  cette  loi  d'esclavage,  les  peuples  ont  répondu 
par  des  mesures  de  représailles,  et  par  des  vœux 
pour  Tanéantissement  d'une  telle  tyrannie. 

La  nation  anglaise  s'est  isolée  de  toutes  les  au- 
tres nations  :  elle  sera  flxée  dans  cet  état.  Tous 
ses  rapports  sociaux  avec  le  continent  sont  sus- 
pendus ;  elle  est  frappée  de  Texcommunication 
.  qu'elle  a  provoquée  elle-même. 

La  guerre  consiste  dés  lors  à  repousser  de 
toutes  parts  le  commerce  anglais,  et  a  employer 
tous  les  moyens  propres  à  soutenir  cette  mesure. 

La  France  a  concouru  avec  énergie  à.  l'exclusion 
du  monopole  du  commerce;  elle  s'est  résignée  à 
des  privations  que  de  longues  habitudes  ont  dû 
rencire  plus  sensibles  ;  quelques  branches  de  son 
agriculture  et  de  son  industrie  ont  souffert  et 
souffrent  encore  ;  mais  la  prospérité  de  la  masse  de 
la  nation  n'en  a  point  été  altérée  ;  elle  se  fami- 
liarise avec  cet  état  passager,  dont  elle  entrevoit 
même  la  durée  sans  crainte. 

Les  alliés  de  la  France  et  les  Etats-Unis  sacri- 
fient comme  elle,  et  avec  une  résolution  aussi  gé- 
néreuse, leurs  convenances  particulières. 

L'Angleterre  touchait  au  moment  où  son  exclu- 
sion du  continent  aurait  été  consommée  ;  mais  elle 
a  profité  des  dernières  circonstances  pour  étendre 
-sur  TËspagne  le  génie  du  mal,  et  pour  agiter 
dans  ce  malheureux  pays  toutes  les  passions  fu- 
rieuses ;  elle  a  recherché  des  alliés  jusque  dans 
les  suppôts  de  l'inquisition  et  dans  les  plus  bar- 
bares préjugés. 

Malheureux  peuple!  à  qui  confies-tu  tes  desti- 
nées ?  Au  contempteur  de  tes  mœurs,  à  l'ennemi 
de  ta  religion,  à  celui  qui,  violant  ses  promesses, 
a  élevé  sur  ton  territoire  un  monument  de  son 
audace;  affront  dont  Timpunilé,  depuis  un  siècle 
et  demi,  déposerait  contre  ton  courage,  si  la  fai- 
blesse de  ton  gouvernement  n'eût  pas  été  seule 
coupable  !  Tu  rallies  avec  les  Anglais  qui,  tant  de 
fois,  blessèrent  ton  orgueil  et  ton  indépendance; 
qui,  depuis  si  longtemps,  envahissent  par  des 
violences  ouvertes,  et  même  au  sein  de  la  paix, 
le  commerce  de  tes  colonies  ;  qui,  pour  t'intimer 
la  défense  de  rester  neutre,  firent  précéder  leurs 
décrets  par  le  pillage  de  tes  trésors  et  le  massacre 
de  tes  navigateurs;  qui,  enfin,  ont  couvert  l'Eu- 
rope de  leurs  mépris  pour  leurs  alliés  et  pour  les 
promesses  abusives  qu'ils  leur  avaient  faites  !  Tu 
reviendras  sans  doute  de  ton  égarement  !  tu  gé- 
miras alors  des  perfidies  nouvelles  qui  te  sont 
destinées  ;  mais  combien  de  sang  et  de  larmes 
auront  coulé  avant  ce  retour  tardif  à  la  sa- 
gesse ! 

Les  Anglais,  jusque-là  absents  des  grands 
combats,  tentent  une  nouvelle  fortune  surie  con- 
tinent, dégarnissent  leur  lie,  et  laissent  presque 
sans  défense  la  Sicile,  en  présence  d'un  rôi  en- 
treprenant et  valeureux,  qui  commande  une 
armée  française,  et  qui  vient  de  leur  enlever  la 
forte  position  de  l'Ile  de  Caprée.  Quel  sera  donc  le 
fruit  de  leurs  efforts?  Pourraient-ils  espérer  d'ex- 
clure les  Français  de  l'Espagne  et  du  Portugal? 
Le  succès  peut-il  être  douteux?  L'Empereuh  lui- 
même  commandera  ses  invincibles  légions.  Quel 
présage  nous  offre  l'héroïque  armée  de  Portugal, 
qui,  luttant  contre  des  forces  doubles,  a  su  élever 


des  trophées  de  victoire  sur  le  terrain  même  où 
elle  combattait  avec  tant  de  désavantage,  et  dicter 
les  conditions  d'une  glorieuse  retraite! 

En  préparant  une  nouvelle  lutte  contre  notre 
seul  ennemi,  la  sagesse  de  I'ëmpereur  a  fait  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
paix  sur  le  continent.  Il  doit  y  compter,  sans 
doute,  puisque  l'Autriche,  la  seule  puissance  qui 
pourrait  la  troubler  à  l'avenir,  a  donné  la  plus 
forte  assurance  de  ses  dispositions,  en  rappelant 
de  Londres  son  ambassadeur,  et  en  cessant  toute 
communication  politique  avec  l'Angleterre. 

Cependant  l'Autriche  avait  récemment  fait  des 
armements.  Ils  avaient  lieu,  sans  doute,  sans  au- 
cune intention  hostile.  La  prudence  néanmoins  a 
dicté  des  mesures  énergiques  de  précaution.  Les 
armées  d'Allemagne  et  ditalie  se  fortifient  des 
levées  de  la  nouvelle  conscription.  Les  troupes  de 
la  confédération  du  Rhin  sont  complètes,  bien 
organisées  et  instruites. 

Cent  mille  hommes  de  la  Grande- Armée  quittent 
les  Etats  de  Prusse  pour  occuper  le  camp  de 
Boulogne,  tandis  oue  Je  Danemark,  désormais  à 
l'abri  de  toute  inv&sion  anglaise,  est  évacué  par 
nos  troupes  qui  se  concentrent  et  se  centi*alisent. 
Avant  la  fin  de  janvier,  les  bataillons  retirés  pour 
l'Espagne,  seront  remplacés  sur  les  bords  de  l'Elbe 
et  du  Rhin. 

Ceux  qui  avaient  quitté  l'Ralie,  l'année  der- 
nière, retournent  à  leur  ancienne  destination. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  extérieure  de 
la  France. 

Dans  l'intérieur,  le  plus  grand  ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  des  améliorations 
imnortantes,  un  grand  nombre  d'institutions  nou- 
velles ont  excité  la  reconnaissance  des  peuples. 

La  création  des  titres  de  noblesse  a  environné 
le  trône  d'une  nouvelle  splendeur  ;  elle  fait  naî- 
tre dans  tous  les  cœurs  une  louable  émulation  ; 
elle  perpétuera  le  souvenir  des  plus  illustres  ser- 
vices payés  du  prix  le  plus  honorable. 

Le  clergé  s'est  signalé  par  son  amour  pour  sa 

eatrie,  pour  son  souverain  et  pour  ses  devoirs, 
ommage  aux  ministres  des  autels  qui  honorent 
la  religion  par  un  dévouement  si  pur  et  des  ver- 
tus si  désintéressées  ! 

Partout  les  fontionnaires  de  toutes  les  classes 
secondent  de  leurs  efforts  les  vues  du  monarque, 
les  peuples,  par  leur  empressement,  facilitent 
l'action  de  Tautorité  ;  et  par  la  manifestation  des 
sentiments  les  plus  affectueux,  exaltent  le  cou- 
rage et  l'ardeur  des  troupes. 

Militaires,  magistrats,  citoyens,  tous  n'ont  qu'un 
but,  le  service  de  l'Etat;  qu'un  sentiment,  celui 
de  l'admiration  pour  le  souverain  ;  qu'un  désir, 
celui  de  voir  le  ciel  veiller  sur  ses  jours.  Trop 
juste  récompense  d'un  monarque  qui  n'a  d'autre 
pensée  et  d'autre  ambition  gue  celles  du  bonheur 
et  de  la  gloire  de  la  nation  française  ! 

S.  Ëxc.  M.  le  comte  Foiitanes,  président,  ré- 
pond en  ces  termes  : 

Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur,  et  Messieurs 
les  conseillers  d'Etat, 

Vous  av.ez  peint  la  véritable  grandeur  du  prince 
en  retraçant  tous  ses  bienfaits.  Les  tableaux  an- 
nuels de  son  administration  intérieure  seront  un 
jour  les  plus  beaux  monuments  de  son  règne. 
Malheur  au  souverain  qui  n'est  grand  qu'à  la  tête 
de  ses  armées  1  heureux  celui  qui  sait  gouverner 
comme  il  sait  vaincre,  qui  s'occupe  sans  cesse  de 
travaux  utiles  pour  se  délasser  des  fatigues  de  la 
guerre,  et  dont  la  main  prévoyante  sème  au  mi- 
lieu de  tant  de  ravages  les  germes  féconds  de  la 
félicité  publique  ! 
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Uii  seul  homme  a  rempli  ces  deux  grandes  des- 
tinées. lia  soumis  de  puissants  Etats;  il  a  tra- 
versé l'Europe  en  vaingueur  sous  des  arcs  de 
triomphe  élevés  à  sa  gloire,  des  bornes  de  Tltalie 
jusquaux  dernières  extrémités  de  la  Pologne. 
C'était  assez  pour  le  premier  des  héros;  ce  n'était 
pas  assez  pour  le  premier  des  rois. 

Dans  les  champs  de  Marengo  et  d'Iéna,  ce  génie 


suivi  constamment  sous  la  tente  militahre.  C'est 
lui  qui  rouvrit  les  temples  de  la  religion,  et  qui 
sauva  la  morale  et  les  lois  d'une  ruine  presque 
inévitable.  En  un  mot,  il  a  plus  fondé  qu'on  n'a- 
vait détruit.  Voilà  ce  qui  recommande  éternelle- 
ment sa  mémoire. 

Au  milieu  de  la  plus  magniûque  de  nos  places, 
une  colonne,  digne  du  siècle  des  Antonin  et  des 
Trajan,  s'est  élevée  naguère  à  la  voix  d'un  héros 
qui  les  surpasse.  On  gravera  nos  exploits  sur  le 
bronze  qui  doit  la  couvrir.  La  victoire,  debout  sur 
celte  colonne  triomphale,  montrera  l'Italie  deux 
fois  soumise.  Vienne,  Berlin  ft  Varsovie  ouvrant 
leurs  portes,  nos  drapeaux  flottant  sur  les  Pyra- 
mides, le  P6,  le  Danube,  le  Rhin,  la  Sprée  et  la 
Vistule  fléchissant  sous  nos  lois.  Les  Français 
s'arrêteront  avec  orgueil  aux  pieds  de  ce  monu- 
ment. 

Le  jour  n'est  pas  loin  peut-être  où  nous  pour- 
rons ériger  au  pacificateur  de  l'Europe  un  monu- 
ment plus  digne  encore  de  lui.  Que  tous  les  arts 
le  décorent  aes  emblèmes  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie!  qu'au-dessus  dominent  les  images  de 
la  paix  et  de  l'abondance!  qu'on  y  représente  avec 
elles,  non  des  villes  abattues,  mais  des  villes  re- 
construites •  non  des  fleuves  captifs,  mais  des 
fleuves  confondant  leurs  eaux  pour  les  besoins  du 
commerce  ;  non  des  champs  de  carnage,  mais  des 
campagnes  fertilisées  ;  non  la  guerre  qui  brise 
les  trônes,  mais  la  sagesse  qui  Tes  relève  !  qu'on 
y  grave  enfin,  pour  toute  inscription,  ces  paroles 
mémorables  :  J'ai  senti  que,  pour  être  heureux,  il 
me  fallait  d^abord  Vassurance  que  la  France  fût 
heureuse» 

On  ne  verra  jamais  cet  arc  de  triomphe,  d'un 
genre  nouveau,  sans  être  ému  d'un  sentiment  de 
respect  et  d'amour.  C'est  là  aue  do  tous  les  cœurs 
sortira  sans  effort  le  plus  bel  éloge  du  grand 
homme,  auteur  de  tant  de  biens. 

Nous  ne  pouvons  mieux  lui  readi*e  hommage 
qu'en  faisant  des  vœux  pour  que  bientôt  ses  ta- 
lents guerriers  deviennent  inutiles.  Il  est  sur  de 


renommée  de  conquérant  ne  sera  dans  l'avenir 
que  la  plus  faible  partie  de  sa  gloire. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaires  de  l'exposé  de  la 
situation  de  l'empire  et  du  discours  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  3  novembre  1808, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Noguier-Malijai,  membre  du  Corps  législatif, 
écrit  qull  se  rendra  à  son  poste  aussitôt  que  sa 
santé  sera  rétablie. 

Mention  au  procès-verbal. 

M.  Noapçarède  fait  hommage,  au  nom  de 


M.  Rondonneau,  propriétaire  du  Dépôt  des  laisy 
du  tableau  historique  des  campagnes,  de  la  légis- 
lation et  des  néjgociations  politiques  de  Napoléon 
le  Grand,  depuis  le  mois  de  mars  1796,  jusqu'au 
mois  de  juillet  1808. 

Mention  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  procède  à  un  cinquième  scrutin 
pour  nommer  les  (feux  membres  qui  doivent  com- 
pléter la  commission  d'administration  intérieure. 

Le  nombre  des  votants  est  de  237  ;  majorité 
absolue  119. 

M.  Chapuis  obtient  121  suffrages  et  est  pro- 
clamé membre  de  la  commission. 

Aucun  autre  candidat  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  le  Corps  législatif  procède  immédiate- 
ment à  un  sixième  scrutin  dans  lequel  il  n'est 
voté  que  sur  MM.  Lajart  (de  VHérault)  et  Michelet, 
qui  ont  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  au  pré- 
cédent scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  214;  majorité 
absolue  108. 

M.  Michelet  réunit  112  suffrages  et  est  proclamé 
membre  de  la  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

L'arrêté  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Le  Corps  législatif,  formé  au  nombre  de  mem- 
«  bres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  desconsti- 
«  tutions  du  22  frimaire  an  Vlll,  procède,  en  exé- 
«  cution  de  l'article  2  du  sénatus-con^ulte  du 
«  19  août  1807,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
«  absolue  des  voix,  à  la  nomination  de  sept  do 
«  ses  membres,  qui  composeront  sa  commission 
«  d'administration  intérieure,  dont  le  président 
«  doit  être  nommé  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
«  soit  parmi  les  membres  de  la  même  commission, 
«  soit  parmi  les  autres  membres  du  Corps  légis- 
«  latif. 

«  Le  résultat  des  scrutins  secrets  qui  ont  eu  lieu 
«  dans  les  séances  du  31  octobre  aernier,  2  et  3 
«  novembre,  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
«  frages  aux  membres  du  Corps  législatif  dont 
«  les  noms  suivent,  savoir  : 

«  MM.  Favard,  Gendebien,  Roeer,  Reynaud-Las- 
«  cours»  Tardy,  Chapuis,  Michelet. 

«  Ils  sont  proclamés  successivement,  et  dans 
«  Tordre  de  leur  élection,  membres  de  la  com- 
«  mission  d'administration  intérieure. 

«  Le  Corps  législatif  arrête  que  le  présent  acte 
«  de  nomination  sera  transmis  à  Sa  Majesté  Impé- 
«  RIALE  ET  Royale  par  un  message.  » 

MM.  Jaubert,  Faure  et  Porlalis,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  «laubept  présente  un  projet  de  loi  relatif 
au  priviléae  du  trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes, 

MOTIFS. 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter à  la  sanction  du  Corps  législatif  un  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  de  fixer  le  privilège  du 
trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes. 

Les  lois  anciennes  avaient  ré^lé  le  privilège 
de  l'Etat  pour  chaque  espèce  d'imposition. 

Les  lois  qui  ont  établi  les  nouvelles  contribu- 
tions, ne  s'étaient  pas  occupées  du  privilège. 

Depuis,  il  y  a  eu  quelques  dispositions  législati- 
ves ;  mais  elles  étaient  partielles. 

Par  exemple,  la  loi  du  ISaoùt  i791  avait  pres- 
crit des  mesures  relatives  aux  sommes  séques- 
trées, et  les  dépositaires  ne  devaient  s'en  dessaisir 
qu'après  le  payement  des  conlril)utions  mobilière 
et  patriotique. 

Mais  cette  loi,  antérieure  à  la  création  de  quel- 
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ques  autres  contributions,  a*ayait  pu  les  pré- 
voir ,  et  i*on  paraissait  douter  si  ses  dispositions 
s'appliquaient  indistinctement  à  toutes  les  con- 
tributions mobilières. 

La  loi  du  11  brunaire  an  Vil,  concernant  le  ré- 
gime hypothécaire,  déclara  que  TBtat  aurait  pri- 
vilège pour  Tannée  courante  et  Tannée  échue; 
mais  eue  ne  portait  que  sur  la  contribution  fon- 
cière. 

Enfin  le  Gode  Napoléon  lui-même  n'a  aucune 
disposition  distincte  sur  les  contributions. 

Seulement  Tarticle  2098  établit  en  général  un 
privilège  en  faveur  du  trésor  public;  mais  il 
ajoute  que  ce  privilège,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  la  loi  qui  les  concerne. 

Ainsi,  nulle  disposition  précise  sur  les  contri- 
butions. 

De  là  Tincertitude  et  la  variation  qu'on  a  re- 
marquées dans  la  jurisprudence  des  tribunaux, 
et  qui  ont  dû  nécessairement  influer  sur  la  mar- 
che de  Tadministratioo. 

Cet  objet  se  liait  trop  évidemment  avec  Tintërèt 
bien  entendu  des  redevables,  pour  aueSA  Majesté 
ne  complétât  pas  cette  partie  de  la  législation. 

Sûreté  pour  le  Trésor,  et  simplicité  dans  Texer- 
cice  de  Taction,  telles  sont  les  bases  qu'il  était 
indispensable  d'adopter. 

Quant  au  privilège  en  soi.  pourquoi  cherche- 
rions-nous à  entrer  dans  le  détail  des  motifs  qui 
l'autorisent? 

Dans  tous  les  temps,  le  privilég:e  du  Trésor, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
a  été  reconnu. 

Si  quelques  lois  nouvelles  ont  gardé  le  silence 
sur  le  mode  de  son  exercice,  aucune  ne  Ta  ré- 
voqué dans  son  principe. 

En  effet,  les  contributions  directes  sont  desti- 
nées aux  dépenses  fixes  :  elle  deviennent  dès  lors 
une  dette  sacrée  ;  rien  ne  doit  en  arrêter  le  re- 
couvrement. 

Les  tiers  ne  peuvent  s'en  plaindre.  Personne 
n'ignore  que  les  contributions  doivent  être 
payées  :  c'est  aussi  un  axiome  vulgaire  que  l'im- 
position passe  avant  tout. 

Mais  du  moins  est-il  juste  que  la  durée  de  ce 
privilège  ne  puisse  pas  entraver  les  transactions. 

C'est  d'après  cette  srande  considération  d'ordre 
public  que  le  projet  limite  généralement  Texcr- 
cice  du  privilège  a  Tannée  courante  et  à  Tannée 
échue. 

Il  était  aussi  bien  important  do  déterminer  sur 
quelles  espèces  de  biens  le  privilège  pourrait  être 
exercé. 

Les  lois  anciennes  variaientsur  ce  point,  et  pour 
chaque  espèce  d'imposition. 

Le  Gouvernement  a  voulu  aussi  dans  cette  par- 
tie établir  des  règles  qui,  en  même  temps  qu'el- 
les seraient  claires  et  précises,  n'entraînassent  que 
les  formes  les  plus  simples  et  les  moins  domma- 
geables pour  les  débiteurs  et  les  tiers. 

C'est  dans  celte  vue  que  le  projet  rejette  toute 
idée  de  privilège  sur  les  immeubles. 

Le  trésor  public  ne  pouvant  être  assujetti  à 
aucune  inscnption  pour  le  recouvrement  de  Tan- 
née échue  et  de  Tannée  courante,  il  serait  injuste 
que  les  créanciers  inscrits  fussent  primés  par  des 
créances  qu'ils  ne  connaîtraient  pas,  et  qui  pour- 
raient même  êtr^  postérieuses  en  date. 

D'autre  part,  il  pourrait  y  stvoir  du  danger  à 
laisser  aux  percepteurs  la  faculté  de  vexer  les 
redevables,  en  intentant  des  procédures  en  expro- 
priations ibrcées;  ce  qui  pourrait  néanmoins 
arriver,  si  le  privilège  s'étendait  sur  les  immeu- 
bles. 

T.  X. 


Ainsi  un  des  points  fondamentaux  du  projet, 
c'est  que  le  privilège  ne  s'étendra  pas  sur  les  im- 
meubles. 

11  sera  restreint,  savoir  : 

Pour  la  contribution  foocière,  aux  fruits  et  re- 
venus des  immeubles  sujets  à  cette  contribution. 

Et  pour  la  contribution  mobilière  et  les  autres 
contributions  de  cette  nature,  aux  meubles  et 
autres  effets  mobiliers. 

Il  est  donc  certain  que ,  respectivement  à  l'an- 
cienne législation,  le  gage  du  privilège  sera  res- 
treint. 

Mais  ce  privilège,  tel  qu'il  est  limité,  sera  absolu. 

Il  s'exercera  avant  tout  autre. 

Et  on  doit  convenir  que  toute  modification, 
quelque  borne  ou'on  y  assignât,  pourrait  devenir 
très-préiudiciable  au  trésor  public. 

S'il  n  avait  pas  une  préférence  exclusive,  il  serait 
exposé  à  des  surprises  et  des  simulations. 

Il  serait  surtout  assujetti  à  faire  des  frais  de 
procédures  toujours  considérables. 

Les  autres  créanciers  seront  intéressés  à  couvrir 
le  trésor  public.     « 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  privilège. 

A  la  vérité,  les  restrictions  que  le  Gouverne- 
ment propose  d'apporter  à  l'exercice  des  droits  du 
Trésor,  ne  peuvent  préjudicier  aux  autre  droits 
qu'il  peut  exercer  sur  les  biens  des  redevabli's, 
comme  tout  autre  créancier;  mais  hors  le  cas 
du  privilège,  le  Trésor  ne  sera  plus  qu'un  créan- 
cier ordinaire. 

Le  projet  assujettit  tous  fermiers,  loccitairos  et 
dépositaires  à  payer  en  l'acquit  des  redevables,  et 
sur  les  fonds  qui  sont  en  leurs  mains,  les  contri* 
butions  dues  par  ses  derniers. 

Cette  disposition,  qui  avait  déjà  été  consacrée 
)ar  les  lois  anciennes  et  nouvefles,  notamment 
)ar  redit  de  1749  sur  les  vingtièmes,  et  par  la 
oi  du  18  août  1791,  a  paru  devoir  être  renouve- 
ée  expressément. 

Si  elle  facilite  au  trésor  public  le  recouvre- 
ment des  contributions,  il  est  certain  qu'elle 
n'est  pas  moins  avantageuse  aux  redevables  :  elle 
évite  des  provocations  ou  interventions  de  la 
part  des  percepteurs,  pour  la  distribution  des  de 
niers,  et  tend  conséquemment  à  diminuer  les  frais 
à  la  charge  des  débiteurs: 

Le  projet  règle  un  point  de  compétence  qui  a 
donné  lieu  à  plusieurs  contestations. 

Il  s'agissait  de  savoir  laquelle  des  autorités,  ad- 
ministrative ou^  judiciaire,  devait  connaître  les 
demandes  en  revendication  de  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  saisis  pour  le  payement  des  con- 
tributions. 

Le  projet;,de  loi  décide  en  faveur  des  tribunaux, 

Sarce  que  ces  sortes  de  contestations  intéressent 
es  tiers,  et  présentent  des  questions  de  propriété. 
Seulement  il  exige  que  les  parties  s  adressent 
préalablement  à  l'administration,  afin  qu'elle 
puisse  apprécier  la  justesse  des  réclamations,  et  y 
faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  sans  recourir  aux  tri- 
bunaux. La  loi  du  5  novembre  1790  exige  que 
l'administration  statue  dans  le  mois. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi.  Le  Gouvernement  a  pensé. que  vous  y 
reconnaîtriez  sa  constante  sollicitude  par  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bien  de  l'Etat,  a  Tadoucis- 
sement  des  poursuites  à  exercer  contre  les  rede- 
vables, et  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  Le  privilège  du  trésor  pabliCi  pour  le  recon- 
vremeot  des  contributions  directes,  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit,  et  s*exerco  avant  tout  auU*e  : 


M 
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lo  Pour  U  Gooiribacioii  foncière  de  l'année  échue  et 
de  Tannée  courante,  sur  les  récoltes,  fruits  lovers  et 
rcTenas  des  biens  immeubles  suiots  à  la  contribution  ; 

±»  Pour  Tannée  échue  et  l'année  courante  des  contri- 
butions mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes 
et  tonte  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur 
tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant 
aux  redevables,  eo  queloue  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  Tousfermiers,  locataires,  receveurs,  économes, 
notaires,  commissaires-priseurs,  et  autres  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  rede- 
tables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront 
tenus,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite,  ae  paver,  en 
l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence 
de  tout  ou  pairlie  des  oontributions  dues  par  ces  der- 
niers. Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes 
légitimement  dues  leur  seront  allouées  on  compte. 

Art.  3.  Le  privilège  attribut'  au  trésor  publie,  pour  le 
recouvrement   des  contributions  directes,  ne  préjudicio 

5 oint  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens 
es  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 
An.  4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  pour  le  payement  des  contribu- 
tions, il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de 
tout  ou  partie  desdits  meubles  et  efft>ts,  elle  ne  pourra 
être  portée  devant  les  tribun atK  ordinaires  qu'après 
avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  intéressées,  à 
l'autorité  administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790. 

La  Séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DALMAS,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  4  novembre  1808. 

Le  •  procès- verbal  de  la  séance  d*hier  est 
adopte. 

M.  nivlére«  Messieurs,  j'ai  rtionneur  d'offrir 
au  Corps  législatif  rhominsuçe  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Conclusion  sur  ta  loi  des  DouiC'Talles. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  Boulage,  juriscon- 
sulte et  secrétaire  de  la  Société  académique  du 
dérartement  de  l'Aube. 

Les  écrivains  français  qui,  avant  M.  Boulage, 
ont  traité  cette  matière  depuis  un  siècle,  oc  Tonl 
fait  que  sur  les  livres  des  étrangers,  dont  ils  ont 
tout  adopté,  jusqu'aux  erreurs.  M.  Bouiagea  voulu 
leur  en  opposer  un  qu'ils  ne  puissent  revendiquer, 
gui  fût  tout  à  nous,  et  qui  offrit  la  preuve  de  la 
rausseté  de  leurs  systèmes. 

Son  ouvrage  a  (féja  été  appréc*ié  par  ceux  de 
nos  magistrats  et  de  nos  jurisconsultes  dont  To- 
pinion  sur  cette  matière  est  la  plus  respectable, 
et  ils  ont  jugé  qu'il  avait  réussi.  Ils  ont  surtout 
remarqué  dans  cet  écrit  cette  érudition  utile  qui 
n'appartient  qu'à  l'homme  profondément  instruit, 
et  ce  discernement  rare  qui  nous  transmet  dans 
son  véritable  S4*ns  un  des  plus  beaux  monuments 
de  la  b^Rislation  ancienne. 

Si,  à  leurs  suffrages,  se  joignait  celui  du  Corps 
législatif,  la  Société  uradémique,  qui  a  adopté  cet 
ouvrage  en  le  fiii.^ant  imprimer,  y  verrait  une  ap- 
probation bien  flatteuse  du  soin  qu'elle  met  à  di- 
riger les  travaux  de  ses  membres  vers  les  objets 
les  plus  utiles,  et  l'auteur  se  trouverait  asses  en- 
couragé pour  donner  à  ses  recherches  toute  Té- 
tendue  et  à  son  travail  toute  la  perfection  dont  il 
est  susceptible. 

Je  demande  donc  que  le  Corps  législatif  veuille 
bien  agréer  rtiommaffe  de  ce  livre,  el  en  ordon- 
ner le  dépét  à  sa  bibliothèque. 

M.  Penl^re*  présente  au  Corp:)  législatif  Thom- 
mage  que  lui  fait  M.  Louis  Piantanida,  avocat  à 
Milan,  de  son  ouvrage  intitulé  :  della  giurispru- 

DRIVA    MAlUmMA     COMMERCIALE    ANTICA    B     MO- 
DERNA. 


Messieurs,  un  célèbre  jurisconsulte  du  royaom^ 
dltaiie^M.  Piantanida^  Tait  hommage  au  Corfts 
législatif  de  France  d'un  de  les  ouvrages,  dé«lû>  à 
Sa  Majesté  Impériale  et  Rotalb,  «ur  la  JurU^ 
prvdence  commerciale^  ancienne  et  modem§. 

Les  recherches  profondes  de  M.  Piantanlda  sur 
Tontine  des  usages,  coutumes  et  jui  isprudorio^ 
des  divers  peuples  du  monde  dans  leurs  relatiorl^ 
commerciales,  offrent  réunis  des  faits  historiques 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  étaient  restés  épara  et  pn^^- 
que  Ignorés. 

Cet  ouvrage,  en  quatre  volumes  in  i",  commoDrr 
par  une  dissertation  histori-politique  sur  i'originf, 
tes  progrès  et  l'étendue  de  la  navigation  et  du 
commerce  ;  on  y  trouve  les  noms  des  inventeurs  dv 
l'art  nautique,  celui  des  hommes  qui  se  sont  ren- 
dus célèbres  en  apportant  quelques  perfections 
dans  cet  art  si  utile  et  si  auaacieux. 

Louis  Piantaiiida  v  traite  des  droits  des  naviga- 
teurs, des  tribunaiix  maritimes,  de  l'amirauté, 
des  places  de  commerce  et  des  juridictions;  il 
y  traite  aussi  des  contrats  qui  sont  relatifs  au 
commerce  et  à  la  navigation,  des  naufrages,  des 
recouvrements  des  navires,  des  droits  d'as^^u- 
rance,  etc. 

Les  questions  sur  l'embargo,  les  prises  et 


{crises,  les  rachats,  les  rançons,  les  représaillei*, 
es  contrebandes,  les  conQscations  et  saisies,  les 
courses  des  armateurs  et  pirates,  les  droits  et  d(*- 
voirs  de  la  paix,  de  la  guerre  et  de  la  neutrallti\ 
forment  un  traité  intéressant  établi  sur  le  prin- 
cipe du  droit  des  gens. 

Pour  rendre  son  ouvrage  complet^  M.  Piantanlda 
a  recueilli  tous  les  traités  les  plus  importants  qui 
existent  entre  les  nations  civilisées. 

La  lettre  honorable  qu'a  reçue  Fauteur,  au  nom 
de  S.  M.  l'Empereir  et  Roi,  par  son  secrétain* 
d'Etat  S.  Exe.  M.  Aldini;  le  rapport  fait  à  la  com- 
mission d'instruction  publique  de  Milan,  par  M. 
de  Simoni,  et  tous  les  témoignages  flatteurs  don- 
nés à  M.  de  Piantanida  par  les  princes  et  les  hom- 
mes d'Btat  les  plus  distingués  de  l'Europe,  placent 
au  premier  rang  l'ouvrage  do  ce  savant  juriscon- 
sulte. Je  demande  mention  de  son  offrande  au 
procès-verbal,  et  le  dépôt  de  cet  exemplaire  dans 
votre  bibliothèque. 

Les  propositions  de  M.  Rivière  et  de  M.  Penières 
sont  aaoptées. 

MM.  Jaubert,  Bé|{ouen  et  Albisson,  conseillent 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Jaaberl  présente  un  projet  de  loi  tonîrnant 
des  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière 
des  biens  d'un  débiteur,  situés  dans  plutieurs 
arrondissements, 

MOTIFS. 

Messieurs,  l'article  2210  du  Code  Napoléon  veut 

Sue  la  vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur  situés 
ans  différents  arrondissements,  ne  puisse  être 
provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion. 

Cette  disposition  est  d^une  sagesse  évidente, 
puisqu'elle  tend  à  empêcher  que  toutes  les  pro- 
priétés d'un  dèbiteiu*  ne  soient  saisies,  lorsquime 
partie  peut  suffire  au  payement  de  son  créan- 
cier. 

Mais  il  arrive  souvent,  surtout  à  l'égard  du 
tré^^r  public,  que  la  valeur  des  immeubles  qu'un 
débiteur  possède  dans  un  arrondistemeot  est  in- 
férieure au  montant  des  sommes  dues,  tant  aux 
saisissants  qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 

Dans  ce  cas,  le  motif  d'humanité  qui  a  provo- 
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aué  la  restriction  en  faveur  du  débiteur,  cesse 
'avoir  son  application, 

Et  la  restriction  ne  tendrait  qu^à  aggraver  le 
sort  du  créancier. 

Il  était  donc  digne  de  la  sollicitude  de  Sa  Ma- 
jesté de  pourvoir  a  ce  que  la  rôgle  générale  con- 
sacrée nar  le  Gode  fût  renfermée  danâ  ses  limites 
naturelles. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté 
nous  a  chargés  de  vous  présenter. 

Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que  le  projet 
prescrit  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  cette  nouvelle  faculté  accordée  au  créancier 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  intérêts  du  débiteur. 

Le  créancier  ne  pourra  procéder  à  la  saisie 
simultanée,  qu^en  vertu  d'une  autorisation. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  par 
leiuge  que  sur  les  conclusions  du  ministore 
public. 

Le  créancier  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  justiHant 

Ïircalablement  que  la  valeur  des  biens  du  débi- 
eur,  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  est 
inférieure  au  montant  réuni  des  sommes  dues 
tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 
La  valeur  capitale  des  biens  sera  déterminée  sur 
des  bases  lises,  de  manière  à  prévenir  Terreur  et 
Tarbitraire  dans  les  estimations. 

Vous  remarquerez  aussi^  Messieurs»  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  la  saisie  des  biens. 

Les  procédures  relatives  à  l'expropriation  forcée 
et  &  la  distribution  du  prix,  ne  doivent  éprouver 
aucun  changement  ni  dans  les  attributions  ni 
dans  les  formes;  elles  doivent  continuer  d'être 
faites  ainsi  que  le  prescrit  le  Gode  Napoléon. 

Le  motif  du  {irojet  et  les  précautions  dont  il  est 
environné  nous  font  espérer,  Messieurs,  qu'il 
recevra  votre  sanction. 

Projet  de  loi 

Art.  i^.  La  saiâie  immobilière  des  biens  d'un  débi* 
letir,  altttés  dans  plusieurs  arrondissements,  poarra  être 
fftite  siuialtanémeot,  foutes  les  fois  que  la  valeur  totale 
desdils  biens  sera  inférieure  an  montant  réuni  des  sommes 
does,tantau  sai<)issant  qu'aux  autres  ciéanciers  inscrits. 

Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les 
derniers  baux  authentiques^  sur  le  pied  du  denier  vingt- 
einq. 

A  défaut  de  baut  authentlfiuefl,  elle  sera  ealculée 
d'après  le  rôle  des  contributions  foncières,  sur  le  pied  du 
denier  trente. 

Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  facalté 
accordée  par  Tarticle  l*»*,  sera  tenu  de  présenter  requête 
au  président  du  tribunal  de  l'arroudisscment  où  le  dé- 
biteur a  son  domicile,  et  d'y  Joindre  :  i^  copie  en  forme 
des  baux  authentiques,  OU  ft  leur  défaut,  copie  éj^ale- 
ment  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 
2o  l'extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur,  dans 
les  divers  arrondissements  où  les  bieus  sont  situés,  ou 
le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucunes. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public,  et 
ré^ndue  d'une  ordonnance  portant  permis  de  faire  la 
saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements 
et  départements  y  désignés. 

An.  4.  Les  procédures  relatives,  tant  à  l'expropriation 
forcée  qu'A  la  distribution  du  prix  des  Immeubles,  seront 

Softées  devant  les   tribunaux  respectifs  de  la  situation 
es  biens. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  sur 
ce  projet  doit  s'ouvrir  le  14  du' présent  mois* 

Le  Corps  l^slatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  Gommuniqué  à  sa  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L*ËMPIftE. 

Séance  du  5  novembre  1808. 

Le  procès^verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
MM.  flérenger,   Berlier   et  Pelet ,  conseiller» 
d'Btat,  soQt  introduits. 

M.  Bérenger  présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  Vattribulion  aux  tribunaux  de  première  instance 
de  demandes  en  expertisé  de  biens  immeubles  i«- 
tués  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux, 

MOTIFS . 

Du  projet  de  loi  sur  les  expertises. 

Messieurs,  l'article  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  autorise  la  régie  de  Tenregistrement  à 
requérir  Texpertise  des  immeubles  dont  l'usufruit 
ou  la  propriété  sont  transférés  à  titre  onéreux, 
lorsque  rmsufflsance  de  Tévaluation  ne  pourra 
pas  être  établie  par  des  actes  gui  fassent  con- 
naître le  véritable  revenu  des  biens. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler  sont 
fondées  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  régie  les 
moyens  de  percevoir  dans  leur  intégralité  les 
droits  sur  les  mutations  d'immeubles.  Les  coti- 
testalionsauxquellesrusage  de  cette  faculté  donne 
lieu,  étant  soumise  à  la  décision  des  tribunaux, 
et  les  frais  qu'elles  occasionnent  restant  à  la  charge 
de  la  ré^e,  quand  l'estimation  ne  surpasse  pas 
d'un  huitième  le  prix  énoncé  dans  les  contrats, 
il  ne  peut  en  résulter  aucune  vexation  envers  les 
contribuables.  Ainsi,  les  dispositions  nouvelles 
qui  se  bornent  à  faciliter  Texercice  du  droit  de 
la  régie,  ne  doivent  inspirer  aucune  espèce  d'in- 
quiétude, et  si  leur  adoption  abrège  les  lon- 
gueurs de  la  procédure  en  élaguant  d'inutiles  for- 
malités, si  elle  accélère  la  marche  de  la  justice  et 
rend  son  application  moins  dispendieuse  pour  les 
parties  intéressées,  elles  mériteront  un  accueil 
d'autant  plus  favorable.  Telle  est,  Messieurs,  l'in- 
tention du  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter. 

En  autorisant  la  régie  à  porter  la  demande  en 
expertise  au  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ex- 
ploitation ou  la  portion  de  biens  qui  produit  le 
plus  grand  revenu,  vous  préviendrez  une  multi- 
tude de  difficultés  qui  ne  portent  que  sur  les  for- 
mes, et  qui  compliquent  inutilement  la  poursuite 
d'une  action  essentiellement  simple,  puisqu'elle 
n'a  d'autre  but  que  de  constater  Tmexactitude 
d'une  déclaration  pu  de  renonciation  de  prix  por- 
tée dans  un  contrat.  Le  projet  contient  cralHeurs 
les  précautions  nécessairaa^pour  que  les  expertises 
se  lassent  do  la  même  manière,  et  présentent  dés 
résultats  aussi  certains  que  si  elles  étaient  tou- 
jours ordonnées  parles  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  diverses  portions  debienssontsituées. 
D'après  ces  considérations.  Messieurs  nous  vous 
présentons  ce  projet  avec  confiance,  et  nous  espé- 
rons que  vous  le  jugerez  digne  de  votre  approbu- 
tion. 

Projet  de  lot* 

Art.  i*^  Lorsque,  dans  les  cas  prévas  par  les  articles 
17, 18  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  y  aura 
lieu  &  expertise  des  biens  immeubles  situés  dans  le  res- 
sort do  plusieurs  tribunaux,  la  demande  en  sera  portée 
ati  tribnnal  de  première  instance  dans   le   ressort  du- 

Î[ttel  se  trouTe  le  chef-lien  de  Texploitation,  ou,  à  dé- 
aut  de  chef-lien,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus 
grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rdfe. 

Le  même  tribunal  ordonnera  Texperlise  partout  où 
elle  sera  jugée  nécessaire,  à  la  charge  néanmoins  de 
nommer  poar  experts  des  individus  domiciUés  dans  lo 
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ressort  de:»  tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  il 
prononcera  sur  leur  rapport. 

Les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  ser- 
ment, devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont 
situés. 

Art.  2.  Il  n*est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  ex« 
pertises  d'immeubles  dont  la  mutation  8*opère  par  décès 
et  dont  la  déclaration  se  fait  au  bureau  dans  1  arrondis- 
sement duquel  ils  sont  situés. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
rexamen  de  sa  commission  des  finances. 
La  séance  estjevée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  7  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  de  ce  mois 
est  adopté. 

M.  Treiihardy  conseiller  d'État,  présente  un 
projet  de  loi  concernant  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE  (1). 

DISPOSITIONS  PRMlIIIINAIRES. 

Article  !•'.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'ap- 
partient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée 
par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

Art.  2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  peut 
être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représen- 
tants. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription, 
ainsi  qu'il  est  réglé  au  titre  VII,  chapitre  V,  De  la  pres- 
cription. 

Art.  3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément  ;  dans  ce  cas,  l'exer- 
cice en  est  suspendu,  tant  au'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nitivement sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile. 

Art.  4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique. 

Art.  5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable, 
hors  du  territoire  de  France,  d'un  crime  attentatoire  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat, 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  natio- 
naux, de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France  d'après  les  dispo- 
sitions des  lois  françaises. 

Art.  6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes, 
seraient  arrêtés  «n  France,  ou  dont  le  Gouvernement 
obtiendrait  l'extradition. 

Art.  7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  de  l'empire,  d'un  crime  contre  un  Français, 
pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé 
s'il  n'a  pas  élé  poursuivi  et  jugé  en  pavs  étranger,  et  si 
le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 

LIVRE  PREMIER. 

DB  LA  POLICE  IDDICIAIRE,  ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE 

QUI    L'EXERGEItT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  pollee  J«dlcl»tre. 

An.  8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crime j,  les 
délits  et  les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves, 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  charges  de  les 
punir. 

^  Art.  9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'auto- 
rité des  cours  impériales,  et  suivant  les  distinctions  qui 
vont  être  établies, 

(I)  Noos  ionirons  d'abord  en  entier  le  texte  da  Gode  d'ins- 
troetion  criminelle  :  on  trouvera  plus  loin  le?  divers  exposés  des 
motifs. 


Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers. 

Par  les  commissaires  de  police. 

Par  les  maires  et  les  adjomfs  de  maire. 

Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts, 

Par  les  juses  de  paix, 

Par  les  officiers  de  gendarmerie. 

Par  les  commissaires  généraux  de  police, 

Et  par  les  juges  d'instruction. 

Art.  10.  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de 
police  à  Paris,  pourront  faire  personnellement,  ou  requé- 
rir les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  do 
constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir, 
conformément  à  l'article  8  ci-dessus. 

CHAPITRE  IL 

Des  maires,  des  adjoints  de  matre,  et  des 
eoinmissalres  de  pollee. 

Art.  11.  Les  commissaires  de  police,  et  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  en  a  point,  les  maires,  à  leur  défaut, 
les  adjoints  de  maire,  rechercheront  les  contraventions 
de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance 
.spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard 
desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
qui  seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront  dans  les  procès- verbaux  qu'ils  rédi- 
geront à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des 
contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été 
commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  seront  présumés  coupables. 
'  Art.  12.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements,  les  commissaires  de  police  exerceront 
ces  fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraven- 
tions ont  été  commises  hors  de  l'arrondissement  parti- 
culier auquel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent 
leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seulement  les 
termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécialement 
astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une 
même  commune  se  trouvera  légitimement  empêché,  celui 
de  l'arrondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer,  sans 
qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  lequis, 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commis- 
saire empêché,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légitime 
ou  n'est  pas  prouvé. 

Art.  14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  com- 
missaire de  police,  s'il  se  trouve  légitimement  empêché, 
le  maire,  au  défaut  de  celui-ci,  1  adjoint  de  maire,  le 
remplacera,  tant  q^oe  durera  l'empêchement. 

Art.  15.  Les  maires,  ou  adjoints  de  maire,  remettront 
à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police,  toutes  les  pièces  et  renseignements 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils 
ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  III. 

Des  ^rdes  ehampétres  et  forestiers. 

Art.  16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers, considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les 
contraventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux 
propriétés  rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux,  à  l'effet  de  con- 
stater la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des 
délits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les 
indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où 
elles  auront  été  transportées,  et  les  mettront  en  séques- 
tre ;  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les 
maisons,  ateliers,  bùtiments.  cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire 
du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès- veii>al  qui  de- 
vra en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  du- 
quel il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris 
en  flagrant  délit,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur 
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Publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'empri- 
sonnement  ou  uoe  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le 
maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra 
s'y  refuser. 

Art.  17.  Les  tardes  champêtres  et  forestiers  sont, 
comme  officiers  Je  police  judiciaire,  sous  la  sunreillance 
du  procureur  impérial,  sans  préjudice  de  leur  subordi- 
nation à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'administration. 

Art.  18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  remettront 
leurs  procès-verbaux  au  conservai  ear,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 15. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu,  dans 
la  huitaine,  d*en  donner  avis  au  procureur  impérial. 

Art.  19.  Le  conservateur,  inspecteur  [ou  sous-inspec- 
teur, fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civilement 
responsables  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Art.  SO.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes,  et  ceux  des  gardes  ctuimpêtres  et  fores- 
tiers des  particuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples 
contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  15,»  au  commissaire  de  police  de  la  commune, 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les 
communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une 
peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au  procureur 
impérial. 

Art.  21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contra- 
vention de  police,  il  sera  procédé  par  le  commissaire 
de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,* 
par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  de  maire, 
dans  les  communes  où  il  n'^  a  point  de  commissaire  de 
police,  ainsi  qu'il  sera  régie  au  chapitre  1«'  du  livre  II 
du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV. 

De«  proeureurs    impériaux   et   de    leurs 

subslltuts. 

SECTION  PREMIERS. 

Delà  eampèlenee  des  procureurs  impériaux,  relative- 
ment à  la  police  judiciaire. 

Art.  22.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ou  aux  cours  spéciales,  ou  aux  cours  d'assises. 

Art.  23.  Sont  également  compétents  pour  remplir  les 
fonctions  déléguées  par  l'article  précédent,  le  procureur 
impérial  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé. 

Art.  24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou 
de  délits  commis  hors  du  territoire  français,  dans  les 
cas  énoncés  aux  articles  5,  6  et  7,  seront  remplies  par 
le  procureur  impérial  du  lien  où  résidera  le  prévenu, 
ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  ou  par 
celui  de  sa  dernière  résidence  connue. 

Art.  25.  Les  procureurs  impériaux  et  tous  antres  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  auront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  le  droit  de  réquérir  directement  la  force 
publique. 

Art.  26.  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  son  substitut,  ou,  s'il  en  a  plu- 
sieurs, par  le  plus  ancien. 

S'il  n  a  pas  de  substitut,  il  sera  remplacé  par  un 
juge  commis  à  cet  effet  par  le  président. 

Art.  27.  Les  procureurs  impériaux  seront  tenus,  aus- 
sitôt que  les  délits  parviendront  à  leur  connaissance, 
d'en  donner  avis  au  procureur  général  prés  la  :our 
impériale,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à  tous 
actes  de  police  judiciaire. 

Art.  28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et 
à  l'exécution  des  ordonnances  qui  seront  rendues  par 
le  juge  d'instruction,  d'après  les  règles  qui  seront  ci- 
dres établies  au  chapitre  des  juges  d'instruction. 

SECTI07I  II. 

Mode  de   procéder  des  procureur  a  impériaux  dans 
^exercice  de  leurs  fondions. 

Art.  29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire 
on  officier'  public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonrtions,  ac- 
querra la  connaissance  d'iu  crime  ou  d'un  délit,  sera 


tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou 
délit  aura  été  commis,  ou  dans  lequel  le  prévenu  pour^ 
rait  être  trouvé,  et  de  transmettre  t  ce  magistrat  tous 
les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont 
relatifs. 

Art.  30.  Tonte  personne  qui  aura  été*  témoin  d'un 
attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie 
ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pareillement  tenue  d'en 
donner  avis  au  procureur  impérial,  soit  du  lien  dir  crime 
ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

Art.  31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dé- 
nonciateurs, ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale, 
ou  par  le  procureur  impérial,  s'il  en  est  requis  ;  elles 
seront  toujours  signées  par  le  procureur  impérial  à  cha- 

aue  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fon- 
és  de  pouvoirs. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne 
savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dé- 
nonciation, et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer, 
mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dénonciation. 

Art  32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque 
le  fait  sera  de  nature  a  entraîner  une  peine  affiictive  ou 
infamante,  le  procureur  impérial  se  transportera  sur  le 
lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les  procès-ver- 
baux nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit, 
son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclara- 
tions des  personnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  qui 
auraient  des  renseignements  à  donner. 

Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  son  transport 
au  juge  d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'atten- 
dre, pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  cha- 
pitre. 

Art.  33.  Le  procureur  impérial  pourra  aussi,  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  appeler  à  son  procès-verbal 
les  parents,  voisins  ou  domestiques  présumés  en  état  de 
donner  des  éclaircissements  sur  te  fait  ;  il  recevra  leurs 
déclarations,  qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  en 
C(»nséquence  du  présent  article  et  de  l'article  précédent, 
seront  signées  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en 
sera  fait  mention. 

Art.  34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  Forte  de 
la  maison,  ou  s'éloigne  du  lien,  jusqu'après  la  clôture  de 
son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue 
pour  la  contravention  sera  prononcée  par  le  juge  d'in- 
struction, sur  les  conclusions  du  procureur  impérial, 
après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entenon  ;  ou 
par  défaut,  s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité 
ni  délai,  et  sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonne- 
ment et  cent  francs  d'amende. 

Art.  35.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes 
et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  des- 
tiné à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout 
ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce 
qui  pourra  servira  la  manifestation  de  la  vérité;  il  in- 
terpellera le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies 
qui  lui  seront  représentées;  il  dressera  du  tout  un  procès- 
verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera 
faite  de  son  refus. 

Art.  36.  Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  telle,  que 
la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les 
papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du 

S  revenu,  le  procureur  impérial  se  transportera  de  suite 
ans  le  domicile  du  prévenu  pour  y  faire  la  perquisi- 
tion des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Art.  37.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  t 
décharge,  le  procureur  impérial  en  dressera  procès- 
verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

Art.  38.  Les  objets  saisis  sont  clo^  et  cachetés,  si  faire 
se  peut  ;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
des  caractères  d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou 
dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  impérial  attachera 
une  bande  de  papier  ^u'il  scellera  de  son  sceau. 

Art.  39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été 
arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence 
d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets 
lui  seront  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les 
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rsphoi,  f'il  y  a  lien;  6t,  au  oas  de  refas,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-veiitaL 

Art.  40.  La  procureur  impérial»  audit  cas  de  flagrant 
déUt,  et  lorsi^oe  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine 
afflictive  pu  infamante,  fera  saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  impérial 
rendra  une  ordonnance  à  l'effet  lie  le  faire  comparaître; 
cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d^amener, 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomp* 
tion  suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre 
un  individu  ayant  domicile. 

La  procureur  impérial  interrogera  sur4e*champ  le 
prévenu  aqnené  devant  lui. 

Art.  41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui 
vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Sera  aussi  réputé  flagrant  délit,  le  cas  oà  le  prévenu 
cet  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le 
prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou 
papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit. 

Art.  42.  Les  prooès*verbaux  du  procureur  impérial, 
en  exécution  des  articles  précédents,  seront  faits  et  ré- 
digés en  la  présence  et  revAtus  de  la  signature  du  oom» 
missaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  cnme 
ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'ad- 
joint-du  maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la 
même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  impérial  dresser  les 
procès-verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  possibilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le 
procureur  impérial  et  par  les  personnes  qui  y  auront 
assisté.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de 
la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  43.  Le  procureur  impérial  se  fera  accompagner 
au  besoin  d'une  ou  de  deux  personnes  présumées ,  par 
lanr  art  on  profession,  capables  d'apprécier  la  nature  et 
les  circonstances  du  crime  ou  délit. 

Art.  44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort 
dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur 
impérial  se  fera  assister  d'un  ou  deux  officiers  de  santé, 
OUI  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
létat  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article 
et  de  rarticle  précâent,  prêteront,  devant  le  procureur 
impérial,  le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner 
leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

Art.  45.  Le  procureur  iAipérial  transmettra,  sans  délai, 
au  juge  dHnstniotion,  les  procés-verbaux,  actes,  pièces 
et  ustruments  dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  ar- 
ticles précédents,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  des  juges  d'instruction  j  et  cependant  le 
prévenu  restera  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de 
mandai  d*amensr. 

Art.  46.  Les  attributions  faites  ci*dessus  au  procureur 
impérial,  pour  les  cas  de  flagrant  délit,  auront  lieu  aussi 
toutes  les  fois  que,  s'agissanl  d'un  crime  ou  délit,  même 
non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le 
chef  de  celte  maison  requerra  le  procureur  impérial  de 
le  constater. 

Art.  47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  33  et  46, 
le  procureur  impérial,  instruit,  soit  par  une  dénoncia- 
tion, soit  par  toute  autre'  voie,  qu'il  a  été  commis,  dans 
son  arrondissement,  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une 
personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arron- 
dissement, sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction, 
d'ordonner  qu'il  en  soit  informé,  même  de  se  transpor- 
ter, s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser 
tous  les  procés-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  />ii  juge  d'insti-uetion, 

CHAPITRE  V. 

Pea  offlolers  de  police  auxiliaires  du  prc»cu- 

reur  impérial. 

Art.  48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendar- 
merie, les  commissaires  généraux  de  police,  recevront 
les  dénonciations  de  crimes  ou  de  délits  commis  dans 
les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

Art.  49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  les  cas 
de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dres- 
seront les  procès -verbaux,  recevront  les  déclarations  des 
'émoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont, 


*  auxdits  oac,  de  la  compétence  des  procureurs  impériaux  ; 
le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  régies  établies  an 
chapitre  Dés  procureurs  impèriauœ. 

Art.  50.  Les  maires,  adjoints  de  maire  et  les  commis- 
saires de  police  recevront  également  les  dénonciations, 
et  feront  les  actes  énoncés  en  l'article  précédent,  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles. 

Art.  51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procu- 
reurs impériaux  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux 
articles  précédents,  le  procureur  impérial  fera  les  actes 
attribués  à  la  police  Judiciaire;  s'il  a  été  prévenu,  il 
pourra  continuer  la  procédure,  ou  autoriser  l'officier  qui 
l'aura  commencée  à  ta  suivre. 

'  Art.  52.  Le  procureur  impérial,  exerçant  son  minis- 
tère dans  les  cas  des  ardcles  32  et  46,  pourra,  s'il  le 
juge  utile  et  nécessaire,  charger  un  officier  de  police 
auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

Art.  53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront 
sans  délai  les  dénonciations,  procés-verbaux  et  autres 
actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au 
procureur  impérial,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  re- 
tard len  procédures,  et  de  les  transmettre,  avec  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables,  au  juge  d'instruction. 

Art.  54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou 
délits  autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés 
de  constater,  les  officiers  de  police  judiciaire  transmet- 
tront aussi  sans  délai  au  procureur  impérial  les  dénon- 
ciations qui  leur  auront  été  faites,  et  le  procureur  im- 
périal les  remettra  au  juge  d'instruction  avec  son 
réquisitoire. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Juives  d'Instruelion. 

SECTION  PREMIÈRE, 

Du  juge  d'instruction. 

Art.  55.  Il  y  aura,  dans  chaque  anondissemenl  com- 
munal, un  juge  d'instruction.  Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté 
parmi  les  juges  du  tribunal  civil,  pour  trois  ans;  il 
pourra  être  continué  plus  longtemps,  et  il  conservera 
séance  au  jugement  des  affaires  civiles,  suivant  le  rang 
de  sa  réception. 

Art.  56.  11  sera  établi  un  second  juge  d'instruction 
dans  les  arrondissements  où  il  pourra  être  nécessaire; 
ce  juge  sera  membre  du  tribunal  civil. 

n  y  aura,  à  Paris,  six  juges  d'instruction. 

Art,  57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux 
fonctions  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du 
procureur  général  im()érial. 

Art.  58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'in- 
struction, s'il  est  absent,  malade,  ou  autrement  em- 
pêché, le  tribunal  de  première  instance  désignera  l'un 
des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

SECTION  II. 

Fonctions    des  juges  d* instruction, 

DISTnCTION    I. 

Des  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  59.  Le  juee  d'instruction,  dans  tous  les  cas  ré- 
putés flagrant  délit,  peut  faire  directement,  et  par  lui- 
même,  tous  les  actes  attribués  au  procureur  impérial, 
en  se  conformant  aux  règles  établies  aux  chapitres  Des 
procureurs  impériaux  et  de  leurs  substituts.  Le  juge 
d'instruction  peut  requérir  la  présence,  du  procureur 
Impérial,  sans  aucun  retard  néanmoins  dos  opérations 
prescrites  dans  ledit  chapitre. 

Art.  60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  con- 
staté, et  que  le  procureur  impérial  transmettra  les  actes 
et  pièces  au  juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de 
faire,  sans  délai,  l'examen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui 
paraîtraient  pas  complets. 

DISTINCTION   II. 

De  l'instruction. 

J  1er.  Dispositions  générales^ 

Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'in- 
struction ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite 
qu'il   n'ait  donné  communication   de    la  procédure  au 

f procureur  impérial.  Il  la  lui  communiquera  pareillement 
orsqu'elle  sera  terminée,  et  le  procureur  impérial  fera 
les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  sans  pouvoir 
retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours. 
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Méanmoios  la  iv^e  d'instraction  délivrera,  s'il  y  a 
Ueii,  le  mandai  d  amanarj  el  rnâme  le  mandat  de  dépôt, 
sans  que  ces  mandats  doivent  ôlre  précédés  ties  conclu- 
sions du  procureur  impérial. 

Art.  62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera 
.«•ur  las  lieux,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur 
impérial  et  du  greffier  du  tribunal. 

g  9.  —  Det  plaintes. 

Art.  63.  Toute  personne  qui  m  prétendra  lésée  par  un 
crime  ou  délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer 
partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  suit  du  lieu 
du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  do  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  du  lieu  où  il  pourra  ôtre  trouvé. 

Art.  64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au 
procureur  impérial  seront  par  lui  transmises  au  juge 
il'instruction  avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui  auraient 
été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  police  seront 
par  eut  envoyées  au  procureur  impérial,  el  transmises 
par  lui  an  Juge  d'instruction,  mais  aussi  avec  son  ré- 
quisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle, la  partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au 
tribunal  correctionnel,  dans  la  forme  qui  sera  ci-aprés 
réglée. 

Art.  65.  Les  dlsposilionn  de  l'article  31  concernant  les 
dénonciations  seront  communes  aux  plaintes. 

Art.  66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés  parties  ci- 
viles, 8*ils  ne  le  (feclarent  formellomenl,  soit  par  la  plainte, 
soit  par  acte  subséquent,  ou  sMs  ne  prennent,  par  l'un 
ou  par  l'autre  des  conclusions  en  dommages  et  intérêts: 
ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures, 
en  cas  de  désistement,  ils  ne  seront  pas  tenus  des  frais 
depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  néan- 
moins des  dommages  et  intérêts  des  prévenus,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  67.  Les  plaignants  pourront  se  porter  parties  ci- 
viles en  tout  état  de  cause,  jusau'à  la  clôtura  des  dé- 
bats ;  mais,  en  aucun  cas.  leur  désistement  après  le  ju- 
gement ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se 
portent  partie  civile. 

Art.  68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas 
dans  l'arrondi ssement  communal  où  se  fait  l'instruction, 
sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe 
du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile, 
elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contie 
les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés,  aux  termes 
de  la  lui. 

Art.  69,  Dans  le  cas  oii  le  juge  d'instruction  ne  serait 
ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé,  il  renverra  la  plainte  devait  le  juge  d'instruc- 
tion qui  pourrait  en  connaître. 

Art.  70.  Le  juge  d'inslrurtion  compétent  pour  con- 
naître de  la  plainte,  en  ordonnera  la  communication  an 
procureur  impérial,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il 
appartiendra. 

{3.  —  De  Vaudilion  des   témoins. 

Art.  71.  Le  ju^e  d'instruction  fera  citer  devant  lui 
les  personnes  qui  auront  été  indiquées  par  la  dénoncia- 
tion, par  la  plainte,  par  le  procureur  impérial  ou  au- 
trement,' comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou 
délit,  soit  de  ses  circonstances. 

Art.  72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou 
par  un  agent  de  la  force  publique,  à  la  requête  du  pro- 
cureur impérial. 

Art.  73.  Us  seront  entendus  séparément  et  hors  de  la 
pré'^ence  du  prévenu,  par  le  juge  d'instruction,  assisté 
de  son  greffier. 

Art.  74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la 
citation  qui  leur  aura  été  donnée  pour  déposer,  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Art.  75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  le  juge  d'instruction  leur 
demandera  leur  nom,  prénom,  âge,  état,  profession,  de- 
meure, s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des 
Sarties,  et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la 
emande  et  des  réponses  des  témoins. 

Art.  76.  Les  disnositions  seront  signées  du  juge,  du 


Seffter  et  du  témoin,  après  que  lecture  lui  an  aura  été 
île,  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister. 
Si  le  témoin  ne  veut  ou  pe  peut  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'informations  sera  signée  par 
le  juge  et  par  le  greffier. 
Art.  77.  Les  formalités  proscrites  par  les  trois  articles 

Srécédents  seront  remplies,  à  peine  de  cin^ente  francs 
'amende  contre  le  greffier,  mime,  s'il  y  a  beu,  de  prise 
à  partie  contre  le  juge  d'instruction. 

Art.  78.  Aucune  inlerbgne  ne  pourra  être  faite  :  les 
ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  par  le 
juge  d'instruction,  par  le  ^refn^r  et  par  le  témoin^  sous 
les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes, 
ratures  et  renvois  non  approuvés  seront  réputés  non 
avenus. 

Art.  79.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au- 
dessous  de  l'âge  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus 
par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 

Art.  80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en 
témoignage,  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à 
la  citation  ;  sinon  elle  pourra  y  être  contrainte  par  \e 
juge-  d'instruction,  ^ui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions 
du  procureur  impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et 
sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas 
100  francs,  et  pourra  ordonner  c(ue  la  personne  citée 
sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoi- 
gnage. 

Art.  81 .  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation»  produira 
devant  le  juge  d'instruction  des  excuses  légitimes  , 
l>ourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  être 
déchargé  de  l'amende. 

.Art.  83.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité 
sera  taxé  par  le  juge  d'instruction. 

Art.  83.  Lorsqu'il  sera  constaté  pai  le  certificat  d'un 
officier  de  sanié  que  des  témoins  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura 
été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur 
demeure,  ^uand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  juge  d'inslrnciion. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d'in- 
struction pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  ha- 
bitation, à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition,  et  il  en- 
verra au  juge  de  paix  des  not^s  et  instructions  qui 
feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  de- 
vront déposer. 

Art.  ^.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge 
d'instrjuction  de  Tarrondissement  dans  lequel  les  témoins 
sont  résidents,  do  se  transporter  auprès  d'eux  pour  re- 
cevoir leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  can- 
ton du  juge  d'instruction  ainsi  requis,  il  pourra  com- 
mettre le  juge  de  paix  de  leur  habitation,  à  l'effet  de 
recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions,  en 
conséquence  des  articles  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra 
closes  et  cachetées  au  juge  d'instruction  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire. 

Art.  86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera 
transporté,  dans  les  cas  prévus  dans  les  trois  articles 
précédents,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge 
décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'of- 
ficier de  santé  qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus 
mentionné 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  la 
juge  d'instruction  du  même  lieu,  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  impérial,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  80, 

§4.  —  Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  conviction. 

Art.  87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en 
est  requis,  et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans 
le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des 
papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui 
seront  jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se 
transporter  dans  les  autres  lieux  oïl  il  présumerait  qu'on 
aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent. 

Art.  89.  Les  dispositions  de  l'article  35  36,  37  38  et39 
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concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut 
être  faite  par  le  procureur  impérial,  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit,  sont  communes  au  juge  d'instruction. 

Art.  90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura 
lieu  de  faire  la  perquisition,  sont  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  juge  d  instruction,  il  requerra  le  juge  d'instruc- 
tion du  heu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux 
opérations  prescrites  par  les  articles  précédents. 

CHAPITRE  VU. 

Des  mandats  de  eomparatioiiy  de  dépét, 
d'amener  et  d'arrêt. 

Art.  91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le 
fait  sera  de  nature  à  ne  donner  lien  qu'à  une  peine  cor- 
rectionnelle, le  juge  d'instruction  pourra,  s^l  le  juge 
convenable,  ne  décerner  conire  l'inculpé  qu'un  mandat 
de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  conver- 
tir le  mandat  en  tel  autre  mandat  <iu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d'amener. 

Il  décernera  pareillement  mandat  d'amener  contre 
toute  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée 
d*an  deht  emportant  peine  amictive  ou  infamante. 

Art.  9â.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener 
contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  la 
citation  à  eux  donnée,  conformément  à  l'article  80»,  et 
sans  préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  article. 

Art'.  93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il 
interrogera  de  suite  ;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

Art.  94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus, 
et  le  prucureur  inipérial  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait 
emportera  peine  afQictive  ou  infamante  ou  emprisonne- 
ment correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  la  (orme  qui 
sera  ci-après  présentée. 

Art.  95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de 
dépôt,  seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,  et 
munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clai- 
rement qu'il  sera  possible. 

Art.  96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans 
le  mandat  d'arrêt;  ce  mandat  contiendra  de  plus  renon- 
ciation du  fait  pour  lequel  il  est  décerné,  et  la  citation 
de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crirne  ou  délit. 

Art.  97.  Les  mandats  do  comparution,  d'amener ,  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  seront  notifiés  par  un  huissier,  ou  par 
un  agent  de  la  for^e  publique,  lequel  en  fera  l'exhibition 
au  préveau,  et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu,  lors  même 
qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

Art.  98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de 
dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire de  l'empire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de 
l'officier  qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  on  d'arrêt, 
il  sera  conduit  devant  le  juge  de  [lait  ou  son  suppléant» 
et  à  leur  défaut^  devant  le  maire  ou  adjoint  de  maire, 
ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  lequel  visera  le 
mandai,  sans  pouvoir  empêcher  l'exécution. 

Art.  99.  Le  prévenu  qui  refuser.i  d'obéir  au  mandat 
d'amener,  ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
obéir,  tentera  de  s'évader,  devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin, 
la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin. 

Elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  conte- 
nue dans  le  mandat  d'amener. 

Art.  100.  Néanmoins,  lorsque  après  plus  de  deux  jours 
depuis  la  date  ilu  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été 
trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a  déli- 
vré ce  mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myria- 
mèlres  du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra 
n'être  pas  contraint  de  se  rendre  au  mandat  ;  mais  alors 
le  procureur  impérial  de  i'urrondisseuient  où  il  aura  été 
trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  conduit,  décernera  un 
mandat  de  dépôt,  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la 
maison  d'arrôt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté, 
si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets,  d<^  papiers  ou 
d'instruments  qui  feront  présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice  du  crime  ou  délit  pour  niison  duquel  il  est 
recherché,  quels  que. soient  le  délai  et  la  distance  dans 
lesquels  il  aura  été  trouvé. 

Art.  101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exéculion 
du  mandat  de  dépôt»  le  procureur  impérial  qui  l'aura 


délivré  en  donnera  avis,  et  transmettra  les  procès-ver- 
baux, s'il  en  a  été  dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné  le 
mandat  d'amener. 

Art.  102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener, 
et  auquel  les  pièces  sont  ainsi  transmises,  communi- 
quera le  tout,  dans  un  pareil  délai,  au  juge  d'instruc- 
tion près  duauel  il  exerce  ;  ce  juge  se  coniormera  aux 
dispositions  de  l'article  90. 

Art.  103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  direc- 
tement ou  par  renvoi,  en  exécution  de  l'article  90,  trans- 
mettra, sous  cachet,  au  juge  d'instruction  du  lien  où  le 
prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces,  notes  et  renseignements 
relatifs  au  délit,  afin  do  faire  subir  interrogatoire  à  ce 
prévenu . 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'affaire. 

Art.  104.  Si,  dans  le  couri  de  l'instruction,  le  juge 
saisi  de  l'affaire  décerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra 
ordonner,  par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le 
prévenu  sera  ainsi  transféré,  il  restera  en  la  maison 
d'arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre  du  con- 
seil, contormément  aux  articles  127,  128, 129,  130,  131, 
132  et  133  ci-après. 

Art.  105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné 
un  mandat  d'amener  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat 
sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire 
de  police  de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police, 
mettra  son  visdi  sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

Art.  106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  toute  personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu 
surpris  eu  flagrant  délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  cla- 
meur publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  impérial,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  (ramener,  si  le  crime  ou 
délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante. 

Art.  107.  Sur  l'exhibition  du   mandat  de  dépôt,   le 

E révenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  éta- 
lie  près  le  tribunal  correctionnel  ;  et  le  gardien  remet- 
tra à  l'huissier,  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé 
de  l'exécution  du  mandat,  une  reconnaissance  de  la 
remise  du  prévenu. 

Art.  108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  se  fera  accompagner  d'une  force 
suffisante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire 
à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée 
de  celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exé- 
cuter; et  elle  est  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition 
directement  faite  au  commandant  et  contenue  dans  le 
mandat. 

Art.  109.  Si  le  préveau  ne  peut  être  saisi,  le  man- 
dat d'arrêt  sera  notifié  à  sa  dernière  habitation  ;  et  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux 
plus  proches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  man- 
dat darièt  pourra  trouver;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne 
savent  ou  ne  veulent  pis  signer,  il  en  sera  fait  mention, 
ainsi  que  de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son 
procès- verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite 
remis  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  liO.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  oo  de  dépôt,  sera  conduit,  sans  délai,  dans  la 
maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat. 

An.  11 L  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat 
d'arré:,  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt, qui  lui  en  donnera  décharge  ;  le  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel 
les  pièces  relatives  à  l'arrestation,  et  en  prendra  une  re- 
connaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra 
sur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu,  qu'il  datera  et  signera. 

Art.  112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
les  mandats  de  comparu  lion,  de  dépôt,  d'amener  et 
d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une  amende  de  50  francs 
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an  moins  contre  la  greffier,  et,  s'il  y  a  lien,  d'injonc- 
tions an  jQge  d'instruction  et  au  procorear  impérial, 
même  de  prise  à  partie,  s'il  y  échet. 

CHAPITRE  YIII. 
De  la  liberté  provisoire  et  du  eantlomnemeitt. 

Art.  113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être 
accordée  ao  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'accusation  em- 
portera une  peine  afflictÎTe  on  infamante. 

Art.  114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  afflictive 
on  infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle, 
la  chambre  du  conseil  pourra,  sur  la  demande  du  pré- 
venu et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  ordon- 
ner que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté, 
moyennant  caution  solvable  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du  jugement, 
aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

Art.  115.  Néanmoins,  les  vagabonds  et  les  repris  de 
justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
provisoire. 

Art.  116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  no- 
tifiée à  la  partie  civile,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle 
aura  élu. 

Art.  117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  dis- 
cutée par  le  procureur  impérial,  et  par  la  partie  civile, 
dûment  appelée. 

Elte  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres, 
pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sgs, 
si  mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  le  montant  du  caution- 
nement en  espèces. 

Art.  118.  Le  prévenu  sera  admis  t  être  sa  propre 
caution,  soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement, 
soit  en  justifiant  aimmenbles  libres  pour  le  montant 
du  cautionnement,  et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant, 
dans  l'un  ou  dans  Vautre  cas,  la  soumission  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Art.  119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous 
de  500  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois  l'emprisonne- 
ment et  une  amende  dont  le  double  excéderait  cinq  cents 
francs,  le  cautionnement  ne  pourrait  pas  être  exige  d'une 
somme  plus  forte  que  le  double  de  cette  amenda*. 

S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil  apprécia- 
ble en  argent,  le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur 
du  dommage,  ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  effet 
seulement,  par  le  juge  d'instruction,  sans  néanmoins 
que,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  paisse  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs. 

Art.  130.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit 
au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaires,  de  payer  en> 
tre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  le  mon- 
tant du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu  soit  con- 
stitué en  défaut  de  se  représenter. 

Celte  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps 
contre  la  caution  ;  une  expédition  en  forme  exécutoire 
en  sera  remise  à  la  partie  civile,  avant  que  le  prévenu 
soit  mis  en  liberté  provisoire. 

Art.  lil.  Le%  espèces  déposées  et  les  immeubles  ser- 
vant de  cautionnement  seront  affectés  par  privilège, 
1»  au  payement  des  réparations  civiles  et  aes  frais 
avancés  par  la  partie  civile  ;  2o  aux  amendes,  le  tout 
néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  public, 
à  raison  des  frais  faits  par  la  partie  publique. 

Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile  pourra  pren- 
dre inscription  hypothécaire,  sans  attendre  le  jugement 
définitif.   L'inscription  prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
'autre  profitera  t  tous  les  deux. 

Art.  122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arri- 
vant, sur  les  conclusions  du  procureur  impérial  ou  sur 
la  demande  de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour  le 
payement  de  la  somme  cautionnée. 

Ce  payement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procu- 
reur impérial,  et  à  la  diligence  du   directeur  de  l'enre- 
gistrement. Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans 
a  caisse  de  l'enregistrement,  sans   préjudice  des  pour- 
suites et  des  droits  de  la  partie  civue. 

Art.  123.  Le  jugd  d'instruction  délivrera,  dans  la 
même  forn^e  et  ftur  les  mêmes  réquisitions,  une  ordon- 
nance de  contrainte  contre  la  caution  ou  les  cautions 
d'an  individo  rais  sous  la  surveilliaoe  spéciale  du  Gou- 


vernement, lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,  par  un 
jugement  devenu  irrévocable,  pour  un  crime  ou  pour  un 
délit  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de 
cautionnement. 

Art.  124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provi- 
soire sous  caution  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le 
lieu  où  si^e  le  tribunal  correctionnel,  par  un  acte 
reçu  au  greffe  de  ce  tribunal. 

Art.  125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il 
y  a  lieu,  le  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison 
d'arrêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction. 

Art.  126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa 
caution  au  payement,  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  receva- 
ble,  en  aucun  cas,  à»  demander  de  nouveau  sa  liberté 
provisoire,  moyennant  caution. 

CHAPITRE  iX. 

Da  rapport  des  l«|pes  d'instroetloii  qiuuid  hi 
proeédare  eet  complète. 

Art.  127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre 
compte,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des  affaires 
dont  l'instruction  lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  com- 
posée de  trois  juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'in- 
struction ;  communication  préalaolement  donnée  an  pro- 
cureur impérial,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  128.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il 
n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  sera  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  et  si  l'inculpé  avait 
été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté. 

Art.  129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une 
simple  contravention  de  police,  l'inculpé  sera  renvoyé 
au  tribunal  de  police,  et  il  sera  remis  eu  liberté  s*ii  est 
arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie 
civile  ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-après. 

Art.  130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être 
puni  par  des  peines  correctionnelles,  le  prévenu  sera 
renvoyé  au  tribunal  de  police  correciionnelle. 

SI,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'em- 
prisonnement, le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  de* 
menrera  provisoirement. 

Art.  131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de 
l'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la 
charge  de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribu- 
nal compétent. 

Art.  132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police 
municipale^  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procu- 
reur impénal  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  pro- 
noncer, toutes  les  pièces,  après  les  avoir  cotées. 

Art.  13â.  Si,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du 
conseil  par  le  juge  d'instruction,  les  juges,  on  l'un  d'eux, 
estiment  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines 
afflictives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre 
l'inculpé  est  suffisamment  établie,  les  pièces  d'instruc- 
tion, le  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  un 
état  des  pièces  servant  à  conviction,  seront  transmis 
sans  délai,  par  le  procureur  impérial,  au  procureur  gé- 
néral de  la  cour  impériale,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  titre  Dei  miiei  en  aceuêàiion. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d'in- 
struction, sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles  248  et  291. 

Art.  134.  La  chambre  du  conseil  décernera,  dans  ce 
cas.  contre  le  prévenu,  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  qui  sera  adressée,  avec  les  autres  pièces,  au  pro- 
cureur général. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu,  son 
signalement,  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé 
du  f:iit  et  la  nature  du  délit. 

Art.  135.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera 
'ordonnée,  conformément  aux  articles  128,  ltî9  et  131  ci- 
dessus,  le  procureur  impérial,  ou  la  partie  civile,  pourra 
s'opposer  à  leur  élargissement.  L'opposition  devra  être 
formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra, 
contre  le  procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de  l'or- 
donnance de  misa  en  liberté,  et  contre  la  partie  civile, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  à  elle  faite  do 
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ladit*  ordonnance  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lien 
ot  siège  le  tribanal.  L'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'arliele  132. 

Lie  prévenu  gardera  prison  jusqu'après  l'expiration 
du  susdit  délai. 

Art.  136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son 
opposition  sera  condamnée  au\  dommages  et  intérêts 
envers  le  prévenu. 

LIVRE  IL 

DE    LA  JUSTIOE. 

TITRE  PREMIER. 
Des  tribunaux  de  police. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Des  tribunaux  de  simple  police. 

Art.  137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de 
police  simple,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du 
quatrième  livre  du  Gode  pénal,  peuvent  aoaner  lieu, 
soit  à  quinze  francs  4'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  pu 
non  confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en 
soit  la  valeur. 

Artr  138.  La  connaissance  des  contraventions  de  po- 
lice est  attribuée  an  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant 
les  règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 

§  !•»•.  -^  Du  tribunal  du  jupe  de  paix,  comme  juge 

de  police. 

Art.  139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement  : 

10  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la 
commune  ohef-lieu  du  canton  ; 

^  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de 
leur  arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables 
auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  au- 
ront été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou 
non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins 
qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidents  ou  présents; 

30  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie 
qui  réclame  conclut,  pour  tes  dommages  et  intérêts,  & 
une  somme  indéternunée  00  à  une  somme  excédant 
quinze  francs  ; 

40  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers  ; 

50  Des  injures  verbales; 

Qo  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou 
débits  d'ouvrages  écrits  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs  ; 

70  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de 
deviner  et  pronostiquer,  ou  d  expliquer  les  songes. 

Art.  140.  Les  juges  do  paix  connaîtront  aussi,  mais 
concurremment  avec  les  maires,  de  toutes  autres  con« 
traventions  commises  dans  leur  arrondissement. 

Art.  141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y 
a  qu'un  Juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  at- 
tribuées à  son  tribunal.  Les  greffiers  et  les  huissiers  de 
la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires 
de  police. 

Art.  142.  Dans  les  commune  divisées  en  deux  justices 
de  paix  ou  plus,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait 
successivement  par  chaque  juge  de  paix,  en  commen- 
çant par  les  plus  anciens  :  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un 
greffier  particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

Art.  143.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'articlepré- 
cédent,  y  avoir  deux  sections  pour  la  police;  chaque 
section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix,  et  le  greffier  aura 
un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 

Art.  144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du 
lieu  où  siégera  le  tribunal  ;  en  cas  d'empêchement  du 
commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles  se- 
ront remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  rem- 
placer par  son  adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur 
général  près  la  cour  impériale  nommera  celui  ou  ceux 
d'entre  eux  oui  feront  le  service. 

Art.  145.  Les  citations  pour  contravention  de  police 
seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  qui  réclame. 

Elles  seront  notifiées  parun  huissier  ;  il  un  sera  laissé 
copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne  civilement  respon- 
sable. 

Art.  146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  que  vingt^quatre  heures ,  outre  un  Jour  par 


trois  myriamètres,  &  peine  de  nullité  tant  de  la  citation 
que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néan- 
moins cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  pre- 
mière audience  avant  toute  exception  de  défense. 

Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront  être  abrégés 
et  les  parties  citées  à  comparaître  même  dans  le  jour  et 
à  l'heure  indiquée,  en  vertu  d'une  céduie  délivrée  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontai-r 
rement  et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation. 

Art.  149.  Avant  le  |our  de  l'audience,  le  iuge  de  paix 
pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère  publie  ou  de  la 
partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dommages, 
dresser  ou  faire  dresser  des  procès- verbaux,  faire  on 
ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 

Art.  149.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  an 
jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée 
(•ar  défaut. 

Art.  150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera 
plus  reoevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement, 
si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'article 
suivant,  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le 
recours  en  cassation. 

Art.  151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra 
être  faite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de 
signification,  ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  U  première 
audience,  après  l'expiration  des  délais,  et  sera  ré^mtée 
no»  avenue  si  l'opposant  ne  comparait  pas. 

Art.  15i.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Art.  153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique, 
à  peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le 
greffier. 


Les    témoins,  s'il   en  a   été  appelé   par  le  ministère 

fmblic  ou  la  partie  civile,  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu  ; 
a  partie  6iviie  prendra  ses  conclusions. 


La  personne  citée  proposera  sa  défense  et  fera  entendre 
ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si.  aux 
ermes  de  l'article  suivant,  elle  est  recevable  à  les  pro«* 
duirc. 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses 
conclusions.  La  partie  citée  pourra  proposer  ses  obser- 
vations. 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans 
l'audience  où  riiisiruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus 
tard,  dans  l'audience  suivante. 

Art.  154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit 
par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à  dé- 
faut de  rapports  et  procès-verbaux^  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par 
témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès- verbaux 
ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions, 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux 
et  rapports  faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiera, 
auxquels  la  loi  n  a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus 

f)ar  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimonia- 
es,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

Art.  155.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine 
de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité;  et  le  greffier  en  tiendra  note  ainsi  que  de  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations. 

Art.  156.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  per- 
sonne prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil 
degré,  la  femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce 
prononcé,  ne  seront  appelés  ni  reçus  en  témoignage, 
sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus 
désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  mi- 
nistère puolic,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

Art.  157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  cita- 
tion, pourront  y  être  contraints  par  le  triounal,  qui,  4 
cet  effet  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  pro- 
noncera dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut, 
l'amende;  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur 
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la  proaiter  défaut,  et  qui,  inr  la  Moonde  citation,  pro- 
duira, devant  le  tribunal,  des  excuses  lécitimes,  pourra, 
sar  les  conclusions  du  ministère  public,  être  déoli&rgé  de 

l'amende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra  vo» 
loniairaraent  comparaître,  par  loi  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale,  à  l'audience  suivante,  pour  pré« 
senter  ses  excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de 
l'amenda. 

Art.  159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  oontraven* 
tion  de  police,  le  tribunal  annuUera  la  citation  et  tout 
ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  pfir  le  même  jugement  sur 
les  demandes  en  dommages  et  intérêts. 

Art.  160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine 
correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les 
parties  devant  le  procureur  impérial. 

Art.  i6t.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention 
de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine  et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitution 
ot  en  dommages  et  intérêts. 

Art  163.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

Art.  163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation 
sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérés,  à  peine  de  nullité. 

n  y  sera  fait  mention  s  il  est  rendu  en  dernier  ressort 
ou  en  première  instance. 

Art.  164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le 
juge  qui  aura'  tenu  l'audience,  dans  les  vmst-quatre 
heures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie,  s  il  y  a  lieu,  tant 
contre  le  grefller  <iue  contre  le  président. 

Art:  165.  Le  ministère  pnblic  et  la  partie  civile  pour- 
suivront l'exécution  du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

§  3.  —  Z)e  la  juridiction  des  mairet  comme  jugef 

de  police. 

Art.  166.  Les  maires  des  communes  non  ohefs-lien  de 
canton   connaîtront,   cononremment  avec  les    juges  de 

Ï>aix,  des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de 
eur  commune,  par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit, 
ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune,  ou 
qui  V  sont  présentes  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidents  ou  présents,  et  lorsque  la  partie  réclamante 
conclura  pour  ses  dommages  et  intérêts  à  une  somme 
déterminée,  qui  n'excMera  pas  celle  de  15  francs. 

Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions 
attribuées  e\clusivement  aux  juges  do  paix  par  l'arii- 
de  139.  ni  d'aucune  des  matières  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges 
civils. 

Art.  167.  Le  ministère  publie  sera  exercé  auprès  du 
maire,  dans  les  matières  de  police,  par  l'adjoint;  en 
absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le 
maire  comme  juge  de  police,  le  ministère  public  sera 
exercé  par  un  membre  du  consoil  municipal,  qui  sera 
désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  impérial,  pour  une 
année  entière. 

Art.  1(38.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les 
affaires  de  police,  seront  exercées  par  un  citoyen  que  le 
maire  proposera,  et  qui  prêtera  serment  en  ceite  qualité 
au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra,  pour  ses 
expéditions,  les  émoluments  attribués  au  greffier  du  juge 
de  piix. 

Art.  169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  les  citations  aux  parties;  elles  poun*ont 
être  faites  par  un  avertissement  du  maire,  gui  annoncera 
an  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure 
oA  il  doit  se  présenter. 

Art.  170. 11  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins; 
elles  pourront  être  faites  par  avertissement  qui  indiquera 
le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

Art.  171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  mal- 
son  commune;  il  entendra  publiquement  les  parties  et 
les  témoins. 

Seront,  au  surplu?,  observées  les  dispositions  des  ar- 
ticles 149,  i:>0,  151,  l.%!i,  153,  15i,  155,  156,  157,  158, 
159  et  160,  concernant  l'instruction  et  les  jugements 
au  tribunal  du  juge  de  paix. 

§  3.  —  />e  Vappêl  det  jugementê  de  poiicf. 
Art.  172.  Les  ju^meuts  rendus  en  matière  de  polioe  I 


pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils 
prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  res- 
titutions et  autres  réparations  cisiles  excéderont  la  somme 
de  5  francs,  outre  les  dépens. 

Art.  173.  L'appel  sera  suspensif. 

Art.  174.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal de  police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel.  Cet 
appel  sera  interjeté  dans  les  dix  Jours  de  la  signification 
de  la  sentence  à  personne  ou  domicile  •  il  sera  suivi  et 
jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels'  des  sentences 
des  justices  de  paix. 

Art.  175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  impérial 
ou  l'une  des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront 
être  entendus  de  nouveau  ,  et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d'autres. 

Art.  176.  Les  dispositions  de?  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement  défi- 
nitif, et  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines 
que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  juge^ 
ments  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Art.  177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront, 
s'il  y  a  lien,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police, 
ou  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  correctionnel,  sur  l'appel  des  jugements  de 
police. 

Le  recours  aura  lien  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
qui  seront  prescrits. 

Art.  178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
juges  de  paix  et  les  maires  transmettront  au  procureur 
impérial  l'extrait  des  jugements  de  police  qui  auront  été 
rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  pro- 
noncé la  peine  d'emprisonnement:  Cet  extrait  sera  dé- 
livré sans  frais  par  le  greffier. 

Le  procureur  impérial  le  déposera  an  greffe  du  tribunal 
correctionnel. 

U  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  impériale. 

CHAPITRE  II. 
Des  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

Art.  179.  Les  tribunaux  de  première  instance  an  ma- 
tière civild  connaîtront  en  outre,  sons  le  titre  de  tribu- 
naux correctionnels,  de  tous  les  délits  forestiers  pour* 
suivis  à  la  requête  de  Vadministration,  et  de  tous  les 
délits  dont  la  peine  excède  cinq^ Jours  d'emprisonnement 
et  quinze  francs  d'amende. 

Art.  180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  oorree- 
tionnelle,  prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

Art.  181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans 
l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  président 
dressera  procès- verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et 
les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  dés'imparer, 
les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits 
correctionnels  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la 
durée  des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  au- 
diences du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit 
des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux 
civils  ou  correctionnels. 

Art.  182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correc- 
tionnelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compé- 
tence, soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les 
articles  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  donnée 
directement  au  prévenu  «'t  aux  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  par  la  partie  civile,^  et,  à  l'égard 
des  délits  forc'Stiers,  par  le  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier  ou  par  les  gardes  généraux,  et, 
dans  tous  les  cas  par  le  procureur  impérial. 

Art.  183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citstion, 
élection  de  domicile  «lans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 
La  citation  énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

Art.  184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et 
ie  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  celle  nullité  ne  pourra  ùIth  proposée  qu'à 
la  première  audience,  et  avant  toute  exception  ou  dé- 
fense. 

Art.  185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui 
n'entraîneront  pas  la  peitte  d'empriiionntmMti  le  pré- 
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venu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tri- 
bunal pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en 
personne. 

Art.  186.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera 
jugé  par  défaut. 

Art.  187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme 
non  avenue,  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition 
à  1  exécution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition 
tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  Texpédition  de  la  signification 
du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  demeureront 
à  la  charge  du  prévenu. 

Art.  188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à 
la  première  auaience;  elle  sera  non  avenue  si  l'opposant 
n'y  comparait  pas,  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura 
rendu  sur  l'opposition,  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  écbet,  accorder  une  provi- 
sion, et  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant 
l'appel. 

Art.  189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fora 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  154,  155  et  156  ci- 
dessus,  concernant  les  contraventions  de  police.  Les 
dispositions  des  articles  157,  158,  159, 160  et  161,  sont 
communes  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

Art.  190.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Le  procureur  impérial,  la  partie  civile,  ou  son  défen- 
seur, et  à  l'égard  aes  délits  forestiers,  le  conservateur, 
inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou,  à  leur  défaut, 
le  garde  général,  exposeront  l'affaire;  les  procès -verbaux 
ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé,  seront  lus  par  le  gref- 
fier; les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a 
lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés;  les  pièces  pou- 
vant servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront  repré- 
sentées aux  témoins  et  aux  parties;  le  prévenu  sera 
interrogé;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  respon- 
sables proposeront  leur  défense;  le  procureur  impérial 
résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  pourront 
répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard 
à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été 
terminée. 

Art.  191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contraven- 
tion de  police,  le  tribunal  annuUera  rinstruction,  la  ci- 
tation et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu, 
et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages  et  intérêts. 

Art.  192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas 
demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine,  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  sor  les  domroajtes  et  intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

Art.  193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
affliclive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner  de 
suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandai  d'arrêt  ;  et  il  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent. 

Art.  194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  conoam- 
nera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  mémo  jugement. 

Art.  195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  con- 
damnation, seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes 
eitées  seront  jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine 
et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application,  sera  lu 
à  l'audience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de 
cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y 
sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier. 

Art.  196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faus- 
saires. 

Les  procureurs  impériaux  se  feront  représenter  tous 
les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  en  cas  de  con- 
travention au  présent  article,  ils  en  dresseront  procès- 
verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 


Art.  197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  da 
procureur  impérial  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  contiscations  seront  faites  au  nom  du  pro- 
cureur impénal,  par  le  directeur  de  la  régie,  des  droits 
d'enregistrement  et  domaines. 

Art.  198.  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  dans  les 

Suinze  jours  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement, 
'en  envoyer  un  extrait  au  procureur  général  impérial. 

Art.  199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  âOO.  Les  appels  des  jueements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement au  tribunal  du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correction- 
nelle, au  chof-lieu  du  département,  seront  portés  au 
tribunal  du  chef-lieu  du  département  voisin,  quand  il 
sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  impériale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas, 
être  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  jugements. 

Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu 
auxquels  les  appels  seront  portés. 

Art.  901.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  impé- 
riale, les  appels  des  jugements  rendus  en  poUce  correc- 
tionnelle seront  portés  à  ladite  cour. 

Seront  également  portés  à* ladite  cour  les  appels  des 
jugements  rendus  en  police  correctionnelle  dans  le  chef- 
lieu  d'un  département  voisin,  lorsque  la  distance  de  cette 
cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d'un 
autre  département. 

Art.  202.  L;i  faculté  d'appeler  appartiendra  : 

1»  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

20  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seu- 
lement ; 

3<>  A  l'administration  forestière; 

40  Au  procureur  impérial  du  tribunal  de  première 
instance,  lequel,  dans  le  cas  où  il  n'appellerait  pas, 
sera  tenu,  dans  le  délai  de  quinzaine,  d'adresser  un 
extrait  du  jugement  au  magistrat  du  ministère  public, 

Î»rès  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de 
'appel  ; 

50  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  prononcer  sur  l'appel. 

Art.  203.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 205  ci- après,  déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greife  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
où  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signifi- 
cation qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  & 
son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

Art.  204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel 
pourra  être  remise,  dans  le  même  délai,  au  même  greffe; 
elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué,  ou  de 
tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 

Celte  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au 
greffe  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté. 

Art.  205.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  devra  notifier  son 
recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civilement 
responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement 
lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des  parties,  dans 
le  mois  du  jour  de  celte  notification;  sinon  il  sera 
déchu. 

Art.  206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
pourraêtre  suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  dé- 
claré ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation 
du  jugement. 

Art.  207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces,  seront 
envoyées  par  le  procureur  impérial  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la 
notification  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jagement  a  été  rendu  est  en 
état  d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par 
ordre  du  procureur  impérial,  transféré  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  ju- 
gera Pappel. 


M 
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Art.  SOS.  Les  jogemaDts  rendas  par  défanl  sur  l'appel 

Iiourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  dans 
a  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première 
audience,  et  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y 
coniiKiralt  pas.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'op- 
position ne  pourra  ôlre  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura 
formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation. 

Art.  S09.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois, 
sur  un  rapport  tait  par  Pun  des  juges. 

Art.  210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rap- 
porteur et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le  pré- 
venu, soit  qu'il  ait  été  acauitlé,  soit  qu'il  ait  été  con- 
damné, les  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
la  partie  civile  et  le  procureur  impérial ,  seront  en- 
tendus dans  la  forme  et  dans  l'ordrn  prescrits  par 
l'article  190. 

Art.  211.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  l'autbenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif 
de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi 
que  les  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  com- 
munes aux  jugements  rendus  sur  l'appel. 

Art.  212.  Si  le  jn^^ment  est  réformé,  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune 
loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu,  et  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages  et  intérêts. 

Art.  213.  Si  le  jugement  est  annulé,  parce  que  le  fait 
ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi, 
la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera 
également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages  et  intérêts. 

Art.  214.  Si  le  jugement  est  annulé,  parce  C|ue  le  délit 
est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictivo  ou  infamante, 
la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
de  dépôt  ou  même  la  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  pré- 
venu devant  le  fonctionnaire  public  compétent,  autre 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  on  fait 
rinstmction. 

Art.  215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le 
fond. 

Art.  216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  pu- 
blique, les  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement. 

TITRE  DEUXIÈME. 

Des  alCuret  qui  dolTent  être  toitmliet  an  jury. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  HUses  •■  ace«sailoM. 

Art.  217.  Le  procureur  général  de  la  cour  impériale 
sera  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours 
de  la  réception  des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises 
en  exécution  del'artule  133  ou  do  l'article  135.  et  de  faire 
son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivants,  au  plub  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pour- 
ront fournir  tels  mémoires  qu'ils  estimeront  convena- 
bles, sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

Art.  218.  Une  section  de  la  cour  impériale,  spéciale- 
mont  formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  an  moins 
une  fois  par  semaine,  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
entendre  le  rapport  du  procureur  général  et  statuer  sur 
ses  réquisitions. 

Art.  219.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la 
section  an  plus  tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du 
procureur  général. 

Art.  220.  Si  Taffaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
réservées  i  la  haute  cour  impériale,  on  à  la  cour  de 
cassation,  le  procureur  impérial  est  tenu  d'en  requérir 
la  suspension  et  le  renvoi,  et  la  section  de  l'or- 
donner. 

Art.  221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les 
juges  examineront  s'il  existe  contre  le  prévenu  des 
preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour 
que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée. 

Art.  222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence 
du  procorear  général,  lecture  de  toutes  les  pièces  da 


procès  ;  elles  seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi 
que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu 
auront  fournis. 

Art.  223.  La  partie  dvile,  le  prévenu,  les  témoins,  ne 
paraîtront  point. 

Art.  224.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé 
sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée,  se  retirera 
ainsi  que  le  greffier. 

Art.  225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désem- 
parer, et  sans  communiquer  avec  personne. 

Art.  226.  La  cour  statuera,  par  un  seul  et  même 
arrêt,  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouve- 
ront en  même  temps  produites  devant  elle. 

Art.  227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes 
réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes 
personnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  a  l'avance  entre  elles; 
soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se 
procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en 
faciliter,  pour  en  consommer  Texécution,  ou  pour  en 
assurer  l  impunité. 

Art.  228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'il  y  écbet, 
des  informations  nouvelles. 

Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  Tap- 

Sort  des  pièces  servant  à  conviction,  qui  seront  restoss 
éposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ; 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

Art.  229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit 
prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices 
suffisants  de  culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-cbamp, 
s'il  n'est  retenu  pour  antre  cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une 
opposition  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée 
par  les  premiers  juges,  elle  confirmera  leur  ordonnance; 
ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  précédent  para- 
graphe. 

Art.  230.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être 
lenvové  à  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  elle  prononcera  le  renvoi,  et 
indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

Art.  231.  Si  le  fait  est  qualifié  crimo  par  la  loi,  et 
que  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  pré- 
venu soit  aux  assises,  soit  à  la  cour  spéciale,  dans  le 
cas  où  cette  cour  serait  compétente,  d'après  les  règles 
établies  an  titre  VI  du  présent  livre. 

Si  le  délit  a  été  mal  qualifié  dans  Tordonnance  de 
prise  de  corps,  la  cour  l'annulera,  et  en  décernera  une 
nouvelle. 

Si  la  cour,  en  prononçant  l'accusation  du  prévenu,  sta- 
tue sur  une  opposition  à  sa  mise  en  liberté,  elle  annu- 
lera l'ordonnance  des  premiers  juges,  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  232.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des 
ordonnances  de  prise  de  corps,  elle  se  conformera  au 
second  paragraphe  de  l'article  134. 

Art.  233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  qu'elle 
ait  été  rendue  par  les  premiers  juges,  soit  qu'elfe  Tait 
été  par  la  cour,  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé 
dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  sera 
renvoyé. 

Art.  234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des 
juges  qui  les  auront  rendus  ;  il  y  sera  fait'  mentiou,  à 
peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du  ministère  pn- 
nUc.  que  du  nom  de  chacun  des  juges. 

Art.  235.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  impé- 
riales, tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  mise  en  accusation,  pourront  d'office,  soit 
qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  p^r  les 
premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  appor- 
ter les  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  en- 
suite ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  236.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des 
membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'article  218, 
fera  les  fonctions  de  juge  instructeur. 

Art.  237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra, 
pour  recevoir  leurs  dépositions,  un  des  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  de- 
meurent, interrogera  le  prévenu,  fera  constater  par  écrit 
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toQtcs  )«s  pi^nVes  on  indicés  ani  pourront  être  retineil- 
Hes,  at  déeefûera^  suivant  les  elrcon8tano«8,  les  mandats 
d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrôt. 

Art.  idS.  Le  proenrenr  général  fera  son  rapport  dans 
les  cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge  instruclenr  lui 
aara  faite  des  pièces. 

Art.  239.  11  ne  sera  décerné  prénlabiement  aucune 
ordonnance  de  prise  de  corps  ;  et  Vil  résulte  de  l'exa- 
men  qu'il  y  a  lien  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  cour 
d'assises,  ou  A  U  cour  spéciale,  ou  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  l'arrêt  portera  cette  ordonnance^  ou  celle 
de  se  représenter  si  le  prévenu  a  été  admis  à  la  liberté 
sous  caution. 

Art<  940.  Seront,  au  surplus,  observées  les  antres  dis- 
positions du  présent  Gode  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  cinq  articles  précédents. 

Art.  241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  ren^ 
Voyé  à  la  cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale,  le  procu- 


constances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ; 
U  prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement  désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  nar  le  résumé  suivani: 

En  con$équencéi  N.**  êit  aceuiê  d'avoir  commis  tel 
meurtre^  te)  vol,  ou  tel  autre  erimet  avec  telle  et  telle 
circonstance. 

Art.  242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront 
si|difiés  à  l'accusé^  et  il  lui  sera  laissé  copia  du  tout. 

Alt.  213*  Dans  les  vingt^quaire  heures  qui  suivront 
cette  signification,  l'accusé  sera  transféré  de  la  maison 
d'arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour 
où  il  doit  être  jugé. 

Art.  t44.  M  raccusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  pré- 
tente pointy  on  procédera  contre  lui  par  contumace, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au  chapitre  11  du  titre  lY 
du  présent  livre. 

Art.  245.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'ar* 
rét  dé  renvoi  à  la  cour  d'sMSises  ou  A  la  cour  spéciale, 
tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est 
connu i  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Art.  246.  Le  prévenu  A  l'égard  duquel  la  cour  impé» 
riale  aura  décidé  c^u'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  A  l'une 
de  ces  cours,  ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du 
même  fait,  A  moins  qu  il  ne  survienne  de  nouvelles 
charge!; 

Art.  247.  Sont  considérées  comme  charges  nouvelles, 
les  détJlarations  de  témoins,  pièces  et  procès-verbaux, 
qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de  la  cour  im- 
périale, sont  cependant  de  nature,  soit  A  fortifier  les 
preuves  que  la  Cour  aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à 
donner  aux  faits  de  nouveau!  développements  utiles  A 
la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  248.  En  ce  cOs,  l'officier  de  polic«  judiciaire,  ou 
le  juge  d'instruction,  adressera,  sans  délai,  copie  des 
pièces  et  charges  au  procureur  général  de  la  cour  im^ 
pénale  ;  et  sur  la  réquisition  do  procureur  général,  le 
président  de  la  section  criminelle  Indiquera  le  juge  de- 
vant lequel  il  sera,  A  la  poursuite  de  l'officier  du  minis- 
tère public,  procédé  à  Une  nouvelle  instruction,  confor- 
mément A  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a 
lien,  sur  les  nouvelles  charges,  et  avant  leur  enVoi  an 
procureur  général,  un  mandat  de  dépdt  contre  le  pré' 
venu  qui  aurait  été  déjA  mis  en  liberté  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  229. 

Art.  249.  Le  procureur  impérial  enverrai  tous  les 
huit  jours,  au  proenrenr  général,  une  notice  de  tontes 
les  affaires  criminelles*  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,   qui  seront  survenues. 

Art.  250.  L.orsque,  dans  la  notice  des  causes  de  po- 
lice correctionnelle  où  de  simple  police,  le  procureur 
général  trouvera  qu'elles  présentent  des  caractères  plus 
graves^  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la 
quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour 
ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un  autre  délai  de  quin- 
zaine du  jour  de  la  réception  des  pièces,  telles  réquisi- 
tions qu'il  estimera  Convenables,  et  par  la  cour  être  or- 
donné, dans  le  délai  de  trois  jours,  ce  qu'il  appartiendra. 

CHAPITRE  IL 
De  la  formation    des  cours    d'assise^. 

Art.  851.  U  sera  Idfitt  dM  assises  dans  chaque  dépar* 


tement,  pour  juger  les  individus  qtie  la  cour  impériale 
y  aura  renvoyés. 
Art.  252.  Dans   le  département  ou  siège  la  coUr  im- 

Eériale,  les  assises  seront  tenues  par  cinq  de  ses  mem- 
res.  dont  l'un  sera  président. 

Le  procureur  général,  ou  l'un  de  ses  substituts,  y  rem- 
plira les  fonctions  du  ministère  publie. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions. 

Art.  253.  Dans  les  autres  départements,'  la  cour  d'as- 
sises sera  composée  :  1»  d'un  membre  de  la  cour  impé- 
riale, délégué  A  cet  effet,  et  qui  sera  le  président  des 
assises;  2»  de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidents  et 
les  luges  plus  anciens  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3<*  d'un  substitut  du 
procureur  général,  qui  portera  le  titre  de  procureur 
impt  rial  Criminel  ;  4»  du  greffier  dn  tribnnal  de  pre- 
mière instance. 

Art.  254.  La  Cour  impériale  pourra  cependant  délé« 

Î[uer  un  ou  plusieurs  de  ses  membre?,  podr  compléter 
e  nombre  des  quatre  juges  de  la  cotir  n'assises. 

Art.  255.  Si  le  nombre  de  ces  délégués  est  an-désSodS 
de  celui  des  juges  qui,  avec  le  président,  doivent  com- 
poser la  cour,  ce  nombre  sera  complété  dans  le  tribu- 
nal de  première  instance,  suivant  la  règle  établie  en 
l'article  253. 

Art.  256.  Dans  tous  les  cas.  les  juges  auditeurs  nonr- 
ront  être  envoyés  A  la  cour  a  assises,  pour  y  faire  Id 
service  de  juges,  si  toutefois  ils  ont  l'âge  requis. 

Art.  25t.  Les  membres  de  la  cour  impériale  qui  au- 
ront voté  sur  la  mise  en  accusation,  ne  pourront,  dans 
la  môme  affaire,  ni  présider  Ijbs  assises,  ni  assister  le 
président,  à  peine  de  nullité. 

U  en  sera  de  môme  à  l'égard  du  juge  d'instruction. 

Art.  256.  Les  as^^ises  se  tiendront  ordinairement  dans 
le  chef-'lieu  de  cliaaue  département. 

La  cour  impériale  pourra  néanmoins  désigner  un  tri- 
bunal autre  que  celui  du  chef- lieu. 

Art.  259.  La  tenue  des  assises  aura  tien  tons  Us  trois 
mais. 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin 
l'exige. 

Art.  2eo.  Le  jOur  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  sera 
fixé  par  le  président  de  la  coUr  d'assises. 

Les  assises  no  seront  Closes  qu'après  que  toutes  le» 
affaires  criminelles  qui  étaient  en  élal,  lors  de  leur  ou- 
verture, y  auront  élê  portées. 

Art.  261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la 
maison  de  justice  qu'après  l'ouvertorfl  des  assises,  ne 
pourront  y  ô(re  jugôs  que  lorsque  le  procureur  général 
l'aura  requis,  lorsque  les  accdsés  y  auront  consenti,  et 
lorsque  le  président  l'aura  ordonné. 

En  Ce  tas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront 
considérés  comme  ayant  renoncé  A  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  nolbté  contre  l'arrêt  portant  renvoi  A  la 
cour  d'assises. 

Art.  262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi. 

Art.  263.  Si.  depuis  la  notification  faite  aux  jurés,  on 
exécution  de  l'article  389  du  présent  Gode,  le  président 
de  la  cour  d'assises  se  trouve  dans  Timpossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien des  autres  juges  de  U  cour  impériale  nommés  oU 
délégués  pour  l'assister  ;  et,  s'il  n'a  pour  assesseur  au- 
cun juge  de  la  coUr  impériale,  par  le  président  du  tri- 
bnnal de  première  instance. 

Art.  264.  Les  juges  de  la  cour  impériale  seront,  en 
cas  d'Gtbsonce  ou  de  tout  autre  empêchement,  remplacés 
par  d'autres  juges  de  la  môme  cour,  et  A  leur  défaut, 
par  des  juges  do  première  instance;  ceux  de  première 
instance  le  seront  par  les  suppléants. 

Les  juges  auditeurs  qui  seront  présents  et  auront 
l'âge  requis,  concourront,  pour  le  remplacement,  avec  les 
juges  de  première  instance,  suivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ception. 

Art.  265.  Le  procureur  général  pourra,  même  étant 
présent,  déléguer  ses  fonctions  à  l'on  de  ses  substituts. 

Cette  disposition  est  commune  A  la  eoUr  impériale  et 
A  la  cour  (rassises. 

J  1er.  —  Fonctions  du  \prétUenL 

Art*  266.  Le  président  est  chargé  :  1»  d'eiHettdre  l'ac- 
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clisé  lors  de  son  Arrivé*  dans  la  maison  dd  justice  ; 
i»  de  convoquer  les  jurés,  et  de  les  lirer  au  sort. 

11  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges. 

Art.  t67.  Il  sera,  de  plus,  chareé  personnellement  de 
diriger  les  jurés  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  de 
leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  ' 
même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  à  toute 
l'insiruction,  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui 
demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  raudience^ 

Art.  368.  Le  président  est  investi  d*un  pouvoir  discré- 
tionnaire, en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout 
ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi 
Charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

Art.  969. 11  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler, 
même  par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  person- 
nest  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui 
pBralttaientt  d*après  les  nouveaux  développements  don- 
nés à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  té- 
moins, pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  lait  con- 
testé. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment, 
et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme 
renseignements. 

Arl.  970.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  oui  ten- 
drait à  prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d  espérer 
plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

1 2.  -^  Fonctioni  du  procureur  génévÀl  ithpérial. 

Art.  271.  Le  procureur  général  impérial  poursuivra, 
soit  par  lai«méfflei  soit  par  son  substitut,  toute  personne 
mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites  au 
chapitre  I«r  du  présent  titre.  11  no  pourra  porter  à  la 
cour  aucune  autre  accusation^  à  peine  de  nullité,  et, 
s'il  y  a  lien,  de  prise  à  partie* 

Art.  i7t.  Aussitôt  que  le  procureur  général  on  son 
substitut  anfa  reçu  les  pièces,  il  apportera  tous  ses 
soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires  soient  faits  i  et 
que  tout  soit  enétaté  pour  que  les  tl ébats  puissent  com- 
mencer à  l'époque  ae  l'ouverture  des  assises* 

Art.  973.  11  assistera  aui  débats,  il  requerra  l'appli- 
cation de  la  peine^  il  sera  présent  à  la  prononciation 
de  l'arrêt. 

Art.  274.  Le  procureur  général,  soil  d'office^  soit  par 
les  ordres  do  grand  juge,  ministre  de  la  Justice,  charge 
le  procareur  impérial  de  poursuivre  les  délits  doni  il  a 
connaisMUice. 

Art.  975.  11  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui 
lui  sont  adreâbées  directement,  soit  par  la  cour  impé- 
riale, soil  par  un  fonctionbaire  public^  soit  par  un  simple 
citoyen,  et  il  en  tient  registre* 

ir  les  transmet  aux  procureurs  impériaux. 

Art.  976.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jnge  utiles  ;  la  eour  est  tenue  de  lui  en  don- 
ner a«te  et  àen  délibérer. 

Art.  977.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doi- 
vent dire  de  lui  signées  ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un 
débat  seront  retenues  par  le  fretûer  sur  son  procès- 
verbali  et   elles  seront  aussi  signées  par  le  procureur 

f[énéral  :  toutes  les  décisions  auxquelles  auront  donné 
ieu  ces  roquisitiuns  seront  signées  par  le  juge  qui  aura 
présidé  et  par  le  greffier. 

Art.  978.  Lorsque  la  Cour  ne  déférera  pas  à  }a  réqui- 
sition du  procureur  ^néral,  l'instruction  ni  le  jugement 
ne  seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il  v 
a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le  procureur  général. 

Art.  979.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même 
les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à  la  surveillance  du 
procureur  général. 

Tous  ceux  quii  d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont, 
à  raison  de  fonctions,  même  administratives!  appelés 
par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire, 
«ont,  sous  ce  rapport  seulemenl,  soumis  à  la  même  sur- 
veillance. 

Art.  980.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police 

I'udiciaire  et  des  juges  d'instruction,  le  procureur  général 
es  avertira  :  cet  avertissement  sera  consigné  par  lui 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  ^ 

Art.  981.  En  cas  de  récidive,  le  procuredr  général  Us 
dénoncera  à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procttfear  générai  les 
fêta  citer  4  Ut  eiiaoïbrt  4a  oottseil^ 


Là  cotff  leur  eifjoindra  d'être  plus  ésftcte  A  Tavenir, 
et  les  condamnera  aux  frais  tant  de  la  citation  que  de 
l'expédition  et  de  la  significalion  de  l'arrôt. 

Art,  989.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  foliolionnaire 
sera  repris,  pour  qiieique  affaire  que  ce  soit,  avant 
l'ex'iiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'avei*- 
tissement  consigné  sur  le  registre. 

Art.  983.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  impé- 
riaux et  les  présidents  sont  autorisés  A  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de  juge  d'in- 
struction, ils  pourront  délégfuer  au  procureur  impérial, 
au  juge  d'instruction,  et  au  jo^e  de  paix  même  d'un  ar- 
rondissement communal  voisin  du  lieu  du  délit,  les 
fondions  qui  leur  sont  respectitement  attribtiées,  antres 

3ue  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d'amener,  de 
épôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

§  3.  —  FoncUonê  du  procureur  impérial  eriminêl 

Art.  984.  Le  procureur  impérial  criminel  dont  il  est 
parlé  en  l'article  253,  remplacera,  près  la  cour  d'assises, 
le  procureur  général  mipérial  dans  les  départemenis 
autres  que  celui  où  sié^  la  cour  impériale,  Sans  préju- 
dice de  la  faculté  que  le  procureur  général  aura  toujours 
dé  s'y  rendre  lui-même  pour  y  exercer  ses  fonctions< 

Art.  985.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef- lieu  du 
département. 

Art.  986.  Si  les  assises  .se  tiennent  dans  une  attire 
ville  que  le  chef-lieu,  il  s'y  transportera. 

Art.  98?.  Le  procureur  impérial  criminel  remplira 
aussi  les  fonctions  du  ministère  public  dans  l'instmc- 
(ion  et  dans  le  Jugement  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle.  • 

Art.  988.  En  cas  d^empécbement.  momenlané,  il  sera 
remplacé  par  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef- lieu. 

Art.  989.  Il  surveillera  les  ofdciers  de  police  Judiciaire 
du  département. 

Art.  900.  Il  rendra  compte  an  procnretir  général  im- 
périal, une  fois  tous  les  truis  mois,  et  plus  souvent  ë'il 
en  est  requis,  de  l^état  de  la  justice  du  département,  en 
matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
polioe. 

CHAPITRE  IIL 
He  la  proe^iare  devant  la  c6ar  d'asalsestf 

Art.  991  i  Quand  raceusation  aura  été  pronoti<!ée,  si 
l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  dû  siège  la 
eour  impériale,  le  procès  sera,  par  les  ordres  du  procu- 
reur général,  envoyé,  dans  les  vingt* quatre  heures,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  ifistanee  du  «jhef-Hett  du 
département,  on  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir 
été  désigné. 

Dans  totts  Im  easi  les  pièces  servant  à  <$odviction,  qui 
seront  restées  déposées  an  greffe  du  tribtinal  d'instruc- 
tion, ou  qtii  auraiem  été  apportées  à  celui  de  la  cour 
impériale,  seront  réunies  dans  le  même  délai  an  greffe 
oA  doivent  être  remises  les  pièces  dti  procès. 

Art.  999.  Les  vingt^quatre  heures  courront  dd  mo- 
ment de  la  slgfllllcation  faite  h  l'accusé  de  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

L'aeeusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai, 
envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lied  où  doivent  se 
tenir  les  aspises. 

Art.  993.  Vingt-^quatre  heures  an  plus  lard  après  la 
remise  des  pièces  au  gfeffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans 
la  maison  de  jtistiee,  eelni-ei  sera  interrogé  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'M^lses,  ou  par  le  juge  qu'il  aura 
délégué. 

Art.  194.  L'aêetisê  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix 
qu'il  aura  fait  d'Un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense, 
sinon  le  luge  lui  en  désijtnera  un  sur-le-champ,  à  peine 
de  nullité  de  tout  <*e  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nul- 
lité ne  sera  pas  prononcée  siTaecusé  choisit  tin  conseil. 

Art.  995.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi 
par  lui  ou  désigné  par  lo  juge  que  parmi  les  avocats  on 
avoués  de  la  cour  impériale  ou  de  son  ressort,  à  moins 
que  l'accusé  ^'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises 
la  permission  da  prendre  pour  conseil  un  da  ses  pa- 
rents ou  amis. 

Art.  996.  Le  juge  avertira  do  plus  l'accusé,  que,  dans 
le  cas«où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en 
nalUtéi  il  doit  faire  ta  déclaration  dftos  les  oi&q  j^urs 
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suivants  ;  et  qu'après  Texpiration  de  ce  délai,  il  n'y 
sera  plus  recevable. 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédents 
sera  constatée  par  un  procès-verbal»  que  signeront  l'ac- 
cusé, le  juge  et  le  grefQer.  Si  l'accusé  ne  sait  ou  ne 
▼eut  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

Art.  297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  conformé- 
ment au  précédent  article*  la  nullité  ne  sera  pas  cou- 
verte par  son  silence  ;  ses  droits  seront  conservés,  sauf 
4  les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif. 

Art.  296.  Le  procureur  général  est  tenu  défaire  sa  décla- 
ration dans  le  même  délai,  à  compter  de  rinlerrogatoire 
et  sous  la  même  peine  de  déchéance  portée  en  l'article  296. 

Art.  299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du  pro- 
cureur général  doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande 
en  nullité. 

Cette  demande  ne  peot  être  formée  que  contre  l'arrêt 
de  renvoi  à  lacour  d'assises,  et  dans  les  trois  cas  suivants  : 

i»  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

2*  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 

39  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
fixé  par  la  loi. 

Art.  300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 

Aussitôt  qu'eUe  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l'expé- 
dition de  l'arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général 
de  la  cour  impériale  au  procureur  général  de  la  cour 
de  cassation,  laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  toutes 
affaires  cessantes. 

Art.  301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'in- 
struction sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement. 

Art.  302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé 
après  son  interro|[atoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les 
ptècet,  sans  déplacement  et  sans  retarder  Tinstructton. 

Art  303.  S'U  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et 

Ïu'ils  résident  hors  du  lien  où  se  lient  la  cour  d'assises, 
)  président  ou  le  ju^e  qui  le  remplacera  pourra  com- 
mettre, pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'm- 
struction  de  l'arrondissement  où  ils  résident,  ou  même 
d*un  autre  arrondissement  :  celui-ci,  après  les  avoir  re- 
çues, les  enverra  closes  et  cachetées  an  greffier  qui  doit 
exercer  ses  fonctions  à  la  cour  d'assises. 

Art.  304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  aur 
la  citation  du  président  ou  du  juge  commis  par  lui,  et 
qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement 
empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions, 
seront  jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformément 
à  l'article  80. 

Art.  305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre 
ou  faire  prendre,  à  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du 
procès  qu'ils  jugeront  utiles  &  leur  défense. 

Il  ne  sera  oélivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une 
seule  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et 
des  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  présidents,  les  Juges  et  le  procureur  ^néral  sont 
tenus  de  veiUer  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  306.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  des 
motifs  pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la 
première  assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au  président 
de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être 
accoraée  ;  il  pourra  aussi,  d'office,  proroger  le  délai. 

Art.  307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même 
délit,  plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  ac- 
cusés, le  procureur  général  pourra  en  requérir lajonc- 
lion,  et  le  président  pourra  I  ordonner,  même  d'office. 

Art.  306.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plu- 
sieurs délits  non  connexes,  le  procureur  général  pourra 
requérir  que  las   accusés  ne  soient  mis  en  jugement, 

Înant  A  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces 
élits,  et  le  président  pourra  l'ordonner  d'office. 
Art.  309.  Au  Jour  fl\é  pour  l'ouverture  des  assises,  la 
cour  ayant  pris  séance,  douse  Jurés  se  placeront,  dans 
l'ordre  déaigié  par  le  sort,  sur  des  sièges  séparée  du 
public,  des  parties  et  des  témoins,  en  face  de  celui  qui 
est  destiné  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

Be  r^maMM,  ém  Im^mmÊmmi  et  «•  î'eséMtl»». 

SBCTtO.t  l**. 

De    Cexamen,  ^ 

An.  810.  L'aioeniéoonipanltm  libre,  et  «Mlenenl  ac- 


compagné de  gardes,  pour  l'empêcher  de  s'évader.  l>e 
président  lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  sosi 
âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lien  de  sa  naiasanee. 

Art.  31t.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'aecuafé, 
qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  oontiv 
le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  dé- 
cence et  modération. 

Art.  312.  Le  président  adressera  aux  jurés  debout  ea 
découverts  le  discoure  suivant  : 

«  Vous  jures  et  promettes,  devant  Dieu  et  devant  l«s 
«  hommes,  d'exammeravec  l'attention  la  plus  scrupuleastf 
«  les  charges  qui  seront  portées  contre  N .  ;  de  ne  trahir 
«  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la  société  qiii 
«  l'accuse,  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'après 
«  votre  déclaration  ;  de  n'écouter  m  la  haine  ou  la  mé* 
«  chancelé,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous  décider 
c  d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense ,  snivanl 
«  votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec  l'im- 
«  partialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homoM 
c  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés,  appelé  individuellement  par  le  pré- 
sident, répondre,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure;  à  peine 
de  nullité. 

Art.  313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira 
l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

H  ordonne»  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  im 
périale  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'ae- 
cusatiou. 

Le  greffier  fere  cette  lecture  à  haute  voix. 

Art.  314.  Après  cette  lecture,  le  président  reppellera 
à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation,  et  lai 
dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé  :  vous  ailes  en- 
«  tendre  les  charges  qui  seront  produitea  contre  vous.  • 

Art.  315.  Le  procureur  général  expose»  le  sujet  de 
l'accusation  ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins 
qui  devront  être  entendus,  soit  à  sa  reouêle,  aoit  â  la 
requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  Vaecusé. 

Cette  liste  sere  lue  à  haute  voix  par  le  ffreffier. 

Elle  ne  poomeontenir  que  les  témoins  dont  les  noms, 
profession  et  résidence  auront  été  notifiés,  vingl-quatrs 
heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  l'ac* 
cusét  par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  an 
procureur  générel  par  I  accusé,  sans  préjudice  de  la  fa- 
culté acconlée  au  président  par  l'article  260. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  consé- 
quence, s'opposer  &  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait 
PAS  été  indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  dé- 
signé dans  1  acte  de  notification. 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

Art.  316.  Le  président  ordonnere  aux  témoins  de  sr 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  deflinée.  Ils  n'en 
sortiront  que  pour  déposer.  Le  président  prendra  des 

S  récautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins 
e  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur 
déposition. 

Art.  317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de 
l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  général. 
Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le 
serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  venté,  et  rien  que  la  vérité. 
Le  président  leur  demandera  leur  nom,  prénoms,  âge, 

Ï profession,  leur  domicile  ou  résidence,  s'iu  connaissent 
'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'aocusation, 
s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la 
partie  civue,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera  encore 
s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de 
l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

Art.  318.  Le  président  fera  tenir  note  par  le  greffier, 
des  additions,  changements  ou  variations  qui  pourraient 
exister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes 
déclarations. 

Le  procureur  générel  et  Taecusé  pourront  requérir  le 
président  de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changements, 
additions  et  variations. 

Art.  319.  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a 
entendu  parier;  il  demandera  ensuite  à  l'aecusé  s'A  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou 
son  conseil  pourront  le  questionner  par  l'organe  du  pré- 
sident, après  sa  déposition,  et  dire^  tant  contre  lui  que 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à 
la  déîsnse  de  raecnsé. 

Le  présidant  pourra  égnleiMnt 
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et  à  VsMnêè,  Ions  lea  éclaircisMments  qn'il  croira  né- 
cessaires à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges»  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la 
même  faculté,  en  demandant  la  parole  au  président.  La 
partie  civile  ne  pourra  faire  de  <{aestions,  soit  au  témoin, 
soit  &  l'accusé,  que  par  l'organe  du  président. 

Art.  3i0.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera 
dans  Tauditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autre- 
ment, jusqu'à  ce  que  tes  jurés  se  soient  retin>s  pour 
donner  leur  déclaration. 

Art.  32  L  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le 
procureur  général  et  par  la  partie  civile,  raccosô  fera 
entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les 
faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  at- 
tester qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité,  et  d'une 
conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés. seront  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils 
on  requièrent,  sauf  au  procureur  général  impérial  à 
faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indi- 
qués par  l'accusé,  dans  le  cas  od  il  jugerait  que  leur  dé- 
claration pût  être  Uiile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Art.  82S.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  : 

lo  Du  père,  oe  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de 
tout  autre  ascendant  de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  coac- 
cusés présents  et  soumis  au  même  débat  ; 

S«  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant; 

30  Des  frères  et  sœurs  ; 

40  Des  aHiés  aux  mêmes  degrés; 

50  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  divorce 

prononcé  ; 

&*  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciatioa  est  récom- 
pensée pécuniairement  par  la  loi; 

Sans  néanmoins  que  raudition  des  personnes  ci-des- 
sus désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le 
procureur  général^  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendons. 

Art.  3S3.  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récom- 
pensés pécuniairement  par  la  loi,  pourront  être  entendus 
en  témoignage;  mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité 
de  dénonciateurs. 

Art.  324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  gé- 
néral ou  par  Taecueé,  seront  entendus  dans  te  débat, 
même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  déposé  par 
écrit,  lorsqu'ils  n'aurdient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu,  dans  tons  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés 
sur  la  liste  mentionnée  dans  l'article  315. 

Art.  325.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils 
soient  produits,  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

Art.  326.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'il.<i  au- 
ront déposé,  que  ceux,  qu'il  désignera  se  retirent  de 
l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  in- 
troduits et  entendus  de  nouveau,  soit  sûrement,  soit 
en  présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  Tordonner  d'office. 

Art.  327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou 
après  l'audition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plu- 
sieurs accusés,  et  les  examiner  séparément  sur  quelques 
circonstances  du  progrès;  mais  ilaara  soin  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux,  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  ab- 
sence, et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

Art.  328.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur 
général  et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur 
paraîtra  important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins, 
soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discus- 
sion n'en  soit  pas  interrompue. 

Art.  329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions, 
le  président  fera  représenter  &  l'accusé  toutes  les  pièces 
relatives:  au  délit,  et  pouvant  servir  à  conviction;  il 
rinterpellcra  de  répondre  personnellement  s'il  les  recon- 
naît ;  te  président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposilion  d'un 
témoin  parai*  fausse,  le  président  pourra,  sur  la  ré(^ni- 
sition  soit  du  procureur  général,  soit  de  la  partie  civile, 
soit  de  l'accusé,  et  même  d^office,  faire  .sur-lo-cbamp 
mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  gé- 
néral et  le  président,  on  l'un  des  juge  4  par  lui  commis, 
rempliront^  à  son  égard,  le  premier,  les  fonctions  d!of- 
ficier  de  police  judiciaire,  le  second,  les  fonctions  attri- 
buées aux  juges  d'ÎDStmctioA  dans  les  autres  cas. 


Les  pièces  d'Instruction  seront  ensuite  trahsmiseê  à 
la  cour  impériale  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en 
accusation. 

Art.  331.  Dans  le  cas  de  l'article' précédent,  lé  procu- 
reur général,  la  partie  civile  ou  l'accusé,  pourront  im- 
médiatement requériry  et  la  cour  ordonner^  même  d'office/ 
le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session* 

Art.  332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  où  l'un 
d'eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  mène 
idiome,  le  président  nommera  d'office,  à  peine  de  nul- 
lité, un  interprète  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et 
lui  fera,  sons  la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire 
fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui 
parlent  des  langages  différents. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'in- 
terprète, en  motivant  leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du 
consentement  de  l  accusé  ni  du  procnreur  général,  être 
pris  parmi  les  témoins,*  les  juges  et  les  jurés. 

Art.  333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet,  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  nommera  d'office  pour  son  interprète 
la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  4  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera, 
exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muei  saurait  écrire,  le  gref- 
fier écrira  les  questions  et  observatioi^  qui  lui  seront 
faites;  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui 
donneront  par  écrit  leurs  réponsesou  déclarations.  U 
sera  fait  lecture  du  tout  par  le  ^néflier.  .1    ■ 

Art.  334.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés 
qui  devra  être  soumis  le  premier  aux  débats,  en  com- 
mençant par  le  principal  accusé»  s'il  y  en  a  tin. 

Il  sa  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des 
autres  accusés. 

Art  333.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et 
des  dires  respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la 
partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  générai 
seront  entendus,  et  développeront  les  moyens  qui  ap^ 
puieot  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  pt'rmiso'à  la  partie  civile  et  aa 
procureur  général;  mais  l'accusé  ou  son  eonseil  auront • 
toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont 
terminés. 

Art.  336.  Le  président  résumera  l'iiffaire. 

U  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé. 

Il  leur  rappellera  lesfonctionsqtt'iisi^uront  àretaplir. 

Il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés. 

Art.  337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation 
sera  posé  en  ces  termes  :  .  1 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre, 
«  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances 
«  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  t 

Art.  338.  S'il  résulte  des  débats  une  oa  plusieurs  cir- 
constances aggravantes,  non  mentionnées  dans  l'acte 
d'accusation,  Te  président  ajoutera  la  question  suivante  : 

<t  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle 
«  circonstance?  » 

Art.  339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse 
un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera 
ainsi  posée  : 

«Tel  fait  est-Il  constant?  » 

Art.  340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président 
posera  cette  question  : 

«  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  » 

Art.  341.  Le  président,  après  avoir  posé  les  questions, 
les  remettra  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury; 
il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte  d'accusation,  les 
procès- verbaux  qui  constatent  le  délit,  et  les  pièces  du 
procès,  autres  que  les  déclarations  écrit(*s  des  témoins. 

Il  avertira  les  jurés  que,  si  l'accusé  est  déclaré  cou* 
pable.du  fait  principal  À  la  simple  majorité,  ils  doivent 
en  faire  mention  eu  tète  de  leur  déclaration. 

U  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

Art.  342.  Les  questions  étant  posées  et  remis<»s  aux 
jurés,  ils  se  rendront  dans  leur  chambre  pour  y  délil)érer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti   par  le   sort,   oU 
celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du  contentement 
ce  dernier. 
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▲vaut  de  oomiaancer  la  délibérationf  le  obef  des  jurés 
kur  fera  leetuie  de  l'ioslnulion  Buivanta,  qui  sera,  en 
outre,  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  ap* 
parent  de  leur  ebambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  comj^te  aux  jurés  dea  moyens 
^  par  lesquels  ila  se  sont  oonvaincus;  elle  ne  leur  près» 
«  crit  point  les  règles  desquelles  ils  doirent  faire  parti- 
m  ouliôrement  dépendra  la  plénitude  etla  suffisanoe  d'une 
«  preuve  :  elk)  leur  présent  de  e'ioterroger  eux«mémes 
«  dam  le  silenoe  et  le  recueillement,  et  de  ehercber  dans 
4c  la  sinoérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont 
«faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre 
«c  raceuaé,  et  laa  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
(c  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par 
n  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas 
«  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisam^ 
«  ment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée 
(C  de  têt  proeèi''Verbalf  de  telles  pièces ^  de  tant  de  té- 
<«  moins  ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que  celte 
«  seule  question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
(C  df voira  :  Avez-vouê  une  intime  conviction  f 

m  Ce  qa'il  est  bien  aasentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
«  c'est  que  toute  la  délibération  du  inry  popte  sur  l'acte 
«  d'accusation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  «t  qui 
«(.  en  dépendent  qu'ils  doivent  uniquement  a'altachar; 
«  et  ila  manquent  à  leur  premier  devoir,  lorsque,  pen- 
ce sant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent 
«  iea  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé, 
«  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  miasion  n'a  pas 
«  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ;  ils 
«  ne  sont  appelés  que  pour  déciaer  si  l'accusé  est  ou 
«  non  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

Art.  343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  ebambre 
qv'aprèa  avoir  formé  leur  déclaration. 

L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  déli- 
bération, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le 
président  et  par  écrit. 

Le  préaident  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendar- 
merie de  service,  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire 
garder  les  iaauea  de  leur  ebambre.  Geobef  sera  dénommé 
et  qualité  dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant,  d'une 
amende  de  500  francs,  au  plqs.  Tout  autre  qui  aura 
ealreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter, 

Çovrra  être  puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
eures. 

Art.  344.  Les  Jurés  délibéreront  aur  le  fait  principal, 
et  ensuite  sur  cnacune  des  circonstances. 

Art.  345.  Le  ehef  du  jury  les  interrogera  après  les 
qveatioQM  poaépa,  et  chacun  d'eux  répondra  ainsi  qu'il 
suit  : 

4o  Si  le  iuré  pense  que  le  faÀt  n'est  paa  constant  ou 
que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu,  il  dira  : 

Non^  Vaceusè  n*esi  pas  coupable. 

En  ce  cas,  le  juré  n'aura  rien  de  plus  à  répondre. 

9»  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  et  que  l'accusé 
en  eateonvaineo,  il  dira  : 

Oui,  Vaseuse  est  coupable  d*avoir  commis  le  crime, 
av$e  toutes  les  êirconstanees  comprises  dans  la  position 
âêê  quesHons, 

30  S'il  pense  que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé 
en  est  eonvaincu,  mais  que  la  preuve  n'existe  qu'à  l'é- 
gard de  quelques-unes  des  circonstances,  il  dira  : 

Ouif  V accusé  est  coupable  d^avoir  commis  le  crime 
avetteUe  eircotistance,  mais  il  n'est  pas  constant  qu'il 
Pait  fait  avec  telle  autre. 

40  S  il  pense  que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé  en 
est  convaincu,  mais  qu'aucune  des  circonstances  n'est 
prouvée,  il  dira  : 

Ouif  V accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des  cir- 
$tms  tances. 

Art.  346.  Le  juré  fera,  de  pluSy's'il  y  a  lieu,  une  réponse 
particulière  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  339 
•t340. 

Art.  84T.  La  décision  du  jury  se  formera,  pour  on 
contre  l'accusé,  à  la  majorité,  &  peine  de  nullité. 

En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
prévaudra. 

Art.  348.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire, 
et  reprendront  leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de 
^enr  délibération. 

Le  ehef  du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son 
œar,  il  dira: 


n'aura    le  droit  de  provoqoer  cette  mesure;   la 
le  pourra  rordx>nner   que  d'office,   et  imiuédiate- 
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Surmonfwuneur  etma  oonseieêicet  devatit  lèi^mût  de^ 
vaut  les  hommes,  la  déclaration  du  jury  est  :  Oui^  l'aç^ 
ousé,  elo.  Non,  Vacousé^  etc. 

Art.  349.  La  déclaration  du  jury  sera  t^ignée  p<M'  U 
chef  et  remise  par  lui  au  président,  le  Iput  en  présence 
des  jurés. 

Le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  gref- 
fier. 

Art.  350.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  aucun  recours. 

Art.  3M.  8i  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré  coupable 
du  fait  principal  qu'à  une  simple  majorité,  les  juge»  4^" 
libéreront  entre  eux  sur  le  même  point  ;  et  si  l'avis  de 
la  minorilèdes  jurés  est  adopté  par  la  majorité  des  ju- 
ges, de  telle  sorte  qii'en  réunissant  le  nombre  de  voix, 
ce  nombre  excède  celui  de  la  majorité  des  juréa  et  de 
la  minorité  dus  juges,  l'avis  favorable  à  l'acoueé  prévau- 
dra. 

Art.  352.  Si,  Imra  le  cas  prévu  par  le  préeéden^  arti- 
Ole,  les  iugoa  sont  unanimement  convaincus  que  h»  ju«> 
rés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trompas  au 
fond,  la  cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et 
renverra  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour  être  sou- 
,  mise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie 
aucun  dea  premiers  jurés. 

Nul 
cour  ne  pourra 

ment  après  que  la  déclaration  du  jury  aura  été  proo<^' 
noncée  publiquement,  et  dans  le  cas  oà  l'acvusé  aura 
été  convaincu,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été  d^ùré 
coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement  après 
la  déclaration  du  seoond  jury,  môaie  qua«d  elle  ferait 
conforme  à  la  première. 

Art.  353.  L'examen  et  les  débats,  nm  fois  entamés, 
devront  être  continués  sans  interruption,  et  sans  aucune 
espèce  de  communication  au  dehors,  jusqu'après  la  dé" 
clai-ation  du  jury  inclusivement.  Le  i^ésideot  ne  pourra 
les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  néoessoires 
pour  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  lémoina  et  des 
accusés. 

Art.  354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  corn* 
paraîtra  pas,  la  cour  pourra,  sur  la  réquiiition  du  pro- 
cureur général,  et  avant  que  les  débats  soient,  ouverts 
par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liate» 
renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

Art.  355.  Si,  à  raison  de  la  non  comparution  du  té- 
moin, l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  suivante»  tous 
les  frais  de  citation,  acles^  voyages  de  témoins,  et  au- 
tres ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire,  saront  à  la 
charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraiut,  même  par 
corps,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  par 
l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin 
sera  amené  par  la  force  publique  devant  la  cottTt  pour 
y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne 
comparaîtra  pas,  ou  qui  refusera,  soit  de  prêter  ger- 
ment, soit  de  faire  sa  déposition,  sera  condamné  à  la 
peine  portée  en  l'article  80. 

Art.  356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
ces  condamnations,  dans  les  dix  jours  de  la  signlfiea- 
tion  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou  à 
son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres;  et 
Topposition  sera  recae,  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitime- 
ment empêché,  ou  que  l'amende  contre  lui  prononeée 
doit  être  modérée. 

SECTION  II. 

Du  jugement  et  de  V exécution. 

Art.  357.  Le  président  fera  comparaîtra  raceusé,  et 
le  greffier  lira  en  sa  présence  la  déelaration  du  jury. 

Art.  358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  cou* 
pable,  le  président  prononcera  qu'il  est  aofuitté  de  l'ao- 
cusatioo,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages -intérêts 
respectivement  prétendus,  après  que  les  parties  auront 
proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et 
que  le  procureur  général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoius,  si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  l'un   des  juges  iM)ur   entendre   les   parties, 

{(rendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  ton  rapport  & 
'audience,  oà  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
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QbiOrvaMonSi  ai  q^  le  miDi«(ère  paVlio  ^era  eii(eqda  de 
i^onvean.  • 

L'acoisé  acqoitlil  poarr»  auwi  obtenir  des  dommagefl** 
inlérèu  coalre  ses  deoopQiateur»,  pour  fait  de  calomoie, 
sans  péfiQiiiûiAa  que  l^s  membres  des  autorités  coosti- 
tuée»  puisent  6tre  aussi  poursuivis  à  raison  des  avis 
qu'Us  soAt  tenus  dedouoer  concernaot  les  délits  dorit  ils 
ont  cm  acquérir  la  counaissaoee  dans  l'exercice  de  leurs 
fonction'}  wuf  contre  eujt  la  deouuide  en  prise  4  partie, 
l'M  y  a  Upu, 

Ifi  procureur  séoéral  sera  lauu,  Bur  la  réquisition  de 
l'accusé,  de  lui  faire  oouaatb'e  ses  dônonoiateurs. 

Art*  3{^-  Im  demandes  en  dommages-intéréts,  fer- 
mées MU  par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la 
partie  civile  ,  soit  par  la  partie  eiviie  oontre  l'accusé  ou 
tp  condamné,  liront  portées  4  la  oour  d  assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avant  le  jugement  ;  plus  tard,  ell9 
Mra  non  recevable. 

Il  en  est  de  mém  de  Tacivusé^  s'il  a  connu  son  dé- 
nonciateur. 

Pans  le  cas  oà  ri^cosé  n'aurait  connu  son  dénoncia- 
teur que  depuis  le  jugemeut,  mais  avant  la  fin  de  la 
session,  il  sera  tenu,  sous  peine  df  décljéance,  de  por^» 
ter  sa  demande  à  la  coyr  d'llssis^s  ;  s'il  ne  l'a  connu 
qw'aprée  ia  elôture  de  la  session,  sa  demaode  sera  por- 
Ae  au  trilninal  eivil, 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au 
procès,  tli  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

Mi,  340»  Toute  personne  acquittée  légalement  ne 
pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  môme 

Art.  361.  Lorsque,  dans  le  cours  dea  débats,  l'accusé 
aura  été  inculpé  giic  «n  autre  fait,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  président,  après 
avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  or- 
donnera qu'il  soit  poursuivi  A  raison  du  nouveau  fait  : 
en  eonséquenee,  H  le  renverra  en  état  de  mandat  de 
eemparuUon  ou  d'amener,  suivent  les  distioeiions  étA* 
blies  par  l'article  91 ,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt, 
s'il  y  écbet,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment  où  siège  la  cpur,  pour  être  proeédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Cette  disposition  ne  sara  toutefois  eiécutée  qo9  dans 
le  cas  ou,  avant  la  cldinre  des  débats,  le  ministère  pu- 
blic aura  fait  des  réserves  a  fin  de  poursuite. 

ArL  368.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable, 
le  procureur  aéneral  fera  sa  réquisition  4  la  cour  pour 
l'application  ae  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  gienne  pour  restitution  et 
dommagea*intéréts . 

Art.  363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  dire  pNOV  sa  défense. 

L'accuaé  ni  sou  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que 
le  fait  est  faux,  mais  seulement  qu'il  n*est  pas  défendu 
ou  qualifié  délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mériie  pas  la 
peine  dont  le  procureur  général  a  requis  l'applioation, 
on  qu'il  n'emporte  pas  <u  dommages^iutéréts  au  profit 
de  la  pattie  civile,  ou  enfin  que  oelle^i  élève  trop  baut 
les  dommafes-iatérèts  qui  lui  sont  dus. 

Art.  364.  La  cour  prononcera  l'absolotion  de  l'accusé, 
si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  paa  défendu 
par  une  loi  pénale. 

Art.  365.  si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononœra 
la  peine  établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après 
le»  débat»,  il  »e  trouverait  n'être  plus  de'la  eompétene» 
de  la  cour  d'assises. 

En  oas  de  conviction  de  jdoiieurs  crimes  on  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Art.  366.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  oalui 
d'acquittemeAt  ou  de  condamnation,  la  cour  statuera  sur 
les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  on 
par  racensi  ;  elle  les  liquider»  par  U  même  arrêt,  ou 
eommettru  l'un  dos  juges  pour  entendre  les  parties, 
prendre  eonoaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son 
rapport  ainsi  qu'il  est  dit  article  358. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront 
restitués  au  propriétaire. 

Néaumoin»,  s  il  3r  a  en  condamnation,  retle  restitution 
nu  sera  (aile  qu'en  justifiant  par  le  propriétaire  que  le 
condamné  a  laissé  passer  les  délai»  sans  se  pourvoir  en 
cassation,  ou^  s'il  s  est  pourvu,  que  l'affaire  est  définitif 
vamant  tamunée. 

Art  367.Lor8que  l'aoeusé  aura  été  décinrt  wwnMai 


la  cour  prononcera  conformément  au  Code  de»  déMt»  et 
des  peines. 

Art.  dG»,  y»«cusé  ou  la  partie  civile,  qui  succombera» 
sera  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  rentre 
partie, 

Art.  369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  veûi 
basse;  ils  pourront,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  mais  l'arrêt  sera  prononcé  &  hante 
voix,  par  le  président,  en  présence  du  pubHe  et  de  l'ac- 
cusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le  tetta  de  la 
loi  appliquée,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende. 

Art.  370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  jnge» 
qui  l'auront  rendu,  ù  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  greffier;  et,  s'il  y  a  lieuj  de  prise  \  partie  tant 
contre  le  greffier  que  contre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  beniue  4e  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

Art.  371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  présideut 
pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter  l'accnsé  à  la 
fermeté,  à  la  résignation,  ou  a  réformer  sa  conduite. 

U  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se 
pourvoir  en  cassation,  et  du  terme  dans  lequel  l'exavelDa 
de  cette  faculté  est  circonscrit. 

Art.  372.  Le  greffier  dressera  un  procès»verbal  de  la 
séanee,  à  l'effet  4e  constater  que  les  Ibrmalités  prescrites 
ont  été  observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni  des  ré- 
ponses des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions;  sans 
préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'articie  816,  con- 
cernant les  changements,  variations  et  contradiction» 
dans  les  décl|irations  des  témoins. 

L«  procès-verbal  sera  signé  par  le  préaident  et  par 
le  greffier. 

Le  défaut  de  procès^verbal  sera  puni  de  cinq  cents 
francs  d'amende  contre  le  greffier. 

Art  373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après 
celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé,  pour  décluror 
au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai, 
déclarer  an  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  rairêt. 

La  partie  civile  aura  auesi  le  même  délai  :  mai»  elle 
ne  pourra  se  pourvoir  quo  quant  aux  diepoeitioos  rela- 
tives à  ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  troi»  jours,  et  s'il  y  a  eu  reoonrs  en  cas- 
sation, jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  dacu»- 
sation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  Tarrêt  de  la  cour. 

Art.  374.  Dans  les  ca»  prévus  par  les  articles  400  et  41t 
du  présent  Cod»,  le  procureur  général  ou  la  partie  mvile 
n'auront  que  vingt^qnatre  heures  pour  se  pourvoir. 

Art.  37IÎ.  La  condamnation  sera  «écutée,  dau»  la» 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délai»  mentionné» 
en  l'article  373,  s'il  a  y  a  point  de  recour»  en  caapation, 
ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heure»  da 
la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura 
rejeté  la  demende.  « 

Art.  376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  le»  onlm» 
du  procureur  général  ;  il  aura  le  droit  de  roquérir  dâe»- 
tement,  pour  cet  effet,  l'assistance  de  la  force  pnUinmu 

Art.  377.  Si  le  condamné  veut  fcûre  une  déolarâtmn, 
elle  sera  reçue  par  un  des  jnge»  du  lieu  de  l'euéeulion, 
a89i»té  du  greffier. 

Art.  378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  iou» 
peine  de  iOO  francs  d'amende,  dressé  par  le  gratter, 
et  transcrit  pur  lui,  dans  les  vi^igt-quatr»  heures,  au 
pied  de  la  minute  de  l'arrêt  La  transcription  sera  si* 
gnée  par  lui,  et  il  fera  mention  da  tout,  sou»  la  mémo 
peine,  en  marge  du  procès«verbaâ.  Cette  mention  soiu 
également  signée,  et  la  transcription  fera  preuve  comme 
le  procès-verbal  même. 

Art.  379.  Lorsque,  pendant  les  débat»  qui  auront 
précédé  l'arrêt  do  condamnation,  l'accusé  aura  été  iu« 
culpé,  soit  par  de»  pièces,  soit  par  des  déposition»  d» 
témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  ac- 
cusé; si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent 
une  peine  })lus  grave  que  les  premier»,  ou  si  rucen»é  a 
des  comphces  en  état  d'arrestation,  la  cour  ordonnera 
qu'il  soit  poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits, 
auivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code. 

Dan»  ce»  deux  cas,  le  procureur  général  lurseolru  a 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condam- 
nation, juaqn*à  ce  qu'unit  éléstatué  »or  l»ia»ooëpm»è». 
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i  Art.  380.  Toulei  les  minâtes  des  arrêts  rendus  aux 
assises  seront  réunies  et  déposées  au  sreffe  du  tribunal 
de  •D^enHérs  instance  du  chef-lieu  du  département 
^  Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la 
cour  d'assises  du  département  où  siège  la  cour  impériale, 
leMpielletf  Testeront  déposées  au  greffe  de  ladite  cour. 

CHAPITRE  V. 
D«  lory  et  de  la  numlère  de  le  former. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  jury. 

Art.  361.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré, 
s'il  n'a  dé^à  trente  ans  accomplis,  et  s'il   ne  jouit  des 
droits  poUtiquei  et  civils,  à  peine  de  nullité. 
'  Art.  382.  Les  jurés  seront  pris  : 
.  If  Parmi  Tes  membres  des  collèges  électoraux; 

2»  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés  domiciliés  dans 
le  déo^rtement; 

3<>  Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  à 
la  nomination  de  l'Empereur  ; 

4«»  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plu* 
sieurs  des  quatre  facultés  de  droit,  médecine,  sciences  et 
belles-lettres,  les  membres  et  correspondants  de  l'In- 
stitut jet  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le 
Gouvernement; 

5»  Parmi  les  notaires  ; 

6û  Parmi  les  banquiers,  négociants  et  marcbands  payant 
patente  de  l'une  des  deux  premières  classes. 

70  Parmi  lee  employés  des  administrations  jouissant 
d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins. 

Aucun  juré  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
snsdésignés,  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  article  386. 

Art.  383.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  môme  affaire 
où,  il  aura  été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  inter- 
prète, expert  ou  partie^  à  peine  de  nullité. 
.  Art.  384.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles 
avec  celles  de  ministre,  de  préfet,  de  Fons-préfet,  de 
juge,  de  procureur  général  et  impérial  près  les  cours  et 
trbnoaux,  et  de  leurs  substituts. 

Elles  sont  ésalement  incompatibles  arec  celles  de  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque. 

Art.  385.  Les  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie 
d'administration,  les  commissaires  imj^riaux  près  les 
administrations  ou  régies,  les  septuagénaires,  seront 
dispensés,  s'ils  le  requièrent. 

Art.  386w  Quiconque,  ne  se  trouvant  dans  aucune  des 
classes  désignées  en  l'article  382,  désirerait  être  admis 
â  l'honneur  de  remplir  les  fonctions  de  juré,  pourra 
être  compris  dans  la  liste,  s'il  le  demande  an  préfet,  et 
si, ,  aprèa  que  le  préfet  anra  obtenu  des  renseignements 
avantageux  sur  le  compte  du  requérant,  et  les  aura 
transmis  au  ministre  de  l'intérieurt  le  ministre  «accorde 
une  autorisation  à  cet  égard. 

Le  préfet  pourra  également  faire  d'office  la  proposi- 
tion au  ministre. 

Art.  387.  Les  préfets  formeront,  sous  leur  responsabi- 
lité,  une  liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  par  les  présidents  des  cours  d'assises.  Cette  ré- 
qatéition  sera  fiute  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
tore  de  la  session. 

Si  la  cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs  sections, 
cbague  présidem  pourra,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
affaires  l'exigerait,  requérir  une  liste  de  jurés  pour  la 
section  qu'il  préside. 

Dans  tous  les  cas,  la  liste  sera  composé  de  soixante 
citoyens  :  elle  sera  adressée  de  suite  au  président  de  la 
cour  d'assises  ou  de  section,  qui  sera  tenu  de  la  réduire 
à  trente-six  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
jour  de  sa  réception,  et  de  la  renvoyer,  dans  le  même 
délai,  au  préfet,  qui  la  fera  parvenir,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  à  tous  ceux  qui  doivent  la  recevoir. 

Art.  388.  Chaq[tte  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite 
an  grand  juge  ministre  de  la  justice,  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale,  au  procureur  général  près  de 
la  même  cour,  au  président  de  la  cour  d'assises  ou  de 
section^  et  de  plus  au  procureur  impérial  criminel,  s'il 
y  en  a  un  daus  le  département  pour  lequel  la  liste  est 
destinée. 

Art.  389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux 
citoyens  qui  la  composent;  mais  le  préfet  notifiera  à 
chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste  qui  constate  ^ne  son 
nom  y  est  porté.  Cette  notification  leur  sera  faite  huit 
jours  i^«  moina  avant  celui  où  la  ]i6|«  doit  servir. 


Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  "Aoltlfication,  laquelle 
contiendra  aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour 
indiqué,  sous  les  peihcs  portées  par  le  présent  Code. 

Au  défaut  de  notification  à  la  personne,  elle  sera  faite 
à  son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  mairo^ou  de  l'adjoint 
du  lieu  :  celui-ci  esttetm  de  lui  en  donner  connaissance; 

Art.  390.  La  liste  des  jurés  setèi  comme  non  avenue 
après  le  service  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

Art.  391.  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et 
aura  satisfait  aux  réquisitions  à  lui  faites,  ne  pourra 
être  compris  sur  les  listes  des  quatre  sessions  suivafites, 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  consente. 

En  adressant  les  nouvelles  listes  de  jurés  au  grand 
juge  ministre  de  la  justice,  les  préfets  y  joindront  la 
note  de  ceux  ^ui,  portés  sur  la  hste  précédente,  n'au- 
raient pas  satisfait  aux  réquisitions.  Le  grand  ju|[e  fera, 
tous  les  ans,  un  rapport  sur  la  manière  dont  les  citoyens 
inscrits  sur  les  Mstes  auront  rempli  levrrs  fonctions. 

Si  quelque  fonctionnaire  appelé  comme  juré  n'a  point 
répondu  à  l'appel,  le  rapport  l'indiquera  particulière- 
ment. 

Sa  Majesté  impériale  se  réserve  de  donner  aux  jurés 
qui  auront  montré  un  zèle  louable  des  témoignages 
honorables  de  sa  satisfaction. 

Art.  392.  Nul  citoyen,  âgé  de  plus  de  trente  ans,  ne 
pourra  être  admis  aux  places  administratives  et  judi- 
ciaires, s'il  ne  prouve,  par  un  certificat  de  Tofficier  du 
ministère  public  près  la  cour  d'assises  dans  le  liessort 
de  laquelle  il  a  résidé,  qu'il  a  satisfait  aux  réquisitions 
qui  lui  ont  été  faites  toutes  les  fois  qu'il  a  été  inscrit 
sur  une  liste  de  jurés,  ou  que  les  excuses  par  lui  pro- 

?  osées  ont  été  jugées  valables,  ou  qu'il  ne  lui  a  encore 
té  fait  aucune  ré<^uisition. 

Nulle  pétition  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  accompa- 
gnée de  ce  certificat. 

SECTION  II. 

De  la  manière  de  former  et  de  convoquer  le  jury. 

Art.  393.  Le  nombre  de  douze  JUrés  e^  nécessaire 
pour  former  un  jury. 

Art.  394.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque 
accusé  la  veille  du  jonr  déterminé  pour  la  formation 
du  tableau  :  cette  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout 
ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard. 

Art.  395.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a,  au  jour  indiqué, 
moins  de  trente  iurés  présents  non  excusés  ou  Uon 
dispensés,  le  nombre  de  trente  jurés  sera  complété  par 
te  président  de  la  cour  d'assises  :  ils  seront  pris  publi- 
quement et  par  la  voie  du  sort  entre  leit  citoyens  des 
classes  désignées  en  l'ârikle  382  et  résidant  dans  la 
commune  ;  à  l'effet  de  quoi,  le  préfet  adressera  tous  les 
ans,  à  la  cour,  un  tableau  desaites  personnes. 

Art.  396.  Tout  juré  qui  ne  sera  pas  rendu  à  son  poste 
sur  la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée,  sera  condamné 
par  la  cour  d'assises  à  une  amende,  laquelle  sera  : 

Pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  francs; 

Pour  la  seconde  fois,  de  mille  francs  ; 

Et  pour  la  troisième,  de  mille  cinq  cents  francs. 

Celte  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  incapable 
d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera 
imprimé  et  affiché  à  ses  frais. 

Dans  tous  les  cas,  le  nom  du  juré  condamné  sera 
envoyé  au  préfet,  pour  être  compris  dans  la  note  pres- 
crite par  l'article  391. 

Art.  397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué; 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

Art.  398.  Les  peines  portées  en  l'article  396  sont  Ap- 
plicables à  tout  juré  qui,  même  s'étant  rendu  à  son 
poste,  se  retirerait  avant  l'expiration  de  ses  fonctions, 
sans  une  excuse  valable  qui  sera  également  jugée  par 
la  cour. 

Alt.  399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire^ 
l'appel  des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  leur  présence,  eu 
présence  de  l'accusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  &  l'appel  sera  dé- 
posé dans  une  urne. 

L'accusé  premièrement  et  le  procureur  général  récu- 
seront tels  jurés  qu'ils  jueeront  a  propos,  à  mesure  que 
leurs  noms  sortiront  de  1  urne,  sauf  la  limitation  expri- 
mée ci-après. 

L'accusé  ni  le  procureur  général  ne  pourront  exposer 
levs  motifs  de  rècusatioB. 
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Le  jury  de  jogepnent  sera  formé  à  l'iostant  où  il  sera 
sorti  de  Viirne  oonze  noms  de  jarés  non  réeusés. 

Art.  400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé 
et  le  procureur  général  s'arréteronti  lorsqu'il  ne  restera 
qne  douze  jurés. 

Art.  401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  ' 
•xercer  un  égal  nombre  de  récusations  ;  et  cependant,  si 
les  jurés  sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pourront 
exercer  une  récusation  de  plus  que  le  procureur  général. 

Art.  A0±.  S'il  y  a  plusieurs  accuses,  ils  pourront  se 
concerter  pour  exercer  leurs  récusations;  us  pourront 
les  exercer  séparément. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder  le 
nombre  des  récusations  déterminées  pour  un  seul  accusé 
par  les  articles  précédents. 

Art.  403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  ré- 
cuser, le  sort  réglera  entre  eux.  le  rao^  dans  lequel  ils 
feront  les  récusations.  Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par 
un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous,  jusqu'à 
ce  qne  le  nombre  des  récusations  soit  épuisé. 

Art.  404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour 
exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  à  exercer  le 
surplus,  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort. 

Art.  405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immé- 
diatement après  la  formation  du  tableau. 

Art.  406.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des 
accusés  sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits 
compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation,  est 
renvojTé  à  la  session  suivante,  il  sera  fait  une  autre 
liste  ;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  récusations,  et  à  la 
formation  d'un  nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'après 
les  régies  prescrites  ci-dessus,  à  peine  de  nullité. 

TITRB  m. 

Des  aaiiMrti  da  la  pourvoir  contre  les  arrêts 

ou  jagomaots. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De*  a«llltés  de  rin*tr«etloii  et  dm  Joupeneat. 

Art.  407.  Les  arrêts  ^t  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, ainsi  que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  au- 
ront précédés,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  sui- 
vants, et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions 
qui  vont  être  établies. 

i  f. 

Matières  criminêlUt. 

Art.  406.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamna- 
tion, et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  impériale  qui 
aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit 
dans  Vinstruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites 
devant  cette  dernière  cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  con- 
damnation, il  y  aura  en  violation  ou  omission  de  quel- 
ques-unes des  formalités  que  le  présent  Code  prescrit 
sons  peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  donnera 
lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  mi- 
nistère public,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation 
et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte 
nul.  « 

Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence 
que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé  ^  soit 
sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  publie, 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuel- 
lement attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécu- 
tion aura  été  demandée  ou  requise. 

Art.  409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'an- 
nulation de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé,  et  de  ce 
qui  Tatira  précédé,  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  san?  pré- 
judicier  à  la  partie  acquittée. 

Art.410.  Lorsque  1%  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt 
aura  prononcé  une  peine  ifutre  que  celle  appliquée  par 
la  loi  &  la  nature  du  crime,  l'annulation  de  1  arrêt  pourra 
être  poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  par  la 
partie  condamnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère  public 
contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'article  364, 
si  Tabsolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
non-existence  d'une  loi  pénale,  qui  pourtant  aurait  existé. 

Art.  411*  Lorsque  la  peine  prononeée  sera  la  même 


qne  celle  portée  par  la  loi  qui  s'appliq«e  au  erimo,  nul 
ne  pourra  demander  raonnlatipn  de  rarréC)  squb  Le  pré- 
texte qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citaiioudu  texte  de  la 
loi. 

Art.  412.  Dan%  aucun  cas,  la  partie  civile  ne.ponrra 
poursuivre  l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
ment ou  d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais,  si  l'arrêt  a  pro- 
noncé contre  elle  des  condamnations  civiles  supérieures 
aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette 
disposition  de  Farrêt  pourra  être  annulée  sur  là  demande 
de  la  partie  civile. 

Matièrei  eorreetionnellet  et  de  police. 

Art.  413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  Tarti- 
ele  408  sont,  en  matière  correctionneHe  et  de  police, 
respectivement  ouvertes  à  la  pa^'tie  poursuivie  pour  un 
délit  ou  une  contravention,  an  ministère  public  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tons  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort,  s^ns  distinction  de  ceux  qui 
ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  oU  sa  condamn<ition. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elfe  de  la 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer 
sa  défense. 

Art.  414.  La  disposition  de  l'article  411  est  applicable 
■ux  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en 
matière  correctionnelle  et  de  police. 

i  ^' 

Dispotitions  communes  aux  det^  paragraphes  pré' 

cédentt. 

Art.  4iS.  Dans  le  cas  oà,  soit  la  cour  de  cassation, 
soit  une  cour  impériale,  annullera  une  instruction,  efle 
pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à  reeom- 
mencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  instruc- 
teur qui  aura  commis  la  nallité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lien  que 
pour  des  fautes  très-graves,  et  à  l'égiard  sentement  des 
nullités  qoi  seront  commises  deux  ans  après  ta  mise  cii 
activité  du  présent  Code. 

CHAPITRE  IL 

Des  demandes  en  enssatlon. 

Art.  416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction,  ou  lea  jugements  en  der- 
nier ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  ou  jugement  définitif;  l'exécution  volontaire  de 
tels  arrêts  ou  jugements  préparatoires  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir.  ' 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts 
ou  jugements  rendus  sor  la  compétence. 
.Art.  417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffe 
par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier  ; 
et  .«i  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier 
en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la  même  forme, 
par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fouflé  de 
pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeu- 
rera annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  re- 
gistre sera  public,  et  toute  personne  anra  le  .  droit  de 
s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

Art.  418.  Lorsque  le  recours  en  cassation*  contre  un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  sera  exereé  soi  i 
parla  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  ^oit  par  le  ministère 
public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours*  ^    i 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenu^,  l'acte 
contenant  la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  lo 
greffier  ;  elle  le  signera,  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne. le  veu4, 
le  greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  deniandenr  en  cassa- 
tion lui  notifiera  son  recours,  par  le  ministère  d'un  hpis- 
sier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  : 
le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
distance  de  trois  myriamètres. 

Arl.  419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassa- 
sation  est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition 
auttientique  de  Tarrêt. 


c^ 
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EIttf  €Si  lénVé,  à  peine  de  déchéance,  de  c6hjif gnef  tiiie 
ftttende  <fe  190  francs,  on  de  la  moitié  de  cette  somme, 
si  raitêt  est  rendn  par  contumace  on  par  défant. 

Art.  420.  Sont  dispensés  de  l'amende  :  V^  les  condam- 
né! en  matière  criminelle  ;  2o  les  agents  publics,  pour 
i^ËUres  qni  concernent  directement  Tadministration  et 
léft  domaifies  on  reventls  de  TËtat. 

A  re^rd  de  toutes  autres  personnes,  Tamcnde  sera 
enéourtie  par  celles  qui  succomberont  dans  lear  re- 
tdtH  :  seront  néanmoins  dispensées  de  la  consigner, 
celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation:  1<>  un 
extrait  du  rôle  des  con&ibutions,  constatant  qu'elles 
payent  moins  "de  six  francs  ou  un  certificat  du  percep- 
teur de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point 
imposées  ;  So  un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou  par 
son  acyoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet  de  leur  département. 

Art.  421.  Les  condamnés,  même  en  matière  corree- 
tionnelle  ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, lorsqu'ils  ne  seront  pajs  actuellement  en  état,  ou 
lorsqu'ils  n'auront  pas  été   mis  en  liberté  sons  caution. 

L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 
^  Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  mo- 
tivé sur  l'incompétence,  il  suffira  au  demandeur,  pour 
Î[ue  son  recours  soit  reçu,  de  justiâer  qu'il  s'est  actuel- 
ement  constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  cour  de  cassation  ;  le  gardien  de  cette  maison 
pourra  l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  demande 
Adressée  au  procureur  général  près  cette  cour,  et  visée 
par  ce  magistral. 

Art.  422.  Le  eondamné  ou  la^  partie  civile^  BoH  en 
faisant  m  déelaratioD,  soit  dan»  les  dix  jours  suivants, 
pourra  dépoter  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  Jugement  attaqué,  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  de  eatsation^  Le  greffier 
HÛ  «o  donnera  reconnaUssance,  et  remettra  sur-le-ohamp 
cette  reqaête  au  iMigistrat  chargé  du  rainitftèro  public. 

Art.  423.  Apre»  les  dix  jour»  qui  Mirreot  la  décla- 
ration, ce  magistrat  fera  passer  au  grand  juge  kniniêtre 
de  la  justice  les  pièces  du  pro<;ès  et  les  requêtes  des 
parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  4{ai  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et 
joindra  un  hiveniaire  des  pièces,  smift  peine  de  iOO  francs 
d'amende,  laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Art.  424.  Dans  les  ringi-qtiatre  henreâ  de  la  réception 
de  ceâ  pièces,  le  grand  juge  ministre  de  la  justice  les 
adressera  &  la  cour  de  cassation,  et  il  en  donnera  avis 
au  magistrat  qui  les  lui  aura  tran^rmises. 

Les  con<^amnés  pourront  aussi  transmettre  directe- 
ment au  greffe  de  la  cour  de  cassation,  soit  leur  re- 
quête, soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées,  tant  de 
r arrêt  ou  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation. 
Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  nseV  du  bénéfice 
de  la  présente  disposition,  sanâ  lé  ministère  d'nn  avo- 
cat a  la  cotir  de  cassation. 

Art.  425.  La  cour  de  cassation,  en  tonte  affaire  cri- 
minelle, correctionnelle  on  de  police,  pourra  statuer  sur 
)ê  recoure  en  cassation,  aussitôt  après  l'expiration  des 
délai»  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer, 
dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  o\\  ces 
délais  «eroflt  expirés. 

Art.  426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande 
ou  annollera  l'arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu*il  soit  be- 
soin d'un  arrêt  préalable  d  admission. 

Art.  427.  Lorsque  la  c<yur  de  cassation  annn liera  un 
arrêt  ou  un  jugement  rendu,  soit  en  matière  correction- 
nelle, soit  en  matière  de  police,  elle  renverra  le  procès 
et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même 
qualité  que  celui  qui  aura  rendu  Tarrêt  ou  le  jugement 
annulé. 

An.  428.  fiOrsque  la  cour  de  cassation  annnllera 
tm  arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivants. 

Art.  429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi 
du  procès,  savoir  : 

Devant  une  cour  impériale  antre  (fae  celle  qui  aura 
réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation, 
si  l'arrêt  est  annulé  par  l'une  des  causes  exprimées  en 
l'article  299.  *^ 


Devant  une  coni»  d^àisîses  ""autre  ^ë  éellelAii^ura 
rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  rinstmcdotr  sont  ahâulé^  pour 
causes  de  nullités  commises  à  la  cour  d^assises. 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  Mite  qtfè 
celui  auquel  aura„  appartenu  je  juge  d*instmctioii,  si 
Pafrêt  ou  l'instruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas.  le  tAr 
bubal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation . 

Si  l'arrêt  et  fa  procédure  sont  annulés  pour  cause 
d'incompétence,  la  cour  de  cassation  renverra  fe  procès 
devant  les  juffes  qui  en  doivent  connaître  et  les  désignera  : 
toutefois,  si  la  compétence  se  trouTait  appartenir  au  !rf- 
bunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  ùuf  aurait 
fait  la  première  instruction,  le  renvoi  sera  fait  d  un 
autre  tnbunal  de  première  instance. 

Lorsque  l'arréi  sera  annulé,  parce  .que_  le  fafl  qui 
aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  h^être 
pas  un  délit  qualifié  jpar  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une 
partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribtmal  de  première 
instance  autre  que  celtd  auquel  aura  appai][enn  le  juge 
d'instruction,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé  ; 

Art.  430.  Dans  tous  les  cas  6û  la  çom'  dé  cassanon 
est  autorisée  à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le 
jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  ré- 
sulter que  d'une  délibération  spéciale,  prise  en  la  cham- 
bre du  conseil,  immédiatement  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse 
dans  cet  arrêt. 

Art.  431.  Les  nouveàui  juges  d'instruction  auxquels 
il  pourrait  être  fait  des  délégations  pour  compléter 
l'instruction  des  affaires  renvoyées,  ne  pourront  être  pris 

f)armi  les  juges  d'instruction  -  établis  dans  le  ressort  de 
a  cour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé. 
-^  Art.  432.  Lorsque  le  renvoi  sem  îHi'itiààB  eonr  &- 
périale,  celle-ci,  après  «voir  ptéparé  l'instruction  en  ce 

2ui  la  concerne ,..aé8iffnerardanj»  son  ressort,  la  cour 
'assises  par  laqûefle  Te  procès  devra  être  jugé. 

ArL  4ddi  Letfique  le  proeèe  aura  'été-râmyé  ctovvnt 
une  cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura  d.e3  complices  qui  ne 
seront  pas  en  état  d'accusation»  cette  cotir  cohimeltra 
un  juge  d'instruction,  et  le  procnreor  général  1  un  de  ses 
substituts,  pour  faire,  chacun  en  ce  qujje  concerne,  l'in- 
struction dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la 
cour  impériale,  gui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  pon  à  la 
mise  en  accusation. 

Art.  434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  na- 
ture du  crime,  la  cour  d'assises,  à  qui  le  procès  sera 
renvoyé,  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déja'fai^ 
par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  pro- 
cédé à  de  nouveaut  débats  devant  la  cour  d'assises  à 
laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassaiif»n  n'andùUera  qu'une  partie  de 
l'arrêt,  lorsqu*»  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quetqifcteij- 
unes  de  ses  dispositions. 

Art.  435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été 
annulée,  et  qui  devri  subir  un  nouveau  logement  au 
criminel,  sera  traduit,  soit  en  état  d'arrestation,  soit  en 
exécution  ûe  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  devant  la 
cour  impériale  o^  d'assises,  à  qui  son  procès  sera  ren- 
voyé. 

Art.  436,  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son 
recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police,  sera  condamnée  à  une  indemnité 
de  cent-cinquante  francs,  rt  anx  frais  envers  la  partie 
acquittée,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de 
plus  condamnée,  envers  l'Etat,  à  une  amende  de  cent  cin- 
quante francs  ou  de  soixante-quinze  francs  seulement,  si 
1  arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace  ou  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat,  et  les  agents 
publics  qui  succomberont,  ne  seront  CQnqamné$  qu'aux 
frais  et  à  l'indemnité. 

Art.  437.  Lorsque  l*arrêt  ou  le  jugement  aura  été 
annulé ,  l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
délai,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui 
aura  statué  sur  le  recours,  et  quand  mémo  il  aurait  om{s 
d'en  ordonner  la  restitution. 

Art.  438.  Lorsqu'une  demande  on  cassation  aura  été 
rejetée,  la  partie  qni  l'avait  formée  ne  pourra  plus  ie 
pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  oujugemem» 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelqLUfi.  ,rt»oyei^  qw  ce 
soit. 
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Art.  438.  L*arr6l  q«i  anm  rejeté  I&  demande  en  eàs- 
«atkm  sem  délivré  dans  les  tmis  joa#ft  an  probnrenr 
général  prés  la  coar  de  cassation,  par  simple  e)ctmU 
signé  du  greffier,  leqnél  sera  adressé  au  grand  jugé  mi- 
nistre de  fa  jostiee,  et  envoyé  par  celni-ci  an  ma^strat 
chargé  du  ministère  publie  pès  la  coor  ou  le  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  Jagemont  attaqué. 

Art.  440.  Lorsfjue  après  ttno  première  cassation  le  se- 
cond arrêt  ou  le  jugement  sur  le  fond  sera  attaqtiô  par 
les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  16  septembre  fSOT  (1). 

Art.  441.  Lorsque,  sur  rédhibition  d'un  ordre  formel 
à  lui  donné  par  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  le 

{>rocurenr  général  nrès  la  cour  de  cassation  dénoncera  A 
a  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  ju- 
gements contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  juge- 
ments pourront  être  annulés,  et  les  oAiciers  de  police  ou 
les  juges  poursuivis,  s*il  y  a  lien,  de  la  manière  expri- 
mée an  chapitre  m  du  titre  IV  du  présent  livn^. 

Art.  442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  impé- 
riale ou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou 
de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  sujet 
A  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  âneune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  (Jêterminé,  le  pro- 
cureur général  prés  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  ^ 
d'office,  et  nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  donner' 
ronrfaissance  A  la  cour  de  cassation  ;  l'arrêt  on  le  juge- 
ment sera  cassé,  sans  que  les  parties  paissent  s'en  pré- 
valoir pour  s'opposer  a  son  exécution. 

CHAPITRE  Ifl. 
Des  dcmiABdes  ea  révUiloM« 

Art.  443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour 
un  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  éjé  condsniné 
par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime;  si  les 
deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont  la  preuve  de 
l'innocence  de  lun  ou  de  l'autre  condamné,  l  exécution 
des. deux- arrêis  sera  suspendue,  quand  même  la  de- 
mande en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait 
été  rejaiée. 

.  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  Tun  d'eux,  uu 
du  procureur  géoiéral,  chargera  le  procureur  général  prés 
la  cour  de  ca^isatîon  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  celte 
cour. 

Xadite  cour,  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera 
les  deux  arrêts,  et  renverra  les  accusés,  pour  être  procédé 
sur  les  actes  d'accusation  subsistaat^,  dc\ant  une  cour 
autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêt?. 

ArL  444.  Lorsque  après  une  condamnation  pour  homi- 
cidOr  il  sera,  de  l'ordre  exprès  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  adressé  A  la  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle, des  pièces  représentées  postérieti rement  à  la 
condamnation  et  propres  A  faire  naître  de  suffisants  in- 
dices sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  sup- 
posée aurait  donné  lieu  à  la  condamnation,  cette  cour 
pourra  préparatoirement  désigner  une  cour  impériale, 
pour  reconnaître  l'existence  et.  l'identUé  de  la -personne 

S  retendue  homicidéo,  et  les  constater  par  Tinterrogatoire 
e  celte  personne,  par  audition  de  témoins,  et  par  tous 
les  moyens  propres  A  metUo  en  évidence  le  tait  des- 
tructif de  la  condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit 

suspendue  par  Tordre  du  grand  juge^  jusqu'à  ce  que  la 

pour  de  cassation  ait  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite, 

par  Tarrét  préparatoire  de  celte  cour. 

La  cour  désignée  par  *  celle   de  cassation  prononcera 


{})  Loi  dtt  16  septembre  :  Art.  !•».  «  Il  y  a  lieu  à  Interprct 
tîoa  de  II  loi.  si  la  coar  de  cas!%ation  annulle  ûea  arrêt; 


)rcta- 
tt  tîoa  de  la  loi.  si  la  coar  de  cas!%ation  annulle  ûea  arrt^t;  ou 
«  jDgeneat^  en  dernier  ressort,  rendas  dan^  la  même  affaire 
«  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
«  BOfent. 

c(  Art.  9,  Cette  interprétation  ei^t  donnée  dans  la  forme  îles 
«  règlemcpts  d'administration  pablique. 

«  Art.  3.  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassation 
«  arant  de  prononrer  le  deuxième  arrêt. 

«  Art.  4.  Si  elle  n*c8t  pas  demandée,  la  ronr  de  cassation  ne 
«  peut  rendre  le  troisième  arrêt,  qae  1M  6eet{oii>  rênnies  et 
«  soos  la  préifdenee  da  ^rand  jura. 

a  Art.  5.  Dans  le  ras  déterminé  eol'artiole  précédent^  si  le 
«  troisième  ar/ét  est  attaqué,  riuterprêtation  e$t  de  droite  ft  il 
«  sei^  procédé  comme  il  est  dit  a  1  article  3.  9 


simplflment  snr  lidentité  oanoii  Mentité'de  lapenMfÉe; 
et  après  qae  son  arrêt  aura  été,  ater  la  proeédttra, 
transmis  à  la  cour  de  cassation,  «elle*ci  pourn  jCaâser 
l'arrêt  de  condamnation,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a 
lieu,  l'affaire  A  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qai 
en  auraient  primitivement  eonna. 

Art.  445.  Lorsqu'après  une  condamnation  contro  un 
accusé,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  quiavaioat  dé^ 
posé  A  charge  contre  loi  seront  ponraniTis  pour  a?oir 
porté  tin  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  u  l'acctisar* 
lion  en  faux  témoignage  est  admise  contre  eux,  ou  même 
'S*il  est  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera 
sursis  A  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  qvâiid 
même  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête  da 
condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensvito  condamnés  pour  tBML 
témoignage  A  charge,  le  grand  juge  ministre  de  la  jui- 
tice.  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  l'individu 
condamné  par  le  premier  arrêt,  on  du  procureur  générât, 
chargera  te  proeureur  général  près  la  cour  de  caatttioii 
de  dénoncer  le  fait  A  cette  cour. 

La«lite  coar,  après  avoir  vérifié  la  dédlaration  du  Jary, 
sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annullera  n 
premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  <ont 
convaincus  de  faux  témoignage  A  ehar^  contre  la  ptv^ 
mier  condiimnô;  et  pour  être  procède  contre  Vaceusi 
-snr  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra  devant 
une  cour  d'assises  autre  qae  celles  qui  auront  randa 
soit  le  premier,  Aoit  le  second  arrêt. 
'  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  ac^tlés,  la 
sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sara 
exéruté. 

Art.  446.  Les  témoins  condamnés  pour  faut  téinoi- 

Sdage  ne  pourront  pas  être  entimdus  dans  les  noaveaat 
ébaM. 

Art.  447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  f^Vfsêr  une  êon* 
damnation  pour  la  cause  exprimée  en  l'article  444^  et 
qne  cette  eondamiiation  anra  élé  portée  «outre  un  in^ 
uivido  mort  depuis,  la  cour  déf  cassation  eréara  on  eu» 
rat^ur  A  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera  l'instruollOD, 
et  qui  exercera  tons  les  droits  da  condamné. 

Si;  par  le  résollat  de  là  nouvelle  procédure,  la  pfa« 
mière  condam dation  se  trouve  avoir  été  portée  injttStè-^ 
ment,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du  con-* 
damrié  de  l'accusatidn  qui  avait  été  portée  contre  lai. 

TITRE  IV. 

.Be  qnelqifes  procédures  particnUéras, 

GHAflTRE  PRBMIBR. 

Ba  faux. 

Art.  448.  Dans  tous  les  procès  pauf  faux  en  écriture, 
la  pièce  arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  .  aura  été  pro- 
duite, sera  déposée  au  greffe,  sighée  et  paraphée  à  tontes 
les  paffes  par  le  greffier,  qui  dressera  un  procès -verbal 
détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne 
qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait 
mention  ;  le  tout  A  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  forma- 
lité ait  été  remplie. 

An.  419.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d*an 
à6\}àt  public,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira,  la  si- 
gnera aussi  et  la  paraphera  comme  il  vient  d'être  dit, 
sous  peine  d'une  pareille  amende. 

Art.  450.  Li  pièce  arguée  de  faux  sera  de  pins  .signée 
par  l'officier  de  police  judiciaire  et  par  la  partie  civile 
ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se  présentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu,  au  moment  dq 
sa  comparution. 

Si  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procés-verb^j 
en  fera  mention. 

En  ca.s  de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier  sera 
puni  de  50  francs  d'amende. 

Art.  4^i.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pour- 
ront toujours  être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui 
en  sont  l'objet  auraient  seryj  de  fondement  A  des  actes 
judiciaires  ou  civils. 

Art.  45S.  Tout  dépositaire  public  ou  partieiUler  de 
pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  de  les  remellre,,.  sur  l'ordonnança 
donnée  par  radtcier  du  ministère.  pdbUc  .on  pa^C  l6  jugé 
d'instruction. 
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,  €ette  ordonnance  6t  l'acte  de  dépôt  loi  serviront  ^e 
décharge  envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 
-'  Art.  453.  Les  pièces  .qui  seront  fournies  pour  servir 
de  comparaison,  seront  signées  et  paraphées^  comme 
il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  présent  chapitre, 
pour  celle  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  con- 
traints/ même  par  corps,  à  fournir  les  pièces  de  compa- 
raison qui  seront  en  leur  possession  :  l'ordonnance  par 
écrit  et  l'acte  de  dépét  leur  serviront  de  décharge  en- 
vers ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à.  ces  pièces. 

Art.  455.  S'il  e.st  nécessaire  de  déplacer  une  pièce 
authentique,  il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie 
collationnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  1  o- 
riginal  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondisse- 
«  ment,  qui  en  dressera  procès-verbal;  et  si  le  dépositaire 
est  une  personne  publique,  cette  copie  sera  par  lui 
mise  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jus- 
qu'au renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des 
grosses. ou  expéditions,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  re- 
gistre de  manière  i  ne  pouvoir  en  être  momentanément 
jdistraite,  le  tribunal  pourra,  en  ordonnant  l'apport  du 
registre,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  présent 
article. 

Art.  456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  pro- 
duites pour  pièces  de  comparaison,  et  être  admises  à  ce 
titre,  SI  les  parties  intérasi^es  les  reconnaissent. 
'  r^éanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu, 
en  sont!,possesseurs,  ne  peuvent  être  imn^édialement 
contraints  à  les  remettre;  mais  si,  après  avoir  été  cités 
devant  le.  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise,  ou  dé- 
duire les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent,  l'arrêt 
ou  le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  con- 
traints par  corps. 

Art.  457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une 
pièce  du  procès,  ils  la  parapheront  et  la  signeront  ; 
et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès- verbal  en  ^ra  men- 
tion. 

Art.  458.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une 

f procédure,,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par 
'une  des  parties,   elle   sommera  l'autre  de  déclarer  si 
elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

Art.  459.  La  pièce  sera  rejelée  du  procès,  si  la  partie 
déclare  qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le 
délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait  aucune  déclaration,  et  il 
sera  nasse  outre  à  l'instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce  :  l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment 
devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'afTaire  princi- 
pale. 

Art.  460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce 
soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le 
complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que 
l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  ei  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  parla  prescription,  l'accusa- 
tion sera  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-des- 
sus proscrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  ju- 
gement jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour 
ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement, 
et  après  avoir  entendu  Tofficier  chargé  du  ministère  pu- 
blic, s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir. 

Art.  464,  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis 
de  produire  el  Je  former  un  corps  d'écriture  ;  en  cas  de 
refus  ou  de  silence,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

Art.  462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la 
visite  d'un  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un  faux 
et  sui^  la  personne  qui  l'a  commis,  l'ofOcier  chargé  du 
ministère  public  ou  le  président  transmettra  les  pièces 
au  substitut  du  procurenr  fjénéral  près  le  juge  d'instruc- 
tion, soit  du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis, 
soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  saisi,  et  pourra 
même  délivrer  le  mandat  d'amener. 

Art.  463.  Lorsque  dos  actes  authentiques  auront  été 
déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  qu'il  soien  t  ré- 
tablis, rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  pro- 
cès-veri)al. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les 
dépôts  d'où  elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises 
aux  personnes  qtii  les  auront  communiquées  et  le  tout 


dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jonr  de  Varrêt 
ou  du  jugement,  à  peine  d'une  amende  de  50  francs 
contre  le  grefUer. 

Art.  464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se 
fera  comme  sur  les  autres  délits,  sauf  l'exception  suivante. 

Les  présidents  des  cours  d'assises  ou  spéciales,  les 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  les  juges  d'in- 
struction, et  les  juges  de  paix,  pourront  continuer  hors 
de  leur  ressort,  les  visites  nécessaires  chez  les  person^ 
nés  soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de 
faux  papiers  nationaux,  de  faux  billets  de  la  banque  do 
France,  ou  des  banques  de  départemem. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime 
de  fausse  monnaie  ou  de  contremction  des  sceaux  do 
l'Étal. 

CHAPITRE  IL 

Bes  contumaces. 

Art.  465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion l'accusé  n'aura  pu  être  saisi  ou  ne  se  présentera 
pas  dans  les  dix  jours  de  la  noiificatioa  qui  en  aura  été 
faite  à  son  domicile  ; 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se 
sera  évadé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  ou  celui  de  la  cour 
spéciale,  chacun  dans  les  affaires  de  leur  compétenre 
respective,  ou,  en  leur  absence,  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  à  défaut  de  l'un  el  de 
l'autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rendra  une 
ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dit  jours,  sinon  qu'il  sera 
déclaré  rebello  à  la  loi,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés 
pondant  l'instruction  de  la  contumace,  que  toute  action 
"en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  môme  temps, 
qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  personne  est 
tenue  d'inaiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  do 
trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant,  et  affichée  à 
la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire,  et  à 
celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour 
spéciale. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi 
cette  ordonnance  au  directeur  des  domaines  et  droits 
d'enregistrement  du  domicile  du  conlumax. 

Art.  467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  pror 
cédé  au  jugement  de  la  contumace. 

Art.  468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se 
présenter  pour  défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  l'em- 
pire, ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  ren- 
dre, ses  parents  ou  ses  amis  pourront  présenter  son 
excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

Art.  469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  or- 
donnera qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au 
séquestre  de  ses  biens,  pendant  un  temps  qui  sera  fixé, 
eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des 
lieux . 

Art.  470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la 
lerture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  à  la 
cour  spéciale  de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance 
ayant  pour  objet  la  représentation  du  conlumax,  et  des 
procès-verbaux  dressés  pour  en  constater  la  publication 
et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général  impérial  ou  de  son  substitut,  pronon- 
cera sur  la  contumace. 

Si  rinstruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la 
déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recommencée 
à  partir  du  plus  ancien  acte  illéffal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur 
l'accusation,  et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout 
sans  assistance  ni  intervention  de  jurés. 

Art.  471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  se- 
ront, à  partir  de  l'exécution  dé  l'arrêt,  considéré-i  et 
régis  cDmme  biens  d'absents,  et  le  compte  du  séquestre 
sera  rendu  à  qui  il  aippartiendra,  après  que  la  condam- 
nation sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  dé- 
lai donné  pour  purger  la  contumace. 

Art.  473.  Extrait  (Ju  jugement  de  condamnation  sera, 
dans  les  trois  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence 
du  procureur  général  impérial  ou  de  son  substitut,  af- 
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fiché  par  rexéenteiur  des  jo^enwqts  criminels,  à  an  po- 
teau qui  sera  planté  an  milieu  de  Tnne  des  places  pu- 
bliques de  la  ville  chef-lieu  de  l'axTondissement  où  le 
crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  mème^  délai,  adressé  au 
directeur  des  domaines  et  droits  d*enregistrement  du 
domicile  du  contumax. 

Art.  473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre 
les  jugements  de  contumace  qu'au  procureur  général 
impérial  et  à  la  partie  civile,  en  ce  qui  la  regarde. 

Art.  474.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un  accusé  ne 
suspendra  ni  ne  retardera  de  plein  droit  rinstruclion,  à 
l'égard  de  ses  coaccusés  présents. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux- 
ci,  la  remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièce 
de  conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  des  pro- 
priétaires ou  ayants  droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner 
qu'à  chargé  de  représenter,  s'il  y  a  lien. 

Cette  remise  sera  précédée  d*un  procès-vérbal  de  des- 
cription, dressé  par  le  grefûer,  à  peine  de  iOO  francs 
d'amende. 

Art.  475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des 
secours  à  la  femme,  au\  enfants,  an  père  ou  à  la  mère 
de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  serontrégléipar  l'autorité  adminisIratiTC. 

Art.  476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il 
est  arrêté  avdUt  que  la  peine  soit  étemte  par  prescrip- 
tion, le  jagement  rendu  par  contumace  et  les  procédures 
faites  contre  lui,  depuis  rordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et 
il  sera  procédé  &  son  égard  dans  la  forme  ordinaire.    . 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de 
nature  à  emporter  la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été 
arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  ^ui 
ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  ju- 
gement, conformément  à  l'article  30  du  Code  Napoléon , 
conservera,  pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile 
aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expira- 
tion des  cinq  ans,  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de 
l'accusé  en  justice. 

Art.  477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peu- 
vent être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites 
et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  délit 
seront  lues  à  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes 
les  antres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être 
de  nature  &  répandre  la  lumière  sur  le  déut  et  les  cou- 
pables. 

Art.  478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté, 
obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours 
condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace. 

CHAPITRE  IIL 

Des  erioMfl  eomanbi  pmr  des  J«ff«8«  hors  de 
leurs  fsaef loMs  et  dams  l'exerelee  de  le«rs 
feaetloes. 

SECTION  mMIÊRC. 

De  la  pourtuitê  et  inslmef ion  eonirt  dêi  }uge$  pour 
erimet  et  déliit  par  eux  çammii  horê  de  leun  fùne^ 
tiom. 

Art.  479.  Lorsqu'un  juge  de  jMix,  un  membre  de  tri- 
bunal correctionnel  on  de  première  instance,  ou  un  of- 
ficier chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tri- 
bunaux, seront  prévenus  d  avoir  commis,  hors  de  leurs 
fonctions,  un  délit  eipportant  une  peine  correctionnelle, 
le  procureur  général  près  la  cour  impériale  les  fera  citer 
devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  appel. 

Art.  480.  S'il  s'agit  d*un  crime  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  le  procureur  général  près  la  cour 
impériale  et  le  premier  président  de  cette  cour  désipie- 
ront,  le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire ,  le  second,  le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  déjuge  d'instruction. 

Art.  481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  impériale  ou 
officier  exerçant  près  d'elle  le  ministère  public,  qui  soit 
prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime,  hors  de 
ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations 
ou  les  plaintes,  sora  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies 
au  grand  jujpe  ministre  de  la  justice,  sans  aucun  relard 
de  finstruction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précé- 
demment réglé,  et  il  adressera  pareillement  au  grand 
juge  one  copie  des  pièces. 


I  Art.  482.  Le  grand  juge  transmeltra  les  pièces  A  la 
cour  de  cassation,  qui  renverra  ^affaire,  s'il  y  a  lieu, 
soit  à  mn  tribunal  oe  police  correctionnelle,  soit  à  un 
juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort 
de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  incul^. 

S'il  s'agit  de  prononcor  la  mise  en  accusation,  le 
renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  impériale. 

SECTION  II. 

De  la  pounuite  tt  imlruetion  eonlre  dei  ju^et  et  tri" 
bunauxauJtrei  que  ceux  déiipnétpar  V article  iOi  du 
eênalue-coniuUe  du  S8  flûreal  an  XII y  pour  forfait 
turei  et  autres  erimee  ou  délitt  relatif  t  a  leun  foue- 
tiont. 

Art.  483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un 
ja(fe  faisant  partie  d'un  tribunal  de  commerce,  vn  of- 
ficier de  police  judiciaire,  un  membre  de  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé 
du  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux, 
sera  j>révenn  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle, 
ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  &  l'ar- 
ticle 479. 

Art.  484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  en  l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir 
commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou 
autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dévolues 
au  juge  d'instruction  ou  au  procureur  impérial  seront 
imooéaiatement  remplies  par  le  premier  président  et  le 
procureur  général  près  la  cour  impériale,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  ou  par  tels  antres  officiers  qu'ils  auront 
respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  oà  il  existe- 
rait un  corps  de  déUt,  il  pourra  être  constaté  par  tout 
(rfficier  de  police  judiciaire;  et  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  on  suivra  les  dispositions  générales  du  pré- 
sent Code. 

Art.  485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre 
plus  grave,  sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de 
commerce,  correctionnel  ou  de  première  instance,  soit 
individuellement  à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours 
impériales,  et  aux  procureurs  généraux  et  susbtituts  près 
ces  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 

Art.  486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  grand  juge  minis- 
tre de  la  justice,  qui  donnera,  s'il  y  à  lieu,  ordre  au 
I)rocureur  général  impérial  près  la  cour  de  cassation  de 
e  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la 
cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront 
lésées,  mais  seulement  lorsqu'elles  demanderont  à  pren- 
dre le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  on  lorsaue  la  dé- 
nonciation ,  sera  4ocidente  à  une  affaire  pendante  à  la 
cour  de  cassation. 

Alt.  487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises 
par  le  grand  juge,  ou  produites  par  les  parties,  tous  les 
renseignements  i^u'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son 
réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président  de  cette 
cour,  un  de  ses  membres  pour  l'audition  des  témoins,  et 
tous  autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
de  faire  dans  la  ville  ou  siège  la  cour  de  cassation. 

Art.  488.  Lorsqu'il  V  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des 
actes  d'instruction  à  mire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour 
de  cassation,  le  premier  président  de  cette  cour  fera  à  ce 
sujet  toutes  délégations  nécessaires  à  un  juge  d'instruc- 
tion, même  d'un  département  ou  d'un  arrondissement 
autres  que  ceux  du  tribunal  où  se  juge  le  prévenu. 

Art.  489.  Après  avoir  entendu  les  témoms  et  terminé 
l'instruction  qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instroo- 
tion  mentionné  en  l'article  précédent  renverra  les  procès- 
verbaux  et  les  autres  actes  clos  et  cachetés  au  premier 
président  de  la  cour  de  cassation. 

.Art.  490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été 
transmises  par  le  grand  juge,  ou  produites  par  les  par- 
ties, soit  des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera 
procurés,  le  premier  président  décernera,  s'il,  y  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle 
le  prévenu  devra  être  déposé. 

Art.  491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion ordonnera  de  suite  la  communication  de  la  procé- 
dure au  procureur  général,  qui,  dans  les  cwi  jours  sni-t 


^ 
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Vajbfs,  âdfj^iferft  à  ht  seetfon  Sas  ^q^iêtés  son  ré<|Qisi- î 
toire  contenant  la  dénonciation  dn  prévenn. 
"  Art.  492.  Soîl  5ue  Fâ  dfinodâafion  pdlléè  à'ia  seétion 
des  ree[uêtÔs  ait  été  ou  non  précédée  d'an  mandai  de 
dépdl,  celle  section  y  staioera;  toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise, en  liberté  du 
prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle,  rjçnveira  le  tribunal  ou  le  juge 
prévenu  devant  les  juges  de  la  section  civile,  qui  pro- 
j)i>nceroni  inr  la  mise  ^n  accusation; 
.  Art;  493.  Lît  dénenciaiion  incidente  à  une  alfaire  pen- 
dante à  la  cour  de  cassation,  sera  portée  devant  la  aec- 
^on  saisie  de  l'affaire;  et  6i  elle  est  admise,  elle  aéra 
renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes 
à  la  section  ciyile,  et  de  la  section  pivile  4  celle  des  re- 
^âfesi 

Ar|.  494.  Lorsque,  dans  l* examen  d'Une  demande  en 
t»rià0  à  partie  ou  de  toute  aulré  artâire,  et  sans  qu'il  y 
Ait  de  dénonciation  direéle  bi  incidente,  Tune  des  sec- 
dons  dé  la  cour  de  cassation  apehîevta  quelque  délit  de 
ti&ture  d  fafre  poui'suivre  crimineiremènt  un  tribunal  ou 
tin  ju^  dé'lîl  qualité  exprimée  en  l'article  479,  elle 
pourra  d'office  ordonner  le  renvoi,  Côiiformément  à  l'âr- 
tiçje  précédent.    . 

kr\\  495.  Lorsque  Texamen  d'une  ôïftiirç  portée  <lèvant 
Tés^  sections  renies  donnera  lieu  au  renvoi  d'offfce 
^j^fiiné  dans  Tartlcle  qui  précède,  ce  renvoi  ^efa  fait  à 
la  àèètion  civile. 

Art.  496.  Dans  tOiiÀ  left  cas,  la  ^ectîoh  k  1à(|tielle  ser^ 
Tait  le  renvoi  sur  déhoneiatiôn  bu  d'office^  prononcera 
rfbr  la  mi$e  en  accusation. 

'^  Son  président  témplirat  les  fotictiohé  (|ue  Ta  lèl  attribue 
aux.  jbfts  dlnstruçtion . 

Art.  «f^^ 


fémoinl 

d'irtsimètîôn  pris"  même  borst 

dt^rtemwf  otf  se  tt'buverà  le  prévHmii 

^rt.  498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président, 
ai5signbTp*''la  îbiiMon  d^arrêrdWns  MqfûWle  lé  prévenu 
VJevAltre  conduit. 
'.  AH,y^9.  La  ^ctîéh  de  là  cow'  éè  casSïtioft^ssâsie  tfè  • 
Vâffai«r„  *?îfb^i»a  sûr  la  if^ife  en  ikïeusàlWnj  en  sëéffice  ' 
îWb  'plibliq'tfé'  î  lés  j\tj^es  devront  être  en  rtomljfe.  imr 
l>air.  ':■•-'••'■         '  ■-■'■  _;•■; 

Si  la  majorité  des  jujîps  t^otrvé  (foie  la  inise  en  accu- 
sation nS'doît  pîtt  avoir  fléti^  Fa  dénohcîation  sera  reje- 
We  par  tin'élï'rôt,  et  le  prdcùtfébr  ^éral  féira  mettre  le 
ptévttiu  en  liberté. 

Art.  500.  Si  Ja.majorllé  de'i  fnffes  est  pour  la  misé  en 
accusation,  celle  mise  en  ^(Wdsatibn  s^a  prononcée 
par  arrêt,  oiû  portera  eh'ttàêtne  tèinp'9  ordonnancé  de 
prise  de  corbs. 

En  exéptitfon  de  cet  arrêt,  Taccnsé  sera  transféré  dans 
4a  maison  de' justice  de  là  <i6ur  d'asiiises,  qui  sera  dérf^ 
gnée  par  celle  de,  cassaUopj  dans  l'arrêt  même. 

Art  501.'  I/insftuôtîori  aidSî  'fèntie  devant  la  cotir  de 
eas<«ation/  né'pourVii  être  altçqiiép  ^ant"  h  la  forme. 

Elle  sera  commune  ani  complices  du  tribunal  ou  du 
juge  jîoursuivi;  lors  même  qu'ils  n'exerceràîciit  point  de 
fonctions  judiciaires. 

Art.  80i.  Seront  au  surblBs  obseiTées  les  autres  cRé- 
positions  du  présent  Code  (jui  ne  sont  pas  contraires 
aux  formes  dé  procéder  prfricrites  par  f«  présent  chapitre. 

AH.  503.  Loî-squ'ilse  trouvera,  daris  la  section  cri- 
Ihinelle  safsiè  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  \z,  cour  d'assises. d  laquelle  Tàffaire  aura  été  ren- 
voyée, des  jbgès  qui  auront  coftcpuru  à  la  mise  en 
âèctisatibif  dans  Tune  deç  autres  sections,  ifs  s*abslien- 
droot. 

Et  néatimoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui 
donnera  lieu  à  la  réunion  des  sectiops,  tous  les  juges 
en  pourront  connaître. 

CHAPITRE  IV. 

Dès  délits  ^crtitMlreSi  an  vespect  éà  aux  au- 
torités constituées. 

"Art.  504.  lorsqu'à  l'andieuce  ou  en  tout  autre  lieu 
dû  se  fait  publiquement  une  instrncHon  judiciaire,  l'un 
ou  plusieurs  des  assistants  donneront  des  signes  publics, 
soil '^approbation,  soit  d'improbaîioiF,  ou  exciteront  du 
tumulte,  de  quelquei  manière  jue  ce  soîr^  le  président 
ou  le  ju|e  l^s*  fera  expntserj^s' résistent  4  ses  ordres, 
fft  s'ils  remirent,  le  ^réStdent  mi  ïé  jn se  ordonnera  de  . 
!B*'aW«»r'ét"cônddfre  daiis  WtHaison  tf'ârrôt  :  il  sèfa  t 


fait  mention  de  cet  ordïft  dfatis  le  ^Wcêà-vlérbâlf  et  sftr 
l'exhibition  qui  en  sera  faite'  ad  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  les  perturbateurs  y  serDnl  reçus  et  retenus  pen- 
dant vingt-quatre  heures.. 

'  Art.  505.  Lors4âè  lé  tumulte  aura  été  accompagné 
d'injures  ou  voies  de  fait  donnatit  lien  à  l'application 
ultérieure  de  peines  correctionnelles  ou  de  poHce,  ces 
petnes  pourront  être,  séance  tenâ/ite  eî  immédiatement 
après  que  les  faits  auront  été  constàiés,  prononcées, 
savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tri- 
bunal ou  juge  qu'elles  émanent. 

El  celles  de  police  correctionnelle,  à  là  charge  de 
l'appel,  si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribu- 
nal sujet  à  appel,  ou  par  un  ju^e  seul. 

An.  5Ô6.  s'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  raudieAce 
d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  A  l'appel,  le  ju^ 
ou  tribunal,  après  avoir  fait  arrêter  lé  délinquant  «t 
dressé  procès-verbal  des  faits,  edverra  les  pièces  et  le 
prévenu  devant  Ips  juges  compétents. 

Art.  507.  A.  l'égard  des  voies  de  fait  qui  autuîetit  dé- 
généré en  crimes,  ou  de  lotis  autre»  ct^mes  flagrants  et 
commis  à  l'audience  de  fa  cour  de  cassation,  d'une  cottr 
impériale  ou  d'une  cour  d'assises  ÔtX  Spéciale,  là  cour 
procédera  au  jugement  de  suite  et  Sans^  désenijjârêr. 

Elle  entendra  les  témoins,  fé  délinquant  cl  le  conseil 
qu'il  aura  chçîsi  ou  qui  Idi  aura  été  désigné  par  le 
présndent;  et,  après  avoir  constaté  les  faits  et  ont  le 
procureur  général  ou  son  sùbsltliit,  le  tout  publique- 
ment, elle  appliquera  la  peine"  par  airét,  qui  sera  mo- 
tiva 

Art.  É69.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les 
ju^es  présents  à  l'audience  pont  au  nombre  de  cinq  on 
de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  condampa- 
"lîon.    _. 

S'ils  .«îônt  ati  nombre  de  sept,  iï  faudra  çin^  voix 
poUr  c()ndaiïln,er.  ' 

"Ail  npmbi^Vde  huit  et  au  defà,  f  arrêt  de  condabinâ- 
don  sera  prononcé  aux'  tix)îs  quarts  des  voix,  de  ma- 
niera ^toutefois  aue.  dans  le  calcul  di^  ces  trois  quarts, 
ie¥  fraçîfôris,  s'il  seft.  trouve^  Soient  ap;^liqnéBS  «n  -fa- 
ye^ûr  de  t'aljsolutfon.:;  .  .^       \ 

'.K^i.  5Ô9.  Les~  préfets,  sotis-préfrts,  maîres  et  ààjoiwts, 
omçièrs  de  police  àdhiihistraiive  où  judiciaire^  lôfsqu'Jlk 
rempliront  publiquement  quelques  actes  de  leur  mmis- 
tére.  exerceront  aussi  les  fonctiobs  de  jolice  renées  par 
l'dnicle  504  ;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perîurta- 
teprs,.  il  clre_sâeront  procès-verbal  du  délit,  fit  enver- 
ront ce  procès -vei-bal,  sHf  y ,  u  iieu,  ainsi  que  les  pré- 
venus^ devs^rtt  les  juges  compétents. .      .  ,,,     -^         \^ 

De  k^-siaiMléfti'clont  <Mgf oufaray sr  tia  laatiègft 
Tfipbniaelhi^^  «om»ot|iMtneU<»>  •$  lia  fialiea»  les 
dépositions  des  princes  et  de  certains  frac- 
tionnaires de  4*£iai«    .^.  ^^ 

Art.'  510.  Los  princ6«  ou  piinoesserdu  sauf  impériil, 
ffrasUs  dignitaire»  do  l'empire  et  lo  grand  juge  ministre  de 
la  justice,  ne  pourront  jamais  être  cités  comme  témoins, 
pour  jes  débats  qui  pni  iieu  en.  présence  du  jury,  si  ce 
n*est  dans  îe  cas  oii  l'Ëmpefèur,  sut*  )â  demande  d' Une 
partie  et  le  rapport  du  grand  juge,  aurait,  par  un  (M- 
cret  spécial,  autorisé  cette  comparution. 

Art.,  $^11.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qua- 
lité, seront,  sauf  Texception  ci-dessûs  prévue,  rédigées  par 
écrit  et  reçues  par  le  premier  présfdent  de  là  cour  impé- 
riale, si  les  personnes  dénommées  en  l'article  précôden,^ 
rçsidentou  se  trouvent  au  çhef-liep  d'une. cour  irapériali?, 
sinon  par  le  président  du  tribunal  de  première  fnstâni'^ 
dej'arrondissement  dans  lequelelles  auraient  leur  ào- 
mjçilç  ou  se  trouveraient  accidentellement. 

l\  sera,  à  cet^  effet,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge 
dTnstrùcti  Vn  saisi  de  l'affaire,  au  président  cl^-dessu?^ 
nommé,  un  état  des  faits,  demanoes  et  queslfons  .sur 
lesquels  le  témoignage  est  requis,  , 

Ce  président  se ,  transportera  aux  demenres  des  per- 
sonnes dont  il  s'agit,  pour  receyol^r  leurs  déposiftôos. 

An,  512.  Les  dépositions,  âihsî  remues  seront  immé- 
diatemept  remises  au  greffe,  ou  envoyées  closes  et  ca- 
chetées h  celui  de  la  cour  ott  du  xnge  requérant,  et, com- 
muniquées ^i\5  àélai ,  A  rôfftcter  chargé  da  oiiniçlére 

Dans  l'examen  devant  le  juryl*  efleF  8e?bîtf  hlS  ^St-^ 


fC«i>» 
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Uiq«ein«R(  awKrjaTig-et  souiaÎMs  aa%  débats,  soospiine  < 
de  ni^lité. 

Art.  fiiS.  Baos  le  «as  où  l'Ëmperaiir  am«it  porté-  mi 
décret  ordonnant  ou  aatorUant  là  comparution  de  quoi- 
gites-ones  des  personnes  ci-dessaa  déAignée»,  devant  le  - 
jury,  le  oiéme  dôoret  impérial  désignera  le  cérécnonial 
A  ooserver  4  leur  égard. 

-  Art.  5U,  A  regard  des  ministreëi  «utrefi  que  lofrand 
juge,  grande  oiàoters  de  l'empire  i  conseillers  d'Etat 
diargés  d'une  partie  dans  radministration  publique,  géné^ 
rani  en  ebef,  actuellement  en  servioe,  ambassadeurs  on 
astres  agents  de  l'Empereur  aoeré^tés  ^  près  les  eanrs 
étranaéres,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Si  Teor  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'as- 
aises  ou  devant  le  juge  d'iuâtmeliop  du  lieu  de  leur 
résidense,  ou  de  oelai  où  ils  se  trouveraient  aeoiifen- 
tellement,  ils  devront  la  fournir  dans  les  forme»  ordi- 
naires. 

S'il  s'agit  d'une  dépositioa  relative  à  une  affaire. pour- 
suivie bore  du  lien  oA  ils  résident  ponr  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  de  celui  où  ils  se  trouveraient  acei- 
dentellement ,  et  si  eette  déposition  n'est  pas  requise 
devant  le  jury,  le  président  ou  juge  -d'instruction  saisi 
do  l'affaire  adressera  à  celui  du  lieu  où  résident  ces 
fonotionnaires,  à  raison  de -leurs  fonctions,  nn  étal  d^ 
faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels  leur  témoi- 
gnage est  requis. 

S  il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résifteot  auprès 
d'an  (ronvemement  étranger,  cet  éiai^  sera  adrsssé-  au 
grand  juge  minutre  de  la  justice,  qni  en  fera  le  renvoi 
sur  les  lieux,  at  désignera  la  personne  qui  csasyra  la 
déposition. 

Art.  515.  Le  président  on  iuge  d'instruction  auquel 
sera  adressé  l'état-  menlionné  «n  l'article  précédent;  fera 
assigner  la  fonetioanaire  devant  Ini^  #t  recevra  sa  dcfiO- 
sition  par  écrit.  .  .    .  , 

Art.  M6*  OeCte  déposition  sera  envoyée-  close  et  ca- 
chetée an  greffe  de  k.  «our  ou  du  juge  requérant,  com- 
rauniouée  et  Hie  comment  est  dit  en  l'avtido  &f%  et 
BOUS  les  mémos  peines,  .... 

Art.  517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée 
dans  rarticle  514  sont  cilés  à-eomparaltfe.^omme  té- 
moist  devant  un  jury  assemblé  bors  du'Uen  où  Ils  ré- 
sident pour  l'exercice  de  leurs  lonrctioos,  oa  de^celni  où 
Ub  se  trouvaient  accidentellement,  ils  pourront  en  être 
dispensés  par  un  décret  de  l'Ëmpefonr.  - 

Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  l'on  "obser- 
vera  im  dispositianf  prescrites  par  les/aitivlea  6U, 
5i5  et  516. 

4iHAPlTRE_YI.. 

De  la  reeoiiliftlssanr^  tf«  "l'Identité  Ae^  ludl- 
vMas  eondfemnés,  évÉiàé»  et  repris. 

Art.  518.  La  reconnâissalÂé  %  l'identité  d'un  individu 
condamné,  évadé  et  repris,,  ^era  faito-  par  la  cour  qui 
aura  prononcé  sa  condamnation. 

Il  en  sera  de  même  de  f  identité  d'un  individu  con- 
damné i  la  déportation  ou  au  bannissement  qui  aura 
enfreftrfson  ban  et  sera  repris  ;  et  la  cour,  éli  pronon- 
çant ridenlité,  loi  appliifueili,  de  pkA,  h^^peine  attachée 
par  la  loi  à  son  infraction. 

Art.  519.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assis- 
tance de  jurés,  après  «me  la  èonr  aura  (>ntendu  les  té- 
moins appelés  tant  ù  ta  requête  du  procureur  général 
qu'à  celle  de  l'individn  repris,  si  ce  dernier  ^x  a  fait 
citer. 

L'audi^nca  sera  publique,  et  Tindivida  repris  sera 
présent,  à  peine  de  nmllito. 

Art.  580,  Le  procureur  général  impérial  et  l'individu 

.  repris  poorsont  se  pourvoir  en  cassation,  dans  la -forme 

et  dans  le  délai  .déterminé  par  U  préseut  Gode,  contre 

l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite  et  reconnaissance  d'identité. 

CHAPITKEVU. 

Manière  de  ^«»eéde»  en  eaa  de  desti<taet1oii 
otn  d'enlévenent  des  plèee»  on  du  Jagreneat 
dtBttie  ûttmm. 

Art.  521.  Lorsque,  par.  l'effet  d'un  incendie,  d'une 
inondation  ou  de  toute  autre  cause  pxtraordinaire,  des 
minutes  d'arrêts  fendns-ea  inatiôre  cri^auAcHe  ou  correc- 
tionnelle, et  non  encore  exécutés ,  ou  c^^s  procédures 
«aetrel  flltlé<rtSM'  AuMnriftÙ -4éultf»S  -^^IsUlés  -^  se; 


fronmrolit.éinriei,  et  qpi'il  n'aura  p»«éK  déssiM^de 
4e«  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qoll  suit. 

Art.  5i2.  S'il  existe  une  eipédition  ouco^  anihanil- 
que  de  i'arrél,  elle  sera  considérée  comme  niautê,  m 
en  conséquence  remise  dans  la  dépdt  deitini  A  la  con- 
servation des  arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  publié  On  tom  Individu  dëpd- 
^taire  d'une  expédition  ou  d'une  copte*  authentiqué  de 
l'arrêt,  est  tenu,  sous  peine  d'y  étrff  contraint  pàt  cotpf , 
dé  la  remettre  an  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  sur 
l'ordre  qni  en  sera  donné  par  le  président  de  ctUé'  cottf. 

Cet  ordre  lai  servira  da  décbai^e  envers  cettir  «ut  au- 
ront intérêt  à  la  pièces 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authénttqiie  de 
laminuu  détndte,  enlevée  ou  étarée,  aura  la  liberté, 
en  la  remettai|t  dans  le  dépôc  p^lic,  lïé  tten  faire  dé- 
livrer une  expédition  sans  frais. 

Art.  9Î3C  Lorsqu'il  n'existeA  pluf,  en  matière  cHmi- 
nel|e,  d'oxnèdltion  ni  de  copte  atnbanUqiiè  do  l'arfét,  ili 
la  déolarsuon  du  jury  existe  eftcOYo  en  minuté  otf  «h 
copie  authentique,  on  procédera,  d'après  cotte  déclaration, 
é  un  nouveau  jugement. 

Art.  fM:  Lorsque  la  déclaration  do  jury  ne  pourra 
plus  être  représentée,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée 
sans  jurés,  etqn'il  n'^n  existera  aifdftn  acte  par  éérit, 
^'instnratlcqfi  eera  recoihmgncéc,  à  jiartfi-  dh  potni  <m 
les  iiAèces  M  trotfvsroiit  tnsiiqtt«f,  tant  en  mtnviUi  •qa'én 
expédition  ou  copie  authentique., 

TÏTRB  V. 
Des  règlements  de  juges  et  des  renvois  d'un  tri- 

cHAPimPHEkàft.   .  . 

Bes  règlements  deà  f«l|fé^7 


'  Art.  5ttk  TiMtee  demandes  vt  réglementr  dik^ges  seront 
instltiilee  St-jogéeit  sottmairemeotift^inf  simples -mé- 
moires. 

Art.-5Bff.  Il  f  aura  lien  rir  ^Creréglé- de  Jugea  par  îa 

-cottr.de  eassationy-en  maiiète  odmineUdf'QoigrestiQnneBe 

ou  de  police,  lorsque  des  cdttr9i'lribunStuB,'«^u  jnges 

d'iinstnioltov  ne  ressortissant  point  les  Uns-anit  àotii^, 

-seront  saisis  de  lar  oonnatseanoe^  du  même  délit,  on  de 

délits  conneStes,  ou  do  la  même  contravention.' 

Art.  527.  il  f-  aura  lieu  égalelnent  4k  être-  réelé  de 
ju^  par  la-conr  de  caseation,  lotSqa'va  tribunal  mili- 
taire on  maritime,  ou  nn  officier  de  police  milStairs,  du 
tout  antre  tribunal  d<exceplien,  d'nne  part»  nae  oonr 
impériale  Ou  d'assises,  on  spéciale^  "«n  tnbnntl  jngeaôt 
correctiOnneliemenU  un  tribunal  de  polite  en  nnjiige 
-d'instruction,  d'autre -part,,  seront  eaisis  de  la  oonÉaib- 
sance  da  même  déUt;  ou  dé  délits  coomates,  ^bo  do  la 
mémocotttraventionr     '    -^ 

Art.  588.  Sur  le  ¥u  -de'  la  requête  et  des  pièeee,  la 
cour  de  cassation,  section  criminelte,' ordonnet'a  nne  le 
tout  soit'oommaniqné  aux-  (parties,  dcr'  slattiem-déBâiti- 
vement,8auf  l'oppositioo.  .  .  ^    -, 

Art.  5^.  Dans  le  cas  où  la  communieatioD  serait  or- 
donnée sur  le  pourvoi  en  conflit  d«:  prévbnn,  de  Kàccasé 
ou  de  lapariie  civile,  l'arrél  enjoindra  à  Tan  el  à  l'autre 
des  ôffioiere -chargée  da  mintstèie'pvblic  près  ies  auto- 
rités judiciaires  concuremment  smsies,  de  transmettre 
tes  pièces  dn  procès  et  leur  avis  motivé  iui*  -le  eoAflit. 

Art.  530.  Lorsque  la  cotomoBicatien  hera  ordonnée 
sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers,  'l\sMt  ordon- 
nera à  l'autre  de  transmettre  les*  pièces  et  son  âvls  mo- 
tivé. 

Art.  531.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention 
sommaire  des  actes  d'où  naîtra  le  conflit,  et  fixera, 
selon  ia  distance  des  lieux,  le  déUi4aa&4^Hipl49^i^c^^ 
et  lès  avis  motivés  seront  apportés  au  grene. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt.  atikpiRiies, 
emportera  de  plein  droit  sursis  an  jugement'  dd  proeès, 
-et,  en  matière  criminelle,  it  la  mise  en  aecusationk  on, 
si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la  formatibn  dujnrf  dans 
les  cours  d'assises,  et  à  l'examen  dans  les  conrs^  spé- 
ciales, mais  non  aux  iu:tés  et  aux  procédures  conserva- 
'toires  ou  d'instruction.  "   '•: 

Le  prévenu  on  l'aocusé,  et  la  partie  civile,  powTont 
wésenter  leurs  moyens  sur  le  conflit;  dans  1a~  fd^me 
..téglée  par  ie  chapitre  n  du  titrr  tir  dtf  présear  Klfre 
pour  le  recours  en  cassation.  .rr..  ;  .  ■'0'?'çpt« 
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'  Arl«  53SI  Lorsque,  sur  U  simple  reqaèle,  il  sera  in-  ' 
tervena  arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  juges f  cet  arrdt  sera,  à  la  diligence  dn  procu- 
reur ^néral  près  la  cour  de  cassation,  et  par  Tinter- 
jnédiaire  du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  notifié  à 
l'officier  chai^ié  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tri- 
J>unal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  notifié  du  môme  au  prévenu  ou  accusé,  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

Art.  533.  Le  prévenu  ou  Taccusé  et  la  partie  civile 
pourront  former  opposition  à  Tarrét  dans  le  délai  de 
trois  jours,  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  cha- 
pitre II  du  titre  111  du  présent  livre,  pour  le  recours  en 
eassation. 

Art.  534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  présent 
article  entraînera  de  plein  droit  sursis  &^  jugement  du 
procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

Art.  535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation , 
l'accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  jus- 

admis  au  bé- 
antérieuremeot,  ou 
élu  un  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  Tune  des  autorités  judiciaires  en 
conflit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non  plus 
excii)er  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucuae  com- 
munication, dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur 
égard. 

Art.  536.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit, 
statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits 
par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  qu'elle  dessai- 
sira. • 

Art.  537.  Les  arrêts  Tendus  sur  fées  conflits  ne  pour- 
ront pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  lors- 
qu'ils auront  été  précédés  d'un  arrêt  de  ioit  communi- 
qué dûment  axécuté. 

Art.  538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  ioit  communi- 
qué i  ou  sur  une  opposition,  sera  notifié  aux  mêmes 
parties  et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui  Taura 
précédé. 

Art.  539.  Lorsque  le  prévenu  ou  Tacousé,  l'officier  chargé 
du  ministère  public,  ou  la  partie  eivtle  aura  excipéde  l'in- 
compétence a'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un 
juge 'd'instruction,  ou  proposé  un  déclinatoire,  soit  que 
l'exception  ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  re- 
courir à  la  cour  de  cassation  pour  être  réfiXé  de  juges, 
sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour  impériale  contre  la 
décision  portée  par  le  tribunal  de  première  instance  on 
le  ju^e  d  instruction,  et  à  se  pourvoinen  cassation,  s'il 
y  a  heu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale. 

AH.  540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux 
tribunaux  de  première  instance,  établis  daus  le  ressort 
de  la  même  oour  impériale,  seront  saisis  de  la  connais- 
sance du  mémo  délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties 
seront  réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme 

fireserite  an  présent  chapitre,  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
ieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis 
delà  connaissance  de  la  même  contravention,  ou  de  con- 
traventions connexes,  les  parties  seront  réglées  de  juges 
par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissant  l'un  et  l'autre  ; 
et  s'ils  ressortissent  a  différents  tribunaux,  elles  seront 
réglées  par  la  cour  impériale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui 
succombera  dans  U  demande  en  règlement  de  juges  qu'il 
aura  introduite,  pourra  être  condamné  à  une  amende  qui 
toutefois  n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs,   I 
dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

CHAPITIiE  II. 
Des  rMiTols  d'an  tribvnal  à  un  antre. 

Art.  642.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  près  cette  cour,  renvoyer  la  connais- 
sance d'une  affaire,  d'une  cour  impériale  ou  d'assises, 
ou  spéciale,  A  une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou 
de  police  à  un  autre  tribtfnal  de  même  qualité,  d'un 
juge  d'instruction,  à  un  autre  juge  d'instruction,  pour 
cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition 
doi  purties  intéressées»  mais  seulameot  pour  cause  de 
•sipteioD  léfitiiie. 


Art.  543.  La  partie  intéressée  quf  aura  procédé  vo- 
lontairement devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge 
d'instruction;  ne  sera  reçue  à  demander  lé  renvoi  qu'à 
raison  des  circonstances  survenues  depuis,  lorsqu'elles 
seront  de  nature  à  faire  naître  u^e  susi^icion  Intime. 

Art.  544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public 
pourront  se  pourvoir  immédiatement  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique,  ils  seront  te- 
nus d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  motifs  et  les 
Ïtièees  à  l'appui,  au  mnd  juge  ministre  de  la  justice,  qui 
es  transmettra ,  s'a  y  a  Ueu,  à  la  cour  de  cassation.  ' 

Art.  545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la 
cour  de  cassation,  section  criminelle,  statuera  définiti- 
vement, sauf  l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soft 
communiqué. 

Art.  546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  pré- 
venu, l'accusé  ou  la  partie  civile,  et  que  ta  cour  de 
cassation  ne  logera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter 
cette  demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  Ift 
communication  i  Toffieier  cnar^é  du  ministère  public 
près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  ju|[e  d'instruction  saisi 
de  la  connaissance  du  délit,  et  enjoindra  à  cet  officier 
de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis  motivé  sur  la 
demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a 
lieu,  que  la  communication  sera  faite  à  1  autre  partie. 

Art.  547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée 
par  l'officier  chargé  du  ministère  public,  et  que  la  cour 
de  cassation  n'y  statuera  point  définitivemeni,  elle  or- 
donnera, s'il  y  a  lien,  que  la  communication  sera  ftdte 
aux  parties,  on  prononcera  telle  autre  disposition  pré- 
paratoire qu'elle  jugera  nécessaire. 

"Art.  548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  requête  et 
des  pièces,  aura  définitivement  statué  sur  une  demande 
en  renvoi,  sera,  à  la  diligence  du  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  et  par  l'intermédiaire  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  notifié  soit  ft  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou 
le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au 
prévenu  ou  k  l'accusé  en  personne  ou  au  domicile  élu . 

Art.  549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle  n'est 
pas  formée  d'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixé  au 
chapitre  !•>'  du  titre  V  du  présent  livre. 

Art.  550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 530. 

Art.  551.  Les  articles  525,  530,  531,  534.  535,536,  537, 
538  et  541  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre. 

Art.  552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  on 
renvoi,  n'exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  senvoi 
fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

TITRE  YI. 

Dut    cours    spéciales. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  eompéienee,  de  la  eomposUlon  des  eonps 
■péelalea,  et  de  la  pr<»eédnre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Compétence  de  la  cour  spéciale. 

Art.  553.  Les  crimes  commis  par  les  vapbonds,  cens 
sans  aveu,  et  par  des  condamnés  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  seront  juaés,  sans  jures,  par  les  juges 
ci-après  désignés,  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites. 

Art.  554.  Le  crime  de  rébellion  armée  à  la  force 
armée,  celui  de  contrebande  armée,  le  crime  de  fausse 
monnaie,  et  les  assassinats,  s'ils  ont  été  préparés  par 
des  attroupements  armés,  seront  jugés  par  les  mêmes 
juges  et  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  555.  Si,  parmi  les  prévenus  des  crimes  spécifiés 
en  l'article  553,  et. qui  sont,  par  la  simple  qualité  des 
personnes,  attribués  à  la  cour  spéciale,  il  s'en  trouve 
qui  ne  soient  point  par  ladite  qualité  justiciables  de 
cette  cour,  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  de- 
vant les  cours  d'assises. 

l  !•'. 

Compofifîoi»  de  la  cour  ipéeiaïe. 

Art.  156.  U  cour  spéciale  no  pourra  Juger  qu'an 
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Bomlm  de  hm(  jms;  elle,  sera  eompoeée  1 1<»  du  orisi- 
dent  de  la  coar  d  assises,  lorsqu*U  sera  sur  les  lieux; 
en  son  absence,  on  en  cas  d'empêchement^  d'un  des 
mambres  de  kk  coor  impériale  qui  aurait  été  délégné  à 
la  cour  d'assises  ;  et  à  leur  défaut,  du  président  du  tri- 
banal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
cour  tiendra  ses  séances  ;  2»  des  quatre  juges  formant, 
aux  termes  des  articles  253  cl  254»  avec  le  président,  la 
cour  d*assises  ;  39  de  trois  militiires  ayant  an  moins  le 
grade  de  capitaine. 

Une  loi  particmlière  réglera  l'organisation  de  la  cour 
spéciale  du  département  da  la  Seine. 

Art.  557.  Itains  le  département  od  siège  la  cour  im- 
périale, le  procureur  général,  ou  l'un  denses  substituts, 
remplira,  auprès  de  la  eour  spéciale,  les  fonctiaos  du 
ministère  public. 

Le  greffier  de  la  cour,  ou  un  de  ses  commis  asser- 
mentés, y  exercera  ses  fonctions. 

Art.  558.  Dans  les  autres  départements,  les  fonctions 
du  ministère  public  seront  exercées  par  le  procureur 
impérial  criminel; 

Et  les  fonctions  de  greffier^  seront  remplies  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance,  on  par  un  de 
ses  commis  assermentés. 

Art.  559.  Les  trois  militaires  seront  âgés  d'an  moins 
trente  ans,  et  nommés  chaque  année  par  Sa  Majesté. 
Ils  auront  trois  suppléants  du  même  grade  nommés  éga* 
iement  par  Sa  Majesté. 

Époques  et  lieux  de$  ieêsiom  de  la  eour  spéciale. 

Art.  560.  La  eour  spéciale  sera  convoquée  tontes  les 
fois  que  l'instruction  d'une  affaire  de  sa  compétence 
sera  complétée. 

Art.  561.  Le  jour  et  le  lieu  où  la  session  devra  s'ou- 
vrir seront  fixés  par  la  cour  impériale. 

La  session  ne  sera  terminée  qu'après  que  toutes  les 
affaires  de  sa  compétence  qui  étaient  en  état  lors  de 
son  ouverture,  y  auront  été  portées. 

Art.  562.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  254, 
255,  256,  257,  258,  261,  264  et  265,  relatifs  au  cours 
d'assises,  reçoivent  leur  application  pour  les  cours  spé- 
ciales. 

J8. 
Fondions  du  président» 

Art.  563.  Le  président  est  chargé  d*entepdre  Taccusé 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice. 

II  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges. 

11  uirige  l'instruction  et  les  débats. 

II  détermine  Tordre  entre  ceux  qui  demandent  à 
parler. 

Il  a  la  police  de  l'audience. 

Art.  564.  Les  dispositions  contenues  ^iix  articles  268, 
269  et  270,  relatives  aux  autres  attributions  do  président 
de  la  coar  d'assises,  seront  communes  au  président  de 
la  cour  spéciale. 

M. 

fonctions  du  procureur  général  impérial  et  du  procu- 
reur impérial  criminet. 

Art.  565.  Le  procureur  général  impérial  et  son  substitut 
té  procureur  impérial  criminel  exercent  respectivement, 
dans  les  cours  spéciales,  les  fonctions  oui  leur  sont  attri- 
buées pour  la  poursuite,  l'instruction,  le  jugement,  dans 
les  atfaiircs  de  la  compétence  des  cours  d'assises,  et  qui 


par 
ticle  290. 


âECTIOX  II. 


/liilriie/ion  et  procédure  antérieures  à  Vouverture  dee 

débale. 

Art.  566.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  cour  spéciale,  sera  faite  suivant  les 
formes  établies  pour  la  poursuite  des  crimes  dont  le 
jugement  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires 

Art.' 567.  L'arrôt  de  la  cour  impériale  qui  renvois  à 
la  cour  spéciale,  et  l'acte  d'accusation,  seront,  dans  les 
trois  jours,  signifiés  à  Taccusé. 

Art.  568  .Le  procureur  général  impérial  adressera,  dans  le 
même  délai,  expMition  de  l'arrêt  au  grand  juge  ministre 
de  la  jii8iice»'po«r  être  transmise  à  la  cour  do  cassation. 


Art.  569.  La  section  criminelle  de  cette  cour  preniira 
connaissance  de  tous  les  arrêts  de  renvoi  atix  cours 
s])éciales  qui  lui  auront  été  déférés,  et  y  statuera,  toutes 
affaires  cessantes. 

Art.  570.  La  cour  de  cassation,  en  prononçant  îmr  la 
compétence,  prononcera  en  même  temps  et  par  le  même 
arrêt  sur  les  nullités  qui,  d*après  Tarticie  299,  pourraient 
se  trouver  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

Art.  571.  Aussitôt  que  Taccusation  aura  été  prononcée, 
et  sans  attendre  Tarrét  de  \é  cour  de  cassation,  l'in- 
siructîon  sera  continuée  sans  délïd  jnscni'à  l'ouveirture 
des  débats  exclusivement,  et  dans  les  tonnes  ci-aprèsl 

Art.  572.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  291, 
292, 293, 294,  295,  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2^ 
et  aux  articles  302.  303.  304,  305,  307  et  308,  relatifs 
à  l'instruction  des  procès  de  la  compétence  des  cours 
d'assises,  sont  applicables  à  l'instruction  des  procès  de 
la  compétence  des  cours  spéciales. 

SECTION  III. 

De  V examen. 

Art.  573.  Dans  les  trois  jonrà  de  la  réception  deTarrêl 
de  la  cour  de  cassation,  le  ministère  public  prés  la 
cour  impériale  fera  ses  diligences  pour  la  convocation 
la  iilus  prompte  de  la  cour  spéciale. 

Art.  574.  Les  dispo»ilions  contenues  aux  articles  810, 
.111.  313,  314,  315,  316,1317,  318,  319,  320, 
321,  322,  323,  324,  325,  326  et  327,  relatifs  à  l'examen 
et  aux  débats  devant  la  cour  d'assises,  seront  observées 
dans  l'examen  et  les  débats  devant  la  cour  spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans 
l'auditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  chambre  du 
conseil  pour  y  délibérer  le  jugement. 

Art.  575.  Pendant  Texamen,  le  ministère  public  et  les 
juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  im- 

1  sortant,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dans 
a  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  interrompue. 

Art.  576.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  329, 
330,  331,  332,  333,  334  et  335,  seront  observées  dans 
l'examen  devant  la  cour  spéciale. 

Le  ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées, 
et  requerra,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  la  peine. 

Art.  577.  Le  président  fera  retirer  l'accuse  de  Taudi* 
toire. 

Art.  578.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés, 
devront  être  continués  sans  interruption.  Le  président 
ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  né- 
cessaires pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des 
accusés. 

Art.  579.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  354; 
355  et  356  seront  exécutées. 

SECTION  IV. 

Du  jugement.  . 

Art.  580.  La  cour  se  retirera  en  la  chambre  du  conseil, 
pour  y  délibérer. 

Art.  581.  Lq  président  posera  les  questions  et  re- 
cueillera les  voix. 

Les  trois  juges  militaires  opineront  les  premiers,  en 
commençant  par  le  plus  jeune. 

Art.  582.  Le  jugement  de  la  ccur  se  forihera  à  la  ma- 
jorité. 

Art.  583.  En  cas  d'égalité  do  voix,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra. 

Art.  584.  L'arrêt  qtti  acquittera  l'accusé  statuera  sur 
les  dommages -intérêts  respectivement.  préfeif4«i^;  après 
que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-rece- 
voir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur  général  aura 
été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable, 
commettre  L'un    des  juges  pour  entendre  les  parties, 

f (rendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  son  rapport  à 
'audience,  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations,  et  où  le  ministère  public  sera  de  nouveau 
entendu. 

ArL  585.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées 
soit  par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie 
civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  con- 
damné, seront  portées  à  la  cour  spéciale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avant  le  jugemisnt  ;  plos  tard,  elle 
sera  non  recevable. 


w 


«Uvp»  MiûMiN  '      QWW8  '  VnMf  OiOi.       [1  «of tmbro  tifli;l 


U  en  est  dp  m^e  de  Taccusé,  s'il  a  connu  son  f|é- 
ponciateur. 

Dans  le  cas  où  Taccosé  n'aiirait  connu  son  dénoncia- 
teur que  depuis  le  jagement,  mais  avant  la  fin  de  la 
Sfssion,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter 
sa  demande  à  la  cour  spéciale.  S'il  ne  l'a  connu  qu  après 
la  clôture  de  la  session,  s;^  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au 
pfOÇés,  ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

Art.  586.  l^  article»  360  et  m  receviwit  leur  exé- 
cnlion. 

Art.  587.  Si  la  cour  déclare  Taccasé  convaincu  du 
^fime  porté  en  l'accusalion,  son   arrêt  j[>rononeera  la 

Ïieine  établie  par  la  loi,  et  statuera  en  même  temps  sur 
es  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civue. 

Art.  588,  La  cuur  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  déclarer  l'accusé  excusable. 

Art.  589.  Si,  par  le  résultat  des  débats,  le  fait  dont 
l'accusé  est  convaincu  était  dépouillé  des  circonstances 
qui  le  rendaient  justiciable  dalaoour  spéciale,  ou  n'était 
jias  de  nature  ^  entraiuer  peine  affiiclive  ou  infamante  : 
Ml  premier  cas,  la  eour  renverra,  par  un  arrêt  motivé, 
Taccusé  et  le  procès  devant  la  cour  d'assises,  qui  pro- 
noncera, quel  que  soit  ensuite  le  résultat  des  débats  ;  au 
deipûème  cais,  la  cour  pourra  appliquer,  s'il  y  a  lieu, 
las  peines  correctionnelles  ou  de  police  encourues  par 
Vacçusé. 

Art.  ^00,  L'article  367  sera  exécuté. 

Art.  591.  L'arrêt  sera  prononcé  4  haute  voix  par  le 
président,  en  présence  du  pubUc  et  de  l'accusé. 

Art.  59â.  L'arrêt  contiendra,  sous  les  peines  prononcées 
Dgr  l'article  969,  le  te^^te  de  la  loi  sur  lequel  il  est 
fondé  :  ce  texte  sera  lu  à  l'accusé. 

Art.  593.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les 
juges  qui  l'auront  rendu,  k  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie  tant  contre  le  gref- 
fier que  contre  les  juges.  £Ue  sera  signée  dans  les  vingt 
quatre  heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Art.  594.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président 
pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter  l'accusé  à  la 
fermeté,  à  la  résignation  ou  à.  réformer  sa  conduite. 

Art.  595.  La  eour,  après  la  prononciation  de  l'arrêt, 
pourra«  pour  des  motits  graves,  recommander  l'accusé 
a  la  commisération  de  l'I^mpereur, 

Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans 
l'arrêt,  mais  dans  un  procès  verbal  séparé,  secret,  mo- 
tivé, dressé  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 
blie eoteodu,  et  signé  comme  la  minute  de  l'arrêt  de 
condamnation . 

Expédition  dudit  procès-verbal,  ensemble  de  l'arrêt 
de  condamnation,  sera  adressée  de  suite  par  le  procu- 
reur général  impérial  au  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  596.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  372 
seront  applicables  à  la  cour  spéciale. 

Art.  597.  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  de 
Qftssation, 

SECTION  v. 

DêVexéeution  de  Varrêt, 

Art.  598.  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  moins  c^ue  le  tribunal  n'eût  usé  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  l'article  595. 

Art.  599.  Les  articles  376,  377,378,  379  et  380  seront 
exécutés» 

TITRE  VII, 

0«  qa9l^«l  objets  d'intérêt  public  et  de  sûreté 

générale. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Ita  dép^  général  de  la  taotlee  des  Jo^fements. 

Art,  600.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  oours  d'assises  et  spéciales,  seront  tenus  de  consi- 
loer»  par  ordre  alphabétique,  sur  un  registre  particulier, 
les  noms,  prénoms,  professions,  âge  et  résidence  de  tous 
Us  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  correc- 
tionnel ou  é  une  plus  forte  peine  :  ce  registre  contien«ira 
une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  con- 
damnation, à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  pour 
ehaqoe  omission. 

Art.  6(M.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront, 
sons  peine  de  cent  francs  d'amende,  eopie  de  ces  régis** 


très  au  srand  juge  ministre  de  la  jastioe  et  au  minisda 
de  la  police  gén&ale. 

ArL  602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir,  dans  la 
même  forme,*  un  registre  général  composé  de  ces  diverses 
copies. 

CHAPITRE  IL 
Bes  prisons,  maisons  d'arrél  et  de  Justice* 

Art.  603.  Indépendamment  des  prisons  établies  ponr 
peines,  il  y  aura  dans  chaque  arrondissement,  près  du 
tribunal  de  première  instance,  une  maison  d'arret  pour 
y  retenir  les  prévenus;  et  pris  de  chaque  eour  d'assises, 
une  maison  do  justice  pour  y  retenir  ceux  eontre  lesquels 
il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  {)ri8e  de  corps, 

Art.  604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  en- 
tièrement distinctes  des  prisons  établies  pour  peines. 

Art.  605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes 
maisons  soient  non-seulement  sûres,  mais  propres,  et 
telles  que  la  santé  des  prisonniers  ns  puisse  être  aacn- 
nement  altérée. 

Art.  606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés 
par  les  préfets. 

Art.  607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons 
de  juslios  et  des  prisons,  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé,  à  toutes  Iss  psfes. 
par  le  juge  d'instraction,  pour  les  maisons  d'arrêt,  par 
le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  absenee, 

f)ar  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour 
es  maisons  de  justice;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons 
pour  peines. 

Art.  606.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  df  con* 
damnation^  est  tenu,  avant  de  remettre  au  tardien  la 
personne  qu'il  conduira,  de  foire  inserire  ssr  Te  registre 
l'acte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit 
devant  lai. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gard^ten. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui, 
pour  sa  décharge. 

Art.  609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  pour^ 
suivi  et  puni  comme  soupable  de  détention  arbitraive, 
recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit 
d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi»  soit  d'un  arrêt  de 
renvoi  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale, 
d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  on  jugement  de 
condamnation  à  peine  afflictivc  ou  à  un  emprisonnement, 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

Art.  610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra 
également,  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de  la 
sortie  du  prisonnier,  ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou 
le  jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

Art.  611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter,  an 
moins  une  fois  par  mois,  les  personnes  retenues  dans  la 
maison  d'arrêt  de  l'arrondissement. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de 
la  cour  d'assises,  le  président  de  oette  eour  est  tenu  de 
visiter  les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice. 

Lb  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par 
an,  toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les 
prisonniers  du  département. 

Art.  612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par 
l'article  précédent,  le  maire  de  chaque  commune  où  A  y 
aura  soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice, 
soit  une  prison,  et,  dans  les  communes  où  il  ^  ^^^^ 
plusieurs  maires,  le  préfet  de  police,  ou  le  commissaire 
général  de  police,  est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois 
par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

Art.  613.  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commis- 
saire général  de  police,  veillera  k  ce  que  la  nourriture 
des  prisonniers  soit  suffisante  et  saine:  la  police  de  ces 
maisons  lui  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pour- 
ront  néanmoins  donner  respectivement  tous  les  ordres 
qui  devront  être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  l'instruc- 
tion, soit  ponr  le  jugement. 

Art.  614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  in- 
jures ou  violences,  soit  à  l'égard  du  gardien,  ou  de  ses 
préposés,  soit  à  l'égard  des  autres  prisonniers,  il  sera, 
sur  les  ordres  de  qui  U  appartiendra,  resserré  plus  étroi* 
,  tement,  en^mé  seul,  même  vm  aux  %s»  efi  SM  de  Ur 
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rmir  on  de  yioUoM  ^rtiv».  i^ns  préjudice  4cs  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  UeUt 

CHAPITRE  III. 

De*  moyfliBtf  d'assurer  la  liberté  indtvidaelle 
eoaire  les  délenlions  Uléi^ales»  o«  d'autres 
aetes  contmires. 

Art.  619.  fSn  exéeution  des  articles  T7,  78,  79.  80,  81 
et  83  de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  du  S3  fri- 
maire* an  VIII  (1),  quiconque  aura  connaissance  qu'un 
individu  est  d6!enu  daus  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné 
à  servir  de  maison  d'arrôt,  de  justice  ou  de  prison,  est 
tenu  d'en  donner  avis  au  juge  de  paix,  au  procureur 
impérial,  ou  à  son  substitut,  ou  au  ][uge  d'instruction^ 
ou  BU  procureur  général  près  la  cour  impériale. 

Art.  616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du 
ministère  publie,  tout  juge  d'instruction,  est  tenu  d'of- 
IÎ06,  ou  sur  l'avis  qu'il  eu  aura  reou,  sous  peine  d'être 
poursuivi  comma  complice  de  détention  arfiitraire,  de 
s* y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la 
personne  détenue,  ou»  s'il  est  allégué  quelque  cause  lé- 

Sale  de*  détention,  de  la  faire  conduire  sur-le-champ 
evant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

Art.  617.  Il  rendra,  au  besoin,  nne  ordonnance,  dans 
la  forme  prescrite  par  Tartiole  05  du  présent  Gode. 

En  cas  de  résistance,  U  pourra  se  faire  assister  de  la 
force  nécessaire ,  et  tonte  personne  requise  est  tenue  de 
prêter  main -forte. 

Art.  618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé  ou  de  montrer 
au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  d'arrêt,  de  Justice  ;  ou  de  la  prison,  la  per- 
sonne du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  ou 
dfl  mrnmr  l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge 
de  paix  l'exhibition  de  ses  registres,  qu  de  lui  laisser 
prendre  telle  copie  que  cejui-ei  croira  nécessaire  de 
partie  de  ses  registres^  sera  poursuivi  comme  coupable 
ou  complice  de  détention  arbitraire. 

CHAPITRE  IV. 

De  1*  véhaMlItotlon  des  eeudamués. 

Art.  619.  Tout  condamné  à  une  peine  afflietive  on  in- 
famante qui  aura  subi  sa  peine  pourra  être  réhabilité. 
La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 


ipter  du  jour 
Art.  620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabili- 
tation, s'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même 
arrondissement  communal,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis 
deux  ans  aceomplis  dans  le  territoire  de  la  municioaUté 
à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  sa 
demande  des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  an- 

«  (t)  Art*  77.  Poar  que  Tacte  qui  ordonna  l'srrestation  d'une 
«  persenne  puisse  Ôtre  exécuté,  il  faut  :  lo  qu'il  exprime  for- 
«  meilement  le  motif  de  rarre^tation,  et  la  loi  en  exécution  de 
c  laquelie  elle  est  ordoenée;fi>  qu'il  émane  d'un  fonstinnn^ire 
«  a  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ;  S^  qu'il  soit 
«  notifié  a  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  tuf  en  soit  laissé  copie. 

m  Art.  Tft.  Un  irardicn  os  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  d<>tenir 
c  a«f  uoe  personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
9  qui  ordonne  l'arrestation  :  cet  acte  doit  étru  an  mandat  donné 
te  dans  les  former  pro<rrites  par  Tarticlc  précédent,  oa  une 
«  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  an  décret  d'aceesatlon,  o« 
«  aa  jvgemont. 

f  Art.  79.  Tout  gardien  ou  feoUer  est  tenu,  sans  qa  aucun 
«  ordre  puisse  l'en  dispenser,  oe  représenter  la  personne  dé* 
m  tenue  a  Tofleler  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  déten- 
t  tioa,  tostes  les  fois  qu'il  tn  sera  reqais  par  cet  oiftoier. 

«  Art  iiD.  La  représentation  de  la  personne  détonne  ne  pourra 
«  être  refusée  &  ses  parents  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  Tof- 
tt  Hcier  «Ivil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'aeeorder,  à  moin« 
«  i|oe  le  0rdiaa  na  le  geôlier  ne  représente  nne  ordonnance  d« 
«  juge  pour  tenir  la  personne  au  searot. 

«  Art.  81 .  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  te 
m  pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront 
«  r^resiation  d'one  personne  qndconqae;  V^ns  cem  qai,  même 
(I  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou 
«  retiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  détention 
«  non  publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel,  et  tons 
«  les  gtrdif  as  oo  geéliers  qui  eontrtviondront  aui  dispositioBs 
ce  des  trois  articles  précédents,  seront  coupables  du  crime  de 
#  détention  arbitraire. 

«  Art.  8i.  Toeles  rifueuis  employées  dans  les  arrestations, 
«  déteaileos  ou  «csattans,  autres  que  celles  titorlsées  par  les 
9  If^i  MPt  d^  amê$>  » 


ront  été  dunnées  par  les  oonseils  nuttieiaauK  et  par  les 
municipalités  dans  le  territoire  dasquebes  il  aufa  de* 
meure  ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  précMé  sa 
demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  oe  pourront  lui 
être  délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quitterait  ion  domi- 
cile ou  son  habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approu- 
vées par  le  sous-préfet  et  le  procureur  impérial  ou  son 
substitut,  et  çAv  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura 
demeuré  ou  résidé. 

Art.  6!2I.  La  demande  en  réhabilitation,  les  atteita- 
tions  exigées  par  l'article  précédent,  et  rexpéditioa  du 
jugement  de  condamnation,  seront  déposées  au  s[reffe 
de  la  cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  résidera 
le  condaniné. 

Art.  63i.  La  revête  et  les  pièces  seront  communiquées 
au  procureur  (réneral  impérial  :  il  ordonnera  dae  eon* 
elusions  motivées  et  par  écnt. 

Art.  6â3.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  erimi- 
nelh). 

Art.  634.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront,  en 
tout  état  do  cause,  ordonner  de  nouvelles  informations. 

Art.  62%.  La  notice  de  la  demande  en  réluihilitatiôn 
sera  insérée  au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la 
cour  qui  devra  donner  son  avis,  et  du  lieu  où  la  oottt 
damnation  aura  été  prononcée. 

Art,  0li6.  La  eonr,  le  procureur  général  impérial  on- 
tendu,  donnera  son  avis. 

Art  627.  Cet  avis  ne  pourra  ètn;  donné  que  trois  mois 
au  moins  après  la  présentation  de  la  demande  en  réha* 
bilitation. 

Art.  6Î8.  Si  la  cour  est  d'avis  une  la  demande  en  ré- 
habilitation ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra  se 
pourvoir  de  nouveau  après  on  nouvel  intervalle  de  oinq 
ans. 

Art.  689.  Si  la  cour  pense  que  la  demanda  en  réhabi^» 
litatioa  peut  être  admise,  son  avis,  ensembia  les  piônes 
exigées  par  Tarticle  6S0,  seront,  par  le  proeoreur  général 
impérial,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  grand 
juge  ministre  de  la  justu^e,  qui  pourra  consulter  le  tri- 
unal  qui  aura  prononcé  la  eontlamnation. 

Art.  630.  U  en  sera  fait  rapport  à  8a  Majesté  par  lo 

and  juge,  dans  un  conseil  pnvé,  formé  aux  lormos  de 
article  86  de  l'acte  des  cçuçtimiions  do  l'çipyire  du 
16  thermidor  an  X. 

Art.  631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera 
expédié  des  lettres  oA  l'avis  de  la  eour  sera  inséré. 

Art.  63S.  Les  lettrée  de  réhabilitation  seront  adressées 
à  la  cour  qui  aura  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyft 
copie  authentique  à  la  cour  qui  aura  prononaé  la  con- 
damnation, cl  transcription  des  lettres  sera  JTaite  eu 
marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Art.  633,  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l'avenir, 
dans  la  personne  du  con'Jamné,  toutes  les  incapacités 
qui  résultaient  de  la  condamnation. 

Art.  634.  Le  condamné  pour  réoidive  no  eem  jamais 
admie  à  la  réhabilitation. 

CHAPITRE  V. 

De  la  presierlptlon. 

Art.  635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle  se  prescriront  par 
vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts 
ou  jugements. 

Néanmoins,  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le 
départemont  où  demeurorâil,  soit  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  cfime  aurait  été  commis» 
soit  ses  héritiers  directs. 

Le  gouvernement  pourra  assigui^r  9M  condamné  le 
lieu  de  son  domicile. 

Art.  636.  Les  peines  portées  parles  arrêts  ou  jugements 
rendus  en  matière  correctionnelle,  se  prescriront  par  cinq 
années  révolues,  A  compter  de  la  date  de  Tarrot  ou  ju'- 
gement  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  poinw 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première  iastaocot  ^ 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqtUs 
par  la  voie  de  l'appel, 

Art.  637.  L'aclion  publique  et  l'action  civile  résul- 
taqt  d'un  crique  dénature  à  entraîner  la  peine  dé  mort, 
ou  des  peines  afflictives  peri^étoelles,  on  de  tout  autre 
orime  emporiant  peine  afflietive  ou  infamante,  se  pre- 
scriront après  dit  ann^  révolues,  h  Qompler  du  lonr 
Pl^  le  çnmê  «wit  ét/^  cqmii^i  jà  din»  oo|  imoryaUo  il 
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n*B  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poarsuiie. 
•  S'il  a  été  fait,  dans  cet  interralle,  des  aeles  d*instruc- 
liott  ou  de  poarsaite  non  saivis  de  jugement,  Taction 
publique  et  Vaction  civile  ne  se  prescriront  qu'après 
dix  années  réTOlues,  à  compter  dd  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraienl  pas  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poun^uite. 

Art.  638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  pré- 
cédent et  suivant  les  distinctions  d'époques  ^ui  y  sont 
établies,  la  dnréa  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois 
années  révolues,  s'il  s*agit  d'un  délit  de  nature  à  être 
puni  eorreelionnellement. 

Art.  639.  Les  faines  portées  par  les  jugements  rendus 
pour  contraventions  Je  police  seront  prescrites  après 
deux  années  i évolues,  savoir  :  pour  les  peines  pronon- 
cées par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrêt  ;  et  à  l'éf^ard  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
du  iour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  rappel. 

Art.  640.  L'action  publique  et  l'action  civile,  pour 
contravention  de  police,  seront  prescrites  après  une 
année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  com- 
mise, même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie, 
instruction  on  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est 
point  intervenu  de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  juge- 
ment définitif  de  première  instance,  de  nature  à  être 
attaqué  {mf  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et 
Taciion  civile  se  prescriront  après  une  année  révolue,  à 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été 
inteijeié. 

Art.  641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut 
ou  par  contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pour- 
ront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou 
la  contumace. 

Art.  642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les 
arrêts  ou  par  les  jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  irrôvo** 
cables,  se  pvescriront  d'après  les  règles  établies  par  le 
Code  Napoléon. 

Art.  643.  Les  dispositions  do  présent  chapitre  ne  dé« 
rogeut  point  aux  lois  particulières  relatives  à  Ib  prescrip* 
tion  des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  oer- 
laines  contraventions. 

M.  Trellliarii  ex|>08e  daos  les  termes  suivants, 
les  motifs  des  chapUre$  /•'  à  VIII^  incluiitfe* 
ment^  du  livre  /*'  du  Code  éPinstruotion  criminelle  : 

|Voy«  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi,  séance 
da  7  novembre,  pag.  52). 

Messieurs,  vous  êtes  appelés  par  Sa  Majesté  Im- 
périale h  donner  au  peuple  français,  dans  le  cours 
de  votre  session,  un  Gode  d'instruction  criminelle, 
et  nous  vous  en  présentons  le  premier  livre. 

Il  ne  sufHt  pas  que  nos  lois  sur  l'instruction 
publique  fassent  espérer  luio  grande  amélioration 
en  préparant  le  développement  des  vertus  et  des 
talents  que  la  nature  a  placés  dans  nos  âmes  ;  des 
rù^lements  sages  dirigeront,  il  est  vrai,  les  pre- 
miers |)a8  d'un  cilovcn  dans  la  ligne  de  ses  de- 
voirs ;  il  apprendra  (le  bonne  heure  cette  grande 
vérité,  qu'il  n'est  pas,^  pour  ceux  qui  s'écartent 
de  cette  ligne,  de  vraie  prospérité  ni  de  bonheur 
durable. 

Hais,  lorsque  les  barrières  qui  doivent  nous 
séparer  du  crime  sont  tine  fois  rompues,  il  faut 
bien  qu'on  se  saisisse  des  méchants  pour  les  ra* 
mener  à  Tordre,  ril  est  possible,  ou  pour  effrayer 
par  l'exemple  de  leur  punition  tous  ceux  qui 
aéraient  tentés  de  les  imiter. 

Yoilày  Messieurs,  Tobjel  des  lois  criminelles  : 
ils  seraient  imparniits,  ces  monuments  de  légis- 
lation  que  Sa  Majesté  élève  &  la  raison  et  ù  la 
philosophie  pour  le  bonheur  de  Thumanité,  si 
Ton  n'v  trouvait  pas  des  moyens  de  répression 
contre  tes  pervers. 

Constater  les  atteintes  portées  à  Tordre  social, 
convaincre  les  coupables,  appliquer  les  peines, 
voilà  le  devoir  du  magistrat. 

Le  devoir  du  législatear  est  de  tracer  au  ma- 


gisirat  des  règles  sûres  qui  le  mèneront  promp- 
tement  à  la  connaissance  des  foits. 

Le  législateur  établira  ensuite,  contre  chaque 
,  espèce  de  crimes  et  de  délits,  des  peines  propor- 
tionnées, des  peines  justes,   des  peines  sufQ- 
samment  réprimantes  et  Jamais  atroces. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  français  pourra  s'ho- 
norer de  deux  Codeti!,  qui,  réunis,  formeront  l'en- 
semble du  Code  criminel. 

Nous  ne  nous  occupons,  quant  à  présent,  que 
du  premier,  du  Code  d'instruction. 

Est-il  nécessaire  d'observer  que  la  marché  d*une 
instruction  criminelle  est  d^une  toute  autre  im- 
portance que  celle  d'une  procMure  civile  ?  Ici, 
deux  citoyens  se  présentent  à  la  justice  pour  un 
objet  qui  n'intéresse  qu'eux;  l'un  expose  sa  de- 
mande, l'autre  sa  défense  :  ils  produisent  leurs 
titres,  et  le  juge  prononce. 

En  matière  criminelle,  ce  n'est  pas  contre  un 
citoyen  isolé  qull  faut  se  défendre  :  c'est  le  corpi^ 
social  qui  est  la  véritable  partie  ;  c'est  la  société 
entière,  blessée  par  l'infraction  de  la  paix  et  de 
la  sûreté  publique,  qui  presse  le  jugement  et  la 
condamnation  d'un  coupable. 

Bu  matière  civile,  la  partie  publique  est  tou- 
,  ours  muette  ;  ou  si  elle  se  montre,  c'est  pour 
'avantage  de  quelques  citoyens  que  leur  âge, 
cur  faiolcsse,  ou  letir  absence,  mettent  dans 
'impossibilité  d'agir  ;  ou  pour  l'intérêt  de  quel- 
que administration,  ou  pour  l'observation  de 
quelques  formes  utiles,  sans  doute,  mais  presque 
toujours  relatives  à  des  intérêts  particuliers.  Mais 
en  matière  criminelle  le  ministère  de  la  partie 
publique  est  toujours  forcé  ;  elle  recherche,  elle 
poursuit,  elle  requiert;  chaque  pas  dans  la  pro- 
cédure est  pour  ainsi  dire  un  acte  du  magistrat. 

Ce  n*e8t  pas  ici  une  portion  seulement  de  la 
fortune  du  citoyen  qui  est  en  péril,  c'est  toute  son 
existence  ;  c'est  sa  vie,  c'est  son  honneur  qui  ré- 
pondent à  la  société  de  la  réparation  qui  lui  est 
due  ;  et  Terreur  du  magistrat  ferait  toujours  une 
vaste  plaie  à  Tordre  public,  soit  en  frappant  un 
innoceif  t,  soit  en  décnainaut  un  coupable. 

Si  une  mûre  discussion  a  dû  préparer  le  Code 
de  procédure  civile  que  vous  aves  sanctionné, 
quelle  réflexion  profonde,  quelle  attention  reli- 

fieuse  n'a-t-on  pas  dû  porter  dans  la  rédaction 
'un  Code  d'instruction  criminelle  ! 

Les  lois  dont  il  est  composé  ont  toutes  pour 
objet,  ou  la  marche  de  la  procédure,  ou  le  juge- 
ment, ou  Texécution. 

A  qui  sera  confiée  Tinstruclion  t  Quelle  est  l'au- 
torité qui  prononcera  7 

Déjà  se  présente  à  Vos  esprits  la  grande  distinc- 
tion du  fait  et  du  droit.  Aurons-nous  des  person- 
nes particulièrement  et  uniquement  chargées  de 
I prononcer  sur  le  fait?  Cette  faculté  âera-t-elle  dé* 
éguée  à  des  citoyens  choisis  parmi  les  plus  éclai* 
rés  et  les  plus  probes,  à  des  citoyens,  fortement 
intéressés  au  maintien  de  la  société,  par  les  avan- 
tages qu*ils  en  retirent,  à  des  citoyens  enfin,  dont 
la  moralité  notoire  pourra  garantir  aux  accusés 
cette  attention  bienfaisante  et  soutenue  que  cha- 
cun réclamerait  pour  soi-même,  dans  Tétat  péni- 
ble d'une  accusation  ? 

Si  le  jury  ne  pouvait  être  dégagé  des  vices  dont 
il  fut  souiOé  à  des  époques  funestes  (encore  trop 
près  de  nous,  si  nous  ne  calculons  que  les  jours, 
mais  qui  sont  ù  mille  siècles  si  nous  considérons 
les  événements),  cette  institution  devrait  être  pros- 
crite. 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  oublié  qu'elle  fut 
provoquée  par  le  vobu  national:  si  nous  nous  rap- 
pelons les  effets  salutaires  qu'elle  produisit  jus» 
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qu'au  répoquc  où  nos  agitations  intestine»  en  cor- 
rompirent le  principe;  si  nous  ne  voulons  pas 
nous  dissimuler  qu'aucune  institution  n'échappa 
à  l'influence  fatale  qui  dénatura  le  jury  ;  enQn,  si 
nous  gommes  convaincus,  comme  nous  devons 
l'être,  que  le  corps  social  est  entièrement  dégagé 
de  l'atmosphère  impure  qui  l'enveloppait  ;  si  nous 
voyons  dans  toutes  les  parties  se  dissiper  entiè- 
rement l'éclipsé  des  principes  d'ordre  et  de  jus- 
tice, il  sera  difficile  aux  personnes  qui  réfléchis- 
sent de  renoncer  à  Tinstitution  du  jury.  Ëh  ! 
pourquoi  ne  verrions-nous  pas  reluire  l'éclat  des 
premiers  jours  de  cet  établissement  ?  La  nation 
française  est-e^Ie  aujourd'hui  moins  jalouse  de  sa 
liberté  civile  î  Le  sang  d'un  citoyen  est-il  moins 
précieux?  La  haine  du  crime  est-elle  moins  for- 
tement gravée  dans  nos  âmes  ?  Sommes-nous 
moins  disposés  à. acheter  par  le  sacrifice  de 
quelques  instants,  dans  le  cours  de  la  vie,  un  bien 
dont  nous  nous  montrâmes  si  jaloux  ?  Aimons- 
nousmoins  un  Gouvernementdont  nous  éprouvons 
tous  les  jours  la  sagesse?  Bt  lorsque  le  génie  qui 
a  porté  la  gloire  du  nom  français  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  terre,  propose  de  confier  la  sûreté  du 
peuple  et  le  sort  aes  générations  futures  à  l'in- 
stitution du  jury  ;  lorsque  les  regards  et  les  bien- 
faits du  souverain  doivent  se  fixer  sur  les  citoyens 
qui  en  auront  dignement  rempli  les  fonctions, 
qui  de  nous  pourrait  s'y  porter  avec  dégoût  ou 
avec  tiédeur? 

Il  faut,  il  faut  sans  doute  des  réformes  salu- 
taires dans  la  pratique  actuelle  de  cette  institu- 
tion. On  a  dû  circonscrire  le  cercle  dans  lequel 
les  iurés  seraient  choisis,  aGn  de  garantir  de  bons 
choix  à  la  nation;  il  a  fallu  assurer  aux  citoyens 
une  faculté  d'exercer  des  récusations  qui  ne  se- 
raient pas  illusoires,  et  trouver  un  mode  qui  ne 
donnât  pas  aux  accusés  une  connaissance  préma- 
turée de  leurs  jurés;  il  était  convenable  de  pré- 
venir, par  une  organisation  sagement  combinée, 
l'appel  trop  fréquent  d'une  même  personne.  Ce 
n'est  pas  un  état  de  juré  qu'on  a  dû  créer,  et 
l'exercice  répété  de  cette  honorable  fonction  au- 
rait le  double  inconvénient  d'affaiblir  par  l'habi- 
tude cette  vénération  profonde  dont  le  juré  doit 
être  pénétré  quand  il  pose  le  pied  dans  le  sanc- 
tuaire, et  de  lui  devenir  onéreuse  en  l'enlevant 
trop  souvent  à  ses  occupations  habituelles.  Enfin, 
en  interrogeant  la  conscience  du  jury,  il  ne  faut 
exiger  d'elle  qu'une  réponse  simple,  dégagée  de 
toutes  formes,  inspirée  par  la  force  d'une  profonde 
conviction. 

L'expérience  dictait  ce  qu'on  a  dû  faire  et  ce 
qu'on  a  fait.  Qu'on  cesse  actuellement  de  nous 
répéter  que  les  jurés  sont  dépourvus  de  la  con- 
naissance du  droit  el  des  formes  judiciaires  !  Ëh  ! 
3uels  besoins  les  jurés  ont  ils  de  connaître  le 
roit  et  les  formes?  Est-ce  aux  jurés  qu'est  con- 
fiée l'observation  des  formes  et  des  lois?  Us  au- 
ront, pour  prononcer  sur  un  fait,  des  qualités  bien 
plus  précieuses  :  la  justesse  d'esprit,  la  doiture  du 
cœur  et  la  connaissance  du  monde. 

Ils  porteront  toujours  cette  attention  profonde 
et  salutaire  qui  ne  manque  jamais  dans  1  exercice 
d'une  fonction  auguste,  quand  on  la  remplit  ra- 
rement :  ils  seront  pénétrés  d'un  religieux  res- 
I)ect  pour  le  malheur  (car  jusqu'au  moment  de 
a  condamnation  il  n'y  a  pas  de  coupable  reconnu), 
respect  qui  s'affaiblit  sensiblement  quand  on  a 
tous  les  jours  devant  soi  le  spectacle  de  l'Infor^ 
tune  ;  surtout  ils  n'auront  pas  contracté  une  cer- 
taine insensibilité  dont  on  a  tant  de  peine  à  se 
défendre  pour  des  maux  dont  on  est  fiabituelle- 
meat  le  témoin.  Au  reste,  Messieurs,  on  a  dit  de- 
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puis  longtemps  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  pour 
et  contre;  l'institution  du  jury  et  la  loi  sur  cette 
matière  vous  sera  bientôt  présentée  par  un  ora- 
teur aux  talents  duquel  vous  avez  déjà  plusieurs 
fois  applaudi. 

En  maintenant  le  jury,  on  n'a  pas  dû  renoncer 
à  une  autre  institution,  dont  l'expérience  de  plu- 
sieurs années  a  fait  connaître  la  nécessité.  Je 
veux  parler  des  tribunaux  spéciaux,  établis  pour 
certains  crimes,  dont  la  poursuite  ne  peut  être 
trop  active,  le  jugement  trop  prompt  et  la  puni- 
tion trop  exemplaire  ;  et  contre  certaines  personnes 
qui,  loin  de  présenter  à  la  société  le  moindre  gage, 
sont  déjà  d'avance  signalées  comme  ses  fléaux  : 
aussi  votre  sagesse  a-t-elle  déjà  sanctionné  une 
première  fois  cet  établissement. 

La  marche  générale  de  l'instruction  ne  pourrait 
as  s'appliquer  à  toutes  les  espèces  de  crimes,  ni 

toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  dans 
le  cours  d'une  affaire  :  on  a  dû  y  pourvoir.  Le 
Gode  offrira  des  règles  appropriées  à  l'instruction 
du  crime  de  faux,  espèce  de  crime  qui  attaque 
si  désastreusement  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes particulières,  qui  se  fabrique  dans  rombre» 
dont  les  auteurs  se  cachent  avec  un  art  si  per- 
fide, et  dont  la  conviction  ne  s'opère  qu'à  l'aide 
de  toute  la  sagacité  et  de  toute  l'expérience  des 
gens  de  l'art  chargés  des  vérifications  et  des  com- 
paraisons. 

Vous  trouverez  aussi,  Messieurs,  dans  la  suite 
des  lois  qui  vous  seront  présentées,  une  forme 
d'instruction  pour  les  contumaces,  un  mode  de 
suppléer  aux  minutes  des  arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  et  des  autres  pièces  enlevées  ou 
détruites  par  des  causes  extraordinaires,  et  une 
manière  de  constater  l'identité  des  individus  con- 
damnés, évadés  et  repris. 

Vous  pensez  bien  que  nous  n'aurons  pas  oublié 
de  tracer  une  route  pour  parvenir  à  un  règlement 
de  juges,  ou  pour  ontenir  un  renvoi  à  un  autre 
tribunal  :  deux  ressources  que  la  loi  réserve  aux 
citoyens,  ou  pour  calmer  des  inquiétudes  légiti- 
mes, ou  pour  fixer  tous  les  doutes  sur  la  compé- 
tence des  magistrats. 

Vous  trouverez  aussi,  Messieurs,  dans  la  suite 
du  travail,  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  rendus  en  matière  criminelle,  soit  par  la 
voie  de  la  cassation  pour  l'inobservation  des  for- 
mes rigoureusement  prescrites  à, peine  de  nullité 
ou  pour  les  contraventions  expresses  à  la  loi,  soit 
par  la  voie  de  la  révision  dans  quelques  cas,  heu- 
reusement très-rares,  comme,  par  exemple,  celui 
d*un  condamné  pour  meurtre  d'un  homme  qui  se 
représente. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  classe  de  citoyens 
qui  mérite  l'attention  spéciale  du  législateur,  dont 
la  conduite  doit  être  plus  exempte  de  reproches, 
en  raison  de  ce  qu'ils  sont  eux-mêmes  chargés  de 
faire  observer  les  lois  :  je  parle  des  juges.  Il  faut 
les  garantir  des  passions  qui  peuvent  se  soulever 
contre  eux,  souvent  peut-ôlre*parce  qu'ils  auront 
rempli  des  devoirs  austères,  et  il  faut  aussi  garan- 
tir à  la  société  que  leurs  fautes  ne  resteront  pas 
impunies;  la  loi. indique  un  mode  d'instruction 
des  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  et  hors 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails;  tout  ce 
que  je  peux  dire,  c'est  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  sera  complet.  Les  citoyens  y  trouveront 
une  marche  fixe  dans  toutes  les  circonstances,  et 
les  magistrats  une  règle  sûre  pour  toute  leur  con- 
duite. 

Une  dernière  loi  aura  pour  objet  quelques  points 
d'intérêt  public  et  d'utinté  générale.  Là  se  trou- 
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veront  les  règles  sur  la  réhabilitation  des  con- 
damnés* 

La  réhabilitation  !  A  ce  mol,  vôtre  âme  com- 
mence à  respirer. 

C'est  un  devoir  bien  pénible,  c*estun  cruel  mi- 
nistère que  celui  de  poursuivre  des  accusés  et  de 
condamner  des  coupables  :  toujours  sous  les  yeux 
la  prison,  les  fers,  la  mort  ! 

11  faut  bien  semer  quelques  consolations  sur 
cette  triste  perspective. 

L'homme  condamné  à  la  réclusion,  ou  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  serait-il  donc  perdu  pour 
toujours  pour  la  société?  N'existe-t-il  aucun 
moyen  de  le  rappeler  à  ses  devoirs  ?  Est-il  ab- 
solument impossible  d'effacer  de  son  front  la  ta- 
che d'infamie  dont  il  fut  couvert,  et  ne  peut-on 
pas  le  recréer  encore  pour  la  vertu? 

Elle  est  difticile,  cette  métamorphose,  j'en  con- 
viens ;  mais  ne  repoussons  cependant  pas  tout 
espoir. 

L*ordi*e  qui  doit  régner  dans  les  maisons  de 
force  peut  contribuer  puissamment  à  régénérer 
les  condamnés.  Les  vices  de  l'éducation,  la  con- 
tagion des  mauvais  exemples,  l'oisiveté,  procla* 
mée  avec  tant  de  raison  la  mère  de  tous  les  vices, 
ont  enfanté  tous  les  crimes. 

Eh  bienl  essayons  de  fermer  ces  sources  de 
corruption  ;  que  les  règles  d'une  morale  saine 
soient  constamment  pratiquées  dans  les  maisons 
de  force  ;  qu'obligés  à  un  travail  qu'ils  finiront 
par  aimer  quand  ils  en  recueilleront  le  fruit,  les 
condamnés  y  contractent  l'habitude,  le  goût  et  le 
besoin  de  l'occupation:  qu'ils  se  donnent  respec- 
tivement l'exemple  d'une  vie  laborieuse  ;  elle 
deviendra  bientôt  une  vie  pure;  bientôt  aussi  ils 
commenceront  à  connaître  le  regret  du  passé, 
premier  avaut-coureur  de  l'amour  des  devoirs. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  je  me  livre  en 
ce  moment  à  de  vaines  illusions.  Il  existe  déjà, 
l'établissement  que  je  désire,  il  existe  sous  nos 
yeux;  il  n'est  heureusement  pas  le  seul  de  ce 
genre  sur  la  surface  de  l'empire.  Encore  quelques 
jours,  et  l'organisation  de  toutes  les  maisons  de 
force  sera  parfaite  ;  le  bien  s'opère  aujourd'hui 
avec  la  rapidité  dé  l'éclair.  Ainsi  les  condamnés 
auront  trouvé,  dans  un  séjour  de  deuil  et  de  mi- 
sère, la  source  des  biens  les  plus  solides,  Thabi- 

de  du  travail  et  le  talent  d'une  profession. 

Us  sortiront,  après  avoir  subi  leur  peine,  non 

us  comme  autrefois,  sans  ressources,  livrés  à  la 
plus,  triste  indigence,  abandonnés  sur  le  penchant 
de  ce  précipice  dont  ils  venaient  de  sortir,  mais 
avec  le  fonds  d'un  pécule  réservé  sur  les  produits 
de  leur  industrie,  et  en  état,  du  moins,  Je  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  pressants. 

C'est  déjà  un  grand  pas  vers  la  vertu  ;  mais  cet 
homme,  dans  son  état  de  régénération,  pourra-t-il 
soutenir  l'idée  de  sa  proscription  perpétuelle? 
Comment  parviendra-t-il  à  aspirer  à  sa  propre 
estime,  s'il  est  toujours  sous  le  poids  de  la  honte 
et  de  rinfamie?      ' 

Vous  lui  auriez  fait  connaître,  vous  lui  auriez 
ftiit  aimer  la  vertu,  et  vous  le  retiendriez  à  jamais 
dans  la  société  sous  le  costume  du  crime  !  Ah  1 
sll  est  repentant  en  effet,  la  mort  serait  moins 
cruelle  pour  lui. 

Sans  doute,  on  ne  vous  proposera  pas  d'effacer 
la  tache  dont  il  est  couvert,  sans  qu'il  ait  subi 
les  épreuves  qui  donneront  une  pleine  garantie 
de  son  changement;  mais,  lorsque  cettegarantie 
sera  entière,  vous  ne  refuserez  certainement 
pas.  Messieurs,  de  le  rendre  à  sa  famille,  à  ses 
éoncitoyensj  tel  qu'il  était  avant  sa  chute. 

C'est  l'objet  de  la  réhabilitation  :  les  bienfaits 


de  cette  loi  vous  seront  développés  dans  la  suite 
bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

J'ai  cru.  Messieurs,  que  l'exposition  particulière 
de  chaque  loi,  dont  le  Code  d'instruction  criminelle 
sera  composé,  devait  être  précédée  d'un  tableau 
qui  vous  en  présentât  l'ensemble. 

La  première  loi,  celle  que  nous  vous  apportons 
aujourd'hui,  a  pour  objet  la  police  judiciaire. 

Qu'est-ce  que  la  police  judiciaire  ?  En  quoi  dif- 
fère-l-elle  de  la  police  administrative  ? 

Tant  qu'un  projet  reste  enseveli  dans  le  cœur 
de  celui  qui  le  forme,  tant  qu'aucun  acte  exté- 
rieur, aucun  écrit,  aucune  parole  ne  l'a  mani- 
festé au  dehors,  il  n'est  encore  qu'une  pensée, 
et  personne  n'a  le  droit  d'en  demander  compte. 

n  est  cependant  vrai  que  des  hommes  exercés 
de  longue  main  à  surveiller  les  méchants,  et  à 
pénétrer  leurs  intentions  les  plus  secrètes,  pré- 
viennent souvent  bien  des  crimes  par  une  pré- 
voyance utile  et  par  des  mesures  salutaires  :  voilà 
l'un  des  premiers  objets  de  la  police  administra- 
tive, police  en  quelque  manière  invisible,  mais 
d'autant  plus  parfaite  qu'elle  est  plus  ignorée,  et 
dont  nous  jouissons  sans  songer  conibien  elle 
coûte  de  soins  et  de  peines. 

La  vigilance  d'une  bonne  police  ne  laisse  sou- 
vent ni  l'espoir  du  succès  ni  la  possibilité  d'a- 
gir au  méchant  qui  la  trouve  partout  sans  la 
voir  nulle  part,  et  qui  rugit  des  obstacles  que  le 
hasard  semble  lui  offrir,  sans  jamais  se  douter 
gue  le  hasard  prétendu  est  dirigé  par  une  pro- 
ie nde  sagesse. 

Un  autre  résultat  d'une  bonne  police  adminis- 
trative est  que  l'homme  se  trouve  enveloppé  au 


y  a  pas 

perdre:  le  moindre  retard  ferait  disparaître  le 
coupable  et  les  traces  du  crime;  il  faut  donc  que 
les  agents  de  la  police  judiciaire  soient  répandus 
sur  toute  la  surface  de  l'empire,  et  que  leur  ac- 
tivité jamais  ne  se  ralentisse. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  déterminera 
avec  précision  l'espèce  et  les  devoirs  de  chacun 
de  ces  agents;  vous  y  trouverez  la  marche  calcu- 
lée de  rinstruction,  jusqu'au  moment  où  les  ci- 
toyens inculpés  seront  renvoyés  à  la  cour  ou  au 
tribunal  qui  doit  s'occuper  de  leur  sort. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  j'observerai  qu'un 
petit  nombre  d'articles  préliminaires  présente 
quelques  dispositions  générales  qu'on  n'a  pas  dû 
omettre,  encore  qu'elles  soient  universellement 
reconnues;  elles  ont  pour  objet  l'exercice,  soit 
de  l'action  publique  pour  l'application  des  peines, 
soit  de  l'action  particulière  et  civile  pour  la  répa- 
ration des  dommages  reçus. 

Sans  m'arrôter  sur  des  points  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  difficulté  sérieuse,  je  fixerai 
seulement  votre  attention  sur  les  dispositions  des 
articles  5,  6  et  7  de  la  loi. 

LecinquièmearticleveutquetoutFrançaisquise 
sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  cle  France, 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de 
la  conlrefaction  du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies 
nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux  ou 
billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  puisse  être 
poursuivi,  jugé  et  puni  en  France,  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises. 

L'article  6  applique  la' môme  disposition  aux 
étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des  mômes 
crimes,  seraient  arrêtés  en  France^  ou  dont  le 
Gouvernement  obtiendrait  Texlradilion. 

L'article  7  porte  que  tout  Français  qui  se  sera 
rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  l'empire, 


fCorps  législatif.]         ElffPlRE  FRANÇAIS.         [7  novembre  1808.] 


83 


d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son 
pelour  en  France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il 
n*a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger. 

Ces  articles  n'ont  été  adoptés  qu'après  une  lon- 
gue et  profonde  discussion,  dans  laquelle  je  ne 
crois  pas  devoir  entrer  en  ce  moment. 

Sans  doute,  la  règle  générale  en  cette  matière, 
est  que  le  droit  de  poursuivre  un  crime  n'appar- 
tient qu'au  magistrat  du  territoire  sur  lequel  il  a 
été  commis,  ou  du  territoire  sur  lequel  le  crime 
s'est  jprolongé. 

Mais  il  est  des  attentats,  tels  que  ceux  énoncés 
en  l'article  6,  qui  attaquent  la  sûreté  et  l'essence 
même  de  tous  les  Ëtats,  dont  l'intérêt  commun 
des  nations  doit  provoquer  la  poursuite,  lorsque 
le  coupable  a  l'audace  de  se  montrer  dans  le  sein 
du  Gouvernement  qu'il  a  voulu  détruire.     , 

Quant  au  Français  qui  a  attenté,  hors  du  terri- 
toire de  l'empire,  à  la  vie  d'un  autre  Français,  il 
est  évident  qu'il  a  blessé  les  lois  de  son  pays. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  justes,  et 
certainement  très-morales. 

Je  me  hâte  de  passer  auz  détails  de  la  loi  sur 
la  police  judiciaire. 

Les  infractions  des  lois  peuvent  être  plus  ou 
moins  graves  :  les  unes  blessent  les  règlements 
de  police  simple  ;  d'autres  portent  atteinte  aux 
dispositions  de  police  correctionnelle;  d'autres 
ennn  attentent  encore  plus  directement  et  plus 
fortement  à  la  sûreté  des  citoyens.  On  les  a  appe- 
lées indifféremment  jusqu'ici  crimes  ou  délits, 
ce  qui  opérait  souvent  une  confusion  qu'il  est 
utile  de  prévenir  pour  la  suite.  Désormais  la  loi 
qualifie  particulièrement  de  crimes  les  faits  qui 
emportent  contre  le  coupabl*^  une  peine  afflictive 
ou  infamante;  elle  qualifie  délits  les  faits  du 
ressort  de  la  police  correctionnelle,  et  qui  sont 
punis  d'un  emprisonnement  à  temps  ou  d'une 
amende.  Enfin,  l'expression  de  contravention  est 
réservée  aux  faits  ae  simple  police,  punissables 
d'une  amende  plus  légère,  ou  de  peu  de  jours 
d'emprisonnement. 

Il  raut  des  agents  pour  rechercher  et  constater 
toutes  ces  espèces  d^tteintes  à  la  loi;  il  en  faut 
partout,  et  surtout  il  faut  qu'ils  soient  actifs,  in- 
struits et  probes. 

Le  premier  chapitre  de  la  loi  indique  d'abord 
l'objet  de  la  police  judiciaire;  elle  recherche  les 
crimes,  les  délits,  les  contraventions;  elle  en 
rassemble  les  preuves;  elle  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

La  loi  détermine  ensuite  let^  agents  et  les  offi- 
ciers qui  doivent  exercer  la  police  judiciaire. 

Tous  ces  agents  n'ont  pas  la  môme  destination. 

Les  uns  sont  chargés  de  la  recherche  des  con- 
traventions de  police,  savoir  :  les  commissaires 
de  police,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a 
point,  les  maires,  à  leur  défaut  les  adjoints. 

D'autres  sont  chargés  particulièrement  de  la 
recherche  des  délits  forestiers  et  ruraux  :  ce  sont 
les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie, 
les  commissaires  généraux  de  police  reçoivent 
les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
habituelles;  et  comme  on  ne  peut  trop  faciliter 
aux  citoyens  les  moyens  de  faire  entendre  leurs 

Slaintes,  on  a  aussi  donné  aux  maires,  adjoints 
e  maires  et  aux  commissaires  de  police  le  droit 
de  recevoir  ces  dénonciations. 

C'est  dans  la  main  du  procureur  impérial  que 
se  réunissent  tous  les  renseignements  recueillis 
par  les  autres  agents  de  la  police  judiciaire. 
C'est  ce  magistrat   qui  est  particulièrement 


chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  iom 
les  crimes  et  délits  ;  les  autres  officiers  del  a 
police  ne  sont  que  ses  auxiliaires. 

Un  autre  magistrat  dirigera  l'instruction  sur  la 
poursuite  et  les  réquisitions  du  procureur  impé- 
rial ;  et  déjà  vous  pouvez  juger  qu'aucune  partie 
de  l'empire  n'est  privée  de  surveillance  ;  qu'au- 
cun crime,  aucun  délit,  aucune  contravention  ne 
doit  rester  sans  poursuite,  et  que  I'obII  du  génie 
qui  sait  tout  animer  embrasse  l'ensemble  de  cette 
vaste  machine,  sans  néanmoins  que  le  moindre 
détail  puisse  lui  échapper. 

Les  devoirs  de  tous  les  officiers  dont  je  viens 
de  parler  sont  tracés  dans  les  différents  chapitres 
de  la  loi.  Je  ne  me  propose  pas  de  dérouler  ici 
toutes  les  dispositions  qui  les  concernent  ;  il  est 
nécessaire  den  prendre  une  lecture  réfléchie 
pour  en  saisir  l'enchaînement. 

Le  premier  vœu  de  la  loi  est  que  toute  infrac- 
tion des  règles  soit  connue,  soit  poursuivie,  soit 
jugée  ;  c'est  par  ce  motif  que  1  exercice  de  la 
police  judiciaire  est  confié  a  un  grand  nombre 
de  personnes,  et  c'est  aussi  dans  la  même  inten- 
tion qu'on  a  voulu  que  des  magistrats  supérieurs 
de  l'ordre  administratif,  qu'on  ne  doit  aucune- 
ment confondre  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, puissent  quelquefois  requérir  l'action  des 
officiers  de  police,  et  môme  faire  personnelle- 
ment quelques  actes  tendant  à  con^taterles  crimes. 

J'ai  déjà  observé  que  la  police  administrative 
prévenait  beaucoup  de  maux,  en  pénétrant  les 
intentions  secrètes  des  méchants.  Il  n'est  pas  dif- 
ficile de  se  convaincre  qu'il  pût  être  infiniment 
urgent  de  saisir  le  coupable  et  les  instruments 
du  crime,  et  qu'un  instant  perdu  serait  souvent 
irréparable  ;  il  a  donc  paru  très-ufile  de  donner 
ce  droit  aux  préfets  qui,  par  des  voies  adminis- 
tratives, obtiennent  quelquRfois  des  lumières 
dont  le  fruit  pourrait  s'évanouir  par  le  retard 
d'un  recours  à  l'officier  de  police  judiciaire.  C'est 
ainsi  qu'on  légalise  des  actes  de  leur  pan,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'étant  considérés  que  comme 
de  simples  renseignements^  ne  faisaient  réelle- 
ment pas  une  partie  essentielle  de  la  procédure. 

L'inconvénient  en  avait  été  vivement  senti 
dans  plusieurs  occasions  ;  la  société  en  sollici- 
tait le  remède,  et  la  défense  des  accusés  n'en 
peut  jamais  être  en  aucune  manière  altérée. 

En  donnant  aux  maires,  adjoints  de  maires  et 
commissaires,  la  recherche  des  contraventions 
de  police,  on  n'a  pas  manqué  de  leur  faire  en- 
tendre qu'ils  devaient  s'attacher  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux à  ne  laisser  échapper  rien  de  ce  qui 
Ï^eut  constater  la  nature  du  fait,  ses  circonstances, 
e  temps,  le  lieu,  les  preuves,  les  indices  à  la 
charge  du  coupable,  ou  ceux  qui  peuvent  le  jus- 
tifier. 

On  a  dû  aussi  prévenir  le  refus  que  pourrait 
faire  le  commissaire  de  police  d'un  arrondisse- 
ment, de  constater  les  contraventions  commises 
dans  un  autre  arrondissement  de  la  même  com- 
mune; ces  divisions  de  territoire  ne  limitent  ni 
ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  e 
lorsque  l'un  est  empêché,  il  doit  être  supplée 
par  l'autre,  car  la  répression  du  mal  est  le  pre- 
mier besoin  de  la  société. 

En  traçant  les  obligations  des  gardes  forestiers 
et  champêtres,  on  n  a  pu  se  dispenser  de  leur 
donner  le  droit  de  suivre  les  choses  enlevées 
dans  les  lieux  où  elles  auraient  été  transportées  ; 
mais  une  sage  circonspection  a  exigé  qu'il  ne 
leur  fût  permis  de  s'introduire  dans  tes  maisons 
et  enclos,  qu'assistés  du  juge  de  paix  ou  du 
maire. 


,\ 
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Les  juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie  et 
commisaires  généraux  de  police  sont  établis, 
comme  je  Fai  déjà  annoncé,  pour  recevoir  les  dé- 
nonciations de  tous  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
habituelles,  et  ils  sont  tenus  de  les  transmettre 
sans  délai  au  procureur  impérial.  Mais  on  a  dû 
étendre  leur  devoir  et  leur  compétence  dans  les 
cas  de  flagrant  délit  ;  ils  ne  se  bornent  pas  alors 
à  donner  des  avis  au  magistrat  ;  il  faut  agir  sur- 
le-champ.  L'apparition  subite  de  Tofficier  de  po- 
lice judiciaire  peut  empêcher  quelquefois  la  con- 
sommation entière  du  crime  ;  elle  prévient  du 
nloins  la  fuite  du  coupable  et  Tenlevement  de 
toutes  les  pièces  de  conviction.  Tous  les  actes 
que  pourrait  faire  le  juge  d'instruction  dans  ce 
moment,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie et  les  commissaires  généraux  de  police 
sont  autorisés  à  les  faire.  Il  a  même  paru  utile, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  d'accorder  les 
mômes  droits  et  d'imposer  les  mêmes  devoirs 
aux  maires  et  commissaires  de  police. 

J'arrive  à  un  officier  de  police  judiciaire  d'un 
autre  ordre,  à  un  officier  revêtu  d'une  confiance 
bien  plus  entière  et  plus  intime,  à  un  officier 
investi  d'un  tel  pouvoir,  et  Jouissant  d'une  telle 
influence,  que  j'oserais  presque  assurer  gu'il  ne 
peut  pas  être  sans  reproches,  toutes  les  fois  qu'on 
a  droit  de  se  plaindre  de  l'infraction  fréquente 
dé  Tordre  public,  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions. 
Je  parle  du  procureur  impérial, 
C'est  lui  qui  est  spécialement  chargé  de  la  re- 
cherche et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et 
de  tous  les  délits,  et  qui  doit,  aussitôt  gu'ils  sont 
parvenus  à  sa,  connaissance,  en  instruire  le  pro- 
cureur général  ;  car  il  est,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  l'œil  du  procureur  général,  comme  le  pro- 
cureur général  est  l'œil  du  Gouvernement.  C'est 
par  le  résultat  d'une  communication  active  et 
fidèle  du  procureur  impérial  avec  le  procureur 
général,  et  du  procureur  général  avec  le  minis- 
tre de  Sa  Majesté,  que  peuvent  être  connus  les 
abus  qui  se  glissent  dans  les  institutions,  la 
tiédeur  qui  s'empare  des  personnes,  l'insouciance 
qu'on  peut  pardonner  a  un  particulier,  mais 
qui  est  un  vice  dans  le  magistrat  •  et  si  l'on  sup- 
posait du  relâchement,  de  la  faiblesse  ou  du  dé- 
guisement dans  les  communications  des  procu- 
reurs généraux  et  impériaux,  le  mal  aurait  fait 
d'immenses  progrès  avant  d'éclater,  et  sans  qu'il 
y  eût  aucune  crise,  on  se  trouverait  tout  à  coup 
dans  un  grand  état  de  langueur  et  tout  près  de 
la  décrépitude. 

Le  ministère  du  procureur  impérial  ne  se  borne 
pas  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  crimes  ; 
il  est  aussi  chargé  de  les  constater  par  lui-même, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

Aussitôt  qu'il  a  l'oreille  frappée  d'un  crime  qui 
se  commet  actuellement,  il  doit  sans  aucun 
retard  se  transporter  sur  le  lieu,  dresser  tous  les 
procès-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  consta- 
ter le  corps  du  délit,  son  état,  et  l'état  des  lieux. 
C'est  dans  ce  premier  instant  surtout  qu'on  peut 
saisir  utilement  tous  les  indices;  le  procureur 
impérial  doit  recevoir  les  déclarations  des  per- 
sonnes présentes,  ou  qui  peuvent  lui  donner 
quelque  renseignement  :  il  appelle  les  parents, 
voisins,  domestiques,  tous  ceux  enfin  qu'il  pré- 
sume en  état  de  lui  faire  des  déclarations  utiles  ; 
il  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison  ou  s'éloigne  au  lieu,  jusqu'après  la  clô- 
ture du  procès- verbal  :  il  saisit  tout  ce  qui  peut 
avoir  servi  à  commettre  le  crime,  ou  tout  ce  qui 


en  est  le  produit  ;  il  peut  même  se  transporter 
dans  le  domicile  du  prévenu  pour  y  faire  lapei> 
quisition  des  papiers  et  autres  objets  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité;  enfin, 
la  loi  l'investit  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour 
faire  saisir  les  prévenus,  s'ils  sont  présents,  ou 
pour  les  faire  amener  devant  lui,  s'ils  sout  ab- 
sents, et  rien  de  ce  qui  peut  servir  à  préparer  la 
conviction  du  coupable  ne  lui  est  interdit. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  la  loi  a  dû 
établir  des  formalités  qui  donneront  plus  de  force 
et  plus  de  poids  aux  actes  du  procureur  impérial, 
et  qu'elle  enjoint  à  ce  magistrat  de  se  faire  assis- 
ter de  gens  de  l'art,  quand  leur  présence  est  né- 
cessaire pour  apprécier  la  nature  et  les  circon- 
stances du  crime. 

Il  n'est  pas  moins  superflu  de  rappeler  qu'en 
cas  d'empêchement,  les  procureurs  impériaux 
sont  remplacés  par  leurs  substituts.  Mais  je  ne 
peux  me  dispenser  de  vous  faire  remarquer  : 
r  que  la  loi  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ces  mots  flagrant  délit,  et  qu'il  ne  pourra  plus 
s'élever  à  cet  égard  de  doute  raisonnable  :  2o  que 
les  attributions  faites  au  procureur  impérial,  en 
cas  de  flagrant  délit,  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  cas  où  le  chef  d'une  maison  requiert  le  trans- 
port de  ce  magistrat  pour  faire  constater  des 
crimes  commis  chez  lui  ;  3®  enfin  qu'un  article 
très  précis  lève  toute  incertitude  sur  la  compé- 
tence des  procureurs  impériaux  ;  la  loi  déclare 
également  compétents,  le  procureur  impérial  du 
lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  saisi  ; 
cette  heureuse  concurrence  nous  autorise  à  croire 
que  le  crime  ne  restera  jamais  sans  poursuite. 

Le  procureur  impérial,  dans  tous  les  cas,  trans- 
met les  pièces  au  juge  d'instruction,  et  requiert 
de  lui  tout  ce  qu'il  estime  convenable. 

Le  titre  seul  de  juge  d'instruction  vous  annonce 
assez  les  obligations  de  ce  magistrat. 

Ce  juge  instruit  la  procédure;  il  reçoit  les  plain- 
tes, entend  les  témoins,  réunit  les  preuves  par 
écrit,  et  les  pièces  de  conviction.  11  peut  refaire 
ceux  des  actes,  à  lui  transmis  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  qui  ne  lui  paraissent  pas  com- 
plets ;  enfin  il  fait  son  rapport  à  la  chambre  du 
conseil. 

En  accordant  au  procureur  impérial  le  droit 
de  constater  personnellement  les  crimes  dans  les 
cas  de  flagrant  délit,  nous  n'avons  certainement 
pas  entendu  interdire  cette  faculté  au  juge  d'in- 
struction; il  a,  sans  contredit,  le  droit  de  faire 
lui-même,  dans  ces  cas,  tout  ce  que  le  procureur 
impérial  ferait  en  son  absence.  Aussi  a-t-on  chargé 
le  procureur  impérial  de  prévenir  le  juge  d'in- 
struction de  son  transport  sur  le  lieu  du  crime; 
et,  si  les  deux  magistrats  se  réunissent,  chacun 
d'eux  se  renferme  dans  sa  fonction  :  l'un  requiert, 
l'autre  statue  sur  les  réquisitions. 

La  première  obligation  imposée  au  juge  d'in- 
struction, c'est  de  ne  faire  aucun  acte  sans  com- 
munication préalable  au  procureur  impérial,  qui, 
de  son  côté,  ne  peut  apporter  trop  de  promptitude 
dans  l'examen  de  la  procédure. 

Cette  règle  générale  souffre  cependant  une  ex- 
ception pour  les  mandats  d'amener  ou  de  dépôt, 
qu  il  peut  être  très-urgent  de  lancer;  le  juge  d'in- 
struction a  cette  faculté,  sans  attendre  les  con- 
clusions du  procureur  impérial. 

Une  seconde  obligation  du  juge  d'instruction 
est  de  se  hâter,  lorsque  le  délit  n'a  pas  été  com- 
mis dans  son  ressort,  ou  que  le  prévenu  n'y  aura 
Sas  sa  résidence,  ou  qu'il  n'y  aura  pas  été  trouvé, 
e  renvoyer  l'affaire  au  juge  qui  doit  en  connaître. 
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L'instruction  se  fait  sur  la  poursuite  de  la  partie 
publique;  mais  toute  personne  cmi  se  prétend 
lésée  a  aussi  le  droit  de  rendre  plainte,  et  de  se 
constituer  partie  civile,  en  le  déclarant  formelle- 
ment, soit  dans  l'acte  même  de  la  plainte,  soit 
par  un  acte  subséauent  antérieur  au  jugement. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  le  chapitre  des 

i'uges  d'instruction  des  règles  très-détaiilées  sur 
es  plaintes,  sur  la  manière  de  se  rendre  partie 
civile,  sur  celle  dont  les  témoins  doivent  être  en- 
tendus, sur  les  serments  qu'ils  doivent  prêter,  sur 
l'obligation  de  comparaître  quand  ils  sont  cités, 
sur  les  voies  de  coaction  quand  ils  font  défaut, 
et  sur  le  transport  du  ju^e  pour  les  entendre 
quand  ils  sont  nors  d'état  de  se  présenter.  J'indi- 
que seulement  ces  dispositions,  qui  ne  peuvent 
être  susceptibles  d'aucune  difficulté,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  sont  point  nouvelles. 

C'est  un  devoir  indispensable  du  juge  d'instruc- 
tion de  réunir  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux, 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  la* découverte  du  cou- 
pable; il  devra  donc  se  transporter  quand  il  en 
sera  requis,  et  même  d'office,  s'il  le  juge  utile, 
soit  dans  la  maison  de  rinculpé,  soit  dans  tous 
les  autres  lieux  où  pourraient  être  cachées  des 
pièces  propres  à  manifester  la  vérité.  Enfin  le 
juge  d'instruction  ne  doit  absolument  rien  négli- 
ger de  ce  qui  peut  tendre  au  but  qu'il  doit  se  pro- 
poser. 

Il  serait  impossible  d'instruire  une  procédure 
criminelle  si  le  magistrat  n'était  pas  armé  du 
pouvoir  de  contraindre,  soit  les  inculpés,  soit  les 
témoins,  à  se  présenter  devant  lui  quand  il  le 
juge  nécessaire  :  il  donne  à  cet  effet  des  actes 
qiron  appelle  mandats. 

On  distingue  les  mandats  de  comparution,  les 
mandats  d'amener,  les  mandats  de  dépôt  et  les 
mandats  d'arrêt;  la  loi  détermine,  autant  que 
possible,  les  cas  où  chacun  de  ces  mandats  peut 
être  donné  suivant  la  gravité  du  fait;  elle  en  rè- 
gle les  formes,  ainsi  que  le  mode  d'exécution. 

Je  passe  sur  ces  détails  dont  la  seule  lecture 
fait  sentir  la  sagesse  ;  mais  ce  que  je  ne  dois  pas 
oublier,  c'est  de  vous  faire  remarquer  qu'on  n'a 
pas  négligé  d'imposer  au  magistrat  une  obligation 
stricte  d'interroger  sans  retard  tous  ceux  qui  se- 
raient amenés  devant  lui,  en  vertu  de  ces  man- 
dats. 

Cependant  tout  homme  contre  lequel  aurait  été 
lance  un  mandat  d'arrêt,  devra-t-il  toujours  at- 
tendre son  jugement  dans  cet  état  d'arrestation  ? 

Non,  Messieurs;  et  si  l'on  doit  veiller  avec  sol- 
licitude et  pour  le  bien  de  la  société  à  ce  que 
les  coupables  ne  puissent  pas  échapper,  on  ne 
doit  pas  veiller  avec  moins  de  scrupule  à  ce  qu'un 
citoyen  ne  soit  privé  de  sa  liberté  gue  lorsqu'on 
ne  peut  lui  en  laisser  l'usage  sans  inconvénient. 

Ainsi,  lorsque  le  fait  dont  il  s'agit  n'emportera 
ni  peine  afflictive  ni  peine  infamante,  l'inculpé 
pourra  obtenir  sa  liberté  provisoire  en  donnant 
caution;  mais  cet  avantage  est  entièrement  refusé 
aux  vagabonds  et  aux  repris  de  justice,  parce  que 
leur  personne  ne  présente'aucune  espèce  de  ga- 
rantie. 

La  liberté  provisoire  sera  également  refusée 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  fait  qui  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante  :  c'est  surtout  dans 
ces  occasions  que  l'exemple  de  la  peine  infligée 
est  utile  à  la  société;  et  si  l'on  admettait  ici  des 
libertés  provisoires  sous  caution,  il  serait  bien  à 
craindre  que  les  hommes  opulents  ne  trouvassent 
toujours  le  moyen  de  se  soustraire  à  l'application 
des  peines  qu'ils  paraissent  cependant  mériter 
plus  que  les  autres,  parce  que,  jouissant  de  tous 


les  avantages  de  la  société,  ils  étaient  plus  forte- 
ment obligés  à  ne  pas  en  troubler  l'harmonie. 

Enfin,  l'instruction  est  complète,  le  juge  a  con- 
staté tout  ce  qu'il  était  possible  de  connaître  ;  il 
a  entendu  les  témoins,  réuni  toutes  les  preuves, 
et  mis  les  prévenus  sous  la  main  de  la  justice. 

C'est  le  moment  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation,  et  de  saisir  de  l'affaire  une  autorité 
compétente  pour  en  connaître. 

Nous  ne  pouvons  le  dissimuler.  Messieurs,  le 
jury  d'accusation,  tel  qu'il  existe,  n'a  pas  répondu 
aux  espérances  qu'on  avait  conçues  de  cet  établis- 
sement; trop  souvent  une  poursuite  qu'on  n'au- 
rait pas  dû  interrompre  fut  étouffée  par  une  dé- 
claration indulgente  et  peu  réfléchie.  Le  remède 
qu'on  a  cherché  quelquefois  à  opposer  au  mal 
n'est  pas  lui-même  sans  inconvénients;  les  plain- 
tes à  cet  égard  se  sont  fait  entendre  plusieurs 
fois;  il  a  donc  paru  indispensable  d'organiser  au- 
trement cette  partie.  Les  mêmes  hommes  qui, 
témoins  d'une  instruction  complète,  donnent  un 
bon  résultat  de  leur  profonde  conviction,  ne  sont 
pas  toujours  aussi  propres  à  décider  sur  un  pre- 
mier aperçu  (nécessairement  incomplet,  puisqu'on 
n'a  sous  les  yeux  ni  les  accusés,  ni  les  témoins), 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  mettre  en  accusation. 

Le  jury  de  jugement  manifeste  ce  qu'il  sent 
fortement,  d'après  une  connaissance  entière  du 
fait;  le  jury  d'accusation,  au  contraire,  doit  rai- 
sonner sur  ce  qu'il  connaît  pour  former  une  pré- 
somption sur  ce  qui  est  encore  inconnu  :  ce  cal- 
cul étonne  des  hommes  qui  n'y  sont  pas  exercés; 
et  dans  cet  embarras,  la  balance  entre  l'accusateur 
et  Taccusé  n'est  pas  toujours  tenue  d'une  main 
bien  sûre.  Il  faut  donc,  en  plaçant  ailleurs  le  droit 
de  déclarer  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  accusation, 
mettre  également  à  couvert  l'intérêt  social  et  l'in- 
térêt individuel  de  l'accusé. 

Vous  pensez  bien,  Messieurs,  qu'une  question 
aussi  importante  a  mérité  l'attention  de  Sa  Ma- 
jesté, et  c'est  déjà  le  plus  fort  des  préjugés  pour 
la  manière  dont  elle  a  été  résolue. 

Le  juge  d'instruction  a  dû  porter  dans  sa  mar- 
che toute  l'activité  compatible  avec  le  devoir  de 
ne  rien  négliger  de  ce  qu'il  peut  être  utile  d'ap- 
profondir. 

La  loi  l'oblige  ensuite  à  faire,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  un  rapport  à  la  chambre  du 
conseil,  des  affaires  dont  rinstruction  est  achevée. 

n  arrivera  peut-être  quelquefois  que  le  fait  bien 
vérifié  ne  présentera  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention; SI  telle  est  l'opinion  des  juges,  la  cham- 
bre déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite,  et 
ordonnera  que  l'inculpé,  s'il  avait  été  arrêté,  sera 
mis  en  liberté. 

Lorsque  le  fait  ne  présentera  qu'une  simple 
contravention  de  police,  l'inculpé  sera  renvoyé 
au  tribunal  de  police  simple,  et  sa  liberté  sera 
pareillement  oraonnée,  s'il  est  détenu. 

Si  le  délit  est  de  nature  à  être  puni  par  des 
peines  correctionnelles,  le  prévenu  sera  renvoyé 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Mais  aurait-on  dû  laisser  encore  la  société  ex- 
posée aux  suites  d'une  déclaration  hasardée  qui 
arrêterait  la  poursuit^  d'un  crime  bien  réel,  sous 
la  fausse  supposition  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  parce  qu'on 

Eenserait  qu'il  est  uniquement  du  ressort  des  tri- 
unaux  de  la  police,  ou  simple  ou  correction- 
nelle ? 

Non,  Messieurs,  et  nous  avons  dû  prévenir  ce 
malheur,  car  c'est  un  malheur  sans  doute  que 
l'impunité  d'un  crime. 
La  chambre  du  conseil,  lorsque  le  juge  d'in- 
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struction  fait  son  rapport,  doit  ^tre  composée  au 
moins  de  trois  juges,  y  compris  le  rapporteur. 
Si  UQ  seul  de  ces  juges,  quelle  que  puisse  être  l'o- 

Sinioû  des  autres,  estime  que  le  fait  est  de  nature 
être  puni  de  peines  affliclives  ou  infamantes, 
et  que  la  prévention  contre  Tinculpé  est  suffisam- 
ment établie,  les  pièces  seront  transmises  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  impériale,  déjà  instruit 
de  Taffaire  par  la  connaissance  que  le  procureur 
impérial  a  dû  lui  en  donner  dans  le  principe; 
dan^  ce  cas,  il  est  procédé  à  un  nouvel  examen, 
dont  les  règles  font  la  matière  d'une  autre  loi. 

D'un  autre  côté,  le  procureur  impérial,  toujours 
partie  dans  ces  sortes  d'affaires,  aura  le  droit, 


Ce  droit  accordé  à  la  partie  publique,  on  n'a 
pas  dû  le  refusera  la  partie  civile,  qui  peut  aussi 
lormer  son  opposition  à  ses  risques  et  périls;  dans 
tous  les  cas  d  opposition,  les  pièces  sont  encore 
nécessairement  transmises  au  procureur  général, 
et  raffaire  est  soumise  à  une  révision. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  un  autre  projet 
de  loi,  avec  quelle  sagesse  on  a  préparé  un  exa- 
men rigoureux,  mais  prompt,  et  comme  on  a 
pourvu  à  ce  que  la  partie  publique,  la  partie  ci- 
vile et  rinculpé  fissent  parvenir  leurs  réclama- 
tions sans  que  la  décision  fût  aucunement  re- 
tardée. 

Ces  détails  ne  font  pas  partie  du  projet  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  présenter;  nous 
devons  nous  arrêter  au  moment  où  TalTaire  par- 
vient à  la  cour  impériale. 

Daignez,  Messieurs,  saisir  Tensemble  de  ta  mar- 
che que  nous  avons  suivie  :  au  premier  aspect 
elle  peut  paraître  compliquée;  dans  la  réalité  elle 
est  bien  simple. 

Des  officiers  (Je  police  judiciaire,  répandus  sur 
toute  la  surface  de  Pempire,  veillent  sans  cesse 
pour  la  répression  des  crimes,  des  délits  et  des 
contraventions;  ils  constatent  les  faits,  chacun 
dans  sa  partie  ;  le  procureur  impérial  est  le  cen- 
tre où  tout  vient,  aboutir. 

Le  juge  d'instruction  réunit  toutes  les  preuves, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  et  sou- 
met rafraire  à  la  chambre  du  conseil. 

Enfin  s'élève,  au-dessus  des  premiers  tribunaux, 
un  corps  de  magistrature  fortement  constitué, 
inaccessible  à  la  séduction  et  à  la  crainte,  éloi- 
gné de  tous  les  motifs  de  considérations  locales 
oui  ont  pu  égarer  les  premiers  magistrats.  C'est 
là  que  se  formera  la  déclaration  importante,  s'il 
y  a  lieu  à  accusation. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  fût  possible  de 
réunir  plus  de  garantie  pour  la  sûreté  publique 
et  pour  la  sûreté  particulière.  Sans  doute,  nous 
ne  nous  flattons  pas  d'avoir  créé  une  institution 
dégagée  de  la  possibilité  de  tout  abus  ;  mais  nous 
les  avons  prévenus  autant  qu'il  a  été  en  nous,  et, 
je  dois  le  dire,  nous  avons  été  parfaitement  se- 
condés par  votre  commission  législative.  Puissiez- 
vous  trouver  que  nous  avons  atteint  le  degré  de 
perfection  auquel  il  est  permis  à  la  faible  numa- 
nité  de  prétendre  ! 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Treilhard  sera  renvoyé  à  l'examen 
de  sa  commission  de  législation. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  THOMAS  {de  la  Marné),  nCE- 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  8  novembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Regnauld  (de  Saint- Jean-d' Ange ly),  Corvetto 
et  Najac,  orateurs  du  Gouvernement,  sont  intro- 
duits. 

M.  Regnauld  {de  Saint-Jean^ Angély)  présente 
un  projet  de  loi  concernant  Vacquisition^  par  la 
commune  de  Lyon,  d'un  terrain  destiné  a  Véta-- 
blissement  du  local  de  la  condition  des  soies, 

MOTIFS. 

Du  projet  de  loi  sur  une   acquisition  pour  la 
condition  des  soies  à  Lyon, 

Messieurs^  la  loi  que  nous  vous  apportons,  tou- 
chant la  condition  des  soies  de  Lyon,  n'est  que  le 
complément  de  celle*que  nous  vous  présentâmes 
l'année  dernière,  et  qui  fut  sanctionnée  par  vos 
suffrages, 

La  ville  de  Lyon  a  vu  ranimer  son  commerce 
de  soieries,  et  a  senti  le  besoin  de  le  régulariser. 

De  là  les  règlements  que  sa  chambre  de  com- 
merce a  provoqués,  et  dont  Texécution  a  eu  les 
plus  heureux  résultats. 

De  là  le  besoin  de  n'avoir  qu'un  seul  établis- 
sement pour  la  condition  des  soies,  établissement 
uniforme  dans  ses  procédés,  appelant  la  confiance 
par  la  loyauté  de  son  administration,  éloignant 
des  transactions  jusqu'à  la  possibilité  de  la 
fraude. 

C'est  pour  le  construire,  qu'à  votre  session  pré- 
cédente, vous  avez  autorisé  des  acquisitions  de  ter- 
rains, dont  l'étendue  n'est  pas  suffisante,  et  a 
besoin  d'être  complétée  par  une  acquisition  nou- 
velle,que  nous  vous  proposons  de  consacrer. 

Projet  de  loi. 

Le  préfet  da  département  da  Rhône  est  autorisé  à  foire, 
pour  la  chambre  de  commerce,  et  moyennant  la  somme 
de  quatre  mille  quatre-vingts  francs,  l'acquisition  de 
quatre-vingts  mètres  de  terrain  dépendant  de  l'enclos  des 
ci-devant  capucins  de  Lyon,  et  appartenant  au  sieur 
Joseph  Pavy. 

Le  prix  de  cette   acquisition  sera  pa^^é  par  les  fonds 

Ï provenant  de  l'exploitation  de  la  condition  des  soies  de 
a  ville,  aux  époques  et  à  la  manière  qu'indique  le  com- 
promis passé  le  9  décembre  1807,  entre  le  sieur  Joseph 
Pavy,  d'une  part,  le  préfetdu  Rhône  et  les  sieurs  Regny 
(père)  Mémo  (père),  et  Piguet  (Hlné),Chapuis  et  Bonniole, 
membres  de  la  chambre  de  commerce,  d'autre  part. 

Les  quatre-vinjjts  mètres  de  terrain  seront  réunis  au 
terrain  déjà  acheté  en  vertu  de  la  loi  du  9  septembre  1807. 
Il  sera  construit  sur  ces  terrains  le  bâtiment  dans  le- 
quel doit  être  placée  la  condition  des  soies. 

Le  Corps  législatif  renvoie  l'examen  de  ce  pro- 
jet de  loi  à  sa  commission  de  l'intérieur. 


La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.    FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  9  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Treilhard,  Pelet  et  Berlier ,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Treilhard,  présente  un  projet  de  loi  con^ 
cernant  le  livre  II  titre  /«%  chapitre  /«'  et  11 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Messieurs,  le  premier  livre  du  Code  d*instruc- 
tion  criminelle  qui  vous  est  actuellement  soumis, 
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pourvoit  Bagement  à  ce  qu'aucun  crime,  aucan 
délit,  aucune  cootravention  ne  resteutsans  pour- 
suite. 

Lorsque  les  ofQciers  de  police  judiciaire^  établis 
par  la  loi,  auront  rempli  toutes  les  obligations 
dont  ils  sont  tenus,  lorsque  la  nature  du  fait, 
objet  d'une  plainte,  sera  constatée  et  que  toutes 
les  pièces  de  conviction  ou  de  décharge  seront 
réunies,  lorsque  le  juge  d'instruction  aura  fait 
son  rapport,  les  personnes  inculpées  passeront 
des  mains  de  la  police  judiciaire  dans  celles  de 
la  justice. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  société  n'est  pas 
également  blessée  par  tous  les  actes  qui  en  trou- 
blent l'harmonie  :  il  en  est  qui  offrent  de  grands 
attentats  à  la  sûreté  et  à  la  propriété,  premièn^s 
bases  de  tout  bon  gouvernement  -  des  cours 
sont  établis  pour  en  connaître  :  le  débat  public 
et  solennel  qui  doit  précéder  leurs  arrêts  en  ga- 
rantira d'avance  la  justice. 

Mais  des  faits  moins  graves  doivent  être  répri^ 
mes  avec  moins  d'appareil,  par  des  peines  moins 
sévères  et  avec  des  formes  moins  lentes  :  cette 
tâche  est  déléguée  aux  tribunaux  de  police. 

Sans  doute,  tout  acte  qui  trouble  l'ordre  public 
est  attentatoire  à  la  police  d'un  gouvernement; 
car  ce  mot  police^  daiïs  son  acception  générale, 
renferme  tout  ce  qui  sert  de  fondement  et  de 
régie  à  in  société;  ce  mot  est  employé  aussi  pour 
désigner  plus  particulièrement  des  manquements 
moins  graves,  mais  plus  fréquents,  qui  ne  com- 

Eromettent  pas  la  vie  des  citoyens,  mais  qui 
lessent  sensiblement  la  paix  dbnt  ils  doivent 
jouir,  qui  ne  renversent  pas  toujours  leur  for- 
tune, mais  qui  en  altèrent  la  jouissance. 

C'est  dans  cette  dernière  acception  qu'il  faut 
prendre  le  mot  police ^  quand^on  parle  des  tribu- 
naux de  police,  soit  simple,  soit  correctionnelle. 

Les  faits  de  police  attaquent  en  général  les 
personnes  par  des  insultes,  par  des  violences,  par 
des  imprudences,  par  des  négligences  ù  exécuter 
les  règlements;  les  propriétés,  par  des  dé^^âts,  par 
des  escroqueries,  par  des  refus  d'un  service  dans 
des  temps  calamiteux;  la  tranquillité  publique, 
par  la  mendicité,  par  les  tumultes,  par  des  at- 
troupements :  si  ces  faits  ne  se  trouvent  pas  ac- 
compagnés do  circonf^iances  qui  caractérisent  des 
crimes,  ils  ne  sont  réprimés  que  par  des  empri- 
sonnements ou  par  des  amendes,  et  quelquefois 
par  1  une  et  l'autre  de  ces  peines.  Au  reste,  vous 
sentez,  Messieurs,  que  je  n  ai  pas  prétendu  faire 
rénumération  de  tous  les  délits  et  contraventions 
du  ressort  de  la  police.  J'ai  seulement  indiqué 
leurs  causes  les  plus  fréquentes. 

C'est  par  la  force  de  l'amende,  ou  par  la  durée 
de  Temprisonnement  que  la  compétence  est  ré* 
glée  entre  les  tribunaux  de  police  simple  et 
ceux  de  police  correctionnelle;  les  faits  les  plus 
graves  susceptibles  d'une  peine  plus  forte,  sont 
du  ressort  de  la  police  correctionnelle;  la  police 
simple  applique  des  peines  plus  légères. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  sommes  porteurs  est 
donc  divisé  en  deux  chapitres  :  l'un  a  pour  objet 
les  tribunaux  de  police  simple,  l'autre  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

La  compétence  de  ces  tribunaux,  leur  composi- 
tion, la  procédure  qui  s'y  observe,  sont  réglées 
§ar  le  projet  :  le  tribunal  de  policesimple  connaît 
es  faits  qui  n'entraînent  qu'une  amende  de 
quinze  francs  et  au-dessous,  ou  un  emprisonne- 
ment qui  n'excède  pas  cinq  jours;  les  faits  qui 
sont  punis  par  la  loi  d'un  emprisonnement  plus 
lon^  ou  d'une  amende  plus  forte,  sont  caractérisés 
délits  et  du  ressort  de  la  police  correctionnelle. 


Après  avoir  réglé  la  compétence,  le  projet  s'oe* 
cupe  de  la  composition  des  tribunaux. 

Toutes  les  nations  civilisées  ont  eu  des  magis* 
trats  particulièrement  chargés  de  connaître  des 
faits  de  police  ;  leur  juridiction  a  été  plus  ou 
moins  circonscrite,  suivant  les  mœurs  des  peu- 
pies  et  les  besoins  de  leur  gouvernement  ;  cette 
recherche  n'est  pas  ce  qui  doit  nous  occuper  au- 
jourd'hui. 

En  France,  le  peu  d'accord  qui  existait  dans 
nos  lois  et  dans  nos  usages  se  trouvait  pareille* 
ment  dans  les  matières  de  police  ;  la  connaissance 
en  était  disséminée  entre  les  officiers  du  roi,  des 
juges  de  seigneurs  et  des  magistrats  de  la  corn* 
nyine,  ce  qui  devait  opérer  et  opérait  en  effet  de 
la  confusion  et  de  fréquents  débats  sur  la  com- 
pétence. Le  tableau  de^ces  variations  pendant 
plusieurs  siècle  pourrait  être  curieux,  mais  il  se- 
rait ici  hors  de  place  et  très-inutile. 

L'Assemblée  constituante,  frappée  des  cris  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts  et  depuis  longtemps 
contre  cette  diversité  infinie  de  lois  et  de  tribu- 
naux, conçut  et  exécuta  le  projet  d'établir  l'unité 
de  la  loi  et  l'unité  du  mode  de  rendre  la  justice 
civile,  criminelle  et  de  police.  Elle  distingua  cer^ 
taines  affaires  d'une  moindre  importance,  dont 
-  elle  attribua  la  connaissance  aux  municipalités  ; 
elle  renvoya  à  des  tiibunaux  correctionnels  de  sa 
création  desaffaires  plus  graves,  maisqui  n'étaient 
cependant  pas  susceptibles  de  peines  affliclives  ou 
inramantes;  celles-ci  furent  portées  aux  tribunaux 
criminels  établis  dans  chaque  département. 

Nous  ne  nous  occupons  aujourd'hui  que  des  af- 
faires de  police.  Le  Gode  du  mois  de  brumaire 
an  IV  apporta  du  changement  dans  les  disposi* 
lions  faites  par  l'Assemblée  constituante  ;  il  éta- 
blit dans  chaque  administration  municipale  un  tri- 
bunal de  police  composé  du  juge  de  paix  et  de 
ses  assesseurs.  Ainsi  se  trouvèrent  dépouillées  les 
municipalités  de  l'attribution  qui  leur  avait  été 
faite  par  une  loi  du  11  juillet  1791.  Le  même 
Code  introduisit  aussi  une  réforme  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  police  correctionnelle. 
On  créa  des  tribunaux  au  nombre  de  trois  au 
moins  et  de  six  au  plus  dans  chaque  département. 
G(^  tribunaux  furent  composés  de  juges  de  paix 
avec  un  président  pris  parmi  les  membres  du 
tribunal  civil. 

Enfin  la  loi  du  24  ventôse  an  Vlll  plaça  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  et  depuis,  une  loi  du 
29  ventôse  an  IX,  en  supprimant  les  assesseurs 
des  justices  de  paix,  investit  le  juge  seul  de  la 
connaissance  des  faits  de  policesimple  qu'il  avait 
partagée  jusqu'à  ce  moment  avec  les  assesseurs. 
Ce  dernier  état  n'a  pas  excité  de  réclamations, 
et  rien  n'a  dû  engager  à  priver,  soit  les  juges  de 
paix  de  leur  juridiction  en  matière  de  police 
simple,  soit  les  tribunaux  de  première  instaince 
du  droit  de  juger  en  matière  correctionnelle. 

Cependant  on  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  faire 
participer  les  maires  au  droit  de  prononcer  sur 
une  partie  des  contraventions  de  police. 

L'Aspemhlée  constituante  avait  imposé  aux  mu- 
nicipalités une  obligation  au-dessus  de  leur  force, 
du  moins  dans  un  très-grand  nombre  de  commu- 
nes, lorsqu'elle  leur  avait  délégué  toute  la  comp^ 
tence  en  cette  matière;  mais  en  l'an  IV  on  tomba 
dans  une  autre  extrémité,  en  ne  leur  laissant  pas 
la  portion  de  cette  compétence  qu'elles  auraient 
pu  exercer  utilement,  et  en  attribuant  aux  juges 
de  paix  seuls  la  connaissance  entière  de  toutes  les 
affaires  de  police.  Nous  devons  aujourd'hui  pro* 
fi  ter  de  l'expérience  du  passé  :  en  assurant  aux 
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juges  de  paix  la  connaissance  exclusive  ie  celles 
de  ces  affaires  qui  peuvent  demaQder  des  hommes 
plus  exercés,  pourquoi  ue  laisserions-nous  pas 
aux  maires  le  droit  de  connaUre  des  contraveo- 
dons  qui  sont  plus  à  leur  portée,  qu'ils  réprime- 
ront plus  tôt  et  tout  aussi  bien  que  les  juges  de 
paix? 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  proposons  de 
donner  aux  maires  la  connaissance  des  contra- 
venlions  commises  dans  leurs  communes,  par 
des  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des 
personnes  qui  résident  dans  la  commune,  ou  qui 
y  sont  prËsuntcs,  et  lorsque  les  témoinsy  seront 
aussi  rësideuts  ou  présents. 

Par  quel  motif  refuserait-on  dans  ces  cas  une 
juridiction  au  maire?  Le  l^ît  se  passe  sous  sts 
veux, les  délinquants  et  les  témoins  sont  présents-, 
laut-il  forcer  les  plaignants  à  recourir  au  Juge  de 
paix  qui  peut  être  à  une  grande  distance? 

En  attribuant  cette  connaissance  au  maire,  nous 
n'avons  pas  prétendu  l'interdire  au  juge  de  paix, 
et  les  parties  seront  toujours  libres  de  le  saisir 
quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Le  motif  de  proximité  qui  a  déterminé  ù  établir 
le  maire, juge  dupolice,ne  subsistant  plus  dans  les 
communes  chefs-lieu  de  canton,  on  a  laissé  la 
connaissance  exclusive  des  contraventions  qui  y 
sont  commises  aux  juges  de  paix,  qu'où  peut  y 
trouver  aussi  facilement  que  le  maire. 

Observons  encore  que,  lorsque  la  partie  conclut 
&  des  dommages-intérêts  excédant  la  somme  de 
quinze  francs,  onlorsqu'elle  conclut  à  une  somme 
in  dé  terminée,  qui  peut  être  plus  considérable  .c'est 
le  juge  de  paix  qui  seul  est  compétent  pour  en 
connaUre;  l'affaire  se  complique  dans  ce  cas,  et 
il  ne  faut  pas  surcharger  le  maire  du  fardeau  de 
l'inatruclioTi. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  qu'on  a  pri- 
ses pour  ne  laisser  aux  maires  que  la  connais- 
sance des  faits  sur  lesquels  ils  pourront  pronon- 
cer facilement,  promptement  et  sans  frais,  pour 
ainsi  dire. 

Toutes  les  autres  affaires  de  cette  uature  sont 
exclusivement  du  ressort  des  juges  de  paix  ;  le 
projet  régie  l'ordre  de  leur  service  dans  les  com- 
munes où  il  s'en  trouve  plusieurs. 

11  faut  actuellement  s'expliquer  sur  la  procé- 
dure qui  s'observera  en  simple  police.  Je  com- 
mence par  le  tribunal  du  juge  de  paix.  Les  du- 
tions  y  seront  données  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  à  celle  de  la  partie  lésée.  Le  délai  ne 
pourra  être  moindre  de  vingt-quatre  heures;  il 
pourra  être  abrégé  par  le  juge,  si  le  cas  l'exige  : 
nous  rentrons  au  surplus  dans  la  marche  géné- 
rale de  la  procédure  en  justice  de  paix. 

Je  remarquerai  seulement  :  I"  que  le  ministère 
public,  toujours  partie  dans  ces  sortes  d'affaires, 
parce  qu'elles  troublent  toujours  un  peu  l'ordre 
public,  est  exercé  par  le  commissaire  de  police 
du  lieu,  en  son  absence  par  le  maire,  qui  peut  se 
faire  remnlacer  nar  son  adjoint: 


moins  ;  le  ministère  public  donne  st 
le  tribunal  prononce. 

En  autorisant  la  preuve  par  témoins ,  on  n'a 
pas  dii  permettre  d'en  faire  entendre  contre  le 
contenu  aux  procès- verbaux  ou  rapporta  des 
ofliciers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

Vous  pensez  bien.  Messieurs ,  que  tous  les  au- 
tres agents  n'impriment  pas  à  leurs  actes  le  même 
degré  de  confiance;  aussi  peuvent-ils  être  débat- 
tus par  des  preuves  contraires. 

Je  ne  parle  pas  des  dispositions  relatives  au 
serment  des  témoins,  aux  personnes  qui  peuvent 
être  entendues,  aux  peines  qu'on  peut  infliger 
aux  témoins  défaillants;  c'est  ici  le  droit  com- 
mun. 

Lorsque  les  parties  se  sont  respectivement 
expliquées,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  manquer, 
si  l'affaire  se  trouve  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle, de  la  renvoyer  avec  les  pièces  de- 
vant le  procureur  impérial  ;  si  l'affaire  est  de 
simple  police,  le  juge  prononce  ce  que  de  droit , 
et  statue  sur  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus,  soit  à  la  personne  lésée,  soit  a  la 
personne  mal  à  propos  inculpée. 

Vous  trouverez  encore  dans  le  projet  de  loi  des 
dispositions  sur  la  signature  du  jugement ,  sur  la 
nécessité  de  le  motiver  et  d'y  insérer  le  texte  de 
la  loi  appliquée.  Je  n'ai  aucune  observation  à 
faire  à  cet  égard. 

La  procédure  devant  le  maire,  comme  juge  de 
police,  est  encore  plus  simple  que  celle  de 
vant  le  juge  de  paix.  La  partie  civile,  le  défen- 
deur et  les  témoins  étant  sur  les  lieux  ,  te  maire 
peut  les  faire  tous  approcher  par  un  simple  aver-  ' 
tissement  qui  annonce  le  fait  et  le  moment  de 
l'audience.  Le  ministère  des  huissiers  n'y  est 
donc  pas  nécessaire  pour  les  citations. 

Le  ministéi-e  public  sera  rempli  auprès  du  maire 
par  l'adjoint,  à  son  défaut ,  par  un  membre  du 
conseil  municipal  qui  sera  a  cet  effet  désigné, 
pour  uue  année  entière,  par  le  procureur  impé- 
rial. 

Les  fonctions  de  grefllur  seront  exercées  par 
un  citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera 
serment  en  cette  qualité,  au  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Il  recevra  pour  ses  expéditions 
les  mêmes  émoluments  que  le  greflier  du  juge  de 
paix. 

Le  maire,  au  surplus,  donnera  son  audience 
dans  la  maison  commune ,  et  entendra  publique- 
ment les  parties. 

Quelque  confiance  que  puissent  inspirer  les 
juges  de  paix  et  les  maires ,  il  a  bien  fallu  per- 
mettre l'appel  de  leurs  jugements  :  il  sera  porté 
au  tribunal  du  police  correctionnelle. 

Cependant,  lorsque  les  restitutionset  autres  ré- 
parations civiles  n'excéderont  pas  ensemble  la 
somme  de  cinq  francs,  outre  lus  dépens,  le  droit 
d'aoneler  serait  un  nrësent  funeste  aux  parties, 


compter  de 
l'appel  sera 
le  les  appels 

entendus  si 

irties  le  re- 
idience  pu- 
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instance  que  la  connaissance  des  délits  correc- 
tionnels continuera  d'appartenir. 

J'ai  déjà  annoncé  quels  étaient  ces  délits;  rob- 
serve  seulement  qu'il  faut  ranger  dans  cette  classe 
tous  les  délits  forestiers,  poursuivis  à  la  requête 
de  l'administration.  Il  serait  impossible  a  ses 
agents  de  se  transporter  dans  toutes  les  justices 
de  paix,  pour  y  obtenir  la  réparation  des  dom- 
mages causés  en  cette  partie. 

Le  tribunal  correctionnel  sera  saisi,  soit  par  le 
recours  de  la  partie,  soit  par  un  renvoi  prononcé 
sur  le  rapport  du  juge  dinstruction  à  la  chambre 
du  conseil,  soit  en  conséquence  d^un  renvoi  par 
le  tribunal  de  police  simple. 

Les  règles  pour  la  marche  de  la  procédure  sont 
expliquées  avec  beaucoup  de  détail  dans  le  projet; 
elles  sont  faites  pour  préparer  une  prompte  dé- 
cision. 

Les  obligations  de  la  partie  civile ,  les  juge- 
ments par  défaut,  Toppositlon  à  ces  jugements, 
l'espèce  de  preuves  qui  est  reçue,  le  moment  où 
le  tribunal  doit  prononcer,  la  forme  du  jugement, 
rien  n'est  oublié;  et,  sur  ces  différents  articles, 
on  ne  s'est  pas  écarté  de  ce  qui  est  généralement 
prescrit  pour  la  procédure  sur  les  contraventions 
de  police  simple  ;  le  but  est  le  môme  dans  Tun 
et  l'autre  tribunal  de  police,  et  les  moyens  d'y 
parvenir  ne  doivent  pas  être  différents. 

La  personne  citée  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle peut  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  si  le  délit  n'est  pas  de  uatut^e  à  emporter 
la  peine  d'emprisonnement.  Le  tribunal  pourra 
néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne 
toutes  les  fois  qu'il  jugera  sa  présence  utile. 

Lorsqu'un  délit  correctionnel  sera  commis  dans 
l'enceinte,  et  pendant  la  durée  des  audiences, 
soit  dans  les  cours,  soit  dans  les  tribunaux  civils 
ou  correctionnels,  faudra-t-il  que  la  répression 
en  soit  retardée  par  un  défaut  de  pouvoir  dans 
les  magistrats,  ou  par  la  nécessité  d'une  instruc- 
tion préparatoire?  G  est  bien  dans  des  occasions 
de  cette  nature  que  l'application  de  la  peine  ne 
doit  éprouver  aucun  relard.  Le  respect  dû  à  la 
justice  exige  que  les  témoins  du  délit  soient  aus 4 
les  témoins  de  la  réparation.  C'est  par  ce  motif 
qu'il  est  enjoint,  dans  ce  cas,  au  président  du 
tribunal,  de  dresser  un  procès-verual  du  fait, 
d'entendre  le  prévenu  et  les  témoins;  le  tribunal 
applique  ensuite  les  peines  de  la  loi,  sans  désem- 
parer, bien  entendu  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  civils  ne  prononcent  que  sauf  l'appel. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  parler  d'une 
dernière  disposition  de  la  loi  ;  elle  charge  le  procu- 
reur impérial  d'envoyer  un  extrait  de  tous  les  juge- 
ments rendus  en  police  correctionnelle,  auprocu- 
reurgénéral.  Ainsi  le  magistrat  aura  toujours  sous 
les  yeux  tous  les  renseignements  qui  pourront  lui 
faciliter  l'exercice  d'une  police  active  dans  re- 
tendue de  son  ressort,  et  déjà  vous  pressentez  les 
heureuses  conséquences  qui  en  résulteront  pour 
le  maintien  de  Tordre  public. 

Les  jugements  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  :  cette  faculté  appartiendra  aux  parties 
prévenues  ou  responsables,  à  la  partie  civile 
quant  à  ses  intérêts  civils  seulement,  à  l'adminis- 
tration forestière,  au  procureur  impérial,  enfin 
au  ministère  public  du  tribunal  ou  de  la  cour 
qui  prononcera  sur  l'appel. 

Le  délai  pour  appeler  est  de  dix  jours  après 
celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé  ;  ou  si  le 
jugement  est  nar  défaut,  de  dix  jours  après  la 
signification.  Cependant  le  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  cour  qui  prononcera  sur  l'appel 


jouit  d'un  délai  plus  long^  mais  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  ne  pourra  jamais  être  suspendue, 
lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ni  notifié 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment contradictoire. 

L'autorité  qui  statuera  sur  les  appels  ne  doit 
pas  élre  trop  éloignée  du  premier  tribunal  :  clic 
devra  souvent  entendre  les  témoins,  et  il  ne  faut 


où  l'on  pourrait  se  trouver  de  faire  approcher  les 
témoins  au  jour  indiqué. 

GVst  par  ces  considérations  qu'on  a  voulu  que 
rappel  des  jugements  eu  police  correctionnelle 
îùi  porté  au  tribunal  du  chef-lieu  du  départe- 
ment, qui  sera  organisé  en  conséquence  de  celte 
attribution. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  au  chef-lieu  du  département 
seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement voisin,  sans  toutefois  que  jamais  des  tri- 
bunaux puissent  être  respectivement  juges  d'ap- 
pel de  leurs  jugements. 

Mais,  lorsque  le  chef-lieu  d'un  département 
sera  aussi  le  siège  de  la  cour  impériale,  c'est  par 
elle  que  seront  jugés  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  dans  le  dépar- 
tement, et  c'est  aussi  devant  elle  et  non  devant 
le  tribunal  du  chef-lieu,  que  seront  portés  les 
appels  des  jugements  rendus  en  cette  partie  au 
cnef-lieu  du  département  voisin  ;  il  nV  a  plus 
de  motif  pour  ne  pas  en  saisir  la  cour  impé- 
riale. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  jusque  dans  les 
plus  légers  détails,  nous  avons  cherché  tout  ce 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  au  véritable  in- 
térêt des  parties. 

L'instruction  sur  l'appel  et  la  forme  du  juge- 
ment qui  peut  intervenir,  ne  donnent  lieu  à 
aucune  observation. 

Vous  connaissez  actuellement  l'esprit  dans  le- 
quel a  été  tM^digée  la  loi  dont  nous  vous  présen- 
tons le  projet;  j'en  ai  mis  sous  vos  yeux  les 
dispositions  principales;  les  détails  en  sont  né- 
cessairement fort  arides,  et  je  n'aurais  pas  pu  me 
flatter  de  soutenir  votre  attention,  si  votre  zèle 
pour  le  bien  public  ne  garantissait  pas  un  vif 
intérêt  de  votre  part  à  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
quelque  rapport. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  souhait  à  former  : 
puissent  tous  ceux  à  qui  sera  confiée  l'exécution 
de  cette  loi  et  de  la  loi  sur  la  police  judiciaire, 

aue  déjà  vous  connaissez,  se  pénétrer  fortement 
e  toute  l'importance  de  leurs  fonctions  !  Puis- 
sent-ils assurer  à  leurs  concitoyens,  par  leur 
activité  et  par  leur  prudence,  une  heureuse  tran- 

Sjillité,  premier  obiel  de  ces  deux  lois,  comme 
le  est  le  premier  bien  de  la  société  ! 
Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  de  législation. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BOTTA,  VlCE-PRÉSlDENT. 

Séance  du  10  novembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Français  Ide  Nantes),  Gorvetto  et  Portails» 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  VraBçals  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  prorogation  du  droit  établi  9ur  les  vinê  et 
eaux'de'Vie  dans  le  port  de  Cette, 
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MOTIFS 
Du  proiet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  droil 

établi  sur  les  vins  et  eaux-ie-vie  dans  le  port 

de  Cette. 

Mesaieure,  une  loi  du  13  floréal  an  XI  a  établi, 
pour  cinq  ans,  une  taxe  d'un  franc  par  muid  do 
vin,  et  de  (rois  francs  par  muid  d  eau-de-vie, 
sur  les  vins  et  eaax-de-vie  expédiés  par  le  port 
de  Cette. 

L'article  2  de  cette  loi  disposait  que  lemontant 
de  cette  taxe,  dont  la  perception  fut  confiée  aux 
douanes,  serait  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal  de  cette  ville,  pourèlreoxclusivemcnl 
employé,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, aux  dépenses  de  l'entretien,  réparations  et 
améliorations  du  port. 

Les  produits  de  cette  perception,  durant  ces 
cinq  années,  se  sont  élevés  à  prés  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs,  et  ont  été  employés  aux 
travaux  auxquels  Ils  étaient  destinés. 

Mais  ces  travaux  ne  sont  pas  Unis-  Le  curage 
du  port,  la  reconstruction  d'une  partie  des  quais 
croules  dans  le  chenal,  et  d'un  nouveau  môle  qui 
doit  servir  à  fermer  la  passe  qui  existe  entre  les 
deux  jetées  du  port,  ne  pont  point  terminés. 

Le  conseil  municipal,  ia  chambre  de  commerce 
de  Cette,  le  préfet  et  ringénieur  en  chef  du  dé- 
partement proposent  de  proroger,  pour  cinq  autres 
années,  la  perception  aes  taxes  existantes,  afin 
de  procurer  les  fonds  qui  sont  encore  nécessaires 
â  la  confection  d'ouvrages  aussi  importants.  Mais 
ils  font  on  même  temps  des  représentations  sur 
le  préjudice  qui  résulte  pour  le  commerce  des 
liquides  à  Cette  d'une  taxe  particulière  et  exclusive 
pour  ce  port,  qui  viole  l'équilibre  nécessaire  aux 
spéculations  du  commerce.  Ils  demandent  que  la 
taxe  soit  étendue  depuis  l'embouchure  du  Rhflne 

t'usqu'aux  côtes  d'Bspaane,  ce  qui  comprend  Agde, 
'ort-Vendres  el  Nouvelle. 

Par  l'examen  qui  a  été  fait  de  l'état  de  ces 
ports,  il  a  été  reconnu  qu'ilsavaientbesoin d'être 
réparés  et  amélioras.  Les  taxes  qu'on  y  lèvera,  en 
rétablissant  l'équilibre,  seront  exclusivement  em- 
ployées it  l'utilité  générale  de  tous  les  ports  du 
golfe. 

Ce  sont  ces  importantes  considérations,  qni 
appartiennent  au  système  général  de  restauration, 
qui  oui  Hxé  l'attention  particulière  du  souverain, 
el  qui  l'ont  déterminé  à  nous  charger  d'apporter 
au  Corps  législatif  le  projet  que  nous  avons  dans 
ce  moment  l'honneur  de  lui  soumettre. 


An.  i".  La  droil  élabti  par  la  loi  da  13  Oorénl  na  XI, 
spr  les  vins  el  e>Qi-de-vie  dans  le  port  ds  CelW,  en 
prorogé  pend&Dl  cinq  ans. 

Art.  i.  Un  semblable  droil  sera  l'ercu  pcndiDl  le 
mEme  espace  de  temps  dans  les  aulres  porU  <Iu  ^ulfe, 
depuis  les  bouches  du  Rliéoe  jusqu'aux  cûl«s  d'Espagne. 

Art.   3.   Les   produils  de  ces   droils   formeront  une 

~    0  don!  le   monlant  sera  incessammeiil  apiiliquo  a 


urgents. 

Ce  projet  de  loi  est  ren 
commission  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 


I  les   besoini   les   plu 
royé  à  l'examen  de  la 


CORPS  LÉGI8LAT1?. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  FONTANES,  COMTE   DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  1 1  novetnbre  18ÛS. 

Le   procès-verbal    de   la    séance  d'hier  est 


M.  Ségiir  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  au  département  de  Maine-et-Loire,  d'une 
partie  de  la  commune  des  Eehaubroignes,  dépen- 
dant du  département  des  Deux-Sèvres. 

MOTIFS 

Du  projet  de  loi  relatif  &  la  réunion  d'une  partie 
de  la  commune  d'Éckaubroignts,  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  à  celle  de  Maulévrier,  du 
département  de  Maine-et-Loire, 
Messieurs,  l'objet  de  la  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  chargés  de  vous  présenter,  est  la  réunion  d'une 
partie  de  la  commune  d'Echaubroignes,  du  dé- 

Sartement  des  Deux-Sèvres,  à  la  commune  de 
aulévrier,  département  de  Maine-et-Loire, 
On  a  cru  devoir  profiter  de  l'importante  opéra- 
tion du  cadastre  pour  réparer  les  erreurs  qui  ont 
été  commises  dans  la  division  administrative  du 
territoire  de  l'empire,  pour  terminer  d'anciennes 
contestations  entre  les  communes,  éviter  les  dé- 
penses du  bornage,  rapprocher  les  administrés 
des  administrations,  et  pour  donner  aux  commu- 
nes des  limites  plus  régulières  :  on  s'attache 
surtout  II  suppriraerles  enclaves,  et cfisopérations 

3ui  ne  se  décident  qu'après  avoir  connu  le  plan 
es  lieux,  l'avis  des  conseils  municipaux  et  celui 
des  préfets,  et  par  l'accord  des  ministres  de  l'in- 
térieur el  des  Dnances,  offrent  toutes  de  grands 
avantaiies;  elles  terminent  des  procès  longs  et 
dispendieux,  dëgagcantraJminîstration  de  beau- 
coup d'embarras  et  de  lenteur,  elrendantla  levée 
des  contributions  plus  facile. 

Lorsque  ces  rectilî  calions  de  limites  apportent 
quelque  changement  à  la  délimitation  des  dépar- 
tements, elles  deviennent  l'objet  d'une  loi,  et  le 
projet  que  nous  vous  soumettons  est  de  celle  na- 
ture. 

La  commune  d'Echaubroignes,  qui  appartient 
aujourd'hui  au  département  des  Deux-Sévre»,  a 
plusieurs  hameaux,  plusieurs  parlies  de  son  ter- 
ritoire enclavées  dans  le  département  deMainc-et- 
Loire.et  qui  entourent  la  commune  de  Maulë- 
vrier.  On  propose  de  réunir  celte  enclave  à  Maulé- 
vrier  :  une  partie  des  habitants  d'Echaubroignes, 
qui  craignait  que  la  réunion  n'embrassai  toute 
leur  commune,  avait  émis  un  vœu  opposé  à  cette 
réunion;  mais  l'avis  du  préfet  des  Deux-Sévres  a 
lové  toutes  ces  diflicultés  :  l'ulilité  de  l'opération 
projetée  est  démontrée  par  l'iuppection  des  plans, 
el  garantie  par  l'avis  des  deux  préfets  et  des  deux 
miniitres  ;  l'opposition  ne  pourrait  être  fondée 
que  sur  des  intéréia  privés,  et  la  réunion  est  ré- 
clamée pour  l'utilité  publique. 


lubroigne 
is  et  réun 


An.  1",  La  portion  i 
d'Ët:haubroi|;aes.appetéa! 
sera  distrait»  du  dépsrleaient  des  De 

Maulèvrier.  où  elle  sera  enelusivament  imposée. 
Arl.  !.  Les  limites   des   deux   ilépurtonients,  < 

Sartic,  soiil  fixées  par  la  ligne  jaune  marquée  au  plan, 
partir  de  la  rivière  de  la  Moine,  i  l'onc^l,  longaint 
cette  rivière  el  le  ruisseau  dn  Jalbeur.jusqn'au  point  oik 
il  coDpe  le  cbemin  de  la  Tessonale  an\  Bchanbraignas, 
suivant  le  chemin  el  celui  de  Maulèvrier  A  Poitieri,  jus- 
qu'à la  rivière  de  la  iloine. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  & 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure, 

La  séance  est  levée. 


(Corps  légidatif.l         EMPIRE  FRANÇAIS.         [IS  novembre  1808.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 
S  fiance  du  12  novembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séanced^hier  est  adopté. 

MM.  Gorvetto,  Montalivet  et  Real,  conseillers 
d'Etat,  soQt  introduits. 

M.  €}orvctto,  présente  un  projet  de  loi  concert 
nant  une  imposition  extraordinaire  pour  les  re'pa-» 
rations  des  polders  de  VEscaut, 

MOTIFS 

Du  jirojet  de  loi  concernant  une  imposition  extraor* 
dinatre  pour  la  réparation  des  polders  de  VES' 
caut. 

Messieurs,  la  nuit  du  14  au  15  janvier  1808  a 
été  funeste  a  plusieurs  parties  du  département  de 
l'Escaut.  Une  marée  extraordinaire  a  submergé 
une  étendue  considérable  de  terrains,  connus 
sous  la  dénomination  de  polders^  que  l'industrie 
et  le  courage  avaient  conquis  sur  la  mer  :  les  di- 
gues de  première  ligne,  qui  maîtrisaient  depuis 
aes  siècles  les  fureurs  de  cet  élément,  ont  été  dé- 
passées. L'inondation  a  couvert  15  à  16  mille 
arpents  de  propriétés  consacrées  à  Tagriculture  : 
une  foule  de  familles  industrieuses  et  précieuses 
pour  Ffitat,  se  sont  vu  enlever  toutes  les  ressour- 
ces du  présent  et  toutes  les  espérances  de  Tave- 
nir;  il  faut  remonter  jusqu'en  1531,  pour  trouver 
l'exemple  d*un  phénomène  aussi  désastreux. 

Mais  vous  parier  d'un  désastre,  c'est  vous  an- 
noncer. Messieurs,  lasoUicitudepaternelle  du  Gou- 
vernement; c'est  vous  faire  pressentir  son  inter* 
vention  bienfaisante;  c'est  vous  préparer  la 
satisfaction  de  contribuer  à  Taccoraplissement  des 
mesures  que  l'équité  et  la  justice  ont  dût  lui 
dicter. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

La  dépense  nécessaire  pour  la  réparation  des 
dommages  est  évaluée  à  1,500,000  francs,  à  peu 
près. 

Les  propriétaires  des  polders  endommagés  peu« 
vent  à  peine  fournir  au  tiers  de  cette  dépense. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  est  sans  moyens, 
ou  n'en  attend  que  du  temps.  Il  faut  rendri^à  la 
culture  leurs  propriétésravagées;  il  faut  leur  faire 
des  avances;  il  faut  leur  ménager  des  moyens  peu 
onéreux,  pour  arriver  à  un  remboursement  pro- 
gressif ;  ilfaut  les  secourir  surtout  dans  ce  péni- 
ble intervalle. 

Le  Gouvernement  a  commencé  par  cette  noble 
fonction.  Sa  Majesté  a  accordé  à  ces  infortunés 
230,000  francs,  à  titre  de  secours  gratuit,  et 
d'après  tes  calculs,  le  plus  soigneusement  établis, 
il  ne  reste  dès  lors,  sur  1 ,500,000  francs,  que  la 
somme  de  720,000  francs  à  remplir. 

11  faut  bien  que  cette  somme  soit  prise  en  der- 
nier résultat  sur  les  propriétaires  dont  les  polders 
vont  être  réparés  ;  mais  nous  Tenons  d'ob?erver 

aue  ce  ne  pourrait  être  que  par  le  moyen  modéré 
'un  remboursement  progressif. 
Aussi  Sa  Majesté  a  oien  déclaré,  conformément 
&  l'article  33,  litre  vu  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  que  les  propriétaires  de  ces  polders  acquit- 
teraient une  dépense  que  la  réparation  de  leurs 
Ï propriétés  a  rendue  nécessaire  ;  mais  elle  a  éga- 
ement  décidé  que  le  payement  n'en  serait  com- 
plété qu'en  douze  ans,  par  de  modiques  contin- 
gents de  60,000  francs  par  année. 

Ge  n*était  pas  assez  cependant.  L'intérêt  de  ces 
)ropriétaâres,  celui  du  département  et  celui  de 
'^tat  demandaient  que  la  plus  grande  activité 
fût  imprimée  à  des  travaux  qui  vont  avoir  des 


résultats  aussi  heureux  pour  l'agriculture,  pour 
l'industrie,  pour  le  sort  de  tant  de  familles.  Une 
somme  levée  en  douze  années  ne  remplirait  pas 
un  objet  de  tant  d'importance  ;  et  comment  d'ail* 
leurs  taire  contribuer,  pour  le  contingent  annuel 
de  60,000  francs,  des  propriétaires  dont  les  ter- 
rains ne  seraient  rendus  que  trop  tard  à  leur  va- 
leur primitive  ? 

Ici  encore  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  les  mar- 
ques de  la  sagesse  du  Gouvernement,  les  senti- 
ments de  sa  bienveillance  et  les  principes  de  sa 
justice. 

Sa  Majesté  demande  au  département  de  l'Escaut 
une  avance  de  480,000  francs,  payable  en  quatre 
années,  en  raison  de  120,000  irancs  par  année; 
mais  elle  a  aussi  commencé  par  autoriser  le  trésor 
public  à  en  faire  une  autre  de  300,000  francs, 
et  c'est  en  réunissant  ces  deux  avances  aux  se- 
cours gratuits  du  Gouvernement,  et  à  la  rentrée 
progressive  de  la  contribution  sur  les  proprié- 
taires, que  les  polders  seront  promptement  ré- 
parés, et  que,  surveillés  par  une  administration 
sage,  que  Sa  Majesté  vient  aussi  de  régler,  ren- 
dront bientôt  au  département  et  à  l'État  le  prix 
des  bienfaits  qu'ils  en  auront  reçus  par  l'aspect 
même  de  leur  nouvelle  vie  et  de  leur  durable 
prospérité. 

Mais  vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  les 
avances  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
parler,  ne  sont  que  des  prêts.  Le  trésor  public 
doit  trouver  son  remboursement  dans  l'excédant 
des  rentrées  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
année  de  la  contribution  des  propriétaires  et  de 
l'avance  départementale;  le  département  sera  lui- 
même  remboursé  sur  les  huit  aerniers  termes  de 
la  contribution  annuelle  des  propriétaires. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  trésor  public  et 
le  département  feront  ici  le  sacrifice  de  quelques 
intérêts;  leurs  capitaux  seuls  sont  remboursables; 
mais  le  Gouvernement  ne  rejette  point  cette  perle 
légère,  et  le  département,  qui  d'ailleurs  est  si  in- 
téressé, sous  les  rapports  de  la  conservation  de 
son  territoire,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  de 
sa  population  même,  à  tendre  une  main  secoura- 
ble  à  tant  de  ses  malheureux  habitants,  comment 
ne  s'empresserait-il  pas  de  suivre  avec  autant  de 
zèle  que  de  reconnaissance  l'exemple  que  le  Gou- 
vernement a  donné  ? 

Tel  est,  Messieurs,  l'esprit  du  projet  de  loi 
que  Sa  Majesté  nous  charge  de  vous  présenter. 

11  se  compose  de  trois  articles  :  le  premier  déter- 
mine rimpositiou,  et  règle  l'emploi  de  la  somme 
qui  en  doit  résulter,  le  second  consacre  le  mode  de 
remboursement  de  cette  somme,  et  le  troisième, 
en  faisant  juger  administrativement  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de 
cette  imposition,  dégage  ces  jugements  des  len- 
teurs et  des  frais,  garantit  un  recouvrement 
prompt  et  impartial,  et  tourne  par  là  même  à  l'a- 
vantage des  contribuables. 

Je  ne  me  trompe  pas.  Messieurs;  l'approbation 
que  nous  vous  demandons  de  ce  projet  sera  ac- 
compagnée, de  votre  part,  par  le  sentiment  d'une 
douce  reconnaissance  ;  il  est  si  beau  d'être  appelé 
à  soulager  l'infortuné  !  Et  vous  sentez  d'ailleurs, 
qu'adopter  des  mesures  qui  concilient  si  bien  les 
principes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  c'est  se 
procurer  encore  une  bien  noble  jouissance,  celle 
de  contribuer  à  la  satisfaction  personnelle  du 
monarque,  qui  ne  peut  être  content  sans  que  la 
France  soit  heureuse  ! 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  l«r.  a  dater  de  1809,  et  pendant  qaatre  ans,  il 
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sera  loré,  sor  le  département  de  TEscant,  deux  cen- 
times Pt  demi  additionnels  aux  contribotions  foncière, 
mobilière  et  des  port^  et  fenêtres,  pour  former,  k  titre 
de  ||rèt  ou  d'avance,  un  fonds  qui  sera  eiclusivement 
destiné  à  concourir,  avec  les  contingens  des  propriétaires 
intéressés,  et  le  secours  de  230,000  francs,  accordé  par 
le  Gouvernement,  à  la  réparation  des  dommages  occa- 
sionnés aux  polders  de  ce  département,  par  la  tempête 
du  14  an  15  janvier  dernier. 

Art.  3.  Cette  avance  sera  remboursée  au  département, 
sur  les  huit  derniers  douzièmes  et  la  taxe  extraordi- 
naire établie  par  le  décret  du  27  octobre  1808,  sur  Ips 
prooriéuires  dios  polders,  en  vertu  de  l'article  30,  ti- 
tre VII  de  la  loi   du  16  septembre  1807. 

Art.  3.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'imposi- 
liou  extraordinaire  établie  sur  ce  département  par  la 
présente  loi  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  indiquée  pour 
le  22  novembre. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  commission  de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  privile'ge  du  trésor  public  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes, 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d*Btat  sont  intro- 
duits. 

M.  de  MeateMaioH,  président  de  la  commis^ 
sion  des  finances,  ODtient  la  parole  et  fait  le  rap- 
port  siiivant  sur  le  projet  de  loi  ! 

Messieurs,  lorsque  nous  venons  vous  rendre 
compte  de  nos  premiers  travaux,  nous  ne  paraî- 
trions à  votre  tribune  qu'avec  une  véritable  inquié> 
tttde,  si  nous  n'étions  rassurés  par  l'importance 
même  de  nos  fonctions,  qui  appelle  à  notre  secours 
tous  les  talents  de  cette  Assemblée. 

Oui,  Messieurs,  profiter  de  toutes  vos  lumières, 
leur  porter  une  continuelle  déférence,  en  fain>, 
en  un  mot,  notre  ^ide  et  notre  appui  telles  sont 
nos  véritables  attiibutions,  celles  dont  nous  som- 
mes le  plus  jaloux,  puisqu'elles  doivent  êire  à  la 
fois  notre  premier  mérite  et  notre  plus  douce  ré- 
compense. 

Déjà  même  le  Gouvernement  nous  donne  l'exem- 
ple de  cette  heureuse  harmonie  :  une  confiance 
entière  s'établit  entre  vos  commissions  et  ses  pre- 
mières autorités.  Vous  le  savez.  Messieurs,  tout 
8'cfforce  de  seconder  le  génie  qui  préside  à  nos 
destinées  :  tandis  qu'il  parcourt  son  vaste  empire, 
pour  en  développer  tous  les  dons  de  la  nature; 
que  cent  projete  réputés  chimériques  se  n^alisent 
à  sa  voix,  et  que  tout  ce  qui  est  grand  et  utile 
se  demande  et  s'obtient  avec  la  même  facilité,  la 
législation  s'achève,  Tadministralion  s'améliore, 
les  arts  s'animent  et  l'éducation  renaît  sous  les 
auspices  du  premier  de  nos  orateurs,  égaloment 
cher  aux  bonnes  lettres,  aux  bonnes  mœurs  et  à 
cette  auguste  Assemblée. 

Vous  seconderct,  Messieurs,  les  nobles  efforts 
du  «auyeur  de  la  France  I  Vous,  dont  il  rétablit 
les  droits,  dont  il  juge  les  connaissances  aussi 
utiles  que  les  suffrages  nécessaires,  et  dont  la 
reconnaissance  doit  exciter  le  zèle,  vous  aiderez 
cette  nouvelle  institution  de  tous  vos  moyens  : 
et,  61  elle  ne  donne  pas  encore  un  assez  libre  cours 
a  vos  talents,  vous  daignerez  au  moins  environner 
de  votre  confiance  des  colh'^^es  toujours  em- 
pressés de  la  mériter,  et  toujours  heureux  de 
D  être  que  les  organes  de  votre  sagesse  et  de  votre 
expérience. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  vous  a  fait  pré- 
senter un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  ré- 
8ler  d'une  manière  précise  le  privilège  du  Iréi^or 
public  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  :  ses  orateurs  vous  en  ont  développé  les 
motifs,  et  je  viens  aujourd'hui  vous  exposer  le 


résultat  du  travail  de  votre  commission  des  finan- 
ces, qui  a  examiné  ce  projet  de  loi  avec  toute 
l'attention  que  le  nom  seul  de  privilège  doit  tou- 
jours obtenir. 

11  lui  a  paru  d'abord,  qu'accorder  le  premier 
rang  au  privilège  des  créances  de  l'Etat,  qui  ont 
pour  origine  les  contributions  directes,  ce  n'était, 
a  proprement  parler,  que  reconnaître  une  priorité 
de  droit  incontestable. 

À  quel  titre,  en  effet,  un  créancier  ou  un  pré- 
tendant à  un  héritage  réclame-t-il  la  protection 
des  lois,  s'il  ne  leur  donne  les  moyens  do  le  pro- 
téger? 

Quels  droits  pourrait-il  exercer,  si  ces  lois 
étaient  sans  appui,  sans  tribunaux,  et  sans  tous 
ces  établissements  de  Tordre  social  qui  leur  don- 
nent un  libre  cours  ?  Les  contributions,  destinées, 
par  leur  nature,  au  soutien  de  l'édifice  politique, 
sont  done  la  première  dette  de  tous  les  membres 
de  TBtat;  et  reconnaître  une  priorité  sur  elles,  ce 
serait  supposer  qu'il  existe  un  droit  avant  la 
société. 

Un  privilège  en  faveur  du  trésor  public,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  n'est 
donc  autre  chose  qu'un  droit  naturel  et  avoué  i)ar 
toutes  les  législations.  Peut-être  même  pourrait- 
on  s'étonner  qu'il  eût  besoin  d'une  nouvelle  sanc* 
tion,  puisque  son  principe  n'était  pas  douteux 
dans  nos  anciennes  lois,  et  qu'il  a  été  également 
établi  dans  la  plupart  des  nouvelles.  Aussi  pou- 
vons-nous dire  que  son  exercice  n'a  pu  devenir 
incertain  parmi  nous  que  par  la  suite  des  chan- 
gements survenus  dans  le  sy8ti*me  des  contribu- 
tions, et  presque  par  une  véritable  erreur  de 
mots. 

En  effet,  à  diverses  époques,  certains  impôts 
directs  ayant  été  remplacés,  ou  établis  sous  des 
noms  nouveaux,  quelques  tribunaux  ont  pensé 

au'ils  ne  pouvaient  pas  reconnaître  aux  nouvelles 
énominations  le  même  droit  qu'aux  anciennes, 
et  que  les  noms  portés  dans  la  loi  ayant  disparu, 
le  aroit  se  trouvait  détruit.  Loin  de  nous  ridée 
de  blâmer  les  tribunaux  de  se  renfermer  ainsi 
dans  l'expression  littérale  de  la  loi  I  Cette  sage 
retenue  est  au|  contraire  la  première  sauvegarde 
de  nos  libertés  et  de  nos  droits;  nous  devons  môme 
observer  que  le  Gode  Napoléon  pouvait,  dans  cette 
circonstance,  donner  lieu  à  quelques  incertitudes; 
car,  supposant  sans  doute  qu'on  ne  pouvait  pas 
confondre  le  recouvrement  de  l'impôt  avec  celui 
d'autres  créances  acquise.-)  au  Gouvernement,  l'ar- 
ticle 2101,  qui  a  spécilié  les  créances  priviléigiées 
sur  la  généralité  des  meubles,  n'a  point  nommé 
celles  du  Tn^sor,  et  l'article  2098  dit  expressément 

aue  le  trésor  public  ne  saurait  en  exercer  au  préju- 
ice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 
A  la  vérité,  ce  silence  et  ces  expressions  si  pré- 
cises désignaient  assez  qu'elles  no  pouvaient  pas 
s'appliq  uer  au  recou  vremen  t  de  l'i  m  pôt,  pu  iequ'au- 
cune  créance  ne  peut  être  antérieure  a  celle  qui 
est  la  première  garantie  de  la  propriété,  etqu*on 
peut  dire  même  nécessaire  à  son  existence. 

La  loi  ne  pouvait  donc  parler  que  des  créances 
qui,  appartenant  au  Gouvernement  par  suite  de 
transactions  particulières,  le  soumettent  aux  obli- 
gations communes,  et  ne  sauraient  par  conséquent 
lui  acquérir  de  nrivilége.  (kitte  interprétation  sem- 
blait même  suffisamment  justifiée  par  la  première 
partie  do  ce  même  article  2098,  qui  veut  que  le 
privilège  du  trésor  public^  et  Vordre  dans  lequel 
il  s^ exerce,  soient  réglés  par  les  lois  qui  les  con- 
cernent» 

Cette  disposition  indiquait  en  effet  que  le  In^sor 
public  avait  un  privilège,  que  ce  privilège  avait 
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ses  lois  particulières  qui  devaient  seules  le  régir. 
Oq  ne  pouvait  donc  pas  lui  appliquer  les  articles 
subséquents  qui  paraissent  ne  pas  lui  en  recon- 
naître, ou  les  soumettre  aux  fois  ordinaires;  il 
fallait  admettre  que,  si  le  Gouvernement  n'a  pas 
de  privilège  lorsqu'il  transige  avec  un  particulier, 
il  en  a  un  indubitable  lorsqu'il  réclame  ce  qui  est 
nécessaire  au  maintien  de  I9  chose  publique ,  et 
que,  s'il  ûe  peut  rien  prétendre  au  préjudice  d'un 
tiers,  il  ne  peut  rien  abandonner  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  tous. 

Cependant  on  conçoit  que  des  expressions  si 
positives,  en  apparence,  et  le  silence  gardé  par 
d'autres  lois,  aient  pu  rendre  incertaine  la  mar- 
che des  tribunaux  :  il  est  donc  indispensable  de 
lever  tous  les  doutes  et  de  rapprocher  le  texte  de 
la  loi  de  son  véritable  esprit:  c'est  à  nous,  Mes- 
sieurs, qu'appartient  ce  ministère.  Le  principe  est 
incontestable  :  la  nécessité  de  le  sanctionuer  est 
reconnue;  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  examiner 
les  divers  articles  de  la  loi  où  l'on  vous  propose 
de  l'établir. 

En  reconnaissant  que  les  contributions  directes 
doivent  jouir  du  privilège  que  réclame  le  trésor 
public,  il  était  essentiel  d'en  borner  l'exercice, 
de  manière  à  ce  que  le  droit  de  la  propriété  n'en 
souffrit  aucune  atteinte. 

Les  contributions  sont  sans  doute  nécessaires 
au  maintien  de  la  propriété  :  mais  ce  serait  en 
dénaturer  l'objet  que  de  leur  donner  un  privilège 
sur  cette  propriété  même  ;  car  alors  le  Trésor 
pourrait  les  laire  vendre,  et  détruire  ainsi  ce 
qu'il  est  destiné  à  conserver.  D'ailleurs  les  biens 
que  nous  possédons  n'appartiennent  pas  à  l'État  : 
nous  lui  (levons  une  portion  de  leur  revenu  pour 
nous  assurer  la  jouissance  du  reste;  mais  le  pro- 
priétaire est  le  seul  maître  de  sa  propriété  :  ainsi 
le  trésor  public,  ne  pouvant  prétendre  pour  la 
contribution  foncière  qu'à  une  portion  des  fruits 
de  la  terre,  il  ne  doit  exercer  ce  privilège  que 
sur  ces  mêmes  fruits  ;  il  n'est  pus  même  juste 
qu'il  puisse  en  cumuler  les  arrérages,  parce  qu'il 
en  résulterait  un  trouble  infini  dans  toutes  les 
transactions  ;  et  d'ailleurs,  les  lois  donnant  au 
trésor  public  tous  les  moyens  de  percevoir  les 
contributions  directes  dans  l'année,  personne  ne 
doit  souffrir  de  sa  négligence.  Le  privilège  ne 
doit  donc  pas  atteindre  les  immeubles;  il  doit  se 
réduire  aux  revenus,  et  doit  être  encore  limité 
aux  fruits  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, pour  la  contribution  foncière. 

Les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  sont  le 
gage  des  contributions  mobilières  ;  ces  deux  natu- 
res de  contributions  étant  essentiel lemont  distinc- 
tes entre  elles,  la  loi  doit  également  distinguer 
le  privilège  que  le  trésor  public  peut  exercer  sur 
les  propriétés  qui  en  sont  redevables.  Il  ne  faut 
pas,  par  exemple,  que  le  fisc  puisse  exercer  sur 
les  fruits  de  la  terre  le  privilège  qu'il  a  pour  les 
contributions  mobilières,  et  réciproquement. 

Toutes  ces  dispositions  se  trouvent  sagement 
établies  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  1*'  circonscrit  dans  de  justes  limites 
le  privilège  réclamé. 

L'article  2  approprie  au  système  actuel  de  con- 
tributions les  dispositions  contenues  dans  la  loi 
du  18  août  1791. 

L'article  3  n'est  susceptible  d'aucune  observa- 
tion, puisqu'il  maintient  seulement  le  trésor  pu- 
blic dans  la  jouissance  des  autres  droits  qu'il 
pourrait  avoir  à  exercer,  comme  tout  autre  créan- 
cier. 

Le  quatrième  article  contient  une  disposition 
imporiante. 


H  arrive  souvent  que  des  meubles  saisis  sur  un 
redevable  sont  réclamés  par  un  tiers  comme  sa 
propriété  particulière  :  alors  l'exercice  du  privi- 
lège est  suspendu,  jusqu'à  ce  que  la  réclamation 
soit  jugée.  Mais  devant  quelle  autorité  doit-elle 
être  portée?  Devant  les  tribunaux  ordinaires, 
puisqu'elle  intéresse  la  propriété,  et  le  projet  de 
loi  rétablit.  Mais  il  veut  que  la  contestation  soit 

Ï préalablement  soumise  par  l'une  des  parties  à 
'autorité  administrative. 

Cette  disposition  parait  également  favorable  au 
trésor  public  et  aux  particuliers  ;  elle  peut  pré- 
venir des  contestations  judiciaires  et  éviter  des 
frais,  et  elle  ne  nuit  pas  aux  droits  des  intéressés. 
Elle  est.  d'ailleurs,  conforme  à  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  que  rappelle  le  projet,  et  elle  oblige, 
par  conséquent,  l'autorité  administrative  à  statuer 
dans  un  mois. 

Votre  commission  des  finances  vous  propose, 
Messieurs,  d'adopter  le  projet  de  loi  relatir  au  pri- 
vilège du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Puissions-nous  avoir  été  assez  beureu^  pour 
en  bien  développer  les  avantages,  et  pour  vous 
convaincre,  par  ce  premier  essai  de  nos  travaux, 

aue  nous  sentons  également  et  l'étendue  de  nos 
evoirs  et  le  respect  que  nous  devons  à  cette 
Assemblée. 

Le  Corps  lédslatif  ordonne  l'impression  du 
lapport  de  M.  de  Montesquieu. 

MM.  les  conseillers  d'État  et  MM.  les  membres 
de  la  commiï^sion  des  finances  étant  du  même 
avis,  et  aucun  d'eux  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin). 

Le  nombre  des  votants  est  de  272.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  263  boules  blanches  contre  9 
boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  14  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

MM.  Regnauld(de  5oînt-/ean-(i'i4n^(r7yj,  La  Valette 
et  d'Hauterive,  conseillers  d'État,  sont  introduits. 

Mé  Regnaold  {de  Saint- Jean-d' Ange' hj)  pré- 
sente un  premier  projet  de  loi  concernant  les 
hospices, 

MOTIP$ 

Du  projet  de  loi  sur  les  éclunnges  ou  alie'nations 
des  biens  des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Messieurs,  les  dispositions  législatives  relatives 
aux  aliénations  ou  échanges  des  biens  des  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  charité ,  ont  été 
jusqu'à  cette  année  confondues  avec  les  disposî^ 
lions  concernant  les  communes,  les  départements, 
le  domaine. 

Cette  méthode  a  paru  présenter  à  la  législation 
moins  de  clarté,  à  1  administration  générale  moins 
d'ensemble,  aux  établissements  intéressés  plusde 
difficulté  dans  les  vérifications  et  les  recherches. 

On  a  cru  qu'il  serait,  avantageux  de  vous  pré- 
senter séparément.  Messieurs,  tout  ce  qui  touche 
aux  établissements  de  charité  et  de  bieofaisance, 
et  en  former  des  corps  de  lois  distinctes,  où  leurs 
administrateurs  puissent  trouver  aisément  les  au- 
torisations qui  les  intéressent. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  que  je  vous  apporte  ne 
concerne  que  les  hospices  et  les  bureaux  de  cha- 
rité ou  de  bienfaisance. 
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Toutes  ses  dispositions  tendent  à  procurer  des 
avantages  de  genre  différent,  mais  toujours  soi- 
gneusement vérifiés  et  exactement  constatés. 

Les  échanges  produisent,  ou  une  augmentation 
de  revenu,  ou  un  accroissement  de  capital ,  sou- 
vent Tun  et  l'autre. 

Les  bâtiments  trop  étroits  sont  remplacés  par 
d'autres  plus  vastes,  à  la  restauration  desquels  la 
paternelle  sollicitude  du  Gouvernement  consacre 
des  dons  qui  s'unissent  aux  produits  de  la  bien- 
faisance particulière. 

Aussi,  Messieurs ,  depuis  quelques  années,  ces 
asiles  de  la  douleur  et  de  Tinfortune  ont-ils  d'un 
bout  de  la  France  à  Tautre  pris  un  aspect  conso- 
lateur. L'œil  de  l'homme  sensible  s'y  repose  tou- 
jours avec  émotion  et  pitié,  mais  en  même  temps 
avec  satisfaction  et  reconnaissance. 

Peu  d'années  ont  suffi  à  tant  de  bienfaits. 

Les  propriétés  rendues  aux  hospices  ont  été 
libérées  par  le  payement  de  leurs  dettes,  en  capi- 
taux de  rentes  dont,  en  quelques  endroits,  l'alié- 
nation a  été  autorisée. 

Les  propriétés  aliénées  ont  été  remplacées,  et 
M.  deSégur,  a  proposé  à  votre  précédente  session, 
les  dernières  lois  qui  consacrent  ces  restitutions 
sacrées  du  patrimoine  du  pauvre. 

Les  octrois  des  villes  suppléent  à  l'insuffisance 
des  revenus  dans  les  lieux  où  les  besoins  sont 
plus  grands,  le  travail  plus  rare,  la  pauvreté  plus 
souffrante. 

La  généreuse  humanité,  la  piété  charitable  unis- 
sent leurs  aumônes  à  ces  ressources,  et  l'année 
dernière  près  de  quatre  millions  ont  été  offerts 
en  don  et  acceptés  par  des  décrets  impénaux. 

La  distribution  des  secours  assurés  ainsi  à  l'in- 
di(^ence  est  presque  partout  facilitée  par  le  réta- 
blissement de  ces  associations  de  femmes  respec- 
tables, gui  se  vouent  aux  plus  pénibles,  mais  aux 
plus  saintes  fonctions,  le  soin,  le  soulagement  de 
la  souffrance  et  de  la  misère. 

Sa  Majesté  leur  a  promis  des  règlements ,  dont 
son  conseil  s'occupe  par  son  ordre,  et  qui  consa- 
creront, sur  des  bases  convenables,  leur  utile  et 
honorable  existence. 

L'administration  générale  des  hôpitaux  pourra 
môme  recevoir  procliainement  d'utiles  améliora- 
tions, dont  les  commissions  qui  en  sont  chargées 
dans  chaque  ville  ont  donné  l'idée,  et  provoqué 
la  réalisation. 

i(;  n'ai  pas  résisté  ,  Messieurs,  au  mouvement 
qui  me  portait  h  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau 
en  raccourci  d'une  partie  si  attachante  de  l'admi- 
nistration de  l'empire  :  en  l'esquisssint,  je  ne  fais 
sans  doute  que  réveiller  vos  souvenirs,  et  vous 
aimerez  à  trouver  cette  occasion  d'unir  vos  béné- 
dictions et  votre  reconnaissance  aux  vœux  des 
malheureux,  dont  la  bienfaisance  est  le  patri- 
moine, et  dont  le  soulagement  est  une  dette  du 
trône,  qui  ne  fut  jamais  mieux  acquittée. 

PROiCT  DE  LOI. 

TITHE  PREMIER. 

AUCKATIOMS. 

Hoêpicêê  de  BêtMvaii  (Oise). 

Article  i".  La  commission  administraUve  des  hospices 
de  Beaavaîs,  département  de  l'Oise,  est  antortsée  à  aii(^ 
ner  an  sieur  Parmentier,  anatre  ares  de  terrain*  mo>en- 
nant  une  somme  de  197  ir.  SO  e..  saivaat  restimaiion 
portée  au  procès- verbal  du  8  thermidor  an  Xill. 

Uotpuet  d^Aix^la'Ckapfth  (Roër). 

Art.  i.  La  commission  administrative  des  hospices 
â*Ai vla-*Chapelle,  départf*ment  de  la  Rodr,  est  autorisée  ^ 
faire  vendre,' anx  enchères  publiquf-s  et  devant  le  préfet, 
sept  maisons  appartenant  aoxditt  hospicM,  et  esUméei, 


snivant  le  procès-verbal  dressé  le  7  nivése  an  XIV,  à  la 
somme  de  17,560  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  da  montant  de  i'estinai- 
tion  portée  au  susdit  procès- verbal. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
desdits  hospices,  et  employé  à  l'acquittement  de  la  dette 
dont  ils  sont  grevés. 

Hospice  ds  Leetoure  (Gers). 

Art.  3.  La  commission  adminiitratlve  de  Thospice  de 
Lectoure,  département  du  Gers,  est  autorisée  à  aUéner 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots  : 

l»  Une  maison  sise  à  Lecioure,  donnée  audit  hospice 
par  la  demoiselle  Isabean  Daubas,  estimée,  en  principal, 
à  la  somme  de  800  francs. 

S»  Une  maison  et  jardin  situés  audit  Lectoure,  rue 
Porte-Neuve,  et  donnes  audit  hospice  par  le  sieur  Guil- 
laume Ghevenot  Dufresny ,  évalués  à  la  somme  de 
1,000  francs. 

,  3®  Une  maison,  une  vi^ne  et  un  ohamp  donnés  par  le 
sieur  Jean  Cruchon  audit  hospice,  évalués  à  la  somme 
de  2,000  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Téval na- 
tion, pour,  le  produit,  être  employé  A  construire  la  se- 
conde aile  du  nàtiment  dudit  hospice. 

Hospice*  de  Rheinu  (Marne). 

Art.  é,  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Rheims,  département  de  la  Marne,  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  deux  bAtiments  servant  de  ré- 
servoirs à  poissons ,  esdmés  ensemble  à  la  somme  do 
4,000  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès -ver- 
bal du  18  avril  1807. 

La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de  Testima- 
tion,  et  le  produit  de  la  vente  sera,  i  la  diligence  du 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement,  employé 
en  acquisition  da  rentes  sur  l'Etat. 

Hoepieet  de  Dreux  (Eure-et-Loir). 

Art.  5.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Dreux,  département  d'Eure-et-Loir,  est  autorisée  A  vendre, 
aux  enchères  publiques,  les  bâtiments  de  la  ferme  de 
Tréon,  estimés,  par  procès-yerbal  du  15  février  1807,  A 
la  somme  de  4,050  francs. 

La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de  ladite 
estimation. 

Les  fonds  provenant  de  ladite  vente  seront  employés 
en  acquisition  des  rentes  sur  l'Etat.  A  hi  dUigenca  du  di- 
recteur de  la  caisse  d'amorUssement. 

Bureau  de  bienfateance  de  Fieury  (Oise). 

Art.  6.  Le  bureau  do  bienfaisance  de  Fleur^,  départe- 
ment de  l'Oise,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  pu- 
bliques, les  maisons,  bâtiments,  cour,  jardin  et  dépen- 
dances, appartenant  aux  pauvres  dudil  Fieury,  en  vertu 
du  legs  qui  leur  a  été  fait  parladame  veuve  Auverlaux, 
et  estimés  l,2£i  francs,  suivant  procès-verbal  du  7  fé- 
vrier 1808. 

La  première  mise  A  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  payera  auxdits  pauvres  la  rente 
de  5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix  de  l'adjudication. 

Uoipiees  de  Condrim  (Rbdne). 

Art.  7.  La  eommiision  administrative  de  l'hospice  de 
Gondrieu,  département  du  Hh(Sne.  est  autorisée  à  vendre 
aux  enchères  publiques,  et  en  huit  lots  différents,  une 
pièce  de  terre  contenant  78  ares  3  centiares,  et  estimée 
5,900  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  21  octobre  1807. 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  les  adjudicataires  pa>eront  à  l'hospice  la  rente 
de  5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix  princi()ar  de  leur  ad- 
judication. Ils  seront,  en  outre,  tenus  à  l'entretien  du 
chemin  qui  borne  le  Rb^ne. 

Hoipiees  d'Atiy  (Marengo). 

Art.  8.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Asty,  département  de  Marengo,  est  autorisée  à  vendra, 
aux  enchères  publiques,  et  en  différents  lots,  six  corps 
do  bâtiments  appartenant  auxdits  hospices,  et  estimés 
ensemble  à  la  somme  de  19,675  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  90  septembre  1806. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  detdiu  eorpe  de 
bAtiments  sera  du  montant  de  sou  estiinattOD,  •!  le 
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prodaii  de  lear  tente  fer»  employé  en  acqnisilions  de 
rentes  sur  TEtat. 

Bureau  de  bienfaisance  de  Jauziers  (Basses-Alpes). 

Art.  9.  Le  barean  de  bienfaisance  de  Jauiiers,  dépar- 
tement des  Basses-Alpes,  est  autorisé  à  vendre  aux  en- 
chères publiques,  et  en  deux  lois  différents  : 

lu  Une  partie  de  terrain  contenant  60  perches  31  ma- 
ires carrés,  et  estimée  400  livres  tournois  (395  fr.  66  c.)  ; 

Et  2o  une  pièce  de  pré  contenant  3  arpents  60  per- 
ches, mesure  mélrique,  et  estimée  ^  livres  tournois 
(790  fr.  12  0.)  ; 

Suivant  le  procôs-yerbal  du  27  décembre  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdiles  pro- 
priétés sera  du  montant  de  l'estimation^  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  employé  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l'Etal,  à  la  diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Hospices  de  Bayeux  (Calvados). 

Art.  10.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Bayeux,  département  du  Calvados,  est  autorisée  i 
Tendre  aux  enchères  publiques,  el  en  différents  lots  : 

lo  Un  jardin  et  un  cimetière  contenant  9  ares  14  oen* 
tiares  ; 

2»  Une  grande  cour  contenant  19  ares  80  centiares. 

Lesdits  terrains  estimés  à  un  revenu  annuel  de  8  francs 
Tare,  suivant  le  proeés-verbal  do  l^r  mars  1807  ; 

Et  3»  d'une  maison  sise  le  long  de  la  grande  route, 
estimée  à  un  revenu  annuel  de  250  francs,  selon  le  même 
procès-verbal, 

Lesdits  terrains  et  bâtiments,  marqués  C.  D.  E.  au 
plan,  et  dépendant  du  couvent  des  ci-devant  Bénédic- 
tines. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testima- 
tion,  et  l'adjudicataire  de  chacun  des  lots  payera  une 
rente  en  bie  sur  le  pied  de  5  p.  0/0  du  prix  principal  de 
son  adjudication,  ladite  rente  payable  en  argent  et 
sans  retenue,  d'après  le  taux  des  mercuriales  de  la  Saint» 
Jean  de  chaque  année. 

Hospices  de  Bayeux  (Calvados). 

Art.  11 .  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Bayeux,  département  du  Calvados,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publioues,  une  maison  apparte* 
lenanl  auxdits  hospices,  située  à  la  réunion  des  deux  rues 
Saint-Jean  et  des  Capucins,  et  estimée  à  un  revenu  an* 
nuel  de  75  francs,  smvant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  25  brumaire  an  XIV. 

Ladite  somme  de  75  francs  de  revenu  annuel  servira 
de  première  mise  A  prix,  et  l'adjudicataire  servira  aux* 
diu  hospices  une  rente  en  blé  payable  en  argent,  sans 
retenue,  d'après  le  pris  des  mercuriales  de  la  Saint- 
Jean  de  chaque  année,  proportionnée  au  montant  des 
enchères. 

Hospice  de  SainhPauUTrois-^hàteaux  (Dréme). 

Art.  12.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Paul-Trois-ChAteaux,  département  de  la  Dréme,  est 
autorisée  à  vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  diffé- 
rents lots,  onze  domaines  ou  fonds  de  terre  dépendant 
de  la  succession  du  sieur  Laurent  Laffond,  et  estimés 
ensemble  à  la  somme  de  31 ,800  francs,  suivant  le  tableau 
ci  annexé. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  domaines 
sera  du  montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  à  payer,  jusqu'à  due  concurrence, 
les  dettes  de  ladite  suceession,  que  la  commune  a  été 
autorisée  à  accepter  sons  bénéfice  d'inventaire.  Le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  sera  employé  en  acquisitions  de  rentes 
sur  l'Etat. 

Hospice  de  Rheus  (Rhin-et-Moselle). 

Art.  13.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Bheus.  département  de  Bhin-et-Moselle,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  estimée 
580  francs j  suivant  le  procès-verbal  du  4  mars  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  l'adjudicataire  payera  à  l'hospice  la  rente 
de  5  p.  0/0,  sans  reienue,  du  prix  principal  de  l'adjudi- 
oation. 

Hospice  de  MofUréal  (Aude). 

Art.  14*  La  commission  administrative  de  l'hospice  I 


de  Montréal,  département  de  l'Aude»  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  la  maison ,  dite  Saint- 
Benoit,  appartenant  audit^ospice, et  estimée  1,450  francs, 
suivant  procès-verbal  du  l«r  septembre  1807. 

La  prernière  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, el  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  former 
et  réparer  les  salles  de  l'hospice. 

Hospice  de  Cuès  (Sarre). 

Art.  15.  La  commission  admiaisijrative  de  l'hospice 
de  Cuès,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques,  une  maison  appartenant 
audit  hospice' et  estimée  1,900  francs,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  4  mai  1806. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Teati- 
mation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat. 

Hospice  de  Buis  (Drôme). 

Art.  16.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Buis,  département  de  la  Drôme,  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  un  bâtiment  dit  le  Vieil-Hôpi- 
tal, appartenant  audit  hospice,  et  estimé  3,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  31  septembre  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testima- 
tioQ,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  acquisi- 
tion de  rentes  sur  l'Etat. 

Hospice  de  Limoux  (Aude). 

Art.  17.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Limoux,  département  de  l'Aude,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  estimée 
5,200  francs,  suivant  procès- verbal  du  17  novembre  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  payera  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans 
retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Hospice  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

Art.  18.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Limoges,  département  de  la  Haute- Vienne,  est  autorisée 
à  vendre  au  sieur  Peyrat  un  terrain  contenant  2  ares 
15  centiares,  et  estimé  145  fr.  80  c,  suivant  procès- 
verbal  du  14  septembre  1807,  moyennant  une  rente  de 
20  francs,  au  principal  de  400  francs. 

Hospice  de  Forcalquier  (Basses- Alpes). 

Art.  19.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Forcalquier,  département  des  Basses-Alpes,  est  auto-^ 
risée  à  vendre  aux  encbèr«s  publiques,  et  en  oifféreotslots: 

1»  Les  bâtiments,  jardin  et  vigne  dépendant  de  la  ci- 
devant  Charité; 

2»  Une  petite  maison  sise  au  quartier  de  Fontaoris; 

Et  3<>  un  hermas  situé  dans  le  terroir  de  celte  ville, 
contenant  59  perches  16  mètres  carrés.  Le  tout  estimé 
3,554  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  17  septem- 
bre 1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  des  lots  sera  du 
montant  de  son  estimation,  et  les  adjudicataires  payeront 
à  l'hospice  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  retenue»  du  prix 
principal  de  leur  adjudication. 

TITRE  U. 

ACQUISITIONS. 

Hospices  de  ifMoii(Saône-et-Loire). 

Art.  20.  L'acquisition  faite  par  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Alâcon,  département  de  Saône- 
et-Loiro ,  suivant  le  procès -verbal  d'adjudication  du 
5  octobre  1807,  moyennant  la  somme  de  7,200  francs, 
d'un  jardin  et  bâtiment  dépendant  de  la  succession  du  sieur 
JeanLenot,  et  estimés  11,500  francs,  suivant  procès-verbal 
du  13  octobre  1807,  est  confirmée. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé,  en  partie,  avec 
des  fonds  donnés  à  cet  effet  aui  hospices,  et  le  surplus 
sur  les  revenus  desdits  hospices. 

Bureau  de  bienfaisance  d'Aix-la^hapelle  (Roër). 

Art.  21.  L'acquisition  faite  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance d'Aix-la-Chapelle,  département  de  la  Roër,  moyen- 
nant la  somme  de  14,500  francs,  de  4  hectares  45  ares 
90  centiares  de  terre,  nature  de  prairie  (environ  15  arpents) 
appartenant  au  sieur  Siemens,  et  estimés  1,470  francs 
l'arpent,  suivant  le  procès-verbal  du  15  juillet  1806,  est 
confirmée. 
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Le  payement  de  ladite  somme  se 
ires  de  l'établissement. 


fera  sur  les  revenus 
libres 

Hospice  de  MontivUliers  (Seine-Inférienre). 

Art.  22.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Montivilliers,  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  est 
autorisée  à  acquérir  du  sieur  Jean  Letendre  un  terrain 
contenant  un  peu  plus  de  203  mètres  de  superficie, 
moyennant  la  somme  de  2,370  fr.  37  c,  suivant  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  du  19  juillet  1808. 

Le  pri\  de  cetle  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  Thospice. 

llospice  de  Loudéac  (Côles-du-Nord). 

Art.  23.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Loudéac,  dépArtemenl  des  Côtes-du-Nord,  est  autorisée 
à  acquérir  du  maire  de  cette  commune  un  terrain  com- 
munal de  106  ares  45  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  rptimue  d*^  8  fr.  50  c,  suivant  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  du  16  juin  1807. 

TITRE  m. 

CONCESSIONS  A  RENTES. 

Hotpice  de  Saint' Pourçain  (Allier). 

Art.  21.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Pourçatn,  département  do  l'Allier,  est  autorisée  à 
concéder  au  maire  de  ladit«t  commune,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  payable  sur 
les  revenus  de  la  commune,  une  partie  des  bâtiments 
de  lancienne  église  Saint-Georges,  estimée  400 francs, 
suivant  procès-verbal  du  8  février  1808. 

Hospice  de  Saini-Servan  (Ille-et- Vilaine.) 

Art.  25.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saini-Servan,  département  d'IUe-et- Vilaine,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  Morant,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle et  sans  retenue  de  30  quintaux  métriques  de  blé 
froment,  un  domaine  connu  sous  le  nom  de  la  Retenue 
de  Launay,  laquelle  rente,  suivant  le  procès-verbal 
d'estimation  du  13  août  1806,  excède  de  beaucoup  le 
produit  du  domaine,  qui  est  affermé  pour  la  somme  de 
425  francs,  sur  laquelle  il  faut  acquitter  les  contributions. 

Hospices  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Art.  26.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  Fromentin,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  100  francs,  un  terrain  con- 
tenant 56  ares  70  centiares,  et  estimé  à  un  revenu  an- 
nuel de  45  francs,  suivant  le  prOcès-verbal  du  9  jan- 
\ier  1808. 

Hospices  de  Màcoii  (SaOne-et-Loire). 

Art.  27.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Mâcon,  déparlement  de  Sa<Sne-et-Loire,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  Bourdon,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle el  sans  retenue  de  135  francs  ou  65  décalitres  de 
,  blé  froment,  un  pré  appartenant  auxdits  hospices,  con- 
tenant 70  perches  87  mètres  carrés,  loué  100  francs,  et 
estimé  à  un  capital  de  2,600  francs,  suivant  procèg- 
verbal  du  5  janvier  1808. 

Bureau  de  bienfaisance  de  Clairefontaine  (Seine-et- 

Oise). 

Art.  28.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Clairefontaine, 
département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  concéder  an 
sieur  ChevaJier,  moyennant  une  rente  de  75  francs,  an- 
nuelle et  sans  retenue,  une  maison  avec  deux  pièces  de 
terre,  contenant  chacune  38  ares  30  centiares,  et  que 
ledit  bureau  de  bienfaisance  avait  précédemment  con- 
senti à  concéder,  moyennant  une  rente  de  50  francs. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Hospices  de  Bruges  (Lys). 

Art.  29.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Bruges,  département  de  la  Lys,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Aernout,  un  terrain  de  la 
contenance  de  11  ares  79  centiares,  estimé,  par  procès- 
verbal  du  22  juillet  1807,  à  la  somme  de  180  francs,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur  Aernout,  sans 
soulte  ni  retour,  un  terrain  de  la  contenance  de  22  ar«^ 


11  cjuliares,  estimé,  par  le  même  procès-verbal,  à  la 
somme  de  262  francs. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Aernout. 

Hospices  de  Beauvais  (Oise). 

Art.  30.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Beauvais,  département  de  l'Oise,  est  autorisée  à  céder 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Fortin,  un  terrain  contenant 
3  ares  6  centiares,  estimés,  par  procès-verbal  du 
10  mars  1807,  à  I4  somme  de  18U  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  dudit  sieur  Fortin,  sans  soulte  ni 
retour,  un  terrain  de  la  contenance  de  12  ares  76  cen- 
tiares, estimé,  par  le  même  procès- verbal,  à  la  somme 
de  230   francs. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Fortin. 

Hospices  et  commune  de  Tonnerre    (Yonne). 

Art.  31.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Tonnerre,  département  de  l'Yonne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  maire  de  Tonnerre,  un  pré 
de  la  contenance  de  28  ares  14  centiares,  estimé,  par 
procès- verbal  du  7  février  1807,  à  la  somme  de  18  fr.60  c. 
de  revenu  annuel,  et  à  recevoir  en  contre- échange,  sans 
soulte  ni  retour,  du  maire,  au  nom  de  la  commune  de 
Tonnerre,  un  terrain  contenant  3  ares  91  centiares,  es- 
timé, par  le  même  procès-verbal,  à  la  même  somme  de 
18  fr.  60  c.  de  revenu  annuel. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  de 
la  commune  de  Tonnerre. 

Hospices  et  commune  de  Joigny  (Yonne). 

Art.  32.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Joigny,  département  de  l'Yonne,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  maire  de  ladite  commune, 
deux  terrains  contenant  ensemble  1  hectare  85  ares 
71  centiares,  estimés,  par  procès-verbal  du  15  vendémiaire 
an  Xill,  à  la  somme  de  2,!228  fr.  52  c,  à  raison  de 
1,200  francs  l'hectare,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
du  maire,  au  nom  de  ladite  commune,  sans  soulte  m 
retour,  trois  terrains  communaux,  contenant  ensemble 
deux  hectares  78  ares  57  centiares,  estimés,  par  le  même 

5 rocès- verbal,  à  la  somme  de  2,228  fr.   52  c,   à  rai- 
e  800  francs  l'hectare. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  de 
ladite  commune  de  Joigny. 

Hospice  de  Vitry -sur- Marne  (Marne). 

Art.  33.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Vitry-sur-Marne,  département  de  la  Marne,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Flamant,  une  pièce  de 
terre  appartenant  audit  hospice,  do  la  contenance  de  13  ares 
18  centiares,  et  eslimée^5  francs,  suivant  procès-Verbal 
du  3  thermidor  an  XIII,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Flamant,  une  autre 
pièce  de  terre  contenant  21  ares  98  centiares,  et  estimée 
325  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Flamant  payera  les  frais  d'échange. 

Hospice  de  Saint'Chamond  (Loire). 

Art.  34.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Saint-Chamond,  département  de  la  Loire,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Oriol,  une 
maison  et  jardin  sis  en  cette  ville,  appartenant  audit 
hospice,  et  estimés  2,700  francs,  suivant  procès-verbal 
du  3  (duviôse  an  XIII,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Oriol.  1^  une  pièce  de 
terre  de  98  ares  67  centiares,  et  estimée  2,200  francs; 
et  2«  un  pré  de  18  ares  86  centiares,  estimé  770  francs, 
suivant  fe  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Oriol  payera  les  fruis  d'échange. 

Hospice  de  Namur    (Sambre-et-Meuse). 

Art.  35.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Namur,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autori- 
sée à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Vaquette,  un 
terrain  contenant  8  mètres  75  centimètres,  et  estimé 
150  francs,  suivant  procès-verbal  du  10  septembre  1807, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur  Vaquette, 
un  terrain  de  même  étendue,  estimé  70  francs,  suivant 
le  procès-verbal  ci-dessus  daté. 

Le  sieur  Vaquette  sera  tenu  à  la  reconstruction  d'ua 
mur  mitoyen,  pour  séparer  sa  propriété  de  la  cour  do 
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l'hospice,    auquel  il    payera,  eu  outre,  la    somme   de 
42  francs,  et  il  supportera  les  frais  d'échange. 

Bureau  de  bienfaisance  de  Dur  y    (Pas-de -Palais). 

Art.  36.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Dnry,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, an  sieur  Trannoy,  une  pièce  de  terre  contenant 
vingt  ares  20  centiares,  et  estimée  570  francs,  suivant 
procès- verbal  du  29  janvier  1808,  et  à  recevoir  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Tran- 
noy,  une  autre  pièce  de  terre  contenant  30  ares  30  cen- 
tiares, et  estimée  855  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur  Tran- 
noy. 

ilospieei  de  Château- G ontier   (Mayenne). 

Art.  37.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Chàteau-Gontier,  département  de  la  Mayenne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Dêan  de 
Luigné,  27  ares  63  centiares  do  vignes,  en  sept  pièces, 
appartenant  auidits  hospices,  et  estimées  180  francs, 
suivant  procès- verbal  du  22  mai  1807,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Déan 
de  Luigné,  une  môme  quantité  de  vignes,  estimées 
210  francs,  suivant  le  procès-verbal  ci-dessus  daté. 

Le  sieur  Déan  de  Luigné  supportera  les  frais  d'é- 
change. 

Hospicet  de  Chàlont'tur- Marne  (Marne). 

Art.  38.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Chàlons-sur-Marne,  département  de  la  Marne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre,  d'échange,  au  sieur  Périnet, 
une  maison  sise  en  ladite  ville,  ai)partenant  aux  hos- 
pices, et  estimée  1,620  francs,  suivant  procès-verbal 
clos  à  Chàlons,  le  4  avril  1808,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  dudit  sieur  Périnet,  la  moitié  d'un  pré  qu'il  pos- 
sède par  indivis  avec  lesdits  hospices,  contenant  210  ares 
96  centiares,  et  estimée  3,400  francs,  suivant  le  même 
procès- verbal. 

Les  hospices  payeront,  par  forme  de  soulte,  la  somme 
de  500  francs,  au  sieur  Périnet,  qui  sera  chargé  des 
frais  d'échange. 

Hospices  de   Bruxelles  (Dyle). 

Art.  39.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre  Gelaerts,  une 
pièce  de  terre  appartenant  auxdits  hospices,  et  estimée 
100  francs,  suivant  procès-verbal  du  30  brumaire  au  XIV , 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Gelaerts,  une  autre  pièce  de  terre  contenant 
18  ares  26  centiares,  et  estimée  400  francs,  suivant  le 
même  nrocès-verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit  sieur  Ge- 
laerts. 

Hospices  d'Anvers  (Deux-Nèthes). 

Art.  40.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices d'Anvers ,  département  des  Deux-Nèthes,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Van- 
den-Branden,  une  pièce  de  terre  contenant  34  ares 
87  centiares,  et  estimée  841  fr.,  26  c,  suivant  pro- 
procés-verbal  du  7  décembre  1807,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  dudit  sieur  Vanden-Branden,  une  prairie 
contenant  58  ares  40  centiares,  et  estimée  939  fr.  14  c, 
selon  le  môme  procès -verbal. 

Le  sieur  Vanden-Branden  payera,  en  outre,  une 
somme  de  2,000  francs  aux  hospices,  et  sera  chargé  des 
frais  d'échange. 

Hospices  dé  Paris    (Seine). 

Art.  41.  L'administration  des  hospices  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine,  est  autorisée  à  céder,  à.  titre 
d'échange,  au  sieur  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l' In- 
stitut, un  terrain  appartenant  aux  hospices  de  cette  ville, 
contenant  15  ares  24  centiares,  et  estimé  112  fr.,  50  c, 
suivant  procés-verbal  du  18  novembre  1806,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  Dacier,  une  pièce  de  terre  contenant  24  ares 
2  centiares,  et  estimée  337  fr.,  50  c,  suivant  le  même 
procés-verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit  sieur 
Dacier. 

Hospices  de  Trêves    (Sarre). 
Art.  42.  La  commission  administrative  des  hospices 
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de  Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  &  cé- 
der, à  litre  d'échange,  au  sieur  Berger,  une  partie  de 
jardin  appartenant  auxdits  hospices,  et  contenant  20  ares 
85  centiares  (5  ares  83  centiares  duquel  terrain  ont 
été  évalués  1,800  francs,  suivant  procès -verbal  du 
6  juillet  1808),  et  àr  recevoir  en  contre-échange,  dudit 
sieur  Berger,  la  maison  dite  Befuçti  d*Echternachtrhof, 
avec  jardin  et  dépendances,  estimée  3,025  francs,  sui- 
vant le  même  procés-verbal. 

Le  sieur  Berger  remplira  les  conditions  contenues  en 
l'acte  du  7  mai  1808,  dont  extrait  sera  joint  à  la  pré- 
sente loi  (  Voyez  page  98),  et  il  payera  les  frais  d'é- 
change. 

Hospice  de  Roye   (Somme). 

Art.  43.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Boye,  déparlement  de  la  Somme,  est  autorisée  à  céder,  à 
tire  d'échange,  au  sieur  François-Marguerite  Leclercq, 
une  petite  maison  assise  sur  1  are  80  centiares  de  ter- 
rain, estimée  3,250  francs,  suivant  procés-verbal  du 
3  août  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Leclercq,  six  pièces  de  terre  conte- 
nant ensemble  4  hectares  1  are  17  centiares  et  demi, 
et  estimées  5,558  fr.  17c.,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Leclercq  payera  les  frais  d'échange. 

Hospices  de  Pontoise  (Seine-et-Oise).^ 

Art.  44.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Borel,  membre  du 
tribunal  de  cassai  ion,  deux  pièces  de  terre  contenant 
ensemble  76  ares  56  centiares,  et  estimées  450  francs, 
suivant  procès-verbal  du  23  août  1807,  et  à  recevoir  en 
contre-échanee,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Borel, 
trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  75  aies  28  cen- 
tiares, et  estimées  885  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Borel  payera  les  frais  d'échange. 

Hospices  de  Mantes   (Seine-et-Oise). 

Art.  45.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Mantes,  département  de  Seinc-et-Oise,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Vivenel  fils,  une 
maison  avec  dépendances,  estimées  1,600  fraucs,  et 
40  ares  de  terre  estimée  1,040  francs,  suivant  procès-ver- 
bal du  15  janvier  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  letour,  dudit  sieur  Vivenel,  six  pièces  de 
terre,  contenant  ensemble  145  ares  43  centiares,  et  esti- 
mées 3,377  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Vivenel  payera  les  frais  d'échange. 

Hospices  de  Lavaur  (Tarn). 

Art.  46.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lavaur,  département  du  Tarn,  est  autorisée  à  céder 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Pieuzet-Pradines,  la  métairie 
de  Segua,  contenant  20  hectares  74  ares  1  centiare, 
et  estimée  17,345  francs,  suivant  procès-verbal  du 
18  avril  1808,  et  à  recevoir  en  contre -échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Fieuzet-Pradines,  la  métairie 
de  Calmètes,  contenant  26  hectares  41  ares  44  centiares, 
et  estimée  18,960  fr.  65  c,  et  une  pièce  de  terre  conte- 
nant 1  hectare  3  ares  70  centiares,  et  estimée 
1,916  fr.  25  c,  le  tout  suivant  procès-verbal  ci-dessus 
daté. 

Ledit  sieur  Fieuzet-Pradines  sera  chargé  des  frais 
d'échange. 

Hospices  de  Strasbourg  (Bas- Rhin). 

Art.  47.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Zœpfell,  une  pièce  de 
terre  contenant  5  ares,  et  estimée  40  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  16  juillet  1807,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Zspfell,  une 
autre  pièce  de  terre  de  9  ares  60  centiares,  estimée 
150  francs,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Ledit  sieur  Zsepfell  payera  les  frais  d'éohange. 

TITRE  V. 

OBJETS  MIXTES.  — -  ACQUISITIONS  ET  ÀLI^TTATIOXS. 

Hospices  de  Neuss  (Roër). 

Art.  48.  Le  préfet  du  département  de  la  Roër  est  au- 
torisé à  vendre,  à  la  commission  administrative  des  hos* 
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pices  de  Nenss,  le  ci-devant  couvent  des  Sôpnlchrines, 
appartenant  aa  domaine,  moyennant  la  somme  Je 
8|000  francs,  prix  de  l'estimation. 

Ladite  commission  administrative  est  également  auto- 
risée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  les  maisons  du 
sieur  Himon  et  du  sieur  Kilian,  la  première  estimée 
5,200  francs  et  la  seconde  6,400  francs,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  28  juin  1808. 

La  première  nuse  à  prix  desdites  maisons  sera  du 
montant  de  leur  estimation,  et  le  prodoit  de  la  vente 
sera  employé,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement 
du  bâtiment  des  ci-devant  Sépnlchrines. 

Hospice  de  Clermont  (Hérault). 

Art.  49.  L'acquisition  faite  par  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  de  Clermont,  département  de  l'Hé- 
rault, ()es  bâtiments'  et  dépendances  de  la  maison  des 
ci-devant  Dominicains  de  cette  ville,  au  moyen  de  la 
subrogation  que  la  municipalité  de  ladite  ville  a  con- 
senti qui  lui  fût  faite,  pour  le  compte  dudit  hospice, 
suivant  acte  du  8  mai  1792,  par  le  sieur  Jacques- André 
Baumes,  acquéreur  dudit  immeuble,  suivant  l'adjudica- 
tion qui  lui  en  a  été  faite  par  le  directoire  du  district  de 
Lodève,  le  19  mai  1791,  est  confirmée. 

La  commission  administrative  dudit  hospice  est  au- 
torisée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  et  en  différents 
lots,  diverses  dépendances  duait  couvent  des  Domini- 
cains, estimées  ensemble  à  un  revenu  annuel  de 
1,194  fr.  50  c,  suivant  le  procès-verbal  du  9  vendé- 
miaire an  XL 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation . 

Cette  vente  se  fera  :  1^  en  argent  pour  la  quantité  des 
biens  dont  l'aliénation  suffira  pour  opérer  la  libération 
de  l'hospice  envers  l'Etat  à  raison  de  l'acquisition  con- 
firmée par  la  présente  loi,  et  les  acquéreurs  verseront 
en  six  années,  par  portions  égales,  dans  la  caisse  du  do- 
maine, le  montant  de  leur  acquisition  avec  l'intérêt  à 
5  p.  0/0,  qui  décroîtra  à  mesure  de  chaque  payement 
fait  sur  le  prix  principal. 

2^  Le  Surplus  de  la  vente  se  fera  en  rentes  payables  en 

f;rains  ou  en  argent, au  choix  de  l'administration,  d'après 
e  taux  des  mercuriales. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  CÉIfÉRALES. 

Art.  50.  Les  impositions  accordées  aux  communes  au- 
ront Uen  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  per- 
sonnelle et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  51.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  52.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  aura  à  sa 
disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
soutte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas 
d*atfectation  spéciale,  et  peut  suffire  àacçiuérir  cinquante 
francs  de  rentes  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite 
sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs 
de  rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  53.  'Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  à  faire 
en  vertu  de  la  présente  loi  seront,  si  fait  n'a  déjà  été, 
éralnés  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits, 
reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux, 
sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  département, 
et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Tableau  de  lacUf  de  l'hoirie  de  feu  Laurent  Lafond, 
dretêé  par  les  administrateur t  de  V hospice  civil  de 
Saint'Paul'Troii'Châteauz.  (Art.  12  de  la  loi.) 
10  Domaine  appelé  la  Coutelière,  dans  le  terroir  de  la 
Garde-Adhmat,  contenant  15  hectares,  dont  trois  en  vi- 
gnes^ six  en   terres   labourables   portant  blé,  un  pré  et 
jardin,  et  cinq  portant  consegal  de  valeur,  suivant  l'es- 
timation  des    experts  et    les    connaissances    acquises, 

14  mille  fr.,  ci 14,000  fr. 

2o  Un  fonds  dans  le  même  terroir,  quartier 
de  Padoles,  contenant  3  hectares  de  valeur, 
iuivantrestimationdesexperts,de3millefr.,ci      3,000 

3<>  Un  fonds  aux  mèmei  quartier  et  terroir, 
portant  blé,  contenant  six  hectares  de  valeur,    

A  reporter 17,000  fr. 


17,000  fr' 
7,000 


800  fr. 

1,200 
1,200 

1,300 

800 
300 


1,200 
1,000 


Report 

s  ui vau  l  l'estimation  des  experts,de  7  mille  fr. , ci . 

4<'  Autre  fonds  en  prairie,  susdit  terroir, 
quartier  de  Gravontone,  contenant  26  ares  de 
valeur,  suivant  l'estimation  des  experts,  de 
800  fr.,  ci 

50  Autre  fonds  aux  susdits  Cartier  et 
terroir,  portant  blé,  contenant  60  ares  de  va- 
leur, suivant  l'estimation  des  experts  de 
1,200  fr 

60  Autre  fonds  aux  mêmes  quartier  et  ter- 
roir, portant  blé,  contenant  1  hectare,  es- 
timé par  les  experts  1,200  fr.  ci 

70  Autre  fonds  dans  le  même  terroir, 
quartier  de  Freydier,  appelé  la  Cure,  conte- 
nant 1  hectare  60  ares,  estimé  par  experts 
1,300  fr.  ci.  ..   

8*^  Autre  fonds  dans  le  susdit  terroir,  quar- 
tier de  Montmartel,  comptante  en  vignes  et 
bois,  contenant  1  hectare  25  ares,  estimé 
par  experts  800  fr.,  ci 

90  Autre  fonds  dans  le  même  terroir,  ap- 
pelé la  Petite  Garrigue,  contenant  2  hectares 
60  ares,  estimé  par  les  experts  300  fr.  ci... 

lOo  Autre  fonds  dans  le  même  terroir, 
quartier  de  Freydier,  contenant  1  hectare 
60  ares,  dont  la  moitié  est  complantée  en 
vignes  et  leirestant  en  terre  labourable,  es- 
timé par  les  experts  1,200  francs,  ci 

llo  Autre  fonds  situé  dans  le  terroir  de 
Pierrelatte,  contenant  1  hectare,  estimé  par 
experts  1,000  francs,  ci 

Total 31,800 

Extrait  de  ta  convefition  f>assée  entre  la  commission 
des  hospices  civils  de  Trêves  et  le  sieur  Berger,  dt- 
recteur  des  domaines  du  département  de  la  Sarre, 
en  date  du  7  mai  1808  (Art.  42  de  la  loi.) 

La  cession  faite  à  titre  d'échange,  par  la  commission 
des  hospices  civils  de  Trêves,  au  sieur  Berger,  aura  lieu 
aux  conditions  suivantes. 

«  Art.  3.  Le  sieur  Berger  se  charge  de  démolir  à  ses 
«c  frais  le  mur  q^ui  sépare  en  ce  moment,  de  sa  pro- 
a  priété,  la  partie  du  iardin  qui  lui  sera  cédée,  et  de 
a  construire,  également  à  ses  frais,  le  nouveau  mur  qui 
a  doit  séparer  les  deux  propriétés^  d'après  le  plan.  Le  nou- 
«  veau  mur  doit  être  construit  à  la  même  élévation 
oc  qu'ont  les  anciens  murs  du  jardin  de  Sainte-lrminc, 
«  et  avoir  la  même  largeur  et  la  même  construction  que 
«  l'aneien,  qui  sera  démoli.  Ce  nouveau  mur  sera  mi- 
a  toyen  entre  les  deux  parties  contractantes. 

«  Le  sieur  Berger  sera  de  même  obligé  d'élever  à  la 
a  même  hauteur  le  mur  de  séparation  existant  entre  son 
«  jardin  actuel  et  la  maison  d  Echternacherhof,  à  charge, 
«  par  la  commission,  de  fournir  sur  les  lieux  les  pierres 
u  nécessaires  pour  l'élévation  du  mur  de  séparation  entre 
<x  le  jardin  actuel  du  sieur  Berger  et  celui  d'Echterna- 
«  chorhof. 

a  Art.  4.  La  commission  étant  intentionnée  de  faire 
«  démolir  les  bâtiments  de  la  maison  d'Echlernacherbof, 
K  pour  changer  le  tout  en  jardin  et  le  réunir  à  ion 
«  jardin  de  Sainte-Irmine,  dont  les  frais  seront  couverts 
«  du  J)oni  qui  résultera  do  la  démolition  des  bâtiments 
a  d'Echiernachherhof,  le  sieur  Berger  s'engage,  dans  le 
«  cas  où  la  commission  ne  trouvera  pas  son  avantage, 
«c  à  se  charger  de  ladite  démolition,  d'entreprendre  ces 
«  démolitions  lui-même,  à  ses  frais,  et  de  convertir  ledit 
a  enclos  d'Echlernacherbof  en  un  bon  jardin  :  à  ce  moyen 
a  les  matériaux  provenant  des  démolitions  lui  appartien- 
«  dront,  et  après  que  la  commission  1  en  aura  prévenu 
M  dans  les  six  premiers  mois  qu'elle  aura  été  mise  dans 
a  la  jouissance  réelle  de  ladite  maison. 

a  Art.  5.  Attendu  que  la  demeure  gratuite  dans  la 
o  maison  d' Echternacherhof  a  été  réservée  au  sieur  Eugel, 
o  sa  vie  durant,  et  que  le  sieur  Berger  désire  pouvoir 
«  mettre  ce  projet  d'échange  à  exécution  le  plus  tôt  pos- 
«  sible,  il  a  été  convenu  que  le  sieur  Berger  pourra 
(C  commencer  les  démolitions  et  constructions  nécessaires 
K  pour  se  mettre  dans  la  possession  et  jouissance  de  la 
«  partie  du  jardin  de  Sainte-Irmine  que  la  commission  lui 
«  cède  par  le  présent  acte  d'échange,  à  charge  cependant, 
«  par  lui,  de  payer  à  la  caisse  des  hospices,  annuel- 
le tement,  à  la  Saint-Martin,  une  indemnité  de  150  francs. 


[Corps  législatif.)         EMPIRE  FBilNÇAIS.         [14  noyembre  1808.] 


99 


m  formant  le  montant  présumé  du  loyer  de  la  maison 
a  d'Echternacberliof,  et  ce  payement  sera  continué  jusqu'à 
«  ce  que  la  commission  poisse,  après  le  décès  dudit 
«(  sieur  Eugel,  faire  la  démolition  du  mur  qui  séi)are 
«  aujourd'hui  ladite  maison  du  jardin  de  Sainte-Innine, 
s  et  celle  des  bâtiments  qui  la  composent,  pour  être  con- 
a  vertis  en  jardin. 

«  Art.  6.  Les  cas  prévus  par  les  articles  qui  précô- 
«  dent  exceptés,  cet  échange  sera  fait  purement  et  sim- 
«  plement,  sans  retour  ni  mieux  Yaine  de  part  et 
w  d'autre. 

s  Art.  7.  Tous  les  frais  relatifs  au  présent  acte  d'échange, 
s  payés  ou  encore  à  payer  pour  l'hospice,  sont  à  la 
«  eharse  du  sieur  Ber8[er,  quij  les  acquittera  au  vu  du 
«  simple  mémoire  certifié  par  H.  le  maire,  président  de 
a  la  commission. 

Art.  8.  «  La  présente  convention  ne  sera  définitive 
c  qu'apnte  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement.  » 

«  Ainsi  convenu,  arrêté  et  signé  en  double  minute  & 
«  Trêves,  le  7  mai  1808.  » 

i Suivent  lus  signatures). 
Certifié  conforme, 
Le  iecrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 

Signé  J.  G.  Locaé. 
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Buis.  16  Neuss.  48 

C  P 

Cbàlons-sur-Mame.        38  Paris.  41 

Cbàtean-Gontier.  37  Pontoise.  44 

Glairefontaine.  88  K 

Clermont.  49  Reims.  4 

Gondrien.  7  Rheus.  13 

Cuès.  15  Rouen.  26 

D  Roye.                            '  43 

Dreux.  5  S 

Dury.  86  Saint-Ghamond.  34 

V  Saint  •  Paul  -  Trois  -  Gbà  - 

Flenry.  6  teau\.  12 

Forcalquier.  19  Saint-Pourçain.  23 

J  Saint-Sewan.  24 

Jauzières  9  Strasbourg.  47 

Joigny.  38  T 

L  Tonnerre.  31 

Lavaur.  46  Trêves.  42 

Lectoure.  3  V 

Limoges.  18  Vitry- sur-Marne.  33 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fixée  au 
23  de  ce  mois. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projel 
de  loi  présenté  le  4  novembre  par  M.  Jaubert. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  sont  introduits. 

M.  I«  Préslëent.  M.  de  Montesquieu,  prési- 
dent de  la  commission  des  finances,  a  la  parole. 

M.  ée  MoBtcMialoa  fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  contenant  les  dispositions  relatives  à  la 
saisie  immobilière  des  biens  d*un  débiteur  situés 
dans  plusieurs  arrondissements. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  vous 
proposer  une  nouvelle  loi,  pour  modifier  les  dis- 
positions du  Gode  Napoléon,  relatives  aux  droits 
accordés  aux  créanciers  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs. 

Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  lecréan- 


V  cier  no  pcutprovoqucr  que  successivement  la  vente 
des  biens  de  son  débiteur,  lorsque  ces  biens  sont 
situés  dans  plusieurs  arrondissements,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation.  L'article  2210  du  Gode  le  porte  en 
termes  précis. 

Cette  disposition,  si  favorable  aux  débiteurs,  a 
eu  des  suites  funestes  qu'il  est  nécessaire  d'ar- 
rêter. 

Il  faut  le  dire,  toutes  les  législations  doivent 
tendre  involontairement  à  protéger  le  débiteur. 
Un  infortuné,  dépouillé  de  ses  biens,  précipité  en 
un  moment  de  l'aisance  dans  la  misère,  inspirera 
toujours  plus  d'intérêt  qu'un  créancier  dont  l'avi- 
dité semble  être  le  seul  guide,  et  qui  parait  se 
montrer  sans  pitié  sur  le  sort  de  sa  victime.  11 
est  vrai  cependant  qu'il  n'y  a  d'opprimé  que  le 
créancier  ;  que  lui  seul  ne  demande  que  ce  qui 
lui  appartient,  tandis  que  le  débiteur  peut  cher- 
cher a  retenir  ce  qui  n'est  point  à  lui.  Mais  nous 
sommes  naturellement  portés  à  plaidre  l'infortune 

8 résente,  sans  vouloir  en  approfondir  la  cause, 
e  soyons  donc  pas  surpris  de  trouver  dans  le 
Gode  Napoléon  une  disposition,  dans  certains  cas, 
trop  favorable  au  débiteur,  ni  aue  le  lé^sla- 
teur  ait  voulu  attendre  la  leçon  cle  l'expérience 
pour  rendre  au  créancier  toute  l'étendue  de  ses 
droits. 

11  est  arrivé  en  effet  que  le  créancier,  ne  pou- 
vant pas  saisir  simultanément  tous  les  biens  de 
son  débiteur,  a  vu  périr  une  partie  de  sa  créance . 
et  que,  sans  aucun  avantage  pour  ce  dernier,  il 
a  été  dépouillé  d'une  portion  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  sa  fortune. 

H  est  essentiel  d'arrêter  ce  désordre  et  de  lever 
les  obstacles  qui  gênent  le  créancier  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  :  tel  est.  Messieurs,  l'objet  du 
projet  de  loi  qui  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
sanction,  et  sur  lequel  votre  commission  des 
finances  a  émis  un  vœu  dont  je  dois  vous  exposer 
les  motifs. 

Nous  avons  senti  qu'une  même  justice  était  due 
aux  créanciers  et  aux  débiteurs,  et  qu'en  éten- 
dant les  droits  des  premiers,  on  devait  craindre 
de  sacrifier  ceux  des  seconds.  Ainsi  il  ne  nous 
aurait  pas  paru  juste  d'accorder  généralement  au 
créancier  la  faculté  de  saisir  à  la  fois  tous  les 
b.iens  du  débiteur,  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments :  la  loi  qui  l'oblige  à  n'exercer  en  même 
temps  ses  poursuites  que  sur  les  biens  situés  dans 
une  môme  localité,  lorsque  le  débiteur  n'est  pas 
insolvable,  nous  a  paru  au  contraire  pleine  de 
justice  et  de  sagesse.  G'est  assez  qu'il  puisse  suc- 
cessivement suivre  le  gage  de  sa  créance  d'un 
arrondissement  dans  un  autre;  car  le  débiteur, 
ayant  encore  droit  à  une  partie  de  sa  fortune, 
lorsqu'elle  n'est  pas  entièrement  absorbée  par  ses 
dettes,  doit  en  conserver  la  jouissance.  Or,  le 
créancier  recevrait  de  la  loi  un  droit  excessif,  si, 
n'ayant  de  prétention  légitime  qu'à  la  valeur  d'une 
portion  des  biens,  il  pouvait  tout  saisir  et  tout 
mettre  en  vente,  comme  s'il  avait  droit  à  la  to- 
talité. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  dé- 
biteur devient  insolvable  ;  car  alors  la  loi  n'a  plus 
à  veiller  sur  sa  propriété,  puisqu'il  ne  lui  en  reste 
plus,  et  puisqu'elle  appartient  tout  entière  à  ses 
créanciers  :  cette  même  loi  ne  doit  plus  qu'aviser 
aux  moyens  de  les  en  investir  le  plus  tôt  et  au 
moins  de  frais  possible. 

Ge  ne  doit  donc  être  que  dans  le  cas  où  les 
dettes  absorberaient  toute  la  fortune  du  débiteur, 
qu'il  peut  être  permis  au  créancier  de  la  faire 
saisir  à  la  fois.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  doit  être 
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contenu  dans  les  principes  de  justice  qui  ne  lui 
permettent  que  la  saisie  successive  des  biens  situés 
dans  divers  arrondissements. 

Le  premier  article  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée a  paru  à  votre  commission  parfaitement 
conforme  à  ces  principes  d'équité  :  les  disposi- 
tions du  Gode  Napoléon  sont  maintenues  à  Tegard 
de  la  généralité  des  créanciers,  et  il  n'v  a  d'excep- 
tion qu'à  regard  des  débiteurs  insolvables. 

Mais  comment  s'assurer  que  la  fortune  du  dé- 
biteur est  absorbée  par  ses  dettes,  et  à  qui  la  loi 
doit-elle  remettre  le  droit  de  le  prononcer  ? 

Les  articles  2  et  3  du  projet  répondent  d'une 
manière  satisfaisante  à  ces  questions. 

L'article  2  fixe  le  mode  à  suivre  ppur  déterminer 
la  valeur  des  biens.  Votre  commission  a  trouvé 
également  juste,  et  pour  le  débiteur  et  pour  le 
créancier,  de  prendre  pour  base  d'estimation  les 
derniers  naux  authentiques  sur  le  pied  du  de- 
nier 25. 

Gependaitil  pourra  souvent  arriver  qu'il  n'existe 
pas  de  baux  authentiques  ;  et  prévoyant  ce  cas, 
il  fallait  que  la  loi  déterminât  une  autre  base 
d'expertise.  Il  s'en  présentait  naturellement  deux  : 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
le  principal  de  cette  même  contribution,  calculés 
l'un  et  1  autre  au  denier  30. 

Le  défaut  de  confection  de  matrices  de  rôles 
dans  plusieurs  communes  aurait  souvent  rendu 
ce  premier  mode  impossible  à  appliquer  ;  et  quand 
il  en  existe,  leur  imperfection  aurait  conduit  à 
des  résultats  assez  inférieurs  à  la  valeur  réelle  des 
biens  expertisés,  pour  compromettre  les  intérêts 
du  débiteur.  Aussi  votre  commission  n'a-t-elie  pas 
hésité  à  donner  son  assentiment  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  proposé  par  le  projet,  et  qui 
présente  une  base  en  même  temps  plus  constante 
et  plus  approximative. 

n  ne  suffisait  pas  d'avoir  réglé  le  mode  conve- 
nable pour  connaître  la  valeur  des  biens  du  dé- 
biteur :  il  fallait  encore  fixer  celui  par  lequel  on 
connaîtrait  le  montant  de  ses  dettes,  et  il  fallait 

3u'une  autorité  impassible  fût  appelée  à  juger 
es  circonstances  où  le  créancier  pourrait  faire 
usage  de  la  plénitude  des  droits  qu'il  est  juste  de 
lui  accorder. 

Aussi  l'article  3  détermine,  avec  une  grande 
sagesse,  les  formalités  que  le  créancier  sera  tenu 
de  remplir.  11  faudra  qu'il  présente  requête  au 
président  du  tribunal  oe  l'arrondissement  où  le 
débiteur  a  son  domicile  ;  il  faudra  qu'il  lui  justifie 

Î^ar  des  pièces  également  authentiques,  non-seu- 
ement  ne  la  valeur  de  la  totalité  ae  biens  de  son 
débiteur,  mais  encore  de  la  totalité  du  montant 
de  ses  dettes,  et  il  ne  pourra  passer  à  la  saisie 
simultanée  qu'après  en  avoir  ontenu  l'autorisa- 

iïOTL 

Ces  précautions  ont  paru  suffisantes  à  votre 
commission  pour  prévenir  tous  les  abus  de  la 
part  du  créancier. 

L'article  4  conserve  aux  tribunaux  respectifs 
de  la  situation  des  biens  l'attribution  des  procé* 
dures  ayant  pour  objet  l'expropriation  et  la  dis- 
tribution des  prix  des  immeubles. 

Cette  disposition  pourrait  d'abord  laisser  quel- 
ques regrets,  en  ne  présentant  pas  ces  dernières 
procédures  aussi  simplifiées  que  celles  qui  les  ont 
précédées;  mais  ils  doivent  cesser,  si  l'on  consi- 
dère que  cette  mesure  sert  en  même  temps  les 
intérêts  du  débiteur  et  du  créancier,  puisqu'elle 
oH're  nécessairement  des  chances  favorables  à  l'é- 
lévation du  prix  des  ventes. 

Votre  commission,  ayant  reconnu  à  ce  projet 
de  loi  le  caractère  d'utilité  et  de  justice  qu'elle 


pouvait  lui  désirer,  vous  propose,  Messieurs,  de 
lui  accorder  votre  sanction. 

MM.  les  conseillers  d'État  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  des  finances  étant  du  même 
avis  et  aucun  d'eux  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  et  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
22i  boules  blanches  contre  13  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENGE  DE  M.  DEMEULNAÈRE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  15  novembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Defermon,  Jaubert  et  Français,  conseillers 
d'Etat^ont  introduits. 

M.  Defermon  présente  le  projet  de  budget 
de  1809. 

MOTIFS. 

Du  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1809, 

Messieurs,*  le  projet  de  loi  que  nous  venons 
vous  présenter  est  une  nouvelle  preuve  des  heu- 
reux effets  de  Tordre  et  de  l'économie  dans  l'ad- 
ministration des  finances. 

La  comptabilité  a  été  établie  par  exercice,  pour 
se  rendre  plus  facilement  compte  des  recettes  des- 
tinées au  service  de  chaque  année  et  de  leur  em- 
ploi. 

Le  désordre  est  la  suite  presque  infaillible  de 
l'élévation  des  dépenses  au-dessus  des  recettes, 
tandis  que  toutes  les  fois  qu'elles  se  balancent,  il  en 
résulte  toutes  sortes  d'avantages. 

Les  exercices  passés  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir,  non-seulement  se  soldent  par  les  re- 
cettes qui  leur  avaient  été  affectées,  mais  encore 
fournissent  un  léger  excédant  disponible. 

LeUtrel'Melaloiest  relatifàl'an  XIV  — 1806.  Si, 

f)our  garantir  l'entieracquittementde  cet  exercice, 
e  Gouvernement  vous  demande  un  nouveau  crédit 
de  sept  millions  neuf  cent  huit  mille  cent  trente  et 
un  francs,  il  ne  le  propose  que  sur  les  recettes 
faites  sur  ce  même  exercice,  de  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  les  exercicessuivants. 
Nous  n'avons  plus  à  vous  entnUenir  des  dépen- 
ses deceux  quionl  précédé  l'an  XIV;  les  ressources 
(fui  ont  été  assignées  suffisent  pour  les  solder,  et 

E  résentent  même  un  excédant  de  fonds  disponi- 
les  de  4,285,870  francs,  que  l'on  doit  afl'ccter  au 
service  de  1808. 

C'est  encore  sur  les  recettes  déjà  faites  sur  l'an 
1807,  et  qui  laissent  aussi  un  excédant  destiné 
aux  dépenses  de  1808,  que,  suivant  le  titre  11,  il 
sera  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  une 
somme  de  ll»725,(>86  francs.  Cette  augmentation 
de  crédit  complétera  le  solde  de  dépenses  de 
l'exercice  1807. 

Ainsi,  le  passé  suffit  à  ses  besoins,  et  vient  au 
secours  du  présent. 

Le  titre  111  traite  de  l'exercice  1808;  déjà,  pour 
faire  face  à  ses  charges,  la  loi  du  15  septembre 
1807,  avait  ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de 
six  cents  millions.  Les  dépenses  de  cet  exercice 
font  présumer  que  le  créait  général  doit  être  fixé 
à  sept  cent  trente  millions. 

L'article  6  en  met  sous  vos  yeux  la  répartition, 
et  vous  trouvez  dans  le  rapport  du  ministre  des 
finances  le  tableau  de  l'aperçu  des  recettes  desti- 
nées à  cet  exercice,  lesquelles  présentent  la  même 
somme. 

Le  présent  et  le  passé  réglés,  il  vous  reste  à 
ansurer  les  ressources  nécessaires  à  l'avenir;  c'est 
l'objet  du  titre  IV. 
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En  comprenant  dans  le  système  général  des 
contributions  de  Tempire  les  départements  qui 
lui  ont  été  récemment  réunis,  les  dispositions  de 
la  loi  ne  tendent  qu'à  proroger  pour  1809  les  con- 
tributions perçues  en  1808. 

Toutefois  ce  titre  présente,  article  7,  une  autre 
disposition  nouvelle  :  c'est  la  demande  d'un  tren- 
tième du  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement.  11  formera,  j)Our  le  cadastre,  un  fonds 
spécial  destiné  aux  frais  de  confection  des  par- 
cellaires. Le  ministre  des  finances  assure  qu'en 
ordonnant  cette  opération,  on  ne  fait  que  se  rendre 
aux  vœux  de  tous  les  propriétaires,  et  qu'on  peut 
en  espérer  les  plus  heureux  résultats.  Vous  par- 
tagerez sûrement  l'opinion  qu'il  vaut  mieux  cou- 
vrir cette  dépense  par  une  perception  générale 
que  de  la  laisser  à  la  charge  particulière  de  chaque 
commune.  • 

C'est  un  sacrifice,  sans  doute,  pour  les  proprié- 
taires de  biens  fonds,  mais  il  ne  sera  que  momen- 
tané, et  personne  ne  doit  le  regretter,  s'il  envisage 
les  divers  avantages  qu'on  s'en  promet. 

Le  titre  V  accorde  au  Gouvernement,  pour  les 
dépenses  de  1809,  un  crédit  provisoire.  La  néces- 
sité de  cette  mesure,  qui  tend  à  régulariser  le  se- 
cond, n'a  pas  besoin  de  développements. 

Aussi  je  me  hâte  d'arriver  au  titre  VI,  qui,  dans 
la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  doit 
apporter  des  changements  notables.  Ils  ne  vous 
sont  proposés  que  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients que  l'expérience  a  fait  reconnaître  dans  le 
mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

Lorsqu'on  l'an  XII  on  songea  à  établir  une  per- 
ception indirecte  sur  les  boissons,  la  première 
{censée  fut  de  chercher  à  connaître  l'entendue  de 
a  matière  imposable  :  alors  on  ordonna  qu'il 
serait  fait  un  inventaire  de  toutes  les  boissons 
récoltées  annuellement,  et  que  les  propriétaires 
payeraient  un  droit  modéré  par  chaque  hectolitre 
des  vins  et  cidres  de  leur  récolte. 

Ce  droit,  dû  à  l'instant  de  la  vente,  devait  être 
payé  par  l'acheteur  ;  mais,  pour  prévenir  la  fraude, 
on  fut  obligé  de  prescrire  qu'il  serait  fait,  chaque 
antiée,  un  récolement  chez  les  propriétaires,  et 
qu'ils  seraient  passibles  du  droit  des  boissons  qui 
par  ce  récolement  seraient  constatées  manquantes 
et  n'avoir  pas  acquitté  les  droits. 

L'exécution  de  cette  loi  a  fait  connaître  qu'il 
existe  dans  l'empire  plus  de  deux  millions  d'hec- 
tares cultivés  en  vignes,  dont  le  produit  se  par- 
tage entre  environ  deux  millions  de  propriétaires 
chez  lesquels  il  fallait  faire  inventaire  et  récole- 
ment. 

Les  cidres  exigeaient  en  outre  près  de  six 
cent  mille  articles  d'inventaires. 

Le  droit  d'inventaire  produisait  environ  qua- 
torze millions.  Mais  outre  les  formalités  que  sa  per- 
ception entraînait,  il  avait  un  autre  inconvénient  : 
lorsqu'à  l'époque  des  récolements  il  fallait  le  re- 
couvrer sur  les  propriétaires  qui  avaient  des  bois- 
sons manquantes,  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient 
pas  eu  la  prévovance  de  réserver  de  quoi  l'acquit- 
ter*, il  fallait  alors  prendre  contre  eux  la  voie 
des  contraintes,  et  les  frais  qu'elle  nécessitait 
rendaient  la  perception  plus  odieuse  sans  la 
rendre  plus  utile  au  Trésor. 

On  conçoit  aussi  combien  devait  répugner  aux 
propriétaires  des  vins  et  cidres,  une  perception 
qui  les  assujettissait  aux  visites  des  commis  dans 
leurs  caves  et  celliers. 

La  loi  du  mois  d'avril  1806  établit  des  droits  à 
la  vente  et  revente  des  boissons.  Ils  furent  fixés 
au  vingtième  du  prix  des  ventes  et  reventes  en 
gros  ;  on  croyait  y  trouver  le  moyen  le  plus  sûr 


d'atteindre,  par  une  contribution  proportionnelle 
à  leur  valeur,  les  vins  de  première  qualité  que  le 
commerce  fait  ordinairement  passer  dans  un  plus 
grand  nombre  de  mains. 

Pour  prévenir  les  déclarations  frauduleuses  du 
prix  des  ventes,  la  régie  fut  autorisée  à  prendre 
les  boissons  au  prix  déclaré,  en  payant  toutefois 
un  cinquième  en  sus.  C'était  bien  un  palliatif  au 
mal  quon  voulait  prévenir;  mais,  prêtant  trop  à 
l'arbitraire  des  commis,  il  faisait  naître  des  dé- 
bats et  des  procès  qui  redoublaient  les  murmures. 

Le  produit  de  ces  droits  a  été,  en  1808,  de 
20  millions. 

Le  commerce  a  prétendu  que  rien  ne  lui  ap- 
portait plus  d'entraves  que  ce  mode  de  percep- 
tion ;  qu'il  met  un  obstacle  perpétuel  à  toutes  les 
spéculations  :  les  négociants  honnêtes  ont  ajouté 
que,  par  des  déclarations  simulées,  le  droit  à  la 
revente  était  presque  toujours  éludé,  et  qu'il  en 
résultait  de  graves  inconvénients.  Enfin,  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  surchargés  de  leurs  den- 
rées, ont  attribué  à  la  loi  l'inactivité  de  leur  com- 
merce. 

L'année  dernière,  nous  vous  annonçâmes  que 
le  Gouvernement  s'occupait  de  remédier  à  ces  in- 
convénients :  il  attendait,  de  l'expérience,  l'in- 
struction nécessaire  pour  atteindre  le  double  but 
de  dégager  les  propriétaires  et  le  commerce  des 
gènes  dont  ils  se  plaignaient,  et  d'assurer  au  Tré- 
sor l'équivalent  du  produit  qu'il  retirait  des  droits 
à  l'inventaire,  aux  ventes  et  reventes  en  gros. 

Tel  est  le  résultat  que  doivent  avoir  les  dispo- 
sitions du  titre  VI. 

Les  articles  12  et  43  suppriment  les  droits  à 
l'inventaire,  à  la  vente  et  revente  en  gros  :  ce  que 
j'ai  dit  des  plaintes  qu'ils  avaient  fait  naître  suf- 
fit pour  vous  rendre  sensibles  les  motifs  qui  en 
ont  dicté  la  suppression. 

Il  restait  à  remplir  le  Trésor  de  34  millions;  le 
but  des  articles  \o  et  suivants  est  d'y  parvenir 
de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  moins  gre- 
vante en  même  temps. 

Les  droits  aux  ventes  et  reventes  étaient  sup- 
portés, partie  par  le  propriétaire,  partie  par  le 
commerçant,  et  partie  par  le  consommateur.  Le 
droit  proposéà  chaque  enlèvement  des  boissons  se 
répartira  à  peu  près  de  même  ;  mais,  comme  il 
se  percevra  en  proportion  de  la  quantité  des  bois- 
sons, et  qu'au  moyen  de  la  facilité  de  jauger  les 
futailles,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  sé- 
rieuses ;  on  ne  verra  plus  se  reproduire  ces  débats 
qui  s'élev§ient  sur  la  sincérité  des  déclarations 
de  vente." 

Plus  libre  désormais,  le  commerce  va  pouvoir 
se  hvrer  à  toutes  ses  spéculations;  il  n'aura  de 
droits  à  acquitter  que  lorsqu'il  lui  sera  plus 
avantageux  défaire  déplacerles  boissons  achetées. 

Le  droit  aux  ventes  et  reventes,étant  proportion- 
nel au  prix,  suivant  les  variations  qu'éprouvait 
la  valeur  des  vins  dans  les  départements,  le  Gou- 
vernement, s'étant  fait  remettre,  par  la  régie,  le 
tableau  de  leur  prix  courant  dans  chaque  dépar- 
tement, vous  propose  de  classer,  d'après  ces  don- 
nées, la  fixation  du  droit  au  mouvement. 

H  n'échappera  pas  à  vos  regards  que  c'est  dans 
les  départements  les  plus  abondants  en  vignobles 
que  le  droit  se  trouve  le  plus  modéré.  (Test  un 
avantage  qu'on  ne  saurait  leur  envier;  ils  se 
ressentent  assez  du  défaut  de  débouchés  à  Texte» 
rieur. 

L'aperçu  du  produit  des  droits  au  mouvement 
fait  espérer  qu'ils  donneront  douze  millions  ;  mais , 
quelque  fondées  que  soient  ces  espérances,  il 
n'est  permis  de  s'v  livrer  avec  une  entière  sécu- 
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rite  qa'autant  qae  tous  les  citoyens,  jaloux  de 
seconder  les  vues  du  Gouvernement,  acquitteront 
fidèlement  le  droit  modique  qui  leur  est  de- 
mandé, et  renonceront  loyalement  k  toute  idée 
de  fraude. 

Les  articles  16  et  17  renferment  dos  dispos!-- 
tions  également  favorables  au  propriétaire  et  au 
consommateur.  Gelui-ci  ne  doit  qu'un  seul  droit 
de  mouvement  pour  les  vins  qu'il  tire  des  points 
de  Tempire  les  plus  éloignés  de  son  domicile; 
c'est  faciliter  la  circulation  dans  toute  retendue 
de  la  France.  Celui-là,  lorsqu'il  a  son  pressoir 
dans  ses  vignoble.<^,  et  ses  cuves  et  celliers  dans 
le  domicile  de  la  ville  qu'il  habite,  peut  y  faire 
transporter  les  vins- de  ses  récoltes  sans  être 
assujetti  au  droit  de  mouvement,  si  le  transport 
se  lait  dans  le  ressort  d'une  même  justice  de 
paix. 

Là  devait  s'arrêter  Texceptlon  ;  l'étendre  plus 
loin,  c'était  renoncer  à  une  grande  partie  du 
produit  de  ce  droit. 

L'article  18  établit,  à  l'entrée  des  villes  et 
bourgs  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  un  droit 
sur  Tes  boissons  destinéei  à  la  consommation  ; 
et  le  tableau  joint  à  cet  article  en  classe  la  quo- 
tité  en  proportion  de  la  population. 

Les  renseignements  fournis  par  la  i^égie  élè- 
vent Tapercu  du  produit  de  ces  droits  à  douze 
millions.  Gomme  ceux  à  l'inventaire,  ils  seront 
supportés  plus  particulièrement  par  le  proprié- 
taire et  le  couî^ommateur.  Leur  perception  sera 
d'autant  plus  facile  que,  dans  la  plupart  des  lieux 
où  elle  va  être  rétablie,  il  existe  déjà  deJ  octrois, 
et  que  les  deux  perceptions  seront  appelées  à  se 
seconder  pour  déjouer  les  tentatives  de  fraude. 

Les  droits  aux  entrées  ne  devant  être,  comme 
ceux  d'octroi,  supportés  que  par  les  boissons 
destinées  à  la  consommation  locale,  le  commerce 
n'en  éprouvera  pas  do  préjudice,  et  les  facilités 
qu'il  doit  avoir  lui  seront  garanties  par  les  rè- 
glements. 

Enfin,  dans  la  vue  de  pourvoir  au  reniplaù*- 
ment  complet  des  droits  supprimés,  Tarlicle  20 
propose  de  porter  les  droits  de  détail  do  dix  à 
quinze  centimes  par  franc  de  la  valeur  des  bois- 
sons. La  perception  des  droits  au  détail  est  celle 
qui  s'opère  de  la  manière  la  plus  insensible,  de- 
puis leur  établissement.  Les  cnbarots  n'ont  pas  été 
moins  fréquentés,  et  les  exercices  journaliers  des 
commis  ne  laissiMit  guère  de  ressource  à  la 
fraude. 

Le  titre  VU  doit  apporter,  dans  le  mode  de  po> 
œption  des  droits  sur  les  bières,  des  change- 
ments non  moins  avantageux  que  ceux  qui  vous 
sont  proposés  sur  les  vins  dans  le  titre  précédent. 

Les  bières  exigent  pour  leur  fabrication  un 
ensemble  assez  considérable  d'ustensiieg  de  di- 
verses espèces,  qu'il  est  presque  impo-nilile  de 
soustraire  aux  regards  et  à  la  surveillance  des 
commis. 

Les  droits  sur  celte  espèce  de  boisson  avaient 
été  divisés  en  trois  classes  :  les  uns  à  la  fabrlrn- 
lion,  les  autres  à  la  vente  en  gros,  les  troisièmes 
à  la  vente  en  détail.  Ce  parta^'e  avait  été  adopté 
parce  quVn  gi^néral,  plus  los  droits  indirects  <onl 
modiauf's,  plus  leur  porcopiion  semhli»  assurée. 
Mais  fa  régie  u  reconnu  par  l'expérience  qu'il 
résultait  trop  d'entraves  et  de  difllcultés  du  mode 
ae  pera^ption  établi  ;  elle  a  re(ni  de  nombreuses 
réclamations  des  fabricants  llo  bières,  sur  les 
Inconvénients  que  nécessitai!  pour  enx  l'obliga- 
tion de  n(»  faih»  aucune  livrai^^on  sans  les  déclara- 
tions préalables  :  dh^  a  consulté  les  pn'Tets  des 
départements  où  se  fait  lu  plus  grande  consom- 


mation de  cette  boisson,  et  les  dispositions  du 
titre  Yll  sont  le  résultat  de  l'examen  le  plus  ap- 
profondi. 

Un  seul  droit  remplacera  les  trois  qui  exis- 
taient :  il  sera  perçu  a  la  fabrication,  et  dès  lors 
les  commis  n'auront  de  surveillance  à  exercer, 
pour  cette  boisson,  que  chez  les  brasseurs  ;  ils  ne 
seront  pas  obligés  de  multiplier  leurs  visites  chez 
les  cafetiers,  les  limonadiers  et  tous  les  teneurs 
d'estaminet. 

Lie  droit  proposé  est  fixé  à  deux  francs  par 
hectolitre,  parce  que,  d'après  les  aperçus  de  la  ré- 
gie, il  fallait  porter  la  faxation  à  cette  somme, 
'pour  obtenir  un  produit  proportionné  à  celui  des 
anciens  droits. 

La  quotité  du  droit  est,  en  général,  inférieure  à 
celle  (les  droits  établis  sur  les  bières,  avant  la  Ré- 
volution, dans  les  départements  où  -la  consom- 
mation de  cette  boisson  est  la  plus  universelle, 
et  le  nouveau  mode  de  perception  y  sera  d'autant 
mieux  accueilli  qu'il  est  conforme  aux  anciens 
usages. 

U  suffirait  d'ailleurs  do  considérer  combien, 
depuis  ces  temps  reculés,  les  denrées  ont  aug- 
menté de  valeur,  pour  être  encore  plut  convaincu 
de  la  modération  du  droit  proposé. 

L'article  25  maintient  l'exemption  de  tous 
droits  pour  la  petite  bière,  parce  que,  dans  les 
départements  où  l'on  en  fait  usage,  c'est  la  boisson 
ordinaire  des  citoyens  les  moins  aisés. 

L'article  26  accorde  au  brasseur  les  déductions 
de  20  et  15  p.  0/0,  d'après  l'espèce  de  bière 
qu'il  fabrique.  La  loi  du  5  ventése  an  XII  n'ac- 
cordait que  15  p.  0/0;  mais  la  régie  a  reconnu 
que  cette  déduction  n'est  pas  suffisante  pour  la 
bière  qui  est  tenue  en  ébuliitioa  pendant  plus  de 
vingt  heures. 

Klle  propose  de  fixer  la  déduction  d'après  le 
temps  de  rébullition,  plutôt  (lue  d'après  la  couleur 
des  bières,  parce  que  l'ébullition  est  une  circon- 
stance de  fait,  facile  à  vérifier,  et  qu'elle  est  b 
règle  la  plus  sûre  pour  apprécier  la  quotité  du 
déchet. 

L'article  27,  en  accordant  une  exemption  pour 
consommation  de  famille,  y  compris  les  serviteurs 
à  ^age,  la  fixe  à  18  hectolitres  par  an,  pour  les  pro- 
priétaires de  brasseries  domestiques,  qui  ne  bras- 
sent que  pour  la  consommation  de  leur  maison. 

G'est  la  même  fixation  que  celle  accordée  par 
la  loi  du  5  ventôse  an  Xll  aux  propriétaires  de 
cidres  ou  de  poirés. 

L'article  65  de  cette  loi  exemptait  du  droit  do 
fabrication  celui  qui  ne  brassait  que  pour  la  con- 
sommation de  sa  maison  ;  mais  il  serait  impossi- 
ble de  concilier  cette  exemption  avec  le  nouveau 
mode  do  perception  qui  est  proposé.  On  verrait 
bientôt  se  multiplier  les  brasseries  domestiques  ; 
elles  finiraient  par  absorber  une  grande  partie 
des  produits  présumés.  11  n'y  a  pas  d'ailleurs  de 
motifs  raisonnables  d'accorder  aux  gens  riches  la 
faculté  d'avoir  chez  eux  des  brasseries  domesti- 
ques en  exemption  de  tous  droits,  lorsque  les 
gens  moins  aisés,  obligés  do  s'approvisionner 
chez  les  brasseurs  de  profession,  sont  tenus  de 
les  acquitter.  Ge  serait  un  privilège  aussi  con- 
traire a  Téquité  qu'au  principe  constamment  suivi 
dans  rétablissement  des  contributions. 

L'article  28  assujettit  au  droit  les  bières  desti- 
nées à  être  converties  en  vinaigre,  et  cette  dis- 
position est  fondée  sur  deux  motifs  :  le  premier, 
quVlles  se  fabriquent  avec  les  mêmes  matières , 
et  d'après  les  mêmes  procéilés  que  les  autres 
bières*  le  second,  que  s'il  suffisait  de  dô(!larer 
qu'on  les  destine  à  vinaigre,  ce  serait  une  source 
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de  fraudes  à  laquelle  il  serait  impossible  de  re- 
médier. 

L'article  29  défend  aux  brasseurs  tout  chango- 
roeat  à  la  contenance  de  leurs  chaudiôres,  cuves 
et  bacs,  sans  en  avoir  fait  préalablement  la  décla- 
ration. Cette  disposition  est  indispensable  pour 
assurer  une  perception  qui,  conformément  à  l'ar* 
ticle  63  de  la  loi  du  5  ventôse  an  Xli,  est  faite 
sur  la  quantité  censée  fabriquée  d'après  la  coiito^ 
nance  des  chaudières  ;  aussi,  quoique  les  peines, 
prononcées  jusqu'à  ce  jour  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  droits  réunis,  se  bornent  à  une 
amende  de  cent  francs,  on  vous  propose  de  por- 
ter l'amende  des  contraventions  à  cet  article  à 
une  somme  de  trois  cents  francs. 

Les  articles  30  et  suivants  du  même  titre  ne 
paraissent  pas  susceptibles  de  difficultés.  Tous 
les  droits  étant  confondus  dans  le  seul  droit  h  la 
fabrication,  il  importe  que  les  commis  puissent 
prévenir,  par  leur  surveillance,  toutes  les  tenta- 
tives de  fanrications  frauduleuses.  L'odeur  et  la 
fumée  qui  sortent  d'une  brasserie  en  activité  ne 

Sermettront  guère  les  fabrications  clandestines, 
es  que  les  commis  auront  le  droit  de  faire  leurs 
visites,  même  pendant  la  nuit,  dans  les  brasseries 
et  distilleries,  en  se  faisant  assister  d'un  officier 
de  police. 

Le  registre  qu'on  ordonne  aux  brasseurs  du  te- 
nir est  une  mesure  que  presque  tous  exécutent 
déjà  dans  le  simple  intérêt  de  leur  commerce  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  donner  communication 
de  ce  registre  aux  commis;  qui  y  trouveront  un 
moven  de  contrôle. 

If  est  juste  qu'au  moment  de  la  transition  de 
Tancien  droit  au  nouveau,  les  bières  qui  se  trou- 
veraient assujetties  à  Tancien  droit,  sans  l'avoir 
acquitté,  payent  un  équivalen  tdes  nouveaux  droits. 

La  remise  de  6  p.  0/0,  accordée  au  brasseur 
sur  les  quantités  reconnues  à  sa  charge,  a  pour 
but  de  couvrir  ses  déchets,  ainsi  que  la  consom- 
mation de  sa  famille. 

11  existe  des  brasseurs  qui ,  par  l'étendue  de 
leur  commerce,  ont  à  payer,  pour  l'acquit  des 
droits,  des  sommes  importantes,  et  on  a  pensé  que 
Ton  devait  leur  accorder  la  facilité  de  payer  on 
obligations. 

La  ville  de  Paris  a  été  précédemment  exceptée 
des  droits  de  vente  en  gros  et  en  détail  sur  la 
bière,  moyennant  deux  francs  par  hectolitre,  à 
la  fabrication,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
appliquer  les  nouvelles  dispositions. 

Enfin  le  dernier  article  de  ce  titre  applique 
l'amende  de  trois  cents  francs  aux  contrevenants 
à  l'article  29,  et  renouvelle  les  peines  portées  par 
la  loi  du  5  ventôse  anXlI,contreles  autres  contra- 
ventions. 

Les  dispositions  du  titre  Yill  et  dernier  ont  pour 
but  de  concilier,  avec  l'intérêt  que  l'on  doit  n 
l'agriculture,  les  intérêts  du  Trésor,  en  garantis- 
sant, d'un  côté,  la  percention  des  droits  sur  les 
eaux-de-vie  de  grains  élue  substances  farineuses, 
et  donnant,  d'un  autre  côté,  aux  cultivateurs, 
les  facilités  de  faire  leurs  distillations  suivant 
leurs  besoins. 

L'article  69  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII  assu- 
jettit les  distillateurs  de  grains  de  toute  espèce 
a  payer  un  droit  de  quarante  centimes  par  hec- 
tolitres de  substances  mises  en  distillation. 

L'article  70  veut  que  cette  quantité  soit  évaluée 
par  la  contenance  des  chaudières^  et  suppose  que 
chaque  chaudière,  faisant  deux  distillations  dans 
Tespace  d'un  jour,  travaille  vingt-cinq  jours  par 
mois. 

Un  décret  de  Sa  Majesté,  du  3  vendémiaire 


an  XIll,  a  établi,  en  faveur  des  distillateurs  qui 
suivraient  le  procédé  hollandais,  que  leurs  chau- 
dières seraient  considérées  comme  contenant  seu- 
lement une  quantité  de  substances  égale  à  la 
moitié  de  leur  capacité ,  et  comme  ne  faisant 
qu'une  distillation  par  jour. 
La  loi  du  24  avril  1806  ordonne,  article  25, 

âu-il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  un 
roit  égal  au  vingtième  du  prix  de  la  vente^  à 
chaque  vente  et  révente  en  gros  des  eaux-de-vie, 
esprits  ou  liqueurs. 

La  suppression  des  droits  à  la  vente  et  revente 
en  gros  s'étend  aux  eaux-de-vie  comme  aux  au- 
tres boissons  ;  et  celte  liqueur  ne  sera,  comme  les 
vins,  assujettie  qu'au  droit  de  mouvement. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  établi  à  la  fabrica- 
tion des  eaux-de-vie  de  grains  et  autres  substances 
farineuses.  C'est  particulièrement  dans  les  dépar- 
tements réunis  et  dans  ceux  du  Nord ,  qu*on 
trouve  les  distilleries  de  grains  et  de  pommes  de 
terre  ;  elles  y  sont  extrêmement  multipliées  :  elles 
ont  pour  but  principal  d'obtenir,  dans  le  résidu, 
un  aliment  propre  à  nourrir  et  engraisser  les  bes- 
tiaux, et  reau*de-vie  fait  une  boisson  qui  sert  à 
la  consommation  du  pays,  et  fournit  en  même 
temps  un  aliment  au  commerce  d'exportation. 

Les  cultivateurs  ont  réclamé  contrôles  disposi- 
tions de  la  loi  du  5  ventôse  an  Xll,  qui  les  for- 
çait, ou  de  presser  leur  distillation  au  delà  des 
besoins  de  leurs  bestiaux,  ou  d'acquitter  des  droits 
supérieurs  au  produit  quils  en  retiraient;  les 
autorités  locales,  en  transmettant  tout  à  la  fois 
leurs  vœux  au  Gouvernement,  ont  présenté  leurs 
observations  sur  les  inconvénients  de  la  loi  de 
ventôse  an  Xil,  et  les  moyens  de  remplir  son  but, 
sans  entraîner  les  mêmes  gênes  pour  l'industrie 
et  l'agriculture. 

L'expérience  a,  d'ailleurs,  prouvé  que  la  faveur 
accordée  par  le  décret  du  3  vendémiaire  an  XIU, 
met  les  petits  distillateurs  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  premiers.  Ce 
sont  cependant  les  petites  distilleries  qui  ont 
procuré  les  moyens  d'améliorer  la  culture;  leur 
existence  est  essentiellement  liée  à  sa  prospérité, 
et  le  Gouvernement  n'a  pu  voir  la  diminution 
considérable  des  petites  distilleries,  sans  chercher 
à  y  remédier. 

L'article  32,  en  remplaçant  le  droit  établi  par 
la  loi  du  5  ventôse  an  Xll,  y,  substitue,  sous  une 
nouvelle  forme,  le  droit  de  vingt  francs  par  mois 
pour  chaque  hectolitre  de  la  contenance  des  chau- 
dières eu  activité.  De  cette  mesure  il  ne  résultera 
aucune  augmentation  ,  puisque  le  droit  fixé  par 
la  présente  loi  était,  à  raison  de  chaque  hectolitre , 
de  quarante  centimes  par  jour.  Or,  on  supposait 
que  chaque  chaudière  misait  par  jour  deux  dis- 
tillations et  vingt-cinq  par  mois;  ce  qui,  tous  les 
mois,  élevait  le  droit  a  vingt  francs  pour  chaque 
hectolitre  de  la  contenance  des  chaudières. 

Mais  la  nouvelle  disposition  fera  cesser  toutes 
les  difficultés  que  faisait  naître  la  loi  du  5  ventôse 
an  Xll,  par  l'expression  de  substances  mises  en  di»' 
tillation.  On  ne  verra  plus  les  distillateurs  pré- 
tendre que  ces  expressions  ne  les  assujettissaient 
au  droit  qu'en  proportion  de  la  farine  seule 
employée  dans  une  distillation ,  ou  même  que  le 
droit  ne  pourrait  être  exigé  qu'en  proportion  du 
flegme  provenant  des  premières  distillations  et 
seul  propre  à  donner  de  l'eau-de-vie.  On  ne  les 
verra  plus  alléguer  qu'ils  ne  doivent  le  droit  sur 
la  chaudière  qui  reçoit  la  substance  destinée  à 
être  immédiatem(înt' convertie  en  eau-de-vie,  et 
non  sur  plusieurs  chaudières  dans  lesquelles  cette 
substance  passe  successivement. 
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Il  était  nécessaire  d'adopter  un  système  qui  pût 
convenir  à  la  multiplicité  de  nos  distilleries  de 
grains,  au  peu  d'importance  de  la  plupart  d'entre 
elles,  et  à  la  difficulté  de  les  exercer  régulière- 
ment, parce  qu'elles  sont  dispersées  dans  les  cam- 
pagnes, où  elles  ne  sont  qu'un  accessoire  à  la 
culture. 

11  était  aussi  nécessaire  de  ramener  les  grands 
établissements  de  distilleries  àacquitter  les  droits 
dans  une  proportion  plus  rapprocliée  de  ceux  que 
payent  les  petites  distilleries. 

L'article  38  accorde  aux  distillateurs  une  dé- 
duction proportionnée  à  la  contenance  de  leur 
chaudière.  Cette  déduction  les  garantit  de  l'in- 
convénient d*avoir  à  acquitter  des  droits  supé- 
rieurs au  produit  de  leur  distillation. 

L'article  39  a  plus  particulièrement  en  vue  les 
cultivateurs  qui  font  des  distillations.  11  leur 
accorde  la  faculté  de  borner  leur  distillation  au 
tiers  ou  aux  deux  tiers  d'un  mois  ;  et  dans  ce 
cas,  ils  ne  sont  assujettis  qu'au  payement  du  droit 
proportionnel  au  temps  de  l'opération.  Pour 
obtenir  cet  avantage,  il  suffira  qu'ils  expriment, 
dans  leur  déclaration,  qu'ils  n'entendent  distiller 
consécutivement  que  pendant  le  tiers  ou  lesdeux 
tiers  du  mois. 

Au  moyen  de  cette  faculté,  il  n'est  plus  besoin 
d'abonnements  en  faveur  de  ces  distillations,  et 
l'on  peut  espérer  que  la  perception  ne  donnera 
plus  lieu  à  leurs  réclamations. 

L'article  41  prescrit  les  déclarations  nécessaires 
pour  assurer  la  perception,  et  l'article  42  donne 
aux  distillateurs  la  faculté  d'acquitter  lesdroits  en 
obligations  à  trois,  six,  ou  neuf  mois,  pourvu 
que  chaque  obligation  soit  au  moins  de  trois 
cents  francs.  C'est  une  facilité  accordée  au  com- 
merce, et  dont  les  erands  distillateurs  ne  pour- 
ront méconnaître  le  bienfait. 

L'article  43  tend  à  assurer  les  droits  dus  au 
mouvement  des  produits  de  la  distillation.  H 
veut  que  les  liqueurs  qui  en  proviennent  soient 

Brises  en  charge  par  les  commis,  et  cette  forma- 
té, propre  à  déjouer  la  fraude,  ne  doit  pas  l'aire 
naître  de  plaintes  de  la  part  de  ceux  qui  se  font 
un  devoir  d'obéir  à  la  loi. 

La  seconde  disposition  du  môme  article  or- 
donne que  la  prise  en  charge  sera  établie  sur  le 
produit  des  distillations ,  lorsqu'on  aura  reconnu 
qu'il  surpasse  le  sixième  par  jour  de  la  conte- 
nance totale  des  chaudières  en  activité,  et  que, 
dans  le  cas  contraire,  elle  sera  du  sixième  au 
douzième  de  celte  contenance,  suivant  la  fixation 
qu'en  fera  la  régie,  d'après  les  produits  habi- 
tuels des  distilleries  de  chaque  département. 

Vous  reconnaîtrez  dans  cette  disposition  le  dé- 
sir constant  du  Gouvernement  de  ménager  les 
contribuables  de  bonne  foi  ;  le  droit  est  acquis 
sur  tous  les  produits  delà  distillation,  et,  lors- 
qu'ils sont  certains,  le  distillateur  ne  peut  se 
plaindre  qu'on  le  lui  demande  ;  mais ,  lorsqu'ils 
sont  incertains,  le  Gouvernement  vous  propose  de 
l'autoriser  à  déterminer  la  fixation  d'après  les 
connaissances  acquises  par  l'expérience. 

Enfin  la  troisième  disposition  de  cet  article 
accorde  aux  distillateurs  10p.  0/0  pour  ouillage, 
coulage  et  consommation  de  famille,  ce  qui  leur 
assure  plus  qu'ils  ne  pouvaient  raisonnablement 
demander. 

Je  dois  vous  faire  observer,  Messieurs ,  que  les 
trois  titres  du  projet  de  loi  relatifs  aux  droits  in- 
directs sur  les  vins,  les  bières  et  les  distillations 
de  grains,  n'ont  pour  but  que  d'améliorer,  plus 
encore  dans  l'intérêt  des  contribuables  que  dans 
celui  du  Trésor,  des  perceptions  déjà  établies. 


Vous  avez  entendu  Sa  Majesté  vous  déclarer  que 
le  système  des  finances  de  l'empire  est  complet, 
qu'elle  n'avait  pas  de  nouvelles  contributions  à 
demandera  ses  peuples,  et  vous  aurez  étéfrappés 
de  paroles  aussi  consolantes.  Personne  ne  peut 
se  refuser  à  l'obligation  d'acquitter  sa  part  desi 
charges  communes,  et  un  gouvernement  éclairé 
et  puissant  ne  doit  se  proposer  d'obtenir,  que  par 
les  moyens  les  plus  simples,  les -plus  sûrs  et  les 
moins  gênants  pour  l'industrie  et  le  commerce, 
les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  publiques. 

Quels  doivent  être,  Messieurs,  les  sentiments  de 
reconnaissance  et  d'admiration  de  tous  les  Fran- 
çais pour  Sa  Majesté,  lorsqu'ils  considèrent  l'en- 
semble de  notre  système  de  finances! 

Nos  contributions  directes,  partagées  en  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  con- 
tributions des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
ont  successivement  reçu  des  améliorations. 

La  première  a  été  diminuée  dans  une  proportion 
considérable,  et  vous  en  serez  frappés  si  vous 
comparez  à  la  somme  de  240  millions,  r}%ée  en 
principal  pour  les  seuls  départements  de  l'an- 
cienne France,  par  la  loi  de  1/91 ,  celle  que  payent 
aujourd'hui  ces  mêmes  départements,  dont"  les 
rôles,  dans  le  tableau  de  répartition  générale,  ne 
montent  plus  qu'à  environ  i72  millions. 

Les  vices  de  la  répartition  entre  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  contribuables,  avaient 
excité  des  réclamations  auxquelles  il  a  été  suc- 
cessivement remédié  par  des  dégrèvements  ac- 
cordés avec  équité;  et  bientôt  elles  auront  un 
terme  absolu  par  la  juste  répartition  que  doit 
donner  la  confection  du  cadastre. 

Les  contributions  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire,  fixées  en  principal,  par  la  loi  de  17^, 
à  60  millions  sur  les  départements  de  l'ancienne 
France,  ont  éprouvé,  depuis,  de  telles  diminu- 
tions, qu'aujourd'hui  ces  mêmes  départements 
n'en  supportent  plus  qu'environ  27,000. 

11  a  d  ailleurs  été  accordé  aux  grandes  com- 
munes, dans  lesquelles  la  perception  entraînait 
trop  de  difficultés  et  de  frais,  la  faculté  de  les 
remplacer  par  une  augmentation  sur  leur  octroi. 

Les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  extrêmement  modérées  dans  leur  fixa- 
tion, se  sont  successivement  améliorées  par  une 
meilleure  répartition,  due  aux  travaux  et  à  la 
surveillance  de  la  direction  des  contributions. 

Ainsi,  les  quatre  contributions  directes  ont 
éprouvé  et  éprouveront  encore  toutes  les  amé-. 
liorations  dont  elles  sont  susceptibles. 

Les  régies  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
des  droits  réunis  se  sont  aussi  perfectionnées  dans 
l'ensemble  de  leur  système. 

La  première,  en  garantissant  l'authenticité  des 
actes  civils  par  les  formalités  nécessaires,  donne 
en  même  temps  au  Trésor  un  revenu  considérable 
par  le  produit  des  droits  dont  la  perception  lui 
est  confiée. 

Un  des  grands  avantages  du  mode  de  sa  per- 
ception, c'est  qu'elle  n'exige,  de  la  part  des  pré- 
posés ni  visites  ni  exercices  chez  les  citoyens, 
et  comme  elle  se  fait  par  petites  fractions,  ou  à 
raison  des  mutations  de  propriétés  par  ventes  ou 
successions,  elle  est  aussi  assurée  qu'on  puisse  le 
désirer. 

Les  douanes  sont  tout  à  la  fois  chargées  d'une 
surveillance  prescrite  dans  l'intérêt  du  commerce 
français,  et  ae  perceptions  qui  rentrent  dans  les 
droits  sur  les  consommations. 

Leur  service  exige  que  les  préposés  soient  en 
activité  jour  et  nuit;  mais  il  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  ligne  tracée  sur  les  frontières,  et  ne 
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peut  apporter  ni  gène  ni  entraves  à  tout  le  com- 
merce intérieur. 

La  régie  des  droits  réunis,  qui  n'a  dû  son  exis- 
tence qu'il  la  loi  de  Tan  XII,  et  dont  les  percp- 
tioQs  n^ODt  acquis  quelque  importance  que  par 
celle  de  1806,  a  déjà  justifié  les  espérances  que 
Ton  en  devait  concevoir,  et  en  garantit  de  nou- 
velles dans  les  changements  proposés  au  premier 
système  de  perception. 

Je  ne  vous  parle  point  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  personneUe, 
affectés  aux  dépenses  -lixes  et  variables  des  dé- 
partements ;  je  ne  vous  parle  point  aussi  des  lo- 
teries^ des  postes,  des  poudres  et  salpêtres,  dos 
monnaies,  quoique  toutes  ces  branches,  dont  plu- 
sieurs concourent  à  assurer  des  parties  de  ser- 
vice, forment  des  recettes  plus  ou  moins  impor- 
tantes. Mais  je  dt>is  ajouter  au  produit  ordinaire 
des  contributions  indirectes  les  sept  millions  que 
rend  la  régie  des  sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpes, 
de  sorte  que  les  trois  principales  contributions 
indirectes  se  sont  élevées,  pour  Tan  1808,  à 
289  millions,  et  les  quatre  contributions  directes 
en  principal  à  273  millions. 

Si  nous  faisons  pour  les  contributions  indirectes 
la  même  comparaison  que  nous  avons  faite  pour 
les  contributions  directes,  nous  trouverons  qu'au- 
tant celles-ci  ont  éprouvé  de  diminutions,  autant 
celles-là  ont  obtenu  d'augmentations,  et  les  pro- 
priétaires ont  été  soula^^és  quoique  les  revenus 
publics  se  soient  successivement  améliorés. 

Ce  résultat  avantageux  obtenu,  Messieurs,  sans 
secousses  et  sans  tiraillements,  a  été  amené  avec 
lenteur;  nous  le  devons  en  entier  au  génie  éclairé 
et  puissant  qui  nous  gouverne. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  retour  de  la  paix 
amènera  de  nouvelles  améliorations  dans  les  con- 
tributions indirectes;  les  transactions  se  multi- 
pliant, ainsi  que  les  opérations  de  commerce;  le 
produit  des  droits  de  Tenregistrement  et  du  Trésor 
s'accroîtra  en  proportion,  sans  que  les  droits 
éprouvent  d'augmentation  dans  leur  fixation. 

Les  denrées  coloniales  et  les  autres  objets  de 
consommation,  assujettis  à  payer  des  droits  do 
douanes,  entreront  en  bien  plus  grande  abon- 
dance, et  donneront  des  produits  plus  considé- 
rables. 

Knlin  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie  re- 
prendra son  ancienne  activité  ;  la  consommation 
en  deviendra  plus  grande,  et  sur  cette  partie,  les 
produits  augmenteront  également. 

A  ces  améliorations,  dont  l'espoir  est  si  fondé, 
viendra  se  joindre  la  diminution  des  dépenses  de 
la  guerre.  Il  sera  permis  au  Gouvcîmement  de 
vous  proposer,  Messieurs,  de  nouvelles  diminu- 
tions sur  les  contributions  directes,  et  même  sur 
celles  indirectes,  si  l'expérience  faisait  connaître 
que  leurs  tarifs  dussent  être  modérés. 

Ces  diminutions  pourront  s'opérer  sans  rien 
changer  au  fond  du  système  général  qui  s'y  prête 
trës-racilement  :  on  n'aurait  pas  à  redouter  le 
danger  de  supprimer  des  contributions  établies  et 
d'avoir  à  en  établir  de  nouvelles,  lorsqu'on  éprou- 
verait de  nouveaux  besoins.  Tel  est  l'avantage  de 
notre  système  général  des  finances,  qu'on  peut 
soulager  les  peuples  par  des  diminutions  succes- 
sives et  pourvoir  à  des  hesoins  impérieux  par  des 
augmentations  proportionnelles. 

Vous  concevez.  Messieurs,  que  560  millions  de 
contributions  ordinaires,  qu'on  peut,  suivant  les 
circonstances,  diminuer  ou  augmenter  d'un  cer- 
tain nombre  de  centimes,  de  manière  qu'avec  dix 
seulement  on  obtient  tout  d'un  coup  une  diffé- 
rence de  près  de  60  millions,  garantissent  la  na- 


tion de  l'inconvénient  des  mesures  précipitées  qui 
sont  presque  toujours  désastreuses  dans  leurs 
efîets,  sans  être  d'une  grande  ressource  par  leurs 
résultats. 

En  ûxant.  Messieurs,  votre  attention  sur  l'éten- 
due des  ressources  que  présente  le  systôme  établi 
dans  les  Unances  de  l'emnire,  je  ne  vous  ai  point 
encore  entretenu  de  l'ordre  et  de  l'économie  ap- 
portés dans  les  dépenses  ;  je  voudrais  que  cha- 
que citoyen  pût  être  témoin  de  la  sollicitude  do 
Sa  Majesté  pour  assurer  le  léjxitime  emploi  de.^ 
fonds  publics  :  les  demandes  de  chaque  mini.stre 
sont  présentées  avec  détail,  examinées  avec  soin 
et  jugées  avec  sévérité;  les  fonds  ne  sont  mis  à 
leur  disposition  que  successivement  et  en  raison 
des  besoins  reconnus.  Les  entrepreneurs  de  ser- 
vices sont  tenus  d'en  produire  les  pièces  justifica- 
tives dans  desdélais  rapprochés,  et  ces  pièces  sont 
soumises  à  des  vérifications  répétées  et  rigoureu- 
ses. Enfin,  les  comptes  dressés  au  Trésor  garantis- 
sent des  dangers  des  faux  ou  (!oubles  emplois. 

Les  comptes  de  ce  ministère  sont  mis  sous  vos 
yeux,  et  livrés  par  l'impression  à  tous  les  genres 
de  critique;  et  i^'il  pouvait  encore  échapper  quel- 
ques erreurs,  la  cour  des  comptes  est  revêtue  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  y  remédier. 

Ainsi  la  sagesse  a  présidé  à  la  régularisation  des 
dépenses  avec  non  moins  de  soin  qu'à  la  per- 
ception des  revenus.  * 

léfléchissez  un  moment,  Messieurs,  sur  les  ré- 
sultats de  ces  heureuses  combinaisons.  Vous  avez 
entendu  le  compte  qu'un  des  ministres  de  Sa 
Majesté  vous  a  rendu  de  la  situation  de  l'empire 
et  de  toutes  les  améliorations  réalisées  ou  pro- 
jetées dans  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion publique.  Les  comptes  des  ministres  des 
finances  et  du  trésor  vous  sont  distribués;  ils 
présentent  l'ensemble  et  les  détails  des  recettes 
et  des  dépenses,  et  prouvent  l'étendue  des  res- 
sources et  leur  bon  emploi. 

11  ne  faut  pas  de  profondes  méditations 
pour  se  convaincre  qu'un  empire  qui  trouve, 
d'une  part,  dans  son  système  de  finances,  la  faci- 
lité d'augmenter  ses  ressources  suivant  les  be- 
soins ;  à  qui,  d'un  autre  côté,  sa  loi  de  conscrip- 
tion offre  les  moyens  d'entretenir  toujours  ses 
armées  au  point  de  force  nécessaire  pour  assurer 
leur  supériorité  ;  qu'un  tel  empire  doit,  chaque 
jour,  voir  accroître  le  nombre  de  ses  amis,  tandis 
qu'il  ne  saurait  avoir  d'ennemis  à  redouter. 

Dans  l'intérieur,  la  confiance  s'est  établie  et 
consolidée  successivement.îVoyez  combien,  depuis 
l'an  VllI,  le  crédit  public  s'est  amélioré  ;  comparez 
le  taux  des  intérêts  qu'on  exigeait  alors  à  celui 

3u'on  peut  obtenir  aujourd'hui  ;  voyez  la  Banque 
e  France  marcher  sous  ses  nouveaux  statuts  à 
la  plus  grande  prospérité,  servir  utilement  l'Etal 
en  concourant  à  la  baisse  de  l'intérêt,  procurer 
au  commerce  des  facilités  par  ses  escomptes  à 
Paris,  et  promettre  dans  les  départements  les 
mêmes  services  par  l'établissement  de  ses  comp- 
toirs. Deux  des  principales  villes  de  l'empire  ont 
déjà  la  certitude  d'en  posséder. 

Qui  pourrait,  après  tant  de  bienfaits,  ne  pas 
former  des  vœux  pour  le  prince  auquel  nous  les 
devons,  et  qui  réunit  tant  d'autres  titres  à  notre 
amour,  notre  reconnaissance  et  notre  admiration! 
Qui  pourrait  ne  pas  s'empresser  de  seconder  ses 
vues,  et  concourir  à  assurer  avec  lui  la  gloire  et 
le  bonheur  de  l'empire  ! 

Vos  sentiments,  Messieurs,  se  confondront 
sûrement  avec  les  nôtres,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  adopterez  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
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PROJET  DE  LOI.  -—  SDR  LES  Fllf ANGES. 

TITRE  PREMIER. 
De  Vexercice  an  XIV  et  1806. 

Art.  l^r.  La  somme  de  7,908,831  francs  sur  les  re- 
cettes de  l'exercice  an  XIV-1806,  faisant,  avec  celle  de 
894,240,359  fr.,  portés  article  63  de  la  loi  du  «4avril  1806, 
celle  de  902,148,390  francs,est  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  pour  l'entier  acquittement  des  dépenses 
de  cet  exercice  ;  le  surplus  des  recettes  provenant  du 
même  exercice  sera  porté  au  compte  de  1  exercice  cou- 
rant. 

TITRE  II. 

I)e  Vexercice  1807. 

Art.  2.  La  somme  de  11,725,586  francs  sur  les  receltes 
de  l'exercice  de  1807,  faisant,  avec  celle  de  720  millions, 
portée  en  rarlicle  6  de  la  loi  du  15  septembre  1807, 
celle  de  731 .725,686  francs,  est  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement,  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  cet 
exercice.  Le  surplus  des  recettes  provenant  du  même 
exercice  sera  porté  au  compte  de  l'exercice  courant. 

TITRE  III. 
De  Vexercice  1808. 

Art.  3.  La  somme  de  130  millions,  faisant,  avec  celle 
de  600  millions  portée  en  l'article  15  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807,  la  somme  totale  de  730  millions,  est  mise 
à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Art.  4.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des 
contributions  décrétées  par  tes  lois  et  sur  les  autres 
ressources  de  1808. 

Art.  5.  Elle  sera  employée  au  payement,  d'abord  de 
la  dette  publique,  et  ensuite  des  dépenses  générales  du 
service,  comme  il  suit  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  perpétuelle. . .  55,500,000  f r .  ' 

Idem  viagère 16,256,000 

Id.    perpétuelle  du 

ci-devant  Piémont  1,100,000 

Id.  viagère 340,000      >    74,000,000  fr. 

Id.  perpétuelle  de  la 

ci-dev.  Ligurie..  730,000 
Id.  de  Parme  et  de 

Plaisance 74,000 

Pensions  civiles...        5,000,000      )     ^annAATAf.. 
Id.  ecclésiastiques.      27,000,000  fr.  j     ^2,uuu,in)U  ir. 

Liste  civile,  80,000,000  fr.  y  compris 
3  minions  aux  princes  français. 

DÉPENSES    GÉNÉRALES    DU  SERVICE. 

Ministères  : 

Grand-Juge 22,000,000  fr.  " 

Relations  extérieu- 
res         9,000,000 

Intérieur;  service  ,     aq  Ann  nnn  fr 

ordinaire 16,017,000      f     O'>»00U,000  Ir. 

Id.  des  travaux  pu- 
blics et  des  ponts 

et  chaussées 35,983,000 

Finances 29,100,000 

Trésor  public 8,000,000 

Guerre 229,649,000 

Administration  de  la 

guerre 134,880,000 

Marine 110,000,000      ?  541,000,000  fr. 

Cultes 14,000,000 

Police  générale 1 ,055,000 

Frais  de  négocia- 
tions   8,000,000 

Fonds  de  réserve. . .  6,316,000 

Total  général. . . .  730,000,000  fr. 

TITRE  IV. 

Situation  des  contributionê  de  1809. 

Art.  6.  La  contribution  foncière,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  celle  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  les 
patentes  seront  perçues  en  principal,  pour  l'année  1809, 
sur  le  même  pied  qu'en  1808,et  pour  les  pays  nouvelle- 
ment réunis  à  la  France,  conformément  à  l'état  annexé 
à  la  présente  loi,  n®  1. 

Art.  7.  Il  sera  imposé  en  1809,  tant  pour  les  dépenses 


fixes  que  pour  les  dépenses  variables,  administratives 
et  judiciaires,  lé  nombre  de  centimes  déterminé  par  les 
tableaux  2  et  3  annexés  à  la  présente  loi,  et,  en  outre, 
un  trentième  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
seulement  comme  fonds  spéciaux,  pour  les  frais  de  con- 
fection des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

Art.  8.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1806, 
d'après  l'autorisation  de  l'article  68  de  la  loi  de  1806, 
sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciale», 
seront  perçus  pour  1809. 

Art.  9.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1808 
sont  prorogées  pour  1809. 

TITRE  V. 

Cre'dit  provisoire  pour  1809. 

Art.  10.  La  somme  de  600  millions  est  mise  à  la  dis- 
position du  Gouvernement,  à  compte  des  dépenses 
de  1809. 

Art.  11.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  con- 
tributions directes  et  sur  les  autres  ressources  de  1809. 

TITRE  VI. 

Suppression  et  remplacement,  tant  du  droit  dHnven- 
taire  que  de  celui  de  vente  et  revente  en  gros 
des  boissons. 

Art.  12.  L'inventaire  prescrit  par  les  articles  49  et 
suivants  de  la  première  section  ou  chapitre  ii  de  la  loi 
du  5  v\;ntdse  an  XII,  et  le  droit  établi  à  la  vente  des 
vins,  cidres  et  poirés,  par  l'article  56  de  la  même  loi, 
sont  abolis,  à  dater  du  l®»"  janvier  1809. 

Art.  13.  Le  droit  à  la  vente  et  revente  en  gros  des 
boissons,  créé  par  l'article  25  de  la  loi  du  24  avril  1806, 
est  pareillement  supprimé,  à  partir  de  la  même  époque. 

Art.  14.  Le    droit  d'inventaire  est  néanmoins  acquis 

f»our  toutes  les  i|uantiié8  reconnues  manquantes  au  réco- 
ement   des   divers  inventaires,  jusques  et   compris  le 
récolemenl  de  la  récolte  de  18u7. 

Art.  15.  A  dater  du  le""  janvier  1809,  il  sera  payé  à 
chaque  enlèvement  ou  mouvement  des  boissons  ci-dessus 
ci-après  désignées. 

Savoir  : 

Par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  dans  les  départe- 
ments de  première  classe,  suivant  le  tableau  ci-annexé, 
no  4,  30  centimes. 

Dans  ceux  de  la  seconde  classe,  40  centimes. 

Dans  ceux  de  la  troisième  classe,  50  centimes. 

Dans  ceux  de  la  quatrième  classe,  80  centimes. 

Par  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré,  sans  distinction 
de  classe,  15  centimes. 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  ou  d'esprit  en  cercles, 
1  fr.  20  c. 

Par  hectolitre  de  vins  en  bouteille,  3  francs. 

Par  hectolitre  d'eau  de-vie  ou  d'esprit  en  bouteille, 
ou  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie,  5  francs. 

Art.  16.  Le  propriétaire  qui  fera  enlever  les  boissons 
du  pressoir,  pour  être  conduites  chez  lui,  ou  qui  les  fera 
transporter  ae  l'une  de  ses  caves  dans  une  autre,  ne 
sera  point  assujetti  au  droit  de  mouvement  établi  par 
l'article  16,  et  n'acquittera  qiie  le  timbre  de  5  centimes, 
pourvu  que  le  transportait  lieu  dans  l'étendue  du  même 
canton. 

Art.  17.  n  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  de  mouve- 
ment pour  le  transport  jusqu'à  la  destination  déclarée, 
lors  même  qu'il  y  aura  changement  de  voies  ou  de 
moyens  de  transport. 

Art.  18.  A  dater  du  1»^  janvier  1809,  il  sera  perçu  au 
profit  du  trésor  public,  dans  les  villes  ou  bourgs  de  deux 
mille  âmes  et  au-dessus,  un  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons destinées  à  la  consommation,  conformément  au 
tarif  ci-annexé,  n»  5. 

Les  vins  en  bouteilles  seront  soumis  à  un  droit  double 
de  celui  fixé  pour  les  vins  en  cercles. 

L'eau-de-vie  rectifiée  à  23  degrés  et  au-dessus,  celle  de 
toute  espèce  en  bouteilles  et  les  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  seront  soumises  à  un  droit 
double  de  celui  fixé  pour  l'eau-de-vie  simple. 

Art.  19.  Les  vendanges  et  fruits  en  nature  seront 
soumis  au  môme  droit  d'entrée  de  ville,  à  raison  de 
3  hectolitres  de  vendange  pour  2  hectolitres  de  vin,  et 
de  5  hectolitres  de  pommes  ou  poires,  pour  2  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré. 

Art.  20.  Les  vins,  cidres  et  poirés  inventoriés  en  IftOS^ 
dans  les  villes  ou  bourgs  assujettis  aux  droits  d'entrée 


[Corps  léfislatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         [15  novembre  1808.] 


107 


par  la  présente,  seront  soarois  A  ces  droits,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  que  le  droit  d'inventaire  en  a  été  acquitté. 

Art.  SI .  A  la  même  éooque  du  W  janvier  1809,  le 
droit  A  la  vente  en  détail  aes  boissons  spécifiées  en  Tar- 
ticlt'  15,  sera  perçu  à  raison  de  15  centimes  par  franc 
de  leur  valeur. 

Art.  39.  Les  droits  établis  aux  entrées  de  plusieurs 
villes,  on  remplacement  de  celui  A  la  vente  en  détail, 
seront  aufcmenlés  dans  la  proportion  de  l'augmentation 
du  droit  A  la  Tente  en  détail,  ordonné  par  la  présente. 

Art.  93.  Toute  contravention  aui  dispositions  du  pré- 
sent titre  sera  punie  des  peines  portées  par  l'article  37 
de  la  loi  du  24  arrU  1806. 

TITRE  VII. 
Fixation  du  droit  à  la  fabrication  de$  hièrei. 

Art.  24.  A  l'avenir,  il  sera  perçu  à  la  fabrication  des 
bières,  2  francs  par  bectolitre,  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce ou  la  qualité,  en  remplacement  des  droits  perçus 
jusqu'à  ce  jour,  tant  A  la  fabrication  qu'aux  ventes  en 
^roseteu  détail. 

Art.  25.  La  petite  bière,telle  qu'elle  est  définie  en  l'ar- 
ticle 3  du  décret  impérial  du  20  floréal  an  XIII,  conti- 
nuera d'être  exempte  de  tout  droit ,  pourvu  qu'en  sor- 
tant de  la  cuve  en  matière  elle  ne  subisse  aucune  autre 
opération;  que  la  qualité  n'excède  pais  lebuitiôme  delà 
fabrication  soumise  au  droit, et  qu'elle  soit  livrée  immé- 
diatement au  consommateur,  sans  être  mélangée  d'au- 
cune autre  espèce  de  bière. 

Art.  26.  Il  sera  accordé  une  déduction  de  20  p.  0/0 
pour  la  bière  qui  aura  été  tenue  en  ébuUition  pendant 
vingt  heures  au  moins,  et  une  déduction  de  15  p.  0/0 
pour  les  autres. 

Art.  27.  L'exemption  accordée  par  l'article  65  de, la 
loi  du  5  ventése  an  XII,  à  celui  qui  ne  brasse  que  pour 
la  consommation  de  sa  maison,  est  fixée  â  18  hectolitres 
par  an  pour  la  famille,  y  compris  les  serviteurs  à  gages. 

Celle  exemption  n'est  apphcable  qu'au  propriétaire 
de  la  brasserie  domestique,  brassant  chez  lui. 

Art.  28.  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vi- 
naigre seront  assujetties,  comme  les  bières  ordinaires, 
au  droit  établi  par  l'article  24. 

Art.  29.  Il  est  défondu  à  tout  brasseur  de  changer, 
modifier  ou  altérer  la  contenance  de  ses  chaudiëreit, 
cuves  et  bacs,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par 
écrit  au  plus  prochain  bureau.  Celte  déclaration  con- 
tiendra la  soumission  du  brasseur  de  ne  faire  usage  des- 
dits ustensiles  qu'après  qu'ils  auront  étéjaugés  de  nouveau 
par  les  employés  de  la  régie. 

Art.  30.  Les  brasseries  et  les  distilleries  de  grains 
seront  ouvertes  aux  employés  de  la  régie,  même  avant 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  Dans  ces  derniers  cas, 
les  employés  seront  assistés  d'un  officier  de  police,  et 
les  visites  seront  bornées  aux  bAtiments  de  la  brasserie 
ou  de  la  distillerie,  et  aux  magasins  on  dépendant. 

Art.  31.  11  sera  tenu  par  les  brasseurs  un  registre 
de  vente  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les  quan- 
tités de  bières  vendues  ainsi  qne  le  nom  et  le  domi- 
cile des  acheteurs. 

Art.  32.  Lés  bières  sujettes  aux  droits,  qui  existeront 
chez  les  fabricants,  marchands  en  gros  et  détaillants, 
au  moment  de  l'etécution  de  la  présente  loi,  seront 
reconnues  par  les  employés  et  soumises  A  un  droit  de 
1  fr.  60  c,  par  hectolitre,  etk  remplacement  des  droits 
à  la  vente  en  gros  et  en  détail,  auxquels  elles  eussent 
été  assujetties. 

Art.  33.  Il  sera  fait  A  chaque  contribuable  une  remise 
de  6  p.  0/0  sur  les  quantités  reconnues  A  sa  charge, 
d'après  l'article  précèdent. 

Art.  34.  Les  sommes  qui  seront  dues  A  l'Etat,  en  vertu 
des  articles  24  et  32,  pourront  être  acquittées  en  obli- 
gations dûment  cautionnées,  A  trois,  six  et  neuf  mois  de 
date,  pourvu  que  chaque  obligation  soit  an  moins  do 
300  francs. 

Le  compte  des  brasseurs  sera  réglé  et  payé  à  la  fin 
de  chaque  mois. 

Art.  35.  Les  articles  24,  32,  33,  34,  de  la  présente 
lui,  ne  seront  point  applicables  aux  bières  faoriquées 
dans  Paris. 

Los  contraventions  aux  dispositions  de  Tartirle  29 
seront  punies  d'une  amende  de  300  francs,  et  toutes 
contraventions  aux  autres  dispositions  du  présent  titre 
seront  punies  des  peines  portées  par  l'article  76  de  la 
loi  du  5  ventOsean  XII. 


TITRE  Vin. 
NouvelUi  meiurei  relativet  aux  diitilleries  de  graint. 

Art.  37.  Le  droit  fixé  par  l'article  69  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
grains,  pommes  de  terre,  et  autres  substances  farineuses 
est  remplacé  par  un  droit  de  20  francs  par  mois  par 
hectolitre  de  la  contenance  des  chaudières  en  activité 
dans  chaque  atelier  de  distillation. 

Art.  38.  Tous  les  distillateurs,  quel  que  soit  leur  pro- 
cédé, obtiendront  une  déduction  :  elle  sera  d'un  huitième 
pour  ceux  dont  la  chaudière  ou  les  chaudières  réunies 
n'excéderont  pas  an  total  une  capacité  de  16  hectolitres  ; 
cette  déduction  sera  d'un  tiers  en  faveur  des  autres  dis- 
tillateurs, pourvu  que  chacune  de  leurs  chaudières  soient 
de  la  contenance  de  12  hectolitres  au  moins. 

Art.  39.  Ceux  des  distillateurs  dont  les  chaudières 
n'excéderont  pas  16  hectolitres  pourront,  dans  leurs  dé- 
clarations, exprimer  qu'ils  n'entendent  distiller  consécu- 
tivement que  pendant  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  mois, 
et  dans  ce  cas,  ils  ne  devront  que  le  tiers  ou  les  deux  tiers 
du  droit  fixé  pour  le  mois  entier. 

Art.  40;  Au  moyen  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
précédent,  tous  les  abonnements  accordés  aux  distilla- 
teurs cesseront  A  dater  de  la  mise  en  exécution  de  la 
présente  loi,  et  il  n'en  sera  plus  accordé. 

Art.  41.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  déclarer,  douse 
heures  A  l'avance  dans  les  villes,  et  vingt-quatre  heures 
dans  les  campagnes,  le  moment  où  ils  voudront  allumer 
le  feu  sous  leurs  chaudières. 

Lorsqu'ils  déclareront  vouloir  cesser  la  distillation,  le 
seellé  sera  apposé  sur  les  chaudières  par  les  employés 
de  la  régie,  qui  en  dresseront  acte;  il  ne  pourra  être 
levé  que  par  eux  et  d'après  une  nouvelle  déclaration. 

Art.  42.  Les  distillateurs  pourront  acquitter  les  droits 
de  fabrication  en  obligations  dûment  cautionnées,  à  trois, 
six  et  neuf  mois  de  date,  pourvu  que  chaque  obligation 
soit  au  moins  de  300  francs. 

Art.  43.  Les  produits  des  disliUalions  seront  pris  en 
charge  par  les  commis  de  la  régie,    et   les  distillateurs 
responsables  du   droit  au   mouvement    des  quantités 
qu'ils  ne  représenteront  pas,  et  dont  ils  ne  justificraien 
pas  avoir  acquitté  les  droits, 

La  prise  en  charge  sera  établie  sur  le  produit  des  dis- 
tillations, lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  surpasse  le  sixième 
par  jour  de  la  contenance  totale  des  chaudières  en  ac- 
tivité ;  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  du  sixième  au 
douzième  de  cette  contenance,  suivant  fixation  qui  en 
sera  faite  par  la  régie,  d'après  les  produits  habituels  des 
distilleries  de  chsque  département. 

Il  sera  accordé  10  p.  0/0  d'ouillage,  coulage  et  con- 
sommation de  famille. 

Art.  44.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  seront  punies  des  peines  portées  par  Tarti- 
cle  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII. 

FIXATION 

Du  principal  de$  eontributiom  directet  dé  1809  dam 
Mf  payt  nouvellement  réunie  à  V empire  françaie. 


DÉPARTEMENTS 

BT  TILLIt. 

ooimiuTiois 

foncières. 

csmiimoB 

penoDUella 

•t 
mobillèr«. 

roKTis 
et 

Arno  « .  •  t 

1.825.000 
675.000 

i.tioo.ooo 

18.000 

8.893 
16.100 

244.000 

06.800 

130.900 

7.000 

9.410 
6.900 

958.000 

80.000 

149.000 

4.800 

000 
5.640 

Ombrone 

Méditerranée 

Ville  de  Flesslnrae  (dè- 
parteBent  de  l'Ësesot;.. 

Commane  de  Gusel  (Mont- 
Tonnerre)  *...•... 

WesrHRoèrl 

108 


(Corps  légisUtif.] 


EMPIRE  FRANÇAIS.         (15  DOTMnbre  1808.] 


TABLEAU  DU  NOMBRE  DE  CENTIMES  DESTINÉS,  DANS  CHAQUE  DÉPARTEMENT,  AUX  DÉPENSES  FIXES,  POUR 
LES  PRÉFETS,  LES  SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  ,  LES  MEMBRES  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  LES  SOUS- 
PRÉFETS,  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  LES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE,  D'APPEL,  CRIMINELS,  DE 
COMMERCE,  SPÉCUUX,  DE  PAIX,  DE  POLICE,  LES  TRAITEMENTS  ET  REMISES  DES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX  ET 
PARTICULIERS. 


DÉPARTEMENTS. 


Aio 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-).... 
Alpes-Maritimes. . . . 

Apennins 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Arno 

Aube 

Aude ; . 

Aveyron 

Bûuches-du-Rhône. , 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

C«Jte-d'Or 

Cûtes-dn-Nord 

Creuse , 

Doire 

Dordogne 

Dottb^  

Drdme 

Dyle 

Escaut 

Eure , 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Forôts 

Gard 

Garonne  (Haute-).., 
Oèof.» ..«.. .. 


Géra 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et-YUaine... 

Indre 

Indre-et-Loire.., 

Isère 

Jemmapes 

Jura. 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loir-et-Cher.... 

Loire 

Loire  (Hante-).. 
Loire-Inférieure, 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 


QUOTITÉ 
DES  CENTIMES. 


7  67/100 
10  41/100 

5  SO/100 

3  » 

1  66/100 

1  > 

5  53/100 

5  23/100 

10  27/100 

5  64/100 
3  12/100 
9  96/100 

10  92/100 
9  19/100 

2  23/100 
9  92/100 

6  76/100 

11  19/100 
9  18/100 

5  70/100 

8  53/100 

11  30/100 
8  45/100 

3  83/100 
2  55/100 

10  50/100 

4  35/100 

6  77/100 
1  » 

il  30/100 

12  89/100 
12  35/100 

5  55/100 
5  73/100 

8  86/100 

9  63/100 
9  97/100 
8  5ti/100 
8  87/100 

1  n 

il  2/100 

5  64/100 

8  50/100 

10  39/100 

8  37/100 
10  97/100 

9  25/100 
1  90/100 


IQ  30/100 

10  96/100 
7  35/100 
9  23/100 
9  26/100 

11  14/100 
11  67/100 


DÉPARTEMENTS. 


Lozère • 

Lys 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Méditerranée 

Meurlhe 

Meuse 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blanc 

Montenottc 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  (Deux-) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ombrone 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Vô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses  ) 

Pyrénées  (Mantes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moselle 

Rhône 

Roër 

Samhre-et-Mense , . 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire • . . . 

Sarre • 

Sarthe 

Seine • 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sesia 

Sèvres  (Deux-) 

Somme • 

Stura. 

Tarn 

Var 

Vauc  luse • • 

Vend^ 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges • 

Yor  ne • 


■■ 


QUOTITÉ 
DES  CENTIMES 


2  78/100 

11  98/100 

11  9/100 

9  45/100 

7  63/100 

9  27/100 

9  40/107 

11  8/100 

6  64/100 

5  19/100 

7  23/100 

7  10/100 
1  93/100 

16  20/100 

9  21/100 

6  32/100 

8  86/100 

7  84/100 

9  43/100 
9  10/100 

11  54/100 
1        » 

9  2/100 

8  9/100 

10  29/100 

4  17/100 

9  25/100 
1    » 

3  81/100 

4  22/100 
7  93/100 
7  95/100 
7  3/100 
3  96/100 

11  72/100 

5  37/100 
9  62/100 

11  92/100 

5  74/100 

10  50/100 
3  87/100 
9  45/100 

11  78/100 
11  99/100 

7  73/100 
il  23/100 

10  23/100 
9  17/100 

11  76/100 

3  55/100 

4  1/100 
10  60/100 

6  81/100 
6  27/100 

8  79/100 

9  35/100 
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TABLBÂII  DU  BfAXlMUM  DES  CENTIMES  DESTINÉS,  DANS  CHAQUE  DÉPARTEMENT,  AUX  DÉPENSES  VARIABLES, 
POUR  LES  PRÉFECTURES  OU  SOUS-PRÉFECTURES,  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  LES  ENFANTS  TROUVÉS,  LES 
PRISONS  ET  RÉPARATIONS  EXTRAORDINAIRES,  LES  MENUES  DÉPENSES  DES  TRIBUNAUX  ET  LES  DÉPENSES 
UIPRÉVUES. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes-Maritimes 

Apennins 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Arno 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charenle-Inférienre. . 

Cher 

Corrèze 

Cdie-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Crease ....• 

Doire 

Dordogne 

Donbs 

Drôme 

Dyle 

Ehcant 

Eure 

Enre-et-Loir 

Finistère •• 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Hante-).... 

Gènes 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Lianione 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 


QUOTITÉ 
DRS    CENTIMES. 


9 

11 

14 

15 

16 

24 

11 

6 

11 

13 

7 

6 

7 

14 

7 

10 

5 

7 

11 

8 

5 

8 

13 

14 

6 

12 

10 

16 

5 

4 

4 

11 

11 

8 

7 

16 

8 

8 

29 

5 

11 

8 

6 

8 

6 

7 

15 

16 

29 

G 

6 

9 

7 

7 

5 

5 


33/lCO 
59/100 
80/100 

» 
34/100 

9 

47/100 
77/100 
73/100 
36/100 
89/100 
4/100 
8/100 
81/100 
67/100 
8/100 
24/100 
81/100 
82/100 
30/100 
47/100 
70/100 
55/100 
17/100 
45/100 
50/100 
65/100 
23/100 

» 
70/100 
11/100 
65/100 
45/100 
27/100 
14/100 
37/100 
28/100 
44/100 
13/100 

9 

98/100 
36/100 
50/100 
61/100 
63/100 
3/100 
75/100 
10/100 


70/100 
4/100 
65/100 
71/100 
74/100 
86/100 
33/100 


DÉPARTEMENTS. 


Lozère. • • 

Lys 

Maine-et-Loire 

Manche. .  • 

Marengo 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Méditerranée 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure '. 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèlhes  (Deux-) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ombrone 

Orne 

Ourthe .... 

Pas-de-Calais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Moseile 

Rhône 

Roër 

Sambre-et-Mense 

Saône  (Hante-) 

Saônc-et-Loire 

Sarre • 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sesia 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Stura 

Tarn 

Var 

Vaucinse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) • 

Vosges.  •  • 

Yonne • 


QUOTITÉ 
DES  CENTIMES 


14  22/100 
5  2/100 
5  91/100 
7  55/100 
9  37/100 
7  73/100 
7  60/100 
5  92/100 

10  36/100 

11  81/100 
9  77/100 
9  90/100 

15  7/100 
13  80/100 

7  79/100 
10  68/100 

8  14/100 

9  16/100 
57/100 
90/100 
46/100 


7 
7 
5 
16 
7 


98/100 

8  91/100 

6  71/100 

12  83/100 

7  75/100 
16  » 

13  19/100 

12  78/100 

9  7/100 
9  5/100 
9  97/100 

13  4/100 
5  28/100 

11  63/100 

7  38/100 

5  8/100 

11  26/100 

6  50/100 
13  13/100 

7  55/100 
5  22/100 
5  1/100 
9  27/100 

5  77/100 

6  77/100 

7  83/100 

5  24/100 
13  45/100 

12  99/100 

6  40/100 
10  19/100 
10  73/100 

8  21/100 

7  65/100 
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TABLEAU 


DES  DAPARTSMETTS. 

Cl€usét  conformément  à  VarticU  4  de  la  loi. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

30  centimet. 


Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Araécho. 

Ariége. 

Aude. 

Aveyron. 

Cantal. 

Charente. 

Gbareo  te-I  n  férieure . 

Gorrèze. 

Creuse. 

Dordogne. 

Gard. 

Gers. 

Gironde. 

Golo. 

Hérault. 


Landes. 

Liamono. 

Loire  (Haute-). 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Marne  (Haute-). 

Montblanc. 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Sarthe. 

Sèvres  (Deux-). 

Vendée. 

Vienne. 


DEUXIÈME  CLASSE. 

40  eêntimes* 


Ain. 

Allier. 

Apennins. 

Arno. 

Aube. 

Bouches-du-Rhône. 

Cher. 

Côtes-du-Nord. 

Doubs. 

Drdme. 

Finistère. 

Garonne  (Haute). 

Ile-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jura. 


Loire. 

Loir-et-Cher. 

Maine-et-Loire. 

Méditerranée. 

Meurtbe. 

Meuse. 

Morbihan. 

Ombrone. 

Pyrénées  (Basses-). 

Pyrénées-Orientales. 

Sa<^ne  (Haute-). 

Seine-et-Marne. 

Tarn. 

Var. 

Vaucluse. 

Vosges. 


TROISIÈME  CLASSE. 

50  eentimei. 


Aisne. 

Alpes-Haritimes. 

Ardennes. 

Cdte-d*Or. 

Doire. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Forêts. 

Géncs. 

Lt'man. 

Marengo. 

Marne. 

Mayenne. 

Monlenolte. 

Mont-Tonnerre. 

Moselle. 


Nièvre. 

Oise. 

Pô. 

Rbin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

Rhin-et-Moselle. 

Rhône. 

Sarre. 

Saône-et-Loire. 

Seine. 

Seine-el-Oise. 

Sésia. 

Sinra. 

Tare. 

Vienne  iHaule). 

Yonne. 


OVATRIÈME  CLASSE. 

80  eentimei. 


Calvados. 
Dylc. 
Escaut, 
lentmapes. 

Manche. 

Meuse-Inférieure. 
Mëihes  ^Deux-). 


Nord. 

Orne. 

Ourthe. 

Pas  de-Calais. 

Roér. 

Sambre-et-Mense . 

Seine-Inférieure. 

Somme. 


rAt 

HKVOUTU 

1  ra 

rin 

cidre 

e«a-de- 

en 

ov 

Tie 

eercles. 

poiré. 

Bimpic. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

»    30 

»    15 

»    90 

»    40 

]>  to 

1    30 

]>    60 

»    30 

1    80 

>    80 

»    40 

9    40 

1      » 

•    50 

3      «> 

1    50 

.    7» 

4    50 

S      > 

1       » 

6      s 

9    30 

1    95 

7    «0 

9  à    4,000  imes... 

4  à    6,000 

6  à  10,000 

Dans  les    U  à  15.000 

villes      <,jj  ^  jjjQ^ 

00  bourgs  deijjj  ^  3^jQQQ 

30  à  50,000 

iSOyOOO  et  au-dessus. 


L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
de  loi  sur  les  expertises^  présenté  le  5  novembre 
par  M.  Bérenger. 

M.  die  Montesquieu  fait  un  rapport  relatif  à 
Vattribution  aux  tribunaux  de  première  instance 
des  demandes  en  expertise  de  biens  immeubles  situés 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux. 

Messieurs,  les  orateurs  du  Gouvernement  vous 
ont  fait  connaître  Tobjet  de  la  loi  qui  est  aujour- 
d'hui soumise  à  votre  sanction.  Blic  se  propose 
de  diminuera  la  fois  les  dépenses  du  trésor  public 
et  les  charges  des  contribuables,  d'assurer  la  per- 
ception d'une  partie  importante  des  contributions, 
et  de  soulager  les  redevables  d'une  longue  suite 
de  procédures,  d'autant  plus  onéreuses  qu'elles 
n'offrent  aucun  dédommagement  des  dépenses 
et  des  travaux  qu*elles  exigent. 

Le  droit  d'enregistrement  qui  se  prélève  à  lu 
mutation  des  propriétés,  se  proportionnant  à  leur 
valeur,  suppose  au  flsc  la  faculté  de  constater  ou 
de  discuter  les  déclarations  des  propriétaires  ; 
mais  il  n'est  peut-être  pas  de  question  plus  déli- 
cate sur  le  recouvrement  des  deniers  publics,  que 
de  déterminer  la  juste  mesure  de  puissance  et  de 
défense  qu'il  faut  donner  aux  gouvernements  pour 
assurer  la  rentrée  des  impôts,  et  aux  contribuables 
pour  les  protéger  contre  d'injustes  prétentions. 

Nous  pouvons  dire,  à  l'éloge  de  notre  législa- 
tion, qu  elle  a  presque  résolu  ce  problème,  en 
ordonnant,  contre  rexemple  de  la  plupart  des 
autres  nations,  que  les  plaintes  du  Gouvernement, 
comme  celles  des  redevables,  seraient  portées  de* 
vaut  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  cette  heureuseconception  peut  perdre  tous 
ses  avantages  s'il  en  résulte  soit  des  lenteurs 
qui  s'opposent  en  définitive  au  recouvrement  de 
l'impôt,  soit  des  frais  de  procédure  trop  onéreux 
au  Trésor,  ou  accablants  pour  les  contribuables, 
s'il  faut  qu'un  propriétaire  plaide  à  la  fois  devant 
cinq  ou  six  triounaux,  et  qu'en  gagnant  sa  cause 
devant  le  plus  grand  nombre,  ii  la  perde,  pour 


posés  de  renregistrement,  les  déclarations  qu  _ 
a  faites  de  la  valeur  des  biens  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux  ;  au'on  le  suive  dans 
les  nombreux  déplacementsqirexigecette  discus- 
sion^ dans  les  embarras  résultant  de  la  diversité 
possible  des  jugements,  dans  les  longueurs  qu 'en- 
traînent les  pouvoirs  en  règlement  de  juges;  que 
Ton  apprécie  le  désavantage  de  sa  position,  em- 
parée à  celle  de  la  régie  pendant  toutes  ces  pro- 
cédures, et  Ton  verra  qu'avec  un  peu  de  sagesse, 
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il  doit  renoncera  ses  droUs, plutôt  que  de  les  dé- 
fendre au  risque  de  tant  de  peines  et  de  dépenses. 
Des  inconvénients  si  graves  qui  anéantissent  le 
bienfait  de  la  loi,  méritaient  sans  doute  l'atten- 
tion du  Gouvernement,  et  devaient  exciter  le  zèle 
de  votre  commission  pour  seconder  ses  efforts  : 
elle  a  donc  reçu  avec  reconnaissance  le  projet 
d'une  loi  qui  adoptait  le  seul  moyen  capable  de 
réparer  ce  désordre,  celui  d'attribuer  à  un  même 
tribunal  le  droit  d'ordonner  l'expertise,  et  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  dont  cette  sage  me- 
sure écarte  la  plus  grande  partie. 

11  était  juste  que  ce  tribunal  fût  celui  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  d'exploita- 
tion, ou  la  majeure  partie  des  biens  ;  et  c^est  ce 
qui  est  proposé  par  le  Gouvernement. 

Mais  celte  forme  de  procéder,  plus  sommaire  et 
plus  propre  à  diminuer  les  frais,  semblait  cepen- 
dant priver  les  propriétaires  d'un  avantage  que  la 
loiparaissait  leur  laisser  :  les  articles  17, 18  et  19 
de  fa  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ne  donnaient  qu'une 
année  à  la  régie  du  droit  d'enregistrement  pour 
former  ses  demandes  en  expertise  ;  Tarticle  6l  lui 
en  donnait  deux,  pour  constater  par  voie  d'experts 
la  fausseté  des  évaluations  ;  et  comme  elle  était 
obligée  de  s'adresser  à  chacun  des  tribunaux  de 
la  situation  des  biens  dont  elle  contestait  la  va- 
leur déclarée,  elle  pouvait  laisser  passer  le  terme 
fîxé  par  la  loi,  et  être  ainsi  déchue  de  ses  droits. 
Mais  votre  commission  a  pensé  que  des  lenteurs 
de  procédures,  ou  la  négligence  des  préposés  ne 
pouvaient  pas  être  considérées  comme  un  bienfait 
de  la  loi  *,  qu'en  soumettant  la  régie  à  des  formes 
précises  et  rigoureuses,  elleavait  voulu  empêcher 
l'abus,  et  non  pas  l'exercice  de  ses  droits  ;  que 
la  tranquillité  des  citoyens  reposait  sur  les  formes 
de  la  procédure,  et  non  pas  sur  la  diversité  des 
tribunaux  ;  et  qu'en  ne  permettant  à  la  régie  de 
former  sa  demande  que  devant  le  tribunal  dont 
relève  la  majorité  des  biens,  toute  justice  se  trou- 
vait remplie. 

Gomment,  d'ailleurs,  considérer  comme  un  avan- 
tage les  difficultés  de  la  perception  de  l'impôt,  ou 
la  négligence  des  pi*éposés?  Les  contributions  ne 
doivent  pas,  sans  doute,  excéder  les  bornes  que 
la  loi  leur  a  posées  :  mais  tout  ce  qu'elles  perdent 
de  ce  qui  leur  est  légitimement  acquis  devient 
une  charge  publique,  puisqu'il  faut  le  remplacer 
par  de  nouveaux  impôts.  Nous  devons  donc  désirer 
qu'une  même  justice  préside  aux  droits  des  ci- 
toyens et  à  ceux  du  fisc,  et  que  le  trésor  de  l'Etat 
ne  voie  pas  ses  recettes  diminuer  par  des  difficultés 
et  des  lenteurs  qui,  pouvant  donner  lieu  à  de 
nouvelles  demandes,  ne  retomberaient  que  sur 
nous-mêmes. 

Votre  commission  a  d'ailleurs  pensé  qu'un  saffe 
gouvernement  devait  toujours  faire  concorder,  le 
plus  possible,  les  formes  de  l'administration  avec 
celles  de  la  législation  ;  car  les  lois  qui  détermi- 
nent toutes  les  transactions  civiles  ont  été,  dans 
tous  les  temps,  l'objet  de  la  méditation  des  plus 
grands  génies,  tandis  que  la  science  de  l'aumi- 
oistration,  nouvellement  créée  en  Europe,  et  in- 
connue dans  toutes  les  autres  contrées  de  la  terre, 
sort,  pour  ainsi  dire,  de  l'enfance,  et  ne  peut 
avoir  encore  qu'une  marche  incertaine  :  le  moyen 
de  l'assurer  est  de  se  rapprocher  de  cet  antique 
édifice,  si  heureusement  rajeuni  par  le  Gode  Na- 
poléon. Gherchons  donc,  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe,  à  former  notre  décision  d'après  les  prin- 
cipes de  ce  Gode. 

Mais  vous  n'ignorez  pas  que  les  articles  822 
et  824  veulent  qu'en  matière  de  partage  les  ex- 
perts nommés  d^office  le  soient  par  un  seul  tri- 


bunal, par  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Pourguoi  n'adopterions-nous  pas,  pour 
les  droits  du  fisc,  une  disposition  dont  chacun  de 
nous  a  loué  la  sagesse  ?  Pourquoi  serions-nous 
lésés,  comme  contribuables,  par  une  disposition 
qui  maintient  d'ailleurs  nos  droits  les  plus  chèrs? 
Pourquoi,  enfin,  négligerions-nous  une  heureuse 
occasion  de  rapprocher  le  système  administratif 
do  cette  sagesse  législative  quenous  voyons  étendre 
son  influence  sur  tant  de  peuples,  et  recevoir  par- 
tout le  même  tribut  d'bommages? 

Votre  commission  des  finances  a  donc  cru,  Mes- 
sieurs, devoir  vous  proposer  l'adoption  d'un  projet 
qui  simplifie  la  perception  des  deniers  publics,  et 
qui  soulage  les  redevables  de  beaucoup  de  soins 
et  de  dépenses. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  des  finances  étant  du  même 
avis,  la  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  par  234  boules  blanches  contre  11 
boules  noires. 

La  séance  est  levée. 
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GORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSmBNCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'ÉMPIRE. 

Séance  du  16  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Pelet  et 
M aret,  conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  Regnauld.  (de  Saint-Jean-d'Angély]  présente 
un  projet  de  lot  relatif  à  des  intérêts  locaux 
(l""  projet). 

MOTIFS 
/>'im  projet  de  loi  sur  des  objets  d'intérêt  local. 

(!•«•  Projet.) 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
le  i*"'  projet  de  loi  touchant  les  transactions  des 
établissements  de  bienfaisance  pour  lesquelles 
l'Intervention  de  l'autorité  législative  est  néces- 
saire. 

Le  projet  que  je  vous  apporte  contient  les  dis- 
positions qui  concernent  les  communes,  les  dé- 
partements, le  domaine. 

Un  échange  de  bois,  dans  lequel  il  y  avait  du 
désavantage  pour  TElat,  en  a  été  retranché  sur 
la  demande  de  votre  commission  de  l'intérieur, 
dont  la  viçilante  attention  a  éveillé  celle  du  con- 
seil de  Sa  Majesté  et  de  l'administration. 

Toutes  les  autres  dispositions,  au  nombre  de 
cent  cinquante,  obtiendront  sans  doute  votre  as- 
sentiment, par  lequel  seront  ratifiés  des  arrange- 
ments locaux  utiles  à  l'intérêt  général,  et  qui 
satisferont  à  des  convenances  particulières. 

PROJKT  DE  LOI 

Concernant  les  aliénationt,  acquisitions,  concessions  à 
renteSf  éehangeSj  impositions  extraordinaires,  et  des 
objets  mixtes. 

TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Commune  d'Esehweiler  (Roër). 

Art.  l^r.  Le  maire  de  la  commune  d'Eschweilcr,  dé- 

Êartement  de  la  Roër,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
uglerth,  concessionnaire  des  houillères  dudit  lieu,  un 
terrain  inculte,  contenant  8  hectares  47  ares  13  centiares, 
moyennant  la  somme  de  847  fr.  50  c,  suivant  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  du  15  février  1807. 

Ladite  somme  de  847  fr.  50  c,  sera  versée  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Commune  de  Bremm  (Rhin-et-Moselle). 
Art.  2.  Le  maire  d'Eeller,  département  de  Rhin-el« 
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Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
la  maison  d'école  de  la  commnuo  ilo  Dremm,  dépendant 
de  la  maine  d'Eeller,  ladite  maison  estimée  969  fr.  70  c, 
suivant  l'estimation  portée  dans  le  procès-verbal 
de  coinmodo  et  incommodOy  du  12  mars  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esli- 
mation  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  la 
reconstruction  d'une    nouvelle  maison  d'école. 

Commune  de  Lonnig  (Rhin-et-Moselle). 

Art.  3.  Le  maire  de  Lonnig,  département  de  Rhin-et- 
Hoselle,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Henri  Scaeflfer, 
moyennant  la  somme  de  46  fr.  46  c,  un  terrain  conte- 
nant 1  aie  33  centiares,  et  estimé  10  francs,  suivant 
procès-verbal  du  2  juin  1807  ; 

Et  au  sieur  Antoine  Lebam,  un  nuire  terrain  do  1  are 
70  centiares,  et  estimé  20  francs,  suivant  procès-verbal 
du  uiôme  jour  2  juin  1807,  moy,ennant  la  somme  de 
58  fr.  54  c. 

Commune  de  Lemul  (Moselle). 

Art.  4.  Le  maire  de  Lemud,  déparlement  de  la  Moselle, 
est  autorisé  à  vendre  â  Jacques  Uichy  un  terrain  com- 
munal de  12  mètres  do  large  sur  31  de  long,  moyennant 
la  somme  de  120  francs,  suiva'it  le  procès-verbal  d'es- 
timation du  28  avril  1806. 

Commune  de  Nivelles  (Dyle). 

Art.  5.  Le  maire  de  Nivelles,  département  de  la  Dyle, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  dif- 
férents lots,  cinq  maisons  qui  tombent  en  ruine. 

La  1"  estimée  725  fr.  65  c; 

La  2",  720  fr.  63  c; 

La  3c,  1,814  fr.  06  c.  ; 

La  4»,  1,469  fr.  60  c; 

La5«,  907  francs; 

Total  :  5,636  fr.  94  c; 

Suivant  procès-verbal  du  2  avril  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdiles  maisons 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  en  acquisition  de  renies  sur  l'Etat, 
à  la  diligence  du  directeur  général  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Commune  de  Mozei  (Sambre-et-Meuse). 

Art,  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Mozet,  départe- 
ment de  Sambro-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre  aux 
enchères  publiques  et  en  différents  lots,  17  pièces  de 
terre  contenant  ensemble  1  hectare  55  ares  93  centiares, 
et  estimées  2,348  fr.  19  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  13  février  1807. 

La  première  misé  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Commune  de  la  Neuveville  (Vosges). 

Art.  7.  Le  maire  de  la  Neuveville,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  à  Nicolas-Joseph  Jacquot 
6  ares  13  centiares  15  centièmes  de  centiares  de  terrain 
communal,  moyennant  la  somme  de  30  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  12  juillet  1807. 

Commune  de  Busançais  (Indre). 

Art.  8.  Le  maire  de  Busançais,  département  de  l'Indre, 
est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques  : 

lo  Le  ci-devant  cimetière  de  Saint-Etienne,  contenant 
86  mètres  carrés,  et  estimé  66  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  23  février  1807; 

Et  2»  an  autre  terrain  communal  contenant  200  mètres 
carrés,  et  estimé  204  francs,  suivant  procès-verbal  du 

8  avril  1808. 

La  première  mise  à  prix  desdils  terrains  sera  du  mon- 
tant de  leur  estimation. 

Commune  de  Cestenon  (Hérault). 

Art.  9.  Le  maire  de  Cessenon,  département  de  l'Hé- 
rault, est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
un  bâtiment  communal ,  dit  le  four  banal ,  estimé 
1,250  francs,  suivant  procès-verbal  du  14  décembre  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  ré- 
parations des  deux  fontaines  de  la  cor  "■•■■' 


Commune  de  Saubusse  (Landes). 

Art.  10.  Le  maire  de  Saubusse,  département  des 
Landes,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean  Lapeyre 
une  partie  de  terrain  communal,  contenant  34  ares 
8  centiares,  moyennant  la  somme  de  102  fr.  37  c,  sui- 
vant l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  5  mai  1808. 

Fabrique  de  Goumay  (Seine-Inférieure). 

Art.  11.  Le  maire  de  Goumay,  département  de  la 
Seine- Inférieure,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  cette  commune,  au  sieur  firos- 
sard,  moyennant  la  somme  de  250  francs,  un  terrain 
appartenant  à  ladite  fabrique,  contenant  2  ares  et  demi, 
et  estimé  2»)0  francs,  suivant  procès-verbal  du  12  ther- 
midor an  XIII. 

Le  préfet  réglera  l'emploi  de  ladite  somme. 

Commune  de  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Art.  12.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne est  autorisé  à  aliéner  en  faveur  de  la  commune 
de  Toulouse,  et  sur  estimation  à  dire  d'experts  : 

l^'  La  maison  où  est  situé  l'observatoire; 

2*^  La  partie  de  l'enclos,  jardin  et  bâtiments  des  ci- 
devant  Carmes  déchaussés,  occupée  actuellement  par  le 
jardin  botanique  et  ses  dépendances; 

3°  L'église  et  le  cloître  des  ci-devant  Augustins,  ainsi 
que  les  parties  des  bâtiments  adjacents  non  encore 
vendus  ; 

Lesdits  bâtiments  et  jardins  pour  être  employés  à 
des  établissements  d'instruction  publique. 

Commune  de  Beblenheim  (Haut-Rhin). 

Art.  13.  Le  maire  de  Beblenheim,  département  da 
Haut-Rbin,  est  autorisé  â  vendre  au  sieur  André  Dûrr 
un  terrain  communal  contenant  62  mètres  et  demi  carrés, 
moyennant  la  somme  de  60  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  18  juin  1808. 

Commune  d'Exineourt  (Haut-Rhin). 

Art.  14.  Le  maire  d'Exincourt,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  â  vendre  à  dame  Catherine-Clémence 
Vauthier,  veuve  Chevalier,  un  terrain  communal  conte- 
nant 4  mètres  319  millièmes  carrés,  moyennant  la 
somme  d^  30  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  20  mai  1808. 

Ville  de  Worms  (Mont-Tonnerre). 

Art.  15.  Le  maire  de  la  ville  de  Worms,  département 
du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques  et  en  différents  lots, 

Savoir  : 

1"  Une  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le  n»  107, 
contenant  2  ares  26  centiares  22  décimètres,  estimés, 
par  procès-verbal  du  7  mai  1806,  à  la  somme  d« 
1,200  francs; 

2<>  Une  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le  n^'  131, 
contenant  2  ares  95  centiares  10  décimètres  carrés,  es- 
timés par  procès-verbal  du  17  février  1806,  à  la  somme 
de  1,075  francs; 

30  Une  maison  sous  le  n»  71,  contenant  2  ares  35  cen- 
tiares 47  décimètres,  estimée,  par  procès-verbal  du 
17  février  1806,  à  la  somme  de  1,670  francs  ; 

40  Une  maison  et  dépendances  sous  le  n»  83,  et  conte- 
nant 4  ares  61  centiares  18  décimètres,  estimées,  par  pro- 
cès-verbal du  17  février  1805,  à  la  .«omme  de  700  francs 

5<'  Une  petite  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le 
no  144,  contenant  7  ares  41  centiares  8  décimètres,  es- 
timés, par  procès-verbal  du  17  février  1806,  à  la  somme 
de  700  francs; 

6°  Une  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le  n®  164, 
contenant  7  arcs  5  centiares  67  décimètres,  estimés,  par 
procès-verbal  du  7  mai  1806,  à  la  somme  de  2,500  francs  ; 

70  Une  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le  n»  44, 
contenant  4  ares  76  centiares  30  décimètres,  estimés, 
par  procès-verbal  du  19  février  1806,  à  la  somme  de 
1,836  fr.  60  c; 

S<>  Une  maison,  jardin  et  dépendances,  sous  le  n»  52, 
contenant  4  ares  37  centiares  21  décimètres,  estimés,  par 
procès-verbal  du  17  février  1806,  à  la  somme  de 
3,975  fr' 

90  Un  dépendances,  sous  le  n»  164,  conte- 

nant il  iê  \i  décimètres,   estimées,  par 
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procès -verbal  du  19  février  1806,  &  la  somme  de  650  fr. 

10*  Une  maison  et  écurie,  sons  le  n^^  6,  contenant 
60  centiares  29  décimètres  50  centimètres,  estimées,  par 
procès-verbal  du  19  février  I806,  à  la  somme  de  425  fr. 

It»  Une  maison  avec  écnne  et  une  pièce  de  terre  sous 
le  n»  6  et  demi,  contenant  ensemble  39  ares  67  centiares 
80  décimètres,  estimée,  par  procès- verbal  du  19  fé- 
vrier 1806,  à  la  somme  de  2,325  francs  ; 

12»  Une  maison  avec  nne  petite  cour,  sous  le  n»  7, 
contenant  92  centiares  61  décimètres,  estimée,  par 
procès-verbal  du  19  février  1806,  à  la  somme  de  730  fr. 

130    Une    maison,    cour  et  jardin  sous  le    n»   24, 

contenant  1  are  29  centiares  6  décimètres,  estimés,  par 

X  procès-verbal  du  19  février  1806,  à  la  somme  de  591  fr. 

140  Une  maison  avec  cave  voûtée  et  hangar,  sous  le 
n*>  36,  contenant  78  centiares  14  décimètres  50  centi- 
mètres, estimée,  par  procès-verbal  du  19  février  1806,  & 
la  somme  de  700  francs  ; 

150  Une  maison  à  un  étage,  sous  le  n»  138,  contenant 
51  centiares  22  décimètres,  estimée  par  procès -verbal  du 
7  mai  1806,  à  la  somme  de  660  francs  ; 

160  Un  moulin  à  foulon,  avec  cour,  écurie  et  petit 
jardin,  sous  le  n»  5,  contenant  3  ares  70  centiares  3  déci- 
mètres, estimé,  par  procès- verbal  du  19  février  1806,  à 
la  somme  de  1,500 francs; 

17<»  Une  grange,  un  salon  et  une  pièce  de  terre  la- 
bourable, sous  le  no  193,  contenant  ensemble  6  ares 
9i  centiares  56  décimètre.^,  estimés  par  procès-verbal 
du  17  février  1806,  à  la  somme  de  1,^  nuncs; 

18»  Une  grange  sous  le  n°  180,  contenant  4  ares  92  cen- 
tiares 6  décimètres,  estimée,  par  procès-verbal  du  17  fé- 
vrier 1806,  à  la  somme  de  2,700  francs; 

190  Un  bâtiment  dit  Brad-Scham,  contenant  99  cen- 
tiares 13  décimètres,  estimé,  par  procès-verbal  du  17  fé- 
vrier 1806,  à  la  somme  de  175  francs; 

20»  Une  place  à  cdté  de  l'église  des  ci-devant  Domi- 
nicains, contenant  7  ares  17  centiares  12  centimètres, 
estimée,  par  procès-verbal  du  7  mai  1806,  à  la  somme 
de  310  francs. 

Les  divers  objets  énoncés  ci-dessus  sont  estimés  en- 
semble à  la  somme  de  26,532  fr.  60  c. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  d'eux  sera  du 
montant  de  l'estimation  partielle,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  placé  &  intérêts,  &  la  caisse  d  amortissement, 
pour  servir,  avec  les  intérêts  cumulés,  à  l'extinction  des 
dettes  de  la  ville. 

Commune  de  Vongei  (Côte-d'Or). 

Art.  16.  Le  maire  de  Vonges,  ^parlement  de  la  Cdte- 
d'Or,  est  antorisé  à  concéder  a  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres,  au  prix  de  l'estimation  faite  coo- 
tradictoirement,  1»  un  terrain  vague  situé  près  rentrée 
de  la  poudrière,  de  la  contenance  de  8  ares  ; 

Et  2»  Un  petit  carré  de  terrain  ayant  1  are  d'étendue. 

Commune  de  Fronton  (Mante-Garonne). 

Art.  17.  Le  maire  de  Fronton,  département  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre  an  sieur  Jongla, 
juge  de  paix,  un  terrain  communal  contenant  23  ares, 
moyennant  la  somme  de  153  fr.  33  c,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  l*'  thermidor  an  XI il. 

Le  montant  de  cette  vente  sera  employé  au  payement 
d'une  partie  du  prix  des  prisons  achetées  par  la  com- 
mune. 

Commune  de  Mirapeix  (Basses-Pyrénées). 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Mirapeix,  dépar- 
lement des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Ahraham-Timothée  Bonnecase-Baas  3  ares  81  cen- 
tiares de  terrain  communal,  moyennant  la  somme  de 
26  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  20  octobre  1807. 

Commune  de  Preigney  (Haute-Saône). 

Art.  19.  Le  maire  de  Preigney,  département  de  la 
Haute-Sadne.  est  antorisé  à  vendre  au  sieur  Jean -Bap- 
tiste Bourgeois  un  terrain  communal  contenant  22  ares 
47  centiares,  moyennant  la  somme  de250  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 28  floréal  an  XlII. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  aux  frais  de 
Tabornement  des  biens  de  ta  commune. 

Commune  de  Roburent  (Stora). 
Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Robarent,  dépar- 

T.  X. 


tement  de  la  Stura,  est  autorisé  à  vendie,  aux  enchères 
publiques,  une  maison  a()partenant  à  ladite  commune, 
et  estimée  230  francs,  suivant  procès-verbal  du  3  no- 
vembre 1806. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Commune  de  TomhehoeUf  (Lot-et-Garonne). 

Art.  21.  Le  maire  de  Tombebœuf,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  autorisé  &  vendre  au  sieur  Saint- 
Sauby  aine  un  petit  terrain  communal  de  9  mètreU  de 
long  sur  5  mètres  et  un  tiers  de  large,  moyennant  la 
somme  de  40  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  3  juin  1807. 

[Commune  de  Saint-Choffrey  (Hantes- Alpes). 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Choffrey, 
département  des  Hautes-Alpes,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Jean-Joseph  Rey  2  hectares  de  terrain  communal, 
moyennant  la  somme  de  30  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès- verbal  du  5  brumaire  an  XIV. 

Commune  d^Aoite  (Boire). 

Art.  23.  Le  maire  d'Aoste,  département  de  la  Boire, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  un  four 
appartenant  à  la  commune,  et  estime  884  fr.  10  c,  sui- 
vant procès- verbal  du  28  frimaire  an  XIV. 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  ré- 
parations de  la  maison  commune. 

Commune  d*Attigny  (Vosges). 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  d'Attigny,  départe^ 
ment  des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques  et  en  différents  lots,  19  parties  de  terrain 
désignées  au  procès-verbal  du  28  fnmaire  an  IX,  et 
estimées  1,088  francs. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  employé  aux  réparations  du  pont  de  la 
commune,  sitné  sur  la  Sadne. 

Commune  de  Bestenay  (Rhône). 

Art.  25.  Le  maire  deBessenay.  département  du  Rhône, 
est  autorisé  &  vendre,  aux  enchères  publiques,  an  ter- 
rain communal  contenant  12  ares  37  centiares,  et  es- 
timé 125  francs,  suivant  procès-verbal  du  !•' juillet  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  ré- 
parations du  lieu  destiné  aux  séances  de  la  mairie. 

Commune  de  Blannavet  (Gard). 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Blannares.  dé- 
parlement du  Gard,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  un  terrain  appartenant  à  ladite  commune,  sis 
dans  le  village  de  Branoux,  contenant  environ  120  mètres 
carrés,  et  estimé  250  francs,  suivant  procès-verbal  da 
17  frimaire  an  XIV. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testinu* 
lion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  frais 
de  rétablissement  d'un  local  destiné  à  la  foire  de  la 
commune  de  Blannaves. 

Commune  de  Bruges  (Basses-Pyrénées). 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Bruges,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  est  antorisé  &  vendre  : 

l»  Au  sieur  Jean  Cassen,  un  terrain  communal  de 
2  ares  64  centiares,  moyennant  la  somme  de  50  francs, 
suivant  Testimation  portée  au  procès-verbal  du  15  sep- 
tembre 1806  ; 

Et  2»  An  sieur  Gantel,  dit  Monnet,  un  autre  terrain 
de  2  ares  37  centiares,  moyennant  la  somme  de  60  francs, 
suivant  l'estimation  portée  à  un  autre  procès-verbal  do 
même  jour  15  septembre  1806^ 

Confmune  de  CAamp/tf le  (Haute-Saône). 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Champlitte,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Crussard  le  terrain  d'un  ancien  cimetière,  conte- 
nant 3  ares  21  mètres  carrés,  et  estimé  45  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  22  mai  1807,  moyennant  la  somme 
de  50  francs,  et  &  la  charge,  par  ledit  sieur  Gnusard, 
d'enlever  tous  les  déblais,  et  de  réparer  et  entretedir  les 
murs  et  soutènements  dudit  terrain. 
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Commune  de  la  Âoche-det-Arnauds  (Hautes-Alpes), 

Art.  99*  La  maire  de  la  Roche-des-Arnauds,  départe- 
ment des  Hautes- Alpes,  est  autorisé  à  rendre  au  sieur 
Serres  un  terrain  communal  de  360  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  SO  francs,  suivant  le  proeôs- 
verkl  du  23  juillet  1S07. 

Commune  de  Gaubretière  (Vendée). 

Art.  30.  Le  maire  de  Gaubretière,  département  de  la 
Vendée,  est  autorisé  à  vendre ,  aux  enchères  publiques, 
au  nom  de  la  fabrique  de  celte  commune,  deux  masures, 
une  pièce  do  Jardin  contenant  dix  ares,  et  la  partie  res- 
tante d'une  ancienne  chapelle;  le  tout  appartenant  à  la- 
dite fabrique,  et  estimé  24  francs  de  rente,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  8  avril  1807. 
.  La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  la  rente  moyennant  laquelle  Tadludication  aura 
lieu,  sera  payée  sans  aucune  retenue,  à  ladite  fabrique, 
par  l'adjudicataire,  et  ne  pourra  être  remboursée  que 
sur  le  pied  de  5  p.  0/0. 

Commune  de  Mas-Cahardèt  (Aude). 

Art.  31.  Le  maire  de  Mas-Gabardès,  département  de 
l'Aude,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
trois  terrains  communaux  : 

Le  premier,  contenant  19  mètres  61  centimètres  carrés, 
et  estimé  36  francs; 

La  second,  contenant  33  mètres  17  centimètres,  et  es- 
timé 44  francs; 

Et  le  troisième,  contenant  36  mètres  54  centimètres, 
et  estimé  40  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  25  jan- 
vier 1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  désdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation. 

Commune  de  Légé  (Loire- Inférieure). 

Art<  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Légé,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  et  au  nom  de  la  fabrique  duditlieu, 
la  maison  incendiée  dite  le  Four  Banal,  appartenant  à 
ladite  fabrique,  et  estimée  500  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  1«'  février  1808. 


mation 

tien. 

Commune  d*Àrcizac'Adour  (Hautes-Pyrénées). 

Ar4.  33.  Le  maire  de  la  commune  d'Arcizac-Adour, 
département  des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre, 
au  nom  de  la  commune,  savoir  : 

1«  Au  sieur  Pailhe  (Vincent),  un  terrain  communal 
contenant  5  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de 
31  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  5  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  20  francs; 

Autre  terrain  communal  contenaot  8  ares  50  centiares, 
moyennant  49  francs  ; 

2»  A  Antoine  Baget-Peydamaud ,  un  terrain  com- 
munal contenant  8  ares  80  centiares,  moyennant  la  somme 
de  37  fr.  50  c.  ; 

3o  A  Dominique  Birades,  un  terrain  communal  conte- 
nant 2  ares,  moyennant  la  somme  de  21  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  14  ares,  moyen- 
nant 90  francs  ; 

4«  A  Bertrand  Vergés,  un  terrain  communal  contenant 
4  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  58  francs  ; 

8*  A  Jean  Peré-Gardette,  un  terrain  communal  conte- 
nant 10  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  do 
114  francs; 

6»  A  Pierre  Rebeille,  un  terrain  communal  contenant 
2  ares,  moyennant  la  somme  de  14  fr.  20  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  2  ares,  moyennant 
la  somme  de  25  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  25  ares  23  centiares, 
meyei)nant  90  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  1  are  50  centiares, 
moyennant  18  fr.  10  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  16  ares  50  centiares, 
moyennant  30  francs  ; 

7»  A  Jeanne  Magné,  veuve  Courtade,  un  terrain  com- 
munal contenant  18  centiares,  moyennant  la  somme  do 
1  fr.  50  c; 


Autre  terrain  communal  contenant  3  ares,  moyennant 
37  fr.  50  c.  ; 

8»  A  Biaise  Lemoine,  un  terrain  communal  contenant 
1  are,  moyennant  la  somme  do  6  fr.  30  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  31  ares,  moyennant 
102  francs; 

9^  A  Arnaud  Lalaine,  un  terrain  communal  contenant 
7  ares  50  centiares,  moyennant  53  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  6  ares,  moyennant 
42  fr.  50  c.; 

lO^A  Jean  Duclos-Bayle,  un  terrain  communal  con- 
tenant 2  ares  80  centiares,  moyennant  la  somme  de 
12  fr.  50  c.  ; 

11©  A  Gyprien  Castain-Bordallé,  un  terrain  communal 
contenant  2  ares- 80  centiares,  moyennant  la  somme  do 
25  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  74 centiares,  moyen- 
nant 20  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  1  are  40  centiares, 
moyennant  18  francs; 

12o  A  Guillaume  Peré,  tailleur,  un  terrain  communal 
contenant  2  ares,  moyennant  la  somme  de  53  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  21  ares  18  centiares, 
moyennant  110  francs  ; 

13°  A  Pierre  Peré-Parret,  un  terrain  communal  con- 
tenant 1  are  90  centiares ,  moyennant  la  somme  de 
22  fr.  30  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  4  ares  20  centiares, 
moyennant  la  somme  de  45  francs; 

14^  A  Jean  Peré-Prim,  cadet,  un  terrain  communal 
contenant  1  are,  moyennant  la  somme  de  44  fr.  50  c; 

15o  A  Guillaume  Semmartin  Laurens,un  terrain  com- 
munal contenant  2  ares  80  centiares,  moyennant  la 
somme  de  9  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  3  ares  59  centiares, 
moyennant  14  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  3  ares  91  centiares, 
moyennant  24  fr.  50  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  4  ares  29  centiares, 
moyennant  30  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  11  ares  58  cen- 
tiares, moyennant  93  francs; 

16»  A  Pierre  Matarau,  un  terrain  communal  contenant 
1  are,  moyennant  la  somme  de  26  francs  ; 

170  A  Pierre  Belloc,  un  terrain  communal  contenant 
1  are  79  centiares,  moyennant  la  somme  de  64  francs; 

18»  Au  sieur  Jacques  Saint-Martin  un  terrain  communal 
contenant  2  ares  24  centiares,  moyennant  la  sonuue  de 
24  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  22  ares  50  centiares, 
moyennant  90  francs  ; 

19<>  A  Alexis  Orignac,  un  terrain  communal  contenant 
3  ares,  moyennant  la  somme  de  40  francs  ; 

2O0  A  Jean  Duclos-Bayle,  un  terrain  communal  con- 
tenant 6  ares,  moyennant  la  somme  de  50  francs  ; 

2I0  AGamme,  dit  Gegasse,  un  terrain  communal  con- 
tenant 3  ares,  moyennant  la  somme  de  24  francs  ; 

220  A  Adrien  Bagot-Gasouge,  un  terrain  communal 
contenant  4  ares,  moyennant  la  somme  de  117  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  9  ares,  moyennant 
63  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  4  ares,  moyennant 
la  somme  de  21  francs  ; 

23«  Au  sieur  Johannes  Gargas  et  dame  veuve  Ro- 
quette, sa  sœur,  un  terrain  communal  contenant  9  ares, 
moyennant  la  somme  de  240  francs  ; 

24»  A  Antoine  Arnauné,  un  terrain  communal  conte- 
nant 13  ares  75  centiares,  moyennant  la  somme  de  104  fr.; 

Autre  terrain  communal  contenant  2  ares  52  centiares, 
moyennant  10  fr.  50  c.  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  1  are  50  centiares, 
moyennant  20  francs  ; 

25»  A  Guillaume  Ducasse  Turon,  un  terrain  communal 
contenant  74  centiares,  moyennant  la  somme  de  8  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  5  ares  25  centiares, 
moyennant  32  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  10  ares,  moyennant 
35  francs; 

26«  A  Arnaud  Comorer,  un  terrain  communal  conte- 
nant 3  ares,  moyennant  la  somme  de  107  francs; 

270  A  Doraimque  Courtade-Magné,  un  teiTain  com- 
munal contenante  ares,  moyennant  la  somme  de  40  fr. 

28»  A  Antoine  Duboé-Noguez,  un  terrain  communal 
contenant  3  ares,  moyennant  la  somme  de  33  francs  ; 


(Coipa  UgisUUf.]        EMPIAB  FRANÇAIS.        (16  novtmlm  IMS.) 


lis 


Aatre  terrain  communal  contenant  75  centiares , 
moyennant  10  francs  ; 

290  Â  Catherine  Seplet,  veuve  Davedeille,  nn  terrain 
communal  contenant  4  ares  5S  centiares,  moyennant  la 
somme  de  27  fr.  50  c.  ; 

30O  A  Antoine  Dallier-Camiurde,  un  terrain  communal 
contenant  11  ares  22  centiares,  moyennant  la  somme  de 
127  fr.  50  c; 

Autre  terrain  communal  contenant  5  ares  61  centiares, 
moyennant  85  francs. 

31<>  A  Pierre  Mouses,  un  terrain  communal  contenant 

14  ares  97  centiareSi  moyennant  la  somme  de  95  francs. 
32o  A  demoiselle  Sophie  Johannie  Gargas  ,  un  terrain 

communal  contenant  1  are  50  centiares,  moyennant  la 
somme  de  25  francs: 

330  A  Dominique  iNoguès  BoulUet,  un  terrain  com- 
munal contenant  3  ares  61  centiares,  moyennant  la 
somme  de  16  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  7  ares  50  centiares^ 
moyennant  62  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  8  ares  50  centiaresi 
moyennant  36  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  3  ares,  moyennant 

15  francs. 

340  A  Dominique  Pucheu  Jcannet,  un  terrain  commu- 
nal contenant  3  ares,  moyennant  la  somme  de  29  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  1  are  59  centiares, 
moyennant  10  francs; 

350  A  Pierre  Goutarde  Peyon,  un  terrain  communal 
contenant  6  ares,  moyennant  la  somme  de  30  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  3  arcs  65  centiares, 
moyennant  57  francs  ; 

Autre  terrain  communal  contenant  4  ares  48  centiares, 
moyennant  73 francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  7  aras,  moyennant 
53  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  2  ares,  moyennant 
17  francs: 

36<>  A  Antoine  Peré  Heuginon,  un  terrain  communal 
contenant  2  ares,  moyennant  la  somme  de  9  francs; 

Autre  terrain  communal  contenant  75  centiares, 
moyennant  4  francs. 

37*  A  Jean-Marie  Caubin  et  Antoine  Fanqué,  un  ter- 
rain communal  contenant  12  ares  72  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  36  francs. 

380  ^  Guillaume  Aebeiile  Barrague,  un  terrain  com- 
munal contenant  2  ares  50  centiares,  moyennant  la 
somme  de  20  francs. 

39<»  A  Bertrand  Nognes  Languères,  un  terrain  commu- 
nal contenant  4  ares  25  centiares,  moyennant  la  somme 
de  33  francs. 

40«  A  Jean  Saint-Martin  Laffon,  un  terrain  communal 
contenant  3  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de 
41  francs. 

4lo  A  Armand  La  Laime  Minjourre,  un  terrain  com- 
munal contenant  22  ares  44  ceatiarea,  moyennant  la 
somme  de  160  francs. 

42«  A  Guillaume  Semmartîn  Laureos,  nn  ttrraio  eom- 
munal  contenant  1  are  50  ceotiares,  moyennant  la  somme 
de  10  francs. 

43«  A  Jacques  Saint-Martin  Matheu,  un  terrain  com- 
munal contenant  5  ares  50  centiares,  moyennant  la 
somme  de  62  francs  ; 

Antre  terrain  communal  eontenant  5  ares  98  eentiaref , 
moyennant  198  francs; 

Autre  terrain  conmiunal  contenant  4  ares  48  centiares, 
moyennant  18  f ranes  ; 

Antre  terrain  eommnnal  contenant  85  centiares,  moyen- 
nant 7  francs; 

Antre  terram  communal  contenant  3  ares  75  eentiaref, 
moyennant  65  francs. 

44®  A  Philippe  Comère,  nn  terrain  comninnal  conte- 
nant i9  centiares,  moyennant  la  tomme  de  6  francs  ; 

450  A  Laurent  Thanx,  nn  terrain  eommnnal  eontenant 
3  ares  99  ceotiares,  moyennant  la  somme  de  75  francs; 

Antre  terrain  communal  eontenant  1  are  50  centiares, 
moyennant  23  fraoca. 

4JSp  A  Dominique  Conrtade  Magné,  nn  terrain  commu- 
nal eontenant  3  ares  50  centinres,  moyennant  la  tomme 
de  176  francs; 

47^  A  Catherine  Septer,  un  terrain  comttnnal  conte- 
nant 8  ares  60  centiaini^  moyennant  la  Mnune  de 
36  francs. 

4»»  A  Antoine  Bê§oi  Pey<UniaBd«  nn  tenaén  com- 


munal contenant  8  aroa,  moyeonant  U  somme  de 
20  francs  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  délibérations 
du  conseil  municipal,  en  date  des  15  et  81  mars,5  avril, 
S  mai  et  7  juin  1807. 

Lesdits  terrains  contenant  ensemble  5  hectares  iO  arei 
26  centiares,  et  estimés  à  la  somme  de  4,i80  fr.  95   o« 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Commune  de  Sênoncouri  (Meuse). 

Art.  34.  Le  maire  do  Senonoourt,  département  de  la 
Meuse,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Georges  Le  Maire, 
moyennant  la  somme  de  40  fr,  80  c,  nn  terrain 
communal  contenant  904  métrés  carrés,  et  estimé 
80  (r.  60  c,  suivant  procés-verbal  du  15  Janvier  1607. 

Commune  de  Cohoue  (Haute-Marne). 

Art.  85.  Le  maire  de  Cohous,  département  de  la  Haute- 
Marne,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiaues^ 
un  terrain  communal  contenant  476  mètres  carres,  et 
estimé  1,600  francs,  suivant  procès- verbal  du  S  septem- 
bre 1806. 

La  premise  A  prin  sera  du  montant  de  l'estimation. 

Commune  de  Bart  (Haut-Rhin). 

Art.  36.  Le  maire  de  Bart,  département  du  Hau^Rhinj 
est  autorisé  &  rendre  âu  sieur  Pierre  Certier  nn  terrain 
communal  de  5  mètres  de  large  sur  6  mètres  de  long, 
moyennant  la  somme  de  18  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  14  octobre  1807. 

Commune  de  BuffilHer  (Haut-Rhin). 

Art.  37.  Le  maire  de  Bavillier,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorité  A  rendre  au  sieur  Frédéric  Linotte, 
un  terrain  communal  contenant  environ  30  ceniEares, 
moyennant  la  somme  de  SI  francs,  suivant  reeUmation 
portée  au  procès-verbal  du  10  Juillet  1807. 

Commune  de  Bennwhir  (Uaut-Bbin). 

Art.  88.  Le  maire  de  Bennwhir,  département  dn  Haut* 
Rhin,  est  autorisé  à  rendre  au  sienr  Sébastien  Breitens» 
tein,  nn  terrain  communal  contenant  environ  8  mètres 
canes,  sur  le^el  avait  été  élerée  une  prison  nni  est 
tombée  en  rumes.  moyennant  In  somme  de  15  franes, 
tnirant  l'estimatton  portée  au  procès- rerbal  du 
29  août  1807. 

Commune  de  BUl^hcim  (Haut-Rhin). 

Art.  30.  Le  maire  de  Biltxbeim,  département  dn  Hanl- 
Rhin,  est  autorisé  &  vendre^  ana  enchéret  pnbliqnei, 
96 ares  de  terres  labonrablet,  tituéet  an  canton  dit  Georev, 
et  osiimées  1,600  francs,  suivant  procès-verbal  dn 
25 Juillet  1807. 

La  première  mise  à  pria  aéra  du  montant  de  l'eetima^ 
lion,  et  le  prodoit  de  la  rente  sera  employé  à  l'aequi- 
tition  d'une  pompe  à  incendie. 

Commune  de  Creutsnach  (Rhln-et-Moselle). 

Art.  40.  Le  maire  de  Creatmacb,  département  dn 
Rhin-et-Moselle,  est  autorité  à  rendre  an  sieur  Jae- 
qaet  Piithen  une  partie  de  mnr  de  cette  ville,  eontenant 
96  mètres  75  centimètrM  enbes,  moyennant  la  somme 
de  449  fr.  38  C,  suivant  restimation  portée  an  proeès- 
verbal  du  11  Jnln  1807. 

Commune  SBatrincowri  (Pas-de-Calais). 

Art.  41.  Le  maire  d'Havrineonrt,  département  dn  Paa- 
de-€alaie,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Henri  d'Ha- 
vrincourt,  morennant  la  somme  de  MO  franes,  «n  ter- 
rain eonunnnal  eontenant  8  ares  68  ceotiares,  et  estimé 
180  franes,  svtrant  ptocèe-rerbal  du  22  Juillet  1807 . 

Commune  de  LœvenUh  (Roër). 

Art.  42.  Le  maire  de  Leorenich,  département  de  la 
Roër,  est  autorisé  A  vendre  an  sienr  Pierre  Lkk,  moyen- 
nant la  Booune  de  60  francs,  un  terrain  communal  con- 
tenant 66  eenliares,  et  estimé  6  franes,  sairant  proeés- 
rerbal  dn  15  joUiet  1807. 

Commune  de  Nommai  (Hanl-Rliin). 

Art.  48.  Le  maire  de  Ifonmay,  département  du  Haut- 
RJdn,  est  autorité  A  rendre  an  eienr  Pierre  Monamy  un 
terrain  communal  contenant  95  mètres  carrés,  moyen- 
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ntnl  )t  tomme  de  45  francs,  suiTani  l'astimalion  poriée 

an  procta-VBrbal  dn  15  oclobre  1807. 

Commune  de  Pûrentruy  (Haut-Rhin). 

Art.  **■  Le  maire  de  Porenlmy,  déparienieni  do 
Haat-Rhin,  «si  auiorisi  à  vendre,  aux  enchèreB  pnbliipies, 
tm  petit  bltiroent  communal  eîlimé  931  fr.  a)  c,  sui- 
vanl  l'estimatinn  portée  m  procès-verbal  du  11  sep- 
tembre 1801.  .  ^  ,,,..- 

La  première  mise  à  prix  sera  dn  roonlant  de  l  eslima- 
lion.  Cl  le  produit  de  U  vente  sera  employé  aux  répa- 
rations de  récole  secondaire. 

Commune  de  PoreniTuj/  (Hant-Rhin  ). 

Art.  45.  Le  maire  de  Porenlmy,  départeraenl  dn 
Hant-Hbin,  est  autorisé  i  vendre  au  sieur  Xavier  Loo» 
un  petit  terrain  commonal  contenant  89  mètres  67  dé- 
cimètres carrés,  ainsi  qne  les  matériau»  d'une  neiUo 
lour  existant  sur  ce  terrain,  moyennant  la  somme  de 
400  francs,  suivant  l'eitimation  porlee  au  procès-verùal 
du  13  août  18U7. 

Commune  de  Hotheim  (Bas-Rhin). 

Art.  46.  Le  maire  de  Noshoim,  département  dn  Bas- 
Rhin  est  aotorisé  k  vendre,  aui  enchères  publiques,  la 
maison  d'école,  estimée  840  francs,  suivant  procès-verbal 
du  i  septembre  1807.  . 

La  première  mise  à  pris  sera  dn  montant  de  l  eslima- 
lion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  k  la  caisse 
d'amortissement. 


TITRE  in. 
AC<iuisiTio:cs. 
Commuât  de  Xevert 
Art.  47.  Le  préfet  du  départei 


(Nièue). 


,_  .__ s  la  Nièvre,  est 

autorisé  à  acbèier,  du  siaur  Le  Conleulx  Dumolay,  «ne 
naieon  sise  à  Nevers,  rue  des  Rétifs,  et  servant  actuel- 
lement de  maison  d'arrêt.  

Le  prix  principal  n  en  pourra  excéder  15,000  francs. 
Sur  les  6.000  francs  alloués  dans  le  budget  du  dépar- 
tement, de  l'année  conranie,  pour  concourir  au  payement 
de  la  présente  acquisition,  i!  sera  prélevé  le  montant  des 
frais  ou  contrat  ei  des  droits  d'enr(.gistrenient  ;  et  le 
surplus  sera  versé,  comme  premier  i-comple,  entre  les 
mains  du  sieur  Le  Contonix  omnolav. 

Le  complément  dn  prix  convenu  lui  sera  payé,  soit 
sur  les  premiers  fonds  disponibles  de  ceux  assignés  aux 
dépenses  variables  du  département,  soit  sur  ceux  qui 
seront  spécialement  volés  S  cet  effet,  par  le  conseil  gé- 
néral! le  tout,  sans  préjndice  du  payement  des  loyers 
qui  peuvent  être  dus  au  vendeor,  pour  raison  de  jouls- 
sanee  antérieure  ft  la  date  du  contrat. 

Tilfe  de  Chartrei  (Eure-et-Loir). 
Art,  48-  L'adjoint  au  maire  de  la  lille  de  Chartres, 
département  d'Eure-et-Loir,  est  aolorisè  i  acquérir,  an 
nom  de  celte  ville,  du  sieur  Billard, maire,  un  pré  (ap- 
pelé pré  l'Evéque,  ou  Grand-Pré),  de  la  contenance  de 
y  beciares  18  centiares,  et  estimé,  par  procès-verbal  dn 
31  août  1807,  i.  la  somme  de  4,800  francs,  moyennant 
la  somme  de  4,5S5  franc».  Le  montant  de  cette  acnni- 
sition  et  des  frais  sera  payé  snr  les  fonds  alloués  dans 
le  budget  de  celle  année,  pour  cet  objet. 

Commune  de  Peyrêhoradt  [Landes). 
Art.  4B.  Le  maire  de  Peyrehorade,  déparlement  des 
Landes,  est  autorisé  1  acquérir  des  béririers  Ponatis, 
au  nom  de  la  commune,  deux  balles,  moyennant  la 
somme  de  10,000  francs,  suisant  les  estimations  portées 
aux  procès -verbaux  dn  même  jour,  6  mai  1807. 

Le  payement  de  eeLle  acqnisiiion  sera  fait,  en  quatre 
années,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  par 
portions  Égales,  chacune  de  S,500  francs,  avec  les  inté- 
rêts &  5  p.  0/0,  sans  retenue,  lesquels  diminueront  i 
mesure  do  cbaqne  payement  sur  le  capital. 
Commune  de  Sagé-te-Chàlel  (Ain). 
Art.  50.  Le  maire  de  Ba;é-le-CbaieI,  département  de 
l'Ain  Gsl  antortsé  t  acquérir  des  demoiselles  Harie- 
Mar 


Ladite  somme  de  GOO  francs  et  la  rente  de  400  francs 
seront  payées  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Commune  dt  Chariieux  (Loire), 
ArL  SI.  Le  maire  de  la  commane  de  Clinrlleux,  dé- 

Sartement  de  la  Loire,  est  autorisé  i  acquérir,  au  nom 
e  celte  commune,  des  sieurs  Petit  et  Tronillet,  une 
maison  destinée  à  servir  de  maison  commune,  moyen- 
nant la  somme  de  10,376  francs,  suiianl  l'estimation 
portée  an  procès-verbal  dn  10  mai  1807. 

Le  prix  de  celte   acquisition   sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disjiosition  de  la  commune. 
Commune  de  J/oulfni  (Allier). 
Art.  Si.  Les  acquisitions  faites  par  le  maire  de  Mou- 
lins, département  de  l'Allier,  au  nom  de  cette  commune  : 
1»  Moyennant    la    somme   de   3,500   livres   tournois 

g ,456  fr.  79  c),  de  bitimenis  apparlenacls  an  sieur 
arcillat,  faisant  anciennemenl  pariie  du  château,  et 
joignant  les  prisons  du  cflté  de  la  tour  dite  Mal-Coiffée, 
et  du  calé  du  midi,  joignant  la  propriété  du  sieur  Mi- 
caud;  lesdils  bâtiments  estimés  3,500  francs,  suivant 
procès-yerhal  du  15  novembre  1806; 

Et  2°  moyenjjant  la  somme  de  4,000  livres  tonmois 
(3,950  fr,  6!  c),  de  la  partie  de  bâtiments  dépendanla 
de  l'ancien  château,  appartenant  au  sieur  Micand;  ladite 
partie  de  bâtiments  joignant  la  tour  dite  Hal-Coilfée, 
faisant  pariie  de  la  portion  desdits  bAtimcnls  apparte- 
nant au  sieur  Harcillal,  et  estimée  4,000  francs,  suivant 
procès-verbal  du  mémo  jour  IS  novembre  1806, 

Sont  conHrméas. 

Le  prix  de  ces  acquisitions  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Commune  de  Montbares  (Jura). 

Art.  53.  Le  maire  de  Montbarey,  département  du  Jure, 


vrier  1806. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  compensé  avec  la 
somme  de  1,963  francs,  due  i.  la  canimon<i  par  le  sieur 
Vuillanme,  pour  trois  années  d'un  bail  de  proprirités 
communales  passé  à  son  pruGl,  moyennant  le  piîx 
annuel  de  681  francs. 

Commune  d«  Vie  (Hautes -Pyrénées). 

Art.  54.  Le  maire  de  Vie,  département  des  Uaulea- 
Pyrénées,  est  autorisé  A  acquérir,  au  nom  de  la  com- 
mune, du  sieur  Lagarde  et  du  sieur  Jean  Montant  et 
Catherine  Lagarde,  sa  femme,  un  jardin  contenant 
a  ares,  moyennant  la  summe  de  RGU  francs,  suivant 
l'eslimalion  portée  au  procès-verbal  du  13  janvier  1807. 

Commune  de  Bricheraiio  (Pd). 
Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Brichcrasio,  dé- 

Îiarlemenl  du  Pu,  est  autorisé  4  acquérir,  au  nom  de 
■dite  commune,  des  sieurs  Joseph,  Loui^,  François  et 
Félix  Cacheraino  frères,  une  maison  avec  jardin,  atte- 
nant il  un  moulin  communal,  moyennant  la  somme  de 
1,SS0  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  10  Hoat  1807. 

L.e  prix  de  cette  adjuisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  loni  A  la  disposition  de  la  commune. 

Commune  de  Fonienaij  (Vendée). 
Art.  56.  Le  maire  de  Foutenay,  département  de  la 
Vendée,  est  auiorîséà  acquérir,  sous  la  forme  d'enchères 
publiques,  l'emplacement  de  l'ancien  chileau  de  cette 
ville,  qui  appartient  à  la  senutorerie  de  Limoges,  et  qui 
a  été  estimé  3,160  francs,  snivanl  procès-verbal  du 
8  janvier  18~- 
Dans  le  ca 


1  prolitdc 


TITRE  III. 


Commune  de  rilleri-Iet-iVaHgiei 


ei(  Sambre-e  t-Heu  s  c) . 
augiennes,  dèpar- 
risB  à  concéder  au 
rente  anonelle  et 
33  mètres  73  cen- 
t6   centimètres  de 
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laraeiir,  estimé  35*  francfl,  suivant  procès-Terbal   du 
29  orumaire  an  XIII. 

Commune  d^Avoliheim  (Bas-Rhin). 

Art.  58.  Le  maire  d'Avolsheim,  département  dn  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Jacques  Dietrich 
le  jeune.  98  mètres  60  centimètres  carrés  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  3  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  3  août  1807. 

Commune  d'Obêrnai  et  Bemardi-Willers  (BaLS-Khin) . 

Art.  59.  Le  maire  d'Obernai  et  Bernards-Willers,  dé- 
Dartement  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Ignace 
nichert,  un  terrain  communal  de  24  mètres  carrés, 
moyennantune  rente  annuelle  et  sans  retenue  de3  francs, 
suivant  Tesiimation  portée  au  procès-verbal  du  9  mai  1807. 

Commune  d'EUhéim  (Bas-Rhin). 

Art. 60.  Le  maire  d'Elsheim.départemdnt  du  Bas-Rhin, 
est  autorisé  &  vendre  au  sieur  Antoioe  Gassncr  un  terrain 
de  2  ares  1/2;  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  1  fr.  50  c,  suivant  Testimation  portée  au 
procès-verbal  du  20  mai  1807. 

Commune  d'ElUzellet  (Jemmapes). 

Alt.  61.  Le  maire  d'EUezelles,  département  de  Jem- 
mapes, est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Vankerkove, 
movennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
41  francs,  un  terrain  de  4  ares  78  centiares  74  milliarcs, 
sur  lequel  est  construite  une  petite  maison ,  et  estimés 
ensemble  à  la  somme  de  406  francs ,  suivant  procès- 
verbal  du  20  mai  1807. 

Commune  de  Quevert  (Cétes-du-Nord). 

Art.  62.  Le  maire  de  Quevert,  département  des  Gôtes- 
du-Nord  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François  Dn- 
chemin  347  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  1  fr.  20  c, 
suivant  Tcstimation  portée  au  procès- verbal  du 
!«'  août  1807. 

Commune  de  Fervaguee  (Calvados). 

Art.  63.  Le  maire  de  Fervagues,  département  du  Cal- 
vados, est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Antoine  Rosel  fils, 
movennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
20  francs,  un  terrain  communal  de  63  centiares,  estimé  d 
un  revenu  annuel  de  6  francs,  suivant .  Testimation 
portée  au  procès-verbal  du  16  mai  1806. 

Commune  de  Conques  (Aude). 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Conques,  dépar- 
tement de  TAude,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Guillaume  Fornier  cadet,  un  terrain  com- 
munal contenant  1  are  1/2,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  3  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  énon- 
cée au  procès-verbal  du  27  février  1807; 

Ei99  Au  sieur  Martin  Guiraud,un  autre  terrain  con- 
tenant 1  are,  moyennant  une  rente  aussi  annuelle  et 
sans  retenue  de  3  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  3  mars  1807. 

6*oiiiiiMcne  de  M onnetay-eur- Allier  (Allier). 

Art.  65.  Le  maire  de  Monnetay-sur-Allier,  département 
de  l'Allier,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas  Ju- 
tier,  un  terrain  communal  contenant  3  hectares  72  cen- 
tiares, et  estimé  900  francs,  suivant  le  procès-verbal  du 
12  septembre  1806,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  60  francs. 

Commune  de  Moniagny  (Sadna-et-Loire). 

Art.  66.  Le  maire  de  la.  commune  de  Montagny,  dé- 
partement de  Saéne-et-Loire,  est  autorisé  i  concéder  : 

lo  A  Jean  Gnichard,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  22  ares  60  centiares,  moyennant 
5fr.  65c.  de  rente  annuelle  et  sans  retenue; 

2o  A  Pierre  Treffot,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  22  ares,  moyennant  4  fr.  65  c.  de  rente  ; 

y>  A  Claude  Billet,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  31  ares,  moyennant  12  fr.  45  c.  de  rente; 

4<»  A  Joseph  Galley,  trois  portions  de  terrain  communal 
contenant  ensemble  134  ares  61  centiares,  moyennant 
36  fr.80  G.  de  rente: 

5»  A  Josette  Boulet,  veuve  de  Pierre  Marsot,  pour  elle 


et  les  héritiers  dndit  Marsot,  trois  portions  de  terrain 
communal  contenant  ensemble  91  ares  15  centiares, 
moyennant  25  fr.  55  c.  de  rente  ; 

&>  A  Charles  Marsot,  deux  portions  de  terrain  commu- 
nal contenant  72 ares  20  centiares,  moyennant  20  fr.  10  c. 
de  renie  ; 

7«  A  Jean-Baptiste  Guillemin,  une  portion  de  terrain 
communal  contenant  69  ares,  moyennant  19  fr.  35  c.  de 
rente  ; 

8o  A  Claude  Boivin,  fils  de  Denis,  une  portion  de 
terrain  communal,  contenant  53  ares,  moyennant 
14  fr.  85  c.  de  rente  ; 

90  A  Denis  Boivin,  fils  de  Claude,  une  portion  de  ter- 
rain communal  contenant  25  ares  20  centiares,  moyen- 
nant 7  fr.  05  c.  de  rente  ; 

10»  A  Jean-Baptiste-Nicolas,  une  portion  de  terrain 
communal  contenant  1  hectare  33  ares  40  centiares, 
moyennant  37  fr.  35  c.  de  rente  ; 

llo  A  Claude  Boivin,  fils  de  CUude,  deux  portions 
do  terrain  communal  contenant  1  hectare  16  ares 
90  centiares,  moyennant  32  fr.  70  c.  de  rente  ; 

12^  A  Jean  Bonlay,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  1  hectare  14  ares,  moyennant  31  fr.  90  c.  de 
rente; 

130  A  Louis  Petit,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  1  hectare  13  ares,  moyennant  31  fr.  65  c.  de 

rente; 

140  A  Jean  Treffot,  tisserand,  deux  portions  de  ter- 
rain communal  contenant  90  ares  80  centiares,  moyen- 
nant 25  fr.  20  c.  de  rente  ; 

150  A  Guillaume  Petit,  une  portion  de  terrain  com- 
munal contenant  1  hectare  21  ares  50  centiares,  moyen- 
nant 34  francs  de  rente  ; 

16*>  A  Jean  Bonnin,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  16  ares,  moyennant  4  fr.  45  c.  de  rente; 

170  A  Pierre  et  Joseph  Boutet.  fils  de  Jean-Baptiste, 
trois  portions  de  terrain  communal  contenant  ensemble 
98  ares  70  centiares,  moyennant  27  fr.  60  c.  de  rente; 

18»  A  la  veuve  Claude  Boutet,  une  portion  de  terrain 
communal  contenantll  ares,  moyennant  3  fr.  10c.  de  rente. 

lO**  A  Claude  Paradon,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  64  ares  60  centiares,  moyennant 
18  fr.  10  c.  de  rente  ; 

20°  A  Eusèbe  Martin,  trois  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  ensemble  1  nectaro  66  ares  20  cen- 
tiares, moyennant  46  fr.  80  c.  de  rente; 

21»  A  Jean-Guillaume,  deu\  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  1  hectare  50  ares  85  centiares,  moyen- 
nant 42  fr.  25  c.  de  rente  ; 

220  A  Jeanne  Gaillard,  veuve  de  Jean  Bonnin,  une 
portion  de  terrain  communal  contenant  1  hectare  15  ares, 
moyennant  32  fr.  20  c.  de  rente; 

230  A  Pierre  Boutet,  fils  de  Joseph,  une  portion  de 
terrain  communal  contenant  1  hectare  6  ares,  moyen- 
nant 29  fr.  85  c.  de  rente; 

240  A  Joseph  Boutet,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  32  ares,  moyennant  8  fr.  95  c.  de  rente  ; 

25°  A  Benoit  Rood,  une  portion  de  terrain  communal- 
contenant  84  ares  90  centiares,  moyennant  23  fr.  75  c. 
de  rente  ; 

26»  A  Pierre  Boutet,  fils  d'Etienne,  deux  portions  de 
terrain  communal  contenant  93  ares  30  centiares,  moyen- 
nant 26  fr.  15  c.  de  rente; 

270  A  Claudine  Guillemin,  femme  d'Eusébe  Martin, 
une  portion  de  terrain  communal  contenant  15  ares 
80  centiares,  moyennant  4  fr.  45  c.  de  rente  ; 

28*  A  Claude  Berthaud,  une  portion  de  terrain  com- 
munal contenant  48  ares  30  centiares,  moyennant 
13  fr.  50  c.  de  rente; 

290  A  Pierre  Boutet,  fils  de  Jean-Baptiste,  on  terrain 
communal  contenant  16  ares  50  centiares,  moyennant 
4  fr.  65  c.  de  rente; 

30»  A  Etienne  Denis  et  Philibert  Renaud,  trois  por- 
tions de  terrain  communal  contenant  ensemble  1  hectare 
32  ares  80  centiares,  moyennant  37  fr.  20  c.  de  rente  ; 

31o  A  Marie  Canard,  veuve  de  Jenn  Roch,  deux  por- 
tions de  terrain  communal  contenant  74  ares  75  cen- 
tiares, moyennant  20  fr.  90  e.  de  rente  ; 

32*  A  Pierre  Saivre,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  1  hectare  28  ares  30  centiares,  moyennant 
35  fr.  90  c.  de  rente  ; 

33»  A  Antoine  Treffot,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, contenant  78  ares  40  centiares,  moyennant  une 
rente  de  21  fr.  95  c.  ; 
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S40  A  Maile  Treffot,  reuve  de  Cl&nde  Gauthier,  une 
portion  de  terrain  rommiinal  contenant  97  ar^s  70  een- 
liares,  moyennant  7  fr.  75  c.  de  rente  ; 

350  A  Bertrand  Boatet,  une  portion  de  terrain  com- 
munal contenant  69  ares  SO  centiares,  moyennant 
19  fr.  45  c.  do  rente  ; 

Sdo  A  François  Petiot,  dent  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  1  hectare  iO  ares,  moyennant  30  fr.  80  e. 

dfl  renlfi  * 

370  X  Jean  Treffot,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  87  ares  90  centiares,  moyennant  24  fr.  60  c. 

38»  A  ioseph  Bonin,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  5  ares  40  centiares,  moyennant  1  fr.  15  c.  de 

renie  ; 

390  A  Denis  Mouton,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, contenant  3  ares,  moyennant  65  c.  de  rente; 

40°  A  Louis  GuiUemin  aine,  deux  portions  de  terrain 
communal  contenant  16  ares,  moyennant  3  fr.  85  c.  de 
rente  * 

410  A  Philippe  Petiot,  une  portion  de  terrain  com- 
munal, contenant  41  ares  10  centiares»  moyennant 
il  fr.  50  c.  de  rente; 

4%o  A  Jean  Martin,  trois  portions  de  terrain  communal 
contenant  1  hectare  61  ares  40  centiares,  moyennant 
45  fr.  90  c.  do  rente; 

430  A  Denis  Perrant,  une  portion  de  terrain  com* 
munal  contenant  18  ares  90  centiares,  moyennant 
5  fr.  10  0.  de  rente  : 

44°  A  Glande  Treffot,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  15  ares  75  eeutlaresi  moyennant  4  fr.  40  c. 
de  fente; 

450  A  Joseph-Bernard  Charon,  une  portion  de  terrain 
communal,  contenant  3  ares,  moyennant  85  e.  de  rente; 

460  A  Jean-Claude  Rousseau,  doux  portions  de  terrain 
communal,  contenant  1  hecure  56  ares  60  centiares, 
moyennant  43  fr.  80  c.  de  rente; 

47°  A  Bertrand  GuiUemin,  une  portion  de  terrain  com- 
munal contenant  11  ares  59  centiares,  moyennant 
3  fr.  45  c.  de  rente. 

48»  A  Louis  GuiUemin,  une  portion  de  terrain  com- 
munal contenant  3  ares,  moyennant  70  c.  de  rente  ; 

490  A  Claude  Boivin,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  8  ares,  moyennant  9  fr.  90  c.  de  rente; 

50»  A  Philibert  Morel,  une  portion  de  terrain  communal 
contenant  39  ares  80  centiares,  moyennant  9  ft*.  90  c.  do 
rente; 

8I0  A  Madeleine  Prost,  Yeare  Charles  Boutet,  une 

Îortion  de  terrain  communal  contenant  1  hectare  14  ares 
0  centiares,  mo/onnant  31  fr.  95  0.  de  rente; 
59»  A  Pierre  Boutet,  deui  norUons  de  terrain  com- 
munal  contenant   56   ares   96   centiares,   moyennant 
17  fr.  05  c.  de  rente; 

530  A  Jacques  Bert,  Une  portion  de  terrain  communal 
contenant  19  arcs  60  centiares,  moyennant  3  fr.  80  c. 
de  renu*. 

Losdits  terrains  communaux  contenant  ensemble 
f\  hectares  5  ares  99  centiares,  et  estimds  &  1,006  fr.  65  c. 
de  rente  anuncUe  et  sans  retenue. 

CemiiiiMic  de  Fonim^ay  (Vendée). 

Art.  67.  Le  maire  de  Fontenay,  département  de  la 
Vendée,  est  autorisé  &  concéder  au  slour  Joseph  Cal- 
delar  rempUcement  arec  les  matériaux  qui  y  sont  dé- 

r[>sés,  d'une  des  piles  de  Tancienne  porte  du  Pont  de  I.1 
oissonnerie  de  cette  ville,  estimée  19  francs  de  rente, 
suivant  le  procés-verbal  du  8  ftWrier  1808,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  15  francs. 

Commua  du  Miroir  (Saône-at-LoIre). 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  du  Miroir,  dépar- 
tement do  Sadne-et-Loire,  pst  autorisé  &  concéder,  au 
nom  de  la  commune,  savoir  : 

1«  A  Marie  Humbert,  un  terrain  communal  contenant 
8  ares  79  centiare:),  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  la  somme  de  1  fr.  40  c.  ; 

90  A  Joseph  Foulon,  deux  terrains  communaux  con- 
tenant ensemble  13  ares  14  centiares,  moyennant  3  fr.  15  c. 
de  rente; 

)^  A  Marie-Anne  Despins,  veuve  de  Jean-Claude 
Theiland,  un  terrain  communal  contenant  9  ares,  moyen- 
nant 40  centimes  de  rente  ^ 

4*  A  Gaspard  Moissonnier,  un  terrain  communal  con- 
tenant 93  ares  80  centiares,  moyennant  5  francs  du  rente  ; 


50  A  Claude  Badronillet,  un  terrain  communal  eoniê* 
nant  73  ares  3â  centiares,  moyennant  19  fr.  80  c.  de  rente  ; 

60  A  Claude  JaUlet,  un  terrain  conununal  conlenaot 
6  ares  47  centiares,  moyennant  1  fr.  75  centimes  de 
rente  : 

70  A  Claude  Roussel,  deux  terrains  communaux  con- 
tenant ensemble  91  ares  4  centiares,  moyennant  4  fr.  65  c. 
de  rente; 

80  A  Antoine  Moissonnier,  un  terrain  contenant  1  aro 
49  centiares,  moyennant  30  c.  de  rente; 

9^  A  Pierrette  liumbert,  veuve  de  Vivant  Despint,  un 
terrain  communal  cootenant  5  ares  71  centiares,  moyen- 
nant 1  fr.  90  c.  de  rente; 

100  A  Jean  Berthaud,  deux  terrains  communaux,  con 
tenant    ensemble   97   ares   78  centiares,    moyennant 
91  fr.  50  c.  de  rente  ; 

lio  A  Joseph  Moissonnier,  deux  portions  dj  terrains 
communal  contenant  enseinble  16  ares  71  centiares, 
moyennant  3  fr.  95  c.  de  rente  ; 

190  A  Pierre  Byon,  deux  portions  de  terrain  communal 
contenant  ensemble  19  ares  4  centiares,  moyennant 
5  fr.  45  c.  de  rente; 

130  A  Augustin  Bosue,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  ensemble  18  ares  85  centiares,  moyen- 
nant 5  fr.  40  c; 

14»  A  Laurent  Perrault,  un  terrain  communal  con- 
tenant 19  ares  4  centiares,  moyennant  5  fr.  15  c.  de 
rente; 

150  A  Pierre  Préciat,  deux  portions  de  terrain  com- 
munal, contenant  ensemble  7  ares  80  conliares,  moyen- 
nant 9  fr.  10  c.  de  rente; 

16»  Aux  héritiers  Joseph  Bernard,  un  terrain  com- 
munal contenant  4  ares  28  centiares,  moyennant 
1  fr.  13  c.  de  rente; 

17»  A  Claude  Bernard,  un  terrain  communal  contenant 
1  are  90  centiares,  moyennant  50  centimes  de  rente; 

180  Aux  héritiers  Bernard  Bertrand,  un  terrain  com- 
munal contenant  3  ares  94  centiares,  moyennant  85  cen- 
times de  rente: 

190  A  Joseph  Gallai,  un  terrain  communal  contenant 
4  ares  76  centiares,  moyennant  1  franc  de  rente; 

90o  A  Joseph  Passagnet,  un  terrain  communal  con- 
tenant 11  ares  90  centiares,  moyennant  9  fr.  85  c.  do 
rente; 

91»  A  Guillaume  Byon.  trois  portions  de  terrain  com- 
munal contenant  ensemble  91  ares  61  centiares,  moyen- 
nant 6fr.  65  c.  do  rente; 

990  A  Pierre  Jaillet,  un  terrain  communal  contenant 
8  ares  57  centiares,  movennant  9  fr.  30  c.  de  rente  ; 

930  A  ClaudC'Marie  Thielland,  deux  portions  de  ter- 
rain communal  contenant  ensemble  38  arcs  99  centiares, 
moyennant  19  fr.  80  c.  de  rente; 

940  A  Pierre  Moissonnier,  un  terrain  communal  con- 
tenant 99  ares  70  centiares,  moyennant  5  fr.  30  c.  de 
rente; 

Le  tout  suivant  Testlmation  portée  au  proct^s- verbal 
du  16  avril  1807. 

Lesdits  terrains  contenant  ensemble  4  hecuires  54  ares 
78  eentitfes,  estimés  à  une  rente  annuelle  de  113  fr.  90  c. 

Commune  de  la  dnètê  (Saéne-et-Loire). 

Art.  69.  Le  maire  de  la'eommime  de  la  Genéte,  dépar- 
tement de  Sadne*et-Loire,  est  autorisé  à  concéder  aux 
SarUculiers  dénommés  au  tableau  ci-juint  diverses  parties 
0  terrains  communaux,  moyennant  les  rentes  annuelles, 
et  sans  retenue,  énoncées  audit  tableau.  \Voy.  iv  1  p.  195.) 

Commune  de  BetneriHê  (Manche). 

Art.  70.  Le  maire  de  Besneville,  département  de  la 
Manche,  cet  autorisé  à  concéder  an  sieur  Guillaume 
Rose  5  ares  de  terrain  communal,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  do  6  francs,  suivant  l'estima- 
tion  portée  au  procés-verbai  du  99  pluviôse  an  XUl. 

Commune  de  Trevé  (C(Mes-d a-Nord). 

Art.  71.  Le  maire  de  Trevé,  département  des  Cétes- 
du-Nord,  est  autorisé  &  concéder  au  sieur  Jean-Marie 
Nottry  on  terrain  communal,  nature  de  landes,  contenant 
331  centiares,  moyennant  une  rente  annueUe,  ut  cane 
retenue,  de  6  francs,  suivant  lesltmation  portée  au 
procos-vorbal  du  3  août  1807. 

Commune  de  CuiHne  (Forêts). 
Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Cuisine,  dépar^ 
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temenl  des  Forêts,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Ni- 
colas Picard,  un  terrain  communal  contenant  5  mètres 
8  ceniimèires  3S  millimètres  de  long,  sur  4  mètres 
184  millimètres  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  50  c,  suivant  Veslimation 
portée  au  procès-verbal  du  20  octobre  1807. 

Commune  de  Thivan  (Eure-et-Loir). 

Art.  T3.  Le  maire  de  Thivars,  dé^rtement  d'Eure-et- 
Loir,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  G  vrille  Houard, 
7  ares  58  centiares  de  terrain  communal,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  15  francs,  rem* 
boursable  en  biens-fonds  seulement,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  22  mars  1807. 

Hameau  de  Luey,  commune  de  Ribemonl  (Aisne). 

Art.  74.  Le  maire  de  Rtbemont,  département  de  l'Aisne, 
est  autorisé  à  concéder  à  la  dame  veuve  Lécuyor, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  Siins  retenue,  de 
187  fr.  50  c,  un  terrain  appartenant  au  bàmeau  de 
Lucy,  dépendant  de  Ribemont;  ledit  terrain  contenant 
22  ares  43  centiares,  et  estimé  800  francs,  suivant 
procès-verbal  du  6  août  1R07. 

Commune  de  Falaen  (Sambre-et-Heuse). 

Art.  75.  L'adjoint  au  maire  de  Falaen,  département 
de  Sambre-et-lteuse,  est  autorisé  &  concéder  au  sieur 
Jacques  Macquaire,  maire  de  cette  commune,  un  terrain 
communal  de  16  mètres  carrés,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  del  franc,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  13  février  1807. 

Commune  de  Flavinen  (Sambre-et-Meusc). 

Art.  76.  Le  maire  de  Flavines,  département  de 
Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Uuldenberghe-Venderborcb,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  2  francs,  un  terrain  com- 
munal de  deux  perches  métriques  de  long  sur  3  mètres 
1/2  de  large,  estimé  40  francs,  suivant  procès-verbal  du 
10  août  1807. 

Commune  de  Fosse  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  77.  Le  maire  de  Fosse,  département  de  Sambre- 
et-Meuse,  est  autorisé  À  concéder  au  sieur  Pochet,  un 
terrain  communal  de  2  ares  24  centiares,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  1  fr.  25  c,  sui- 
vant l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  25  pluviôse 
an  XII. 

Commune  de  Fraie  (Haut-Rhin). 

Art.  78.  Le  maire  de  Frais,  département  du  Haut- 
Rhin^  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean-Pierre 
Bourquard,  4  ares  de  terrain  communal,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  10  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  18  août  1807. 

Commune  de  Grandrieux  (Jemmapes). 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Grandrieux,  dé- 
partement de  Jemmapes,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Joseph  Gondfroid  21  ares  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
17  fr.  20  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  10  mars  1807. 

Commune  d*Herny  (Moselle). 

Arl.  80.  Le  maire  d'Herny,  département  dd  la  Moselle, 
est  auloriso  à  concéder  au  sieur  Gérard  Ghabaud,  un 
terrain  communal  contenant  5  mètres  au  levant  et  au 
couchant,  et  4  mètres  40  centimètres,  tant  au  midi 
^u*au  nord,  et  un  autre  petit  terrain  de  1  mètre  50  cen- 
timètres sur  toutes  les  faces,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  reteime,  de  2  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  6  novembre  1807. 

Commune  de  HuHenhein  (Bas-Rhin). 

Art.  81.  Le  maire  de  Huttenhein,  département  du  Bas - 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean  Georges  fils, 
un  terrain  communal  contenant  en  longueur  12  mètres 
994  millimètres,  et  en  largeur  7  mètres  146  millimètres, 
moyennant  une  rente  annuelle ,  et  sans  retenue,  de 
3  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal  du 
2  septembre  1807. 

Commune  de  Vieville  (Meuse). 

Art.  82.    Le  maire   de   Vieville,   département  de  la 


centiares,  moyen- 


Meuse,  est  autorisé  à  eoneéder  au  sieur  Jean*Francois 
Galloië,  un  terrain  communal  de  la  eontenance  de  t  ara 
43  centiares,  et  eatimé  117  flunot,  suivant  procès-verbal 
du  7  fructidor,  moyennant  la  rente  annuelle  et  à  8  p.  0/0 
sans  retenue,  du  prix  principal  dndit  terrain. 

Commune  de  Eainaut  (Jura). 

Art.  83.  Le  maire  de  Rainaus,  département  du  Jura, 
est  autorisé  à  concéder  : 

10  Au  sieur  Pierre  Gey,  le  jeune,  2  ares  95  centiares 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  3  franos  ; 

ip  Au  sieur  Joseph  Gey,  le  jeune,  1  are  12  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  10  c; 

3»  An  sieur  François  Topenot,  deux  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  5  ares  67  oentlares,  moyennant  une 
renie  de5fr.  70  c. 

40  Au  sieur  Simon  Perrin,  denx  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  4  ares,  moyennant  une  rente  de 
7  fr.  60  c.  ; 

50  Au  sieur  Jean  Lorenet,  deux  parties  de  terrain  con- 
tenant ensemble  3  ares  86  centiares,  moyennant  une 
rente  de  6  fr.lO  c.  ; 

6»  Au  sieur  Glément  Chevreux,  5  ares  50  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  55  c.  ; 

70  Aux  héritiers  de  Claude  Thlébatiâ,  9  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  9fr.  60  c; 

80  AAnne  David,  veuve  du  sieur  Pilleron,  5  ares  70  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  5  fr.  75  c.  ; 

d^  Au  sieur  Pierre  Ridaux,  7  ares  65  centia 
nant  une  rente  de  7  fr.  70  c; 

100  Au  sieur  Jean">Baptiste  Topenot,  4  ares  22  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  4  fr.  25  c.  ; 

11»  Aux  sieurs  Joseph -François  Fiquet,deux  parties  de 
terrain  contenant  ensemble  4  ares  97  centiares, moyennant 
une  rente  de  5  francs  ; 

120  Au  sieur  Françoi<i  Gez,  le  Jeune,  6  ares  10  centia- 
res, moyennant  une  rente  de  6  fr.  15  c.  ; 

130.  Au  sieur  Antoine  Gommiaux,  76  centiares, moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes. 

14»  Au  sieur  Pierre  Julien,  2  ares  4  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  francs  ; 

150  Au  sieur  Pierre  Tissot,  38  centiares,  moyennant 
une  rente  de  40  centimes  ; 

160  Au  sieur  Glaude-Franoois  Breton  Falconet,  25  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  30  centimes  *, 

Et  170  An  sieur  Pierre  Sigoulet,  le  jeune,  16  centiares, 
moyennant  une  rente  de  35  centimes  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  an  prooès-verbal 
du  20  mai  1808. 

Lesdites  rentes  seront  servies  à  la  commune,  à  dater 
du  l«r  janvier  1793. 

Commune  de  Sagy  (S^iône-et-Loiré). 

Art.  84.  Le  maire  de  Satfy,  département  de  Sadne-et« 
Loireu  est  autorisé  &  concéder  aux  particuliers  dénommés 
au  tableau  ci-joint  diverses  parties  de  terrain  communal 
moyennant  les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  énon- 
cées audit  tableau.  (Voye2  no  2,  p.  117.) 

Commune  de  Savigng  en  Revermoni  (Saône-et-Loire) . 

Art.  85.  Le  maire  de  Savigny  en  Revermont,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder  aux  par- 
ticuliers dénommés  au  tableau  oi-joint,  diverses  parties 
de  terrain  communal,  moyennant  les  rentes  annnuelles  et 
sans  retenue,  énoncées  audit  tableau.  (Voyei  ao  3,  p.  129.) 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Commune  de  Tannay  (Gdte-d'Or). 

Art.  86.  L'adjoint  au  maire  de  Tannav,  département 
de  la  Gdte-d'Or,  est  autorisé  &  céder  à  titre  ^échangé  : 

1»  Aux  sieurs  Beaudotet  Ruelle,  un  petit  terrain  com- 
munal contenant  63  mètre.<«  carrés,  et  une  plècn  de  terre 
de  la  contenance  de  1  are  71  centiares,  estimés  ensemble 
27  francs,  suivant  procés-verbal  du  27  août  1806,  et  & 
recevoir  en  contre-échange,  desdits  sieurs  Beandot  et 
Ruelle,  un  terrain  contenant  122  mètres  carrés,  ensemble 
le  puits  qui  se  trouve  dans  ledit  terrain  ;  le  tout  estimé 
700  francs,  suivant  le  même  procès -verbaJ; 

Et  20  Au  sieur  Grahu,  maire  de  ladite  commune,  un 
terrain  contenant  environSS  centiarea,  et  estimé  30  francs, 
suivant  ledit  procès-verbal,  et  à    recevoir    en  contre-' 
échange,  sans  sonlte  ni  retour,  dudit  sieur   Grahu,  le 
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droit  de  servitude  «tu'il  a  sur  ledit  puits,  estimé  150  francs,    ^ 
suivant  le  même  procès-verbal. 

La  commune  payera  les  frais  d'échange .  et  sera  tenue, 
en  outre ,  aux  conditions  exprimées  dans  l'acte  du 
29  novembre  18u6,  dont  l'exrrait  sera  joint  à  la  présenta 
loi.  (Voyez  n<»  4,  p.  136.) 

Commune  de  Saint-Menges  (Ardennes). 

Art.  87.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Menges, 
département  des  Ardennes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Pilar,  un  terrain  communal  conte- 
nant 43  ares  19  centiares,  estimé  par  procès-verbal  du 
14  mai  1807  à  la  somme  de  1,456  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  dudit  sieor  Pilar,  sans  soulte  ni  retour, 
quatre  terrains  en  nature  de  prés,  contenant  ensemble 
1  hectare  7  ares  52  centiares,  estimés  par  le  même  pro- 
cès-verbal à  la  somme  de  S,000  francs. 

Le  sieur  Pilar  payera  tous  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Bièvre  (Seine-et-Oise). 

Art.  88.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise 
est  autorisé  à  céder  au  sieur  Godard  de  Plancy,  à  titre 
«réchange,  et  sans  soulte  ni  retour  de  part  et  d'autre,  un 
bois  impérial  appelé  les  Plantations  de  Givry,  situé 
commune  de  Bièvre,  de  la  contenance  de  8  hectares 
90  ares,  estimé,  en  fonds  de  superficie,  10,413  francs, 
par  procès-verbal  du  13  juillet  1807,  et  à  recevoir  en 
rontre-éehange  deux  portions  de  bois  appartenant  au 
sieur  de  Plancy,  de  la  contenance  de  6  hectares  20  ares, 
situées  dans  la  môme  commune,  et  estimées  par  le 
même  procès-verbal,  10,850  francs. 

Commune  de  Carignan  (Ardennes). 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Carignan,  dépar- 
lement des  Ardennes ,  est  autorisé  à  céder,  à  tiire 
d'échange,  an  sieur  Franclet,  un  terrain  communal  con- 
tenant ^  ares,  estimé  par  procès-verbal  du  l*'  mai  1806, 
à  la  somme  de  140  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  dudit  sieur  Franclet,  sans  soulte  ni  retour,  un 
pré  de  la  contenance  de  16  ares,  estimé  par  le  même 
procès- verbal  â  la  somme  de  SOO  francs. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Franclet. 

Commune  de  Douzy  (Ardennes). 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  de  Douzy,  dépar- 
tement des  Ardennes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Devilleze-Bodson,  quatre  terrains  com- 
munaux, contenant  ensemble  156  ares,  et  estimés,  par 
procès-verbal  du  18  mai  1807,  à  la  somme  de  900  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  sieur  Devilleze- 
Bodson,  sans  soulte  ni  retour,  trois  terrains  contenant 
ensemble  120  ares  13  centiares,  estimés,  par  le  même 
procès -verbal,  &  la  somme  de  1,380  francs. 

Les  frais  du  présent  échanges  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Devilleze  Bodson,  qui  sera  tenu,  en  outre,  de  con- 
server au  ruisseau  du  Rule  son  lit  actuel,  et  de  laisser 
libre,  pour  le  parcours  le  terrain  à  lui  donné  en  échange. 

Entre  le  Gouvernement  et  le  tieur  Dupain  (Vienne). 

Art.  91.  Le  préfet  du  département  de  la  Vienne  est 
autorisé  à  céder  au  sieur  Dupain,  à  titre  d'échange,  et 
sans  soulte  ni  retour  de  part  et  d'autre,  un  terrain  vague, 
appartenant  au  Gouvernement ,  situé  dans  la  com- 
mune d'Enclottre,  de  la  contenance  d'un  hectare  30  cen- 
tiares, estimé  802  fr.  40  c,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  une  portion  de  bois  taillis,  située  au  môme 
lien,  appartenant  audit  sieur  Dupain,  de  la  contenance 
d'un  hectare  14  ares  98  centiares,  estimée  809  fr.  88  c. 

Entre  le   Gouvernement  et  let  eieurt  Detgranges,  Re- 

getz  et  Collin  (Sarre). 

Art.  92.  Le  préfet  du  département  de  la  Sarre  est  au- 
torisé à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Desgranges, 
Reget  et  Collin,  3  hectares  89  ares  15  centiares  de  ter- 
rain appartenant  au  Gouvernement,  situés  hors  de  la 
forôt  de  Warnet,  et  estimés  357  fr.  92  centimes,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  trois  portions  de  terrain  de 
la  même  étendue,  dont  lesdits  sieurs  Desgranges,  Regels 
et  Collin,  sont  propriétaires,  enclavées  dans  ladite  forêt, 
et  estimées  335  fr.  92  c. 

Cet  échange  aura  lieu  moyennant  une  soulte  de 
22  francs,  formant  la  plus-value  des  terrains  du  Gou- 
YMmement. 


Entre  le  Gouvernement  et  le  tieur  Passano  (à  Gènes). 

Art.  93.  Le  préfet  du  département  de  Gênes  est  auto- 
risé à  aliéner  au  sieur  Passano,  deux  moulins  natio- 
naux, situés  dans  le  département  de  Montenotle,  et  es- 
timés, en  exécution  d'un  décret  do  t'ex-sénat  ligurien, 
du  7  juin  1805,  10,800  francs,  argent  de  France,  et  à 
recevoir  en  contre-échange  un  terrain  appartenant  audit 
sieur  Passano,  attenant  au  chantier  des  constructions  des 
navires,  de  la  Foce,  à  Gènes,  reconnu  nécessaire  pour 
l'agrandissement  de  ce  chantier,  et  estimé  aussi,  argent 
de  France,  10,939  francs. 

Il  sera  payé  audit  sieur  Passano  une  somme  de 
1,272  francs  pour  indemnité  de  la  non-valeur  dans  les- 
dits moulins,  occasionnée  par  le  défaut  de  consomma- 
tion de  l'échange  autorisée  par  le  décret  précité,  du 
7  juin  1805,  et  de  la  non  jouissance  de  son  terrain  de- 
puis cette  époque. 

Entre  le  Gouvernement  et  le  sieur  Auhrée  (Ille-et- 

Vilaine). 

Art.  94.  Le  préfet  du  département  d'Ille- et- Vilaine 
est  autorisé  à  céder  6  hectares  25  ares  15  centiares  de 
terrain,  nommé  le  Rocher  Beeherel,  situé  commune  de 
Saint-Aubin-du-Cormier ,  département  d'Ille-et-Vilaine, 
au  sieur  Aubrée,  propriétaire  dans  la  même  commune, 
en  échange  de  1  hectare  25  ares  de  terrain,  appelé  le 
Pré  des  TUaree^  qui  lui  appartient  et  qui  est  situé  au 
centre  de  la  forêt  de  Sevaille. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  qu'il  soit  payé,  de  part  et 
d'autre,  aucune  soulte. 

Entre  le  Gouvernement  et  le  tieur  Vc^ndermetch  (Lys). 

Art.  95.  Le  préfet  du  département  de  la  Lys  est  au- 
torisé à  céder  au  sieur  Vandermesçh,  fabricant  àMenin, 
un  bàiiment  national  enclavé  dans  sa  propriété,  et  oc- 
cupé par  la  gendarmerie  de  cette  résidence,  en  échanee 
d'une  maison,  dont  le  sieur  Vandermesçh  est  proprié- 
taire dans  la  même  ville. 

Le  présent  échange  se  fera  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  au  payement  d'aucune  soulte  de  part  ni  d'autre, 
mais  à  la  charge,  par  le  sieur  Vandermesçh,  de  faire  à 
ses  frais  toutes  les  réparations,  améliorations  et  chan- 
gements qui  ont  été  reconnus  nécessaires  pour  rendre 
sa  maison  propre  au  casernement  de  la  gendarmerie,  et 
ce  suivant  l'obligation  qu'il  en  a  contractée  par  acte  no- 
tarié du  27  juin  1807. 

Commune  de  Taintrux    (Vosges). 

Art.  96.  Le  maire  de  Taintrux,  département  des  Vos- 

Îes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  a'échange,  au  sieur 
ean-Baptiste  Jacquel  un  terrain  communal  contenant 
1  are  30  centiares,  et  estimé  15  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  16  septembre,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Jacquel,  un  terrain 
de  môme  valeur  et  contenance,  suivant  le  procès-verbal 
susdaté. 
Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur  Jacquel. 

Commune  de  Sarrehruck  (Saire). 

Art.  97.  Le  maire  de  la  commune  de  Sarrebruck,  dé- 
partement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Rupied,  46  ares  46  centiares  de  prai- 
rie communale,  estimés  800  francs,  suivant  procès-verbâl 
du  7  septembre  1807,  et  à  recevoir  en  contre- échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Rupied,  une  pièce  de 
pré  d'une  égale  étendue,  et  estimée  650  francs,  suivant  le 
môme  procès- verbal. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Sarrebruck  conserve- 
ront le  droit  de  passage  et  de  communication  avec  la 
Sarre  sur  le  terrain  cédé  au  sieur  Rupied,  tel  qu'il  a 
existé  jusqu'ici  ;  et  le  sieur  Rupied  payera  les  frais  de 
l'échange. 

Commune  de  Montmirez-la-Ville  (Jura). 

Art.  98.  Le  maire  de  Hontmirez- la-Ville,  département 
du  Jura,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Chiflet,  un  terrain  communal  contenant  tà  ares 
53  centiares,  et  estimé  100  francs,  suivant  procès-verbal 
du  17  août  i807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Chiflet,  une  pièce  de  pré 
contenant  35  ares  44  centiares,  et  estimée  500  francs, 
suivant  procès-verbal. 

Le  sienr  Chiflet  acquittera  les  frais  d'éch!\nge. 
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Commune  de  Novèê    (Bottcbes-da-Rhône). 

Art.  99.  Le  maire  de  la  commune  de  Novës,  départe- 
ment des  Bouches- du  Rhôme,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Antoine  Baudille  Rassis  une 
partie  de  terrain  communal  contenant  9  ares  61  centia- 
rp8,  et  estimée  150  francs,  sui\aot  procès-verbal  du 
9  septembre  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du- 
dit  sieur  Baudille-Rassis.  sans  soulte  ni  retour,  les  em- 
placements de  la  place  du  marché,  du  château,  des  por- 
tes d*Agrl  et  de  Notre-Dame,  contenant  102  ares  42  cen- 
tiares et  estimés  iOO  francs,  suivant  procès- verbal. 

Le  sieur  Rassis  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Val-Julien  (Côte  d'Or). 

Art.  100.  Le  maire  de  Val-Julien,  département  de  la 
Côte-d'Or,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échauge,  au 
sieur  Pérard,  deux  parties  de  terrains  communaux  conte- 
nant ensemble  3  hectares  23  ares  94  cenliaros,  et  es- 
timées 3,466  fr.  80  c,  suivant  le  procèi-verbal  du  il  jan- 
vier 1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dndit  sieur  Pérard,  uno  même  quantité  de 
3  hectares  23  ares  94  centiares  de  terrain,  estimés 
5,816    fr.  32  c,  suivant  le  môme  procès -verbal. 

Le  sieur  Pérard  payera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  Mézièreê  (Ardennes). 

Art.  101.  Le  maire  de  Mézières,  département  des  Ar- 
dennes, est  autorisé  à  céder  à   titre  d'éch.;nge,  au  sieur 


17  centiares,  et  estimé 263 francs,  suivant  proeès-veibal 
du  6  juin  1807,  et  A  recevoir  en  contre- échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Gervaise,  une  pièce  de  pré 
contenant  16  ares  42  centiares,  et  estimée  420  francs, 
suivant  le  n>ême  procès-verbal. 
Le  sieur  Gervaise  payera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  Geylenkirchen    (Roër). 

Art.  102.  Le  maire  de  Geylenkirchen,  département  de 
la  Roër,  est  autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur 
Steffers,  2  ares  52  centiares  de  terre,  appartenant  &  la 
fabrique  de  l'église  dudit  lieu,  et  estimée  à  un  revenu 
annuel  de  6  francs,  suivant  procès-verbal  du  19  jan- 
vier 1807,  et  à  recevoir  en  contre- échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Stoffers,  une  autre  partie  de  terre 
contenant  25  ares  55  centiares,  et  estimée  à  un  revenu 
annuel  de  15  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Stoffers  payera  les  frais  .d'échange. 

Commune  de  VUlers  devant  Mouzon   (Ardennes). 

Art.  103.  Le  maire  de  la  commune  de  Villers  devant 
Mouzon.  département  des  Ardennes,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Jean  Husson,  un  terrain  com- 
munal contenant  1  are  8  centiares,  et  estimé  11  fr.  75  c, 
suivant  procès-verbal  du  premier  août  1806,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  Husson,  une  pièce  de  pré  contenant  4  ares  64  cen- 
tiares, et  estimée  36  fr.  50  e.,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Musson  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Biceys  (Aube). 

Art.  104.  Le  maire  de  la  commune  de  Riceys,  dépar- 
tement de  l'Aube,  est  autorisée  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Simon  Chameroy  : 

10  Un  bâtiment  construit  sur  la  porte  de  Bize  de  Ri- 
cey-le-B«s  ; 

20  Deux  tours xontiguës  &  ladite  porte  ; 

30  Le  jardin  aussi  contigu  à  la  même  porte  et  à  la 
tour,  à  l'aspect  du  couchant,  lesquels  trois  objets  ledit 
sieur  Chameroy  tient  à  bail  emphytéotique  fait  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  5  centimes,  et  dont  il  reste  encore  environ 
34  à  courir  ; 

El  40  une  partie  de  ruelle  aboutissant  à  la  rue  et  porte  de 
Bize;  le  tout  estimé  308 francs,  suivant  procès-verbal  du 
21  février  1807,  eu  éj^ard  &  la  jouissance  à  laquelle  le 
sieur  Chameroy  a  droit,  aux  termes  dudit  bail  emphy- 
téotique,'et  à  recevoir,  eu  contre- échange,  sans  soulte  ni 
retour,  dudit  sieur  Chameroy,  une  partie  de  pré  conte- 


nant 31  ares  68  centiares  et  estimée  700  francs,  suivant 
le  procès- verbal  ci-dessus  daté. 

Le  sieur  Chameroy  payera  les  frais  d'échange  et  sera 
tenu  aux  charges  clauses  et  conditions  exprimées  en  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  5  septembre  1806, 
dont  copie  restera  jointe  &  la  présente  loi.  (Voy.  n®  5, 
p.  136.) 

Communes  de  Thiennes  (Nord). 

Art.  105.  Le  maire  de  Thiennes,  département  du 
Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Clarisse,  une  partie  de  terre  appartenant  à  la  commune, 
contenant  48  ares  63  centiares,  et  estimée  800  francs, 
suivant  procès  verbal  du  11  juin  1807,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Clarisse,  une  autre  partie  de  terre  de  même  valeur  et 
étendue,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Clarisse  payera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  Rofoy  ^Seine-et-Marne). 

Art.  106.  Le  maire  do  Rosoy,  d)6parlement  de  Seine- 
et-Marne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieui 
Lafayeite,  une  pièce  do  terre  appartenant  à  la  fabrique 
de  cette  commune,  contenant  37  ares  98  centiares,  et 
estimée  &  un  revenu  annuelde  27  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  26  janvier  1806,  et  à  recevoir,  en  contré- 
échange,  sans  soulte  ni  relour,  dudit  sieur  Lafayette, 
une  autre  pièce  de  terre  contenant  63  ares  31  centiares, 
et  estimée  à  un  revenu  annuel  de  36  francs,  suivant  le 
procès-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Lafayette  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Metniereg  (Seine-Inférieure). 

Art.  107.  Le  maire  de  la  commune  de  Mesnières,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  céder, 
a  titre  d'échange,  au  sieur  deBiencourl,  un  petit  herbage 
appartenant  à  ladite  commune,  contenant  61  ares  88  cen- 
tiares, et  estimé  700  francs,  suivant  procès-verbal  du 
22  septembre  1806,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dadit  sieur  de  Biencouri,  une  pièce 
de  terre  contenant  1  hectare  23  ares  76  centiares,  et  es- 
timée à  la  même  somme  de  700  francs,  suivant  procès- 
verbal  dudit  jour  22  septembre  1806. 

Le  sieur  de  Biencourt  supportera  les  frais  d'échange. 

Commune  du  Val  de  Muntter   (Haut-Rhin). 

Art.  108.  Le  maire  de  la  commune  du  Val  de  Muns- 
ter, département  du  Haut-Rhin,  est  autorité  &  cé'ier,  à 
titre  d'échange,  au  nom  des  communes  du  Val  de  Muns- 
ter, au  sieur  Jean  BoekeL  un  terrain  appartenant  indi- 
visément anxdites  communes,  contenant  1  are  95  cen- 
tiares, et  estimé  200  francs,   suivant  procès-verbal  du 

24  juillet  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Boekel.  une  portion  de 
terre  contenant5  ares  20  centiares,  et  estimée 300 francs, 
suivant  le  même  procès -verbal. 

Le  sieur  Boekel  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Saint-Julien  (Vosges). 

Art.  109.  Le  maire  de  Saint- Julien,  département  des 
Vo^^es,  Oit  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs 
LoQis- Clément  Noël,  et  François-Joseph  Chevrey,  un  bois 
communal,  dit  la  Brosse,  contenant  27  hectares  83  ares 
9  centiares,  et  cinq  parties  de  terre  et  prés  contenant 
ensemble  2  hectares  56  ares,  le  tout  estimé  14,945  fr., 

25  c,  suivant  procès- verbal  du  20  juin  <807,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  desdits 
sieurs  Noël  et  Chevrey,  un  bois  à  eux  appartenant,  dit 
le  Brouvût,  contenant  36  hectares  48  ares  54  centiares 
et  estimé  16,2i1  fr.  78  c,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Les  sieurs  Noël  et  Chevrey  payeront  les  frais, 
d'échange. 

Commune  de  Strasbourg  (Bas-Bhin). 

Art.  110.  Le  maire  de  Strasbourg,  dénartement  du 
Bas-Rhin,  est  auiorisô  à  céJcr,  A  titre  d'échange  : 

1*  Au  sieur  Georges  Burger,  un  terrain  communal 
situé  au  canton  de  Steinland,  contenant  1,009  mètres 
carrés  2,645  diK-millièroes,  et  estimé  300  francs,suivant 
procès -verbal  du  23  mai  1807,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Bur(^er,  un 
antre  terrain  contenant  169  mètres  carrés  7,330  dix-mil- 
lièmes, et  estimé  450  francs  suivant  le  même  procès- 
verbal; 
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20  Aa  sienr  MartiA  Roth.  an  antre  terrain  communal 
situé  au  canton  de  Steinland,  contenant  504  mètres 
carrés  6,240  dix-millièmes,  estimé  150  francs,  suivant 
le  procès-verbal  dadit  jonr  23  mai  1807,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Jean  Roth,  un  autre  terrain  de  la  contenance  de  680  mè- 
tres carrés  6,460  dix-millièmes,  et  estimé  225  francs, 
suivant  le  même  procès -verbal. 

Les  sieurs  Burgeret  Roth  payeront  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

IMPOSmONS   EXlHAORDmAtltES. 

Commune  de  Mtextiereelin  et  Humbeauvilîe  (Marne). 

Art.  111.  Les  communes  de  Mieztiercelin  et  Hambeau- 
ville,  département  de  la  Marne,  sont  autorisées  à  s'im- 

fioser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
eurs  contributions  directes,  la  somme  do  2,500  francs 
pour  être  employée  à  payer  le  prix  d'une  maison  des- 
tinée à  servir  de  presbytère. 

La  commune  de  Miextiereelin  supportera  les  deux 
tiers  de  cette  imposition,  et  la  commune  d'Humbeauvil le 
l'autre  tiers. 

Commune  de  Crestot  (Eure). 

Art.  112.  La  cooimune  de  Crestot,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  années,  par  moitié,  au  centime  le  franc  de  sa  con- 
tribution foncière,  la  somme  de  2,000  francs,  qui  seront 
comptés,  à  raison  de  1,000  francs  chaque  année,  au 
sieur  Charles  Boutelet,  pour  toute  indemnité  de  ses 
soins  et  avances  dans  les  procès  qu'il  a  soutenus  au 
nom  de  la  commune. 

Commune  de  Seilh  (Haute-Garonne). 

Art.  113.  La  commune  de  Seilh,  département  de  la 
Haute-Garonne.est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  ù,  ses  contributions  di» 
rectei,  et  par  dixième,  en  dix  années,  la  somme  de 
7,605  fr.  38  c,  4  laquelle  elle  a  été  condamnée  envers  les 
héritiers  Dubourg,  par  le  jugement  du  tribunal  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  du  28  floréal  an  VlII. 

Commune  de  Saint-Paul  (Haute-Garonne). 

Art.  Iti.  La  commune  de  Saint-Paul,  département 
de  la  Haute -Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  864  francs. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  employé  aux  ré- 
parations à  faire  à  la  maison  commune. 

Commune  de  Cour-sur-Loir  (Loir-et-Cher). 

Art.  115.  La  commune  de  Cour-sur-Loir,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  350  francs,  ^our  subvenir 
aux  frais  d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir  de 
cimetière,  et  aux  frais  de  clôture  dudit  cimetière. 

Commune  de  Neung-sur-Reuvron  (Loir-et-Cher). 

Art.  116.  La  commune  de  Neung-sur-Beuvron,  dépar- 
tement deLoir-et-Cher,est  autorisa  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  &  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  367  fr.20  c.  pour  subvenir 
aux  frais  de  cidture  du  cimetière  dudit  lieu. 

Commune  de  Candé  (Loir-et-Cher). 

Art.  117.  La  commune  de  Candé,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  586  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'acquisi- 
tion d'un  terrain  destiné  à  servir  de  cimetière,  et  aux 
frais  de  clôture  dudit  cimetière. 

Commune  de  Satilien  (Ardèche). 

Art.  118.  La  commune  de  Satilien,  département  do 
l'Ardèche,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  impositions  directes,  la 
somme  do  1,500  francs,  par  tiers,  en  trois  années,  pour 
subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à 
servir  de  cimetière,  et  aux  frais  de  clôture  dudit  cime- 
tiAre. 

Commune  de    Villeny  (Loir-et-Cher). 

Art.  119.  La  commune  de   Villeny,  département  de 


Loir-et-Cher,est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  ,  et 
par  cinquième.on  cin^  années,à  la  somme  de  1,032  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'un  terrain  destiné 
ù  servir  de  cimetière,  et  à  ceux  de  clôture  dudit  terrain, 

Commune  de  Casait  (Lot). 

Art.  120.  La  commune  de  Casais,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
cinquième,  en  cing  années,  la  somme  de  3,412  fr.87c., 
pour  acquitter  les  frais  d'un  procès  qu'elle  a  perJu  contre 
te  sieur  d'Espagne,  à  raison  de  la  propriété  d'un  bois 
qu'elle  réclamait  comme  usurpé  par  les  anciens  seigneurs. 

Commune  de  Saint'Bnnemonl  (AUier). 

Art.  121.  La  commune  de  Saint-Ennemont,  départe- 
ment de  l'Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  en  trois  années,  par  tiers,  la  somme  de 
1,596  francs,  pour  être  employée  au  payement  des  ré- 
parations à  faire  à  l'église  de  la  commune. 

Commune  de  Pamiere  (Ariége). 

Art.  122.  La  commune  de  Pamiers,  dôparlement  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers,  pendant  les  années  1808,  1809  et  1810,  la 
somme  de  16,682  francs,  tant  pour  payer  l'acquisition 
des  maisons  qui  doivent  être  démolies  pour  servir  & 
l'agrandissement  de  la  halle  aux  grains,  que  pour  les 
frais  de  reconstruction  des  bâtiments  de  cette  môme 
iialle. 

Commune  de  Prunay  (Loii^et-Chor). 

Arl.  123.  La  commune  de  Prunay,  département  do 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  380  francs,  pour  payer  les  frais 
d'acquisition  et  de  clôture  d'un  terrain  destiné  à  servir 
de  cimetière. 

Commune  de  Roseay  (Vienne). 

Art.  124.  La  commune  de  Rossay,  arrondissement  do 
Loudun,  département  de  la  Vienne,  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  directes,  la  somme  de  700  francs,  pour 
satisfaire  aux  conditions  auxquelles  le  sieur  Réné-Urbain 
Debrou,  desservant  de  la  succursale,  lui  a  fait  donation 
de  la  maison  presbytérialc,  jardin  et  vignes  y  attenant, 
par  son  testament  du  24  février  1806,  reçu  par  Herbault, 
notaire  impérial  à  la  résidence  de  Loudun,  donation 
qu'elle  a  été  autorisée  à  accepter  par  décret  impérial  du 
7  mars  1808. 

Commune  de  Trembly  (Saône-et-Loire). 

Art.  125.  La  commune  de  Trembly,  arrondissement 
de  Màcon,  déparlement  de  Saône-et-Loire,  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  la  somme  de  490  francs, 
pour  satisfaire  aux  charges  et  conditions  auxquelles  le 
sieur  Benoit  Valette,  desservant  de  la  succursale,  lui  a 
fait  donation  de  la  maison  presbytériale  et  jardin  y 
attenant,  par  son  testament  en  date  du  3  janvier  1807, 
reçu  par  Ûufonr,  notaire  impérial,  à  la  résidence  de 
Ciermont,  donation  qu'elle  a  été  autorisée  à  accepter  par 
décret  imi)érial  du  7  mars  1808,  savoir  :  1"  400  francs 
pour  acquitter  le  legs  fait  à  Jeanne  Valette,  et  2»  90  francs 
pour  travaux  de  dispositions  et  réparations  ù,  faire  h 
ladite  maison  presbytériale. 

Commune  d\isnièrei  (Seine). 

Art.  126.  La  commune  d'Asnières,  département  de  la 
Seine,  est  aiitorisé  à  s'imposer  exiraordiuairemojit,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  en 
trois  années,  par  portions  égales,  la  somme  de 
2,665  fr.  06  c,  pour  acquitter  les  frais  du  mur  de  clô- 
ture du  nouveau  cimetière. 

Commune  de  Neuville'tur'Ain  (Ain). 

Art.  127.  La  commune  de  Neuville-sur-Ain,  départe- 
ment de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  en  deux  années  et  par  moitié,  une  somme  de 
3,346  francs,  pour  servir  à  acquitter  les  frais  et  dépens 
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pronoDcé«  eonlrd  «lie  par  les  jagemeats  dn  18  nivOie 
au  X  et  31  décembre  1806,  de  la  cour  d'appel  de  la 
vilU  de  Lyon. 

Commune  dé  Chilly  (Jnra). 

Art.  i2d.  La  commune  de  Chilly,  départemeat  du  Jora, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  en  deux  années 
et  par  moitié,  une  somme  de  43â  fr.  50  c,  pour  être 
employée  aux  réparations  &  faire  à  la  fontaine  de  ladite 
commune. 

Commune  de  PuUacher  (Hérault). 

^  Art,  129.  La  commune  de  Puilaoher,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  en 
doux  années  et  par  moitié,  une  somme  de  620  francs, 
pour  être  employée  aux  réparations  à  faire  à  la  fontaine. 

Communee  de  Polonghera,  Murello  et  Morétta  (Stnra). 

Art.  130.  Les  communes  de  Polonghera,  Murello  et 
Moretta,  département  de  la  Stura,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  et  chacune  dans  la  pro- 

Sortion  de  la  quotité  desdites  contributions,  la  somme 
e  4,035  francs,  nour  acquitter  les  frais  de  démolition 
d'une  digue  élevée  en  travers  de  la  rivière  de  la  Vraita, 
et  du  comblement  du  canal  destiné  à  recevoir  les  eaux 
dérivées  de  ladite  rivière. 

Commune  de  Semussae  (Charente-Inférieure). 

Art.  131.  La  commune  de  Semussae.  département  do 
la  Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s  imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
1,600  francs,  pour  payer  le  prix  de  l'acquisiliou  des 
halles  de  la  commune,  ainsi  que  les  réparations  dont 
elles  ont  besoin. 

Conmunê  dé  Cambon  (Tarn). 

Art.  132.  La  commune  de  Cambon,  département  du 
Tarn,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  en 
deux  années,  par  moitié,  la  somme  de  571  francs,  pour 
subvenir  aux  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Commune  de  Villegailhene  (Aube). 

Art.  133.  La  commune  de  Villegailhene,  département 
de  l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
en  l'an  1809,  la  somme  de  500  francs,  pour  subvenir  à 
diverses  réparations  et  constructions  à  faire  à  un  ponl. 
à  im  abreuvoir,  à  la  maison  commune  et  à  la  fontaine 
publique. 

Commune  de  Èreetoîe  et  BrîaU  (Haute-Garonue). 

Art.  134.  La  commune  de  Bressole  et  Brials,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,225  fr.  79  c,  pour 
subvenir  à  la  reconstruction  du  pont  dit  de  la  Louve. 

Commune  de  AoinvUle  (Seine-et-Oist^). 

Art.  135.  La  commune  de  Roinville,  département  do 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
roenty  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,650  fr.  75  c,  pour  subvenir  aux 
frais  d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir  de  cime- 
tière, ainsi  qu'aux  frais  de  construction  d'un  mur  de 
clôture  dudit  terrain. 

Commune  de  Simiane  (Basses-Alpes). 

Art.  136.  La  commune  de  Simiane,  département  dûs 
Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  en  six  années,  par  portions  égales,  la  somme 
de  7,579  fr.  73  c,  pour  subvenir  aux  frais  des  répara- 
tions de  diverses  propriétés  communales,  ainsi  qu'aux 
frais  d'un  procès  pendant  entre  ladite  commune  et  les 
acquéreurs  des  domaines  utiles  de  hi  succession  Villeroy, 
et  à  quelques  antres  dépenses  communales. 

Commune  d'Aubervillere  (Seine). 

Art.  137.  La  commune  d'Aubervillers,  département  de 
la  Seine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  d  ses  contributions  directes,  et 


pendant  deui  annéei,  trois  centimes  par  franc  desdites 
contributions,  pour  payer  une  partie  des  réparations  né* 

oessaires  &  la  maison  commune. 

* 

Commune  d*Olkemhaeh  (Sarre). 

Art.  138.  La  commune  d'OUcembaoh,  département  de 
la  Sarre,  est  autorisée  A  s*imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  Contributions  directes, 
la  somme  do  190  francs,  pour  acquitter  les  frais  d'abor- 
nement  de  son  territoire. 

Commune  de  Laverune  (Hérault). 

Art.  139.  La  commune  de  Laveranoi  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  920  fr.  40  c,  pour  solder  les  réparations 
faites  4  la  maison  presbyténale. 

TITRE  VI. 
Objeti  miatiêé 

ALIÉZfATIOXS  ET  ÉCHANGfi. 

Commune  de  Berlite  (Moselle). 

Art.  140.  Le  maire  de  Berlise,  département  do  la 
Moselle,  est  autorisé  : 

10  A  vendre  au  sietxr  Jean  Sovry,  7  aros  15  centiares 
de  terrain  communal,  moyennant  la  somme  de  27  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  19  fé- 
vrier 1807  • 

2o  A  céder  audit  Sieur  Sovry,  à  titre  d'échange,  26  mè- 
tres{carrés  de  terrain  communal,  estimés  1  franc,  suivant 
procès-verbal  du  18  mai  1807,  et  &  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Sovry,  un 
autre  terrain  contenant  5  mètres  90  centiares  de  long, 
sur  4  mètres  de  large ,  et  estimé  à  la  même  somme  d'un 
franc,  suivant  le  mime  procès-verbal  susdaté. 

Le  sieur  Sovry  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  dé  Coûtantes  (Manche)* 

Art.  141.  Le  maire  de  Goutances,  département  de  la 
Manche^  est  autorisé  à  acquérir  dn  sieur  Dudonyt,  au 
nom  de  ladite  commune,  une  maison  estimée  28,000  n'ancs, 
suivant  procès-verbal  du  12  mai  1807,  moyennant  la 
somme  de  12,300  francs,  dont  10,300  francs,  seront 
payés  comptant,  et  2.000  resteront  k  la  caisse  municipale 
pour  la  Jouissance  ae  ladite  maison  que  le  sieur  i)u- 
dooyt  retient  pendant  sa  vie. 

Pour  payer  le  prix  de  celte  acquisition,  le  maire  de 
Goutances  est  également  autorisé  à  vendre,  aux  enchè- 
res publiques  et  en  différents  lots,  une  partie  de?  mai- 
sons et  terrains  dépendant  actuellement  de  l'école  se- 
condaire, 

Savoir  : 

1°  La  classe  de  seconde  et  un  petit  caveau  qui  con- 
duit à  la  chapelle,  ou  classe  de  réthorlqne,  estimés 
2,500  francs  ; 

2<>  La  loge  du  portier,  estimée  500  francs  ; 

30  Un  bâtiment  sur  U  me,  estimé  10,000  francs; 

Et  4*  Un  autre  bâtiment  où  se  tenait  la  classe  do 
troisième,  estimé  500  francs. 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  16  mai  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdlls  objets  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

Commune  de  Bennwhit  (Haut-Rhin). 

Art.  142.  L'acquisition  faite,  en  1792,  par  la  commune 
do  Bennwhir,  déparlement  du  Haut-Rnin,  d'une  cha- 
pelle faisant  partie  des  biens  du  domaine,  est  confirmée. 

Le  maire  de  ladite  commune  est  autorisé  &  vendre, 
aux  enchères  publiques  : 

10  Ladite  chapelle,  dite  Chapelle  Saint-Sever,  esti- 
mée 240  francs  ; 

Et  20  un  terrain  communal  contenant  un  hectare 
11  ares  et  estimé  850  francs, 

Suivant  procès-verbal  du  9  mai  1807. 

La  première  mise  à  prix  desdits  objets  sera  du  mon- 
tant de  leur  estimation. 

Commufie  de  Ménde  (Lolère). 

Art.  143.  Le  préfet  du  département  de  la  Lozère  est 
autorisé  à  vendre  au  maire  de  la  commune  de  Mendo 
deux  bâtiments  faisaat  partie  des  domaines  de  l'Etat 
(dits,  l'un  Grenie%-    du  chapitre^  et  l'autre  Grenier  du 
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Cierge^,  avec  leurs  dépendances,  moyennant  la  somme 
de  2,960  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procës- 
yerbal  du  12  avril  1807. 

Le  maire  de  Mende  est  également  autorisé  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  un  terrain  communal  dit  le 
Parterre,  contenant  vingt  perches  métriques  48  mètres, 
et  estimé  6.400  francs,  suivant  le  procès- verbal  ,du 
24  vendémiaire  an  XIII. 

La  première  mise  à  prix  dndit  terrain  sera  du  mon- 
tant de  son  estimation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  em- 
ployé à  solder  l'acquisition  des  deux  bâtiments  ci-dessus 
dénommés,  et  aux  réparations  dont  ili  peuvent  avoir 
besoin  pour  y  établir  un  hôieï  de  ville. 

Commune  de  Saint-Saulge  (Nièvre). 

Art.  144.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Saulge. 
département  de  la  Nièvre,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  la  commune,  aux  enchères  publiques,  et  en  différents 
lots,  36  hectares  42  ares  13  centiares  de  terrains  commu- 
naux, nature  de  chaume,  estimés  6,280  francs,  suivant 
procès-verbal  du  14  floréal  an  XIIL 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé: 

\^  A  acquérir  de  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Saint-Saulge,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue  de  150  francs,  les  bâtiments  et  dépen- 
dances désignés  au  procès-verbal  du  14  prairial  an  XIII, 
et  estimés  3,000  francs; 

2»  A  acquérir  du  sieur  Fauconnet  un  terrain  con- 
tenant 32  ans,  et  destiné  à  l'établissement  d'un  nou- 
veau cimetière,  moyennant  la  somme  de  600  francs, 
suivant  resiimation  portée  au  procès-verbal  du  24  bru- 
maire an  XIII; 

30  Aux  réparations  de  l'église  de  la  commune,  du 
presbytère  et  dépendances  ; 

40  A  la  cldiure  du  nouveau  cimetière  ; 

Et  5^  aux  rt^paralions  des  bâtiments  cédés  par  l'hort- 
pice,  et  destinés  à  servir  de  maison  commune,  et  à  la 
tenue  des  audiences  de  la  justice  de  paix. 

Commune  de  if on(t(;t/<»er«  (Seine-Inférieure). 

Art.  145. Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé 
à  passer  contrat  de  vente  à  la  commune  de  Montivilliers, 
sur  estimation  à  dire  d'experts  : 

1®  Des  bâtiments  et  terrains  dépendant  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Montivilliers,  nécessaires  pour  le  perce- 
ment de  deux  rues  projetées,  ainsi  qu'il  est  marqué  au 
plan  • 

20  Des  deux  portions  du  môme  terrain,  i^^  5  et  6  du 
plan,  demandé  pour  agrandir  le  marché. 

Il  est,  en  outre,  autorisé  à  abandonner  gratuitement  à 
la  commune  de  Montivilliers  la  petite  portion  du  no  2, 
désignée  au  mémo  plan,  par  supplément  à  la  concession 
faite  pour  l'établissement  d'une  école  secondaire. 

Les  autres  portions  des  bâtiments  et  terrains  de 
l'abbaye  de  Montivilliers,  seront  vendues  aux  enchères 
publiques. 

ACQUISITION  ET   IMPOSITION. 

Commune  de  Loriol  (Drôme). 

Art.  146.  Le  maire  de  Loriol.  département  de  la 
Drôme,  est  autorisé  â  acquérir  de  la  demoiselle  Hen- 
riette Baralier,  moyennant  la  somme  de  6,000  francs, 
une  maison  destinée  â  servir  de  maison  commune,  es- 
timée 8,000  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  15  septem- 
bre 1807,  ladite  somme  de  6.000  franco,  payable  en  trois 
termes  égaux  de  chacun  2,000  francs,  avec  les  intérêts 
à  5  p.  0/0  sans  retenue. 

La  commnne  de  Loriol  est  également  autorii^ée  â 
s'imposer  extraordinairemont,  en  centimes  alditionnels 
à  ses  contributions  directes,  et  en  trois  années,  par 
portions  égales,  la  somme  de  5,000  francs,  pour  acquit- 
ter le  prix  de  ladite  maison.  , 

Commune  de  Montflanquin  (Lot-et-Garonne). 

Art.  147.  Le  maire  de  la  commune  de  Montflanquin, 
dépaitement  de  Lot-et-Garonne,  est  autorisé  â  acqué- 
rir, au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Bach,  une  mai- 
son destinée  à  servir  de  maison  commune,  moyennant 
la  somme  de  10,000  francs,  suivant   l'estimation  portée 


au  procès-verbal  du  8  mai  1807  ;  ladite  somme  payable 
en  six  années,  avec  les  intérêts  à  5  p.  0/0  sans  retenue. 
La  commune  de  Montflanquin  est  également  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addition- 
nels â  ses  contributions  directes ,  et  en  six  années, 
par  portions  égales,  la  somme  de  12,240  francs,  pour  ac- 
quitter le  prix  principal  et  les  frais  d'acquisition,  ainsi 
que  les  intérêts  du  prix  principal. 

CESSIONS  A  CHARGES  DIRECTES. 

Par  le  Gouvernement,  au  sieur  Picard  (Haute-Marne). 

Art.  148.  Le  préfet  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à 
abandonner  au  sieur  Picard,  ancien  notaire  à  Ghanmont, 
pour  en  jouir  et  disposer  comme  de  chose  à  lui  appar- 
tenant, le  passage  commun,  de  deux  mètres  de  largeur, 
existant  entre  sa  propriété  et  l'emplacement  de  la  cha- 
pelle, dite  du  Roi,  at;>partenant  au  domaine  de  l'Etat, 
et  dont  il  est  constaté  que  l'écroulement  a  entraîné  la 
chute  d'un  mur  et  d'une  partie  de  la  toiture  d'un  bâti- 
ment servant  de  bûcher,  appartenant  audit  sieur  Pi- 
card. 

Get  abandon  sera  fait  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions auxquelles  s'est  soumis  volontairement  ledit  sieur 
Picard,  et  consignées  dans  l'avis  du  préfet,  du  19  octo- 
bre 1807,  et  en  outre  aux  autres  conditions  à  lui  impo- 
sées par  le  même  avis,  dont  expédition  demeurera  an- 
nexée â  l'acte  d'abandon. 

Commune  de  Ceffonds  (Marne). 

Art.  149.  Le  maire  de  Ceflfonds,  département  de  la 
Marne,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Morlant  une 
ruelle  communale,  devenue  inutile ,  contenant  5  ares 
20  centiares,  et  estimée  60  francs,  suivant  procès-verbal 
du  7  mars  1807,  â  la  charge,  par  ledit  sieur  Morlant, 
d'abandonner  à  la  commune  un  terrain  de  huit  mètres 
13  centimètres,  estimé  3  francs,  par  le  même  procès- 
verbal,  pour  élargir  une  partie  du  chemin  de  Soulaine, 
et  d'entretenir,  â  ses  frais  et  à  perpétuité,  ledit  chemin; 
lesquels  frais  sont  évalués  â  la  somme  annuelle  de 
20  fr.  84  c. 

CONCESSION  A  CHARGE  DE   TRAVAUX    COMMUNAUX. 

Commune  de  Mouzon  (Ardennes). 

Art.  150.  Le  maire  de  Mouzon,  département  des  Ar- 
dennes, est  autorisé  â  concéder  au  sieur  François-Mar- 
tinien  Lecornez,  deux  petites  portions  de  terrain  com- 
munal, contenant  ensemble  3  ares  76  centiares,  et 
estimées  60  fr.  30  c,  suivant  procès-verbal  du  28  août 
1806,  à  la  charge,  par  ledit  sieur  Lecornez,  de  faire  faire, 
à  ses  frais,  divers  travaux  et  constructions  pour  Isidite 
commune,  et  de  lui  concéder  une  petite  partie  de  vigne 
de  la  contenance  de  10  centiares;  le  tout  évalué  à  la 
somme  de  265  fr.  20  c,  suivant  le  procès-verbal  sus- 
daté. 

TITRE  Vil. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptnairc,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
vdpdra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
année)  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation, 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas 
d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  pour  acquérir  50  francs 
de  renie  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  Y)réfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  15i.  Tous  les  travaux  qu'une  commune,  ou  un 
département,  aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjujzés 
au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les 
travaux  publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département,  et  sous  la  surveillance  du 
préfet. 
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ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  LAGENÊTE  ,  POS- 
SÉDÉS SANS  TITRE  PAR  LES  HABITANTS  D'ICELLE  ,  QUI  ONT  PAIT  LEURS  SOUMISSIONS 
DE  PAYER  A  LADITE  COMMUNE  UNE  REDEVANCE  ANNUELLE  ,  POUR  ÊTRE  MAINTENUS 
EN  POSSESSION  PROVISOIRE  ET  OBTENIR  U  FACULTÉ  DE  DEVENIR  PROPRIÉTAIRES 
INCOBIMUTABLES,  EN  REMBOURSANT  VINGT  FOIS  LE  PRIX  D'ICELLE  ,  CONFORMÉMENT 
AUX  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  9  VENTOSE  AN  Xll,  ET  DE  LA  LETTRE  DE  S.  EXC. 
LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR,  DU   3  BRUMAIRE  AN  XIV. 


NOMS 
des 

DfTBIlTBCIS. 


1. 

S. 

3. 
4. 

5. 
6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 

13. 

13. 

li. 

15. 

16. 
17. 
18. 
19. 

ao. 

SI. 

st. 

S3. 
S4. 


S7. 

S8. 
S9. 

30. 
31. 

3S. 

35. 
34. 
35. 

36. 

37. 
38. 


Ravier  Pierre,  et  bérilers  de  Claude... 

Clerc  Benoît 

BiTre  Poulailler  Jacques 

Bartbier  (André) • 

Ferrand  (Oaude) 

leannet  (Etienne) 

Poncet  (Pierre),  héritier  Pierre  Girord. 

Berihier  (Jaeqaes) , 

Poulalier  (Pierre) , 

Dumont  (Pierre) , , 

Potiquet  (Jacqoes) 

Bodet  (Antoine) 

Raé  (Jean) 

Badey  (Anne).  Teore  FaiUet 

Voire  (Marie)  et  son  fils 

Meunier  (Claude) 

Faillet  (Joseph) 

Fné  (Pierre) 

Rué  (Jacques) 

Charmant  (Jean-Baptiste) , 

Moiroux  (Jeanne- Varie) 

GuigoQ  (Charlei) 

Muthey  (Marie),  veuve  Olivier 

Charpy  (Claudine) 

Febre  (Claude)  et  sa  renme 

Ravel-Chapnis  (André) 

Girard  (François) 

Jeannin  (Antoinette) 

My  (Jacques) 

Prudent  (Claude),  fils  de  Marie 

Poulalier  (Jacques) 

Demont  (Claude) 

Remy  (Pierre)  Tancien 

Reny  (Pierre)  le  Jeune 

Nemy  (Michel) 

Moirous  (Marie). 


NATURE 
dei 

•  IBRS. 


terrain  inculte 

X  lerrain  inculte 
/      usurpé. 

JdtVHm 

Idem, 

Mtm, 

Idem. 

terrain  inculte 

/}ré. 
n  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

Idem. 

j)ré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  Incnlte 

pré. 
terrain  inculte 

{>ré. 
n  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 
'         pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  Inculte 

pré. 
(  terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 


Moiroux,  fils  de  Joseph.. 
Moiroux,  père  de  Joseph. 


39.  Colas  (FranQoi:< 


»• 


terrain  inculte 

lidem. 

pré. 
lerrain  inculte 

pré. 
terrain  inculte 
*         pré. 
terrain  inculte 

pré. 

Jd^ni. 
terrain  inculte 

pré. 
^terrain  inculte 

Idem, 

Idem, 
terrain  inculte 

pré* 


csmiiici 


«rcs.  Mit, 

39  9» 

17  14 

8  > 

9  » 

1  75 

5  n 

5  66 
41  89 
33  56 
70  70 
8S  84 
06  4! 
3S  37 
65  70 
73  80 
48  80 

45  33 
43  36 
19  » 
31  43 
70  70 
19  38 

39  4 
SI  90 
«>  47 

33  37 
SS  37 

18  fl 
69  87 
S5  70 

46  41 
15  S3 

19  99 

6  90 
9  4 

17  14 
83  85 
SI  4S 

34  75 
Si  99 
33  33 
10  48 
33  63 
15  40 
38  5T 
10  95 
t6  65 

.30  71 

»  » 

76  65 

40  46 

35  95 
67  84 
14  S9 

77  60 
30  S3 

108  5 

30  47 
33  63 
50  47 

18  9 
38,37 

7  14 
SS  71 
38  8 

31  66 
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ealtir«  Kc. 
néant. 

culture. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

Idem, 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant. 

>• 
culture. 

/<fefn. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant. 

Idem. 
culture. 

néant, 
culture. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

néant. 
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liiem. 

Uem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Uem, 
Uem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Utem. 
Uem» 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem. 
Uem, 
Uem, 
Uem. 
Uem. 
Uem. 
Idem. 
Uem. 
Uem, 
Idem. 
Idem. 
Uem, 
Idem. 
Idem. 
Uem, 
Uem, 
Idem. 

U^M, 

Uem. 
Idem, 
Uem. 
Idem, 

>9 

Uem, 

Uem- 
Uem, 
Uem. 
Idem. 
Idem, 
Uem. 
Uem. 
Uem, 
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Idem, 
Uem, 
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Idem. 
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Uem. 


MOMTAIIT 

éi  rtTtn 

lu  Ml 

iMliUliMI 

MiTUt 

otiuiiae. 


10    80 
10      » 


1 

1 

15 


8 
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13    70 

33  30 
49  70 
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15  56 
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15  35 

5  10 
7  70 

33  30 

10  40 

13  90 

10  60 

13  80 

15  60 

7  40 
9  80 

SS  90 

15  40 

13  50 

8  SO 

6  UO 


10 


10  30 
8  90 


70 
40 

c 

50 


7 

9 
13 

7 

6  30 

6  10 

'   6  50 

9  40 

6  6C 

38  60 

16  60 

9  9 

30  10 

13  40 
SI  60 

14  60 
8  60 

SS  60 

«4  60 

39  SO 
14  60 

17  60 
14  30 
10  60 
10  70 

S  40 

8  50 

13  60 

10  40 


«ORTAirT 

la  la 

rs^eraMi 
fe  pi!«r  m 

ckifia 
utira  la 


5 
10 


> 

1 

1 

7 

13 

11 

49 

10 

15 

9 

11 

9 

6 

15 

S 

7 

U 

10 

6 

10 

6 

15 

3 

9 

11 

15 

6 

8 

3 

4 

1 

10 

4 

7 

4 

13 

3 

6 

3 

6 

4 

6 

14 

16 

• 

10 

6 

Si 

7 

8 

U 

14 

14 

14 

17 

7 

10 

5 

1 

4 

6 

10 


40 

9 


9 

45 
35 
60 

50 

''^^ 
65 

70 

95 

60 

SO 

5 

> 

10 
35 
55 
70 
65 
40 
45 
60 
40 

70  : 

80 

45 

40 

35  ) 

30 

30 

10 

50 

30 

45 

70 

70 


75 

30 

5 

50 
70 
60 
30 
60 

38 
70 
60 
S5 
60 
35 
50 
60 
60 
60 
15 
60 
85 
SO 
SS 
30 
40 


TOTAL 

la  la 

natraMa 

lia 

tu  akani 

Icalita 

MHHaSfS. 

15 

40 

s 

» 

9 

> 

9 

45 

1 

85 

1 

60 

30 

30 

61 

35 

36 

45 

9 

30 

30 

5 

31 

35 

10 

35 

33 

5 

16 

95 

31 

9i) 

13 

50 

36 

85 

14 

45 

7 

40 

11 

80 

13 

15 

16 

70 

10 

5 

9 

55 

11 

30 

30 

00 

» 

» 

10 

35 

38 

30 

15 

85 

35 

75 

39 

30 

17 

60 

17 

73 

5 

.35 

1 

60 

4 

35 

16 

7o 

1S6 


[Corps  législatif.]        EMPIRB  FRANÇAIS.         (16  novembre  1808.1 


NOMS 

des 

DirinriDiis. 


40. 

41. 

4t. 
43. 
4». 

45. 

46. 

47. 

48. 

40, 

50. 

51. 

59. 

S5. 

5». 

55. 

56. 

57. 

58. 

50. 

60. 

61. 

6i. 

63. 
64. 
65. 

66. 

6T. 

Qi. 

flO. 
70. 
71. 
71. 

■ra. 

74. 
75. 

76. 

n. 

78. 
70. 


BÇOl 

André  fclaudine' 

MoissMiiniier  (r rancof se) 

F«inet  riarauet)  (Les  héritiers  de), 

Clore  (JeâB) , 

Faillel,  la  veuTe  de  Cltade , 


T6TÂ0S. 


Bcmoii i  (Philippe) 

Poisard  (Marie) 

Corée  [Georges),  Pierre  et  PicrrcUe 

Rué  (Claude- Marie) 

Joljr  (François) , 

Jeannlne  (CUude),  militaire 

leannioe  (JaGgaes),  et  dame  Marie  Cope 

Ferrand  (André) , 

Ridet  (Pierre) 

Ferrand  (  A  nne) • 

Ferrand  (Antoine) 

Ridet  (Jean),  héritiers  de 

Moine  (Claude) 

Peiil-Fort  (Jean) 

PonlaUer  (letn-Baptisle) 

PouUlier  (Philippe) 

Poulaller  (Claude-Marie) 

Moironi  (leaane-Mtrie),  venve  Anonlponl 

Moine  (Philibert) 

Prolhet  (Jean) 

Rué  (lean),  fis  de  Marie  Fonr,  reuvc • 

GudeSa  (leanne-Marie)  et  Jean 

Bosard  (Marie) 

René  (Pierre) .•.......•••... > 

Girard  (Claide-Marle) 

Mathej  (Jean) 

Boadier  (Pierre) < 

PematOQ  (Claude-Culsery) < 

My  (Jean*BapUsle)  et  Pierre 

Pemalon  (Pierre-Cuisery) 

Peulalier  (Antoine)..,.. 

Loyaeber  (Joseph) 

Faillet  (Joseph) 

Beudier  (PhUibert) 

Febre  (Franeols^ 


NAT0RB 
dM 

BlBRf. 


MTUiKI 


terrain  inculte 

pré. 
terrain  Inculte 

pré. 

idem, 
terrain  inculte  66 


pré. 


terrain  Inculte   1^ 

pré. 
terrain  inculte 

pré* 
terrain  inculte 


>ré. 


F 
terrain  Inenlte  67 


pré. 
terrain  inculte 


S 


' 


pré. 
tenain  Inculte  (1S 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  Inculte 

f>ré. 
n  Inculte 

n  inculte 
pré. 
terrain  inculte 

f>ré. 
n  inculte 
pré 
terrain  Inenlte 

Rré, 
I  Inculte 
pré 
terrain  incoite 

pré. 
terrain  inculte 

pré. 
terrain  inenlte 

pré. 
terrain  inculte 

usurpé. 

terrain  inculte 

pré. 

terrain  Inenlte 

pré. 
terrain  ineulle 

usurpé, 
terrain  Inculte 

pré. 
terrain  incolte 

pré. 
terrain  ineulte 

JaMI 

terrain  loeolie 

pré. 
ternin  Inculte 


pré. 


«m. 

terrain  Inculte 

«snrpé. 


un. 

89 

39 

13 

7 

» 


66 


5 

49 

Ut 

69 

23 


S5 
11 

4 


33 
S3 
45 
6i 
19 
67 
17 
70 
67 
51 

Si 

40 
41 
19 

6 

98 
» 

50 
35 
il 
40 


9 

10 

9 

a 

10 

10 

1 
49 
49 

98 
50 
59 
50 
93 
19 
3 
19 
10 
10 
H 
11 

9 

9 
8 

9 


Mal, 

50 

50 

81 

14 

» 
89 
41 
69 
95 
98 
39 
70 
80 
36 
47 
43 
98 
;i6 
93 
93 

» 

85 
86 
13 
II 
93 
37 
97 
37 
46 
49 
69 
49 
57 

m 

97 
97 
18 
04 
87 
77 

97 
71 
86 
» 
91 
95 

75 
86 
13 
55 
51 
85 
3 
80 
69 
Kl 
85 
71 
48 
49 
18 

» 
70 

15 


HATraB 

IH 

tim  fallrt 

psriM 
44t«tt«n 


culture. 

néant, 
culture. 

néant. 
culture. 

néant. 

» 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
cultnre. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
culture. 

culture. 

néant, 
culture. 

néant, 
c'jliure. 

néant. 

culture. 
Uim, 
néant. 

s 

culture, 
néant. 

culture. 

Idem, 

néant 

culture . 

néant, 
culture. 

néant. 

idem. 
cultnre. 

néant, 
culture. 

Idem. 

néant. 

Jdem, 

Idem, 


Uem. 

Uem. 

culture. 


D4TB 
11 

de 

rmiMiira 


Hatv.ltS 

Idem, 
Jdem. 
Uem* 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Jdem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Uem. 
Idem. 
Mêm, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Uem, 
Uem. 
Uem. 
Idem. 
Uem, 

Uem, 

Idem. 
Uem, 
Idem. 
Uem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 


Uem, 
Uem, 
Idem, 
Uêm, 

Uem, 
Idem, 
Uem, 

Uem. 


MOXTAIIT 

Il  man 

lUMi 

ésriililifBf 

niTUl 

U4Ue 

Miuti*!. 


96  90 

98  70 
4  60 

8  90 

■  ■ 

99  10 

80  80 

3  40 

9  80 
13  60 
57  60 

18  90 

19  90 

18  90 

15  30 
3  40 
9  30 

99  60 

16  90 
13  60 
91  60 
16  00 

6  90 

13  40 
10  80 

19  » 
94  36 

14  70 
19  10 
13  40 
19  46 

3  40 

3  r>0 

7  70 


iS 


9 
S 


i 

4 

f 

8 

5 
5 


60 


11  10 

10  00 

6  80 

5  > 


30 
90 


1  70 

»   » 

9  80 


80 


a  70 

11  40 

15  fiO 

39  60 

31  80 

14  30 

il  90 

65  40 

i  30 


10 
80 
90 
s 
70 
60 


»  80 

1  10 

I  io 

9  90 


10 


■OaTAJIT 

ninêweè 

I  pi;*r  nr 

dJfai 

latin  4c 
iicai. 


13  10 

93  70 

9  30 

3  00 

11  5 

39  80 

I  70 

9  80 

6  80 

57  60 

9  10 

19  90 

0  10 

15  30 


I 

9 

9 

1 

6 

5 

5 


rOTAL 

4«li 

nicnarc 

11* 


i 

70 

9 

30 

11 

30 

16 

90 

6 

80 

M. 

60 

7 

ffll 

6 

90 

7 

70 

10 

bO 

« 

40 

94 

30 

7 

35 

19 

10 

6 

70 

19 

45 

1 

70 

3 

:» 

a 

85 

. 


»  » 

9  80 

18  * 
5  US 

19  60 
a  40 

5  » 

9  30 

I  45 

1  70 

»  m 

1  40 

3  90 

»  70 

5  70 

15  90 

16  35 
31  M) 

7  15 

91  90 

55  40 


15 

10 
40 
45 

• 

70 
66 


»  10 

1  10 

I  io 

»  00 


1991  r; 


8 

i 


5 
8 


iU 


36  80 

C  90 

11  5 

39  80 

4  50 

61  40 


94  40 


98  90 


94  40 

14  85 

18  « 
33  80 

19  45 

15  15 
I  S  90 
)  8  85 
I  n  80 
I  97  18 

8  40 

9  30 

a  15 

5  90 

»  70 

90  90 

46  5 

98  35 

55  40 


99 
40 


6  45 


70 
60 


•  80 
1  10 
I  90 

•  90 


1994  80 
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(N«  2.) 

DÉPARTBMBNT 
de 

SAÔNE-ET-LOinE 

ARRONUISSEVENT 
do 

LOCHAXt 

COMMUNE 
de 

SA  G  T. 


ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DÉ  SA6T,  POSSÉDliS 
PAR  DES  PARTICULIERS  QUI  ONT  FAIT  LA  SOUMISSION  DE  PAYER  ANNUELLEMENT, 
A  LADITE  COMMUNE,  UNE  REDEVANCE  POUR  ÊTRE  MAINTENUS  EN  POSSESSION  PRO« 
VISOIRE  D'ICEUX,  et  OBTENIR  LA  FACULTÉ  D'EN  DEVENIR  PROPRIÉTAIRES  INCOMMU- 
TABLES  ,  CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  9  VENTÔSE  AN  XII ,  ET 
A  CELLE  DE  L'INSTRUCTION    MINISTÉRIELLE    DU  8  BRUMAIRE   AN  XIV.    (Art.  81  de 

la  loi.) 


NOMS   ET  PRENOMS 
des 

DÉTEHTSCBS. 


1 .  Puget  (Henri) , 

2.  Michaud  (Josoph) 

3.  Guichon  (Claude) •... 

4.  Treffol  (Jean-BapUsle) 

5.  Comparet  (Claude) 

6.  Galles  (Guillaume) 

7.  Ponsot  (Claude) 

8.  Bclfy  (Claude) 

9.  Varenne  (Jean) 

iO.  Moyne  (Pierre)  cadel 

11 .  lacquol  (Jeanne-Marie) 

12.  Moyne  (Pierre)  aîné 

13.  Gilbert  (Jacques) , 

14.  Prudent  (Gaspard) 

15.  Guillcmin  (Jean) 

16.  Guerrin  (Philibert) 

17.  Goyot  (Pierre)  (La  veuve  de) 

18.  Peauin  (Pierrette),  veuve  Joseph  Camus 

19.  Jouvenceau  (Pierre) 

20.  Clerc  (Jean) 

21.  Jaillet  (Pierre) 

22.  Moreau-Vivant  de  Saint-Martin 

23.  Maître  (Jean-Baptiste)  et  Millet  (Antoine) 

24.  Nicolas  (Claude)  et  son  frère 

25 .  Thomas  (Xoseph) 

26.  Guérin  (Marie),  veuve  Pkàot 

27.  Brun  (Pierre) 

28.  Jacquot  (Joseph) 

29.  Joannin  (Joseph) 

30.  Guillemin  (Joseph) 

31 .  Maroyer  (Jean)  de  Sar  en  Revermont. 

32.  Fargel  (Jean -Baptiste) 

33.  Prudent  (Pierre)  et  son  père , . . .  * 

34.  Molinot  (Joseph) ' . .  » 

35.  Moureau  (François) 

36.  Gauthier  (Claude)  (La  veuve  de) 

37.  Moreau  (Joseph) 

38.  Palanchon  (Claude) 

39.  Molinot  (Jean) 

40.  Girard  (Pierre) 

41.  Gallond  (Pierre) 

42.  GutUemia  (Jeao-CbH4(U).. • 


COSITENUB 

des 

BIENS. 


47  60 

40  8 

17  14 

28  57 

2 


46 
9 


9 

8 
71 


18  42 

33  14 

58  35 

46  40 

20  56 

44  27 

18  73 

2  4 

60  8 
39  33 
28  56 
39  27 
25  14 
18  4 

4  28 
43  60 
22  28 

5  a> 

32  85 

17  14 

61  99 

18  9 
14  85 

33  14 
113  79 

22  70 

22  94 
33  4 
24  75 
13  13 
46  66 

23  23 
50  94 
a  43 
33  33 


DATB 

de 

L*ESTlllATI03f. 


Idem. 

Jdetih 
Idem, 
Idem, 
Id€m, 
Uem. 
Id€m* 
Uem, 
Uem* 
Idtm, 
Idem, 
JîcUni. 
Jiil«m. 
Utm* 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem* 

Idem. 

Idetn», 

Uem, 

Idem, 

Idêwn, 

Idem, 

Idem, 

Uem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Mtm, 

Idem, 

Idem, 

tdftm. 

Idem, 


MOIfTART 

du  revenu  annuel 

formant 

la  redevance  à  payer 

par  les  détenteurs. 


11  50 

8  40 
3  60 

6  70 

D  50 

9  65 

2  20 

3  85 

8  90 

12  25 

9  15 


4 
9 
4 


30 
30 
60 
9  55 
12  60 
8  25 
6  » 
8  10 


5 
3 


25 

»  90 

10  80 

5  20 
>  10 

6  90 

3  50 
12  95 

4  65 
4  » 
6  95 

24  80 

4  55 

a  10 

8  90 
6  70 
3  55 

12  55 

6  25 

11  10 
3  10 

9  » 
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NOMS  ET  PRENOMS  ' 
des 

DÉTEKTKltS. 


43.  Prudent  (André) 

44.  Trontin  (Jean) 

45.  Gaillemin  (François) 

46.  Prudent  (Jean -Baptiste) 

47.  Roussel  (François) 

48.  Perraut  (Claudine),  veuve  Cornier 

49.  Gilet  (Claudine),  veuve  François  Rodot 

50.  Petit'Jean  (Jean-Claude) 

51 .  Lougin  (Sébastien) 

52.  Bertholomey  (Claude-Joseph)  et  son  père 

53.  Hazier  (Pierre)  ( Les  mineurs  de) 

54.  Darphin  (Les  frères) 

55.  Prudent  (Pierre) 

56.  Mourot  (PhiUbert)  et  Pierre 

57.  Girard  (François) • 

58.  Bardy  (Claude) 

59.  Bernard  (Jean) 

60.  Bessy  (Jean) 

61 .  Pehu  (Antoine)  (Les  héritiers  do) 

62.  Moureau  (Claude) 

63.  Mazoyer  (Pierre) 

64.  Pousot  (Jeanne)  et  ses  mineurs 

65.  Jouvenceau  (Jean-Baptiste) 

66.  Moureau  (Joseph),  dit  Person 

67.  Vincent  (Claude),  veuve  Guill.  Buatois 

68.  Bernard  (Jean-Baptiste) 

69.  Nicolas  (Pierre) 

70.  Loisy  (Pierre) 

71 .  Goyot  (Charles) 

72.  Prudent  (Louis)  et  Sébastien 

73.  Gauthier  (Joseph)  de  Bmaille 

74.  Buatois  (Jean-Claude) 

75.  Coulon  (Claude) 

76.  Morey  (Marie),  femme  Claude  Nicolas 

77.  Pmdent  (Claude)  des  Buicts 

78.  Maître  Paul  (Les  héritiers  do) 

79.  Monnot  (François) 

80.  Tricot  (Humbert) 

81.  Petit  (Claude) 

82.  Buatois  (Marion) 

83.  Cornet  (Jean) 

84.  Camus  (Claude)  et  Antoine  do  Ratto 

85.  Michaud  (Claude) 

86.  Gauthier  (Claude) 

87.  Guillemin  (Antoine)  et  Humbert 

88.  Nicaut  (Louise) 

89.  Guillemin,  acquéreur  don  limliors  Clniido  Paris. 

90.  Goyot  (Humbert) 

91.  Potit-Jean  (Claude)  etBcmard 

Total  général 


CONTBRt'C 

des 

BltHS. 


22  85 
15  23 

7  14 
13  14 

8  57 
46  9 
11  14 
67  99 

17  80 
37  33 
13  33 

4  28 

11  4 

12  47 

24  37 
22  85 

12  37 
49  61 

18  66 

13  43 

25  3 

18  » 
78  26 

1  43 
53  51 

19  42 

19  23 

39  3 

40  66 
18  9 
13  71 

20  65 
33  34 

17  58 
8  57 

18  26 
7  14 

24  75 

20  56 

12  38 

10  28 

23  52 

U  43 

3  81 

1  43 

6  66 

12  57 

3«  38 

3  05 


DATE 

de 
l'estihatiom. 


JicUm. 

Jil^lfl. 

Uttn, 

Uem. 

Jdem, 

Uem, 

Idem, 

Mdem* 

JicUm. 

Mem. 

Idem» 

Mem. 

td«m. 

Uêm, 

Jdtm, 

Uim, 

Jdtm, 
Mdem, 
Mdtm, 
Afom. 

JiBMIII. 
JBMN. 

tdmn. 
Mdem, 
Mdem. 
Jdem, 

JbMI* 
Iritm. 
idem, 
tdmn, 

JiSMIII* 


idem. 


JbMI* 
JiSMIII* 

Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 
Jdem, 


Jdem. 


MORTAXT 

da  revena  annael 

foroiant 

la  rederance  à  payer 

par  les  détenteors. 


4 

80 

3 

20 

• 

85 

3 

55 

1 

55 

12 

45 

3 

j»» 

15 

70 

5 

35 

10 

99 

3 

60 

1 

15 

3 

99 

3 

35 

5 

35 

4 

80 

3 

35 

10 

40 

& 

9» 

3 

55 

5 

45 

3 

80 

13 

35 

s 

40 

u 

20 

5 

25 

5 

20 

8 

20 

8 

20 

3 

80 

3 

70 

5 

65 

6 

90 

3 

70 

2 

30 

5 

30 

1 

50 

6  70 
5  55 
2  60 


2 
5 

2 


15 
35 


1    99 
»   9» 

.1.  40 
7  55 

10  » 
«  80 


534  65 
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(N»  3). 

DÉPAKTËSIËKT 

de 

SAÔNE-ET-LOIIIB. 

ARRONDISSEMENT 
de 

LOCBA?l$. 

COMMUNE 
de 

SAVICNY. 


ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  SAVIGNY  EN  REVER- 
MONT,  POSSÉDÉS  SANS  TITRE  PAR  DES  PARTICULIERS  QUI  ONT  FAIT  LA  SOUMISSION 
DE  PAYER  UNE  REDEVANCE  ANNUELLE  ÉGALE  AU  PRODUIT  ACTUEL  D'ICEUX,  POUR 
ÊTRE  MAINTENUS  EN  POSSESSION  PROVISOIRE,  ET  OBTENIR  LA  FACULTÉ  DE  DEVE- 
NIR PROPRIÉTAIRES  INCOMMUTABLES  EN  REMBOURSANT  VINGT  FOIS  LE  PRIX  DE 
LADITE  REDEVANCE,  CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  9  VENTOSE 
AN  XII,  ET  A  l'instruction  MINISTÉRIELLE  DU    8  BRUMAIRE  AN  XIV.   (Art.  85   de 

la  loi.) 


NOMS   ET    PRENOMS 
des 

DÉTENTEURS. 


1. 

2. 
3. 
4. 


5 


6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 

19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

2i. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

34. 

3o. 

36. 

37. 

38. 

39. 

40. 

41. 

42. 


Alix  (Antoine) 

Alix  (Jean) 

Augey  (Antoine)  (Les  héritiers  de). . 

Augey  (Laurent) 

Badant  (Etienne) 

Radaut  (Pierre) 

Baraut  (Marie -François) 

Baraut  (Marguerite),  veuve  Riboulet. 

Baraut  (Jean) 

Baraut  (Jean) 

Baraut  (Les  Iiéritiers) 

Barez  (Jean)  (Les  héritiers) 

Bardouillet  (Claude) 

Bardouillet  (Philibert) 

Barolin  (Benoît) 

Barolin  (Pierre) 

Basset  (Alexis) 

Bas.set  (Claudine) 

Bêche  (André) 

Bâche  (Jean-Biaise) 

Bêche  (Bernard) 

Bêche  (Joseph) 

Bellefy  (Claude) 

Bellefy  (Marie) 

Bernard  (Louis) 

Bernard  ^Claude) 

Bernard  (Claudine) 

Berl  (Jean -Baptiste) 

Bert  (Charles) 

Berthaud  (Alexandre) 

Berthaud  (Pierre) 

Berthier  (Claude-Marie) 

Berthier  (Sébastien) 

Bertholomcy  (Antoine),  (L;i  \cu\r). 

Bertholomey  (Claude) 

Bertholomey  (François)  et  autres.  . 

Bey  (Claude) 

Blanchon  (Claude)  La  veuve 

Blanchon  (Joseph) 

Blanchon  (François) 

Blanchon  (Claudine) 

Blanchon  (Joseph) 


CONTE?IUE 

des 

niERS, 


31     14 
39    32 


5       o 


19  5 

13  32 
4.-S  14 
18  86 

20  29 

21  62 

11  14 
43  4 

30  47 
42  57 

5  33 
16  76 

12  9 
Itîl  32 

16  67 

101  61 

153  89 

54  85 

64  19 

14  47 
3  5 

31  23 
41  89 

6  63 
U  18 
iri  24 
23  80 
33  l.i 

6  86 

5  23 

91  4 

2  57 

62  85 

'èH  28 

38  » 

31  52 

13  81 

1  23 

4  52 


D.VTE 

de 
l'estimation. 


15  novembre  1807. 
Idem. 

UêWm 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


IIONTAÏIT 

ou  revenu  annuel 

formant 

la  redevance  à  payer 

par  les  détenteurs. 


3 
» 

7 


7  75 

10  30 

1  » 

3  80 

4  10 
10  75 


55 

5 

40 

20 


4 
4 
4 
2 
10 
8  75 
8  60 
3  15 
4 


» 


» 


» 


3 

33  10 

2  60 

20  40 

31  60 

13  75 
16 


» 
75 
60 
75 


13  75 
1  75 


5 

50 

3 

75 

9 

» 

6 

70 

3 

50 

2 

50 

22 

70 

» 

90 

15 

75 

5 

60 

9 

50 

8 

30 

3 

50 

» 

60 

2 

55 

T.  X. 


9 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des 

DÉTENTBURf. 


43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
62. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 
81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 
87. 
88. 
89. 


BlanchoD  (Jacques) 

Blanchon  (Louis) 

Blanchun  (Pierre).  (Les  héritien) 

Blanchon  (Claude) 

Blaochon  iThùrèse),  >euvc  Fauvcy 

Boisson  (Catherine) 

Boisson  (Jean- Baptiste  et  Pierre) 

Boisson  (Pierre) 

Boivin  (Jean-Baptiste) 

Bonin  (Jean) 

Bonin  (Antoine) 

Bonnot  (Jean -Claude) 

Bonnot  (Claude) 

Bonnot  (Claude) 

Bondon  (André) < 

Bondon  (Pierre) 

Bondon  (Jeanne),  veuve  Claude  Petit-Jean 

Bondon  (François)  (La  veuve  de) 

Boulet  (Adrienne) 

Boulet  (Jean-Claude) 

Boulet  (François) 

Boulot  (Clautle) 

Boulot  (François) 

Boulot  (Claude) 

Bontemps  (Alexandre) 

Bontems  (Jean) 

Bouvier  (Claude) 

Bouvret  (Pierre-Louis) 

Bretin  (Eusèbe) •  •  • 

Bretin  (Charles) 

Bretin  (Pierre) 

Bretin  (Françoi»-Guy  i 

Bnichon  (Jean -Simon) 

Baatois  (Guillaume) 

Buguet  (Guy) 

Bugnot  (Jean) 

Bugnot  (Etienne) 

Cabot  (Claude) 

Cabot  (François) 

Cabot  (Claudo-Marie) 

Cabot  (Jacqu(>si  (La  veuve  de) 

Cabot  (Joseph) 

Caillet  (Piern) 

Camus  ( Jos«*ph) 

Canard  (Pierre)  (Les  héritiers  de). . 

Carementran  (Philibert) 

Cartier  (Claude) 


•  •  • . 


••.••••  ••.•••* 


90.  Chapttis  (NicoliiH) 

91  •  Chauroont  (C  laadc) 

92.  Clerc  (Fraiiçoi*^). •  •••••• 

93.  Clerc  (Claude).» 


•  • .  •  é .  • 


COHTIlItlB 

des 


19  71 

21  90 

28  28 

24  85 

21  61 

47  90 

10  76 

11  43 
16  7H 
82  35 

126  37 

11  78 

44  57 

8  » 
34  » 
26  38 

48  57 

11  71 
30  85 
28  66 

12  76 
M  71 
10  47 

19  71 
64  71 

16  28 

22  84 

42  18 

34  66 
18  85 

20  66 

17  90 
iO  66 

21  90 

23  52 

9  90 
8  57 

18  9 
2;)  99 
.^'S  61 

15  24 
8  76 

U  58 

82  9 

49  62 

24  47 

16  > 
16  ,47 

5  24 

35  51 

43  42 


DATE 

de 

LlSTIIIATIOll. 


15  novembre  1807. 
/d««i. 

MMM. 

/«(•m. 
Jdêm, 
Id$m, 
M«m. 
Idem, 
tdêW» 

Jd«m* 
Hdem. 
Idem» 
Idem, 
Uem* 

Idêm, 
idnn. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
tdêm. 
Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 


idem, 

JbMI. 

hitm. 
Idem. 
Idem, 
Idtm, 
Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Uem, 
Uem, 
Idem, 
Uem, 
Uem, 


MONTANT 

du  revenu  annuel 

formant 

la  redevanfc  k  payer 

par  les  détenteurs. 


5 
5 


5 

6 


25 


7 
4 
o 


5 


4 
2 
2 

4 


m 
50 


8  10 


60 
40 


9  60 

2  20 

2  20 

S  25 

20  20 
20 

2  40 

9  m 

1  60 

8  50 

8  35 

8  80 


3 
6 
4 
2 
5 

3   » 
15  40 


40 

» 
33 
70 
75 


U  10 

3  50 

8  65 

11  40 
8  75 

12  35 


95 
25 
25 
50 
70 
50 
10 
60 


'  10  25 

11  50 
3  75 

3  m 

4  m 

19  « 

12  50 
8  75 

6  50 
4  » 
1  25 

7  10 

8  70 
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ÎU 


NOMS    ET   PRENOMS 
des 

0£TlinB|J»g. 


94. 

95. 

96. 

97. 

98. 

99. 
100. 
101. 
102. 
103. 
101. 
105. 
106. 
107. 
108. 
109. 
110. 
111. 

lia 

113. 

114. 

115. 

116. 

117. 

118. 

119. 

120. 

121. 

122. 

123. 

Ii4. 

125. 

126. 

127. 

128. 

129. 

130. 

131. 

132. 

133. 

134. 

135. 

136. 

137. 

138. 

139. 

140. 

141. 

142. 

143. 

144. 

145. 


Clerc  (Antoine)  ,,,•.,  i  ..»••• , 

Clerc  (Sébastien) 

Clerc  (Antoine)  dit  Tabac • . . 

Conlon  (Pierre)  et  Bernanl  (Jean-Marie^ 

Goulon  (Clément) 

Coulon  (Jacques) 

Cùulon  (La  veuve) 

Couillerot  (Claude-François) 

Couillerot  (Benoit)  La  yauYe 

Collet  (Denise) 

Daajean  (Pierre) 

Darphin  (François) 

Darpbin  (Joseph) * 

Darphin  (Antoine) 

Dayid  (Claude-Marie) 

Druot  (Claude) 

Druot  (François) 

Dmot  (Pierre) 

Druot  (Philibert) .'. . 

Dcsbulois  (Claude) 

Desbulois  (Marie) . , 

Dunaud  (Jean-Baptiste) 

Dunand  (Claude) 

Dnnand  (Pierre) 

Dunand  (Alexandre) 

Dunand  (Théodore) 

Devaux  (Jeanne-  Marie) 

Devaux  (Jean) 

Druot  (Pierre) 

EcoBur  (Claude) • . . . . 

Ecœur  (Joseph) 

Faure  (Claude) 

Favey  (Pierre) 

Fonleny  (Claude) 

Fonteny  (Louis) 

Forey  (Claudine),  veuve  Prudent 

Foret  (Joseph) 

Fourniêr  (Jacques) 

Gacon  (François) 

Gaçncux  (Claudine),  veuve  Guillemy 

Cagneux  (Claudine) 

Gagaeux  (Françoise) 

Cagneux  (Claude). 

Galland  (Philibert) 

Galland  (C laude) 

Gallel  (Claude) 

Gallet  (Bertrand) 

Gallet  (Claude-Marie) 

Gambey  (Alexandre) 

Gay  (Claude) 

Gay  (Claude-Marie) 

Gaudot  (Genevois) 


CONTEHUE 

des 

BIENS. 


8  57 
7  33 
7  80 

17  71 

31  90 

36  95 

13  52 

101  9i 

41  87 

41  87 

9  52 
207  70 

35  23 

113  13 

49  6â 

'2ù  65 

48  37 

31  42 

5  43 

27  42 

GO  » 

111  37 

21  62 


9 
6 


52 


67 


45  42 

42  60 

17  4 

20  n 

•  39  21 

114  65 

53  23 

21  90 
4  10 

21  14 

20  28 

19  71 

15  5 

6  80 

19  24 

13  81 

11  43 
3  71 

15  70 
26'  7.»; 

19  24 

48  47 

12i  9 

3a  33 

19  4 

12  48 
25  13 


DATB 

de 
l'estimatioi. 


15  novembre  1807. 
JUtm. 

Idem, 
Idem. 
tdmn. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem. 
Jdem, 
Idem, 
idem, 
tdem. 
Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 
Uem, 


MONTANT 

da  revenu  annuel 

formant 

la  redevance  à  payer 

par  les  détenteurs. 


Idem, 
Uem, 
Uem, 


Uem. 
Uem, 


Uem. 
Uem. 
Uem, 
Uem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 
Uem, 
Idem,' 

Idem* 
Uem, 
idem. 
Idem, 
Uem. 
Uem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Uem. 
Idem, 


2  95 

1  75 

2  » 
6  » 

1  80 
9  25 

3  20 
19  25 
11  90 

11  00 

2  » 
51  78 

8  75 

89  » 

12  60 

5  80 
12  25 

8  60 

2  75 

6  75 
12  » 
33  60 
14  30 

2  85 

3  » 
18  75 

10  80 
8  90 
6  » 

11  10 
23  45 
11  60 

4  40 
2  » 
5 
4 
4 

8  » 

1  75 


5 

2 
2 
» 
4 
5 
4 
9 


25 
70 
80 


75 
70 
35 
80 
70 
40 
75 
70 


ao  80 

8  25 

4  75 
2  40 

5  10 


t32 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des 

DÉTERTEITRS. 


146. 

147. 

148. 

149. 

150. 

151. 

152. 

153. 

154. 

155. 

156. 

157. 

168. 

160. 

160. 

161. 

162. 

163. 

164. 

165. 

166. 

167. 

168. 

168. 

170. 

171. 

172. 

173. 

174. 

175. 

176. 

177. 

178. 

179. 

180. 

181. 

182. 

183. 

184. 

185. 

186. 

187. 

188. 

189. 

190. 

191. 

192. 

193. 

194. 

195. 

196. 


GiUes  (Pierre) 

Gilles  (Claude) 

Gilles  (Philibert) 

Gilles  (Pierre) 

Gilles  (Marie) 

Gilles  (Bertrand)  (Les  héritiers) 

Gilles  (Benoit-Philibert) 

Gilles  (Philibert),  veuve  Dmot 

Gilles  (François) 

Girard  (Antoine) 

Godefriker  (François) 

Gonnot  (Glande)  aine 

Gonnot  (Claude)  le  jeune 

Goyot  (Marie),  veuve  Nicolas 

Goyot  (Joseph) 

Goyot  (Pierre) 

Grivel  (Jeanne),  veuve  Voidey 

Guichard  (Jeanne),  veuve  Gauthier. .  i 

Gaérin  (Marte) 

Guichard  (Denis) 

Guillemin  (Claude) 

Guillemin  (Marie) 

Guillemin  (Jacques) 

Guillemin  (Claude),  notaire 

Guillemin  (Joseph)  dit  Prince 

Guillemin  (Joseph),  le  jeune 

Guillemin  (René) 

Guillemin  (Claude),  chirurgien 

Guillemin  (Louis) . 

Guillemin  (Glande-Marie) 

Guillemin  (Claude -Marie) 

Guillemin  (Pierrette),  veuve  Jeanuier). 

Guillemin  (Gaspard) 

Guillemin  (Joseph),  aine. 

Guillemin  (Jean) 

Guyennol  (Joseph) 

Guillemin  (Claude),  de  Vernay 

Gnillot  (Philiberte),  \euve  Pater 

Guyennot  (Pierre) 

Giiyennot  (Jacques) 

Guyot  ^Joseph) 

Guyot  (Jean-Baptiste) ^. . 

Guyennot  (Claude) 

Hexoi  (Marie),  veu^e  Cortot 

Heioi  (Jacques)  (Les  héritiers) 

Humbert  (Antoine) 

Humbert  (Claude) 

Jacob  (Loais) 

Jacob  (Claude-Marie) 

Jacob  (Jacques) 

Jacob  (Claude). ..., 


CONTCRCI 

des 
nigxs. 


•  • 


11  52 

17  62 
iO  19 
34  16 
U  47 

13  33 
24  95 

8  47 

8  76 

63  83 

28  65 

54  66 

14  19 

12  48 
36  75 

28  70 

29  01 

18  67 
39  4 
12  95 
21  52 
Gi  » 
86  38 
51  .'^2 

14  76 
21  47 
12  » 

15  1  i 
2  47 

20  ' 

12  75 

ai  33 

30  94 
!)  i3 


17 

8 


13 
85 


35  71 

17  5 

10  18 

31  80 

.*t.î  01 

78  85 

27  12 

2i  ?.l 

±)  70 

76  1)4 

2n  3 

28  9 
26  66 
94  75 
10  95 


04Tg 

de 

L*K8TI1IÂTI0M. 


15  novembre  1807. 

Idem, 
Siêm. 


MONTANT 

do  reveno  annuel 

formant 

la  lederaore  à  payer 

par  les  détenteors. 


Idetn. 
Idem. 
Utm. 
idem, 
Mdtm» 
tdmn, 
Jd0m» 
Idtm^ 
JSfUm. 


tdmn, 
Mosm» 
Idem. 
Mem, 
Idem. 
Mem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
klem. 
Idem. 
Idem, 
Uem, 
Uem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idort. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Mem. 
Idem. 
Mem. 
Mem. 
Idem. 
Mem. 
Uem. 

MCM . 

Mem. 
Mem. 
Mem. 
Uem. 
Mdem, 


2 

40 

3 

60 

8 

a 

7 

a 

2 

M 

4 

55 

7 

50 

4 

25 

2 

15 

12 

80 

7 

a 

13 

50 

3 

75 

2 

50 

9 

25 

7 

20 

8 
3 

80 
80 

7 

80 

4 

55 

11 

» 

12 

40 

18 

35 

11 

60 

3 

95 

6 

9 

3 

» 

4 

25 

1 

j> 

5 

85 

6 

10 

4 

75 

Jï» 

!r, 

o 

.15 

40 

2 

25 

K 

15 

3 

40 

12 

:io 

7 

85 

15 

45 

27 

35 

6 

1.» 

0 

40 

ti 

60 

19 

15 

4 

08 

5 

60 

r» 

40 

23 

75 

6 

45 
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NOMS   ET  PRENOMS 
des 

DÉTENTEURS. 


197.  Jacob  (Jacques  et  Catherine). 

198.  Jacob  (Théodore) 

199.  Jacob  (Joseph) 

âOO.  Jacob  (Sébastien) 

îiOl.  Jaillet  (Guillaume) 

202.  Jàillet  (Pierre) 

203.  Jaillet  (La  veuve) 

204.  Jaillet  (Claude) 

205 .  Jaillet  (Jean) 

206.  Jaillet  (Claude) 

207.  Jaillet  (Jean-Baptiste) 

208.  Jaillet  (Henri) 

209.  Jeannier  (Les  héritiers) 

210.  Jeannier  (Claude)  aîné 

211 .  Jeannier  (Philiberte),  veuve  Draot 

212.  Jeannier  (Pierre-Gabelin) 

213.  Jeannier  (Pierre-Lafraise) 

214.  Jeannier  (Pierrette),  veuve  Pageant 

215.  Jeannier  iPierre)  (Les  héritiers) 

216.  Jeannier  (Claude)  le  jeune 

217.  Jeanniaud  (Claudine),  veuve  Nayard 

218.  Joly  (Denis)  (La  veuve  de) 

219.  Joly  (Denis)  le  jeune ^ 

220 .  Joly  (Claude) 

221 .  Lamberger  (Joseph) 

222.  Lamberger  (Jacques) 

223.  Lamberger  (Pierre) 

224.  Lamberger  (Vivant) 

225 .  Longin  (Hugue) 

226.  Longin  (Claude) 

227.  Longin  (Jean-Marie) 

228.  Longin  (Pierrette),  fille  de  François-Claude.... 

229.  Louis  (Nicolas)  (Les  héritiers) 

230.  Loureau  (Bernard) 

231 .  Loureau  (François) 

232.  Loureau  (Pierre) 

233.  Magnien  (Joseph) 

234.  Manabeuf  (Joseph) 

235.  Megare  (Joseph) 

236.  Merle  (François) 

237.  Michaud  (Joseph) 

238.  Michaud  (Les  frères) 

239.  Michaud  (Jean)  et  la  veuve  Dideley 

240.  Michaud  (Philibert) 

241 .  Michaud  (Antoinette),  veuve  Bonin 

242.  Moine  (Claude) 

243.  Moine  (Claude) 

244.  Momos  (François-Charles) 

245.  Momos  (Charles) 

246.  Moncos  (La  veuve) 

247.  Moncos  (Joseph),  les  héritiers , 


CONTRNt'E 

des 

BIENS. 


42  86 

86  86 

33  71 

34  28 
24  86 

44  57 
48  47 

G  67 

8  85 

5  71 

21  14 

12  57 

13  15 
24  47 

2  86 

45  14 
51  90 
97  88 
20  9 

30  » 
13  32 

31  24 
37  4 
30  65 

46  8 

3  81 
97  41 
26  66 

35  14 
40  94 

44  56 
7  62 

7  62 

33  52 
13  33 
17  80 

45  13 

8  » 
12  38 
29  62 

123  61 

148  46 

34  74 
15  4 
10  86 
14 


24 

5 


» 


57    32 
17    23 


9 
62 


DATE 

de 
l'estimation. 


13    90 


15  novembre  1807. 

iatftn. 

Idem. 
Idem, 
Jdem. 
tdem, 
Jdem, 
Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Mem, 
Idem, 
Idem. 
Hem, 
Idem, 
Idem, 
/(ictn. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


montant 

du  revenu  inniiel 

formant 

Il  redevance  à  piyer 

par  les  détenteurs. 


12  » 

19  5 

8  42 

8  50 
5  » 

9  » 
12  » 

2  50 

3  i> 

2  70 
8  25 

3  10 
2  60 

4  80 
1  50 
9 

13 

2é  80 

5  50 


6 
5 


2 
1 
9 
3 
6 


2 

3 

13 


» 


» 


» 
30 


8  55 
4  35 
6  90 

9  15 
2  » 

22  5 

6  75 

9  40 

10  60 

12  30 


80 
85 
» 
25 
75 


11  75 

2  » 

3  5 
8  30 

30  80 

46  65 

8  85 

4 


» 


70 
50 

» 

60 


6  85 
1  70 
3  90 


iU 
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NOMS  ET   PRÉNOMS 

des 

fttniRMifl. 


248.  Morel  (Gaspard) 

249.  Mourean  (Glande),  ••.»»., 

S50.  Moureaa  (Françoise 

251»  Mourean  (Denis) t ...... . 

252«  Mourean  (GlanUine),  veave  Pater 

253*  Monreau  (Rose) ...*...«.... 

254.  Mourean  (Alexis).... »•....... 

255.  Monrean  (Antoine)  (Les  héritiers) 

256.  Mnrtin  (Antoine) 

257.  Mnrtin  (Claudel » 

258.  Mnrtin  (Théodore) 

259.  Mnrtin  (Alexandre) • 

260.  Momos  (Giandine),  yonre  Thilley 

261  •  Nicolas  (Marie-Baraud)»  sa  yenve 

262 .  Nicolas  (Pierre) 

263.  Nicolas  (Pierre)  (La  Tenre  et  héritiers) 

264.  Ondot  (François) 

265.  Oudot  (Pierrette) 

266.  Oudot  (Théodore) 

267.  Palanchon  (François) • 

268.  Paonetier  (Denis) 

269.  Paler  (Etienne) 

270.  Pernin  (Pierre) 

271.  Pernin  (Simon) 

272.  Pernin  (Glande) 

273.  Pernin  (Glande) 

274.  Petlljean  (Gharles) 

275 .  Pelitjean  (Jean-Baptiste) 

276.  Petitjean  (Jeanne-Marie),  veuyc  Druot 

277.  Petitjoan  (Pierre) 

278.  Pptltjean  (Glande) 

279.  Perranll  (Glaudine).  veuve  Druot 

280.  Pigel  (Simon) 

281 .  Ponsot  (Jean-Baptiste) 

282 .  Ponsot  (Claude) 

2ai.  Ponsot  (André) •• 

284.  Ponsot  (François). . . • 

285.  Prudent  (Jean) 

286.  Prudent  (Glande-Meunier) 

287.  Prudent  (Pierre) 

288.  Prudent  (Marie-François) 

289.  Pannetier  (Marie),  femme  Andrui 

290.  Pannetier  (Marie) 

291 .  Pannetier  (Benoit) 

±H,  Pannetier  (Marie),  vente  Tournier  et  Cabot.... 

293.  Pariand  (Sébastien)  (Les  héritierB  de) 

294.  Pater  ^Jeaii).  . , 

295 .  Pater  (La  venye) 

296.  Petiljt^an  (Pierre) 

297.  Petitjean  (Pierre-Potier) 


MU!ITA!1T 

CONTEHIE 

DATC 

revena  annuel 

des 

dl 

formant 

BIUIS. 

l'estimation. 

le  redettnee  à  payer 
par  les  détenteurs. 

20    95 

15  novembre  1807. 

8      » 

23    23 

id«m. 

C      « 

23     14 

Uem, 

4    60 

50    76 

Uêm, 

12    75 

26    54 

Uêm. 

6    50 

20      n 

îdtm. 

5      » 

31    61 

Jdem. 

8      » 

5    23 

Jttom. 

2    50 

70    60 

I<Um, 

14    20 

46    85 

Sdem, 

9    40 

63    41 

Uem, 

13    20 

9    52 

idem. 

2    30 

16      » 

tiem. 

4      > 

23    90 

tdtm. 

4    80 

31     42 

Idêtn, 

5    90 

r.2   17 

Idêm, 

16    35 

15    23 

Idem, 

3    75 

25    33 

Idem, 

6    25 

8     19 

Idem. 

1      » 

30    95 

Idem. 

7    40 

S8     76 

Idem. 

5    80 

90    56 

Idem. 

21     70 

110    89 

llcm. 

27    70 

17    62 

Idem, 

9      » 

68      9 

Idem, 

13    60 

.n6    14 

Idem, 

12    20 

20     18 

Idem. 

7    2.-. 

12    47 

Idem. 

6  3:i 

6    76 

tdctn. 

3    50 

123    94 

U'.'in. 

27    20 

24      » 

Idem. 

4    80 

63    52 

Idem. 

16    8:i 

77     10 

Idem. 

16    80 

27    33 

Idem, 

5    60 

28    48 

Idem. 

5    SO 

61     II 

Uem. 

iû    20 

42     13 

jBtfHI. 

18      » 

20     18 

Uem. 

5      » 

160    ()H 

idem. 

75    20 

76    85 

Uem. 

14     10 

68    45 

Idem. 

22    n5 

30    47 

Uem. 

3    0% 

17    67 

Uem. 

5    80 

r>    61 

Uem. 

9      » 

10    75 

Id.'}n. 

2    ir. 

4    95 

/l'i'in. 

1    2r, 

16    (i6 

Idem. 

6    40 

13    90 

idem. 

3    50 

11     42 

Idefâ. 

5    70 

25      9 

Idm. 

10     r, 
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sa 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des 

DÉTKUTeCRS. 

^  -. 

298.  Peliljean  (Sébastien) 

299.  Petitjean  (Joseph) 

300.  Petitjean  (Claude-Pierrette  Moncos),  (La  veuve). 

301.  Pemin  (Jean-Baptiste) 

302.  Piget  (Claude) 

303.  Piget  (François) 

304 .  Piget  (Claudine) 

305.  Pion  (Charles) 

306.  Pion  (Jean) 

307.  Ponson  (Pierre) 

308.  Ponson  (Claude),  (La  veuve),  dit  Andille 

309.  Prisemey (Antoine)..... , , 

310.  PuUud  (Claude)  père 

811 .  Putaud  (François) 

312.  Putaud  (La  veuve  de  Pierre)  ........•*....... 

813.  Pannetier  (André) 

314.  Ravet  (Claude) 

315 .  Ridet  (Anne) 

316.  Rldet  (Denis)  (Les  héritiers  de) , . . 

317.  Richard  (Sébastien) 

318.  Roothier  (Joseph) 

319.  Routhier  (Claude) 

320.  Routhier  (Philibert) 

321 .  Routhier  (Alexandre) .....# 

322.  Routhier  (Joseph) 

323.  Routhier  (Antoine) 

324.  Routhier  (Gabriel) 

323.  Routhier  (François) 

326 .  Terrusiot  (Alexis) 

327 .  Terrussol  ( Jean-Baptlste) 

328.  Thevenot  (Claude) 

329.  Thevenot  (Claudine) 

330.  The  venin  (Claude) 

331.  Thiellet  (Ambroise) 

332 .  Thiellet  (André) 

333 .  Thiellet  (Jacques) 

334.  ThiellPt  (Jean) 

335.  Thiellet  (Pierre),  aîné 

336.  Thiellet  (Pierre)  jeune 

337.  Tissot  (Claude) 

338.  Tournier  (Les  héritiers) , 

339.  Tremey  (Vivant) 

340.  Tristan  (Pierre) 

341 .  Vadot  (Claude) 

342.  Vadot  (Joseph) 

343.  Vauchez  (Jacqueline),  veuve  Claudine  Longin. . 

344.  Vincent  (Joseph) 

345.  Vivant  (Pierre),  dit  Piat 

346.  Ponsot  (Claude),  dit  Dadillon 

347.  Ponsot  (Marie) 


COVTEIfUE 

des 

BIENS. 


22  57 

i5  24 

11  5 

22  9 

17  62 

^n  62 

7  81 

11  5 
6  26 

46  9 

43  23 

15  24 

13  90 

20  75 

14  95 
24  14 
26  57 

9  71 

13  33 

58  28 

72  » 

12  38 
46  66 
69  80 

18  38 
9  52 

13  61 
10  76 

21  43 
90  22 

9  81 

10  19 

49  62 
18  9 
20  38 

22  19 
22  2 

5  71 

4  76 
22  86 

5  4 

11  14 

50  » 
20  76 
28  19 

15  24 
22  76 

8  76 

6  67 
45  71 


DATE 

de 
l'estimation. 


15  novembre  1807. 
Jdem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem» 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem» 
Idem. 
Idem» 
Idem» 
Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idêfn» 
Idem, 
Uem. 
Idem» 
Idem. 
Idem» 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Mem% 
Idem» 
Idem, 
Idem. 
Idem» 
Idem, 
Idem. 
Hem. 
Idem» 
Idmn. 


MONTANT 

du  revenu  annuel 

formant 

la  redevanee  à  payer 

par  les  détenteurs. 


5  60 
3  75 
2    75 


4 

25 

6 

75 

1 

80 

3 

65 

1 

60 

11 

50 

8 

75 

3 

75 

3 

50 

5 

25 

3 

75 

8 

80 

5 

40 

2 

65 

3 

35 

11 

60 

18 

» 

3 

» 

11 

75 

17 

50 

3 

60 

2 

50 

4 

25 

2 

60 

4 

30 

18 

85 

2 

50 

2 

50 

12 

50 

6 

» 

4 

95 

5 

35 

8 

65 

1 

35 

1 

10 

6 

95 

2 

50 

2 

75 

12 

50 

4 

90 

5 

60 

3 

» 

5 

75 

2 

10 

1 

CO 

12 

n 

136 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

HtTIRTSUBS. 

coutehie 
dei 

BIENS. 

347.  Poirier  (Philibert) 

•       8    28 
47      4 
32    38 
32      9 
51    42 

348.  Ponrcelet  (Pierre) 

349.  Prudent  (Glaada) 

350.  Prudent  (Claude) 

351 .  Prudent  (Franchis) 

Total  général 

mo:iT\m 

DATE 

da  rcTcna  annr:el 

de 

formant 

l'estimatioii. 

la  redevance  à  payer 
par  les  dét<^Bteors. 

15  novembre  1807. 

2 

» 

Utm. 

il 

40 

MtttUt 

•8 

j» 

Htm, 

9 

20 

Htm. 

• 

13 

» 

2.870 

70 

(N»  4).  EXTRAIT  de  Vaete  touserit  à  Dijon,  le  29  no- 
vembre 1806.  par  les  tiêurs  A  ndré  Ruelle,  Pierre  -Ni 
coloM  Baudot,  et  Marie-Benigne  Grabu,  (Art.  86  de 
la  loi.) 

«  Les  sieurs  André  Ruelle  et  Pierre  Nicolas  Baudot 
s'engagent  à  céder  et  abandonner  à  la  commune  de 
Tannay  le  terrain  désigné  en  l'acte  du  29  novembre  et 
au  plan  qui  en  a  été  dressé,  aux  clauses  et  condi- 
tions suivantes  : 

M  lo  Pour  séparer  le  terrain  codé  de  la  portion  qui 
«  nous  reste,  il  sera  fait  dans  toute  sa  longueur  un 
«  mur  de  2  mètres  1  décimètre  de  hauteur,  sur  Tem- 
«  placement  indiqué  audit  plan  par  une  ligne  lavée  en 
«  rouge,  laquelle  se  prolonge  du  nord  au  sud,  en  par- 
ce tant  des  deux  bornes.  Tune  placée  dans  la  haie  qui 
«  nous  sépare  d'un  héritage  de  M.  de  Beaufremont,  et 
M  l'autre  placée  sur  le  bord  du  chemin  de  Mirebeau, 
«  observant  que  le  parement  dudit  mur,  de  notre  cdté, 
«  ne  pourra  excéder  cet  alignement; 

«  S^  En  construisant  leait  mur,  il  v  sera  laissé,  au 
«  bout  donnant  sur  le  chemin  de  Mireoeau,  des  pierres 
«  d'attente  en  retour,  dans  la  direction  convenable,  pour 
«  le  cas  où  nous  voudrions  nous  clore  par  un  mur  le 
«  long  dudit  chemin; 

«  3*  Le  puits  qui  est  actuellement  dégradé,  sera  curé 
«  et  réparé  à  neuf,  de  façon  à  ce  que,  placée  dans 
M  l'épaisseur  du  mur  séparatif,  la  marselle  qui  le  cuu- 
«  ronnera,  se  trouve  de  notre  côté  à  l'affleurement  dudit 
«  mur; 

«  ^  Il  sera  fait  dans  ce  mur  une  porte  on  fenêtre 
c  revêtue  d'un  volet  bien  ferré,  par  lequel  nous  et  nos 
«  fermiers  pourrons  avoir  en  tous  temps  l'usage  du  puits; 

«  5*  Le  mur  et  autres  constructions  seront  faits  en 
«  bons  matériaux;  le  mur  sera  couvert  en  la\es  à  un 
«  seul  éffoAt  tombant  du  côté  du  dehors,  le  tout  aux 
«  frais  de  la  commune,  et  entretenu  par  elle  à  per- 
«  pétuité.  » 

Certifié  conforme  : 

Le  ëecrétairê  général  du  canif  il  étÉtatt 

Signé  J.-G.  Locat. 

(N*  5).  EXTRAIT  de  la  délibération  du  Conseil  municipal 
de  la  commune  de  Ai>eyi,  département  de  VAube,  en 
daté  du  5  Mcptembrê  1806.  (Art.  104  de  la  loi.) 

«  hê  conseil  municipal,  etc.,  arrdte  que  l'échange  entre 


la  commune  et  le  sieur  Simon  Chameroy,  aura  lieu  aux 
charges  par  lui  : 

«  lo  De  donner  au  bout  de  la  clôture  de  ladite  portion  de 
Ruelle,  et  entretenir  lui  et  ses  successeurs,  un  chemin 
à  voitures,  qu'il  se  chargerait  de  faire  au  bout  de  ma 
jardin,  de  la  largeur  de  3  mètres,  lequel  aboutirait  sur 
l'allée  dite  de  la  Croix  de  Mission  ; 

«  2»  D'exhausser  lailite  porte,  de  paver  le  dessous, 
et  entretenir  ledit  pavé,  lui  et  .ses  successeurs,  de  ma- 
nière à  en  rendre  le  passage  praticable  pour  les  \oitures 
et  les  gens  de  pied. 

H  3»  De  faire,  pour  ces  derniers,  un  guichet  sous  ladite 
porte,  du  côté  du  bourg,  parallèle  et  correspondant  à 
celui  qui  existe  du  côté  de  la  route. 

«  40  D'entretenir  ladite  porte  et  tours,  de  telle  ma- 
nière que  ceux  qui  passeraient  soient  à  l'abri  de  tous 
nccidcnts,  et  dans  le  cas  où  ledit  sieur  Chameroy  vou- 
drait, lui  ou  ses  successeurs,  abattre  lesdites  portes  et 
tours,  et  continuer  le  b&timent  de  sa  maison,  audit  cas 
le  sieur  Chameroy  sera  tenu  d'élever  au  nord  de  ladite 
porte,  deux  pilastres  de  5  mètres  d'élévation,  hors  dudit 
terrain,  à  la  distance  l'un  de  l'autre  de  4  mètres,  de 
l'épaisseur  de  1  mètre  sur  chaque  face,  en  pierres 
taillées  proprement,  suivant  les  règles  fie  l'art,  et  par 
assises  dont  le  socle  et  couronnement  seront  en  pierres 
dures  et  non  gélissas,  revêtues  d'un  chapiteau  de 
mêmes  pierres,  lesquels  pilastres  seront  élevés  aux  deux 
extrémités  des  murs  dosant  actuellement  l'intérieur  de 
la  porte  susdite,  au  levant  et  au  couchant,  d'entretenir 
à  perpétuité,  lui  et  ses  successeurs,  lesdits  pilastres  en 
bon  état,  comme  aussi  d'entretenir  le  pavé  susénoncè, 
de  façon  à  procurer,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  dit, 
réojulement  des  eaux  et  immondices  dans  l'égout  ou- 
vert sur  le  terrain  du  parc;  et  lorsqu'il  sera  question 
d'élever  lesdiis  pilastres,  et  que  ledit  sieur  Chameroy 
voudrait  continuer  le  bâtiment  de  sa  maison,  sur  U 
terrain  desdites  tours,  il  sera  tenu  de  requérir  l'aligne- 
ment de  la  municipalité,  et  de  s'y  conformer.  > 
Certifié  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  conseil  éCÉtat, 
Signé  J.-G.  Locré. 


[Corps  législatif.)         EMPll\E  FRANÇAIS.  [17  novorabro  1808.J 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Des  noms  de  communes,  départements,  etc.,  contenus 
au  présent  projet  de  loi. 


V 


V 


Articles. 

Articles. 

Aoste. 

23 

llleet-Yilaine. 

94 

Arcizae-Adour. 

33 

L 

Asnières 

126 

Laneuveville 

7 

Attigny. 

24 

Laverune. 

139 

Aub6rvillier.4. 

137 

Legé. 

32 

Avolsheim. 

58 

Lemud. 

4 

"sSubrée. 

94 

Loevenich. 

42 

B 

Louning. 

3 

Bagé-le- château. 

50 

Loriol. 

146 

Bart. 

20 

Lys  (S.-Vandermesch). 

95 

Bavillier. 

37 

M 

Belleikheim. 

13 

Bernwhir. 

1 
• 

iS  et  142 

Marne  f Haute-] 
Mas-Cai)ardès. 

148 

Berlise. 

140 

31 

BesneviUe. 

70 

Mende. 

147 

Bessenay. 

25 

Mesnières. 

101 

Bièvre. 

88 

Mezières. 

103 

BiiUbeim. 

39 

Miextiercelin. 

111 

Blannaves. 

26 

Mirapeix. 

18 

Bremm. 

2 

Miroir. 

68 

Bressols  et  Brials. 

134 

Montagny. 

66 

Brials. 

124 

Montbarey. 

53 

Bicherasio. 

55 

Monienay. 

65 

Bruges. 

27 

Montenotte. 

93 

Buzançais. 

8 

MonÛanquin. 

147 

C 

Motitivilliers. 

145 

Camboo. 

132 

ltiontmiri>y. 

98 

Candé. 

117 

Moretta. 

130 

Carignau. 
Cazals. 

89 

Moulins. 

52 

120 

Mouzon. 

150 

Ceffonds 

149 

Mozet. 

6 

CessenoD. 

9 

SfUrello. 

130 

Ghaffey. 

22 

IV 

ChampUtte. 

28 

Neng-sur-Beu\  ron. 

116 

Cbarlieux. 

51 

Neuvilie-sur-Aîn. 

127 

Chartres. 

48 

Ne  vers. 

47 

Cbaumont. 

148 

Nièvre. 

47 

Chilly. 

1^8 

Nivelles. 

5 

Cohons. 

35 

Nommay. 

43 

Coilin. 

92 

Noves. 

199 

Conques. 

G4 

O 

Cour-sur-Loir 
Coutances. 
Crcstot. 
Creutznach. 

115 

141 

112 

40 

Obermay  et  Bcrnards- 

willer. 
Olkenbach. 

P 
Pamiers. 

59 
138 

Cuisine. 

H^ 

72 

122 

D 

Passano. 

93 

Desgrariges. 

92 

Peyrehorade. 

49 

Douzy. 

90 

Picard. 

148 

Dupaiii. 

91 

Pulonghera. 

130 

E 

Porenlriiy.               44  et  45 

Ellozelles. 

61 

Preigney. 

19 

Elseiibeim. 

60 

Prunay. 

123 

Encloitre. 

91 

Puibcher. 

129 

Eschweiler. 

1 

Q 

Exincourt. 

F 

14 

Queverl. 

R 

62 

Falaen 

75 

Raina  ns. 

83 

Fervaques. 

63 

Regetz. 

92 

FI  avinés. 

76 

Riceys. 

104 

Fontenay. 

56  et  67 

Roburent. 

20 

Fosses. 

78 

Roche  .des  Armands. 

29 

Frais. 

77 

Roinville. 

135 

Fronton. 

17 

Roshcim. 

46 

G 

Ribemont  (Lucy). 

74 

Gaubretière. 

30 

Rosoy. 

106 

Genète. 

69 

Rossay. 

124 

Gènes  (S.-Passano). 

93 

S 

Genlenkirchen. 

102 

Sainl-Ennemont. 

121 

(lOddard-de- 

•Plancy 

88 

Saint-Julien. 

109 

Gournay. 

11 

Sainl-Menges. 

87 

Grandieux. 

79 

Saint-Paul. 

114 

H 

Sagny. 

84 

Havrincourt, 

1 

41 

Sarre  (Saint-Desgran- 

Herney. 

80 

ges,  etc.) 

92 

Humbeauville. 

m 

Sarrebruck. 

97 

QuKenhein. 

81 

Satilien. 

118 

Articles. 
Saubusse.  10  Trevé. 

Saulge.  144  V 

Savigny  en  Revermont    85  Val  de  Munster. 
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Articles. 
71 


Seilh. 

Seine- et-Oise. 

Semussac. 

Senoncourt. 

Simiane. 

Strasbourg. 

1 
Tain  taux. 
Tannay. 
Thiennes. 
Thivars. 
Tombœuf. 
Toulouse. 
Trembly. 


108 
100 
95 
54 
91 
82 
119 


113  Val  Julien. 

88  Vcndermesch. 

131  Vie. 

34  Vienne  (Saint-Dupain). 

136  Vieville. 

110  Villeny. 

Villers  devant  Mouzon.    103 

96  Vil  1ers  -  les  -  Maugien- 

86  nés.                                57 

105  Villegailbene.                  133 

73  Vonges.                             16 

21  W 

12  Worms.                            15 
125 


Le  Corps  législatif  renvoie  ce  |  rejet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES. 

Séance  du  17  novembre  1808. 

Le  proci  s- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Ségur,  Corvetlo  et  Portalis,  conseillers  d'Eitat, 
sont  introduits. 

M.  Ségfar  présente  un  projet  de  loi  concer' 
nant  des  intérêts  locaux.  (Deuxième  projet.) 

MOTIFS. 

Du  projet  de  loi  concernant  des  accjuisitions,  alié' 
nations^  concessions  à  rentes^  échanges^  impo- 
sitions extraordinaires  et  objets  mixtes. 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  Sa  Majesté 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  contenant  un 
grand  nombre  de  dispositions  d'un  intérêt  local  ; 
cette  loi  est  en  7  titres  et  154  articles. 

Vous  trouverez  dans  le  titre  !•'  un  grand  nombre 
d'aliénations. 

L'objet  de  ces  aliénations  pour  les  communes 
est  souvent  de  tirer  quelques  revenus  de  terrains 
peu  productifs,  quelquefois  de  se  procurer  des 
ressources  pour  acquitter  des  dettes  sacrées,  pour 
faire  des  réparations  urgentes,  pour  payer  des 
contributions  utiles  ;  leur  motif  est  toujours  l'uti- 
lité pul)lique,ut  la  sagessede  toutes  ces  opérations, 
désirées  par  les  habitants  des  communes,  vous 
est  garantie  |)ar  l'approbation  des  autorités  admi- 
nistratives, par  Tavis  du  ministre  et  l'examen  du 
conseil  d'Etat. 

La  même  surveillance  peut  vous  assurer  de 
l'utilité  des  acquisitions  qui  sont  comprises  dans 
le  titre  second  ;  le  commerce  les  demande  pour 
avoir  des  halles,  pour  se  procurer  des  ports,  pour 
construire  des  quais,  des  ponts  ;  la  loi  les  veut 
pour  donner  aux  villes  des  lieux  d'inhumation 
plus  éloignés  des  habitations;  la  piété  les  demande 
pour  célébrer  le  culte,  pour  en  loger  les  ministres, 
j)our  donner  des  établissements  convenables  à  ces 
tilles  charitables  qui  consacrent  leur  existence  au 
soulagement  des  malades;  Tadministration  les  ré- 
clame pour  l'établissement  des  mairies  et  pour 
avoir  des  bâtiments  destinés  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  titre  lll  et  le  titre  IV,  relatifs  aux  concessions 
à  rentes  et  aux  échanges,  ne  vous  offrent  que  des 
opérations  utiles  aux  communes  ;  on  y  profite  de 
l'intérêt  de  convenance  de  particuliers,  pour  ob- 
tenir des  revenus  certains  de  terrains  peu  produc- 
tifs, ou  pour  faire  des  échanges  avantageux. 

Le  cinquième  titre  fixera  plus  particulièrement 
votre  attention,  puisqu'il  autorise  des  impositions 
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extraordinaires  :  mais  vous  vous  convaincrez 
bientôt  de  la  nécessité  de  ces  contributions  qui 
vous  sont  demandées  par  les  contribuables  ;  leur 
objet  est  rindispensable  devoir  d'acquitter  des 
dettes  ou  de  payer  des  acquisitions  utiles,  d'en- 
tretenir des  communications  nécessaires  ;  enfin, 
vous  y  retrouverez  les  mômes  motifs  qui  vous 
auront  fait  approuver  le  titre  des  aliénations. 

Les  mômes  considérations  se  reproduiront  pour 
vous  faire  adopter  le  titre  VI,  relatif  à  des  objets 
mixtes ,  qui  réunissent  des  aliénations ,  des 
échanges  fondés  sur  des  motifs  d'utilité  réci- 
proque. 

11  paraît  peu  nécessaire  de  vous  entretenir  des 
dispositions  générales  qui  terminent  ce  projet  de 
loi  ;  des  dispositions  semblables  vous  ont  déjà 
été  présentées  à  la  suite  d'autres  projets  de  môme 
nature,  et  vous  en  avez  apprécié  la  sagesse. 

Ih  Projet  de  loi, 
TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Commune  de  Sainte-Croix-en-Plaine  (Haut-Rhin). 

An.  1er.  Le  nïaire  de  8ainte-Croix-en-Plaine,  dépar- 
tement da  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

1«  Au  sieur  Barthélémy  Hoenn,  un  terroir  communal 
contenant  27  mètres  90  centimètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  22  fr.  12  c,  suivant  l'cstinialion  portée 
au  procès-verbal  du  24  septembre  1807  ; 

2«  Au  sieur  François-Joseph  Meycr,  un  autre  lorrain 
de  la  contenance  de  266  mètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  212  fr.  80  c,  suivant  resliraation  portée  au 
procès-verbal  du  môme  jour  24  septembre  1807; 

El  S»  Au  sieur  François-Joseph  Sloffcl,  le  jeune,  un 
autre  terrain  contenant  156  mètres  64  centimètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  125  fr.  32  c.  suivant  l'estima- 
tion porléeau  procès-verbal  dudil  jouf  24  septembre  1807. 

Fabrique  de  Nuire- Dame  de  Trêves  ^Sarre). 

Art.  2.  Le  maire  de  Trêves,  déparlement  de  la  Sarre, 
est  autorisé  à  vendra,  aux  enchères  publiques  et  en  dif- 
férents lois,  huit  petites  parties  de  terrain  plantées  en 
vignes,  et  appartenant  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Noire-Dame  de  ladite  ville  de  Trêves,  lesdites 
parties  de  terrain  contenant  ensemble  environ  12  ares 
61  centiares  et  estimées  361  fr.  98  c,  suivant  procès- 
vorbal  du  10  juin  1807. 

La  première  mi^e  à  pri\  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  le  préfet  réglera  l'em- 
ploi du  produit  de  la  vente. 

Commune  de  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

Art.  3.  Le  maire  de  Strasbourg,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Schulmeister, 
moyennant  la  somme  de  53,392  francs,  diverses  parties 
de  terrains  communaux  contenant  ensemble  33  hectares, 
31  ares  50  centiares,  et  estimés  ensemble  à  la  somme 
de  51,432  francs,  suivant  procès-verbal  du  9  juin  1807. 

Le  prix  de  ladite  vente  sera  employé  aux  travaux  de 
la  salle  de  spectacle  Napoléon  et  de  Torangerie  Joséphine. 

Commune  de  Moncin  (Basses-Pyrénées). 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Moncin,  dépar- 
lement des  Basses-Pyrené^S)  est  autorisé  à  vendre,  au 
nom  de  ladite  commune;  savoir  : 

1<>  A  Anne  Roumendas,  un  terrain  communal,  moyen- 
nant la  somme  de  26  francs  ; 

20  A  Pierre  Bourdet  cadet,  charron,  un  terrain  com- 
munal contenant  11  ares  87  centiares,  moyennant  la 
somme  de  150 francs; 

30  A  Jean  Bonnebau,  un  terrain  communal  contenant 
5  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  SI  francs  ; 

40  A  Pierre  Bourdet,  charpentier,  un  terrrain  com- 
munal contenant  10  ares  50  oentiares,  moyennant  la 
somme  de  80  francs  ; 

50  A  Jean  Dufortas,  un  terrain  communal  contenant 
16  ares  36  Centiares,  moyennant  la  somme  de  163  francs; 

6»  A  François  Puchen,  dit  Labrandit,  un  terrain  com- 
munal contenant  6  ares  60  centiares,  moyennant  la 
somme  de  67  francs; 


70  A  Antoine  Denol,  un  terrain  communal  contenant 
7  ares  66  centiares,  moyennant  la  somme  de  90  fr.  50  c; 
plus,  un  autre  terrain  communal  contenant  1  are  52  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  12  fr.  50  c.  ; 

8»  À  François  Mazerolles,  un  terrain  communal  con- 
tenant 6  ares  59  centiares,  moyennant  la  somme  de 
60  francs; 

90  A  Jean  Pierre  Boyer,  un  terrain  communal  conte- 
nant 15  ares  4  centiares,  moyennant  la  somme  de 
66  francs  ; 

100  A  Jean  Paillassar,  un  terrain  communal  contenant 
5  ares  54  centiare;^,  moyennant  la  somme  de  84  francs  ; 

llo  A  Pierre  Viellanave  Poublan,  un  terrain  communal 
contenant  10  ares  55  centiares,  moyennant  la  somme  de 
100  francs; 

12o  A  Pierre  Doiron,  Un  terrain  communal  contenant 

79  centiares,  moyennant  la  somme  de   8  francs; 

130  A  la  veuve  Mondol,  un  terrain  communal  contenant 

28  arcs  50  centiares,  movennant  la  somme  de  80  francs} 
14o  A   Henri  Louberge,  un   terrain  communal  conte" 

nant  4  ares  48  centiares,  moyennant  la  somme  de 
20  francs  ; 

150  A  Pierre  Mouly-Arnaud  l'ainé,  un  terrain  com* 
muual  contenant  1  are,  moyennant  la  somme  de  12  francs; 

16»  A  Bernard  Sigail,  un  terrain  communal  contenant 
9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  66  livres. 

170  A  Joséphine  Lanbion,  un  terrain  communal  con- 
tenant 6  ares  86  contiares,  moyennant  la  somme  de 
66  francs; 

I80  A  Michel  Regaâgé,  un  terrain  communal  conte- 
nnnt  5  ares  53  centiares,  moyennant  la  somme  de 
33  francs  ; 

IQo  A  Jean-Baptiste  Pehou,  un  terrain  communal  con- 
tenant 6  ares  86  centiares,  moyennant  la  somme  de 
92  francs  ; 

20°  A  Bernard  Barbe  cadet,  un  terrain  communal  con- 
tenant 1  are  32  centiares,  moyennant  la  somme  de 
15  francs; 

210  A  Joseph  Guilhac,  un  terrain  communal  contenant 

29  ares  12  centiares,  moyennant  la  somme  de  220  francs  } 
220  A  Pierre  Candau,  un  terrain  communal  contenant 

9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  75  francs; 

230  Au  même,  un  autre  terrain  communal  contenant 
1  are  32  centiares,  moyennant  la  somme  de  16  francs; 

240  A  Pierre  Peiroulet,  un  terrain  communal  contenant 

0  arcs  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  80  francs; 
25<>  A  Jean  Arnauton,un  terrain  communal  contenant 

9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  27  francs  ; 
26*J  A   Joseph   Lavij^ne,  un   terrain  communal  conte- 
nant 11  ares  61    centiares,   moyennant    la    somme  do 

30  francs. 

270  A  Jean  Ticoutel,  dit  Bounin,  un  terrain  communal 
conlçnant  1  hectare  23  ares  50  centiares,  moyennant  la 
somme  de  400  francs  ; 

280  A  Jean  La  Borde  de  Sabry,  un  terrain  communal 
contenant  7  ares  91  centiares,  moyennant  la  somme  de 

80  francs; 

290  A  Jean -Pierre  Boudoure,  un  terrain  communal  con- 
tenant 9  ares  23  centiares,  moyennant  la  somme  de 
75  francs; 

30o  A  Pierre  Lacabe  Poublan,  un  terrain  communal 
contenant  19  ares,  moyennant  la   somme  de   40  francs  ; 

31°  A  Jean  Guilhem,  fils,  un  terrain  communal  conte- 
nant 35  ares  88  centiares,  moyennant  la  somme  de 
133  francs; 

320  A  Pierre  Sarthou,  un  terrain  communal  contenant 
7  ares  91  centiares,  moyennant  la  somme  de  80  francs  î 

330  A  Jean  Bintane,  un  terrain  communal  contenant 
57  ares,  moyennant  la  somme  de  470  francs  ; 

340  Au  môme,  autre  terrain  communal  contenant 
7  ares  91  centiares,  moyennant  la  somme  de  30  francâ  ; 

350  A  Jean  Glère,  un  terrain  communal  contenant 
9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  44  francs; 

36°  A  Pierre  Lacamhagne,  un  terrain  communal  con- 
tenant 40  ares  5  centiares,  moyennant  la  somme  de 
60  francs  ; 

370  A  Jacques  Barrot,  un  terrain  communal  contenant 

1  hectare  17  ares  40  centiares,  moyennant  la  somme  de 
190  francs  ; 

38»  A  Pierre  Guyalaa,  Un  terrain  communal  contenant 
19  ares,  moyennant  la  somme  de  33  francs  ; 

390  A  Bernard  Sarrail,  un  terrain  communal  conte- 
nant 28  ares,  50  centiares,  moyennant  la  soinme  do 
80  francs  ; 
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40*  Au  ittème,  un  aatre  terrain  eommnnal  contenant 
19  ares,  moyennant  la  somme  de  67  francs; 

A\^  A  Jacques  Barrot,  un  terrain  communal  contenant 
iO  ares  %  centiares,  moyennant  la  somme  de  57  francs  ; 

4!2o  A  Jean  Betouret,  an  terrain  communal  contenant 
5  are:*  80  centiares,  moyennant  la  somme  de  80  francs  ; 

43»  A  Pierre  Talon,  un  terrain  communal  contenant 
là  ares  39  centiares,  moyennant  la  somme  de  60  francs; 

44»  Au  môme,  un  autre   terrain  communal  contenant 

18  ares  tO  centiares,  moyennant  la  somme  de  48  francs  ; 
45»  A  Jean  Labonrdette,  un  terrain  communal  conte- 
nant 7    ares    IS  centiares,  moyennant   la  somme  de 
60  francs  ; 

460  A  Pierre  Barateig  AnJiction,  un  terrain  commu- 
nal contenant  1  hectare  46  ares  98  centiares,  moyennant 
la  somme  de  300  francs  ; 

47»  A  Jean  Ley-Poublan,  un  tacrain  communal  con- 
tenant 5  ares,  moyennant  la  somme  de  58  francs  ; 

48*    A  Jean  Péré,  un  terrain  communal  contenant 

19  ares,  moyennant  la  somme  de  46  francs  ; 

49»  A  Jean  Gasaux,  un  terrain  communal  contenant 
10  ares  55  centiares,  moyennant  la  somme  de  50  francs; 

500  A  Sarton-Garie,  un  terrain  communal  contenant 
17  ares  40  centiares,  moyennant  la  somme  de  72  francs  ; 

51"  A  Pierre  Bcuohet  Poublan,  un  terrain  communal 
contenant  1  hectare  34  ares  29  centiares,  moyennant  la 
somme  de  300  francs  ; 

520  X  Joseph  Sombeille,  un  terrain  communal  conte- 
nant 75  ares  33  centiares,  moyennant  la  somme  de 
427  francs  ; 

530  A  Simon  Gourria,  un  terrain  communal  conte- 
nant 47  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de 
190  francs  ; 

540  A  Pierre  Hille,  un  terrain  communal  contenant 
36  ares  41  centiares,  moyennant  la  somme  de  86  francs; 

550  A  Jeanne  Haleig,  veuve  Tarot,  un  terrain  commu- 
nal contenant  13  ares  45  centiares,  moyennant  la  somme 
de  130  francs  ; 

56o  A  Jean-Naton  Arrebot,  un  terrain  communal  con- 
tenant 1  hectare  16  ares  37  centiares,  moyennant  la 
somme  de  345  francs  i 

570  A  Jean  Bourdeu,  un  terrain  communal  contenant 
36  ares  94  centiares,  moyennant  la  somme  de  119  francs  ; 

58o.  A  Pierre  Monguès  Poublan,  un  terrain  commu- 
nal contenant  10  ares  55  centiares,  moyennant  la  somme 
de  68  francs; 

59»  A  Jacques  Puntom,  un  terrain  eommtmal  conte- 
nant 52  centiares,  jnoyennant  la  somme  de  13  francs  ; 

600  A  Bernard  Maleig,  un  terrain  communal  contenant 
1    are  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  16  francs  ; 

610  A  Bernard  Turou,  un  terrain  communal  contenant 
19  ares,  moyennant  la  somme  de  58  franco; 

620  A  Bernard  Courrèges.  un  terrain  communal  con- 
tenant 19  ares,  moyennant  fa-  somme  de  53  francs  : 

630  A  Jean  Cartaing,  un  terrain  communal  contenant 
9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  53  francs  ; 

640  A  Pierre  Payer,  un  terrain  communal  contenant 
58  ares  5  centiares,  moyennant  la  somme  de  266  francs; 

650  A  Jean  Mazerolle,  un  terrain  communal  contenant 
5  ares  38  centiares,  moyennant  la  somme  de  40  francs  ; 

660  A  Jean  Lahallette,  dit  Fourcade,  un  terrain  com- 
munal contenant  38  ares,  moyennant  la  somme  de 
100  francs  ; 

67"  A  Jacques  Boyie,  dit  Gassic,  un  terrain  commu- 
nal contenant  23  ares  48  centiares,  moyennant  la  somme 
de  112  francs; 

680  A  Etienne  Bezauzi,  un  terrain  communal  conte- 
nant 50  arcs  70  centiares,  moyennant  la  somme  de 
160  francs  ; 

690  A  Bernard  Lembeye,  tm  terrain  eommnnal  con- 
tenant 21  ares  11  centiares,  moyennant  la  somme  de 
150  francs  ; 

70O  A  Bernard  Berot,  un  terrain  communal  contenant 
9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  88  francs  ; 

71  «'  A  Baptiste -Bonnelncq  Poublan,  un  terrain  com- 
munal contenant  16  ares  62  centiares,  moyennant  la 
somme  de  53  francs  j 

72»  A  Marie  Monmcq,  venvc  Caterou,  un  terrain  com- 
munal contenant  21  centiares,  moyennant  la  somme  de 
7  fr.  50  c. 

73»  A  Jean  Maisonnable,  un  terrain  communal  conte- 
nant 38  ares,  moyennant  la  somme  de  88  francs; 

74»  A  Pierre  Cachau,  un  terrain  communal  contenant 
19  ares,  moyennant  la  sommd  de  53  francs; 


750  A  Jean  Gandemane,  un  terrain  communal  conte- 
nant 6  ares  7  centiares, moyennant  la  somme  de  40  francs  ; 

76»  A  Bertrand  Lafleur,  un  terrain  communal  conte- 
nant 26  centiares,  moyennant  la  somme  de  2  francs; 

770  A  Jean  Poublan,  un  terrain  communal  contenant 
25  ares  33  centiare!*,  moyennant  la  somme  de  135  francs  ; 

780  A  Bernard  Séré,  dit  Lige,  un  terrain  communal 
contenant  6  ares  7  centiares,  moyennant  la  somme  de 
32  francs  ; 

790  A  Jean  Bouchetucq,  un  terrain  communal  conte- 
nant 12  ares  92  centiares,  moyennant  la  somme  de 
88  francs  ; 

80°  A  Blaay  Berges,  un  terrain  communal  contenant 
6  ares  59  centiares,  moyennant  la  somme  de  53  francs  ; 

81»  A  FÎerre  Casaux,  un  terrain  communal  eau  tenant 
60  ares  95  centiares,  moyennant  la  somme  de  193  francs  ; 

82»  A  Jean  Mantemps,  cadet,  un  terrain  commonal 
contenant  28  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de 
107  francs; 

83»  A  Jean  Ladouco,  un  terrain  communal  contenant 
36  ares  94  centiares,  moyennant  la  somme  de  133  francs  ; 

84»  A  Jean  Lechoulle,  un  terrain  communal  contenant 

5  ares  27  centiares,  moyennant  la  somme  de  20  francs  ; 
850  A  Bernard  Bourda,  un  terrain  communal  conte* 

nant  11  ares  24  centiares,  moyennant  la  somme  de 
106  francs  ; 

860  A  Jean  Crigdarens,  un  terrrain  communal  conte- 
nant 39  ares  24  centiares,  moyennant  la  somme  do 
161  francs; 

870  Au  môme,  un  autre  terrain  communal  contenant 
52  centiares,  moyennant  la  somme  de  13  francs  ; 

880  A  Madeleine  Alexis,  un  terrain  communal  conte- 
nant 8  ares  71  centiares,  moyennant  la  somme  de 
90  francs  ; 

89o  A  Jean  Audaux,  dit  Monde,  un  terrain  communal 
contenant  0  ares  36  centiares,  moyennant  la  somme  de 
40  francs; 

90O  A  Jean  Gaillet,  un  terrain  communal  contenant 
9 ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  67  francs; 

910  \  Jean  Catet,  un  terrain  communal  contenant  9  ares 
50  centiares,  moyennant  la  somme  de  27  francs; 

920  A  Jean  Pierre  Heugarot,  un  terrain  communal 
contenant  1  hectare  51  ares  8  centiares,  moyennant  la 
somme  de  450  francs; 

930  A  Jean  Laveille,  dit  Cailleau,  un  terrain  commu- 
nal contenant  17  ares  41  centiares,  moyennant  la  somme 
de  160  francs; 

940  A  Jean  RangoUe,  un  terrain  communal  contenant 
1  ares  58  centiares,  moyennant  la  somme  de  20  francs  ; 

950  A  Pierre  Bert,  un  terrain  communal  contenant 
38  ares,  moyennant  la  somme  de  75  francs  ; 

960  A  Pierre  Barateig,  un  terrain  communal  contenant 
13  ares  71  centiares,  moyennant  la  somme  de  50  francs; 

97»  A  Bernard  Moussâmes,  un  terrain  communal  con- 
tenant 23  ares  75  centiares,  moyennant  la  somme  de 
50  francs  ; 

98o  A  Jean  Lasbasses,  un  terrain  communal  contenant 
47  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  70  francs  ; 

990  A  Bernard  Gabanuit,  un  terrain  communal  conte- 
nant 25  ares  33  centiares,  moyennant  la  somme  de 
90  francs; 

1000  A  Bernard  Lagarenne,  un  terrain  communal  con- 
tenant 13  ares  19  centiares,  moyennant  la  somme  de 
45  francs; 

1010  A  Jean  Trlbucq,  un  terrain  communal  contenant 

6  ares  78  centiares,  moyennant  la  somme  de  87  francs  ; 
1020  A  Jean  Maisonnable,  un  teriain  communal  con- 

nant  17  ares  41  centiares,  moyennant  la  sonune  de 
80  francs  ; 

1030  A  André  Ganhapé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 18  ares  40  centiares^  moyennant  la  somme  de 
58  francs; 

1040  A  Jacques  Larguade,  un  terrain  communal  con- 
tenant 83  ares  1  centiare,  moyennant  la  somme  de 
234  francs  ; 

1050  A  Jean  Passaré,  un  terrain  communal  contenant 
25  ares  59  centiares,  moyennant  la  somme  de  80 francs; 

1060  A  Jean  Pierre  Bruchalongue,  un  terrain  commu- 
nal contenant  16  ares  10  centiares,  moyennant  la  somme 
de  42  francs  ; 

1070  A  François  Pourrère  Poublan,  un  terrain  com- 
munal contenant  29  ares  55  centiares,  moyennant  la 
somme  de  75  francs  ; 

IO80A  Jean  Goigdarrius,  tin  terrain  communal  conie- 
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nant  1  hectare  43  ares  87  centiares,  moyeDnant  la  somme 
de  418  francs  ; 

1090  A  Jean  Lapeyre,  un  terrain  communal  contenant 
12  ares  14  centiares,  moyennant  la  somme  de  27  francs. 

110»  A  Pierre  Lacaste,  un  terrain  communal  contenant 
3  ares  95  centiares,  moyennant  la  somme  de  20  francs; 

11 1<*  A  Jacques  Berduecq,  un  terrain  communal  con- 
tenant 6  ares  58  centiares,  moyennant  la  somme  de 
40  francs; 

llâo  A  Pierre  Sombcillé,  un  terrain  communal  con- 
tenant 45  ares  90  centiares,  moyennant  la  somme  de 
130  francs  ; 

1130  A  Pierre  Commenges,  un  terrain  communal  con- 
tenant 61  ares  75  centiares,  moyennant  la  somme  de 
226  francs; 

1140  Au  même,  un  autre  terrain  communal  contenant 
76  ares,  moyennant  la  somme  de  333  francs  ; 

115»  A  Jacques  Labourdette,  un  terrain  communal 
contenant  66  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de 
120  francs; 

116''  A  Jean  Tristan,  un  terrain  communal  contenant 
14  ares  25  centiares,  moyennant  la  somme  de  62  francs; 

117»  A  Pierre  Campagne,  un  terrain  communal  con- 
tenant 26  ares  74  centiares,  moyennant  la  somme  de 
66  francs; 

118<>  A  Jean  Gazanave,  un  terrain  communal  conte- 
nant 5  ares  7  centiares,  moyennant  la  somme  de 
40  francs; 

1190  A  Jean  Biscarros,  un  terrain  communal  contenant 
1  hectare  14  ares,  moyennant  la  somme  de  210  francs; 

12O0  A  Jean  Snberbie,  un  terrain  communal  contenant 
79  ares,  moyennant  la  somme  de  8  francs; 

1210  A  Jean  Malerassot,  un  terrain  communal  con- 
tenant 19  ares,  moyennant  la  somme  de  80  francs; 

122«>  A  Jean  Ghampaa,  un  terrain  communal  contenant 
9  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de  32  francs  ; 

123»  A  Jean  Porte,  cadet,  un  terrain  communal  con- 
tenant 12  ares  50  centiares,  moyennant  la  somme  de 
60  francs; 

Suivant  l'estimation  portée  aux  divers  procès- verbaux 
dés  7,  8.  9,  10.  11,  12  et  13  mai  1807; 

Les  divers  terrains  ci-dessus  mentionnés,  contenant 
ensemble  34  hectares  22  ares  19  centiares,  et  montant  à 
la  somme  de  13,084  fr.  50  c,  laquelle  sera  employée 
aux  réparations  à  faire  à  Téelise  de  ladite  commune. 


Commune  de  Bourseul  (Côte-dn-Nord). 

Art.  5.  Le  maire  de  Bourseul,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Collas  un  petit 
terrain  communal  contenant  une  perche  métrique, 
moyennant  la  somme  de  20  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  5  octobre  1807. 

Le  maire  de  Bourseul  est  également  autorisé  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  un  autre  terrain  communal  con- 
tenant 42  ares,  et  estimé  30  francs,  suivant  le  même  pro- 
cès-verbal. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Commune  d'Angeot  (Haut-Rhin). 

Art.  6.  Le  maire  d'Angeot,  département  du  Haut-Rhin, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Augustin  Hoy  un  terrain 
communal,  contenant  environ  75  mètres  carrés,  moyen- 
nant la  somme  de  1,800  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  22  juin  1807. 

Fabrique  d'Ahrweiler  (Rhin-et-Moselle). 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  d'Ahrweiler,  dépar- 
tement de  Rhin-et-Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Nicolas  Trimborn,  moyennant  la  somme  de 
600  francs,  un  terrain  situé  à  Eckendorff,  appartenant  à 
la  fabrique  de  ladite  commune  d'Ahrweiler,  contenant 
9  ares  62  centiares,  et  estimé  300  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  5  janvier  1808. 

Le  préfet  réglera  l'emploi  de  ladite  somme  de 
600  francs. 

Commune  de  Niderhergheim  (Haut-Rhin). 

Art.  8.  Le  maire  de  Niderhergheim,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

1°  Au  sieur  Sébastien  Reitinger,  un  terrain  communal, 
contenant  52  mètres  68  centimètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  41  fr.  25  c; 

^  Au  sieur  Antoine  Daffour,  un  autre  terrain  de 


31  mètres  60  centimètres  carrés,  moyennant  la  somme 
de  25  fr.  50  c; 

Et  30  Au  sieur  Michel  kuentxellmann,  un  autre  ter- 
rain de  12  mètres  96  centimètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  11  fr.  50  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  16  février  1808. 

Commune  de  Rechotte  (Haut-Rhin). 

An.  9.  Le  maire  de  Rechotte,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean-Pierre  Hautz, 
le  jeune,  4  ares  de  terrain  communal,  moyennant  la 
somme  de  16  francs,  suivant  l'estimation  fixée  par  le 
procès-verbal  du  12  février  1808. 

Commune  de  Warem  (Ourthe). 

Art.  10.  Le  maire  de  Warem,  département  del'Ourthe, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Selys,  moyennant  la 
sonime  de  8,045  francs,  quatre  portions  do  prairies 
communales,  contenant  ensemble  287  ares  503  milliares, 
et  estimées  à  un  revenu  annuel  de  118  francs,  suivant 
procès  verbal  du  23  ventôse  an  XIII. 

Sur  ladite  somme  de  8,045  francs,  le  sieur  Selys  re- 
tiendra celle  de  1,300  francs,  montant  du  prix  de  l'en- 
gagement fait  anciennement  d'une  partie  desdites  prai- 
ries. 

Le  surplus  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

Commune  de  Creutznach  (Rhin-et-Moselle). 

Art.  11.  Le  maire  de  Creutznach,  département  do  Rhin- 
et-Moselle,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques  : 

1»  Un  terrain  communal,  contenant  141  mètres  cairés 
et  estimé  423  francs,  suivant  procès -verbal  du  5  fé- 
vrier 1808; 

Et  2o  Une  partie  du  mur  de  la  ville  dans  la  longueur 
de  21  mètres,  estimée  167  fr.  74  c,  suivant  procès-verbal 
du  11  juin  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Ville  de  Liège  (Ourthe). 

Art.  12.  Le  maire  de  Liège,  déparlement  de  l'Ourthe. 
est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  la  fabrique  de  Sainte- 
Croix  de  ladite  ville,  et  aux  enchères  publiques,  une 
vieille  maison  avec  un  petit  jardin,  estimée  120  francs, 
suivant  procès-verbal  du  14  octobre  1806. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  ainsi  que 
le  réglera  le  préfet  du  département 

Commune  de  Cloué  (Indre). 

Art.  13.  Le  maire  de  Cloué,  département  de  l'Indre, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Etienne  Lancelot  un  ter- 
rain communal  contenant  75  mètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  120  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  7  avril  1806. 

Commune  de  Duren  (Roer). 

Art.  14.  Le  maire  de  Duren,  département  de  laRoër,  est 
autorisé  à  vendre  au  sieur  Magius,  moyennant  la  somme 
de  48  francs,  un  terrain  communal  contenant  14  ares 
40  centiares,  et  estimé  36  francs,  suivant  procès-verbal 
du  10  février  1808. 

Commune  d*Ollainville  (Vosges). 

Art.  15.  Le  maire  d'Ollainville,  département  des  Vosges 
est  autorisé  à  vendre  : 

10  Au  sieur  Pierre-François  Pierrot,  un  terrain  com- 
munal contenant  14  ares  87  centiares,  moyennant  la 
somme  de  259  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès- verbal  du  21  août  1807; 

Et  2»  Au  sieur  Nicolas  Henrion,  un  autre  terrain  de 
12  ares  26  centiares,  moyennant  la  somme  de  216  francs, 
suivant  l'estimation  du  procès-verbal  du  môme  jour 
21  août  1807. 

Commune  de  SaintSever-de-Rustan  (Hautes-Pyrénées). 

Art.  16.  Le  maire  de  Saint-  Sever-de-Rustan,  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  un  terrain  communal  sis  au  quartier 
des  Ormeaux,  contenant  44  ares  88  centiares,  et  estimé 
604  francs,  suivant  le  procès- verbal  du  20  mars  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  sohime  de 
1,000  francs,  montant  de  l  offre  faite  par  le  sieur  Caries, 
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ci  le  produit  de  la  veute  sera  employé  à  acquitter  une 
somme  de  1,200  francs,  empruntée  par  ta  commune 
pour  payer  les  frais  de  reconstruction  du  pont  sur  la 
rivière  de  Larros. 

Le  surplus  des  1,900  francs  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune,  dans  le  cas  où  la  chaleur 
des  enchères  n'élèverait  pas  le  prix  dudit  terrain  à  une 
somme  suffisante  pour  les  acquitter  en  totalité. 

Commune  du  Lae-det-Rougei-Truitei  (Jura). 

An.  17.  Le  maire  de  la  commune  du  Lac-des-Rougcs- 
Truites,  département  du  Jura,  est  autorisé  à  \eni!re,  aux 
enchères  puMiques,  un  terrain  communal  contenant 
•i  ares  40  centiares  86  milliares,  et  estimé  225  francs, 
suivant  procès- verbal  du  5  décembre  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Tesli- 
matiou,  et  le  produit  ae  la  vente  sera  employé  à  con- 
struire un  pont  sur  le  ruisseau  dit  Bonloi, 

Commune  de  Gavi  (Gènes). 

Art.  18.  Le  maire  de  Gavi,  département  de  Gèucs,  est 
autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison 
commun  lie  estimée  1,700  francs,  suivant  procès- verbal 
du  8  janvier  1808. 

La  premieve  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Teslima- 
tion,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  répa- 
rations à  faire  à  une  autre  maison  communale,  pour  y 
établir  la  mairie,  les  archives  de  la  commune  et  le  dépôt 
de  sûreté. 

Commune  d^Assat  (Basses-Pyrénées). 

Art.  S9.  Le  maire  d'Assat,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean  Casenavc 
un  terrain  communal  contenant  10  ares  63  centiares, 
moyennant  la  somme  de  120  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  6  février  1808. 

Commune  de  Pennautier  (Aude). 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Pennautier,  dé- 
partement de  TAude,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  et  en  sept  lots  différents,  sept  chemins  de- 
venus inutiles,  contenant  ensemble  6  hectares  17  ares 
285  milliares,  et  estimés  563  fr.  50  c,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  10  février  1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  aux  réparations  à  lairo  à  la  flèche 
du  clocher,  à  la  maison  presbytériale,  à  Téglisc  ci  au 
pavé  d'une  rue. 

Commune  de  SouiUae  (Lot). 

Art.  21 .  Le  maire  de  Souillac,  département  du  Lot, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  dif- 
férents lots  : 

1»  L'ancienne  maison  commune,  estimée  3,300  francs; 
-2o  Un  petit  terrain  contigu  à  la  place  du  puits,  con- 
tenant 11  mètres  de  long  sur  huit  de  large,  estimé 
500  francs  ; 

3»  Un  terrain  appelé  pré  de  Malvares,  contenant 
16  ares,  et  estimé  1,700  francs  ; 

40  Un  petit  emplacement  sur  le  sol  de  Tancienne  halle, 
contenant  6  mètres  carrés,  estimé  600  francs  ; 

Et  5»  deux  autres  petits  emplacements  attenant  à  Tan- 
lienne  église,  estimés  382  francs; 

Total,  6,481  francs. 

Le  tout  suivant  procès- verbal  du  13  juillet  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desdites  propriétés 
conrimunales  sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le 
produit  de  leur  vente  sera  employé  à  convertir  l'ancienne 
église  de  Souillac  en  une  halle  et  une  maison  commune. 

Commune  de  Délémont  (Haut-Rhin). 

Art.  22.  Le  maire  de  Délémont,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  an  sieur  Antoine  Granvii- 
lers,  moyennant  la  somme  de  425  francs,  deux  terrains 
communaux,  dont  l'un  contient  4  arcs,  et  est  estimé 
240  francs;  et  l'autre  contieçt  1  are  36  centiares,  et  est 
estimé  20  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  12  dé- 
cembre 1807. 

Ledit  sieur  Granvillcrs  sera  tenu  de  laisser  un  sentier 
libre  sur  le  premier  desdits  terrains,  et  un  chemin  sur 
I0  second  ;  la  dimension  desdits  sentier  et  chemin  sera 
réglée  par  Tautorité  locale,  sur  l'autorisation  du  préfet. 


Commune  d'Etpeaubourg  (Oise). 

Art.  23.  L'adjoint  au  maire  d'Espeaabourg,  départe- 
ment de  rOise,  est  autorisé  ù.  vendre  au  sieur  Louis  Heu, 
maire  de  ladite  commune,  moyennant  la  somme  de 
400  francs ,  un  terrain  communal  contenant  5  ares 
10  centiares,  et  estimé  158  francs,  suivant  procès-verbal 
du  29  février  1808. 

Commune  de  May  en  (Rhin-et -Moselle). 

Art.  24.  Le  maire  de  Mayen,  département  de  Rhin-et- 
Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
une  maison  avec  dépendance,  appartenant  à  la  fabriaue 
dudit  lieu,  et  estimée  1 ,550  francs,  suivant  procès-verDal 
du  28  mai  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion et  le  produit  de  la  vente  sera,  à  la  diligence  du 
directeur  ^néral  do  la  caisse  d'amortissement,  employé 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  au  proQt  de  ladite 
fabrique. 

Commune  de  Mercy-le-Haut  (Moselle). 

Art.  25.  Le  maire  de  Mercy-le-Haut,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean-Nicolas 
Rodica  le  jeune  : 

1»  Un  terrain  communal  de  6  mètres  70  centimètres 
de  large,  sur  13  mètres  de  profondeur; 

Et  2°  un  autre  terrain  de  39  mètres  de  long,  finissant 
en  pointe. 

Le  tout  moyennant  la  somme  de  60  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès- verbal  du  2  juin  1807. 

Commune  de  Neuendorff  (Rhin-et-Mosolle). 

Art.  26.  Le  maire  de  Coblenlz,  département  de  Rliin- 
et-Hoselle,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean-Ignace 
Bondor,  moyennant  la  somme  de  50  francs,  un  sentier 
appartenant  à  la  commune  de  Neuendorff,  et  devenu 
inutile. 

Ledit  sentier  contenant  49  mètres  de  long  sur  1  mètre 
90  centimètres  de  larve,  et  estimé  18  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  7  octobre  1807. 

Commune  de  Porentruy  (Haut-Rhin}. 

Art.  27.  Le  maire  de  Porentruy,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Ignace  Schwartziin, 
un  terrain  communal  contenant  1  are  98  centiares, 
moyennant  la  somme  de  216  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  31  mars  1808,  et  à  la  charge, 
par  ledit  sieur  Schwartzlin,  de  ne  pas  dépasser  le  terrain 
qui  lui  a  été  mesuré  contre  les  fosses  d'aisances,  de  ne 
pouvoir  y  établir  de  mur  à  plus  d'un  mètre  30  centi- 
mètres de  hauteur,  de  prendre  à  sa  charge  le  mur  de 
soutènement  de  la  route,  qui  le  sépare  du  terrain  à 
lui  vendu,  et  de  l'élever  à  la  hauteur  de  2  mètres  au- 
dessus  du  pavé. 

Commune  de  Rustenhart  (Haut-Rhin). 

Art.  28.  Le  maire  de  Rustenhart,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Barthélémy  Richert 
41  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyennant  la 
somme  de  41  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  23  mars  1808. 

Commune  de  Templeuve  (Nord). 

Art.  29.  Le  maire  de  Templeuve,  département  du 
Nord,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Delanoy,  moyen- 
nant 1,200  francs,  un  terrain  communal  contenant 
4  ares  70  centiares,  estimé  342  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  2  novembre  1807. 

Ladite  somme  de  1,200  francs  sera  versée  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Fabrique  de  Mechenieh  (Roêr). 

Art.  30.  Le  maire  do  Wussem,  département  de  la  Roër, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  un  ter- 
rain contenant  25  ares  65  centiares,  appartenant  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  de  hlecbenich  ,  et  estimé 
300  francs,  suivant  procjs- verbal  du  25 janvier  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Commune  de  Medonville  (Vosges). 

Art.  31.  Le  maire  de  Medonville,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Quentin  Ghatillon, 
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un  terrain  commanal  contenant  environ  1  are,  moyen- 
nant la  somme  de  24  francs,  suivant  Teslimation  portée 
au  procès-verbal  du  15  janvier  1808. 

Commune  de  Moniglia  (Apennins). 

Art.  32.  Le  maire  de  Moniglia,  département  des 
Apennins,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Simon-Jean- 
Bapliste  Vernengo ,  un  terrain  communal  contenant 
8  ares,  moyennant  la  somme  de  112  fr.  50  c,  suivant 
Testimalion  portée  au  procès-verbal  du  7  juillet   1808. 

Fabrique  de  Monlmirail  (Uarne). 

Art.  33.  Le  maire  de  Montmirail,  département  de  la 
Marne,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  appartenant  à 
la  fabrique  de  cette  commune,  et  estimée  1,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  5  janvier  1806. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  Tadjudicataire  payera  à  la  fabrique  la  rente  à 
cinq  pour  cent,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  Tad- 
judication. 

Commune  de  Portel  (Haute-Garonne), 

Art.  34,  Le  maire  de  Portel,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Pierre  Canitroi 
un  terrain  communal  contenant  12  ares  44  centiares, 
moyennant  la  somme  de  344  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  4  novembre  1807. 

Commune  de  Réchonte  (Haut-Rhin)* 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Réchonte,  dé- 
parlement du  Haut-Rhin ,  est  autorisé  à  vendre  aux 
sieurs  Joseph  Fellman,  Joseph  Faivre  et  Joseph  Hantz, 
trois  parties  de  terrain  communal  contenant  ensemble 
6  ares,  moyennant  la  somme  de  30  francs,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  12  février  1808. 

Commune  d'Ollainville  (Vosges). 

Art.  36.  Le  maire  d'Ollainville ,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  à  Marie  Martin,  veuve 
Perrain,  un  terrain  communal  contenant  20  ares  18  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  192  francs,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  21  août  1807. 

Commune  de  Saint' Antonin  (Aveyron). 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Antonin, 
département  de  l' Aveyron,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  trois  fours  communaux,  estimés  en- 
semble 2,600  francs,  suivant  l'eslimalion  portée  au 
procès-verbal  du  27  mai  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  fours 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  do  leur 
vente  sera  employé  :  .    . 

1"  A  l'extinction  d'une  rente  do  40  francs,  au  pnnci- 
pal  de  800  francs,  due  par  la  commune,  suivant  acte  du 
27  août  1700  ; 

2°  A  la  clôture  du  cimetière  du  culte  protestant  ; 

Et  3»  à  la  réparation  de  trois  ponts  communaux. 

Commune  de  Saint-Martin-du^Terlre  (8eine-et-0ise). 

Art.  38.  Le  maire  de  Saint-Martin-du-Tertre,  déj)ar- 
tement  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Anihoine  une  petite  ruelle  communale  devenue  inutile, 
et  contenant  en  superficie  390  mètres  50  centimètres, 
moyennant  la  somme  de  500  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  18  décembre  1807. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  à  la  réparation 
du  lavoir  public. 

Commune  de  Verdun  (Ariége). 

Art.  39.  Le  maire  de  Verdun,  département  de 
r Ariége,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
un  terrain  communal  contenant  25  ares  50  centiares,  et 
estimé  120  francs,  suivant  procès- verbal  du  28  ventôse 

an  XIU.  ^  ^    ..     . 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  resti- 
mation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  emplo;ré  aux  ré- 
parations d'un  pont  qui  sert  à  la  communication  de  cette 
commune  avec  celle  cies  Cabanes. 

Commune  de  Visembach  (Vosges). 

Art,  40.  Le  maire  de  Visembach,  déparlement  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Joseph  Vincent 
un  terrain  communal  contenant  10  mètres  de  long  sur 


I  9  de  lar^o,  moyennant  la  somme  de  12  fk-ancs,  sm^ant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  18  avra  1808. 

Commune  de  Foussemagne  (Haut-Rhin). 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Foussemagne, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Jacques  Badigué  un  terrain  communal  de  312  mè- 
tres carres,  moyennant  la  somme  de  33  francs,  suivant 
l'eslimalion  portée  au  procès-verbal  du  9  avril  1808. 

TITRE  IL 

ACQUISITIONS. 

Commune  de  Moncontour  (Cdtes-du-Nord). 

Art.  42.  Les  acquisitions  faites  par  le  maire  de  Mon- 
contour,  département  des  Côtes-du-Nord  : 

1»  Moyennant  1,200  francs,  d'un  terrain  contenant 
73  ares,  appartenant  à  dame  Marie-Rose  Nervé,  femme 
divorcée  du  sieur  Jean-Malhurin  Jolv,  ledit  terrain  es- 
timé 1,400  francs,  suivant  procès- verbal  du  19  juin  1807; 

Et  20  moyennant  200  francs,  montant  de  l'estimation 
portée  au  môme  procès- verbal,  d'un  autre  terrain  con- 
tenant 10  ares,  et  appartenant  au  sieur  François  Veillet 
Deslandelle  et  à  dame  Anne  Robin,  son  épouse, 

Sont  confirmées. 

Commune  de  Rébais  (Seine-et-Marne). 

Art.  43.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne 
est  autorisé  à  vendre  au  maire  de  Rébais  la  halle  de  la- 
dite commune,  faisant  partie  des  biens  du  domaine, 
moyennant  la  somme  de  1,087  fr.  20  c.,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  16  janvier  1807. 

Jusqu'au  remboursement  de  ladite  somme,  la  commune 
de  Rébais  en  payera  la  rente  au  domaine,  à  raison  de 
6  p.  0/0,  sans  retenue. 

Commune  de  Lisieux  (Calvados). 

Art.  44.  Le  maire  de  Lisieux,  département  du  Calva- 
dos, est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Lesseray  uq  ter- 
rain contenant  13  ares  27  centiares,  et  servant  aujour- 
d'hui de  marché  aux  bestiaux,  moyennant  la  somme  de 
6,000  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-ver- 
bal du  11  mai  1807. 

Ladite  somme  de  6,000  francs  sera  payée  sur  les  rt^ 
venus  ordinaires  de  la  commune. 

Commune  d'Aloel  (Estaut). 

Art.  45.  Le  maire  d'Alost,  département  de  l'Escaut, 
est  autorisé  à  acquérir  : 

10  Ou  sieur  de  Géest  une  partie  de  prairie  contenant 
85  verges  un  quart  (environ  25  ares  17  centiares)  ;  et 
destinée  à  rétablissement  d'un  quai,  moyennant  la  somme 
de  2,046  francs,  à  raison  de  24  francs  la  verge  ;  ladite 
portion  de  prairie  estimée  à  50  francs  la  verge,  suivant 
le  procès-verbal  du  36  mars  1808; 

20  t)es  propriétaires  actuels,  moyennant  la  somme  de 
8,000  francs,  le  terrain  et  l'église  des  ci-devant  Car* 
mes,  estimée  18,500  francs ,  suivant  procès-verbal  du 
19  août  1807, 

Et  30  des  propriétaires  actuels,  et  moyennant  la  somme 
de  13,904  francs,  le  terrain  et  les  bâtiments  des  oi-de- 
vant  capucins,  estimés  23,256  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  môme  jour  19  août  1807. 

Lesdites  sommes  seront  payées  sur  les  revenus  ordinai- 
res de  la  commune  et  suivant  les  allocations  qui  fe- 
ront faites  dans  son  budget,  et  jusqu'à  leur  entier  ac- 
quittement, elle  en  payera  l  intérêt  à5  p.  0/0,  sana  retenue. 

Commune  de  Caraman  (Haute-Garonne). 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Caraman,  dépar- 
lement de^la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  acquérir  de 
la  dame  Abeillon,  née  Giraud,  une  maison  pour  agrandir 
la  halle  aux  grains,  moyennant  la  sommu  de  4.300  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  6  février 
18C6. 

Le  prix  de  cette  acquisitio»  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  de  la  commune. 

Commune  de  Charente  (Charente-Inférieure). 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Charente  département 
de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur 
Grandjon,  unbâlimentavec  dépendances,  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrôt  municipale,  moyennant  la  somme  de 
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S.OOO  francs,  suivant  restimation  portée  aa  procès-verbal 
du  31  janvier  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Commune  de  Dijon  {Gôte-d'Or). 

Art.  48.  Le  maire  de  Dijon,  département  de  la  G^te- 
d*Or,  est  autorisé  &  acquérir,  de  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse Saint-Benigne,  une  maison  destinée  à  la  tenue 
des  écoles  de  charité,  moyennantla  somme  do  332  fr.  30c., 
suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal  du  19  mars 
lî-OS. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  de  Dijon. 

Commune  de-Ménil  (Vosges). 

Art.  49,  Le  maire  de  Ménil,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  acquérir,  des  sieurs  et  dames  Quirin  et 
Antoine,  et  de  dame  Marie-Barbe  Mathieu,  veuve  du 
sieur  Jean  Baptiste  Grand-Maire,  moyennant  la  sommQ 
de  612  livres  tournois  (604fr.44  c.)»  deux  hectares  de  ter- 
rain estimés  648  liv.  tournois  (640  francs),  suivant  le 
procès-verbal  du  2  septembre  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Commune  de  Sainte-Suzanne  (Mayenne). 

Art.  50.  Le  maire  de  Sainte-Suzanne,  département  de 
la  Mayenne,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Prévost  Por- 
tail, moyennant  la  somme  principale  de  655  francs, 
montant  de  l'adjudication  passée  A  son  profit,  et  aux 
autres  charges  et  conditions  imposées  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  les  balles  dudit  lieu,  estimées 
800  francs,  suivant  procès-verbal  du  26  mars  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

Commune  de  Valergues  (Hérault). 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Valergues,  dé- 

gartement  de  l'Hérault,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur 
edier  l'ancienne  église  dudit  lieu,  pour  servir  de  mai- 
son commune,  moyennant  la  somme  de  1,000  francs, 
suivant  Teslimalion  portée  au  procès-verbal  du  15  août 
1807. 

Le  prix  de  cette  ac^isition  sera  payé  par  quart  en 
quatre  années  et  sans  mtérèts,  sur  l'excédant  des  reve- 
nus de  la  commune. 

Commune  des  Andelys  (Eure). 

Art.  52.  L'acquisition  des  bdtiments  situés  au-dessus 
de  la  halle  aux  blés  de  la  commune  des  Andelys,  dé- 
partement de  l'Eure,  moyennant  la  sommede  1,200  francs, 
pri\  de  l'estimation  portée  an  procès-verbal  du  31  dé- 
cembre 1807,  faite  an  nom  de  ladite  commune,  par  les 
sieurs  Beaudoin,  Gnérard,  L'Huillier  et  Grimoult,  sui- 
vant l'acte  du  28  mai  1808,  est  confirmée. 

Le  i)rix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Commune  d'Authon  (Haute-Saône). 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  d'Authon,  départe- 
ment de  la  Haute-Sadne,  est  autorisé  à  acquérir  du 
sieur  Louis- Justin-Marie  Talaru  un  canton  de  bois  en 
broussailles,  appelé  les  Minettes,  de  la  contenance  de 
34  ares  51  hectares  7  centiares,  moyennant  la  somme  de 
9,500  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  4  mars  1806. 

Le  prix  de  ce  terrain,  que  la  commune  sera  tenue  de 
replanter  en  bois,  sera  payé  avec  les  intérêts  à  5  p.  0/0, 
sans  retenue,  dus  jusqu'au  payement  du  capital,  sur 
les  fonds  que  la  commune  a  à  la  caisse  d'amortissement. 

Commune  de  Chàteau^Gonlier  (Mayenne). 

Art.  54.  Le  maire  de  Ghâtean-Gontier,  département  de 
la  Mayenne,  est  autorisé  à  acquérir,  du  sieur  Duclaux, 
moyennant  la  somme  de  1,410  francs,  le  port  an  vin, 
situé  en  cette  commune,  estimé  1,500  francs,  suivant 
procès-verbal  du  10  mai  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Commune  deJonsae  (Charente-Inférieure). 

ArL  55.  Le  maire  de  Jonsac,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, est  autorisé  à  acquérir  des  sieurs  Jean 
et  Paul  Toucheronde.  frères  un  terrain  contenant  40  ares 


80  centiares,  moyennant  la  somme  de  850  francs,  et 
24  mètres  d'une  chaussée  en  maçonnerie,  moyennant  la 
somme  de  350  francs,  ce  qui  forme  en  total  la  somme 
de  1,200  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  9  mars  1808. 

Le  prix  de  ce  terrain,  destiné  à  l'établissement  d'un 
lavoir  public,  sera  payé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
commune. 

Commune  de  Mane  (Basse-Alpes), 

Art.  56.  Le  maire  de  Mane,  département  des  Basses* 
Alpes,  est  autorisé  à  accruérir  : 

1"  De  dame  Gornélie-HenrieltK-Hortense-Sophie-Loise- 
GabrielledeGalleau-Jan8on,un  terrain  contenant  619  mè- 
tres et  demi  carrés,  moyennant  la  somme  de  600  francs  \ 

Et  20  du  sieur  Joseph  Bérard,  un  autre  terrain  con- 
tenant 160  mètres  un  quart,  moyennant  la  somme  de 
105  francs, 

Suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
22  juin  1806. 

Le  prix  de  ces  deux  terrains,  destinés  à  l'agrandisse- 
ment de  la  place  où  se  tiennent  les  foires,  sera  payé  en 
trois  années,  par  tiers,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
commune. 

Commune  de  Montpellier  (Hérault). 

Art.  57.  Le  maire  de  Montpellier,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisé  à  acquérir,  du  général  Tis.son, 
moyennant  la  somme  de  22,0()0  francs,  une  maison  des- 
tinée à  rétablissement  d'une  école  d'enseignement  sous 
la  direction  des  Dames  noires,  ladite  maison  estimée 
24,141  fr.  50  c.,  suivant  le  procès- ver  bal  dul^^mars  1806. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé,  sans  intérêts, 
en  1809,  sur  les  revenus  oïdinaires  de  la  commune. 

Commune  de  Saint^Alartin  de  Belleville  (Mont-Blanc). 

Art.  58.  Le  maire  de  Saint-Martin  de  Belleville,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  est  autorisé  â  acquérir,  du 
sieur  Crey,  une  maison  destinée  à  servir  de  maison 
commune,  movennant  la  somme  de  1,500  francs;  ladite 
maison  estimée  2,000  francs,  avec  un  petit  jardin,  sui- 
vant le  procès-verbal  du  20  pluviôse  an  Xll. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  &  la  disposition  de  la  commune. 

TITRE  m. 

G0XCE8SI0NS  A  BBNTB. 

Commune  de  Frenay  (Seine-Inférieure). 

Art,  59.  Le  maire  de  la  Frenay,  départemeot  de  la 
Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  concéder  .* 

1»  Au  sieur  Jean  Soudais,  12  ares  75  eentiares  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  2  fr.  25  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  15  juillet  1806; 

2»  A  dame  Marie-Margueritcf  Marotte,  veuve  de  Louis 
TroUé,  un  autre  terrain  communal  contenant  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c,  suivant  l'estimation 
du  procèS'- verbal  du  même  jour  15  juillet  1806; 

£t  3<>  au  sieur  Joseph-Amand  Leber,  un  terrain  con- 
tenant 7  ares  10  centiares,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  25  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
dudit  jour  15  juillet  1806. 

Commune  de  NesU  (Somme). 

Art.  60.  Le  maire  de  Nesle,  département  de  la  Somme, 
est  autorisé  à  eoncéder  au  sieur  Pierre-Honoré  Der- 
chu,  12  ares  25  eentiares  de  terrain  communal ,  es- 
timé 240  francs  suivant  procès-verbal  du  8  mai  1807, 
moyennant  une  rente  annuelle ,  et  sans  retenue,  de 
18  francs,  et  aux  conditions  portées  en  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  11  mai  1807,  dont  extrait  sera 
joint  à  la  présente  loi  (Voyez  n»  1). 

Commune  de  Charmes  (Vosges). 

Art.  61.  Le  maire  de  Charmes,  département  des 
Vosffes,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Jean-Jacquee 
Barbier  et  Joseph  Jacquinet,  un  terrain  communal  con- 
tenant environ  4  hectares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  45  francs,  suivant  Testimation  portée 
au  procès-verbal  du  6  juillet  1807,  et  à  la  charge  de 
laisser  sur  ledit  terrain  un  chemin  de  6  mètres  de  large, 
depuis  la  route  allant  à  Nancy,  entre  les  maisons  de 
Gland-Biaise  et  Caillot,  jusqu'au  eanal,  au  bas  d'une 
usine  appartenant  aux  dits  sieurs  Barbier  et  Jacquinet. 
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Cummuue  de  Nesle  (Somme). 

Art.  6t2.  Le  maire  de  Nesle  département  de  la  Somme, 
est  autprisé  à  concéder  an  sieur  Loais-Gharles  Patle, 
7  ares  de  terrain  communal,  estimés  42  francs,  suivant 
procès- verbal  du  9  mai  1807,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  10  francs,  et  aux  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
11  mai  1807,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 
(Voyez  n"  1.) 

Commune  d'Annapes  (Nord). 

Art.  63.  Le  maire  d'Annapes,  département  du  Nord, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Romain-Joseph  de  Bri- 
gode,  membre  du  Corps  législatif,  un  terrain  communal 
contenant  53  ares  19  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  fr.  91  c,  suivant  l'esti- 
mation énoncée  au  procès-verbal  du  7  décembre  1807. 

Commune  ttc  F  aulx  (Meurthe). 

Art.  64.  Le  maire  de  Faulx,  département  de  la  Meurthe. 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Claude  Jonquart,  un 
terrain  communal  contenant  un  peu  plus  de  110  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  9  francs,  suivant  l'estimatioti  portée  au  procès-verbal 
du  2  février  1808. 

Commune  de  Magnée  (Ourthc). 

Art.  65.  Le  mairn  de  Magnée,  département  de  rOurllie, 
est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  ladite  commune  : 

1»  Au  sieur  François  Spirlet,  un  terrain  communal 
contenant  106  ares  812  milliares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  la  somme  de  13  fr.  67  c.  ; 

2^  Au  sieur  Joannes  Beauduinet,  un  terrain  communal 
contenant  18  ares  528  milliares,  moyennant  une  rente 
de  15  fr.  95  c; 

3°  Au  même,  un  autre  terrain  communal  contenant 
11  ares  335  milliares,  moyennant  une  reiite  de  6  fr.  30  c; 

4°  Au  sieur  Henry  Heuquet,  un  terrain  communal 
contenant  6  ares  504  milliares,  moyennant  une  reut'3  de 
5  fr.  34  c; 

5"  Au  sieur  Jean-Gilles  Schelin,  un  terrain  com- 
munal cunlei  ant  13  ares  300  milliares,  moyennant  une 
rente  de  14  fr.  35  c; 

6*^  Au  sieur  François  Spirlet,  un  terrain  communal 
contenant  6  ares  758  milliares,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  50  c.  ; 

7»  Au  môme,  un  autre  terrain  communal  contenant  4  ares 
60  milliares,  moyennant  une  rente  de  75  centimes. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
en  date  du  10  juin  1807. 

Commune  de  WcisUngen  (Bas-Rhin). 

Art.  66.  Le  maire  de  Weislingen,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Jacques 
Schneider,  un  terrain  communal  de  18  mètres  de  long 
sur  10  mètres  deux  tiers  de  large,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  fr.  60  c.  suivant  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  du  5  juillet  1807. 

Commune  de  Dessenheim  (Haut-Rhin). 

Art.  67.  Le  maire  de  Dessenheim,  département  du 
Haut-Rhin ,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph 
Simon  le  jeune  un  terrain  communal  de  30  mètres  de 
long,  sur  16  mètres  2  décimètres  de  large,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs,  suivant 
l'ostimation  portée  au  procès -verbal  du  14  décem- 
bre 1806. 

Commune  de  Drusenhein  (Bas-Rhin). 

Art.  68.  Le  maire  de  Drnsenheim,  département  du 
Bas-Uhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Xavier  Har- 
tencau  un  terrain  communal  contenant  4  are.<,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  26  oc- 
tobre 1807. 


Commune  de  Kertzfeld  (Bas-Rliin). 

Art.  69.  Le  maire  de  Kertzfeld,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Xavier  Kingelé,  un  terrain  communal  con- 
tenant 18  mètres  de  long  sur  8  mètres  de  large,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  8  fr.  15  cent.  ; 


2<>  Au  sieur  André  Mann,  un  autre  terrain  do  13  mè- 
tres de  long  sur  10  mètres  6  décimètres  de  large,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  80  cent.; 

3»  Au  sieur  Antoine  Rosser,  un  autre  terrain  de 
12  mètres  de  long  sur  10  mètres  de  large,  moyennant  une 
rente  de  5  fr.  40  cent.  ; 

4"  Au  sieur  Philippe  Royer,  un  autre  terrain  contenant 
286  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  65  cent.  ; 

Et  5«.au  sieur  Michel  Wagner,  un  autre  terrain  conte- 
nant en  longueur  11  mètres  4  décimètres  sur  10  mètres  7  dé- 
cimètres de  largeur,  moyennant  une  rente  de4  fr.  95  cent.; 

Le  tout  suivant  l'estimation  énoncée  aux  cinq  procès- 
verbaux  du  même  jour  13  août  1807. 

Commune  de  Lipsheim  (Bas-Rhin). 

Art.  70.  Le  maire  de  Lipsheim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

1"  Aux  sieurs  Jean  Fuchs  et  Antoine  Bottmer,  un  ter- 
rain communal  contenant  511  mètres  carrés,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  66  c,  sui- 
vant l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  le*"  octo- 
bre 1806; 

Et  2"  aux  sieurs  Friderich  Metz  et  Jean  Lutz,  un  autre 
terrai:i  de  360  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de 
4  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  énoncée  au  procès-ver- 
bal du  15  novembre  1807. 

Commune  de  Sermersheim  (Bas-Rhin). 

Art.  71.  Le  maire  de  Sermersheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  • 

1»  A  demoiselle  Catherine  Pfeiflfer,  fille  majeure,  un 
terrain  communal  contenant  en  largeur  8  mètres  121  mil- 
limètres, sur  6  mèlres  72  millimètres  de  largeur,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs, 
suivant  l'estimation  énoncée  au  procès-verbal  du  3  sep- 
tembre 1807  ; 

Et  2"  au  sieur  Antoine  Stran,  un  autre  terrain  de 
12  mètres  994  millimètres  de  long,  sur  5  mètres  847  mit- 
Itmètres  de  large,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  c, 
suivant  l'estimation  d  un  autre  procès-verbal  du  môaie 
jour  3  septembre  1807. 

Commune  de  Zellenhevg  (Haut-Rhin). 

Art.  72.  Le  maire  de  Zellenberg,  déparlement  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Ignace  Mertian 
7  ares  1/2  de  terrain  communal,  moyennant  une  renie 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  5  janvier  1808. 

Commune  de  Bains  (Vosges). 

A  ri  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Bains,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Co- 
loniban  Grangcay,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  40  francs,  un  terrain  communal  con- 
tenant 10  mètres  de  longueur,  sur  10  mètres  de  largeur, 
d'un  bout,  et  8  mètres  33  centimètres,  d'autre  bout,  et 
estimé  à  un  revenu  de  10  francs,  suivant  procès-verbal 
du  31  mars  1807. 

Commune  de  Briès-sur-Hières  (Seine-et-Marne). 

Art.  74.  Le  maire  de  Bries-sur-Hières,  département  de 
Seine-et  Marne,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Denis 
Frenot  un  terrain  communal  contenant  84  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
4  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  14  janvier  1808,  et  à  la  charge  par  ledit  sieur  Frenot 
de  laisser  entre  le  terrain  à  lui  concédé  et  le  sieur  Pou- 
cebianc,  un  passage  d'un  mètre  62  centimètres  de  large, 
pour  descendre  au  lavoir  ;  d'établir  un  escalier  en  pierres, 
pour  faciliter  ladite  desceiite,  d'en  faire  fermer  l'entrée 
par  une  porte  solide,  avec  serrure  et  clef,  laquelle  il 
ouvrira  chaque  jour  de  rani»ée,  au  lever  du  soleil,  et 
fermera  à  son  coucher  ;  de  faire  un  mur  en  pierres, 
avec  mortier  de  chaux  et  sable,  large  d'un  mètre  par 
le  bas,  et  d'une  élévation  suffisante  pour  soutenir  la 
poussée  des  terres  qu'il  mettra  pour  élever  le  terrain  au 
niveau  de  la  rue  ;  et  d'entretenir  enfin  le  tout  en  bon 
état,  à  toujours  et  à  ses  frais. 

Commune  de  Chénimenil  (Vosges). 

Art.  75.  Le  maire  do  Chénimenil,   département   dos 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  : 
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1°  Au  sienr  Claude  Claire,  on  terrain  commanal  con- 
teuant  10  ares  22  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle et  sans  retenue  de  3  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès -verbal  du  26  octobre  1807, 

Et  2o  au  sieur  Jacques  Remy,  un  autre  terrain  de 
8  ares  80  centiares,  moyennant  une  rente  anunelle  de 
4  francs,  suivant  l'esiimalion  d'un  autre  procès-verbal 
audit  jour  26  octobre  1807. 

Commune  d'Eu  ^Seine-Inférieure). 

An.  76.  La  concession  faite  par  la  commune  d'Eu,  dé- 
partement de  ta  Seine-Inférieure,  au  sieur  Firmin  Troude, 
d  an  terrain  communal  contenant  12  ares  22  centiares, 
moyennant  une  rente  annuîllo  de  21  doubles  décalitres 
de  blé  froment  de  la  première  qualité,  suivant  le  procès- 
verbal  d'adjudication  du  25  septembre  1806,  dont  copie 
restera  jointe  à  la  présente  loi,  est  confirmé.  (Voy.  n"  3.) 

Commune  de  Voyennes  (Somme). 

Art.  77.  Le  maire  de  Voyennes,  département  de  la 
Somme,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean-Baptiste 
Toaru  un  terrain  communal  contenant  19  ares  30  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de 
6  fr.  25  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  4  mai  1807. 

Commune  de  Nesle  (Somme). 

Art.  78.  Le  maire  de  Nesle,  département  de  la  Somme, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Mailly-Nesie,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  40  francs, 
25  ares  de  terrain  communal,  estimés  500  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  9  mai  1807. 

Commune  de  ^e$le-T Hôpital  (Somme). 

Art.  79.  Le  maire  de  Nesle-rHôpiial,  département  de 
la  Somme,  est  autorisé  â,  concéder  au  sieur  Decor- 
meille,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  100  francs,  un  marais  contenant  2  hectares  14  ares 
14  centiares,  et  esiimé  1,500  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  14  juillet  1807. 

Commune  de  Rosoy  (Seine-et-Marne). 

Art.  80.  Le  maire  de  Rosoy,  département  de  Seine-et- 
Marne,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Boulaud.  une 
source  d'ean  existant  sous  les  boulevards  de  ladite  com- 
mune, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
9  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal  du 
20  décembre  1807. 

Commune  d'Ubexy  (Vosges). 

Art.  81.  Le  maire  d'Ubexy,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  : 

i°  Au  sieur  Nicolas  Rnffier,  un  terrain  communal  con- 
tenant 49  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  1  fr.  5  c,  suivant  l'estimation  portée  an 
procès-verbal  du  6  août  1S07; 

Et  2»  au  sieur  Dominique  Chapelier,  un  antre  terrain 
contenant  28  mètres  5,910  millièmes  carrés,  moyen- 
nant une  rente  de  2  francs,  suivant  l'estimation  énoncée 
au  procès-verbal  du  9  septembre  1807. 

Commune  de  la  Chapelle-Naude  (Sadne-et-Loire). 

Art.  82.  Le  maire  de  la  Chapelle*Naude,  département 
de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Pierre  Grillet  trois  portions  de  terrains  communaux, 
contenant  ensemble  4  hectares  87  ares  25  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
128  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  18  novembre  1806. 

Commune  de  ^ognaix  (Mont-Blanc). 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  de  Rogoaix,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Joseph  Mercier,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  30  fr.  60  c,  un  terrain  communal  contenant 
8  ares  80  centiares,  et  estimé  600  liv.  tourn.  (592  fr.  59  c), 
suivant  le  procès-verbal  du  20  juillet  1807. 

Commune  de  Nùa»  (Hérault). 

Art.  84.  Le  maire  de  Nisas,  département  de  l'Hérault, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pierre  Fabre  aîné  un 
terrain  communal  entièrement  aride,  contenant  3  arpents 
7  perches  métriques  (70  mètres  carrés),  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  fr.  75  c,  suivant 

T.  X. 
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l'estimation  portée    au  procès-verbal  du  5  février  1808. 
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Commune  de  Charolle»  (Saône-et-Loire). 

Art,  85.  Le  maire  de  Charolles,  département  de  Sadne- 
et-Loi.'-e,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Jean  Mommessin,  14  ares  78  centiares 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  7  fr.  49  c.  ; 

2o  Au  sieur  Henri  Gentilhomme,  47  ares  48  centiares 
de  terrain,  moyennant  une  rente  de 8  fr.  38  c; 

30  An  même,  une  autre  partie  de  terrain  contenant 
21  ares  84  centiares,  moyennant  une  rente  de  3fr.75  c  * 

40  Au  siour  Jean  Guichardon,  23  ares  32  centiares! 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  13  c.  ; 

5»  Aux  sieurs  Jean  Brezot  et  Jean  Thevenet,  deux 
portions  de  terrains,  contenant  ensemble  32  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  5  fr.  63  c: 

60  Au  sieur  Claude  Deschamps  et  aux  enfants  mineurs 
de  Jean    Mommessin,   92   ares  35  centiares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  de  14  fr.  50  c.  ; 
o J*"  ^°  ^^®"^  .P»«rre  Ravier,  mari  de  la  veuve  Uminet, 
82  ares  15  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr  65  c  • 

80  Aux  héritiers  de  Jean  Mommessin,  27  ares  69  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  4  fr.  25  c; 

90  Au  sieur  Lazare  Jeandeau,  61  ares  12  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  55  c.  ; 

10»  Au  sieur  Jean  Thevenet,  52  ares  80  centiares,  en 
deux  parties,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  25  c  • 

Ijo  Au  sieur  Louis  Ducarouge  et  à  la  veuve 'de  Gi- 
rard Ducarouge,  42  ares  74  centiares,  moyennant  une 
rente  de  8  fr.  34  c.  : 

120  Au  sieur  Louis  Ducarouge.  12  ares  38  centiares 
moyennant  une  rente  de  5  francs; 

130  Au  sieur  François  Tillier,  35  ares  14  cenUaros. 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  83  c.  ; 

140  Au  sieur  Claude-Marie  Pain.  40  ares  19  centiares 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  82  c.; 

150  Aux  héritiers  François  Bounot,  57  ares  66  cen- 
tiares en  terre,  et  20  ares  63  centiares  en  pré,  moven- 
nant  une  rente  de  11  fr.  15  c.  pour  la  terre,  et  de 
8  fr.  38  c.  pour  le  pré.  ' 

Et  I60  Au  sieur  Jean  Thevenet,  39  ares  70centiarei 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  80  c.  ; 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  mentionné  aux  procès -verbaux 
des  7  et  9  avril  1807.  ^ 

Commune  d'Yvias  (Cétes-du-Nord). 

Art.  86.  Le  maire  d'Yvias,  département  des  Cdtes-du- 
«ord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean  Hervé  un 
terrain  communal  contenant  3  ares  4  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  sans  retenue  de  6  francs,  sui- 
vant 1  estimation  portée  au  procès-verbal  du  13  fé- 
vner  1808. 

Commune  d'Ajoneourt  ^Heurthe). 

Art.  87,  Le  maire  d'Ajoncourt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  : 

10  Au  sieur  Etienne  Mouzon,  un  terrain  communal 
contenant  11  mètres  4  décimètres  de  long  sur  7  mètres 
90  décimètres  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  2  fr.  50  c,  suivant  l'estimation 
portée  au  proces-verbal  du  15  thermidor  an  XII  • 

Et  20  Au  sieur  Louis  Chéry,  un  autre  terrain  de 
200  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  3  francs,  sui- 
vant 1  estimation  énoncée  au  procès-verbal  du  4  sen- 
tembre  1807.  *^ 

Commune  de$  Andelyt  (Eure). 

Art.  88.  Le  maire   de  la  commune  des  Andelys,  dé- 

Earlement  de  l'Eure,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs 
ailhy  et  Delacour,  moyennant  400  francs  de  rente 
annuelle  et  sans  retenue,  un  terrain  communal  conte- 
nant 6  ares  40  centiares,  et  estimé  à  un  revenu  de 
180  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  6  février  1808. 

Commune  de  Bietmérée  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  89.  Le  maire  de  Biesmérée,  département  de 
Sambre-et-Meuse.  est  autorisé  à  concéder  an  sienr 
Mathieu-Joseph  Thiry  un  terrain  communal  contenant 
1  are  10  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  3  fr.  17  c,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  28  août  1807. 
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or  KrjJiïois  Boi- 
aiOtiej  lie  large 
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'i  CLtirJ.  UQ  terrain  coDimun^it 
i^iit's^  luuyL'iiHïnt  unu  renie 
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1.  .~«dv#  di  lirnutn  (Rûér). 
1  .    •;   l,    iu.iin'  il*  l>r»mon, dêparlEmonl  de  laRoér 
.  ,■  "..■  ,1  ,viu-»'di>r  iiii  sieur  Honry  Lieck  un  lerraiii 

ii'  ol  11  I.  ivl.'iiui'  ilo  IS  (rants,  suivant  restima- 
',    .  "|.,.i  nv  ^n  (•r.ia-'i-Yerlial  Ju  16  octobi'o  1807. 
C'ii.MviH>tr  [f4  Uiittfiilitim  (Bïs-Rhin]. 
.Vil.  >).t  l.i-   ni:iiro  lia   Drusenhcim,   déparlemeni   du 
ti.li  Kliiii.  i>>l  iiiilurisù  à  cuDcciler  : 

I»  Vu  sieur  Jiil-i|uus  Bemmiiiger,  un  lerrajn  commu- 
ii.kl  l'i'iilviiaiit  I  nr«  60  d'Hiiarot,  moyennant  une  rente 
uiiuui'llo  l'I  siins  rutenuo  <to  t  francs  ; 

•H-  ,\n  iiii'ur  Fmiiïeia-Louis  C<tbel,  un  autre  tlrrnin 
l'Kiiti'iriiil  I   nro   5(1   centiares,   moyenoanl   une    mAnie 

7S  reiiiInri'H,  tiiuyoïiii^nt  une  rente  de  1  fr.  SO  c.  ; 

nniit  3  aret,  moyennant  une  rente  de  3  Trancs  : 

1.0  tout  anivant  l'estinialion  portée  au  procês-verbal 
duS3oiitubre  1807. 

Cvmmune  it'Elienheiin  |Baï-Rhin{, 

Art.  Ot.  Lo  maire  d'Eleenheim,  départomentdu  Uas- 
Rb)n.  e*l  auluriié  i  concéder  au  sieur  Jean  Dick  an 
torniin  cominnn.il  contenanlSarcs  68  centiare!!,  moyen- 
nant una  ronte  annuelk'.  ot  sans  retenue,  de  S  Tr.  75  c., 
HUivant  l'ealimaliun  portée  au  procê>-verbal  du  33  jan- 
vier liiOB. 

Commune  d»  Fremery  |Meurllie). 

Art.  OS.  Le  niaife  do  Fromery,  dfpnrtament  de  la 
Mourllio,  est  aulorisé  à  concéder  au  steur  Jean-Joseph 
l'urnol.  miiyennanl  une  rente  annuelle  et  sans  letenue, 
tie  I  fr,  50  c,  un  terrain  communal  eimlenant  10  mé- 
Ire»  do  long  sur  0  da  large,  el  estimé  30  francs,  suivant 
proci'D-vorl]»!  du  13  mai  180(i. 

Commune  de  Ghlia  (Jeramapesj. 

An.  (Hi.  I,e  maire  de  la  commune  do  GMin,  départe- 


inapo! 


ant  une  rente  anniii-Ue,  elsj 
nuo,  lin  ai  (riini-Fi.  un  terrain  canimun»l  contenant  7  ares 
HT  ei-nliiiro»,  oi  estimû  861  fr.  â3  c,  suivant  te  procts- 
fufUil  <lii  IK  mars  1W)8. 

Comiaiiiie  d'Aijecourl  (Vosges). 
Arl.  m.  I.nmairoirAgicourl.déparioment  JosVosgcs, 

1"  Au  niuur  i:Uu>le  llàrclial,  ot  à  Marie- Anne  Marchïl, 

lin    [irr.iin    communal  conlenanl   S  ares  £t  cenliares, 
moyennant  une  renie  annuelle,  i>l  sans  retenue,  de  67  eeu- 

3°    Au  sieur  Joseph    Clément,   un   terrain  conlenanl 

1  are 69  centiares,  moyennant  une  renie  de  51  centimes; 

3D  Au   sienr  Joachim   Faiioncouri,  un  terrain  conle- 
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4  ares  30  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  30  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  sept  procès- 
verbaui:  du  inAme  jour  9*  février  1808. 

Commune  de  Ktrtzfeld  (Bas-Rliiu). 

Art.  08.  Le  maire  de  Kertifeld,  département  du  Bas- 
Rhjn,  est  autorisé  i  concéder  au  sieur  Georges  Bcyer 
un  terrain  communal  contenant  11  mètres  de  long  sur 
11  mitres  de  1ar|:e,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  i  fr.  53  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  13  août  1807. 

Commune  de  Liiisheim  (Bas-Rhin). 

Art,  09.  Le  maire  de  Lip.4hoim.  département  du  Bas- 
Rhin,  c?i  autorisé  A.  concéder  an  sieur  Antoine  Erb 
SOO mètres  carrés  Je  terrain  communal,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  suivant  l'ea- 
timaiion  portée  au  procès-verbïl  du  1"  octobre  1806. 
Coaimuite  de  Molsheim  (Bas-Rhin). 

Art.  100.  Le  maire  do  .■Molsheim.  départem<-nt  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  i  concéder  au  sieur  Jacques -Bernard 
Deruntli,  juge  da  paix  du  canton  de  Molsheim,  une 
vieille  tour  appartenant  A,  la  commune  de  Molsheim,  el 
un  terrain  coiitenant  39  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  veienue,  de  3  fr.  75  c.  ,  suivant  l'es- 
(inialion  portée  au  procès-verbal  du  t!  novembre  1807. 
Commune  de  Pléhidel  (CdIes-du-Nord). 

Art.  101.  Le  mafre  de  Plèhédel,  département  des 
Cdtes-du-Noril,  est  aulorisé  à  concéder  il  dame  Margue- 
rite Loyer,  veuve  du  sienr  Jacques  Gorgie,  un  ti'rraïn 
communal  eon tenant  IS  are*,  moyennant  une  rente 
annuelle,  el  sans  retenue,  de  !HI  centimes,  suivant  l'estî- 
maliun  portée  au  procès-verbal  du  5  mai  1807. 
Commune  de  Pojtor/'/' (MeurlIiB). 

Art.  103.  Le  maire  de  Poïtorll,  dèparlemont  de  la 
Meurlhe,  est  autorisé  à,  concéder  au  sieur  Michel  Efau 
un  terrain  communal  cunten.nnt  7i  ceniiares.  moyennant 
unu  renie  annuelle,  el  sans  retenue,  de  ■*  h.  50  c,  sui- 
VLini  l'eslimation  portée  au  procès- verbal  du  H  juil- 
let 1807. 

Commu.if  de  Vullerdic-aux-Faulx  (Vosges). 

Art.  103.  Le  maire  de  Vallerois-aax-Faulx,  départs- 
menl  des  Vosi;c9,  est  aulori«é  i,  concéder  : 

I"  Au  s'eur  Dominique  Roi,  un  terrain  communal,  en 
deux  purlïes,  contenant  ensemble  t  ares  8  centiares, 
moyennant  une  renie  annuelle  et  sans  reieiius  de 
1  fr.  a  c.  ; 


3»  Au 

rente  de  0  francs; 

4"  ,\u  sienr   Dominique  Halgué,  un  terrain 
4  ares  8  centiares,  moyennant  une  rente   de  40  eentin 

5»  Au  sieur  Jein-Bapiiste  Charron,  un  terrain  ce 
nanl  4  ares  8  centiares,  moyennant  une  rente  de  40 


A  dame  Marguerite  Deville,  i 
un  terrain  contenant  4  ares 
une  rente  de  ï  fr.  50  c.  ; 

A  la  demoiselle   Thérise  Didier,  un  terrain  conte- 

4  ares  Kcentiares.moycnnant  une  renie  de  1  fr.  20  c.; 

Au   sieur   Nicolas  Colin,  deux   p.-irlies  de   terrain 

il  ensemlile  9  ares  43  cenliaros,  moyennant  uno 

rente  de  5  francs  ; 

10"  Au  sieut  Nicolas  Moine,  deuT    parti°s  do  terrain 
contenant  ensemble  6  ares  80  centiares,  moyeimanl  une 
renie  de  3  fr.  30  c.  ; 
11"  Au   sieur  Reray  Lacreii.  trois  parties  de  terrain 
.kl.   ji    ^   ...j^  moyennant 
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14«  An  sîenr  François  Marchai,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  ensemble  19  ares  38  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  francs  ; 

150  Au  sieur  Pierre  Uriel,  un  terrain  contenant  4  ares 
8  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes  ; 

16°  Au  sieur  Joseph  Gable,  un  terrain  contenante  ares 
8  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes  ; 

Et  170  au  sieur  Brire  Bourgant,  un  terrain  contenant 
4  ares  8  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes. 

Le  tout  suivant  Teslimation  portée  aux  di\-sept  pro- 
cès-verbaux du  même  jour  14  mars  1808. 

Commune  de  Xouville  (Moselle). 

Art.  104.  Le  maire  de  Xouville,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisé  à  concéder  : 

1<>  Aux  sieurs  Remy-Louis  et  François  Le  Sire,  ui 
terrain  communal  contenant  18  mètres  de  long  sur  8  mc;- 
trcs  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  2  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  8  mars  1807  ; 

Et  2»  aadit  sieur  Remy-Louis,  un  autre  terrain  de 
15  mètres  de  long  sur  10  mètres  de  large,  moyennant 
une  rente  de  4  francs,  suivant  Teslimalion  du  procès- 
verbal  du  l»*"  mars  1808. 

Commune  de   Wasselonne  (Bas-Rhin). 

Art.  105.  Le  maire  de  Wasselonne,  déparlement  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jacques 
MuUer  37  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  25  c, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès  -  verbal  du 
22  mars  1808. 

Commune  d'Aulnois  (Vosges). 

Art.  106.  Le  maire  d'Aulnois,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François  Brenel  un 
terrain  communal  contenant  16  ares  31  centiares,  et  es- 
timé à  un  revenu  de  25  francs,  suivant  le  procès-verbal 
du  16  décembre  1807,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue,  de  12  fr.  50  c,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xll. 

Commune  de  Chàtenois  (Vosges). 

Art.  107.  Le  maire  do  Chàtenois,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean-Claude 
Laurent  un  terrain  communal  contenant  2  ares  52  cen- 
tiares, et  estimé  24  francs,  suivant  le  procès-verbal  du 
9  février  1808,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  1  fr.  20  c. 

Commune  de  Dolcourt  (Meurthe). 

Art.  108.  Le  maire  de  Dolcourt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas  Hu- 
guenin  un  terrain  communal  contenant  si\  mètres 
42  centimètres  de  long  sur  %  mètres  85  centimètres  de 
large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  50  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  8  juin  1807. 

Commune  d'Aiguillon  (Lot-et-Garonne). 

Art.  109.  Le  maire  d'Aiguillon,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  autorisé  à  concéder: 

10  Aux  sieurs  Nugue  l'ainé,  Coq,  Duburgua  et  com- 
pagnie, un  terrain  communal  contenant  5  ares  57  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue 
de  34  francs  ; 

2o  An  sieur  Mauset  atné,  2  ares  de  terrain  communal 
estimé  211  francs  ,  moyennant  une  rente  de  10  fr.  55  c.; 

3<>  Au  sieur  Mendouze  l'ainé,  1  are  10  centiares  de 
terrain,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  85  c.  ; 

4<>  Au  sieur  Mendouze  jeune,  1  are  24  centiares,  esti- 
més 140  francs,  moyennant  une  rente  de  7  francs,  et  à 
la  charge  de  recevoir  les  eaux  pluviales  ; 

50  Au  sieur  Jacques  Courbet,  1  are  de  terrain  estimé 
123  francs,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  15  c,  et  à  la 
charge  de  recevoir  les  eaux  pluviales; 

60  A  la  dame  veuve  Laease  Veniamil,  2  ares  50  cen- 
tiares de  terrain,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  35  c.  ; 

7°  A  la  dame  veuve  Salvaody,  84  centiares  de  ter- 
rain, moyennant  une  rente  de  5  fr.  10  c.  ; 

H^  Au  sieur  Georges  Larber,  trois  ares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  18  fr.  45  c; 

90  Au  sieur  Neboul  Lagardolle,  10  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  68  fr.  50  0.  ; 


10®  Au  sieur  Baratet,  67  centiares  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

11»  Aux  héritiers  du  sieur  Lavalette,  1  are  22  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  6  fr.  40  c.  ; 

120  Au  sieur  Florans  fils,  65  centiares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  85  c.  ; 

130  A  la  veuve  Fernandes,  80  centiares  de  terrain, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c.  ; 

140  Au  sieur  Begoul,  88  centiares  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  35  c.  ; 

150  Au  sieur  Mauset  cadet,  5  ares  85  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  35  francs  ; 

I60  Au  sieur  Dunau,  80  centiares,  moyennant  une 
rente  de  4  fr.  85  c.  ; 

170  Au  sieur  Nebout  aîné,  37  centiares,  moyennant 
une  rente  de  0  fr.  30  c  , 

Et  18»,  au  sieur  Dufranc,  1  are  64  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  8  fr.  10  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  29  juillet  1807. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Commune  de  Baisieux  (Nord). 

Art.  110.  Le  maire  de  Baisieux,  département  du  Nord, 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Ochin, 
un  terrain  communal  contenant  8  ares  70  centiares,  et 
estimé  à  la  somme  de  300  francs  par  procès-verbal  du 
24  décembre  1817,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulle  ni  retour,  dudit  sieur  Ochin,  un  autre  terrain 
contenant  17  ares  40  centiares,  estimé  la  somme  de 
600  francs,  par  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Ochin  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Brelhenay  (Haute-Marne). 

Art.  111.  Le  maire  de  la  commune  de  Brethenay,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  nom  de  ladite  commune,  au  sieur 
Edme  Piot,  une  portion  du  pré  de  la  Lisière,  consistant 
en  8  ares  99  centiares,  et  détériorée  par  les  eaux  ;  le 
surplus  dudit  pré,  contenant  7  ares  17  centiares,  et  non 
endommagé  par  la  rivière,  étant  réservé  par  ladite  com- 
mune :  iesdits  8  ares  99  centiares  estimés,  par  procès- 
verbal  du  21  août  1807,  à  la  somme  de  250  francs; 

Plus,  un  autre  terrain  communal  contenant  1  are 
36  centiares,  estimé,  par  le  même  procès-verbal,  à  la 
somme  de  50  francs, 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Piot,  un  pré  de  la  contenance  de  9  ares 
98  centiares,  estimé,  par  ledit  procès- verbal,  &  la  somme 
de  280  francs. 

Plus,  une  pièce  de  terre  en  luzerne,  contenant  5  ares 
39  centiares,  close  de  murs,  estimée,  par  le  susdit  pro- 
cès-verbal, à  la  somme  de  120  francs. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  A  la  charge  dudit 
sieur  Piot. 

Commune  de  Gertviller  (Bas-Rhin). 

Art.  112.  Le  maire  de  Gertviller,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  céder,  au  nom  de  la  commune  et  à 
titre  d'échange,  au  consistoire  de  l'église  consistoriale 
de  Barr,  une  pièce  de  terre  en  friche  appartenant  à  la- 
dite commune,  contenant  5  ares,  estimée  à  un  revenu 
annuel  de  12  francs,  suivant  le  procès-verbal  en  data 
du  3  novembre  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  consistoire,  une  autre  pièce 
de  terre  contenant  également  5  ares,  et  estimée  au  même 
revenu  annuel  de  12  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  da 
consistoire  de  Téglise  consistoriale  de  Barr. 

Fabrique  de  la  commune  de  Rouanne  (Ourtbe). 

Art.  113.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouanne,  dé- 
partement de  rOurthe,  est  autorisé  à  céder,  au  nom  de 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune,  et 
à  titre  d'échange,  à  la  veuve  Gabrielle  et  à  ses  enfants 
majeurs,  cinq  pièces  de  terre,  appartenant  à  ladite  fa- 
brique, contenant  ensemble  environ  22  ares,  et  estimées 
à  la  somme  de  560  francs,  par  procès-verbal  du  18  avril 
1806,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  de  ladite  veuve 
GabrieUe  et  de  sesdits  enfants  majeurs,  deux  autres 
pièces  de  terre  contenant  environ  29  ares,  estimées 
585  francs  par  ledit  procès-verbal. 
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Ladite  Teuve  Gabrielle  et  ses  enfants  payeront  en 
outre  à  ladite  fabrique  la  somme  de  63  ir.  60  c,  et 
seront  chargés  des  frais  d'échange. 

Commune  de  Sandrups   (Meuse). 

Art.  114.  Le  maire  de  la  commune  de  Sandrnps,  dé- 
partement de  la  Meuse,  est  autorisé  à  céder  à  titre  d'é- 
change f  au  siéur  Jacques-Louis  Bourlou,  un  terrain 
communal  de  la  contenance  de  16  ares  38  centiares, 
estimé,  par  procès-verbal  du  â  avril  1807,  à  la  somme 
cf€281  fr.  80  c., 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
four, dudit  sieor  Bourlou,  un  pré  de  la  contenance  de 
S(  ares,  estimé  par  le  même  procès-verbal  à  la  somme 
de  299  fr. 

Les  frais  du  présent  échange  seront  à  la  charge  dudit 
sieur  Bourlou. 

Commune  de  Siltzheim  (Bas-Rhin). 

Art.  115.  Le  maire  de  Siltzheim,  département  du  Dns- 
Rhin,  est  autorisé  à  céder,  au  nom  de  la  commune,  et 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Moser,  un  terrain  communal 
contenant  23  ares  47  centiares,  estimé  300  fnmcs,  par 
proces-verbal  du  1 1  août  1807,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Moser,  un 
autre  terrain  contenant  20  ares,  estime  320  francs,  par 
le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Moser  sera  tenu  de  souffrir  un  chemin  de 
3  mètres  uo  tiers  à  travers  le  terrain  à  lui  cédé  par  la 
commune,  de  faire  pratiquer,  à  ses  frais,  un  pont  pour 
conduire  de  la  chaussée  audit  chemin,  et  de  payer  tous 
les  frais  qu'entraînera  ledit  échange. 

Entré  h  domaine  et  le  sieur  Molinaii^  propriétaire  « 

Ivrée  (Doire). 

Art.  116.  Le  préfet  du  département  d'^  la  Sésia  est 
autorisé  à  céder  en  toute  propriété,  au  sieur  Aloiinati, 
den)eurant  à  Yvrée,  département  de  la  Doire,  savoir  : 

10  La  cassine  de  Gaglianico,  contenant  8  hectares 
25  ares,  provenant  du  monastère  de  Sainte-Calherîne-de- 
Beilie,  et  estimée,  par  procès-verbal  du  29  février  der- 
nier, en  capital,  à  12,500  francs; 

2<>  La  cassine  de  Trino,  contenant  2i  hectares  71  arcs, 
provenant  du  monastère  de  l'Annonciation  de  Trino,  et 
estimée,  par  procès-verbal  du  27  dudit  mois  de  février, 
en  capital,  à  15,817  fr.  90  c; 

30  Une  portion  du  couvent  des  Gordeliers  de  Verceil, 
dans  ladite  ville  de  Trino,  estimée,  par  procès-verbal 
du  5  mars  dernier,  en  capital,  à  22,254  francs; 

40  Une  portion  de  la  maison  dite  la  Vieille-Douane,  à 
Verceil,  provenant  dos  finances  de  l'ancien  gouverne- 
ment, et  estimée,  par  procès-verbal  du  11  dudil  mois  de 
mars,  à  15,000  francs. 

Total,  65,571  fr.  90  c. 

11  est  également  autorisé  à  recevoir,  en  contre-écliange 
des  objets  ci-dessus  désignés,  une  maison  sise  à  Yvrée, 
appartenant  audit  sieur  Molinali,  et  cédée  au  gouver- 
nement pour  servir  de  cai^eme,  par  acte  du  4  octobre  1806, 
en  exécution  d'un  décret  impérial  du  3  juillet  précédent; 
ladite  maison  évaluée,  par  piocès-verbal  du  1«^  sep- 
tembre 1807,  en  capital,  à  61,000  fr.  67  c. 

Au  moyen  de  ce  que  les  biens  cédés  par  le  gouverne- 
ment au  sieur  Molmati,  présentent  une  plus-value  de 
4,471  fr.  20  c,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  en  droit  de  ré- 
péter une  somme  de  4,302  fr.  50  c,  pour  un  an  quatre 
moi;}  vingt-sept  jours  d'indemnité,  a  raison  (le  ladite 
maison  à  Yvrée.  depuis  le  4  octobre  1806,  date  de  la 
mise  en   possession   du   gouvernement ,   époque    fixée 

Eonr  l'entrée  en  jouissance  dudit  sieur  Molinati,  des 
icns  à  lui  cédés  en  contre-échange,  il  sera  tenu  de 
verser,  aussitôt  après  la  signature  du  contrat  d'échange, 
dans  la  caisse  du  domaine,  la  somme  de  168  fr.  70  c, 
formant  l'excédant  de  l'indemnité  à  lui  due. 

Commune  d\indezeno  (Pô). 

Art.  117.  Le  maire  d'Andezeno.  département  du  Pô, 
est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange,  à  dame  Louise 
Codrara,  veuve  du  sieur  Montegrandi,  un  terrain  com- 
munal en  friche,  contenant  45  ares  72  centiares,  et  es- 
timé 160  fr.  2  c,  suivant  procès-verbal  du  28  no- 
vembre 1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
Houlto  ni  retour,  de  ladite  dame  Montrgrandi,  deux  pe- 
tite! pièces  de  pré  contenant,  l'une,  19  ares  70  centiares, 
9t    Taulro  6  ares  14  centiares,   et  estimées   ensemble 


251  fr.  86  c,  suivant  le  procès-verbal  ci-dessus    daté. 
La  dame  Montegrandi  payera  des  frais  d'échange. 

Commune  de  Barberay-Saint-Sulpice  (Aube). 

Art.  118.  Le  maire  de  Barberay-Saint-Sulpice,  dépar- 
tement de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
à  dame  Claudine  Musy,  épouse  du  sieur  Pierre  Poinsot, 
général  commandant  dans  ledit  département,  une  pro- 
priété communale  contenant  1  hectare  52  ares  84  cen- 
tiares, et  estimée  1,120  francs,  suivant  procè?-verbal 
du  14  janvier  1807,  et  à  rec3voir  en  contre-échange, 
sans  so'jlte  ni  retour,  de  ladite  dame  Poinsot.  cinq  pièces 
de  terie  coït  tenant  ensemble  2  hectares  15  ares  19  cen- 
tiares, et  estimées  1,531  francs,  suivant  le  même  procés- 
verbal. 

La  dame  Poinsot  payera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  Diekehusch  (Lys). 

Art.  119.  L'adjoint  au  maire  de  Diekehusch,  dépar- 
tement de  la  L\'s.  est  autorisé  à  céder  à  litre  d'échange, 
au  sieur  Van-Eecke,  maire  de  la  commune,  unl^  partie 
de  terre  appateiiant  à  ladite  fabrique,  contenant  2  ares 
35  centiares,  et  estimée  à  un  revenu  annuel  de  75  cen- 
times, suivant  p'-ocès- verbal  du  6  mars  1807,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Van-Eecke,  une  pièce  de  terre  contenant  15  ares,  et  es- 
timée à  un  revenu  annuel  de  13  francs,  suivant  le  même 
procès-verbal. 

Le  sieur  Van-Eecke  supportera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Linn  (Roër). 

Art.  120.  Le  maire  de  Linn,  département  d3  la  Roër, 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Guil- 
laume Horster,  un  marais  communal  contenant  10  ares, 
et  estimé  225  francs,  suivant  procès-verbal  du  18  fé- 
vrier 1808,  et  à  recevoir  en  contre- échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Horster,  31  are.>  de  terre  labourable, 
estimés  450  francs,    suivant    le    même  procès-verbal. 

Le  sieur  Horster  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Lombers  (Tarn). 

Art.  121.  Le  maire  de  Lombers,  d'partement  du  Tarn, 
est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Alricy, 
deux  parties  de  terrains  comrnunaux,  conlenant,  l'une 
13  ares  35  centiares,  et  l'autre,  1  are  26  centiares,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  dudit  sieur  Alricy,  un  aulre 
terrain  contenant  10  ares  37  centiares. 

Le  sieur  Alricy  pay*>ra  à  la  commune,  par  forme  de 
soulte,  la  somme  de  60  francs,  montant  delà  plus-value 
des  terrains  à  lui  cédés,  et  il  supportera  les  frais 
d'échange  :  il  sera  tenu,  en  outre,  de  laisser  libre 
un  sentier  de  la  largeur  de  l'ancien  lit  du  ruisseau  de 
Tencambe,  entre  la  maison  et  le  jardin  des  héritiers  de 
Pierre  Fournier  et  sa  propriété,  et  de  creuser  un  fossé 
dans  ranci<'n  lit  dudit  ruisseau,  pour  recevoir  les  eaux 
pluviales  qui  sortent  dudit  lieu  ae  Lombers. 

Commune  de  Noron  (Calvados). 

Art.  122.  Le  maire  de  Noron,  département  du  Cal- 
vados, est  autorisé  à  céder  à  titre  d  échange,  au  sieur 
Jean  Oriot,  un  terrain  communal  contenant  11  ares 
25  cenliares,  et  estimé  20  fr.  20  c,  suivant  procès- 
verbal  du  18  avril  1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Oriot,  une  pièce  de 
terre  contenant  33  ares  75  centiares,  et  estimée  42  fr.  32  c, 
suivant  le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Oriot  payera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Xouvion  (Ardennes). 

Art.  123.  Le  maire  de  Nouvion ,  département 
des  Ardennes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
aux  héritiers  Lenoir ,  un  pré  communal  conte- 
nant 23  ares ,  estimé  400  francs ,  suivant  procès- 
verbal  du  7  avril  1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  relour,  desdits  héritiers  Lenoir,  un  ter- 
rain conlenant  16  ares  4  déciares,  et  estimé  à  la  même 
somme  de  400  fr.,  suivant  le  procès-verbal  susdaté. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  des  héritiers 
Lenoir. 

Commune  de  Saint-Alban  d*Heurtière$  (Mont-Blanc). 

Art.  124.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-AIban 
d'Heurtières,  département  du  Mont-Blanc,  est  autorisé  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Vincent  Foray  : 
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i^  Udo  masure  communale  estimée  300  francs,  suivant 
procès-verbal  du  6  janvier  1807; 

Et  2^  Un  hectare  de  terrain  estimé  à  la  même  somme 
de  300  francs,  suivant  procès- verbal  du  ?4  janvier  sui- 
vant; 

Et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  sonlteni  retour, 
dudit  sieur  Foray,  une  m^iison  destinée  à  l'établissement 
de  la  mairie,  et  estimée  1,!it)0  francs,  suivant  procès- 
verbal  dudit  jour  6  janvier  1807. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit  sieur  Fo- 
ray. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS   EXTRAORDINAIRES. 

Commune  de  San-Secondo  (Parme  et  Plaisance). 

Art.  1S5.  La  commune  de  San-Seconilo,  Etats  de 
Parme  et  Plaisance,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  adlitionnels  à  ses  contribuiious 
directes,  la  somme  de  2,461  fr.  20  c,  pour  subvenir 
aux  frais  d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir  au\ 
inhumations,  ainsi  qu'à  la  clôture  dudit  terrain. 

Commune  de  Gentilly  (Seine). 

Art.  126.  La  commune  de  Gentil ly,  département  delà 
Seine,  est  autorisée  à.  s'imposer  ^tra ordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  direct<>s,  et 
par  moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  3,877  fr.  34  c, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  de  clôture  d'un 
terrain  destiné  à  ser\'ir  de  cimetière. 

Commune  d\irr ou  (Eure-et-Loir). 

Art.  127.  La  commune  d'Arrou,  département  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairemeut,  en 
centimes  additionnels  à  ses  conlribuUons  directes,  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  somme  de  4,000  francs,  pour 
acquitter  une  partie  des  frais  de  clôture  d'un  terrain  des- 
tiné à  servir  de  cimetière. 

Commune  de  Poulaines  (Indre). 

Art.  128.  La  commune  de  Poulaines,  département  de 
rindre,  est  autorisée  à  s'imposer  extra  ordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  somme  de  1,870  francs,  pmr 
subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  de  clôture  d'un  terrain 
destiné  à  servir  de  cimetière. 

Commune  de  Moneslrol   (Haute-Garonne). 

Art.  129.  La  commune  de  Moneslrol,  département  de 
la  Haute-Garonn<*,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement.  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  140  francs,  pour  subvenir  aux  frais 
de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Commune  de  Gazan  (Ariége). 

Art.  130.  La  commune  de  Gazan,  département  de  TAr- 
rié^,  est  autorisée  a  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  112  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  clô- 
ture de  son  cimetière. 

Commune  deGrandcourt  (Haute- Saône). 

Art.  131.  La  commune  de  Grandconrt,  département  de 
la  Haute-Saône,  e<t  autorisée  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  en  une  ou  plusieurs  années,  la  somme  de 
1,300  fr.  97  c,  pjur  acquitter  les  dépenses  d'un  procès 
que  ladite  commune  a  soutenu  contre  les  sieurs  Melcot, 
ainsi  que  les  intérêts  de  diverses  sommes. 

Commune   de  SaintSauveur  (Yonne) . 

Art.  132.  La  commune  de  Saint-Sauv«*ur,  département 
de  l'Yonne,  est  autorisé»  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contribntions  directes,  et 
par  moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  3,434  fi.  16  c., 
pour  être  employée  à  la  constrnction  d'un  puits  com- 
munal. 

Commune  de  Torriglia  (Gênes). 

Art.  133.  La  communn  de  Torriglia,  département  do 
Gènes,  est  antori^ée  ^  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  se^  coiitriimtions  dire  tes,  et 
pendant  cinq  années,  la  somme  de  l,7f)0  francs,  pour 
subvenir  aux  frais  des  ré.^arations  et  aogmenln lions  à 
faire  à  la  maison  commune,  afin  de  H  rendre  prrpre  aux 


séances  du  conseil  municipal,  de  la  mairie,  de  la  justice 
de  paiX)  au  dépôt  de  sûreté  et  au  logement  de  la  gendar- 
merie. 

Commune  de   Brand  (Roër). 

Art.  134.  La  commune  de  Brand,  département  de  la 
Roër,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,515  fr.  37  c,  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  d'une  maison  d'école. 

Commune  de  Chatrices  (Marne). 

Art.  135.  La  commnne  de  Chatrices,  département  de 
la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,225  francs,  pour  subvenir  à  la  moitié  des 
frais  de  reconstruction  du  pont  dit  des  Bergers,  situé  sur 
le  territoire  des  communes  de  Chatrices  et  de  Verrières. 

Commune  de  Chille  (Jura). 

Art.  136.  La  commnne  de  Chille,  département  du 
Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  '598  fr.  60  c, 
pour  subvenir  à  la  réparation  de  la    fontaine  publique. 

Commu7ie  de  Thomery  (Seije-el-Marne). 

Art.  137.  La  commune  de  Thomery,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisé?  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  quart,  en  quatre  années,  la  somme  de 
4,389  fr.  18  c,  pour  subvenir  aux  frais  d'acifuisilion  et 
de  clôture  d'un  terrain  destiné  à  servir  de  cimetière. 

TITRE  VI. 

Objets  mixtes. 

ACQDISITIOXS    ET    ALIÉNATIONS. 

Commune  d'Vpres  (L}s). 

Art.  138.  Le  maire  de  la  commune  d'Ypres,  départe- 
ment de  la  Lys,  est  autorisé  1  acquérir  un  bâtiment  ap- 
pelé la  Châlellenie,  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, moyennant  la  somme  de  7,9iO  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  proces-verbal  du  14  novembre 
1087. 

Le  maire  d'Ypres  est  également  autorisé  à  vendre  aux 
enchères  publiques  : 

10  Une  maison  estimée  806  fi'ancs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  25  novembre  1807  ; 

Et  2»  une  autre  maison  estimée  2,176  francs,  suivant 
procès-verbal  du  même  jour  25  novembre  1807. 

La  première  mise  à  prix  desdiles  deux  maisons  sera 
du  montant  de  leur  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  à  payer  une  partie  du  prix  d'acqui- 
sition du  bâtiment  appelé  la  Châlellenie  :  le  surplus  du- 
dit prix  serapayé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune. 

Commune  de  Mane  (Basses-Alpes). 

Art.  139.  Le  maire  de  la  commune  de  Mane,  départe- 
ment des  Basses -Alpes,  est  autorisé  à  acquérir,  de  di- 
vers particuliers,  plusieurs  parties  de  terrain  contenant 
environ  300  mètres  1/2  carrés,  et  qui  ont  servi  à  l'é- 
larRissemeut  d'un  chemin  vicinal,  moyennant  h  somme 
de  223  fr.  87  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  27  mars  1806. 

Le  maire  de  Mane  est  également  autorisé  k  vendre, 
auxencliêres  publiques,  deux  parties  de  terrain  communal 
contenant  690  mètres  carrés,  et  estimées  100  fr.  50  c, 
suivant  procès-verbal  du  12  février  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  ac- 
quitter en  partie  le  prix  des  terriins  dont  l'acquisition 
est  autorisée  par  la  présente  loi  :  le  surplus  de  ce  prix 
sera  payé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Commune  de  âtayence  (Mont -Tonnerre). 

Art.  140.  Le  maire  de  Mayence.  département  du  Mont- 
Tonneire,  est  autorisé  à  acquérir  de  M.  le  baron  de 
Dalberg  el  moyennant  la  somme  de  22,000  francs, 
payable  par  tiers,  en  trois  années,  avec  les  intérêts  À 
5  p.  0/0  sans  retenue,  la  maison  dite  aux  Trois  Têtes 
de  Sanglier  et  dépendances,    estimés  24,000  francs,  sui- 
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vant  procès-verbal  du  12  février  1807,  pour  y  établir 
l'hôtel  de  ville. 

Il  est  également  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  pu- 
bliques, lorsque  l'hôtel  de  vilte  aura  été  établi  dans  la- 
dite maison,  la  maison  commune  actuelle,  estimée 
45,000  francs,  suivant  procès- verbal  du  31  octobre  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esii- 
mation,  et  le  produit  de  la  vente  sera  employé 'à  acquit- 
ter les  frais  de  construction  et  d'établissement  du  nou- 
vel hôtel  de  ville. 

Commune  de  Rimhaeh  (Haut-Rhin). 

Art.  141.  Le  doyen  d'âge  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Rimbach,  département  du  Haut-nhin,  est 
autorisé  à  acquérir  des  sieurs  Jean  Risacher,  n.aire,  et 
Joseph  Haas,  adjoint  de  ladite  commune,  moyennant  la 
somme  de  2,001  fr.  80  c,  une  maison  destinée  à  servir 
de  maison  commune  et  d'école  primaire,  et  estimée 
2,100  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  25  juillet  1807. 

Le  maire  de  ladite  commune  est  également  autorisé  à 
vendre,  aux  enchère  publiques,  l'emplacement  qu'occu- 
pait autrefois. la  maison  commune  incendiée  en  1792, 
contenant  7  mètres  80  centimètres  de  long  sur  6  mè- 
tres 50  centimètres  de  large,  et  eslimé  50  francs,  suivant  un 
autre  procès-verbal  du  même  jour  25  juillet  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  piyerune 
partie  de  l'acquisition  autorisée  par  la  présente  loi  : 

Le  surplus  sera  payé  par  quart,  en  quatre  anncos,  sur  le 
produit  de  la  coupe  ordinaire  des  bois  de  la  commune. 

Commune  de  Sancoins  (Cher). 

Art.  142.  L'acquisition  faite  par  le  sieur  Grangier,  au 
nom  de  la  commune  de  Sancoins,  département  du  Cher, 
de  Tancienne  maison  du  prieuré,  pour  y  placer  divers 
établissements  publics,  moyennantla  sommedel0,025fr., 
suivant  piocès-verbal  d'adjudication  du  12  juillet  1806, 
est  confirmée. 

Pour  payer  le  montant  de  ladite  acquisition  et  les 
frais  nécessaires,  le  maire  de  Sancoins  est  autorisé  à 
vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  lots  différents, 
deux  portions  d'un  terrain  communal  appelé  les  Lands, 
contenant  ensemble  15  hectares  54  ares,  et  estimés 
11,489  fr.40  c,  suivant  procès-verbal  du  15 juillet  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  des  lots  sera  du 
montant  de  son  estimation. 

ACQniSlTIOX  ET  IHPOSmON. 

Commune  de  Doulevanl  (Haute-Marne). 

Art.  143.  L'adjoint  au  maire  de  Doulevant,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur 
Jeansson,  maire  de  ladite  commune,  une  maison  des- 
tinée à  recevoir  divers  établissements  publics,  moyen- 
nant la  somme  de  3,300  francs  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  lor  mars  1806. 

La  commune  de  Doulevant  est  également  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairemcnt,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  et  par  tiers,  en  trois  années, 
la  somme  de  3,300  francs,  dont  un  tiers  au  centime  le 
franc  do  la  conlribuiion  foncière,  et  les  deux  autres 
tiers  également  au  centime  le  franc  des  contributions 
personnelle,  mobilière,  portes,  fenêtres  et  patentes. 

Commune  de  Sainte-ÂÊère-Eglise  (Manche). 

Art.  144.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainte-Mère- 
Eglise,  département  de  la  Manche,  est  autorisé  à  acquérir 
du  sieur  Jean-François  Gouhier  une  maison  avec  cour  et 
jardin,  pour  y  établir  l'école  des  carçons,  moyennant  la 
somme  de  2,400  francs,  suivant  l  estimation  du  20  no- 
vembre 1806. 

Ladite  commune  de  Sainte-Mère-Eglise  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairemcnt,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
1,200  francs  pour  payer  lu  moitié  du  prix  de  ladite  ac- 
quisition; l'autre  moitié  sera  payée  sur  les  fonds  qui 
sont  à  la  disposition  de  la  communauté. 

ACQUISITION,   EMPRUNT    ET  IMPOSITION 

Commune  des  Aix  (Cher). 

Art.  145.  L^adjoint  au  maire  de  la  commune  des  Aix, 
département  du  Cher,  est  autorisé  : 

lo  A  acquérir  des  sieurs  Louis-Jos'^ph  de  Souffrain  et 
Pierre  Naudin,  maire  do  ladite  commune,  moyennant  la 
somme  de  4,471  fr.   77  c,  la  halle  dudit  lieu,  estimée 


5,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  2  février  1808, 
Et  2°  à  emprunter  une  somme  de  4,000  francs  pour 
payer  cette  acquisition. 

Pour  rembourser  le  montant  de  cet  emprunt,  la  com- 
mune des  Aix  est  également  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordiiiairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directe^î,  et  par  tiers,  en  trois  années,  pareille 
somme  de  4,000  francs. 

CESSION,    A    CUAnGE     DU    REMBOURSEMENT     DE     DIVERSES 

SOMMES. 

Ville  de  Laon  (Aisne). 

Art.  146.  Le  maire  de  la  ville  de  Laon,  département 
de  l'Aisne,  est  autorisé  à  accepter  la  cession  consentie 
par  les  actionnaires,  au  profit  de  celle  ville,  de  la  salle 
de  spectacle,  sous  les  conditions  : 

1»  De  payer  aux  ouvriers  et  fournisseurs  la  somme  à 
eux  due,  de  22,700  fr.  41  c. 

Et  2"  de  rembourser  à  chacun  des  actionnaires,  après 
l'acquit  total  desdits  ouvriers  et  fournisseurs,  les 
11,800  francs  formant  le  montant  des  actions,  et  de  leur 
en  payer,  jusqu'au  remboursement,  les  intérêts  à  5  p.  0/0 
sans  retenue,  auxquels  intérêts  lesdits  actionnaires  n'au- 
ront cependant  droit  qu'à  compter  seulement  de  l'époque 
à  laquelle  les  ouvriers- et  fournisseuis  seront  entièrement 
soldes. 

Lesdites  sommes  de  22,70D  fr.  41  c.  et  11,800  francs, 
ainsi  que  les  intérôls  de  cette  dernière  somme,  seront 
acquitlés  sur  les  revenus  annuels  de  la  commune,  et 
d'après  les  allocations  du  budget  arrêté  par  Sa  Majesté 
pour  chaque  exercice. 

CESSION,  A  CHARGE  DU  DÉBLAI  d'UN  CIMETIÈRE. 

Commune  d*Ollioulcs  (Var). 

Art.  147.  Le  maire  d'Ollioules,  départoment  du  Var, 
est  autorisé  à  céder  et  abandonner  au  sieur  Marc  Fabie 
un  terrain  communal  contenant  2  arcs  27  centiares,  et 
estimé  397  fr.  25  c,  suivant  le  procrs-verbal  du 
H  mai  1807,  à  la  charge  par  ledil  sieur  Fabre  de  faire 
opérer  à  ses  frais  le  déblai  de  l'ancien  cimolière,  évalué 
à  487  fr.  50  c,  suivant  procès-verbal  du  5  mai  1807. 

CESSION   A  CHARGE  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

Commune  d'Ollioules  (Var). 

Art.  148.  Le  maire  d'Ollioules,  département  du  Var, 
est  autorisé  à  céder  et  abandonner  au  sieur  Pichaud  un 
terrain  communal  contenant  20  centiares  un  quart,  et 
estimé  81  francs,  suivant  procès-verbal  du  6  mai  1807, 
à  la  charge  p:ir  ledit  sieur  Pichaud  de  faire  faire  à  ses 
frais  une  ouverture  de  communication  entre  deux  ru>\<;, 
laquelle  est  évaluée  à  la  somme  de  48  francs,  suivant  le 
môme  proc('S-\erbal,  et  de  payer,  en  outre,  33  francs  à 
la  commune  par  forme  de  soulle. 

CONCESSION,  A  CHARGE  DE  RÉPARATIONS  ET  CONSTRUCTIONS. 

Commune  de  Siltard  (Rocr). 

Art.  149.  Le  maire  de  Siltard,  département  de  la 
Roër,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Godefroi  Gob- 
bels  et  Joseph  Uouben,  2  ares  de  terrain  communal 
estimés  120  francs,  suivant  procrs-verbal  du  5  oc- 
tobre 1807,  à  la  charge,  par  lesdits  acquéreurs  : 

1"  De  faire  niveler  et  aplanir,  à  leurs  frais,  ledil  lor- 
rain ; 

2"  De  faire  réparer  la  porte  de  la  ville  ; 

3"  De  faire  bâtir  une  muraille  hors  de  la  porte,  pour 
clore  la  ville; 

Et  4»  De  faire  construire  une  autre  muraille  au  bout 
do  leur  propriété,  le  tout  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  même 
procès- verbal. 

Commune  de  Clichy-la-Garenne  (Seine). 

Art.  150.  L'échange  fait,  le  21  mai  1780,  par  la  com 
mune  de  Clichy-la-Garenne,  département  de  la  Seine, 
d'un  terrain  contenant  1,873  mèlres  50  centimètres  car- 
rés, et  estimé  657  fr.  80  c,  suivant  procès-verbal  du 
21  août  1807,  contre  un  autre  terrain  appartenant  au 
sieur  Depille,  contenant  environ  une  superficie  de 
3,420  mètres,  et  estimé  900  francs,  suivant  le  môme 
procès-verbal,  est  conOrmé. 

Est  également  confirmée  la  vente  faite  par  ladite  com- 
mune audit  sieur  Depille,  par  adiudication  du 
15  aotU  1790,  et  moyennant  la  somme  de  3.000  livres, 
d'un  terrain  qui  formail  autrefois  le  chemin  dit  de  la 
Procession,  contenant   une    superficie   de    668   mèlres 
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89  centimètres,  et  estimé  235  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  dudit  jour  21  août  1807. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Los  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  Fur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

iVrt.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant 
vingt  années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à 
sa  disposition  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi.  n'a 
pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  pour  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite 
sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés 
au  rabais,  et  ensuite  fait^,  reçus  et  payés  comme  les 
travaux  publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite 
d'un  ingénieur  du  département,  et  sous  la  surveillance 
du  préfet. 

(No  1.)  —  EXTRAIT  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  IS'esle,département  de  la  Somme, 
en  date  du  ii  mai  1807.  (Art.  60  de  la  loi.) 

La  concession  d'un  terrain  appartenant  à  la  ville  do 
Nesle,  sera  faite  aux  clauses,  charges  et  condilions  qui 
suivent  ; 

Alt.  !•'.  La  concession  de  ce  terrain  sera  faiu?  à  per- 
pétuité, au  profit  du  sieur  Pierre- Honoré  Dercheu, 
moyennant  une  rente  foncière  annucll;}  et  perpétuelle  de 
18  francs,  payable  à  la  ville,  franche  et  exempte  de 
tout'j  retenue  de  contribution. 

Art.  2.  Cette  renln  foncière,  qui  sera  rachetable  à  la 
volonté,  tant  duJit  Dercheu  que  de  ses  successeurs,  ou 
ayants  cause,  ne  pourra  être  remboursée  que  par  un 
capital  de  360  francs. 

Art.  3 .  Le  remboursement  du  principal  do  360  francs 
ne  pourra  être  effectué  qu'à  la  charge  par  ledit  Dercheu, 
ses  successeurs  ou  ayants  cause,  d'en  prévenir  aulhenti- 
quement  le  maire  de  la  ville,  six  mois  à  l'avance,  pour 
que,  pendant  ce  temps,  il  soit  avisé  au  moyen  de  faire 
des  deniers  du  rachat  i'em;)loi  le  plus  avantageux  pour 
la  ville. 

Art.  4.  L>'dit sieur  Dercheu  sera  tenu  expressément  de 
faire  construire  et  édifier  sur  ledit  terrain,  dans  la  pre- 
mière année  de  la  concession,  et  do  tenir  les  bâtiments 
toujours  en  bon  état,  afin  que  la  perception  de  la  rente 
et  le  capital  ci-di'.ssus  soient  toujours  assurés. 

Art.  5.  Ledit  tcrnin  et  les  bâtiments  qui  y  seront 
édifiés  seront,  spécialement  et  par  privilège,  affectés  et 
hypothéqués  au  service,  cours  et  continuation  de  la  renie 
et  du  capital,  à  l'effet  de  quoi  ii  sera  pris  au  bureau  des 
hypothèques  toutes  insciiptions  nécessaires,  aux  frais 
dudit  sieur  Dercheu,  ses  successeurs  ou  ayants  cause  ; 
lesquelles  inscriptions  seront  renouvelées  aux  périodes 
déterminées  par  la  loi,  et  toujours  aux  dépens  dudit 
Dercheu  ou  ses  ayants  cause. 

Art.  6.  Les  frais  du  contrat  à  pa^^ser  et  la  grosse  à 
fournir  à  la  ville,  ensemble,  les  frais  d'expertise  et  autres 
généralement  quelconque:!!,  que  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  une  loi  qui  autorise  la  concession,  pourront 
nécessiter,  seront  à.  la  charge  dudit  sie\ir  Dercheu. 

(N«  2.)  --  EXTRAIT  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  dé  Nesle  ,  département  de 
la  Somme,  en  dite  da  llm.ci  1807.  (Art.  6;2dela  lui.) 

La  concession  d'un  terrain  vain  et  vague,  appartenant 
à  la  ville  de  Nesle,  sera  faite  aux  clauses,  charges  et 
condilions  qui  suivent  : 

Art.  1«»".  La  concession  du  terrain  ci-dessus  détaillé 
et  coloré  en  rouée  au  plan,  sera  fuite  à  porpéluité,  au 
profit  du  sieur  Patte,  moyennant  une  renie  foncière, 
annuelle  et  perpétuelle,  do  10  francs,  payable  à  la  ville, 
franche  et  exempte  de  toule  retenue  de  conlribulion. 

Art.  â.  Cette  rente  foncière,  qui  sera  rachetable  à  la 
volonté  tant  dudit  sieur  Patte  que  de  ses  successeurs  ou 


ayants  cause,  ne  pourra  être  remboursée  que  par  un  ca- 
pital de  200  francs. 

Art.  3.  Le  remboursement  du  fort  principal  de 
200  francs,  ne  pourra  être  effectué  qu'à  la  ciiarge  par 
ledit  sieur  Patte,  ses  successeurs  ou  ayants  oause,  d'en 
prévenir  authenliquement  le  maire  de  la  ville,  trois  mois 
an  moins  à  l'avance,  pour  que.  pendant  ce  temps,  il 
soit  avisé  au  moyen  de  faire,  des  deniers  de  rachat, 
l'emploi  le  plus  avantageux  pour  la  ville. 

Art.  4.  Ledit  sieur  Patte  sera  tenu  de  faire  construire 
sur  ledit  terrain  dans  la  première  année  de  la  conces- 
sion, une  maison  et  des  bàtimenls,  el  de  les  tenir  tou- 
jours en  bon  état,  afin  que  la  perception  du  la  rente  et 
le  capital  ci-dessus  soient  constamment  assurés. 

Art.  5.  Ledit  sieur  Patte  sera  aussi  expressément 
tenu  :  1»  de  faire  construire  sur  le  ruisseau  do  la  fontaine 
de  Longpain,  proche  le  chemin  de  Saint -Jacques  au 
Bipont,  un  pont  d'une  solidité  suffisante  pour  que  le 
public  puisse  y  passer  avec  sûreté,  à  pied,  à  cheval  et 
avec  voitures  :  lequel  pont  il  sera  obligé  d'entretenir  à 
toujours  de  toutes  grosses  et  menues  réparations,  de  ma- 
nière que  le  passage  ne  soit  jamais  interrompu,  sons 
peine  d'être  passible  de  tous  dommages  et  intérêts  envers 
ceux  qui  auraient  souffert  de  sa  négligence  ; 

20  De  former  ,  à,  sos  frais,  entre  le  pont  dont  il  vient 
d'être  parlé  et  celui  qui  existe  sur  la  rivière  d'Ingon,  au- 
dessus  du  moulin,  une  chaussée  au  crayon,  cailloutage 
ou  autres  matières  dures,  suffisamment  relevée  et  bom- 
bée sur  tout  l'espace  qui  existe  du  premier  pont  à  l'autre, 
et  dans  une  largeur  uniforme  de  15  mètres  au  moins,  et 
d'entretenir  à,  toujours  ladite  partie  de  chaussée  en  bon 
état,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit,  en  tout  temps,  d'un 
facile  accès,  tant  pour  les  gens  à  pied  et  à  cheval,  que 
pour  les  voiture<«,  sous  les  peines  ci-dessus  mentionnées; 

3°  D'entretenir  aussi,  à  toujours,  ainsi  qu'il  est  d'ail- 
leurs obligé,  le  pont  actuellement  existant  sur  la  rivière 
d'Ingon,  au-dessus  du  moulin  de  Longpain.  Tous  les- 
(|uelj  constructions  et  entretiens  seront  exécutés  sous 
l'inspection  du  maire  de  Nesle,  qui  constatera,  en  cas  de 
besoin ,  l'inexécution  de  tout  ou  partie  de  la  présente 
clause,  pour  contraindre  l'obligé,  ainsi  que  de  droit. 

Art.  6.  La  fontaine  de  Lon.!?pain,  dont  la  source  tient 
au  chemin  do  Saint-Jacque»  et  an  terrain  à  concéder, 
sera  et  demeurera,  à.  toujours,  à  l'usage  du  public, 
comme  par  le  passé. 

Art.  7.  Ledit  terrain  et  les  maisons  et  bâtiments  qui  y 
seront  construits  seront,  spécialement  et  par  privilège, 
affectés  ou  hypothéqués  au  service  de  la  rente  et  du  ca- 
pital ;  à.  l'effet  de  quoi  le  contrat  translatif  do  la  propriété 
sera  transcrit  au  iiureau  des  hypothèques,  afin  qu'il 
puisse  y  avoir  au  profit  de  la  vilfe,  inscription  hypothé- 
caire d'office  ;  laquelle  insrriplio.i  sera  renouvelée  aux 
périodes  déterminées  par  la  loi,  et  toujours  aux  frais 
dudit  sieur  Pal  te,  ses  successeurs  ou  ayants  cause. 

Art.  8.  L^s  frais  du  contrat  à  passer,  ceux  do  tran- 
scription au  bureau  des  hypothèques,  et  la  grosse  exé- 
cutoire à  fournira  la ville,'^e:isemble  les  frais  d'expertise 
et  autres,  généralement  quelconques,  que  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  une  lui  qui  autorise  la  concession 
pourront  nécessiter,  seront  à  la  charge  dudit  sieur  Patte. 

(No  3).  —  {Article  76  de  la  loi.) 

Du  15  septembre  1806,  à  Eu,  onze  heures  du  matin, 
devant  moi,  Louis-Gaspard  Félix,  maire  de  la  ville  et 
faubourg  d'Eu,  en  conséquence  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  15  pluviôse  an  X, 

Ai  fait  apposer  des  afficiies  aux  lieux  ordinaires  et 
accoutumés,  afin  de  procéder  à  l'adjudication  à  rento  et 
à  titre  de  fief,  d'un  terrain  dépendant  des  fossés  de  la 
ville,  près  la  porte  du  Tréport.  Ce  terrain,  figuré  dans  le 
plan,  est  de  la  contenance  de  13  arcs  22  centiares 
(26  ptTches  15  100)  de  superficie,  est  borné  à  Test,  d'un 
côté,  les  murs  de  la  ville;  d'autre  côté,  à  l'ouest,  le 
ravin  servant  à  Tégoût  des  eaux  venant  du  chemin  le 
long  de  ta  longue  muraille  du  parc  et  du  chemin  qui 
est  entre  les  arbres  de  la  ville,  et  le  clos  appelé  le  Mont 
Hulin;  d'un  bout,  au  nord,  le  chemin  d'Eu  au  Tréport, 
d'autre  bout,  le  reste  des  fossés  delà  ville. 

Charges  de  V adjudication. 

L'adjudicataire  sera  tenu  do  se  conformer  exactement 
aux  alignements  qui  lui  seront  donnés  d'après  le  plan. 
S'il  vient  à  bâtir  nu  mur.  ou  pla'.tcr  une  haie,  ce  mur 
ou  cette  haie  seront  pris  sur  souterrain.  Cette  condition 
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sera  principalement  de  ri^enr,  poar  le  côté,  à  Tcaest, 
borne  par  le  ravin,  afin  de  ne  pas  rejeter  ce  ravin  sur 
le  rideaa  de  la  terrasse  où  sont  plantés  les  arbres  de 
la  ville. 

Non-senlement  l'adjudicataire  souffrira  le  ravin,  mais 
encore  il  l'entretiendra  à  ses  frais,  afin  que  les  eaux 
aient  toujours  un  libre  cours  et  ne  puissent  pas  se  ren- 
dre dans  la  ville. 

Les  enchères  seront  reçues  sur  une  rente  annuelle  de 
20  doubles  décalitres  de  blé  froment  de  meilleure  et  pre- 
mière qualité;  celte  rente  sera  quitte  et  franche  de  toutes 
impositions  mises  ou  à  mettre,  prévues  ou  imprévues. 
Elle  commencera  à  courir  du  jour  de  Noël  prochain,  et 
écherra  l'année  prochaine,  à  pareille  époque. 

L'adjudicataire  pourra  se  libérer  de  cette  rente,  en 
observant  les  formalités  voulues  par  la  loi,  en  payant 
vingt  fois  la  valeur  du  prix  de  l'adjudication  :  mais  ce 
remboursement  ne  pourra  cependant  se  faire  qu'une 
année  révolue  après  l'avertissement  qui  sera  donné  par 
écrit,  et  dont  M.  le  maire  donnera  récépissé.  Si,  un  mois 
après  l'année  d'avertissement  e\pii*é,  le  remboursement 
n  est  pas  effectué,  alors  cet  avertissement  sera  regarde 
comme  nul,  et  n'aura  plus  aucun  effet.  Dans  ce  cas, 
pour  faire  le  remboursement,  il  sera  nécessaire  d'un 
autre  avertissement  qui  comprendra  le  même  délai. 

Le  remboursement  pourra  se  faire  au  gré  et  à  la  vo- 
lonté de  M.  le  maire,  en  blé  froment  de  première  qua- 
lité, ou  en  argent  calculé  d'après  le  plus  haut  prix  des 
mercuriales  de  l'année  d'avertissement. 

Si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  la  rente  en  nature  et 
au  jour  précis,  il  sera  taxé  en  argent  par  M.  le  maire, 
d'après  le  plus  haut  prix  drs  mercuriales  du  franc  mar- 
ché oui  suivra  l'échéance  de  la  rente. 

Si  le  blé  froment  qui  sera  livré,  soit  pour  la  rente,  soit 
pour  le  remboursement,  s'il  a  lieu,  n'est  pas  reconnu 
de  première  et  bonne  qualité  par  des  experts  nommés 
par  M.  le  maire,  il  sera^  rejeté,  et  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  s'en  rapporter  sans  appel  à  celte  décision. 

M.  le  maire  fera,  conjointement  avec  l'a'ljudicalaire, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  confirmer  par 
le  Gouvernement  l'aliénation  du  terrain  ci-dessus  dési- 
gné; mais  si  cette  formalité,  indispensable  pour  que 
Padjudicataire  devienne  propriétaire  incommotable,  souf- 
fre quelques  relards,  ou  que,  dans  rinlervalle,  quel  jues 
lois  s'opposent  à  ce  qu'on  obtienne  le  consentement  du 
Gouvernement,  alors  le  présent  serait  regardé  comme 
un  bail  fait  pour  vingt-sept  ans  ;  et  pendant  ce  temps, 
l'adjudicataire  iouirail  du  terrain,  en  payant  alors,  à 
titre  de  bail,  chaque  année,  le  prix  de  l'adjudication  ; 
et  s'il  avait  fait  bâtir  ou  planter  sur  le  terrain,  il  pour- 
rait emporter  généralement  tous  ses  matériaux  et  tout 
ce  qu'il  aurait  employé. 

L'adjudicataire  pourra  faire  prendre,  à  ses  frais,  une 
copie  du  plan. 

Le  terrain  concédé.étant  spécialement  hypothéqué,  ainsi 
que  tous  les  bâtiments  qui  pourraient  y  être  construits, 
ou  plantations  qui  pourraient  y  être  faites,  au  payement 
de  la  rente,  ainsi  qu'à  la  sûreté  du  capital,  il  sera  pris, 
à  cet  effet,  une  inscription  aux  frais  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  payera  comptant  au  sieur  Mauger  une 
somme  de  20  francs,  pour  1  indemniser  de  ses  peines, 
pour  les  différents  plans  qu'il  a  faits  relativement  au 
terrain  concédé. 

L'adjudicataire  payera,  en  outre,  tous  les  frais  généra- 
lement quelconques  de  la  présente  adjudication,  et  il  en 
fournira  au  receveur  de  la  ville  une  expédition  en  forme. 

Sera  tenu  l'adjudicataire  d'indemniser  â  ses  frais  et 
dépens,  à  cause  du  susdit  terrain,  le  sienr  Denis,  loca- 
taire actuel  de  l'herbage  des  fossés,  pour  le  restant  de 
son  bail  actuel,  comme  aussi  de  souffrir  l'enlèvement  de 
trois  arbres,  ormes,  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  à 
Tiffier,  lesquels,  ne  faisant  point  partie  de  la  présente 
adjudication,  seront  arrachés  aussitôt  que  la  mairie  en 
aura  obtenu  l'autorisation. 

Lecture  faite  des  clauses,  charges  et  conditions  sus- 
dites, ledit  terrain  a  été  crié,  sur  l'offre  du  sieur  Sulpice 
Michel,  à  vingt  doubles  décalitres  de  blé  froment  de 
meilleure  et  première  oualité. 

Par  le  sieur  Firmin  Trond»,  jardinier  h  Mothomesnil, 
à  21  doubles  décalitres,  sur  lequel  prix  il  a  été  allumé 
deux  feux  successifs,  qui  s'étant  éteints  sans  qu'il  ail  été 
mis  aucune  enchère,  ledit  terrain  borné  et  limité  comme 
il  est  dit  des  autres  parts,  a  été  définitivement  adjugé 
pour  et  moyennant  les  prix  et  somme  de  21  doubles  dé- 


calitres de  blé  froment  de  meilleure  et  première  qualité, 
outre  les  clauses  charges  et  conditions  ci-dessus,  et  sans 
aucune  sorte  de  retenue  prévue  et  imprévue. 

La  première  année  de  ladite  rente  sera  due  et  exigible 
au  jour  de  Noël  1807,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année  jus(ju'au  rachat  et  remloursemenl  qui  pourront 
en  élre  faits  comme  est  dit,  ou  jusqu'à  l'expiration  du 
bail. 

Et  a  ledit  sieur  Firmin  Trondc  signé  avec  nous  apros 
lecture  faite. 

A  Eu,  en  l'hôlel  de  ville,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. Signés  Félix,  maire,  et  Firmin  'fronde. 
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Ubexy.  81 

Le  Corps  législalif  renvoie  le  projet  de  loi  à 
Texamen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
(le  loi  relatif  au  Coae  d'instruction  criminelle^  /t- 
vre  /•«'  chav.  IhVIIIy  présenté  au  Corps  législatif, 
le  7  novembre,  par  M.  Treilhard. 

Les  orateurs  au  Gouvernement  sont  introduits. 

M.  le  Président.  M.  Dhaubersart  a  la  parole. 

M.  Danbersart,  président  de  la  commission  de 
le'gislation  fait  le  rapport  suivant  sur  les  chapi- 
tres I^'  à  VIII y  inclusivemefity  du  livre  I**  du  Code 
d'instruction  criminelle, 

!..  Messieurs,  quand  nous  venons  apporter  à 
cette  tribune  notre  vœu  sur  la  preirière  loi  du 
projet  de  Code  criminel,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  vous  faire  observer  toute  rinllueace  que  ce 
Gode  doit  exercer  sur  le  bonheur  du  peuple  dont 
les  intérêts  vous  sont  conri(!s>.  Sur  la  sagesse  qui 
Ta  dicté,  repose  toute  la  sécurité  intérieure;  c'est 
de  la  bonté  des  lois  criminelles,  a  dit  un  ârand 
publiciste  (1),  que  dépend  principalement  la  li- 
berté du  citoyen. 

Néanmoins  l'incertitude  de  leurs  principes  éga- 
lait leur  importance.  Peu  d'objets  ont  provoqué 
des  systèmes  de  philosophie  plus  divers  et  des 
discussions  plus  elor[uentes  à  la  tribune;  il- en 
est  peu  même  qui  aient  plus  été  le  sujet  des  mé- 
ditations des  hommes  d  Etat.  Pour  tout  dire,  en 
un  mot,  ce  génie  extraordinaire,  dont  les  regards 
pénétrent  au  delà  de  tous  les  obstacles,  a  hésité 
plus  d'une  fois  au  milieu  des  difficultés  qu'of- 
rraient  nos  lois  criminelles. 

Vousdevez  donc  juger  sans  peine  des  sentiments 
qui  nous  ont  animés  quand  nous  avons  é:é  ap- 
pelés à  la  discussion  des  projets  du  Code  crimi- 
nel. Mais  nous  apportions  à  cet  examen  des  con- 
naissances lo'  aies  sur  les  besoins  des  diverses 
parties  de  l'empire;  nous  aspirions  surtout  à 
mériter  votre  bienveillance,  et  nous  y  plaçons 
encore  tout  notre  espoir,  en  ce  moment  où  nous 
venons  vous  ren^lre  compte  de  nos  travaux. 

11.  La  loi  qui  va  être  soumise  à  votre  sanction 
a  pour  objet  la  première  division  de  l'instruction 
criminelle,  celle  qui  concerne  la  poursuite  des 
délits.  Je  ne  m'arrêterais  pas  sur  les  dispositions 
préliminaires,  qui  ne  renferment  que  des  principes 
peu  contestés,  si  l'un  de  ces  princi{)es  no  méritait, 
par  son  importance,  d'occuper  un  moment  votre 
attention  :  c'est  celui  qui  établit  l'action  publique 
sans  distinction,  contre  tous  les  délits,  et  qui  la 
rend  indépendante  de  toutes  les  transactions  et 
d"  tous  les  intérêts  privés. 

C'était  tout  le  contraire  chez  les  anciens.  La 
poursuite  de  tous  les  délits  était  abandonnée  à 

(1)  Esprit  des  lois,  Liv.  XII,  chap.  ii. 


l'animosité  et  à  la  vengeance  privée.  Le  premier 
acte  de  la  justice,  qui  doit  toujours  être  exempte 
de  passions,  s'exerçait  par  l'expression  du  res- 
sentiment. Le  grand  éclat  que  l  éloquence  a  ré- 
pandu sur  les  accusations  publiques,  n'a  pu  ca- 
cher à  la  postérité  leur  dangereuse  influence,  et 
leur  funestes  effets  introduisaient  la  vengeance 
privée  dans  la  justice  môme,  qui  avait  pour  objet 
de  la  prévenir. 

Nos  lois  modernes  ont  remis  la  poursuite  des 
délits  entre  les  mains  des  magistrats,  et  l'accu- 
sation a  pris  le  caractère  d'impartialité  de  la  toi 
dont  ils  étaient  les  organes.  Mais,  si  l'on  consi- 
dère les  progrès  successifs  de  nos  lois  criminelles, 
on  verra  combien  d'efforts  il  a  fallu  au  législateur 
pour  arriver  au  principe  du  nouveau  Gode.  L'an- 
cienne ordonnance  criminelle  n'avait  pas  môme 
osé  établir  le  principe  sans  exception,  et  les  Irans- 
acliocis  des  citoyens  pouvaient,  dans  certains 
cas,  arrêter  les  poursuites  du  ministère  public. 
Tant  le  funeste  principe  de  la  vengeance  privée 
avait  conservé  d'empire  !  tant  il  faut  vaincre 
d'obstacles  pour  lutter  avec  succès  contre  les  pas- 
sions humaines  ! 

Ce  fut  pourtant  au  milieu  même  de  la  lutte  des 
passions  et  de  tous  les  vains  sophismes  qui  rap- 
pelaient l'accusation  publique  des  anciens,  que 
ce  principe  important  fut  proclamé  sans  excep- 
tioiK  On  le  trouve  dans  nos  codes  intermédiaires 
de  1791  et  de  brumaire;  mais  la  loi  qui  vous  est 
proposée  pouvait  seule  faire  de  ce  principe  une 
base  fondamentale  de  notre  justice  criminelle. 

On  a  puisé  encore  dans  ces  codes  intermédiaires 
la  distinction  qui  forme  le  partage  des  deux  li- 
vres. On  a  séparé  toutes  les  dispositions  qui  con- 
cernent les  preuves  du  crime  et  le  jugement  des 
accusés,  pour  en  former  le  livre  de  la  justice  cri- 
minelle. On  a  placé  dans  le  livre  1",  sous  le  titre 
Police  judiciaire,  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  re- 
cueillir les  traces  fugitives  du  délit  et  de  former, 
par  ces  trais  épars  de  lumière,  cette  clarté  sou- 
daine qui  va  frapper  le  coupable  au  milieu  des 
ténèbres  dont  il  aspire  à  s'envelopper. 

Le  principal  motif  de  cette  distinction  se  trouve 
dans  le  système  d'instruction  qui  a  dicté  nos  lois 
nouvelles.  Dans  l'ancienne  législation^  qui  était 
fondée  sur  l'instruction  écrite,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  désigner  les  premières  procédures. 
Mais  dans  le  nouveau  système,  qui  donne  pour 
base  aux  jugements  les  dépositions  orales  des 
témoins,  il  importait  de  les  séparer  avec  soin  des 
dépositions  écrites,  qui  ne  pouvaient  jamais  de- 
venir des  preuves  judiciaires. 

Ill.«  Ces  premiers  aperçus  peuvent  vous  donner 
une  idée  de  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  la 
rédaction  des  projets.  On  a  rejeté  toute  innovation 
dont  l'utilité  ne  paraissait  pas  avec  évidence.  On 
a  cherché  principalement  à  améliorer  les  lois  exis- 
tantes. L'expérience  en  avait  fait  apercevoir  les 
principaux  inconvénients,  et  des  réformations 
successives  les  avaient  perfectionnées.  Les  projets 
actuels  ont  pour  objet  une  réformation  définitive, 
et  votre  commission  a  dû  approuver  ce  système, 
ou  plutôt  cet  éloignement  pour  tout  système. 

Vous  apercevrez  sans  doute  une  amélioration 
importante  dans  les  chapitres  qui  traitent  du  pro- 
cureur impérial  et  des  fondions  de  police  judi- 
ciaire qui  lui  sont  attribuées.  L'importance  et  les 
effets  utiles  de  cette  nouvelle  disposition,  méri- 
tent d'être  présentés  avec  quelques  développe- 
ments. 

Nous  vous  avons  fait  remarquer  que  les  codes 
intermédiaires  avaient  établi  le  vrai  principe  de 
la  poursuite  des  délits.  Mais  ils  n'avaient  pas  été 
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aussi  heureux  dans  Tapplication  que  dans  le  choix 
de  ce  [)rincipe.  Les  fonctions  du  ministère  public 
et  du  juge  n'avaient  pas  élé  s^igueuseinent  dis- 
tinguées. 

11  est  même  assez  difûcile  d'expliquer  comment 
le  législateur,  qui  avait  mis  tant  d'importance  h 
séparer  dans  les  lois  la  poursuite  et  Tinstruction 
relatives  aux  délits,  avait  pu  en  préparer  la  con- 
fusion inévitable,  en  réunissant  sur  la  tête  du 
môme  magistrat  les  fonctions  diverses  qu'elles 
imposent. 

La  loi  du  7  pluviôse  de  Tan  IX  eut  pour  objet 
de  prévenir  cette  confusion.  L'établissement  des 
magistrats  de  sûreté  a  été  regardé  comme  une 
amélioration  heureuse.  11  offrait  effectivement 
un  premier  [)as  vers  celle  qui  vous  est  proposée. 

Mais  l'usage  de  cette  nouvelle  ma..nstrature  y 
a  fait  reconnaître  plusieurs  inconvénients.  En 
rendant  plus  d'activité  à  l'aclion  contre  les  délits, 
on  lui  avait  laissé  tout  son  arbitraire.  Le  magis- 
trat de  sûreté  pouvait,  à  son  gré,  interrompre, 
prolonger,  cesser  les  poursuites.  On  avait  ba- 
lancé les  abus  de  son  pouvoir  par  une  autorité 
trop  faible  pour  les  réprimer  avec  succès.  Il  lui 
était  frop  facile  d'acquérir  de  la  prépondérance 
sur  un  directeur  du  jury  qui  n'était  en  place  que 
pour  six  mois,  et  qui  n'avait  plus  de  devoir  à 
remplir  au  moment  où  Texpérience  lui  en  avait 
appris  toute  l'étendue. 

Aussi  le  droit  qu'on  avait  accordé  au  magistrat 
de  sûreté,  de  décerner  un  mandat  de  dépôt,  a-t-il 
paru  entre  ses  mains  comme  une  arme  dange- 
reuse, dont  on  avait  trop  négligé  de  régler  l'usage. 
11  pouvait  trouver  une  excuse  dans  les  devoirs 
rigoureux  de  son  ministère  ;  mais  les  citoyens 
qu'elle  avait  frappés  espéraient  vainement  de  se 
soustraire  à  la  censure  de  l'opinion  publique. 
Souvent  une  tache  presque  ineffaçable  à  leur 
honneur,  le  dépérissement  de  leur  commerce,  la 
perte  de  la  contiance  sur  laquelle  reposait  leur 
industrie,  étaient  le  fruit  de  ces  soupçons  vagues 
de  la  justice  que  le  mandat  de  dépôt  avait  mani- 
festés avec  trop  d'éclat. 

Il  y  avait  aussi  de  l'inconvénient  à  employer 
pour  les  premières  poursuites  un  magistrat  qui 
n'avait  que  des  attributions  au  criminel.  On  ue- 
vait  se  méfier  de  sa  tendance  naturelle  à  placer 
toutes  les  affaires  dans  sa  compétence,  et  à  pour- 
suivre par  la  voie  criminelle  des  contraventions 
qui  n'eussent  dû  être  soumises  qu'à  des  répara- 
^tions  civiles. 

La  loi  nouvelle  fait  disparaître  tous  ces  abus. 
L'usage  du  mandat  de  dépôt  sera"  réservé  au  juge 
qui  est  chargé  de  l'instruction,  et  nous  vewons 
bientôt  toutes  les  précautions  qui  ont  été  prises 
pour  éviter  les  abus  dont  ce  mandat  avait  été 
l'occasion.  Le  magistrat  qui  agissait  au  nom  du 
prince,  dans  les  affaires  civiles,  sera  également 
chargé  de  la  recherche  des  délits,  et  l'action  du 
ministère  public  recouvrera  cette  énergie  qui  en 
faisait  le  principal  moteur  de  l'administration  de 
la  iustice. 

Le  mouvement  que  le  ministère  public  doit 
imprimer  à  la  justice  pourra  aussi  se  communi- 
quer avec  son  ancienne  régularité.  Les  fonctions 
qui  le  concernent  vont  cesser  d'être  divisées,  et 
l'unité  que  sa  constitution  va  recevoir,  préparera 
la  sagesse  des  directions  qu'il  doit  transmettre. 
Le  procureur  impérial,  dirigé  par  le  procureur 
général  de  la  cour  supérieure,  mettra  en  mouve- 
ment tous  les  officiers  de  police  qui  lui  ont  été 
donnés  pour  auxiliaires.  L'urgence  de  la  pour- 
suite pourra  souvent  autoriser  ces  derniers  à 
prendre  l'initiative,  mais  ils  ne  la  prendront  ja. 


mais  que  sous  les  auspices  de  leur  guide  et  de 
leur  cnef.  On  ne  pouvait  imaginer  des  précaa- 
tions  plus  attentives  pour  éviter  aux  citoyens  ces 
coups  incertains  de  la  justice»  qui  font  retomber 
sur  les  innocents  les  efforts  nécessaires  pour  at- 
teindre les  coupables. 

C'est  suri  oui  dans  les  poursuites  relatives  au 
flagrant  délit,  que  l'on  pourra  apercevoir  l'utilité 
de  ce  nouveau  système  de  juridiction.  Le  flagrant 
délit  rend  indispensable  des  mesures  de  police 
judiciaire  plus  vigoureuses.  Mais  la  loi  qui  les 
autorise,  ordonne  que  le  procureur  impérial  seni 
tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux  sans  aucun 
retard.  Sa  présence  sera  une  garantie  contre  les 
abus  du  pouvoir  que  des  circonstances  urgentes 
obligent  le  législateur  à  confier  pour  l'usage  de 
la  police  judiciaire.  Trop  longtemps  on  a  cru 
trouver,  dans  les  dispositions  réglementaires,  le 
moyen  de  prévenir  les  excès  du  pouvoir  qui  est 
délégué  par  les  lois  :  il  sera  toujours  plus  sûr  de 
chercher  le  remôJe  dans  la  surveillance  du  ma- 
gistrat supérieur  qui  préside  à  leur  exécution. 

IV.  Cette  confiance  de  la  loi  dans  les  magistrats 
est  même  souvent  indispensable.  Nous  allons  en 
trouver  la  preuve  dans  les  cbapitres  qui  traitent 
des  mandats  de  police  judiciaire,  et  qui  ne  mé- 
ritent pas  seulement  d'attirer  notre  attention  par 
leur  importance;  ils  offrent  encore  des  améliora- 
tions très-remarquables. 

L'ancienne  ordonnance  criminelle  énonçait  la 
disposition  suivante  :  «  Selon  la  qualité  des  crinies 
«  des  preuves  et  des  personnes,  il  sera  ordoiiné 
«  que  la  partie  sera  assignée  pour  être  ouïe, 
«  ajournée  à  comparoir,  ou  prise  au  corps,  tit.  X, 
«  art.  2.  » 

Le  système  des  législateurs  qui  ont  rédigé  nos 
Godes  intermédiaires,  ne  leur  permettait  pas  de 
donner  aux  nouveaux  juges  une  telle  latitude.' 
Comment  admettre  d'ailleurs  une  disposition  de 
la  loi  qui  supposait  quelque  distinction  entre  les 
personnes?  Le  nouveau  principe  qui  guidait,  ou 
plutôt  qui  entraînait  le  législateur,  avait  été 
poussé  à  l'extrême.  11  ne  lui  avait  pas  permis 
d'apercevoir  la  distinction  inévitable  qui  résulte 
de  la  qualité  des  crimes  et  de  celle  des  preuves. 
Le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  avait  été  sup- 
primé, et  le  juge  ne  pouvait  vérifier  des  soup- 
çons, quelquefois  très-vagues,  qu'en  faisant  ame- 
ner devant  lui  le  prévenu,  avec  un  éclat  qui  en- 
traînait toujours  quelque  tache. 

Il  est  vrai  que  le  Gode  de  brumaire  indique  un 
cas  particulier,  où  le  décret  d^assigné  pour  être 
ouïy  avait  été  rétabli,  sous  le  titre  de  mandat  de 
comparution  :  c'est  quand  la  peine  du  délit  ne 
pouvait  être  qu'une  amende  très-légère.  Mais  cette 
exception  se  présentait  trop  rarement  pour  être 
d'aucun  usage.  Elle  était  soumise  d'ailleurs  au 
môme  principe  qui  enseigne  à  tracer  au  juge,  par 
des  disposiûons  impôratives  de  la  loi,  une  ligne 
dont'  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'écarter.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  ne  lui  était  permis  de  décerner 
qu'un  mandat  de  comparution. 

Un  tel  système  ne  pouvait  s'accorder  avec  le 
caractère  national.  Toutes  les  inclinations  géné- 
reuses du  magistrat  étaient  comprimées  par  ces 
lois  de  méfiance  qui  tantôt  le  retenaient,  tantôt  le 
poussaient  impérieusement  à  des  mesures  vexa- 
toires.  On  voyait  des  juges,  trop  attachés  à  la 
lettre  de  la  lof,  semer  autour  d'eux  les  ressenti- 
ments et  les  haines;  des  juges  timides  n'oser  vé- 
rifier les  soupçons  les  plus  légitimes;  d'autres 
étaient  excités  à  hraver  les  injonctions  les  plus 
précises  de  la  loi,  par  cette  même  noblesse  de 
sentiments  qui  leur  faisait  reconnaître  tout  le 
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prix  de  Thonneur  de  leurs  concitoyens  et  tous 
les  ménagements  qu*il  exige. 

La  loi  nouvelle  tend  à  rappeler  ce  système  de 
confîance  dans  ce  magistrat,  qui  doit  seul  le  con- 
duire à  la  mériter.  11  peut  choisir  à  son  gré  entre 
le  mandat  de  comparution  et  le  mandat  d'amener, 
pourvu  que  les  délits  qui  ont  provoqué  ses  pour- 
suites n'entraînent  pas  une  peine  afnictive  ou 
infamante.  C'est  seulement  après  l'adoption  de 
cette  loi,  que  Ton  pourra  regarder  le  mandat  de 
comparution  comme  véritablement  établi  dans 
la  police  judiciaire. 

Il  serait  injuste  de  penser  qu'une  telle  disposi- 
tion a  pour  objet  des  distinctions  relatives  aux 
Sersonnes.  Elle  est  dictée  par  les  égards  qui  sont 
us  à  rhonneur  français;  et  sans  doute  ce  senti- 
ment de  l'honneur  a  produit  d'assez  belles  actions 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  pour  mériter 
enfin  quelque  considération  dans  le  système  d'ad- 
ministrer la  justice. 


pour  exemple  q^u'une  disposition 
lative  au  droit  d'obtenir  la  liberté  provisoire  sous 
caution.  Le  Code  de  brumaire  avait  étendu  ce 
droit  à  tous  les  délits  qui  n'emportent  pas  une 
peine  aftlictive.  Les  délits  qui  ne  conduisaient 
qu'à  des  peines  infamantes  n'avaient  paru  devoir 
produire  aucune  exception. 

Cette  exception,  que  le  Gode  de  brumaire  avait 
prononcée,  est  étendue,  dans  le  nouveau  projet, 
à  tous  les  délits  qui  peuvent  entraîner  une  peine 
infamante.  Le  législateur  a  cru  devoir  respecter 
Tancienue  opinion  qui  rend  cette  classe  de  peines 
si  redoutable;  et  nous  croyons  pouvoir  lui  garan- 
tir quUI  a  bien  connu  l'esprit  national,  quand  il 
a  prononcé  que  de  tous  les  effets  delà  peine,  l'in- 
famie est  celui  qui  doit  répandre  le  plus  d'effroi, 
et  surtout  qui  doit  en  déterminer  le  vrai  carac- 
tère. 

V.  Le  principal  moyen  que  le  nouveau  projet 
ait  mis  en  usage  pour  prévenir  les  abus  des  man- 
dats judiciaires,  est  d'en  réserver  le  droit  au  juge 
qui  est  est  chargé  de  l'instruction  dans  les  pre- 
mières procédures.  Nous  allons  vous  faire  observer 
les  améliorations  qui  ont  été  introduites  dans 
cette  dernière  partie  de  la  i)olice  judiciaire,  et 
terminer  par  cet  examen  celui  du  projet  de  loi 
qui  est  soumis  à  votre  sanction. 

Dans  l'ancienne  législation  on  avait  établi  un 
magistrat  spécialement  chargé  de  l'instruction 
dans  les  premières  procédures.  Les  auteurs  des 
codes  intermédiaires  ont  préféré  de  désigner  les 
juges  du  tribunal  à  tour  de  rôle,  et  d'ordonner 
que  chacun  d'eux  serait  chargé,  pendant  six  mois, 
derinstruclion  de  tous  les  procès  criminels,  sous 
le  litre  de  directeur  du  jury.  Cette  disposition  de 
la  loi  avait  paru  si  importante,  qu'on  avait  cru 
devoir  l'insérer  dans  Tacte  constitutionnel. 

Mais  on  a  pu  observer  bientôt  de  graves  incon- 
vénients, qui  n'avaient  pas  d'autre  source  que 
cette  courte  durée  des  fonctions  du  directeur  du 
jury.  Les  procédures  un  peu  compliquées  ne  pou- 
vaient se  terminer  sous  cette  magistrature  passa- 
gère. Le  successeur  du  directeur  du  jurv ,  les 
recevant  à  demi  instruites,!  était  contraint  àe  re- 
commencer un  nouveau  travail,  qu'il  n'était  pas 
môme  certain  d'achever.  Une  foule  de  prévenus 
gémissaient  dans  les  prisons  sans  pouvoir  accuser 
le  juge  des  retards  qui  avaient  pour  cause  les  dis- 
positions mêmes  de  la  loi. 

Le  nouveau  projet,  en  conservant  les  avantages 
de  ce  svstème,  en  fera  disparaître  les  inconvé- 
nients. Le  juge  d'instruction  remplira  des  fonc- 


tions semblables  à  celles  du  directeur  du  iurv 
mais  il  sera  choisi  par  I'ëmpereur,  et  la  durée  de 
ses  fonctons  sera  de  trois  ans.  Elles  cesseront  de 
paraître  pénibles  parce  qu'elles  seront  honorées  ; 
on  les  distribuait  à  tour  de  rôle  comme  une  cbarge, 
et  le  désir  d'attirer  les  regards  du  prince  les  fera 
solliciter  comme  une  faveur. 

Les  formes  de  procéder,  dans  l'instruction  qui 
est  confiée  à  ce  magistrat,  n'ont  pas  éprouvé  de 
changements  qui  méritent  nos  observations.  Mais 
le  compte  qu'il  doit  rendre  à  la  chambre  du  con- 
seil offre  une  amélioration  qui  paraîtra  sans  doute 
importante.  Elle  a  pour  objet  de  faire  accorder 
les  droits  de  la  liberté  civile  avec  la  garantie  que 
l'administration  de  la  justice  doit  offrir  à  l'ordre 
social. 

L'on  avait  plusieurs  fois  observé  de  graves  in- 
convénients dans  le  droit  qui  était  accordé  au  di- 
recteur du  jury  de  prononcer  sur  la  valeur  des 
charges  et  sur  les  préventions  qui  devaient  en 
résulter.  Cette  décision  isolée  et  souvent  peu  ré- 
fléchie offrait  une  sorte  d'arbitraire  qui  ne  pou- 
vait subsister  dans  une  législation  perfectionnée. 

Il  n'y  aura  plus  d'arbitraire  quand  les  décisions 
seront  délibérées  par  la  chambre  du  conseil.  Il 
est  vrai  que  l'opposition  d'un  seul  juge  pourra 
empêcher  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  mais  il 
faudra  que  cette  opposition  soit  motivée.  C'est  un 
sacrilice  de  l'intérêt  personnel  à  celui  de  la  so- 
ciété civile,  qui  exige  que  toutes  les  préventions 
soient  éclaircies,  quand  elles  offrent  un  caractère 
suflisant  de  gravité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
justice  soit  indulgente,  pourvu  qu'elle  éoit  impar- 
tiale, et  la  rigueur  de  ses  décisions  sera  toujours 
assez  balancée  par  la  sévérité  de  l'examen  qvti  les 
précède. 

Quand  cette  première  épreuve  n'a  pas  été  favo- 
rable au  prévenu,  il  est  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  police  ou  devant  le  tribunal  correctionnel,  si 
les  délits  dont  il  est  inculpé  n'entraînent  pas  une 
peine  ai'Qictive  ou  infamante.  Si  les  préventions 
portent  sur  des  délits  plus  graves,  il  doit  subir 
une  seconde  épreuve  devant  la  cour  impériale, 
avant  de  pouvoir  être  mis  en  accusation.  Mais  les 
règles  de  cette  partie  de  l'instruction  criminelle 
appartiennent  au  livre  de  la  justice  ;  elle  seront 
l'oDJet  des  lois  subséquentes. 

Nous  venons  de  vous  exposer  tous  les  avantag  s 
de  celle  qui  vous  est  proposée,  et  tous  les  titras 
qu'elle  présente  pour  obtenir  vos  suffrages.  Nous 
avons  fait  observer  la  sagesse  de  ses  dispositions 
préliminaires  ;  les  heureux  effets  qu'on  doitse  pro- 
mettre de  la  suppression  du  magistrat  de  sûreté; 
les  adoucissements  apportés  à  la  rigueur  des  man- 


garantie  a  i innocence  qui  na  pu 
détruire  tous  les  soupçons,  et  rassurer  la  société, 
qu'un  faux  système  dlndulgence  pour  les  cou- 
pables peut  ébranler  jusque  dans  ses  fondements. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  néanmoins 

Su'après  tant  de  discussions  sur  les  modes  opposés 
'instruction  criminelle,  la  sagesse  d'une  loi  qui 
ne  présente  que  des  améliorations  ne  frappera 
pas  également  tous  les  esprits.  Mais,  quand  la 
prudence  du  souverain  croit  devoir  rejeter  l'essai 
d'un  autre  système,  il  ne  saurait  être  invoqué  par 
les  députés  d'un  peuple  aux  dépens  de  qui  se 
font  ces  dangereuses  expériences.  C'est  surtout 
dans  des  matières  aussi  graves  que  la  marche  de 
la  législation  doit  être  lente  et  mesurée.  Gardons- 
nous  de  confondre  le  progrès  des  lois  qui  régénè- 
rent les  empires,  avec  les  exploits  rapides  qui  en 
établissent  la  grandeur.  Nous  ne  devons  pas  moins 
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de  reconnaissance  à  la  circonspection  du  légis- 
lateur qui  développe  par  degrés  ses  institutions, 
que  nous  n'avons  ar^cordé  d'enthou«îiasme  à  l'ac- 
tivité du  héros  qui  improvisait  tant  de  victoires. 

Tels  sontK\s  motifs  pour  les((nols  votre  commis- 
sion de  légi>Ialioîî  a  cru  ('evoir  se  décider  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  qui  connorne  la  police  judi- 
ciaire en  matière  criminelle.  Elle  vous  propose  de 
lui  donner  votre  sanction. 

Je  vous  ai  exposé  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
cidés h  vous  proposer  Tadoption  de  la  première 
loi  du  projet  de  Code  d'instruction  criminelle. 
Mes  collègues  vous  présenteront  successivement  le 
résultat  du  travail  de  lu  commission  dans  Texamen 
des  lois  subséquentes. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  de  législation  étant  du  même 
avis,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  l78  boules  blanches  contre 
85  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DALMAS,  VICE-PRÉSI  DENT. 
Séance  du  18  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  l  acquisition,  par  la  ville  de 
Lyon^  d'un  terrain  destine'  à  l'établissement  du 
local  de  la  condition  des  soies  y  présenté  le  8  no- 
vembre par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély.) 

Les  orateurs  du  Gouvernement  sont  introduits. 

M.  le  Prévident.  La  parole  appartient  ù  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  d'administration  in- 
térieure. 

yi,¥ mvmrd^ président  de  la  commission  d'admis 
nistration  intérieure.  Messieurs,  en  vous  parlant 
pour  la  première  fois  au  nom  de  votre  commission 
d'administration  intérieure,  gu'il  me  soit  permis 
de  céder  à  un  besoin  impérieux,  celui  de  vous 
exprimer  combien  nous  avons  tous  été  sensibles 
aux  suffrages  qui  nous  ont  appel  s  à  Tlionneur 
devons  représenter  pour  coopérer  à  la  confection 
de  la  loi  avant  qu'elle  sjit  soumise  ti  votre  sano- 
tion. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  le  sentiment  qui 
s'élève  dans  le  cœur  de  ceux  qui  se  voient  portés 
à  d'i  nportantes  fonctions,  ait  pu  nous  aveugler 
sur  i'é-endu'i  de  nos  devoirs  et  sur  la  difficulté 
de  les  remplir  d'une  manière  digne  de  vous.  Notre 
zèle  même  n'aurait  pu  nous  tronper  à  cet  égard. 
Nous  n'avons  été  rassun's  que  parce  gue  nous  nous 
sommes  vus  environnés  des  lumi«Tes  que  vous 
pourrez  nou.s  donner,  quand  il  s'agira  ties  lois 
d'administration  gènfTale,  et  des  renseignements 
positifs  qu(>  nous  fourniront  les  1  )ralit('>s,  quand 
nous  n'aurons  à  nous  occuper  que  de  luis  particu- 
lières et  lornles. 

Votre  commission  se  féliritera  donc  de  n'être 
que  volrt»  organe  et,  si  j'ose  le  dire,  l'écho  de  vos 
pensées  Elle  les  recueilli*ra  avec  un  soin  religieux, 
persuadée  qu'elles  auront  toutes  pour  oNj^t  de  se- 
conder les  grande»»  vues  de  Sa  Majesté  et  sa  sol- 
licitude pour  l'amélioration  des  projets  de  loi 
qu'elle  propose. 

Si  nous  u'avons,  Messieurs,  à  vous  entretenir 
dans  cette  cession  du  Code  rural,  si  peu  de  lois 
d'administration  générale  vous  sont  prè.^enlèes, 
DOS  fonctions  ne  nous  paraîtront  pns  moins  im- 
portantes, en  nou-î  occupant  de  lois  d'intérêt  local. 
La  société  civile  se  compose  de  la  réunion  des 
familles;  de  même  le  bonheur  général  n'est  que 


le  résultat  du  bonheur  particulier  des  divers  pays 
d'un  empire,  et  dès  lors  les  objets  qui,  considérés 
isolément,  paraîtraient  minutieux,  deviennent  di- 
gnes de  fixer  l'attention  du  législateur. 

C'est  par  toutes  ces  lois  de  détail  dont  le  con- 
seil d'Etat  ne  cesse  de  s'occuper  avec  une  activité 
infatigable,  que  Sa  Majesté  parvient  à  répandre 
Siirtout  les  points  de  son  empire  des  bienfaits 
particuliers  dont  la  réunion  formera  le  bonlieur 
général. 

Le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  voire 
examen  en  est  une  nouvelle  preuve.  Dans  uu  de 
ses  voyages  à  Lyon,  Sa  M  vjesié  fut  instruite  que, 
lors  de  ces  temps  malheureux  où  le  désordre  s'in- 
troduisait partout,  il  s'était  formé  dans  cette  ville 
plusieurs  établissements  pour  la  condition  des 
soies,  et  qu'il  en  résultait  les  plus  graves  incon- 
vénients. Toujours  promi>te  ù  réformer  les  abus 
qu'elle  connaît.  Sa  Majesté  ordonna  qu'il  n'y  au- 
rait qu'un  établissement  dd  ce  geni-e.  Aussitôt  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  pour  faire  jouir 
ses  concituyi^ns  de  cet  avantauje,  s'est  emprcss(»e 
de  chercher  un  local  convenable  à  la  condition 
des  soies  :  elle  s'est  ensuite  assuré,  par  un  em- 
prunt, les  fonds  nécessaires  pour  acheter  ce  local 
et  pour  y  faire  construire  les  bâtiments  qu'exige 
celte  exploitation  ;  vous  avez  sanctionné  dans 
votre  précédente  session  la  loi  qui  vous  a  été  pro- 
posée à  ce  sujet. 

Depuis  il  a  été  reconnu  par  la  chambre  de  com- 
merce, dont  nous  aimons  à  louer  le  zèle,  que  l'em- 
placement acheté  était  insufiisant,  et  qu'il  ron- 
venait  d'y  reunir  un  terrain  voisin,  de  80  mi'tres 
carrés,  pour  do  mer  au  bûtiment  le  développement 
convenable.  Le  prix  de  ce  terrain  a  été  fixé  à 
4,080  francs,  de  concert  avec  le  propriétaire  c]ui 
doit  en  être  payé  sur  le  produit  de  l'exploitatioa 
de  la  condition  "des  soies. 

L'objet  de  la  loi  est  d'autoriser  cette  nouvelle 
acquisition;  votre  commission  en  a  senti  la  né- 
cessité et  les  avantages  :  elle  m'a  chargé  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corj)S  législatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
convertit  en  loi  par  2kh  voix  contre  2. 

M.  TonloBi^eoB.  Messieurs,  le  Corps  législatif 
a  perdu  uu  de  ses  membres,  M.  de  Lespinasse.  11 
avait  honoré  sa  carrière  militaire  par  un  travail 
assidu  dans  une  partie  essentielle  de  l'art  de  la 
guerre,  la  perspective  militaire  :  de  nombreux 
modèles  soiU  déposés  par  lui  au  Dépôt  de  la  guerre, 
et  servent  de  guide  aux  élèves  dans  la  topogra- 
phie militaire.  Celui  qui  a  fait  faire  un  pas  à  la 
science,  mérite  l'estime  publique,  et  sa  mémoire 
doit  être  h  )n(»rée  ;  Taméuité  de  ses  mœurs  lui 
avait  acquis  l'estime  de  tons  ceux  qui  l'ont 
connu,  et  le  rendent  digne  des  regrets  de  ses 
collègues. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
coursde  M.  Toulongeon,  et  nomme  une  commis- 
sion de  douze  membres  pour  assister  aux  funé- 
railles  de  M.  de  Lespinasse. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  19  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'informer  le 
Corps  législatif  que  j'ai  reçu  de  S.  M  l'Buperevh 
ET  \\o\  la  lettre  d  mt  je  vais  donner  lecture. 

«  Monsieur  le  président  du  Corps  législatif,  mes 
«  troupes  ayant,  au  coinbatde  Burpos,  pris  douze 
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tf  drapeaux  de  l'armée  d'Estramadure,  parmi  les- 
«  auels  se  Irouvenl  ceux  des  gardes  \\allones  et 
«  Espajrnoles,  j'ai  voulu  profiter  de  cette  circon- 
«  sLincè,  et  douner  une  marque  de  ma  considéra- 
«  tion  aux  dépuf^s  des  départements  au  Corps 
«  lépislatif,  en  leur  envoyant  ces  drapeaux  pris 
a  dans  la  môme  quinzaineoù  j*ai  prtV^idi^  à  i'ou- 
«  verlure  de  leur  session.  Que  les  dêpulés  des 
«  dénartements,  et  les  collèges  électoraux  dont 
«  il  font  partie,  y  voient  le  désir  que  j'ai  de  leur 
«  donner  une  preuve  de  mon  estime  !  Cette  lettre 
«  n'étaiit  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
0  Monsieur  le  président  du  Corps  législatif,  en  sa. 
«  sainte  et  digne  garde. 

o  En  mon  camp  impérial  de  Burgos,  le  12  no- 
vembre 1808. 

«  Signé  NAPOLÉON.  » 

Cetfe  lettre  est  accueillie  par  les  plus  vives  ac- 
clamations. 

M.  le  Président.  Messieurs  et  chers  collègues, 
votre  émotion  me  dispense  de  rien  ajoutera  cette 
lettre.  Elle  honore  à  la  fois  les  députés  au  Corps 
législatif  et  le  peuple  dont  ils  sont  les  organes. 
Ce  n'est  pas  cette  nouvelle  victoire  qui  nousétonne. 
La  valeur  de  Tarmée  nous  est  connue.  Son  chef 
était  présent,  et  sa  présence  vaut  une  armée.  Les 
guerres  qu'il  dirige  sont  courtes  et  décisives.  En 
vain  nos  ennemis  veulent  qu'il  y  ait  encore  des 
Pyrénées  :  leur  espoir  sera  trompé.  Une  brave 
Dation,  c'est  ainsi  que  le  vainquer  l'appelle  lui- 
même,  une  brave  nation  qui  fut  cent  ans  notre 


souverain  qui,  seul  et  dans  peu  d'années,  a  con- 
quis plus  de  sceptres  que  TËs^agne,  après  tant  de 
siècles,  n'en  réunit  danslamain  de  ses  Ferdinand 
et  de  ses  Isabelle. 

Vous  avez  vu  naguère  l'Emperecr  ouvrir  notre 
session  à  cette  môme  place.  Quinze  jours  sont  à 
peine  écoulés  depuis  qu'il  est  parti  des  Tuileries, 
et  c'est  peut-être  au  palais  de  TEscurial  qu'il  re- 
cevra l'hommage  de  notre  reconnaissance.  La  re- 
connaissiince  doit  être  aussi  prompte  que  la  vic- 
toire ;  qu'elle  en  ait  tout  l'éclat,  s  il  eu  possible  ! 
Consacrons-en  le  souvenir  par  un  monument  digne 
du  prince  et  de  la  nation.  Ouel  Français  ne  parta- 
gera, dans  ce  moment,  noire  enthousiasme  pour 
le  chef  de  l'Etat?  Les  vœux  que  nous  formions  à 
son  départ  sont  exaucés  :  toutes  les  alarmes  se 
dis.<ipent;  et  pour  comble  de  bonheur,  la  rapidité 
des  conquêtes  h&tera  bientôt  la  fin  des  calamités 
de  la  guerre. 

Je  propose,  en  conséquence,  au  Corps  législatif, 
de  nommer  une  commission  qui  déterminera  la 
manière  dont  il  doit  exprimer  sa  reconnaissance 
à  S.  M.  l'Empeheur  et  Roi,  pour  sa  lettre  écrite 
du  camp  de  Burgos,  et  Teuvoi  des  drapeaux  qui 
l'accompagnent. 

Le  Corps  législatif  adopte  à  l'unanimité  cette 
proposition  est  arrête  que  la  commission  sera 
composée  de  : 

MM.Fontanes  président^  Demenlnaère,  vice  président, 
Daimas,  id..fiassange,  secrélaire,  Delaliaye,  Despalliéres, 

âuesteur,   Nougarùdd,  Dhaubersart,   Bruneau-Beaamez, 
ontpsquiou,  Fremin-Bc&umoDt,  Favard,  Reynaud-Las- 
cours. 

M.  le  Président.  M.  Bruneau-Beaumez  de- 
mande la  parole. 

M.  Brunean-Beaumez.  Messieurs,  la  vic- 
toire, toujours  fidèle  aux  drapeaux  français,  pro- 
clame la  présence  de  l'Empereur  dans  les  Ëspa- 
gnes.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  daigne 
réunir  ceux  qu'elle  a  conquis  à  ceux  qui  décorent 


l'enceinte  du  Corps  législtaif.  J'ai  l'honneur'  de 
vous  proposer  de  voter  une  députation  à  S.  M. 
l'Impératrice  et  Reine,  pour  lui  offrir  l'hommage 
de  notre  reconnaissance  et  de  notre  admiration 
pour  pon  auguste  époux. 

Le  Corps  législatif  adopte  cette  proposition  et 
ordonne  l'impression  du  discours  ae  M.  Bruneau- 
Beaumez. 

On  demande  que  la  même  députation  soit  char- 
gée d'exprimer  a  Madame  Mère  les  sentiments  du 
Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  la  députation  désignée  par  le 
sort,  sont  : 

MM.  Fontanes, président,  Oemeulenaère,  vice-président, 
Dcdmas,  iil.,  Despallières,  questeur,  Nougaréde,  id.,  Mar- 
cor.'Ue,  Bruneau-Beaumez,  Chiron,  Fuucher,  Chappuis, 
Gohart,  Tuaull,  Mathis ,  PaveUi,  Beynaud-Lascours, 
Durès-Dufresne ,  Montesquiou  ,  Lajard  (de  THèrault) 
Juery,  Siriigue-Maret,  Dclameth. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Code  d'instruction  criminelUf  livre  11"^  titre 
?S  chapitres  I  et  II,  présenté  par  M.  Treilhard, 
dans  la  séance  du  9  novembre. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  législation. 

M.  Grenier  fait  le  rapport  s  livant  sur  les 
chapitres  l  et  11  du  livre  lï  du  Code  d'instruction 
criminelle,  formant  le  deuxième  projet  le  loi. 

Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous  présenter  les 
vues  de  votre  commission  de  léaislation  sur  le 
deuxième  projet  de  loi  du  Code  d  instruction  cri- 
minelle. Ce  projet  de  loi  est  composé  des  deux 
premiers  chapitres  du  livre  second. 

Le  premier  livre,  que  votre  sanction  a  déjà  con- 
verti en  loi,  renferme  toutes  les  règles  que  le  lé- 
gislateur devait  tracer  pour  éta'olir  la  recherche 
et  la  poursuite  des  délits.  Il  indique  les  officiers 
qui  sont  chargés  de  ces  opérations;  il  fixe  leur 
compétence  avoc  précision.  Aussi  on  lui  adonné 
pour  titre  :  De  la  police  judiciaire,  et  des  officiers 
qui  l'exercent. 

Dans  le  second  livre,  on  voit  naître  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Il  s'agit  de  mettre  en  action  les 
tribunaux  qui  doivent  appliquer  la  peine  lorsque 
les  preuves  des  délits  ont  été  pr^^parées  par  la 
police  judiciaire.  Telle  est  la  raison  qui  a  fait  in- 
tituler ce  livre  :  De  la  justice. 

Vous  savez.  Messieurs,  de  combien  d'idées  heu- 
reuses on  est  redevable  à  l'Assemblée  constituante 
sur  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Clas- 
sification exacte  des  délits  et  des  peines;  division 
en  pouvoirs  qui  recherchent,  et  en  pouvoirs  qui 
punissent;  diversité  des  tribunaux,  selon  la  gra- 
vité des  délits;  distinction  des  lieux  de  détention 
selon  qu'il  sagit  de  prévenus,  d'accusés  ou  de 
condamnés  :  tels  sont  les  résultats  de  la  législa- 
tion criminelle  sortie  du  sein  de  cette  assem- 
blée. 

Ainsi  on  a  vu  établir  une  juste  proportion  entre 
les  peines  et  les  délits.  Les  mêmes  hommes,  qui 
avaient  poursuivi  les  coupables,  n'ont  plus  eu  le 
droit,  devenu  alors  dangereux,  de  les  punir  ;  les 
mêmes  tribunaux  n'ont  plus  eu  à  statuer,  et  avec 
le  môme  appareil,  sur  les  délits  légers  comme 
sur  les  grands  crimes  ;  le  simple  prévenu  n'a  plus 
eu  à  suoir  le  supplice  d'être  confondu  dans  la 
même  enceinte  avec  Tétre  dont  la  présence  in- 
spire l'horreur,  et  d'en  partager  la  honte,  quoiqu'il 
eût  la  certitude  de  manifester  son  innocence. 

Les  objets  mis  à  leur  place  et  considérés  sous 
leur  vrai  point  de  vue,  ont  reçu  des  désignations 
tellement  justes  et  indicatives,  que  souvent  elles 
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conduiçent,  seules,  à  la  netteté  des  idées  sur  les 
choses. 

11  était  difficile  que  cette  législation  put  jamais 
être  abandonnée  ;  aussi  a-t-elle  été  le  type  de  la 
loi  de  brumaire  au  IV,  et  elle  Test  encore  de  la 
législation  qui  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  ciiangements  successifs  que  vous  avez 
sans  doute  remarqués.  Messieurs,  dans  la  législa- 
tion de  brumaire  et  dans  la  nouvelle,  ne  sont 
que  des  moyens  de  perfectionnement  de  la  légis- 
lation précédente;  le  plan  de  cette  législation  est 
moins  altéré  qu'il  n*est  régularisé. 

Vous  n'avez  donc  pas  été  étonnés,  Messieurs, 
de  voir  reparaître  dans  les  projets  qui  vous  ont 
été  adressés  les  tribunaux  de  simple  police  et 
les  tribunaux  correctionnels. 

Votre  commission  a  encore  conçu  lapenséeque 
vous  confirmeriez  cette  institution  dont  Tobjet  est 
de  mettre  simultanément  en  action  des  citoyens 
notables  qui  prononcent  sur  le  fait,  et  des  juges 
qui  dirigent  Tinstruction  et  qui  appliquent  la 
peine  :  institution  qui  est  telle,  qu'un  souverain 
qui  la  maintient  dans  ses  Etats,  prouve,  par  cela 
seul,  qu'il  est  diene  du  bonheur  si  rare  de  régner 
sur  des  hommes  libres. 

Cependant,  il  faut  Tavouer,  d'excellents  esprits, 
dont  les  intentions  sont  aussi  pures  que  les  lu- 
mières sont  étendues,  se  sont  trouvés  divisés  sur 
cette  institution.  Mais  on  se  plaît  à  croire  qu'elle 
aurait  obtenu  la  réunion  des  suffrages,  si,  dès  le 
principe,  elle  eût  été  organisée  avec  plus  de  pru- 
dence, et  si,  à  certaines  époques  où  elle  a  été 
pratiquée,  l'esprit  de  parti  n'eût  pas  exercé  une 
influence  funeste  sur  la  masse  des  opinions. 

Au  surplus,  ce  mode  de  jugement  fera  la  ma- 
tière de  projets  ultérieurs.  Je  dois  me  renfermer 
dans  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  tribunaux  correctionnels;  quoique 
placés  à  des  degrés  inférieurs  de  la  législation 
criminelle,  leur  organisation  n'en  est  pas  moins 
digne  de  toute  Tattention  du  législateur. 

Je  ne  descendrai  point  dans  les  détails  :  tous 
les  avez  sans  doute  présents  à  l'esprit  ;  ils  vous 
ont  d'ailleurs  été  exposés  avec  exactitude,  quoi- 

?ue  avec  brièveté,  par  l'orateur  du  conseil  d'Etat, 
e  me  bornerai  à  l'examen  de  quelques  points  es- 
sentiels. 

11  a  fallu  d'abord  déterminer  ce  qui  constituait 
une  contravention  de  po.tice  simple;  car  c'était 
seulement  après  s'être  fixé  sur  ce  point,  qu'on 
pouvait  se  former  des  idées  justes  sur  l'indication 
des  tribunaux  auxquels  la  compétence  relative 
aux  contraventions  de  police  devait  être,  ou  non, 
attribuée. 

Or,  la  détermination  de  ce  qui  constitue  une 
contravention  de  police  simple,  est  l'objet  de 
l'article  137  du  projet  de  loi.  Suivant  cet  article 
on  doit  considérer  comme  contravention  de  po- 
lice simple  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu, 
soit  à  15  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous^  qu'il 
y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies,  et 
quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Votre  commission  a  vu  dans  cet  article  une 
disposition  sage  ;  elle  n'a  pas  pensé  qu'il  devînt 
nécessaire  de  s'en  tenir  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 153  de  la  loi  de  brumaire  an  IV,  qui  déclarait 
qu'un  fait  était  un  délit  de  police  lorsque  la  peine 
qui  lui  était  appliquée  n'excédait  ni  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  ni  trois  jours  d'empri- 
sonnement. 

Il  est  trop  évident  que  la  différence,  quant  à  la 
peine,  qui  résulte  et  ae  la  loi  de  brumaire  an  IV, 
et  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  ne  détruit  point 


l 


la  justesse  de  la  détermination  de  la  contraven- 
tion de  police  que  présente  le  projet  de  loi,  pour 
que  je  me  livre  à  de-»  réflexions  aun  de  l'établir. 

Mais  je  remarquerai  que  c'est  une  amélioration 
d'avoir  substitué  une  somme  fixe  à  la  valeur  d'un 
certain  nombre  de  journées  de  travail. 

Cette  valeur  varie,  d'après  des  tarifs^  dans  cha- 
que département,  quelquefois  môme  dans  les  ar- 
rondissement d'un  seul  ;  en  sorte  que  le  même 
délit  est  de  police  simple  sur  quelques  points  de 
l'empire,  tandis  que  sur  d'autres  il  est  un  délit 
de  police  correctionnelle.  Cette  discordance,  re- 
marquée depuis  longtemps,  blessait  la  dignité  de 
la  loi  :  elle  devait  être  réformée. 

Les  faits  qui  forment  une  contravention  de 
police  étant  spécifiés  d'une  manière  précise,  la 
connaissance  en  est  attribuée  à  deux  sortes  d'of- 
ficiers, mais  avec  des  dififérences  importantes  que 
j'expliquerai  bientôt. 

Ces  officiers  sont  les  juges  de  paix  et  les 
maires. 

Cette  attribution  aux  maires  a  été  un  sujet  par- 
ticulier des  réflexions  de  votre  commission,  et 
elle  n'a  pensé  que  cette  attribution  devait  être 
adoptée  qu'après  avoir  scrupuleusement  examiné 
les  observations  dont  elle  paraissait  susceptible 
au  premier  coup  d'œil.  Votre  commission  y  a  vu 
des  avantages  qui  ne  sont  point  suffisamment  ba- 
lancés par  de  légers  inconvénients  qu'on  pour- 
rait remarquer,  et  dont,  au  surplus,  les  meilleu- 
res institutions  ne  sont  pas  exemptes. 

Personne  ne  disconviendra, sans  doute,  qu'il  est 
olitique  de  relever  les  fonctions  municipales,  de 
es  rendre  plus  honorables  encore,  en  confiant  à 
ceux  qui  les  exercent  une  nouvelle  autorité  qui, 
néanmoins,  soit  telle  qu'on  ne  puisse  y  apercevoir 
des  dangers. 

L'honneur  de  se  rendre  utile  à  la  société,  et  de 
signaler  son  zèle,  est  l'unique  perspective  que 
présentent  les-  fonctions  municipales;  et  pour- 
rait-on croire  que  ce  sentiment  ne  prît  pas  un 
nouveau  degré  de  force,  bien  loin  d'être  affaibli, 
par  un  surcroît  de  fonctions  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré que  sous  le  rapport  d'une  nouvelle  marque 
de  confiance,  dont  on  est  investi  au  nom  de  la 
société? 

Mais  cette  considération  n'eût  pas  seule  déter- 
miné votre  commission.  Les  administrés  ont-ils 
dû  ressentir  de  cette  institution  des  avantages  ou 
au  contraire  des  inconvénients?  Tel  est  le  point 
essentiel  sur  lequel  la  commission  a  i\\é  son  at- 
tention. 

Les  avantages  n'ont  pas  paru  douteux. 

Il  suffirait  de  faire  observer  qu'il  ne  doit  rester 
à  la  connaissance  des  maires,  encore  en  concîur- 
rence  avec  les  juges  do  paix,  que  les  actions  qui 
portent  le  plus  léger  trouble  dans  la  société.  Or, 
s'il  est  possible  de  procurer  la  répression  de  ces 
contraventions  sur  la  commune  même  où  elles 
auront  été  commises,  sans  frais,  sans  déplace- 
ment, et  par  conséquent  sans  perte  de  temps,  ob- 
jet à  considérer,  vu  les  distances  qui  se  rencon- 
trent souvent  des  communes  aux  chefs-lieux  de 
canton,  surtout  dans  les  pays  montagneux,  n'y 
a-t-il  pas  là  des  avantages  dont  on  doit  s'empres- 
ser de  faire  jouir  les  citoyens? 

La  commission  a  prévu  qu'on  pourrait  oppo- 
ser, comme  un  obstacle  au  succès  de  l'institution, 
le  défaut  de  capacité  suffisante  de  la  part  des 
maires,  dans  un  certain  nombre  de  communes. 

S'il  est  vi*ai  que,  dans  des  communes  de  cam- 
pagne, il  y  ait  des  maires  qui  n'aient  pas  toute 
l'instruction  désirable,  nous  croyons  pouvoir  dire, 
avec  autant  de  vérité  que  d'orgueil  pour  le  peu- 
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le  français,  que  le  nombre  en  est  peu  considéra- 
le.  Quelques  inconvénients  que  la  loi  rencontre- 
rait dans  son  exécution  sur  quelques  points  isolés, 
doivent-ils  faire  renoncer  aux  avantages  qu'elle 
procurerait  sur  tous  les  autres  ?  D'ailleurs  nous 
<avons  tous  ce  qu*on  doit  attendre,  respoctive- 
menl  aux  choix,  de  la  vigilance  et  de  l'attention 
d'un  (îouverneuient  dont  toutes  les  opérations 
portent  Tempreinte  des  idées  utiles  et  grandes,  et 
surtout  de  celles  qui  répandent  l'instraoïion  et  les 
lumières. 

On  peat  encore  se  livrer,  à  ce  sujet,  à  des  con- 
sidérations d'un  ordre  supérieur.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  lois  n'exercent  une  action  puis- 
sante sur  les  mœurs  et  sur  les  habitudes.  Ainsi, 
une  loi  qui  pourrait  être  contrariée  dans  le  mo- 
ment par  une  tendance  à  l'inertie,  par  une  aver- 
sion pour  l'occupation,  peut  en  triompher  dans 
peu  de  temps  :  et  cette  loi  dont  l'effet  serait  d'en- 
L'ager  des  citoyens  h  faire  ce  qu  ils  auraient  cru 
d'abord  au-des"sus  de  leur  capacité,  qui  les  exci- 
terait au  travail,  à  l'application,  qui  les  rendrait 
plus  propres  aux  atîan'es  publiques,  cette  loi, 
disons-nous,  se  présente  sous  des  rapports  trop 
avantageux  pour  ne  pas  être  accueillie. 

Veuillez,  de  plu??,  remarquer.  Messieurs,  combien 
l'exercice  de  la  police  accordé  aux  maires  est  ré- 
duit, comparativement  à  celui  de  la  même  police 
qui  est  attribué  aux  jupes  de  paix. 

Vous  avez  vu,  dans  l'article  139  du  projet,  que 
les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement: 

1°  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue 
de  la  commune  chef-lieu  de  canton; 

2»  Des  contraventions  dans  les  autres  commu- 
nes de  leur  arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas 
où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit, 
les  contraventions  auront  été  commises  par  des 
personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans 
la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent 
déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou  présents; 

3®  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la 
partie  qui  réclame  conclut  pour  les  dommages  et 
intérêts  à  une  somme  indéterminée,  ou  à  une 
somme  excédant  15  francs; 

A?  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à 
la  reouéte  des  particuliers; 

5°  Des  injures  verbales; 

6»  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distribu- 
tions ou  délits  des  ouvrages,  écrits  ou  gravures 
contraires  aux  mœurs; 

70  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  mé- 
tier de  deviner  ou  pronostiquer,  ou  d'expliquer 
les  songes. 

Pour  atteindre  des  délits  qui  soient  au-dessous 
de  ceux  que  je  viens  de  vous  présenter,  il  faut 
descendre  nécessairement  à  des  faits  d'une  bien 
légère  importance.  Or,  ce  sont  ces  faits  seuls  qui, 
d  après  Tarticle  166  du  projet,  forment  la  compé- 
tence du  maire  considéré  comme  juî?e  de  police. 
Encore  ne  perdons  pas  de  vue  les  conditions  im- 
posées à  cette  compétence. 

L'une  est  qu'elle  ne  peut  jamais  s'exercer  que 
concurremment  avec  le  juge  de  paix;  celui  d'eux 
qui  sera  saisi  le  premier  deviendra  juge. 

L'autre  condition  à  laquelle  la  compétence  du 
maire  est  soumise,  toujours  avec  la  môme  con- 
currence, est  la  résidence  ou  la  présence  dans  la 
commune  du  maire,  des  personnes  auxquelles  le 
délit  est  imputé.  Il  faut,  de  plus,  la  résidence  ou 
la  présence  des  témoins  sur  la  môme  commune , 
et  enfin  que  la  partie  réclamante  conclue,  pour 
ses  dommages  intérêts,  à  une  somme  déterminée 
qui  n'excède  pas  15  francs. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  maire  peut  en 


connaître,  entre  toutes  sortes  de  personnes;  mais 
c'est  encore  concurremment  avec  le  juge  de  paix. 

Avouons-le,  Messieurs,  il  faudrait  être  imbu 
d'une  bien  forte  prévention  contre  une  compé- 
tence ainsi  réduite,  attribuée  aux  maires,  pour  en 
désirer  la  suppression.  On  pourrait,  au  contraire, 
regretter  qu'elle  n'eût  pas  plus  d'extension.  Ce- 
pendant cette  attribution,  telle  qu'elle  est  organi- 
sée, présente  l'avantage  d'une  répression  des  dé- 
lits légers,  avec  promptitude  et  sans  frais. 

Enfin,  si  cette  attribution  présentait  réellement 
quelques  inconvénients,  lisseraient  bien  affaiblis 
par  la  disposition  de  l'article  172  du  projet,  qui 
est  commune  aux  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix,  et  à  ceux  rendus  par  les  maires  en  ma- 
tière de  police. 

Vous  y  avez  vu  que  l'appel  a  lieu  lorsque  ces 
jugements  prononcent  un  emprisonnement  quel- 
conque, ou  lorsque  les  restitutions  et  autres  ré- 
parations civiles  excèdent  la  somme  de  cinq 
irancs,  outre  les  dépens. 

L'article  153  de  la  loi  de  brumaire  an  IV,  vou- 
lait que  les  jugements  en  matière  de  police  fus- 
sent en  dernier  ressort,  lorsque  la  peine  n'excé- 
dait ni  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ni 
trois  jours  d'emprisonnement. 

Cette  disposition  était  peu  conforme  au  carac- 
tère national.  L'atteinte  la  plus  légère  à  ce  qui 
constitue  la  considi'Tation  personnelle,  est  sans 
prix  aux  yeux  de  tout  Français  ;  elle  ne  peut  être 
supportée  avec  insouciance  que  par  les  hommes 
endurcis  dans  le  crime,  dont  le  législateur  doit 
faire  abstraction  dans  ses  combinaisons.  La  fa- 
culté de  l'appel,  dans  ce  cas,  était  plus  analogue 
aux  mœurs  d'un  peuple  aussi  sensïble  sur  tout 
ce  qui  tient  à  l'honneur.  D'ailleurs  n'avons-nous 
pas  tous  été  frappés  de  l'inconvénient  de  forcer 
au  pourvoi  dispendieux  en  cassation,  contre  un 
jugement  de  simple  police,  qui  emportait  la  con- 
damnation de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail et  de  trois  jours  d'emprisonnement,  et  de 
priver  de  l'espoir  d'en  obtenir  d'abord  la  réfor- 
motion  par  la  voie  de  l'appel? 

Dirait-on  que  l'attribution  accordée  aux  maires 
renferme  la  cumulation  de  fonctions  judiciaires 
et  de  fonctions  administratives,  ce  qui  pourrait 
paraître  inconstitutionnel  aux  yeux  de  quelques 
personnes? 

Messieurs,  c'est  du  sein  de  l'Assemblée  consti- 
tuante que  sont  sortis  les  principes  sur  la  divi- 
sion des  pouvoirs.  On  peut  môme  dire  que,  pour 
avoir  voulu  apporter  à  cette  division  le  plus  haut 
degré  d'exactitude,  elle  n'était  pas  sans  quelque 
métaphysique. 

Cependant,  au  moment  oi!i  cette  assemblée  ve- 
nait de  poser  ces  principes,  elle  attribua  aux  mu- 
nicipalités la  punition  de  certains  délits,  qui  par 
leur  nature  et  par  leur  désignation  même  dcde'- 
lits  de  police  municipale^  tenaient  plutôt,  ainsi 
que  ceux  dont  il  s'agit  actuellement,  à  des  fonc- 
tions administratives  qu'à  des  fonctions  judiciaires 
proprement  dites. 

A  la  vérité,  cette  attribution  fut  abolie  par  les 
articles  595  et  596  de  la  loi  de  brumaire  an  IV  ; 
mais  quelle  en  fut  la  raison  ?  c'est  parce  qu'alors, 
d'après  les  lois  organiques  des  municipalités,  il 
n'y  en  avait  qu'une  par  canton,  qui  était  établie 
au  chef-lieu.  Un  agent  était  seulement  dans  cha- 
que commune.  Or,  dans  cet  état  de  choses^  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  revenir  à  la  police  municipale, 
puisque,  pour  s'en  procurer  les  avantages,  il  eût 
fallu  les  mêmes  déplacements,  les  mêmes  dépen^ 
ses  que  pour  recourir  au  juge  de  paix. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  livrer  à  d'autres  ob- 
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servalions  sur  ce  qui  concerne  la  juridiction  des 
maires.  Si  vous  pensez,  Messieurs,  que  l'établis- 
sement de  cette  juridiction  doive  être  adopté,  on 
ne  p3ut  en  être  détourné,  ni  par  la  forme  pres- 
crite pour  les  jugements,  ni  par  le  mode  d'orga- 
nisation, soit  du  ministère  public,  soit  du  greffe, 
qui  sont  développés  dans  le  projet  de  loi. 

Quant  aux  dispositions  de  ce  projet ,  relatives 
au  tribunal  du  juge  de  paix,  considéré  comme 
juf^e  de  police,  elles  ne  sont  point  susceptibles  de 
réflexions,  parce  que  ces  dispositions  ne  peuvent 
prêter  matière  k  aes  objections  sérieuses,  surtout 
après  ce  que  j'ai  eu  occasion  d'en  dire,  en  m'ex- 
pli(juant  sur  la  juridiction  des  maires.  L'organi- 
sation du  tribunal  de  police  du  juge  de  paix 
diffère  peu  de  celle  du  même  tribunal,  qui  ré- 
sulte des  lois  qui  sont  actuellement  en  vigueur, 
et  nous  pensons  que,  dans  les  différences  que 
TOUS  y  aurez  remarquées,  vous  aurez  aperçu  des 
améliorations. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  tribunaux  cor- . 
rectionnels,  qui  lont  la  matière  du  chapitre  ii  du 
projet  de  loi. 

Il  n'y  a  point  de  doute  sur  la  fixation  de  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  d'après  l'article  179 
de  ce  projet.  H  y  est  dit  :  «  Les  tribunaux  de 
«  première  instance,  en  matière  civile,  connaî- 
«  Iront,  en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  cor- 
«  rectionnels,  de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
«  suivis  à  la  requête  de  l'administration,  et  de 
«  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours 
«  d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende.  » 

Les  délits  forestiers,  quelle  qu'en  soit  la  modi- 
cité ont  été  attribués  aux  tribunaux  correctionnels 
privativement  aux  tribunaux  de  simple  police, 
parce  qu'il  fallait  que  les  poursuites  de  l'ad- 
ministration forestière  ne  dussent  aboutir  qu'à 
un  point,  afin  d'éviter  des  embarras  qui  souvent 
auraient  produit   l'impunité  des  délits. 

En  rapprochant  les  articles  139  et  166  de  cet 
article  179,  vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs, 

3ue  les  compétences  respectives  des  tribunaux 
e  police  et  des  tribunaux  correctionnels  sont 
déterminées  avec  toute  la  précision  dési- 
rable. 

Les  tribunaux  correctionnels  statueront  encore 
sur  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
de  police,  d'après  l article  174.  Les  jugements 
des  tribunaux  correctionnels,  intervenus  sur  ces 
appels,  seront  en  dernier  ressort,  les  deux  degrés 
de  juridiction  étant  épuisés,  sauf  le  recours  en 
cassation. 

A  l'égard  des  appels  des  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels  rendus  sur  les  affaires  qui 
y  auront  été  portées  en  première  instance,  ce 
n'est  plus  aux  cours  criminelles  que  ces  appels 
seront  portés;  et  en  cela  les  articles  200  et  201 
du  projet  de  loi  annoncent  un  changement  qui 
sans  doute  aura  excité  votre  attention. 

Pour  justifier  le  mode  de  dévolution  des  appels 
établi  par  le  projet  de  loi ,  il  faut  nécessairement 
fixer  son  attention  sur  un  nouvel  état  de  choses 
que  vous  annoncent  les  projets  qui  vous  ont  été 
adressés.  Vous  savez.  Messieurs,  que  l'intention 
du  Gouvernement  est  d'établir  dans  les  cours 
d'appel,  qui  deviendront  cours  impériales,  l'unité 
de  juridiction  en  dernier  ressort,  au  criminel 
comme  au  civil,  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement. Le  Gouvernement  voit  dans  cette  mesure 
le  moyen  de  donner  à  la  magistrature  son  ancien 
éclat.  Le  vrai  magistrat  doit,  comme  le  vrai  juris- 
consulte, tenir  tout  les  fils  de  la  législation  qui 
embrasse  dans  son  ensemble  les  matières  crimi- 
nelles comme  les  matières  civiles.  Plus  le  magis- 


trat  se  rend  utile  par  ses  travaux,  plus  il  s'attire 
le  respect  des  justiciables;  sa  considération  aug- 
mente en  raison  de  ce  qu'il  acquiert  en  expérience, 
en  habileté. 

Mais,  quoique  le  pouvoir  judiciaire  soit  trans- 
féré dans  les  cours  impériales,  le  gouvernement 
a  cru  digne  de  sa  sagesse  de  concilier  cette  nou- 
velle attribution  avec  les  moyens  d'éviter  aux 
justiciables  des  déplacements  à  de  grandes 
distances,  et  les  dépenses  qui. en  seraient  la 
suite. 

Ainsi,  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  concerne 
les  tribunaux  correctionnels,  les  appels  seront 
portés  d'un  tribunal  d'arrondissement  au  tribunal 
du  chef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugements  rendus  au  chef-lieu 
du  département  seront  portés  au  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département  voisin,  pourvu  qu'il  soit 
dans  le  ressort  de  la  môme  cour  impériale. 

Dans  le  département  ou  siège  la  cour  impé- 
riale, les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  à  cette  cour. 

Enfin  la  cour  impériale  recevra  les  appels  des 
'ngemenls  rendus  en  police  correctionnelle  dans 
e  chef-lieu  d'un  départem'^nt  voisin,  lorsque  la 
distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  que 
celle  du  chef-lieu  d'un  autre  département. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  votre  commission 
n'a  aperçu  ni  incon^vénient  ni  violation  d'aucun 
principe.  Nous  rendons  trop  de  justice  aux  mem- 
bres des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les 
appels  seront  portés  à  d'autres  tribunaux  aussi 
de  première  instance  de  chefs-lieux  de  dépar- 
tements pour  croire  qu'ils  puissent  en  être  affec- 
tés; tous  les  fonctionnaires  sont  établis  unique- 
ment pour  l'avantage  de  la  société,  et  on  ne  peut 
voir  avec  regret  une  dévolution  d'appels,  aont 
le  seul  but  est  de  vaincre  des  difficultés  de  loca- 
lités et  qui  d'ailleurs  ne  détruit  en  aucune 
manière  l'eealité  politique' de  tous  ces  tribunaux, 
puisque  le  législateur,  dans  l'article  200,  a  eu 
soin  de  s'en  expliquer. 

Ici  se  terminent  les  observations  de  votre  com- 
mission ;  elle  ne  doit  pas  vous  expliquer  ce  qui 
Ta  déjà  été  par  l'orateur  du  Gouvernement,  et 
que  vous  connaissez  parfaitement.  Un  des  prin- 
cipaux devoirs  de  la  commission  a  été  de  recueil- 
lir votre  pensée  sur  les  points  qui  paraissaient  le 
plus  susceptibles  de  difficultés;  vos  idées  ont 
été  le  sujet  des  méditations  de  la  commission,  et 
à  son  tour  elle  vous  en  soumet  le  résultat. 

La  commission  vous  déclare.  Messieurs,  qu'elle 
a  cru  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  était  digne 
de  votre  approbation. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  membres 
de  la  commision  de  législation  étant  du  même 
avis,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  164  boules  blan- 
ches contre  100  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXES  A  LA  SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  1808. 

Discours  adressé  A  S.  M.  l'Impératwce  ET  REINE  ; 
par  M.  FONTANES,  comte  de  V Empire  président  à 
la  tête  de  la  députation  votée  dans  la  séance 
du  19  novembre  1808. 

Madame,  I'Empereur,  votre  auguste  époux, 
daigne  envoyer  au  Corps  légi&lalir,  comme  un 
gage  de  son  estime,  douze  drapeaux  conquis  sur 
l'armée  d'Estramadure.  Avant  que  notre  recon- 
naissance puisse  arriver  jusqu  à  lui,  permettez 
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que  nous  Pexprimions  à  ce  qu'il  nous  a  laissé  de 

S  lus  cher.  Le  bonheur  devient  plus  vif  et  plus 
oux  quand  on  s'approche  de  Votre  Majesté. 
La  France  ne  doutait  pas  du  triomphe;  mais 
au  départ  de  celui  qui  fait  toutes  ses  destinées, 
elle  a  partagé  vos  justes  regrets.  Les  plus  grands 
guerriers  doivent  pardonner  à  Tamour,  quand  il 
gémit  de  leur  gloire.  Que  ces  premiers  triomphes 
hâtent  le  retour  du  vainqueur!  Qu'à  sa  voix  les 
peuples  abjurent  leurs  haines,  et  que  l'Europe 
soit  désarmée!  Puisse  enûn  le  trône  qu'il  fonda 
sur  tant  de  trophées,  et  que  vous  embellissez  de 
tant  de  charmes,  ne  plus  offrir  que  ces  images 
de  la  paix,  de  la  bienfaisance  et  de  la  félicité  qui 
régnent  autour  de  vous  ! 

S.  M.  l'Impératrice  et  Reine  a  répondu  : 

Monsieur  le  président,  Messieurs,  je  suis  infi- 
niment sensible  à  la  démarche  du  Corps  législatif, 
et  très-satisfaite  que  le  premier  sentiment  que 
Sa  Majesté  ait  éprouvé  après  sa  victoire,  ait  été 
pour  le  Corps  législatif ,  qui  représente  la  nation  (1). 

Discours  adressé  à  S.  A.  1.  MADAME  MÈRE,  par 
M.  Font  ANE  s,  comte  de  l'empire,  président  du 
Corps  législatifs  à  la  tête  de  la  députation  votée 
dans  la  séance  du  19  novembre. 

Madame,  on  ne  peut  mieux  féliciter  la  mère 
d'un  héros,  qu'un  louant  devant  elle  les  grandes 
actions  de  son  lils.  Notre  admiration  pourl'EMPE- 
HEUR  est  sans  doute  le  plus  bel  hommage  que 

(1)  Les  mots  soulignés  qui  représente  la  nation,  se 
trouvent  dans  les  Impressions  du  Corps  législatifs  qui 
étaient  imprimées  et  distribut^es  chaque  jour  aux  députt's. 
Ils  ont  été  retranchés  de  la  version  ofllcielle  du  pro<*^s- 
verbal  à  la  suite  de  la  note  insérée  au  Moniteur  du 
15  décembre  1808,  page  1377,  la(;[uelle  est  ainsi  conçue  : 

a  Plusieursdenos  journaux  ont  imprimé  qne  S.  M.l'ln- 
«  PÉRATRiCE,  dans  sa  réponse  à  la  députation  du 
a  Corps  législatif,  avait  dit  qu'elle  était  bien  aise  de  voir 
oc  que  le  premier  sentiment  de  I'Empereur  avait  été  pour 
«  le  Corps  législatif  qui  représente  la  nation. 

a  S.  M.  riHPÉRATRicE  n'a  point  dit  cela;  elle  connaît 
ce  trop  bien  nos  constitutions  ;  elle  sait  trop  bien  que  le 
«  premier  représent:tnt  de  la  nation,  c'est  l'Empereur  ; 
«  car  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  et  de  la  nation. 

«  Dans  l'ordre  de  nos  constitutions,  après  TEmpereur, 
«  est  le  Sénat  ;  aprt's  le  Sénat,  est  le  conseil  d'Etat; 
a.  après  le  conseil  d'Etat,  est  le  Corps  législatif;  après  le 
u  Corps  législatif,  viennent  chaque  tribunal  et  fonction - 
a  naire  public  dans  l'ordre  de  ses  attributions.  Car  s'il 
a  V  avait  dans  nos  constitutions  un  corps  représentant 
a  la  nation,  ce  corps  serait  sctuverain  ;  les  autres  corps 
a  ne  seraient  rien,  et  ses  volontés  seraient  tout. 

«  La  Convention,  même  le  Corps  législatif  ont  été  re- 
«  présentant.  Telles  étaient  nos  constitutions  alors.  Aussi 
«  le  président  disputa-t-il  le  fauteuil  au  roi,  se  fondant 
«  sur  ce  principe  que  le  président  de  l'assemblée  de  la 
tt  nation  élait  avant  les  autorités  de  la  nation.  Nos 
«  malheurs  sont  venus  en  partie  de  cette  exaspération 
«  d'idées.  Ce  serait  une  prétention  chimérique  et  même 
ce  criminelle  que  de  vouloir  représenter  la  natiou  avant 
«  r Empereur. 

•c  Le  Corps  législatif,  improprement  appelé  de  ce  nom, 
a  devrait  être  appelé  conseil  législatif,  parce  qu'il  n'a 
u  pas  la  faculté  de  faire  des  lois,  n'en  ayant  pas  la 
a  proposition.  L0  conseil  législatif  est  donc  la  réunion 
a  îles  mandataires  des  colh'ges  électoraux.  On  les  ap- 
«  pelle  députés  des  départements,  parce  qu'ils  sont 
a  nommés  par  les  déparlements. 

«  Dans  l'ordre  de  notre  hiérarchie  constitutionni^lle,  le 
a  premier  représentant  de  la  nation  est  I'Empereur,  et 
«c  ses  mini>tres.  organes  de  se^  décidions;  la  s(>conde 
oc  autorité  représentante,  est  le  Sénat;  la  troisième,  le 
«  c  jnseil  d'Eiat  qui  a  de  véritables  auributions  législa- 
«  tives  ;  le  conseil  léffislatif  a  le  quatrième  rang. 

«  Tout  rentrerait  dans  le  désordre,  si  d'aulres  idées 
a  constitutionnelles  venaient  pervertir  les  idées  de  nos 
«  constitaiions  monarchiques.  » 

T.  X, 


nous  puissions  rendre  h  Votre  Altesse  Impériale  ; 
mais  nos  sentiments  ne  s*adressent  pas  moins  à 
vous  qu*à  lui-môme.  Les  bénédictions  des  mal- 
heureux dont  vous,  êtes  la  protectrice,  attestent 
que  vous  êtes  ornée  de  vos  propres  vertus  autant 
que  de  la  gloire  du  prince  auguste  dont  vous  êtes 
la  mère. 

Madame  a  répondu  : 

Je  vois  avec  beaucoup  de  satisfaction  l'attache- 
ment que  Sa  Majesté  a  témoigné  au  Corps  légis- 
latif en  lui  envoyant  les  premiers  drapeaux  de 
cette  campagne,  et  je  vous  remercie,  Messieurs, 
des  sentiments  que  vous  venez  de  m'exprimer. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE   L'EMPIRE. 

Séance  du  21  novembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  de  ce  mois 
est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Ragon-Giliet  a  demandé 
la  parole  pour  la  présentation  d'un  hommage. 
M.  Racon-Glllet,  député  de  VYonne.  Mes  collè- 
gues, fai  riionneur  d'offrir  au  Corps  législatif 
Phommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Leçons  élémen- 
taires du  droit  civil  romain  d'Heineccius^  traduites 
en  français  par  M.  Ménestrîer,  du  département  de 
l'Yonne. 

Heineccius,  célèbre  professeur  de  droit  civil 
dans  les  universités  de  Francfort  et  de  Hall,  où 
il  avait  été  attiré  par  le  grand  Frédéric,  juste  ap- 
préciateur de  tous  les  genres  de  talents,  Heinec- 
cius est  auteur  d'un  grand  nombre  de  traités  sur 
le  droit  romain,  qui  le  font  passer  avec  raison 
pour  un  des  plus  savants  hommes  du  Nord;  ses 
ouvrages  sont  maintenant  dans  toutes  les  biblio- 
thèques de  ceux  qui  se  consacrent  à  l'étude  des 
lois,  soit  comme  jurisconsultes,  soit  comme  ma- 
gistrats. 

On  distingue  surtout  ses  Eléments,  dans  lesquels, 
en  développant  tout  le  système  de  la  législation 
civile  des  Romains,  il  a  fait  connaître  la  véritable 
manière  d'enseigner  et  d'étudier  le  droit. 

Il  est  reconnu  cependant  que  cet  ouvrage  est 
moins  à  la  portée  des  commençants  que  de  ceux 
qui  sont  déjà  avancés  dans  la  science  du  droit^ 
et  c'était  pour  faciliter  aux  élèves  qui  suivaienv 
ses  leçons  Tintelliçfence  des  véritables  principes, 
qu'Heineccius  avait  composé  le  traité  intitulé  : 
Uecitaciones,  qui  n'est  autre  chose  que  les  leçons 
élémentaires  qu'il  donnait  dans  ses  cours,  et  qui 
étaient,  pour  ainsi  dire,  le  résumé  de  toutes  ses 
connaissances  dans  le  droit  romain. 

On  conçoit  aisément  combien  elles  étaient  pré- 
cieuses, ces  leçons  explicatives  données  par  un 
aussi  docte  professeur. 

Elles  avaient  été  recueillies  et  publiées  après 
sa  mort,  par  son  fils. 

Ecrites  en  latin,  elles  n'avaient  pas  encore  été 
traduites  dans  notre  langue. 

M.  Ménestrier,  élève  en  droit,  a  entrepris  cette 
traduction,  d'abord  pour  son  instruction  person- 
nelle: ensuite,  encouragé  par  les  conseils  et  les 
avis  de  plusieurs  jurisconsultes,  il  s'est  décidé  à 
offrir  à  ses  condisciples  le  fruit  de  ses  veilles  et  le 
résultat  de  ses  travaux. 

Cette  traduction,  dont  le  mérite  a  déjà  été  ap- 
précié par  un  grand  nombre  de  jurisconsultes,  et 
dont  la  lecture  a  été  recommandée  à  tous  les  étu- 
diants par  le  savant  professeur  de  droit  romain 
aux  écoles  de  Paris,  réunit  l'avantage  d'offrir  le 
rapprochement  des  articles  de  notre  Code  Napo- 
léon avec  les  dispositions  du  Gode  de  Justinien, 

11 


16â 


[Corps  législatif.)         EMPIRE  FRANÇAIS.         [SI  novembre  1808.J 


i 


cVst  à  dire,  des  deux  plus  frrands  monuments  de 
la  législation  civile  des  doux  plus  ;:run  is  peuples. 

M.  Mêneslrier  parait  avoir  parfaitement  saisi 
Tesprit  d'Hc'ineccius,  et  s'èlre  bien  p.Mielré  des 
principes  qui  ont  dicté  ses  leçons.  Sa  iraduclioii, 
l'ruit  d*un  travail  long  et  péniole,  prouve  qu'il  a 
fait  d^excellentes  éludes;  qu'il  les  perfectionne 
tous  les  jours  par  un  travail  assidu,  sans  lequel  les 
germes  du  talent  sont  bientôt  éloulTOs,  et  fa*it  es- 
pérer qu'il  parcourra  avec  distinction  la  carrière 
du  barreau,  à  laquelle  il  se  destine  :  carritTe 
brillante  sans  doute,  mais  dans  la(|U('lle  on  De 
peut  réussir  qu'à  force  de  travail  et  d'étude! 

Permettez-moi  d'ajouter  que  M.  Ménestrier,  par 
un  juste  sentiment  de  reconnaissance,  a  dédié 
son  ouvrage  à  M.  Jaubert,  son  premier  maître, 
savant  professeur  à  l'école  spéciale  des  langues 
orientales,  fils  d'un  de  nos  collègues  que  nous 
chérissons  tous,  et  dont  le  suffrage,  comme  ju- 
risconsulte distingué,  a  été  le  premier  encoura- 
gement du  jeune  traducteur. 

Il  appartient  sans  doute  aux  députés  des  dépar- 
tements au  Corps  législatif,  d*honorer  les  talents 
utiles,  de  les  indiquer  à  un  Gouvernement  pro- 
ecteur  éclairé  des  arts  et  des  sciences;  et  c'est 
sous  ce  double  point  de  vue  que  je  vous  propose 
d'afiréer  l'hommage  que  M.  Ménestrier  vous  fait 
de  son  ouvrage,  d'en  ordonner  la  mention  hono- 
rable dans  votre  procès- vtrbal,  et  le  dépôt  d'un 
exemplaire  à  votre  bibliothèque. 

La  nrojiosilion  de  M.  Gillet  est  adoptée. 

M.  le  l*rê«ldent.  J'ai  l'honneur  de  donner 
communication  à  l'assemblée  des  deux  discours 

Sue  j'ai  adre-sés,  l'un  à  S.  M.  TlMPÉiuTaiCK  et 
EiNE,  l'autre  à  S.  A.  1.  Madame  Mère  au  nom  et 
à  la  léte  de  la  députntion  votée  par  le  Corps  lé- 

Îislatif  (roy.  plus  haut,  les  annexes  à  la  séance  du 
y  novembre). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  relatifs  : 

Le  premier,  à  lnvroroffalion  des  droUs  perçus  sur 
les  vins  et  eaux-ae-rie  dans  le  port  de  C-  /fc,  pré- 
senté le  10  novembre  par  M.  Français  {de  \antes); 

Le  second,  concernant  la  réunion  au  départe- 
ment  de  Mùne-et-Loire  d'une  partie  de  la  rom- 
mune  des  Erhauhrnitines^  dépendant  du  départe- 
ment des  Deux-Scvrea^  présenté  par  M.  Ségur,  le 
11  novembre. 

M.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat^ont  introduits. 

M.  I«  Prévildent.  La  parole  appartient  à  M.  le 
ra])p()rteur  de  la  commission  d'administration  in- 
térieure. 

M.  RoMr  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  proroffation  du  droit  éVihli  sur  les 
vins  et  caux-de-vie^  dans  le  port  de  Cette^  et  à 
Vétabltssement  d'un  semblable  droit  dans  les  autres 
ports  du  golfe, 

Mi'ssitnrs.  le  pnrtde  Cette  était,  avant  !7<S0,  l'un 
des  ports  les  plus  florissants  du  commerce  de 
France,  (in^cc  a  la  sa^-e  ;idinini>tration  des  Ktats 
do  Lanyui'.ioc,  diinnienscs  travaux  annuels  et 
Lien  (Mitciiiins  entreUMiaicnl  et  aimmeiitai"nt  sans 
ce<>e  la  smvté,  rimimrtancc  et  la  pi-osiiéiilé  de 
ce  jfort.  Son  enccinlr  allait  être  agrandie,  lors- 
que 1.1  ré\olu'ion  suspendit  non-seulement  tous 
les  projets  d'agi andis>cmcnt ,  mais  encore  le 
payement  des  fonds  atTtrtcs  a  l'entretien,  au  cu- 
remenl,  aux  réparation?  les  plus  néces-aires. 

En  floréal  an  XI,  le  port  ét.iit  déjà  tombé  dans 
un  tel  état  de  dégradation,  qu'il  n'y  re>tait  nlus 
qu'un  chenal  ét^oi^  de  trois  à  cinq  me  très  d  eau 
et  que  les  jetées  étaient  en  grande  partie  ébranlées. 

Ce  fut  à  cette  époque,  Messieurs,  que  le  Gou- 
▼emement  vous  proposa  et  que  vous  accueillîtes 


le  seul  moyen  de  prévenir  la  ruine  totale  du  port 
de  Cetie  et  le  préjudice  incalculable  qui  en  serait 
résulté  pour  1  industrie  et  le  commerce  des  dé- 
partements méridionaux. 

Si  l'administration  des  Etats  de  Lan gu'^doe  avait 
trouvé  convenable  de  faire  contribuer  en  commua 
tous  les  habitants  de  la  province  aux  dépenses 
d'un  port  dont  ils  tiraient  un  avanUige  commun, 
il  n'en  pouvait  pas  être  de  même  en  floréal  an  M. 
Vous  pensâtes,  avec  le  Gouvernement,  que  la  si- 
tuation respective  des  départements  étant  chau- 
gée,  le  mode  de  contribution  devait  changer 
aussi. 

Vous  ju^eîites  que  l'exportation  dos  vins  et  des 
oaux-de-vie  par  le  port  de  Cette  étant  une  des 
branches  de  commerce  les  plus  avantageuses  aux 
propriétaires  des  déparlements  voisins,  un  droit 
perçu  à  l'exportation  sur  ces  vins  et  eaux-de- 
vie  était  le  mode  d'imposition  le  plus  naturel  et 
le  plus  égal. 

Ce  droit  fut  donc  établi  par  votre  loi  du  13  flo- 
réal an  XI,  et  la  durée  en  rut  flxée  à  cinq  années. 

Les  produits  de  ce  droit,  durant  les  cinq  ans, 
se  sont  élevés  à  près  de  '(30,000  francs;  et,  con- 
formément à  l'article  2  de  la  même  loi,  ils  ont 
été  versés  dans  la  caisse  municipale,  et  employés 
exclusivement  aux  travaux  auxquels  ils  étaient 
affectes. 

.Mais  tous  les  travaux  nécessaires  au  port  de 
Celte  ne  sont  point  finis,  et  c'est  pour  les  terminer 

aue  le  Gouveni(»ment  vous  propose  aujourd'hui 
e  prorog»^r  pendant  cinq  années  le  droit  établi 
par  la  loi  du  13  floréal  an  XI. 

Cette  prorogation  est  demandée  par  le  préfet 
de  l'Hérault,  le  conseil  municipal  et  la  chambre 
de  commerce  de  Cette.  Mais  ils  ont  représenté,  et 
le  Gouvernement  a  senti,  qu'une  taxe  particu- 
lière, perçue  exclusivement  a  Cette,  y  porterait  un 
j)réjndice  notable  au  commerce  des  liquides, 

Kn  effet,  les  antres  ports  du  golfe,  tels  que  Col- 
lioure,  Porl-Ven  Ires,  Nouvelle,  etc.,  d'où  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  du  Mi«li  peuvent  être  expédies, 
soit  pour  l'étranger,  soit  pour  les  ports  de  Iran  ce. 
n'éiant  soumis  a  aucune  taxe  semblable,  il  résul- 
t(»rait  bienliM  pour  eux,  de  cette  franchise,  une 
augmentation  dans  le  commerce  des  liquides,  au 
préjudice  du  port  de  Cette. 

C'est  pour  obvier  aux  dangers  de  cette  inéga- 
lité, et  pour  maintenir  l'équilibre  nécessaire  aux 
spê{-ulaiions  du  commer'e,  que  le  Gouvernement, 
après  s'être  bien  assut^.'  que  tous  ces  ports  ont 
besoin  d'améliorations  et  de  réparations  plus  ou 
moins  con>idérables,  vous  propose  (art.  2  du  pro- 
jet de  loi)  d'étendre  aux  antres  ports  du  golfe,  de- 
puis rembouchure  du  I\h()ne  jusques  aux  côtes 
d'Espa'ine,  et  pendant  cinq  ans,  le  droit  à  perce- 
voir dans  le  port  de  O'te. 

D'après  je  mémo  principe  d'équité,  l'article  3 
du  projet  de  loi  établit,  non  une  masse  commune 
du  produit  de  la  taxe  applicable  généralement 
aux  dépendes  des  ports  les  [dus  dégradés,  mais 
une  ma-^se  particulien'  pour  chacun  des  ports, 
affi'clée  exclusivement  a  leurs  bcvsoins  respectifs. 

Ainsi,  Messieurs,  gri\ce  à  r'''galilé  de  la  répar- 
tition de  la  taxe,  pn^ce  a  l'emploi  uniforme  et 
exclusif  de8|)roduits,  le  portd.»  Celte  n'aura  pîus 
à  souffrir  de  la  franchise  des  autres  ports;  et 
ceux-ci,  en  supportant  la  taxe  roume  lui,  en 
tireront  du  moins  l'avantage  d'être  réparés  et 
améliorés  annuellement,  sans  que  le  produit  de 
celte  taxe  puisse  jamais  être  dctourné  pour  un 
autre  u.<age,  ou  pour  l'entretien  d*un  port  rival. 

In  avantage  général  en  résultera  même  pour 
tous  les  départements  où  ces  ports  se  trouvent 
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situés,  et  cette  taxe  leur  épargnera  les  imposi- 
tions extraordinaires  que  nécessiteraient  bientôt 
les  réparations  urgentes  de  leurs  ports. 

Votre  commission  de  l'intérieur  a  reconnu,  Mes- 
sieurs, dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  la 
sagesse  qui  préside  à  toutes  les  parties  de  Tad- 
niinistration  de  ce  vaste  empire.  Elle  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  Tadoption. 

M.  Roger  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  réunion  au  département  de  Maine-et- 
Loire  d^une  partie  de  la  commune  des  Echaubroi- 
gnes^  dépendante  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Messieurs,  la  commune  des  Ecliaubroignes  est 
composée  de  deux  sections,  Tune  appelée  Saint- 
Pierre,  Tautre  Saint-Hilaire  des  Echaubroigncs. 

Ces  deux  sections  appartiennent  au  départe- 
ment des  Deux-Sèvres.  Mais  Tune  (Saint-Hilaire  des 
Echaubroigncs)  s'avance  tellement  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  qu'elle  entoure  la  com- 
mune de  Maulevrier,  et  forme  une  enclave  nuisible 
aux  intérêts  de  l'administration  et  à  ceux  des  ad- 
ministrés. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  a  pour  objet  de 
supprimer  cette  enclave  en  réunissant  la  section 
de  Saint-Hilaire  des  Echaubroigncs  au  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  et  àrla  commune  de  Mau- 
levrier. 

La  seule  inspection  de  la  carte  suffit  pour  con- 
vaincre des  avantagesde  cette  réunion.  Les  limites 
des  deux  déparlements  et  des  deux  communes  en 
seront  plus  régulières  ;  la  répartition  des  contribu- 
tions en  deviendra  plus  facile,  et  la  section  des 
Echaubroigncs,  réunie  à  la  commune  de  Maule- 
vrier, se  trouvera  rapprochée  des  autorités  avec 
lesquelles  ses  communications  sont  les  plus  fré- 
quentes. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  considérations  qu'il  n'y  a, 
de  la  part  des  deux  communes  aucune  réclama- 
lion  fondée,  et  que  les  deux  préfets  de  Maine-€t- 
Loire  et  des  Deux-Sèvres  sont  d'accord  sur  cette 
réunion,  vous  jugerez,  Messieurs,  que  votre  com- 
mission de  l'intérieur  n'a  pas  dùhé.^iter  dans  son 
vœu.  Elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

La  discussion  et  fermée. 

Le  Corps  législatif,  consulté  par  M.  le  président, 
décide  qu'il  votera  par  un  seul  appel  nominal  sur 
les  deux  projets  de  loi. 

Le  premier  projet  de  loi  concernant  le  port  de 
Cette  est  adopté  par  249  boules  blanches  contre  9 
boules  noires. 

Le  second  projet  de  loi  concernant  la  commune 
des  Echaubroignes  est  adopté  par  243  boules  blan- 
ches contre  il  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  I/EMPIRE. 

Séance  du  22  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  déterminer  la  manière  dont 
le  Corps  législatif  pourra  faire  connaître  à  Sa  Ma- 
jesté ses  sentiments  à  Toccasion  de  la  lettre  qui 
lui  annonce  l'envoi  de  nouveaux  drapeaux  est 
pi  Ole  h  faire  son  rapport.  Je  propose  à  rassemblée 
de  se  former  en  comité  générai. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  les  spectateurs 
se  retirent. 

A  une  heure  la  séance  est  rendue  publique. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Corps  l^s- 


latif  a  adopté ,  dans  son  comité  général  une 
adresse  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  qu'elle  lui 
sera  portée  par  une  députation  de  trois  membres 
composée  de  MM.  Salm-Dick,  Stanislas  Girardinet 
Delamardelle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  pour 
la  réparation  des  polders  de  VEscaut^  présenté  le 
12  novembre  par  M.  Gorvetto. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  d'administration  in- 
térieure. 

M.  Gendeblen.  Messieurs, votre  commission  de 
l'intérieur  vient  vous  rendre  compte  de  l'examen 
qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi  que  vous  lui  avez 
communiqué,  relatif  à  une  imposition  extraordi- 
naire poœ'  la  réparation  des  polders  de  l'Escaut. 

Elle  croit  devoir  expliquer  avant  tout  ce  qu'on 
entend  par  polders  de  l'Escaut,  comment  on  les 
a  formés,  quelles  sont  les  causes  qui  les  endom- 
magent et  les  détruisent  quelquefois. 

L'Escaut ,  dont  toutes  les  eaux  viennent  des 
contrées  les  mieux  cultivéesde  la  Belgique,charrie 
un  limon  fertile  que  le  flux  de  la  mer  repousse, 
et  qui  se  dépose  dans  le  fond  et  sur  les  bords  de 
son  lit,  depuis  Anvers  jusqu'à  Flcssingue. 

Ces  dépôts  de  limon  ayant  élevé  le  lit  du  fleuve 
au  dessus  du  niveau  des  terres,  il  a  fallu  con- 
struire des  digues  sur  ses  rives. 

Des  vents  impétueux,  coïncidant  avec  les  hautes 
marées,  ont  rompu  ces  digues  à  diverses  époques 
consignées  dans  l'histoire  de  Flandre. 

La  tradition,  et  une  grande  étendue  de  terrain 
encore  sous  les  eaux,  perpétuent  le  souvenir  des 
inondations  désastreuses  des  années  1531  et  1583, 
qui  ont  couvert  plusieurs  lieues  de  pays,  depuis 
le  fort  Saint-Anne  au-dessous  d'Anvers  jusque 
vis-à-vis  Flessingue. 

Les  Flamands,  ce  peuple  si  digne  d'estime  par 
son  esprit  d'économie  et  de  travail  et  par  ses 
bonnes  mœurs,  ont  construit  d'abord  une  digue 
immense  pour  envelopper  toute  l'inondation  et  en 
arrêter  les  progrés. 

Deux  fois  chaque  jour  le  flux  de  la  mer  fait  re- 
fluer les  eaux  de  l'Escaut  jusqu'au  pied  des  digues 
qui  les  arrêtent;  c'est  là  que,  suspendues  et 
stagnantes  pendant  quelque  temps,  elles  déposent 
leur  limon  ;  et  comme  lorsqu'elles  commencent 
à  descendre,  leur  mouvement  n'acquiert  de  la  vi- 
tesse et  de  l'action  que  loin  du  point  de  départ, 
le  limon  déposé  reste,  du  moins  dans  certaine 
étendue,  à  portée  de  la  digue,  et  y  forme  des  at- 
terrissements. 

Ces  atterrissements  ont  été  entourés  de  digues, 
et  sont  devenus  des  polders. 

Chaque  di^ue  nouvelle  a  donné  lieu  à  de  nou- 
veaux atterrissements  :  de  là  sont  provenus  tant  de 
pol(iers,formés  successivement  depuis  deux  siècles, 
et  qui  déjà  ont  desséché  et  rencfu  à  la  propriété 
et  à  l'agriculture  deux  tiers  et  plus  des  terres 
submergées* dans  le  seizième  siècle. 

Celte  explication  fait  connaître  de  quelle  im- 
portance sont  les  digues  les  plus  rapprochées  de 
l'ancien  lit  de  l'Escaut.  D'une  part,  elles  garantis- 
sent les  polders  qui  sont  en  arriéré,  et  d'autre 
part,  elles  préparent  et  disposent  de  nouveaux  at- 
terrissements dont  on  fera  de  nouveaux  polders. 

L'œil  qui  se  porte  vers  le  haut  de  la  carte  du 
département,  aperçoit  plus  de  deux  cents  polders 
qui  attestent  tout  à  la  fois  les  malheurs  du 
seizième  siècle,  et  l'industrie  admirable  des  peu- 
ples de  la  Flandre. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  du  mois  de  jaavierlSOS, 
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une  tempête,  jointe  à  une  marée  extraordinaire,  a 
rompu  ijs  digues  ou  brisé  les  écluses  d'un  grand 
nombre  de  polders,  les  plus  |)rès  des  inondations. 

Sa  Majksié  a  oraonné  aussitôt  de  reconstruire, 
et  de  constater  le  dégât,  et  d'évaluer  la  dépense 
des  réparations. 

Les  devis  faits  en  exécution  de  ses  ordres 
s'élèvent  à  la  somme  de  1,455,500  francs. 

Les  propriétaires  qui  étaient  en  état  de  faire 
4'abord  par  eux-mêmes  les  réparations  des  digues 
et  éclu-es  de  leurs  polders,  ont  demandé  et  obtenu 
de  ne  pas  faire  masse  avec  les  autres.  Les  dépenses 
à  faire  pour  ces  polders  étaient  portées,  dans  les 
devis  présentés  au  Gouvernement,à  532,748  francs* 
Cette  somme  a  été  soustraite  de  l'évaluation  géné- 
rale, qui  n'est  plus  que  de  922,752  francs. 

Sa  Majesté  a  voulu  faire  les  premiers  fonds  de 
la  masse  des  polders  endommagés.  Elle  a  ordonné 
d'y  verser  d'abord  230,000  francs. 

Il  restait  à  procurer  692,752  francs. 

Cetti  charge  appartientnaturellementà  la  masse 
des  polders  qu'il  faut  réparer.  Mais  les  réparations 
doivent  se  faire  proiûptement,et  les  propriétaires 
des  terrains  contenus  dans  ces  polders  ne  pour- 
raient pas  fournir  en  peu  de  temps  une  somme 
aussi  considérable. 

La  sollicitude  et  la  bonté  paternelle  de  I'Empe- 
REUR  ont  éclaté  encore  dans  cette  circonstance. 

Il  a  rendu  un  décret  d'administration  publique, 
fondé  sur  l'article  33  du  titre  VU  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  par  lequel  la  dépense  à  faire 
est  répartie  équitablementsur  les  polders  endom- 
magés, pour  être  fournie,  par  douzième,  en  douze 
années,  qui  prendront  cours  en  1809. 

Mais  il  est  impossible  d'attendre  aussi  longtemps 
pour  effectuer  les  réparations;  dans  un  intervalle 
aussi  long,  les  ouvrages  commencés  seraient 
détruits  par  les  vents  ou  par  les  marées,  et  les 
inondations  causeraient  de  nouvelles  perles. 

H  faut  donc  venir  au  secours  de  cette  masse 
par  un  prêt. 

C'est  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté  vous  a  fait 
proposer  de  décréter  que  le  département  de  l'Es- 
caut fera  ce  prêt,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire, pendant  quatreans,  à  partir  de  1809, 
de  deux  centimes  et  demi  additionnels  à  ses  con- 
tributions foncière,  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Cette  somme  lui  sera  restituée,  sans  intérêts, 
sur  les  contributions  réparties  sur  les  polders, 
pendant  les  huit  dernières  années  des  douze  dont 
nous  venons  de  parler. 

Votre  commission  pense  que  cette  mesure  doit 
obtenir  votre  sanction. 

Le  prêt  est  nécessaire  -,  ce  point  ne  présente 
pas  de  doute. 

Le  département  de  l'Escaut  doit-il  en  être 
Chargé?  C'est  la  seule  question  qui  soit  suscep- 
tible de  discussion. 

Plusieurs  motifs  se  réunissent  pour  l'affirmative. 

Les  digues  qu'il  s'agit  de  réparer  garantissent 
tous  les  polders  qui  sont  en  arrière,  et  qui  bientôt 
seraient  aussi  inondés,  si  elles  n'étaient  pas  ré- 
tablies prom;»tement. 

Ces  digues  de  première  ligne,  dès  qu'elles  seront 
relevées,  donneront  lieu  auxalluvions  etatterris- 
sements  ordinaires,  et  par  suite  à  la  eonfection 
de  nouveaux  polders  sur  toute  la  limite  du  dépar- 
tement, depuis  le  village  de  Kielderecht  jusqu'aux 
confins  du  département  de  la  Lys. 

Le  secours  qu'il  s'agit  de  procurer  portera  à 
entreprendre  de  nouvelles  digues  plus  en  avant, 
par  la  conûance  d'être  aussi  secouru  en  cas  d'ac- 
cidents semblables. 


D'un  côté,  il  s'agit  de  prévenir  les  suites  d'un 
désastre  dont  le  département  a  ressenti  les  effets, 
et  de  l'autre,  il  s'agit  de  garantir  son  territoire  et 
de  l'accroître  successivement  de  plusieurs  milliers 
d'hectares  d'un  sol  riche  en  tous  genres  de  pro- 
duction. Ainsi,  c'est  le  département  de  l'Escaut 
qui  recueillera  les  premiers  et  les  plus  grands 
avantii^'es  du  prêt  qu'il  aura  fait. 

L'article  dernier  du  projet  de  loi  attribue  au 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil 
d'Etat,  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à 
cause  de  cette  imposition  extraordinaire. 

Votre  commission  a  reconnu  que  cette  disposi- 
tion est  conforme  aux  règles  de  la  matière.  Néan- 
moins les  procès  entre  les  propriétaires  et  les 
fermiers  ou  locataires,  restent  dans  la  compétence 
des  tribunaux,  puisqu'elles  prennent  naissance 
dans  le  contrat  de  bail  plutôt  que  dans  l'imposi- 
tion en  elle-même. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis- 
sion de  l'intérieur  es:ime  qu'il  va  lieu  de  revêtir 
de  votre  tissentiment  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  déli- 
bère sur  le  projet  qui  est  converti  en  loi  par 
241  voix  contre  6. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  23  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pre- 
mier projet  de  loi  concernant  les  hospices,  présenté 
par  M.  hegn^ud  (de  Saint' Jean  d'Angély)Je  14  no- 
vembre. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Chap- 
puis,  rapporteur  de  la  commission  d'administra- 
tion intérieure. 

M.  Chappuls  fait  le  rapport  suivant  sur  le 
projet  de  loi  concernant  des  aliénations,  acquisi- 
lions  concessions  à  rente,  échanges,  etc.,  par  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  (I*'  projet). 

Messieurs,  je  suis  chargé,  par  la  commission 
d'administration  intérieure,  de  présenter  à  la 
sanction  du  CorDs\é^is\dLiiUe  premier  projet  de  loi 
concernant  les  hospices. 

Ce  projet  vous  a  été  distribué.  Chacun  des  arti- 
cles nombreux  qui  le  composent  renfermant  une 
dispositions  spéciale,  et  pour  ainsi  dire  une  loi 
particulière,  il  serait  difficile  de  vous  en  offrir 
l'analyse, et  inutile  d'entrer,à  cette  tribune,  dans  le 
détail  des  divers  motifs  qui  l'ont  dicté  Vérifier 
avec  soin,  avec  scrupule  même,  les  dossiers  qui 
accompagnent  et  justifient  chaque  demande,  ac- 
cueillir avec  empressement  et  reconnaissance  les 
observations  et  les  renseignements  que  nos  collè- 
gues veulent  bien  nous  fournir  sur  les  affaires  qui 
intéressent  des  monuments  de  leurs  départements 
respectifs,  telle  est  la  tâche  que  nous  nous  som- 
mes cru  imposée,  tel  est  le  devoir  que  nous  nous 
sommes  efiforoés  de  remplir.  Dans  celte  circons- 
tance, nous  devons  nous  féliciter  de  n'avoir  eu 
besoin  nue  de  zèle  pour  seconder  vos  vues. 

Des  aliénations  réclamées  par  le  besoin  ou  l'é- 
conomie, sont  autorisées  par  les  dix-neuf  pre- 
miers articles  du  projet;  les  articles  20,21,  22 
et  23  promettent  ou  confirment  des  acquisitions 
utiles;  quelques  concessions  à  rente  sont  l'objet 
des  articles  suivants  ;  enfin  dix-neuf  projets  d'é- 
change terminent  ce  travail. 

Nous  le  répétons  avec  confiance,  pour  chacune 
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des  transactions  soumises  en  ce  moment  à  votre 
Banclion  ,  les  formalités  pn^alables  et  protectrices 
du  faible  et  de  rinloi  tucié,  ont  été  strictement 
observé;*s,  et  nous  devons  dire,  «insi  que  ce  qu'un 

Eareil  travail  prêSLMite  au  premier  aspect  de  péni- 
le,  est  bien  adouci  par  les  réflexions  consolantes 
qu'il  nous  à  fournies  plus  d'une  l'ois.  La  pitié  et  la 
bienfaisance  déguisent  en  vain  et  prodiguent,  dans 
un  grand  nombre  des  opérations  dont  nous  vous  en- 
tretenons, d'abondantes  libéralités  dans  plusieurs 
communes  ;  des  cessions  importantes,  sous  la  dé- 
nomination et  les  formes  simples  d'échange  ou 
d'acquisition  de  convenance,  ont  agrandi  ou  ré- 
paré l'asile  des  malheureux  et  amélioré  leur  con- 
dition. 

C'est  ainsi  que  la  religion  et  la  philosophie  si- 
gnalent leur  retour  et  leur  reconnaissance.  Heu- 
reux le  gouvernement  qui  peut  se  procurer  et  qui 
sait  uiériter  de  pareils  auxiliaires! 

Messieurs,  votre  commission  d'administration 
intérieure  vous  propose  de  convertir  en  loi  le 
premier  projet  délibéré  en  conseil  d'Etat,  concer- 
nant les  hospices. 

Le  Corps  iOgislalif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  à  l'unanimité  de  234  votants. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPHIE. 

Séance  du  25  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  de  ce  mois 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  le  budget  de  Van  1809. 

MM.  les  conseillers  d'Ëlat  cbargés  de  soutenir 
la  discussion  sont  introduits. 

M.  le  Présiilent.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  (inances  à  la  parole. 

M.  Monlesiialou  fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  finances.  ^IJuiiget  de  1803.) 

Messieurs,  nous  venons  remplir  aujourd'hui  le 
principal  objet  de  noire  missioo.  en  vuus  présen- 
tant le  résumé  de  nos  travaux  sur  le  budget  de 
cette  année  :  vous  jugerez  de  Tatlention  que  nous 
lui  avons  donni*e,  par  l'importance  même  d'un 
projet  de  loi  qui  embrasse  tous  les  intérêts  pu- 
blics et  particuliers. 

Terminer  les  exercices  passés  et  celui  de  cette 
année,  faire  les  fonds  de  celle  qui  va  commencer  ; 
assurer  en  même  temps  une  juste  répartition  de 
la  contribution  foncière,  et  rendre  une  partie  de 
noâ  impositions  indirectes  moins  onéreuses,  sans 
qu'elle  soit  moins  profitable,  tels  sont  les  granJs 
objets  qui  ont  été  rerais  à  l'examen  de  votre  com- 
mission des  finances,  et  qui  se  trouvent  dans  ce 
moment  soumis  à  Votre  sanction. 

Nous  allons.  Messieurs,  en  entreprendre  la  dis- 


bienveillance et  à  votre  attention. 

Quatre  dispositions  spéciales  composent  donc 
la  loi  sur  les  finajices  de  cette  année  : 

Les  exercices  expirés  et  celui  de  l'année  précé- 
dente, pour  lesquels  on  vous  demande  l'entière 
disposition  des  fonds  que  vous  leur  avez  destinés; 

Le  service  Je  l'année  qui  va  commencer,  dont 
il  fauilrait  faire  les  fonds,  en  prorogeant  les  con- 
tributions actuelles  ; 

L'égalité  Proportionnelle  de  la  contribution  fon- 
cière, que  l'on  vous  propose  d'assurer  par  une 
nouvelle  répartition  des  frais  des  parcellaires  pour 
le  cadastre  ; 


Enfin  une  perception  moins  onéreuse  des  im- 
positions indirectes,  en  modifiant  les  droits  sur 
les  boissons. 

Tout  ce  qui  concerne  les  exercices  passés  ne  nous 
a  pas  paru  susceptible  d'un  grand  travail  :  vous 
avez  vu,  dans  le  compte  du  ministre  des  finances, 
que  les  dépenses  antérieures  à  1808  sont  entière- 
ment acquittées,  on  qu'ellesl)euvent  l'être  par  des 
fonds  assurés  :  1  année  présente  donne  la  même 
tranquillité;  aussi  nous  ne  voyons  plus  dans  le 
budget  actuel  ces  funestes  arriérés  qui  épuisent 
d'avance  les  finances  de  l'Etat,  et  en  augmentent 
les  besoins.  Nous  apercevons  môme  des  excédants 
de  recelte  qui,  reportés  sur  les  exercices  suivants, 
doivent  en  diminuer  les  charges. 

Les  années  1806  et  1807  en  présentent  un  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera 
probablement  de  cinq  millions  :  ainsi  les  receltes 
et  les  dépenses  vont  se  balancer  chaque  année. 
Les  revenus  se  perçoivent  avec  exactitude:  les 
dépenses  s'acquittent  avec  la  même  ponctualité  : 
et  cet  ordre  de  choses  s'établit  parmi  nous  au 
milieu  de  la  gueire,  et  dans  des  temps  qui  n'ap- 
pellent ordinairement  que  sacrifices  et  désordres. 

Ce  n'est  pas  que  les  dépenses  de  ces  deux  der- 
nières années  n'aient  surpassé  les  évaluations 
qui  en  avaient  été  faites:  celles  de  Tan  XlV-1806, 
qui  n'avaient  d'abord  étéportées  qu'à  894  millions, 
ont  été  en  elTetde  902  millions;  et  celles  de  1807, 
qui  avaient  été  estimées  à  720  millions,  se  sont 
élevées  à  730;  mais  vous  avez  observé  que  les  re- 
venus s'étaient  augmentés  dans  une  plus  grande 
proportion.  C'est  même  une  chose  remarquable 
que  les  impôts,  dont  la  guerre  semblait  devoir  le 
plus  diminuer  le  produit,  se  soient  bonifiés  au 
lieu  de  s'affaiblir.  Les  douanes,  par  exemple,  qui 
n'avaient  rendu  que  52  millions  en  1806,  en  ont 
produit  60  en  1807;  et  les  droits  réunis  ont  rap- 
porté 78  millions  dans  cette  dernière  année, 
tandis  qu'ils  n'en  avaient  donné  que  60  dans 
la  première. 

Des  améliorations  d'un  autre  genre  ont  été  fai- 
tes dans  plusieurs  parties  de  l'administration  :  si 
les  circonstances  politiques  n'ont  pas  permis  de 
diminuer  les  dépenses  de  la  guerre  et  lie  la  ma- 
rine, néanmoins  elles  n'ont  pas  empêché  de  gran- 
des réductions  dans  les  autres  départements;  les 
ministères  de  la  justice,  de  l'inlérieur  et  des 
finances  présentent  une  bonification  de  dix  mil- 
lions. Le  trésor  public,  en  améliorant  son  crédit 
et  le  nôtre,  a  réduit  de  plus  de  deux  millions  les 
frais  de  ses  négociations  ;  la,  banque  de  France, 
jouissant  de  la  confiance  qu'elle  mérite,  sert  éga- 
lement riîtat  et  le  commerce  ;  la  caisse  d'amor- 
tissement opère  avec  une  exactitude  digne  de 
tous  les  éloges.  Ainsi  tout  se  perfectionne  dans 
les  finances  de  l'Etat  ;  et  s'il  est  vrai  que  la  guerre 
exige  le  sacrifice  de  tous  ces  avantages,  du  moins 
elle  ne  désordonné  pas  nos  finances  et  n'impose 
pas  au  peuple  de  nouveaux  fardeaux. 

Votre  commission  des  finances  a  donc  jugé 
convenable  de  mettre  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement, pour  ces  trois  années,  les  sommes  qu'il 
vous  a  demandées  et  qui  sont  déji  perçues  ou 
assurées,  savoir:  7,908,131  francs  pour  l'année 
1806;  11,783,686  francs  pour  lî507;  et  130  mil- 
lions pour  la  lin  du  service  do  l'année  cou- 
rante. 

Toutes  les  dépenses  se  trouveraient  acquittées 
par  la  remise  de  ct;s  fonds,  dans  lesquels  sont 
compris  l'excédant  de  n'cette  dont  nous  avons 
parlé,  et  37  millions  de  recett.^s  extérieures. 
Aj)rés  avoir  ainsi  assuré  le  service  des  années 
passées  et  de  celle  où  nous  sommes,  le  Gouver- 
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nement  vous  propose  de  faire  un  fonds  d'avance 
pour  l'exercice  qui  va  commencer. 

L'EMPErtEUR  vous  a  annoncé,  Messieurs,  qu'il 
ne  vous  serait  demandé  aucun  nouveau  secours 
pour  Tannée  1809;  en  effet,  le  projet  de  loi  con- 
tient seulement  la  proposition  de  proroger  les 
contributions  qui  existent  aujourd'hui.  Votre 
commission  des  tinances-ajugé  que  la  situation 
politique  étant  la  même,  et  paraissant  exiger  des 
dépenses  semblables,  vous  deviez  offrir  des  res- 
sources également  abondantes.  Elle  pense  donc 
que  nous  devons  acquiescer  au  vœu  du  Gouver- 
nement, et  lui  ouvrir  un  crédit  provisoire  de 
600  millions,  tel  qu'il  lui  fut  accordé  Tannée 
dernière. 

Dans  cet  état  de  choses,  rien  ne  serait  innové 
d'une  année  à  l'autre.  La  position  des  contribua- 
bles et  celle  du  trésor  public  resteraient  les  mô- 
mes; les  pays  nouvellement  réunis  acquitteraient 
leurs  impositions,  suivant  Tétat  dressé  par  la 
Junte  chargée  de  leur  administration  ;  les  con- 
tributions des  villes  de  Wesel,  Flessingue  et  Cas- 
sel  seraient  déterminées  d'après  ceux  remis  par 
les  préfets  ;  et  le  budget  de  cette  année  se  trou- 
verait absolument  conforme  à  celui  que  vous 
avez  voté  Tannée  derniiTe. 

Mais  il  est  un  objet  d'intérêt  général,  qui  étant 
uniquement  destiné  à  alléger  le  poids  de  la  con- 
tribution foncière,  a  été  jugé  par  le  Gouverne- 
ment devoir  être  plutôt  une  dépense  commune 
qu'une  charge  locale.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
je  veux  parler  des  frais  des  parcellaires  pour  le 
cadastre. 

Cette  opération,  immense  dans  son  plan  et  dans 
ses  résultats,  qui  peut  seule  atteindre  cette  éga- 
lité de  répartition  si  justement  désirée,  n'ayant 
été  pendant  longtemps  qu'une  chimère  politique, 
])eut  laisser  encore  dans  quelques  esprits  des 
doutes  sur  la  possibilité  de  son  exécution,  et  sur 
tous  les  avantages  qui  doivent  en  résulter. 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'examiner  avec 
vous  le  mérite  d'une  entreprise  qui,  par  son  objet 
et  par  les  moyens  d'exécution  adoptés,  a  paru  à 
votre  commission  digne  de  toute  votre  attention. 

Vous  n'i{?norez  pas,  Messieurs,  que  la  France 
avait  depuis  longtemps  formé  ce  grand  projet  : 
dès  le  quinzième  siècle,  un  cadastre  général  avait 
étéordonné.Chose  extraordinaire  qu'une  tellepen- 
sée  ait  pu  être  conçue  dans  des  temps  aussi  dirfici- 
les!  Quelques  provinces  furent  cependant  assez 
heureuses  pour  l'exécuter,  et  elles  en  sentent 
encore  le  prix.  Colbert  en  renouvela  l'idée  ;  mais  la 
mort  lui  ravit  la  gloire  de  la  réaliser.  Ses  succes- 
seurs le  tentèrent  vainement  :  TAssemblée  consti- 
tuante ne  fut  pas  plus  heureuse,  quoiqu'elle  en 
sentît  mieux  le  besoin. 

H  était  réservé  à  un  gouvernement  qui  se  plaît 
à  tout  ce  qui  est  grand,  d'entreprendre  et  d'ache- 
ver ce  qui  devait  effraj'er  tous  les  autres  ;  déter- 
miner sur  une  étendue  déplus  de  40  mille  lieues 
carrées,  le  produit  et  la  valeur  de  chaque  portion 
de  terre  ;  les  classer  par  degrés  ;  distinguer  les 
différentes  ressources  de  chaque  localité;  séparer 
la  production  naturelle  du  sol  de  ce  que  peut  y 
ajouter  l'industrie,  et  faire  toutes  ces  recherches, 
non  avec  les  yeux  inquiets  du  lise,  mais  avec  un 
désir  sincère  de  réparer  tous  les  torts  et  avec 
une  justice  qui  oblifçe  Tavidité  à  se  condamner 
elle-même  :  Voilà.  Messieurs,  ce  qu'un  règne  si 
glorieux  a  cru  pouvoir  entreprendre,  et  le  grand 
bienfait  que  notre  génération  prépare  aux  géné- 
rations futures. 

Les  difficultés  d'une  telle  entreprise  devaient 
être  innombrables,  et  l'expérience  a  pu  seule  les 


faires  découvrir  toutes.  Nous  devons  cependant 
reconnaître    que   TAssemblée    constituante   en 


nécessaires  à  un  travail  si  prodigieux  firent  cher- 
cher des  voies  plus  simples. 

On  crut  d'abord  qu'il  sufQrait  de  mesurer  et 
d'évaluer  un  certain  nombre  de  communes  par 
départemenl,  pour  avoir  une  connaissance  rai- 
sonnable des  autres.  Les  plaintes  qui  sé'levèrent 
firent  bientôt  sentir  les  inconvénients  d'un  cal- 
cul approximatif  :  on  résolut  alors  d'arpenter  en 
masse  la  totalité  des  communes  ;  mais  les  diffi- 
cultés se  renouvelèrent,  lorsqu'il  fallut  ensuite 
répartir  à  chaque  propriétaire  sa  portion  de  terri- 
toire :  on  fut  donc  obligé  de  revenir  à  la  première 
idée  de  TAssemblée  constituante,  et  d'arpenter 
chaque  propriété,  sous  peine  de  ne  faire  qu'un 
travail  infructueux. 

Une  si  grande  entreprise  n'a  point  découragé 
le  Gouvernement;  tous  les  vœux  des  communes 
et  des  conseils  généraux  la  sollicitaient  :  l'arpen- 
tage général  a  été  ordonné,  et  le  cadastre  de  tout 
Tempire  sera  fait  sur  cette  dispendieuse,  mais  in- 
faiUible  base. 

Cette  opération,  connue  sous  le  nom  de  parcel- 
laires, se  fait  avec  plus  de  promptitude  qu'on  ne 
pouvait  l'espérer,  parce  que  les  premiers  travaux 
en  diminuent  les  difficultés.  Déjà  trente-trois  jus- 
tices de  paix  jouissent  de  ses  heureux  résultats, 
et  à  la  lin  de  cette  année,  plus  de  trois  mille  com- 
munt'S  auront  le  même  avantage. 

Des  contribuables  étaient  imposés  h  la  moitié 
de  leur  revenu,  tandis  que  d'autres  ne  Tétaient 
pas  à  la  deux-centième  partie  :  ces  inégalités  ont 
disparu,  les  opprimés  ont  été  soulagés,  les  autres 
ont  reconnu  l'injustice  de  la  faveur  dont  ils  avaient 
joui  ;  et  Ton  peut  dire  de  cette  opération,  comme 
de  tout  ce  qui  est  parfaitement  juste,  qu'elle  ex- 
cite la  reconnaissance  et  qu'elle  en  impose  aux 
murmures. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimu- 
ler que,  si  elle  obtient  successivement  des  hom- 
mages dans  tous  les  lieux  où  elle  s'exécute,  elle 
est  trop  souvent  précédée  d'une  aveugle  inquiér 
tude  :  on  accuse  le  cadastre  d'être  moins  un 
moyen  de  répartir  également  l'impôt  que  de  l'aug- 
menter. Ceux  qui  doivent  en  redouter  les  effets 
répandent  que  les  charges  des  uns  seront  appe- 
santies, sans  aucun  allégement  pour  les  autres  ; 
que  le  fisc  seul  profilera  de  toutes  les  connaissan- 
ces qu'il  acquiert,  parce  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'il  ait  entrepris  de  si  pénibles  recherches 
s'il  n'avait  l'espoir  d'en  tirer  quelque  avantage. 

Nous  ne  devons  pas  sans  aoute  nous  étonner 
que  les  habitants  des  campagnes,  étrangers  au 
monde  et  aux  affaires,  se  laissent  dominer  par 
d'aussi  vaines  inquiétudes;  mais  comment  pour- 
raient-elles avoir  quelque  empire  sur  des  esprits 
plus  éclairés?  N'y  a-t-il  pas  eu  dans  tous  les  temps 
en  France  des  provinces  encadastrées  ?  Et  se  sont- 
elles  jamais  plaintes  d'être  plus  imposées  que  les 
autres?  Ne  serait-il  pas  plus  utile  au  Gouverne- 
ment ,  s'il  voulait  augmenter  l'imposition  des 
terres,  de  laisser  leur  valeur  dans  l'obscurité, 
que  de  donner  un  titre  contre  lui?  Quel  serait 
d'ailleurs  son  avantage  d'augmenter  un  genre 
d'impôt  qui  épuise  le  plus  la  source  de  ses  véri- 
tables richesses  ? 

11  ne  peut  plus  se  le  dissimuler  :  la  fortune  du 
trésor  public  dépend  moins  des  secours  que  lui 
fournissent  les  propriétaires,  que  de  ceux  qu'il 
reçoit  des  consommateurs.  Nous  l'avons  vu  dans 
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la  détresse,  lorsque  les  impositions  directes  étaient 
portées  au   taux  le  plus  élevé  :  et  maintenant 

3u'ellesy8ont  diminuées,  dans  l'ancimne  France, 
e  91  millions,  il  est  dans  L'abondance  ! 

En  effft,  toute  conlribulion  dircôle  fatiprue  le 
redevable,  nécessite  des  coa^rainles  et  des  saisies 
fréquentes;  mais  ce  même  homme,  dont  le  tribut 
de  fa  moindre  pièce  d'argent  épuise  les  faruitôs, 
acquitte  jouruellemeiit  les  droits  du  sei,du  tabac, 
des  boissons  et  des  douanes,  et  paye  eha(|uejour, 
comme  consommateur,  plus  qu'on  ne  lui  deiuande 
dans  Tannée  comme  proi)riétaire. 

L'intérêt  du  Gouvernement  est  donc  de  faciliter 
le  plus  possible  toutes  les  consommations  :  per- 
sonne n'ignore  que  le  premier  inconvénient  de 
l'impôt  direct  est  d'en  arrêter  les  progrès.  Une 
dette  exigible  force  le  propriétaire  à  la  parcimo- 
nie, et  resserre  toutes  ses  dépenses;  le  Gouver- 
nement est  donc  intéressé  à  diminuer  sans  cesse 
cette  nature  d'impôt;  et  puisque  l'égalité  de  ré- 
partition est  un  sûr  moyen  d'en  allaiblir  le  poids, 
il  ne  faut  pas  s'élonner  qu'il  la  désire  avec  ardeur, 
ni  qu'il  veuille  alléger  un  fardeau  qui  pèse  égale- 
ment sur  le  propriétaire  et  sur  lui. 

Mais  nous  nous  reprocherions,  Messieurs,  d'ar- 
rêter plus  longtemps  votre  attention  sur  de  froides 
spéculations  d'intérêt  ou  de  politique,  lorsque 
nous  avons,  dans  les  intentions  bien  connues 
de  I'Empereuii,  une  garantie  plus  certaine  contre 
les  Inquiétudes  que  l'on  chercherait  à  semer.  H 
veut  diminuer  les  contributions  directes  aussitôt 
que  lus  circonstances  le  permettront;  il  a  daigné 
vous  l'annon'XT  lui-même,  et  cet  engagement  sa- 
cré ne  permet  aucun  doute. 

Ces  observations  d'ailleurs  pourraient-elles  être 
de  simples  conjectures,  depuis  que  nous  avons 
connaissance  des  nouveaux  moyens  employés 
pour  procéder  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier  ? 
Nous  savons  que  les  opérations  du  cadastre  étant 
terminées  dans  l'étendue  d'une  justice  de  paix, 
les  députés  des  conseils  municipaux  se  réunis- 
sent, et  qu'après  vérilication  des  évaluations,  la 
contribution  foncière  est  répartiiî  au  marc  le  franc. 
Ces  répartitions  n'ont  pas  encore  éprouvé  fle  re- 
tards, ni  excité  de  plaintes  :  ainsi  les  faits  viennent 
à  l'appui  des  raisonnements,  et  l'on  peut  con- 
clure de  ce  qui  est  à  ce  qui  doit  être. 

Cette  opération  doit  donc  mériter.  Messieurs, 
tout  l'intérêt  de  l'assemblée  :  les  principes  de  jus- 
tice et  les  droits  de  la  propriété  réflament  l'éga- 
lité de  répartition;  elle  nous  est  offerte  avec  une 
précision  que  nous  pouvions'à  peine  esj)érer;  elle 
s'exécute  avec  une  activité  qui  ne  permet  plus  le 
découragement  :  c'est  donc  un  devoir  pour  nous 
du  la  favoriser.  Le  Gouvernement  nous  en  pré- 
senteles  moyens  :  voyons  s'ils  ont  tous  les  avan- 
tages qu'il  parait  y  reconnaître. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante,  par  ses  lois 
du  21  août  et  23  septembre  1791,  ordonna  la  con- 
fection dun  cadastre,  par  la  voie  des  parcellaires, 
elle  stipula  en  même  temps  que  les  frais  en  se- 
raient acquittés  sur  les  reve?ins  territoriaux  de 
chaque  commune  :  nous  ne  craignons  pas  dédire 
que  cette  dernière  mesure  rendait  impossibh^  Texé- 
culion  de  son  projet.  Gomment  ne  vit-elle  pas 
qu'il  fallait,  dans  ce  système,  arpenter  et  déiail 
toutes  les  propiiétés  existantes  sur  la  totalité  du 
territoire,  et  qu'un  grand  nombre  de  communes 
ne  pourraient  jamais  fournir  à  une  telle  dépense? 
On  a  reproché  avec  raison  h  celle  assemblée  d'a- 
voir trop  souvent  envisagé  Tempire  français  dans 
ses  riehes  départements,  on  la  fiTtilité  dvi sol.  les 
arts  et  le  commerce  maintiennent  une  continuelle 
abondauce.  Bu  effet,  quelle  que  soit  la  richesse 


générale  de  la  France,  il  est  des  contrées  pauvres > 
dont  l'industrie  peut  servir  de  modèle,  mais  plus 
dignes  de  secours  que  capables  d'en  offrir. 

Combien  y  en  a-t-il  de  ce  genre  dans  les  dépar- 
ments  de  la'Crenze,  de  la  Corrèze,  du  Cher,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  de  l'Ardrclie,  des  Landes, 
de  la  Lozère  et  du  Cantal  !  Pourrai l-on  demander 
à  ces  Communes,  dont  le  territoire  est  toujours  le 
plus  étendu,  de  supporter  les  frais  de  leurs  par- 
cellaires? C'était  doncadopter,  pour  la  confection 
du  cadastre,  une  mesure  aussi  injuste  qu^inexé- 
culable,  que  de  charger  chaque  commune  de  cette 
dépense  ;  et  l'on  peut  dire  que,  si  l'Assemblée 
constituante  a  eu  l'avantage  de  mieux  concevoir 
le  projet,  elle  s'est  étrangement  trompée  sur  le 
véritable  moyen  de  l'exécuter. 

Le  Gouvernement,  ramené  à  ce  premier  système, 
après  avoir  vainement  tenté  tous  ceux  qui  pou- 
vaient être  moins  dispendieux,  vous  pro|)Ose, 
Messieurs,  une  mesure  plus  sage  :  il  est  démon- 
tré qu'on  ne  pi'Ut  faire  un  bon  cadastre  qu'en 
arpentant  et  en  évaluant  séparément  la  totalité 
des  héritages;  il  est  également  certain  qu'un 
grand  nombre  de  communes  ne  sauraient  en  ac- 
quitter les  frais,  et  ijue  ce  serait  pour  d'autres 
une  charge  trop  pesante.  11  ne  reste  donc  qu'un 
seul  parti  à  adupter,  celui  de  convertir  cette 
charge  locale  en  imi^osition  commune. 

Le  Gouvernement  motive  cette  opinion  en 
vous  faisant  observer  que  les  lois  de  21  août  et 
23  septembre  1791  ontordoimé  la  confection  d'un 
cadastre  |)ar  la  voie  des  parcellaires;  que  ces  lois 
sont  toujours  obligatoires  pour  lui  et  pour  vous; 
que,  d'après  ces  inêmes  lois,  chaque  commune 
doit  payer  pour  son  territoire  ;  qu'il  ne  s'agit  donc 
pas  (le  délil)érer  sur  la  formation  d'un  cadastre 
par  la  voie  des  parcellaires,  ni  sur  l'obligation  du 
payement,  parce  que  tous  ces  objets  soiit  arrêtés 
par  des  lois  existantes. 

La  seule  question  indécise  est  de  savoir  s'il  no 
convient  pas  mieux  de  convertir  en  cou  i  ri  bu  lion 
comnmne  la  contribution  locale  qui  doit  subve- 
nir aux  frais  des  parcellaires  :  les  difficultés  que 
nous  avons  exposées  font  préférer  ce  moyen;  on 
vous  propose  donc  de  renoncer  à  ces  impositions 
particulières,  pour  en  établir  une  générale  qui 
s'élèverait  au  trentième  du  principal  de  la  con- 


s 


tribution  foncière  seulement. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  Gouverne- 
ment; mais  nous,  que  la  nature  de  notre  minis- 
tère appelle  souvent  à  d'autres  considérations, 
nous  avons  examiné  cette  question  sous  un  autre 
point  de  vue.  Nous  avons  pensé  que  le  droit  de 
voter  l'impôt  emporterait  l'obligation  de  le  ré- 
partir le  mieux  possible;  qu'élever  des  doutes 
sur  cette  ol)ligation,  ce  serait  supposer  le  droit 
odieux  d'accabîcr  une  partie  de  nos  concitoyens, 
et  de  favoriser  l'autre,  de  demandera  l'un* plus 
et  à  l'autre  moins  qu'il  ne  doit  payer;  mais  si  ces 
affreuses  conséquences  sont  inadniissibles,  il  faut 
en  conclure  que  l'égalité  de  répartition  est  un  de 
nos  premiers  devoirs. 

Cependant  les  contribuables*  de  la  contribution 
foncière  se  plaignent  de  la  disproportion  de  leurs 
taxes,  et  personne  de  nous  n'ignore  cnmbien  leurs 
griefs  sont  fondés.  Or,  peu  nous  importe  de  sa- 
voir si  l'Assemblt'e  constituatte  a  orJonué  ou  n'a 
pas  ordonné  les  parcellaires,  si  elle  a  piis  une 
bonne  ou  une  mauvaise  vo'e  pour  les  exécuter. 
Ce  dont  nous  ne  pouvons  pas  douter,  c'est  que  la 
conlril)ution  foncière  est  mal  répartie,  c'est 
qu'un  cadastre  général  est  le  seul  moyen  de  faire 
disparaître  une  foule  d'iuMisli-es  ,  c'est  que  l'ex- 
périence a  démontré  que  la  formation  des  parc*»' 
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laires  pouvait  seule  douner  un  bon  cadastre, 
c'est  qu'enfin  une  contribution  locale  était  injuste, 
et  que  par  là  même  une  imposition  générale  est 
nécessaire. 

Ces  raisons,  Messieurs,  ont  déterminé  votre 
commission  à  adopter  la  proposition  du  Gouver- 
nement  ;  elle  est  une  conséquence  si  rigoureuse 
de  nos  premiers  devoirs,  que,  pour  la  contester, 
il  faudrait  dire,  ce  que  je  crains  de  prononcer, 
que  nous  devons  justice,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  la  rendre. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  à  la  partie  la  plus 
difficile,  mais  peut-être  la  plus  intéressante  de 
notre  travail,  c  est-à-dire,  aux  modifications  qui 
vous  sont  proposées  sur  une  de  nos  principales 
contributions  indirectes. 

Etablissons  d'abord  quelques  principes  sur  ce 
genre  de  subside,  afin  d'être  éclairés  dans  notre 
examen. 

Toute  contribution  indirecte  doit  avoir  pour 
objet  d'imposer  le  consommateur,  en  épargnant 
le  propriétaire  ;  et  les  droits  qu'elle  exige  du 
commerce,  il  sait  les  reprendre  à  son  tour  sur  le 
dernier  acheteur;  mais  s'il  est  facile  d'opérer 
ainsi  sur  les  productionsdes  arts,  ou  sur  les  den- 
rées étrangères,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  pro- 
duits de  la  terre. 

Le  propriétaire  ne  ressemble  point  au  négociant 
qui  calcule  ses  frais  et  ses  grains,  pour  les  re- 
trouver dans  ses  ventes  :  il  cultive,  y)arce  que  la 
terre  est  plutôt  l'emploi  de  sa  vie  quo  le  moyen 
de  sa  fortune  ;  il  en  vend  les  fruits  sans  savoir 
ni  ce  qu'il  gagne  ni  ce  qu'il  perd.  Trop  heureux 
de  s'en  d(^faire,  il  est  à  la  discrétion  du  mar- 
chand, qui  diminue,  sur  le  prix  qu'il  en  donne, 
tout  ce  que  le  fisc  doit  lui  demander.  Ainsi,  le 
consommateur  qu'on  voulait  atteindre  échappe  à 
la  loi,  et  le  propriétaire  qu'elle  voulait  épargner 
est  souvent  le  seul  qui  acquitte  les  droits  qu'elle 
exige. 

Cependant  il  est  des  productions  du  sol  que  la 
nature  semble  avoir  réservées  pour  cette  espèce 
de  contribution  :  le  vin,  par  exemple,  sur  lequel 
le  luxe  porte  toutes  ses  recherches,  qui,  dans 
plusieurs  départements,  n'est  pas  un  objet  de  né- 
cessité, mais  qui  dans  tous,  n'est  pas  moins  un 
agrément  qu'un  besoin,  le  vin  peut-il  être  étran- 
ger à  ces  droits  qu'on  impose  sur  les  douceurs  de 
la  vie,  pour  en  épargner  le  nécessaire  ? 

C'est  un  principe  reconnu  dans  la  théorie  des 
contributions  indirectes,  qu'elles  doivent  particu- 
lièrement frapper  sur  les  jouissances  du  riche  ;  il 
est  donc  juste  d'imposer  une  denrée  qu'il  est  si 
jaloux  de  se  procurer.  Mais  comment  s'assurer 
que  les  droits  ne  pèseront  pas  sur  le  propriétaire 
plutôt  que  sur  le  consommateur? 

La  loi  qui  existe  aujourd'hui  n'a  pas  résolu  ce 
problème  ;  elle  établit  un  droit  d'inventaire  sur 
le  cultivateur,  et  le  soumet  à  des  visites  et  à  des 
perquisitions  insupportables  à  une  classe  d'hom- 
mes dont  rindépenaance  est  la  première  compen- 
sation des  misères  de  la  vie. 

Les  droits  excessifs  dont  cette  loi  grève  ensuite 
le  commerce  deviennent  une  nouvelle  charge  pour 
le  propriétaire;  on  craint  d'acheter  une  marchan- 
dise si  onéreuse,  et  on  attend  la  demande  du 
consommateur  pour  soulager  le  cultivateur  de  sa 
denrée.  Les  fraudes  même  par  lesquelles  le  com- 
merce s'efforce  d'échapper  au  fisc,  ne  sont  qu'un 
mal  de  plus;  elles  occasionnent  des  recherches 
continuelles  dans  toutes  les  affaires  du  négoce, 
et  on  ne  sait  qui  perd  davantage  du  fisc,  du  com- 
merce, du  propriétaire  ou  de  la  morale. 

11  faut  donc  une  nouvelle  loi  plus  conforme 


aux  véritables  principes  des  impositions  indirec- 
tes, une  loi  qui  re?peclela  maison  et  la  denrée  du 
propriétaire;  qui  n'empêche  pas  le  commerce 
d'acquérir  les  produits  de  la  terre;  qui,  en  un 
mot,  ne  fasse,  s'il  est  pos^  iblc,  payer  les  droits 
qu'au  consommateur  même. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  avons  exa- 
miné celle  qui  vous  est  proposée.  Nous  serions 
assurés  qu'elle  aurait  atteint  le  but  désirable,  si 
l'on  eût  pu  la  réduire  à  la  suppression  des  droits 
d'inventaire,  de  vente  et  de  revente,  et  à  leur 
remplacement  par  un  impôt  plus  considérable 
sur  les  ventes  en  détail  que  les  débitants  acquit- 
teraient au  moment  même  et  à  mesure  de  leurs 
ventes. 

Une  semblable  loi  remplirait  sans  doute  l'objet 
qu'elle  doit  se  proposer.  Elle  ne  demanderait  rien 
au  propriétaire  :  elle  laisserait  au  commerce  tous 
les  moyens  d'en  négocier  les  denrées  ;  le  consom- 
mateur serait  imposé  au  moment  même  de  ses 
jouissances,  et  la  morale  recevrait  une  sorte  de 
réparation,  puisque  l'impôt  ne  serait  levé  que 
dans  les  lieux  qu  elle  ne  respecte  guère. 

Mais  tous  les  calculs  démontrent  que  le  pro- 
duit de  la  seule  augmentation  sur  les  droits  au 
détail  ne  compenserait  pas  la  perte  de  34  millions 

3 n'éprouverait  le  trésor  public  par  la  suppression 
es  droits  qui  existent  aujourd'hui,  un  autre 
remplacement  est  donc  nécessaire;  mais  il  le  faut 
d'une  telle  nature,  qu'il  s'éloigne  le  moins  possi- 
ble des  principes  établis. 

Le  Gouvernement  s'est  flatté  de  le*  trouver  dans 
un  impôt  sur  le  transport  du  vin,  et  dans  un  droit 
d'entrée  sur  les  villes  dont  la  population  est  de 
deux  mille  âmes  et  au-dessus. 

Il  pense  que  le  droit  de  mouvement  sera  en 
définitive  payé  parle  consommateur,  parce  que  le 
comftierce,  qui  doit  en  faire  l'avance,  le  retrou- 
vera dans  le  prix  de  ses  ventes  :  il  juge  de  même 
de  l'impôt  qui  serait  mis  à  l'entrée  des  villes, 
parce  qu'il  en  considère  tous  les  habitants  comme 
consommateurs.  Suivant  cette  opinion,  il  n'y  a  de 
propriétaire  que  celui  qui  réside  sur  sa  propriété. 
Tout  autre  individu  qui  habite  les  villes,  en  cher- 
che les  jouissances,  et  ne  doit  plus  être  considéré 
que  sous  le  point  de  vue  de  consommateur. 

Nous  avons.  Messieurs,  examiné  ces  deux  dis- 
positions avec  la  plus  sérieuse  attention,  et  nous 
avons  écoulé  avec  le  plus  grand  intérêt  toutes  les 
réflexions  que  plusieurs  membres  de  celte  assem- 
blée ont  bien  voulu  ajouter  aux  nôtres.  Dirons- 
nous  que  le  droit  de  mouvement  ne  sera  jamais 
payé  par  le  propriétaire?  Nous  sommes  loin  de  le 
penser,  puisqu'il  y  a  des  années  d'abondance  où 
la  denrée  est  à  si  bas  prix,  que  le  cultivateur 
cherche  en  vain  le  moyen  de  s'en  défaire  ;  et  alors 
ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de  mouvement, 
mais  tous  les  impôts  qui  retombent  sur  lui.  Sa 
position,  cependant^  serait-elle  bien  plus  heureuse 
si  ces  droits  n'existaient  pas?  Accablé  de  concur- 
rents, ne  serait-il  pas  obligé  de  vendre  à  tout 
prix  ?  Mais  enfin  devons-nous  nous  placer  dans  les 
extrêmes  pour  juger  cette  question?  Le  droit  de 
mouvement  ne  paraît  pas  assez  considérable  pour 
devoir,  dans  des  temps  ordinaires,  ralentir  la 
consommation;  et  si  elle  n'en  souffre  pas,  l'im- 
pôt ne  pèsera  pas  sur  le  propriétaire.  Il  semble 
même  qu'il  peut  être  favorisé  par  la  disposition 
qui  garde  ce  droit,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  moins 
élevé  dans  les  pays  où  l'abondance  des  vins  peut 
en  diminuer  le  prix,  et  plus  fort  dans  les  lieux 
où  la  rareté  le  fait  rechercher. 

Les  droits  d'entrée  doivent  être  examinés  sous 
d'autres  rapports.  Un  propriétaire  qui  habite  la 
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ville  volsiDO  de  ses  terres,  peut-il  être  considéré 
comme  un  consommateur,  lorsqu'il  n*use  que  de 
ses  propres  denrées?  La  question  ne  saurait  être 
douteuse  pour  les  habitants  dos  grandes  villes; 
mais  celles  de  deux  mille  et  même  de  six  mille 
âmes,  ne  sont-elles  pas  plutôt  des  réunions  de 

Îropriétaires  que  des  habitations  agréables  où 
on  trouve  les  plaisirs  de  la  vie?  Ce  ne  serait  pas 
sans  doute  une  grande  erreur  de  le  penser. 

On  peut  dire  cependant  que  dans  la  nécessité 
d'obtenir  un  remplacement  aux  droits  qu'il  s'agit 
de  supprimer,  il  faut  s'occuper  avant  tout  d'épar- 
gner les  campagnes.  Ces  entrées  ne  lesalteif^nent 
pas  ;  les  propriétaires  qui  habitent  les  villes  ont 
quelque  avantagesur  ceux  qui  habitent  les  champs, 
et  peut-être  qu'un  droit  nui  ne  s'élèverait  pas, 
pour  une  nombreuse  famille,  à  plus  de  huit  à  dix 
francs  par  année,  n'est  qu'une  compensation  de  la 
vie  triste  et  monotone  de  ces  derniers  cultivateurs. 

Quant  aux  autres  boissons,  telles  qu'eaux-de- 
vie,  cidres  et  poirés,  qui  étaient  assujetties  aux 
droits  supprimés,  on  conçoit  qu'elles  doivent  l'être 
à  ceux  qui  les  remplacent,  mais  suivant  un  tarif 
basé  sur  leurs  valeurs  respectives. 

Vous  sentirez,  Messieurs,  qu'il  était  impossible 
qu'une  loi  de  cette  importance  entrât  dans  les 
nombreux  détails  des  moyens  d'exécution  qu'elle 
exige  ;  ils  peuvent  être  mo  Jifîés  suivant  les  loca- 
lités et  d'après  l'expérience;  ils  doivent  donc 
faire  l'objet  de  règlements  d'administralion. 

Mais  votre  commission  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  de  provoquer  ceux  qui  sont  d'un  intérêt 
général,  et  elle  s'est  empressée  de  le  remplir. 

Elle  a  pensé  qu'il  était  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  l'exemption  du  droit  de  mouvement,  accordé 
par  l'article  16,  fût  étendu,  pour  le  propriétaire 
et  le  négociant,  aux  communes  divisées  en  plu- 
sieurs cantons  ;  nue  les  boissons  transportées 
fussent  exemptes  du  droit  d'entrée  dans  les  villes 
qu'elles  ne  feraient  que  traverser,  et  qu'on  ne  pût 
pas  exiger  un  second  droit  de  mouvemement,  si 
(luelque  cause  accidentelle  ou  imprévue  suspen- 
dait* momentanément  leur  marche.  Elle  est  aujour- 
d'hui certaine  que  le  conseil  d'Etat  a  adopté  son 
opinion. 

Il  lui  a  paru  que  les  droits  d'entrée,  établis 
par  les  articles  lô  et  19.  ne  devaient  être  perçus 
que  dans  les  villes  ou  bourgs  d'une  population 
agglomérée  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  et 
non  pas  lorsque  cette  même  population  se  trou- 
vait disséminée  dans  un  nomore  plus  ou  moins 
grand  de  hameaux  et  d'habitations  éparses  ;  elle  a 
cru  aussi  que  ces  mômes  droits  d'entrée  ne  de- 
vant être  prélevés  que  sur  les  boissons  destinées 
fi  la  consommation  locale,  ils  ne  pouvaient,  dans 
tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois  sur  la 
même  denrée,  et  par  conséquent  ne  pas  être 
exigés  sur  les  boissons,  vendanges  ou  fruits  qui 
doivent  être  exportés  de  la  ville,  soit  dans  la 
niême  nature  quils  y  sont  entrés,  soit  après  avoir 
été  convertis  eu  eaii-de-vie  ou  autres  liqueurs, 
l'allé  s'est  assurée  que  les  règlements  sont  con- 
formes à  ces  principes. 

Une  omission  involontaire  avait  été  faite  à 
l'article  21  :  dès  qu'il  a  été  rétabli,  ainsi  que  l'a- 
vait adopté  le  conseil  d'Etat,  votre  commission 
s'est  empressée  d'exprimer  le  désir  de  voir  con- 
Ferver  aux  propriélaires  l'exemption  du  demi- 
droit  sur  la  vente  en  détail,  que  leur  accordait 
la  loi  du  24  avril  1806;  elle  a  exposé  au  Gouver- 
nement combien  la  perception  d'un  droit  triple 
deviendrait  onéreuse  dans  plusieurs  départe- 
ments, à  des  propriétaires  gémissant  déjà  sous  le 
poids  d'une  surabondance  de  denrées. 


Des  conférences  ont  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  il 
nous  a  été  objecté  que  la  disposition  générale  était 
nécessaire,  parce  que  la  suppression  de  Tinven- 
taire  mettait  la  régie  dans  rimpossibilité  de  con- 
stater si  les  vins  vendus  en  détail  provenaient 
des  vignes  du  vendeur,  ou  s'il  les  avait  achetés  ; 
parce  que  le  désir  de  jouir  de  l'exemption  du 
droit,  généraliserait  bientôt  en  France  un  usage 
qui  n'appartient  qu'à  quelques  localités;  parce  que 
la  fraude,  saisissant  avidement  ce  moyeu,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  dans  tout  l'empire  de  détail- 
lant qui  ne  se  prétendit  propriétaire  de  vignes  ; 
que  le  produit  de  cette  principale  brancne  de 
rimpôt  serait  fort  diminué,  lorsqu'il  est  nécessaire 
de  1  accroître  pour  remplacer  les  droits  suppri- 
més ;  mais,  en  même  temps,  on  nous  a  fait  es- 
pérer que  des  règlemiuts  ou  des  instructions  lo- 
cales adouciraient  ce  fardeau  pour  les  proprié- 
taires méridionaux,  jusqu'au  moment  ou  le 
rétablissement  du  commerce  extérieur  ferait 
supporter  au  consommateur  la  totalité  de  ce 
droit. 

Eh  !  ne  craignez  pas,  messieurs,  que  cïux  qu'on 
vous  propose  d'établir,  sur  le  mouvement  des 
boissons,  ou  à  leur  vente  en  détail,  doivent  as- 
sujettir les  voyageurs  à  des  visites  habituelles  de 
la  part  des  préposés  de  la  régie  ;  elles  leur  seront 
interdites  pour  les  voitures  particulières,  et  les 
boissons  destinées  à  l'usage  des  voyageurs  ne 
seront  pas  soumises  à  la  formalité  des  congés. 
Ces  dispositions  étaient  exigées  par  l'esprit  de  la 
loi  qui  proscrit  les  mesures  inquisituriales,  et 
votre  commission  s'est  assurée  qu'elles  étaient 
adoptées. 

Mais  il  est  un  autre  genre  de  boisson  à  laquelle 
sont  réduites  les  plus  belles  contrées,  pour  com- 
penser, peut-être,  tous  les  autres  dons  que  leur 
a  faits  la  nature  :  cette  ligueur,  qui  n'est  que  le 
fruit  de  l'art,  ne  présentait  à  l'impôt  aucune  des 
difficultés  que  lui  opposent  nos  vins,  pour  le  faire 
payer  au  consommateur:  il  suffisait  d'imposer  les 
fabriques,  en  leur  laissant  le  soin  de  retrouver 
leurs  avances  dans  le  prix  de  leur  fabrication. 
Cependant  on  a  soumis  la  bière  au  droit  de  vente 
et  de  revente,  et  on  a  ainsi  imposé  le  manufactu- 
rier, et  gêné  la  circulation,  sans  aucun  avantage 
Sour  le  lise.  Le  nouveau  sys'tème  nous  propose 
e  ramener  cette  contribution  aux  vrais  principes, 
en  la  levant  tout  entière  sur  les  brasseries. 

Cette  partie  du  projet,  qui  nous  semblait  si 
conforme  aux  bonnes  théories,  a  cependant  ex- 
cité quelques  réclamations  :  les  habitants  de  ces 
riches  contrées  ont  observé  que  la  totalité  des 
droits  existants  étant  inférieure  au  seul  droit  de- 
mandé, il  devait  en  résulter  que  la  bière  serait 
d'un  prix  plus  élevé. 

Si  1  on  s'en  rapportait  aux  auteurs  qui  ont  le 
mieux  traité  les  grandes  questions  d  économie 
politique,  on  pourrait  croire  possible  de  nier  cette 
conséquence,  quelque  rigoureuse  qu'elle  paraisse. 
Us  disent,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  calculer  en 
finance  comme  dans  l'arithmétique  ordinaire; 
qu'un  marchand  n'ajoute  pas  seulement  au  prix  de 
ses  ventes  le  montant  des  droits  qu'il  a  acquittés  ; 
qu'il  y  joint  l'intérêt  de  ses  avances,  toujours 
fort  considérables  dans  les  petits  trafics;  qu'il 
suppose  encore  que  la  marchandise  a  payé  tous 
les  droits  qu'on  peut  en  exiger  dans  diverses 
circonstances  et  dans  différentes  localités,  et 
qu'il  vend  en  conséquence.  Mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  d'un  riche  fabricant  à  qui  sa  fortune 
permet  des  avances  considérables,  et  qui,  par 
l'étendue  de  son  commerce,  peut  se  contenter 
d'un  faible  intérêt  «ur  chaque  partie  de  sa  ma- 
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aufacture;  qu'ainsi  les  brasseurs  de  bièrp,  eo 
payant  mënm  des  droits  plus  forts  que  cette  li- 
queur Q'eD  supporte  aujourd'hui,  pourraient  la 
livrer  au  consommateur  à  meilleur  prix  qu'on  ne 
lalui  donne. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  di^cisif  dans  cette  ques- 
tion, c'est  que  le  Gouvernement  n'a  adopté  ce 
système  que  sur  la  demande  des  brassouis :  l'ex- 
p'érîence  inëmc  donne  de  l'autorité  û  leur  opi- 
nion; les  brasseries  de  Paris  ont  toujours  été  im- 
posées d'après  ces  nouveaux  principe.s,  et  jamais 
elles  n'ont  demandé  un  nuire  régime. 

Nous  croyons  donc  que  ces  modificalioDs  ne 
réaliseront  pas  les  inquiétudes  qu'elles  on  fait 
concevoir,  et  que  lescousoninialeurs  n'en  éprou- 
veront pas  de  mauvais  effets,  surtout  d'après 
l'exemption  de  tous  droits  accordée  îi  la  ijetite 
bière,  celle  dont  jouira,  sur  dix-lmit  hectolitres, 
celui  qui  ne  brasse  que  pour  la  consomniution  de 
sa  maison,  les  déductions  accordéi-s  aux  fabri- 
cants, et  l'urrranchissement  de  tout  droit  dont 
jouira  la  circulation  et  la  vente  de  la  bière  au 
sot  tir  de  la  fabrique. 

11  nous  reste,  Messieui's,  à  vous  entretenir  des 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  ont  pour  objet 
de  i-éRulariser  la  quotité  et  la  perception  du  droit 
établi  t  la  fabrication  dea  eaux-de-vie  de  grains 
et  autres  substances  farineuses. 

Cette  fabrication  intéresse  plus  particulière- 
ment les  départements  du  Nord,  dont  le  climat 
ne  permet  pas  la  culture  de  la  vi^ne,  et  oCi  les 
eaux-de-vie  du  Midi  ne  peuvent  arriver  sans  ac- 
quérir, par  le  transport,  un  prix  de  vente  que  ne 
pourrait  atteindre  la  classe  peu  aisée,  mais  la  plus 
nombreuse  des  coDSommateui-s. 

Ces  euux-de-vie  tirées  des  substances  farineu- 
ses, presque  toujours  inférieures  de  goût  et  de 
qualité,  ne  peuvent  rivaliser  avec  les  produits  des 
distillations  en  vin  des  départements  du  Midi,  et 
leur  concurrence  ne  saurait  être  dangereuse  par- 
tout oii  ion  est  à  portée  de  se  procurer  ces  der- 
nières :  aussi  les  dtsiillatioas  en  grains,  longtemps 
inconnues  dans  l'intérieur  de  la  France,  Feraient 
peut-être  encoreaujourd'hui  loin  d'occuper  l'ai  ten- 
tioudela  législation,  autrement  que  sous  ierappori 
de  mesures  prohibitives,  si  la  réunion  à  l'empire 
français  des  provinces  de  la  ci-devant  Belgique  et 
autres  départements  voisins,  et  les  habitudes  ac- 
quises par  leurs  nombreux  habitants,  n'avaient 
signalé  ce  genre  de  boisson  comme  un  objet  de 
premier  besoin  pour  la  consommation  locale  et 
comme  la  matière  d'un  commerce  d'exportation 
avantageux. 

La  fabrication  des  eaux-de-vio  de  grains,  dans 
cette  |iortion  si  intéressante  du  territoire  de  l'em- 
pire, cette  fabrication,  reconnue  si  favorable  au 
développement  de  l'agriculture,  par  son  influence 
sur  l'auginentalion  de  l'enyrais des  bestiaux,  doit 
donc  être  placée  au  r.mg  des  industries  nationa- 
les que  l'on  doit  protéjfer,  et  ses  produits  au 
nomore  des  consou  mations  les  plus  susceptibles 
de  l'impdt  indirect. 


L'article  69  de  la  loi  du  5  ventAse  an  XII  fixa  à 
quarante  centimes  par  hectolitre  le  droit  sur  les 
substance.s  en  grains  soumises  à  la  distillation; 
eu  vous  proposant  alors  cette  a)«simiIalion  dans 
la  quotité  de  l'impdt  sur  des  sul>at:inces  de  na- 
ture si  différente,  on  ne  s'est  pas  ilissiiuulé  sans 
doute  que  le  résultat  n'en  siTait  pas  le  même  sur 
le  produits  des  distillations  respectives  ;  il  était 
connu  que  les  substances  farineuses,  quel  que 
foil  le  procédé  employé,  ne  rendraient  par  hec- 
tolitre, ni  en  quintité  ni  en  qualité,  un  produit 
éi^ul  à  celui  fourni  par  les  vins  distillés:  mais 
s'il  en  l'ésultait,  en  faveur  de  l'emploi  de  ces  der- 
tiièr<is  substances,  une  apparence  de  prime  quel- 
conque, on  a  pu  croire  que  cette  légère  faveur 
était  abondamment  comijensèe,  soit  par  la  diffé- 
rence de  valeur  locale  dans  le  prix  des  matières 
premières  consommées,  soit  notamment  par  l'a- 
vantage que  conservaient  les  distillateurs  de 
grains  de  pouvoir  employer  utilement,  pour  la 
nourriture  de  leur  bétail,  les  résidus  qui  sont  eu 
pure  pe lie  pour  le  distillateur  do  vin.  U'ailleurs 
le  iiroduit  (le  l'impôt  se  trouvait,  même  dans  le 
calcul  le  plus  défavorable,  encore  bien  inférieur 
à  la  quotité  du  droitqui  se  payait  sous  le  gouver- 
nement autrichien. 

Aussi  ce  n'e^t  point  la  quotité  du  droit  établi 
par  l'article  69,  qui  a  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions sérieuses  de  la  part  des  consommateurs,  ni 
même  des  distillateurs  des  départements  réunis  : 
les  observations  deces  derniers  se  sont  portées 
principalement  sur  le  mode  de  percevoir  l'im- 
pâl  et  sur  la  cénéralité  des  bases  d'évaluation, 
adoptées  par  I  article  70  de  la  même  loi  du  5  ven- 
tôse. 

Cependant  on  ne  saurait  méconnaître  que  les 
dispositions  de  cet  article  ont  été  conçues  et  pro- 
posées autant  dans  l'inlérêt  des  nombreux  dis- 
tillateurs de  grains,  que  daus  celui  de  la  régie 
cbargée  de  la  perception. 

Il  avait  été  jugé  impossible  à  l'exécution  de 
suivre  [a  perception  a'un  droit  qui  serait  pro- 
portionnel a  chaque  nature dcsubstance  employ<^, 
et  aussi  variable  dans  la  quotité  que  le  sont  les 
compositions  farineuses  mises  en  distillation;  on 
adopta,  comme  pour  le  droit  d'inventaire  de  vins, 
un  terme  moyen  du  droit  fixe  et  uniforme  :  ce- 
lui-ci exigeait  des  mesures  pour  constater  les 
quantités  employées  par  hectolitre.  On  conçoit 
combien  d'embarras  et  d'Inconvénients  aurait 
entraînés  une  vérilication  se  reproduisant  sans 
cesse  dans  les  différents  lieux  où  s'exerce  une 
industrie,  devenue  générale  dans  les  campagnes. 
Cependant  on  n'avait  que  le  choix  entre  une  véri- 
fication rigoureuse  et  de  tous  les  jours,  et  une 
évaluation  moyenne.  Eh!  sur  quoi  établir  plus 
naturellement  celte  évaluation  de  quantité,  si  ce 
n'est  sur  la  contenance  constatée  des  chaudières, 
sur  la  supposition  d'un  nombre  de  jours  déter- 
miné, par  mois,  pour  l'activité  présumée,  et  par 
jour,  pour  le  nombre  dedi.'ititlaiions,  dont  chaque 
cbiiudière  peut  être  susceptible? 

icie  70  présentent  donc 
"un  abonnement,  et  la 
eur,  de  profiler  de  l'es- 
nt  à  son  industrie  les 

leurs ,  que  d'après  les 
iillait  une  contribution 

le  hectolitre  de  la  con- 
1  la  présomption  d'avoir, 
sommé  cinquante  hec- 

nncs  par  mois,  est  celle 
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qui  vous  est  encore  propos^^  aujourd'hui  pour 
servir  de  base  à  la  perception  à  venir:  et  il  est 
vrai  de  dire  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  ni  aug- 
mentation de  charge,  ni  rien  de  clKingé  sur  le 
principe  adopté  par  vous  en  Tan  Xll. 

Ce  système  combiné  de  facilités  et  d'abonne- 
ment n'a  pas  rempli  son  but:  il  ne  donnait  pas 
encore  assez  de  latitude. 

Dans  les  départements  où  l'on  est  dans  Tusage 
de  distiller  les  diverses  productions  du  pays  au- 
tres que  des  vins,  chaque  canton,  presque  cha- 
que propriétaire  varie  ses  distillations.  Il  n'y  a 
Îfoint  et  ne  peut  y  avoir  aucune  uniformité  ni  sur 
a  contenance  des  chaudières,  ni  sur  le  mélange 
des  substances  employées,  ni  sur  le  procédé 
même  de  distillation  ;  on  distingue  dans  ces  pays 
les  distillateurs  à  la  hollandaise,  ceux  à  la  fla- 
mande; les  distillateurs  à  grand  appareil,  ceux  à 
petites  chaudières  de  contenances  diverses;  une 
partie  des  établissements  travaille  à  Tannée,  d'au- 
tres au  mois,  d'autres  enfin,  et  le  plus  grand  nom- 
bre, par  fractions  de  mois.  La  substance  mise  en 
distillation  est,  chez  les  uns,  de  la  farine  de  sei- 
gle pur;  chez  les  autres,  cette  même  farine  mêlée 
a  une  addition  plus  ou  moins  considérable  de 
pommes  de  terre;  d'autres  distillent  la  pomme 
de  terre;  les  uns  emploient  le  ferment  de  seigle, 
tous  les  autres  font  usage  d'un  autre  levain;  le 
plus  grand  nombre  subordonne  le  choix  et  la 
durée  des  distillations  à  Texigence  des  saisons, 
et  au  besoin  de  recourir  aux  résidus  farineux 
pour  la  subsistance  des  bestiaux;  ici,  la  distilla- 
tion n*est  qu'un  accessoire  à  la  culture;  ailleurs, 
la  culture  est  coordonnée  aux  besoins  de  la  dis- 
tillation. 

Au  milieu  de  tant  d'éléments  variables,  com- 
ment asseoir  l'unité  de  régime?  comment  conce- 
voir à  l'avance  une  forme  de  perception,  une 
disposition  législative  qui  s'accommode  à  tant  de 
variétés?  La  loi  de  l'an  XII  ne  pouvait  concilier 
des  intérêts  si  divers.  11  n'est  pas  étonnant  que 
l'administration  ait  rencontré  à  chaque  pas  des 
motifs  de  reconnaître  de  plus  en  plus  la  difli- 
cullé  d'arriver  à  la  solution  du  problème. 

Quelques  classes  de  distillateurs  ont  fait  des 
observations  sur  la  quotité  du  droit  par  hectolitre 
présumé  de  substances  employées;  mais  ils  se 
sont  attachés  plus  particulièrement  encore  à  con- 
tester les  bases  de  l'évaluation,  à  faire  ressortir 
l'inégalité  des  résultats,  et  à  solliciter,  en  faveur 
de  leurs  procédés  particuliers,  des  exemptions  qui 
pouvaient  les  favoriser  dans  leur  débit  et  leur 
promettre  ainsi  quelque  indemnité. 

C'est  ainsi  que  d'une  part  les  distillateurs  à 
ïi^rant^ appareil  ont  obtenu  le  décret  impérial  du 
3  vendémiaire  an  XIll ,  en  vertu  duquel  leurs 
chaudières  sont  coBsidérées  comme  ne  contenant 
qu'une  quantité  de  substances  égale  à  la  moitié 
de  leur  capacité,  et  comme  ne  faisant  qu'une  dis- 
tillation par  jour,  ce  qui  pour  eux  réduisait  au 
ffuart  ou-àcmq  francs  par  mois  le  produit  de 
l'impôt.  D'un  autre  côté,  l'administration  a  reçu 
l'autorisation  d'accorder  des  abonnements  parti- 
culiers, et  d'avoir  égard  aux  diverses  circon- 
stances variables  qui  peuvent  commander  des 
modifications. 

La  loi  du  24  avril  1806  n'a  apporté  aucun  chan- 
?(emenl  à  cet  ordre  de  choses ,  quant  au  droit  à 
la  fabrication  :  seulement  les  eaux-de-vie,  et  avec 
elles  le  produit  de  ta  distillation  de  grains,  ont 
été  assujettis  aux  droits  de  vente  et  revente  et  à 
celui  du  débit  en  détail. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  supprime 
tous  (iroits  à  la  vente  et  reveate  en  gros  ;  et  cette 


suppression  s'étend  aux  eaux-de-vie  de  grains 
comme  aux  autres  boissons. 

C'est  une  faveur  qui  leur  est  commune;  mais 
ce  même  projet  de  loi,  en  libérant  d'une  part  les 
vins  convertis  en  eaux-de-vie  du  droit  d'inven- 
taire, maintient  cependant  dans  toute  leur  inté- 
grité les  charges  établies  par  l'article  69  sur  les 
substances  mises  en  distillation  auli^es  que  le 
vin. 

Plusieurs  autres  dispositions  de  la  loi  ont  paru 
au  premier  coup  d'oeil  présenter  des  résulta  s  dé- 
savantageux pour  les  distillateurs  de  grains  :  des 
observations  ont  été  adressées  à  la  commission  ; 
elle  a  fait  tout  ce  que  lui  ont  permis  le  temps  et 
les  circonstances,  pour  se  procurer  les  renseigne- 
ments nécessaires  et  se  mettre  à  môme  de  juger 
de  la  valeur  des  objections  qui  lui  étaient  pré- 
sentées. 

Au  milieu  d'une  si  grande  diversité  d'intérêts, 
il  n'était  pas  possible,  sans  doute,  de  prétendre 
les  concilier  tous,  ni  d'apprécier  avec  certitude  et 
à  l'avance  les  effets  de  la  loi. 

D'une  part,  la  commission  est  instruite  que  les 
dispositions  de  celte  loi  n'avaient  été  projettées 
que  d'après  les  opinions  manifestées  par  les  pré- 
fets, les  conseils  généraux  et  les  fonctionnaires 
les  plus  à  portée  de  prendre  en  considération  le 
véritable  intérêt  des  localités;  de  l'autre,  en  exa- 
minant de  plus  près  l'ensemble  de  ces  dispositions, 
elle  a  cru  reconnaître  qu'elles  étaient  par  elles- 
mêmes  de  nature  à  écarter  en  grande  partie  les 
réclamations  des  distillateurs  et  des  habitants  des 
départements  réunis. 

En  effet,  nous  voyons  que  le  projet  de  loi,  en 
conservant,  à  défaut  de  toute  autre  expérience,  le 
principe  d'une  évaluation  par  capacité  de  chau- 
dières, a  adopté  les  modifications  dont  il  était 
susceptible. 

C'est  ainsi  qu'en  supprimant  la  faveur  trop 
grande  accorciée  aux  distillateurs  à  grand 
appareil .  par  le  décret  du  3  vendéminaire 
an  XIII,  le  projet  leur  conserve  l'avantage  de  li 
déduction  d  un  tiers  :  déduction  que  l'expérience  a 
démontrée  suffisante  pour  rétablir  l'équilibre  en- 
vers les  petites  distilleries. 

C'est  ainsi  qu'en  supprimant  l'arbitraire  des 
abonnements  particuliers,  on  introduit  et  perfec- 
tionne le  système  d'un  abonnement  dont  le  cadre, 
commun  à  tous,  laisse  à  chacun  la  faculté  de  sj 
placer  lui-même,  suivant  les  besoins  de  l'impor- 
tance de  ses  distillations. 

L'article  37  substitue  l'abonnement  par  mois,  à 
la  présomption  de  deux  distillations  par  jour, 
prévient  tout  débat  sur  le  nombre  réel  de  ces 
distillations  et  donne  à  chaque  atelier  la  latitude 
d'activité  qui  peut  lui  convenir. 

L'article  38  établit  une  déduction  pour  tous 
les  distillateurs;  indique,  dans  les  rapports  de 
cette  déduction,  le  moyen  de  classer  par  la  suite 
chaque  atelier,  suivant  la  contenance  précise  des 
chaudières  et  les  produits  présumés. 

L'article  39  ménage  aux  petites  distilleries  la 
faculté  que  réclament  leur  position  et  leur  multi- 
plicité, pour  ne  distiller  que  par  fraction  de  mois, 
selon  l'exigence  des  besoms  de  leurs  bestiaux. 

L'article  42  donne  aux  distillateurs  l'avantage 
de  pouvoir  acquitter  les  droits  par  des  obligations 
à  terme  :  c'est  une  faveur  dont  profiteront  plus 
particulièrement  les  distillateurs  à  grand  appareil. 

L'article  43  veut  que  les  produits  soient  pris  en 
charge,  et  que  lestlistillateurs  soient  responsables 
du  droit  au  mouvement  di's  quantités  qu'ils  ne 
représenteront  pas.  Mais  cette  précaution,  com- 
mune aux  distillateurs  de  vins,  est  modinée  ;  et 
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l'inconvénient  de  Texercice  est  écarté  par  le  mode 
d^abonneoient  qu'autorise  Purticle  43.  Si  la  (ixa- 
tion  du  sixième  au  douzième  ne  donne  puâ  une 
latitude  suftisante,rex|}êiieiice  fournira  des  limi- 
tes plus  approximatives  des  véritables  produits 
habituels.  La  prise  en  charge  est  donc  moins  une 
mesure  de  défiance  qu'un  moyen  indispensable  de 
reconnaître  par  l'expérience  1 3  rapport  des  pro- 
duits; et  si,  comme  on  a  voulu  l'établir,  ce  pro- 
duit n'excède  jamais  par  jour  le  sixième  de  la 
contenance  totale  des  chaudières,  Pintervention 
des  préposés  sera  sans  objet. 

BnGu  il  est  accordé  10  p.  0/0  d'ouilla|?e,  cou- 
lage et  consommation  de  famille;  et  si  la  base 
adoptée  pour  cet  objet  est  reconnue  insuffisante, 
Texpérience  seule  peut  indiquer  quelle  doit 
être  dans  chaque  classe  la  réduction  qull  faut 
accorder. 

Votre  commission  n'a  donc  rien  aperçu  qui 
puisse  suspendre  votre  assentiment  à  ce  titre  du 
projet. 

Devons-nous,  Messieurs,  conclure  de  ces  obser- 
vations que  la  loi,  considérée  dans  son  ensemble, 
n'aura  aucun  des  inconvénients  qu'elle  veut  évi- 
ter? Nous  sommes  loin  d'assurer  ce  que  nous  ne 
pouvons  apprendre  que  du  temps. 

Les  contributions  indirectes  demandent  un  art 
particulier  dont  l'expérience  seule  a  peut-être  le 
secret  :  le  projet  qui  nous  occupe  laissera  sans 
doute  apercevoir  de  nouvelles  imperfections,  et 
deviendra  l'objet  d'un  nouveau  travail  :  modilier 
en  ce  genre  n'est  pas  varier,  c'est  perfectionner. 

La  véritable  question  qui  nous  est  suumise  est 
de  savoir  si  la  loi  présentée  eàt  une  véritable 
amélioration  de  celle  qui  existe  aujourd'hui  ;  et 
il  nous  a  paru  que  sa  supériorité  ne  peut  pas  être 
contestée.  La  loi  existante  pèse  sur  la  propriété, 
et  le  projet  tend  à  la  soula<;('r.  L'une  fali^'ue  le 
commerce  par  toules  sortes  d'entraves;  Taulre  a 
pour  but  de  l'en  affranchir.  Dans  Tétat  actuel,  on 
ne  sait  quel  est  le  plus  atteint  du  propriétaire,  du 
négociant  ou  du  consommateur.  Dans  l'état  qu'on 
nous  propose,  on  cherche  le  dernier  pour  délivrer 
les  autres.  La  loi  existante  n'a  pas  les  caractères 
propres  aux  contributions  indirectes  ;  le  projet 
en  a  un  grand  nombre,  et  tend  à  les  avoir  t  )us. 

Tels  ont  été.  Messieurs,  les  fruits  de  nos  tra- 
vaux sur  les  diverses  propositions  du  budget  de 
celte  année.  Nous  avons  p^nsé  que  le  bon  ordre 
établi  dans  la  comptabilité  devait  faire  accorder 
les  fonds  et  le  crédit  qui  vous  sont  demandés; 
que  notre  état  politique  n'étant  point  changé, 
nous  ne  devions  rien  innover  dans  nos  revenus 
publics  ;  que  la  juste  répartition  de  TimpOt  étant 
un  devoir  de  notre  ministère,  nous  devions  adop- 
ter le  seul  moyen  possible  de  l'établir;  enfin,  que 
les  uouveaux'drôits  sur  les  boiss)ns  étant  comui* 
ués  >ur  de  bons princi|)e.s devaient  être  ai-c-plés, 
mal^'ré  les  modifications  dont  ils  peuvent  être 
susceptibles,  parce  que  les  lois  tendent  toujours 
à  corriger  ce  qui  est  contraire  à  leur  véritatjle 
esprit. 

Ainsi  des  principes  d'ordre  et  de  sagesse  nous 
déterminent  à  voter  les  fonds  demandés  ;  les  de- 
voirs de  notre  ministère,  à  consentir  l'imposition 
commune  relative  aux  parcellaires;  et  (\va  amé- 
liorations évidentes,  à  accueillir  les  modifications 
proposées  sur  les  droits  des  boissons. 

Notre  commission  croit  donc  devoir  conclure 
pour  l'entière  adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

Le  Corps  législatif  ordonne  rimpression  du  rap- 
port de  M.  de  Montesquiou. 

MM.  les  conseillers  d'fctat  et  MM.  les  membres 


de  la  commission  des  finances  étant  du  même  avis« 
et  aucun  d'eux  ne  demandant  la  parole,  la  discu:»- 
sion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin.  Le  nombre  des  votanU 
est  de  272,  dont  262  votant  pour  l'adoption  et  lU 
pour  le  rejet. 

La  séance  cet  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FONTANES,  COMTE  DE  L*EMPIRE. 

Séance  du  26  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Challan  fait  ho.nmage  au  Corps  légis- 
latif, au  nom  de  la  société  d'agriculture  (lu  dépar- 
tement de  la  Seine,  des  6«,  7»,8*  et  9«  volumes  de 
ses  Mémoires  imprimés  depuis  la  dernière  session. 
L'orateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  société  d'agriculture  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  m'a  chargé  de  présenter  au 
Corps  législatif  plusieurs  volumes  de  ses  Mémoi- 
res imprimés  depuis  la  dernière  session. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  Messieurs,  de  vous  ea 
faire  1  analyse  ;  c'est  par  la  lecture  qu'il  faut  con- 
naître les  objets  divers  qui  y  sont  renfermés. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  vous  en  faire  l'éloge  ; 
je  serais  désapprouvé  par  la  modestie  de  ceux'de 
nos  collègues  qui  ont  enrichi  ce  recueil. 

Je  me  borne  donc  à  vous  prier  d'accueillir  un 
travail  qui  ne  se  borne  pas  au  déparlement  de  la 
Seine  :  la  correspondance  de  la  société  avec  les 
amis  de  l'agriculture,  en  quelque  lieu  qu'ils  rési- 
dent, la  met  à  portée  de  prolller  des  expérieiict^s 
faites  dans  tous  les  départements.  Comme  elle  les 
a  consignés  dans  ses  Mémoires,  ils  ne  sont  étran- 
gers à  aucun. 

La  soviété  ose  donc  espérer  que  vous  agréerez 
ses  vœux,  en  ordonnant  la  mention  de  sou  hom- 
mage au  prorè.'î-verbal,  et  Je  renvoi  des  volumes 
à  votre  bibliothèque. 

La  proposition  de  M.  Challan  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  apjwlle  la  discussion  d'un  pro^ 
jet  de  loi  d'intérêt  local  (premier  projet),  présenté 
le  16  novembre  par  M.  lecouseiller  d  btat  Regnauld 
(de  Saint''Jean'd  Angély). 

Les  orateurs  du  (iouvernement  sont  introduits. 

M.  le  Président.  M.  le  ra|)porteur  de  la  com- 
mission d'administration  intérieure  a  la  parole. 

M.  Tardy  fait  le  rapport  suivant  sur  le  pre- 
mier  projet  de  loi  d'intérêt  local  : 

Messieurs,  le  Gouvernement,  dont  l'attention 
est  si  souvent  fixée  sur  les  intérêts  généraux, 
s'occup^i  avec  un  soin  égal  de  ceux  qui  ne  tou- 
chent que  des  fractions  quelconi]ues  du  corps  de 
l'Etat  :  il  descend  alors  à  des  détails  qui  iiouo- 
rent sa  sollicitude;  il  s'euvironue  des  lumières  que 
comportent  les  matières  diverses,  et  sème  con- 
stamment,  dans  sa  marche  paternelle,  des  résul- 
tats d'utilité  et  d'amélioration. 

C'est  ainsi  que  tout  s'anime  et  se  vivifie  ;  c'est 
ainsi  que  les  établissements  se  perfectionnent, 
que  les  besoins  des  localités  sont  sati>faits,  et  que 
se  propage  un  certain  ordre  qui,  en  facilitant  l'ac- 
tion des  moindres  parties  du  corps  politique,  aug- 
mente nécessîiireinent  sa  vigueur  et  sa  force. 

Le  projet  de  loi  dont  votre  commission.  Mes- 
sieurs, m'a  chargé  de  vous  entretenir,  appartient 
à  ce  genre  secondaire  :  il  est  iïintérét  local.  Re- 
latif nu  domaine  national, à  des  déparle.nents, 
des  fabriques,  et  singulièrement  à  des  communes, 
il  compre>id,danscent  rin({uantearlicles,des  alié- 
nations, acquisitions,  concessions  à  rente,  échan- 
ges, im|)ositioiis  extraordinaires,  concessions  à 
charges  et  des  objets  mixtes. 
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Il  comprend  aussi  des  dispositions  générales 
qui  règlent  les  moyens  d'exécution. 

Les  aliônaiions  concernent,  pour  la  plupart, 
de."^  Mtiments  qui  servaient  à  des  établissements 
supprimés,  des  maisons  en  ruine  ou  dont  l'usage 
n'est  pas  appliqué  aux  besoins  directs  des  com- 
munes et  (les  terrains  incultes  ou  com  nunaux 
dont  le  produit  actuel  est  presque  nul. 

Lorsque  les  uns  ou  les  autres  présentent  une 
certaine  importance,  la  vente  doit  s'en  faire  aux 
enchères  et  sur  des  estimations  qui  fixent  ta  pre- 
mière mise  à  prix.  Le  prix  effectif  en  doit  être 
versé  à  la  caisse  d'amortissement  pour  être  em- 
ployé en  rentes  sur  l'Etal,  ou  retiré  au  besoin 
avec  les  intérêts  cumulés,  à  moins  qu'il  ne  soit 
destiné,  dés  à  présent,  ix  des  établissements  pu- 
blics ou  à  leur  réparation,  ou  à  l'extinction  de 
dettes,  ou  enlin  à  d'autres  objets  d'une  utilité  re- 
connue. 

Les  aliénations  qui  présentent  un  moindre  inté- 
rêt peuvent  se  faire  sans  enchères  et  suivant 
Testimation,  à  des  particuliers  dénommés  dans  le 
projjt  de  loi  :  le  prix  modique  qui  en  provient 
reste  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune, 
pour  être  employé  à  des  objets  fixes  ou  éventuels 
d'util\té  publique. 

Les  acquisitions  sont  déterminées  parla  néces- 
sité ou  par  des  avantages  positifs,  lorsqu'ils  s'agit, 
par  exemple,  de  se  procurer  des  maisons  d'arrêt, 
des  maisons  communes,  des  halles  et  autres  éta- 
blissements de  cette  nature. 

Si  elles  concernent  des  départements,  le  prix 
s'en  acquitte  .sur  les  fonds  alloués  dans  les  oud- 
gets  particuliers,  ou  sur  ceux  destinés  aux  dé- 
penses variables,  ou  sur  ceux  à  voter  par  les  con- 
seils généraux  des  départements. 

Si  elles  concernent  des  communes,  elle  se 
payent  sur  leurs  revenus  ou  sur  les  fonds  à  elles 
propres,  qui  proviennent  d'aliénations  et  autres 
causes. 

Les  concessions  à  rente  s'appliquent  à  des  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  communaux,  dont 
les  uns  sont  incultes,  d'autres  cultivés  par  divers 
particuliers  qui  les  possèdent  sans  titre,  ou  les 
ont  usurpés  ;  d'autres  enfin  sur  lesquels  il  existe 
quelques  constructions. 

Les  rentes  imposées  aux  concessionnaires,  sont 
quelquefois  égales,  quelquefois  inférieures  à  l'es- 
timai ion  suivant  la  destination  du  terrain,  les 
travaux  faits,  ceux  à  faire  et  le  genre  de  posses- 
sion. Il  n'est  point  de  remise  pour  les  usur- 
pateurs, et  parmi  eux  il  en  est  dont  le  service 
de  la  rente  remonte  à  1703,  époque  de  leur  usur- 
pation^ 

Ces  rentes  sontrachetables  en  remboursant  vingt 
fois  leur  somme,  et  alors  les  concessionnaires  peu- 
vent devenir  propriétaires  incommutables,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse au  XII. 

Les  échanges  sont  réglés  sur  des  convenances 
respectives  et  communément  sur  des  bénéfices 
ou  avantages  en  faveur  des  départements,  des 
communes  ou  du  domaine.  Presque  toujours  les 
immeubles  qui  leur  sont  cédés  sont  d'une  valeur 
supérieure  à  ceux  qu'ils  remettent. 

Les  impositions  extraordinaires  sont  la  suite 
des  acquisitions,  constructions  nouvelles,  répara- 
lions,  frais  de  procès  et  autres  dépenses  commu- 
nales. Elles  n'ont  lieu  que  lorsqu  il  y  a  insuftî- 
sance  dans  les  revenus  ou  fonds  communs,  et  en 
ce  cas  elles  se  perçoivent  au  centime  le  franc,  sur 
les  contributions  directes  des  communes  intéres- 
sées. 

Les  concessions  à  charges  comportent  des  obli- 


gations imposées  aux  cessionnaires,  obligations 
qui,  en  dispensant  les  communes  de  certains  tra- 
vaux, équivalent  au  numéraire  qu'elles  y  auraient 
eninloyé. 

Enfin  les  objets  mixtes  se  composent  du  mé- 
lange de  ceux  que  nous  venons  parcourir.  Ils  sont 
soumis,  dans  leur  diversité,  aux  règles  établies 
pour  chacun. 

Nous  avons  reconnu.  Messieurs,  que  les  forma- 
lités prescrites  pour  ces  différentes  opérations 
ont  aé  exactement  observées."  Les  actes  proposés, 
et  qui  supposent  la  connaissance  des  valeurs, 
sont  précédés  d'estimations;  d'aulrs  le  sontd'in- 
formations,  de  visites,  de  plans;  en  un  mot,  tous 
les  moyens  d'instruction  ont  été  recherchés,  et 
le  Gouvernement  n'est  pas  moins  prévoyant  pour 
rexécution  de  la  loi  qu'il  présente  :  il  exige, 
pour  les  travaux  qui  seront  à  l'aire,  des  devis,  ues 
enchères,  l'inspection  gratuite  des  ingénieurs  et 
la  surveillance  des  préfets. 

Votre  commission ,  Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi. 

On  passe  immédiatement  à  la  discussion  du  se- 
cond projet  de  loi  dHntérét  local ^  présenté  le  17 
novembre  par  M.  Séj^'ur,  conseiller  d'Etat. 

M.  IMIchelet-ltoehemont  fait  le  rapport 
suivant,  au  nom  de  la  commission  d'administra- 
tion intérieure  : 

Messieurs,  le  second  projet  de  loi  que  j'ai  l'hon- 
neur d'apporter  à  votre  tribune,  a  trait  aux  mêmes 
objets  que  celui  dont  mim  collègue  vous  dévelop- 
pait l'i  l'instant  les  motifs. 

Sept  titres  le  composent,  et  ces  sept  titres  se 
divisent  en  150  articles. 

Acquérir  des  édifices  utiles  ou  nécessaires,  aux 
communes,  pour  les  convertir  soit  en  mairies,  soit 
en  maisons  de  sûreté  et  de  dépôt  ;  à  l'instruction 
publique,  pour  y  placer  des  écoles  ;  au  commerce, 
pour  en  lormcr  des  halles;  aux  villes  d'ordre 
supérieur,  pour  leur  donner  des  salles  de  spec- 
tacle ; 

En  aliéner  d'autres  devenus  inutiles,  ou  dont 
la  reconstruction  entraînerait  les  communes  dans 
de  trop  fortes  dépenses  ; 

Restituer  h.  l'agriculture,  en  les  aliénant,  des 
portions  de  terrain  qui  courraient  risque  de  res- 
ter en  friche  aussi  longtemps  qu'elles  seraient 
possédées  en  commun  ;  consacrer  la  propriété  de 
quelques  autres,  quoique  usurpées  d'abord,  en 
les  concédant  sous  dos  redevances  annuelles  ; 

Se  procurer  par  des  échanges  les  moyens  d'éle- 
ver clés  quais,  de  construire  des  ponts,  d'ouvrir 
ou  de  rétablir  des  communications  ; 
*  Obtenir  enfin,  par  des  impositions  extraordinai- 
res, celui  de  restaurer  des  temples,  de  rendre  à 
des  lieux  de  sépulture  la  décence  qui  leur  con- 
vient, de  les  placer  dans  des  sites,  ou  de  leur 
donner  l'étendue  qu'exigent  le  respect  et  la  salu- 
brité. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  demandés  par 
un  certain  nombre  de  communes  de  Tempire,  et 
renfermés  dans  les  six  premiers  titres  de  ces  projets 
de  loi. 

Ces  projets,  quoique  d*essence  particulière, 
n'auront  pas  moins  fixé  votre  attention. 

Vous  les  aurez  vus,  appartenant  par  leur  en- 
semble à  l'ordre  public,  et  chacun  d'eux,  pris  à 
part,  vous  aura  présenté  son  degré  d'utilité.  Déjà 
même  vous  en  avez^apprécié  les  motifs  :  ils  sont  tels 
que  ceux  qui  viennent  de  vous  être  développés  à 
regard  du  premier  projet,  et  vous  jugerez  sans 
doute  superflu,  Messieurs,  que  j'aie  l'honneur  de 
vous  les  retracer. 

Le  septième  titre  contient  des  dispositions  gé- 
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nérales  :  toutes  portent  Tempreinte  d'une  surveil- 
lunce  active  qui  s*éîend  avec  un  soin  égal  sur 
chacune  des  parties  du  Gouvernement.  Ici  elles 
tendent  à  favoriser  le  rachat  de  ces  redevances 
annuelles  que  je  viens  de  vous  indiquer;  là  elles 
ont  pour  but  d'assurer  aux  communes  des  reve- 
nus fixes,  ou  des  ressources  pour  subvenir  un 
jour  à  des  dépenses  extraordinaires,  en  les  as- 
treignant, soii  à  convertir  en  rentes  sur  l'Etat  le 
produit  de  leurs  aliénations,  soit  à  le  verser,  à 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amortissement. 

Si  Ton  considère  ensuite  ce  projet  sous  le  rap- 
port des  formes,  on  apperçoit ,  Messieurs ,  que 
toutes  furent  régulièrement  observées ,  et  que 
chacun  des  objets  qui  en  fait  partie  fut  instruit 
dans  le  sens  du  véritable  intérêt  des  communes, 
sans  cepent^ant  blesser  celui  des  particuliers  avec 
lesquels  elles  eurent  à  traiter. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  décidé  la 
commission  dont  je  suis  Torgane  à  vous  proposer 
d'accorder  votre  vœu  à  ce  projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  les  deux  projets, 
qui  sont  convertis  en  lois  par  224  voix  contre  4. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L*EMPIRE. 
Séance  du  29  novembre  1808. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  26  novembre 
est  adopté. 

MM.  Faure,  Berlier  et  Albisson, conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  Ftturc  présente  le  titre  II,  chapitres  là  T, 
du  livre  second  du  Code  d'instruction  criminelle. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  (Voy.  plus 
haut  :  le  texte  de  ce  projet  de  loi,  séance  du  7  no- 
vembre, pag.  52). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  chargés  de  vous  présenter  est  destiné  à  former 
la  troisième  partie  du  nouveau  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Dans  la  première  que  vous  avez  décrétée,  sont 
tracés  les  devoirs  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  des  juges  instructeurs.  Ses  dispositions  embras- 
sent tout  ce  qui  doit  être  fait  jusqu'au  moment 
où  l'affaire  est  renvoyée  soit  au  tribunal  de  police 
simple,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  police, 
soit  an  tribunal  de  police  correctionnelle,  s'il  est 
question  d'un  délit,  soit  à  la  cour  impériale, 
lorsque  le  fait  qui  constitue  la  prévention  est 
quahlié  crime.  • 

La  seconde  partie,  que  vous  avez  aussi  convertie 
en  loi,  régie  la  manière  de  juger  les  prévenus  de 
contraventions  et  de  délits. 

Maintenant,  quel  sera  le  mode  de  juger  le  pré- 
venu du  crime?  La  peine  qui  l'attend,  s*il  est  cou- 
pable, entraînera  toujours  pour  lui  la  perte  de 
l'honneur,  souvent  celle  delà  liberté,  quelquefois 
celle  de  la  vie.  11  était  donc  nécessaire  ae  donner  à 
l'instruction  des  formes  moins  rapides  et  plus  so- 
iennell'S.  Till»*  est.  Messieurs,  la  matière  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  sanction. 

La  première  disposition  de  ce  projet  se  rattache 

IX  articles  133  et  13.'),  qui  déterminent  les  cas 


Nous  ne  n^péterons  point.  Messieurs,  les  obser- 
vations qui  vous  ont  déjà  été  présentées  sur  les 
inconvénients  de  l'onranisation  présente,  et  sur 
la  Décessiiô  de  placer  ailleurs  le  droit  attribué  au 
jury  d'accusation. 


L'expérience  a  démontré  que  autant  il  est  facile 
au  jury  de  jugement  d'apprécier  le  mérite  des 
preuves  dans  l'état  de  poriection  où  la  procédure 
se  trouve  alors,  et  d'après  les  débats  qui  ont  lieu 
devant  lui,  autant  il  est  difficile  au  jury  d'accusa- 
tion, tel  qu'il  existe,  de  calculer  la  valeur  des 
présomptions  d'après  une  instruction  encore  in- 
complète. 

La  difiiculté  d'apprécier  ces  présomptions  lui 
fait  chercher  des  preuves  dont  il  n'a  pas  besoin 
pour  se  déterminer  ;  et  comme  il  ne  les  trouve 
pas,  il  arrive  souvent  que,  malgré  les  indices,  au 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pour  être  jugé,  il  le 


laisser,  par  son  silence,  dans  une  obscurité  d*oti 
il  ne  pouvait  s.irtir,  ou  de  l'influencer  malgré  lui 
par  ses  explications,  de  telle  sorte  que  la  déclara- 
tion donnée  par  le  jury  n'était  plus  aulre  chose 
que  l'opinion  du  directeur  du  jury  lui-même. 

Les  membres  de  la  cour  impériale,  en  exerçant 
les  fonctions  du  jury  d'accusation,  rempliront  par- 
faitement le  vœu  de  la  loi  ;  guidés  par  1  expérience 
que  donne  riiabilude  des  affaires,  ils  distingue- 
ront sans  peine  les  fortes  présomptions  des  indices 
trop  faibles,  et  saisiront  les  nuances  délicate/^ 
d'après  lesquelles  ils  seront  obligés  de  se  décider. 

Le  devoir  de  la  cour  impériale  est  de  s'occuper 
du  prévenu,  aussitôt  qu'il  est  traduit  devant  elle. 
Tous  les  intérêts  se  réunissent  à  cet  égard;  celui 
de  l'individu,  s'il  est  innocent,  sa  captivité  doii 
cesser  le  plus  tôt  possible  ;  celui  de  la  société, 
s'il  est  criminel,  de  trop  longs  relards  pourraient 
occasionner  le  dépérissement  des  preuves,  et  par 
une  suite  inévitable,  l'impunité  du  crime. 

Le  projet  accorde  dix  jours  au  procureurgénéral 
pour  mettre  l'affaire  eu  état  et  présenter  son  rap- 
port. 

Ce  délai  n'empêche  pas  qu'il  ne  fasse  son  rap- 
port plus  tôt,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  possi- 
bilité. 

Une  section  de  la  cour  entendra  le  procureur 
général,  et  statuera  sur  ses  réquisitions.  Cette  sec- 
tion sera  composée  suivant  le  mode  que  doit  dé- 
terminer la  loi  organique.  Elle  prononcera  dans 
les  trois  jours  au  j)lu3  tard. 

Ainsi  tous  les  délais  seront  extrêmement  courts, 
et  leur  brièveté  ne  permettra  pas  la  plus  légère 
négligence. 

La  cour  examine  d'abord  si  le  fait  est  défendu 
par  la  loi  ;  s'il  ne  l'est  pas,  son  auteur  ne  peut 
être  puni  ;  dès  lors,  on  ne  doit  pas  le  poursuivre. 
Quelque  mauvaise  que  soit  l'action,  sous  le  rap- 
port moral,  le  coupable  ne  sera  condamné  qu^au 
tribunal  de  l'opinion  publique. 

Le  fait  est-il  défçndu  par  la  loi,  la  cour  doit 
s'assurer  si  la  connaissance  n'eu  est  pas  réservée 
à  la  haute  cour  impériale  ou  à  la  cour  de  cassa- 
tion, et  renvoyer  s^il  y  a  linu.  Aussitôt  qu'elle  a 
reconnu  sa  comj)étenro,  elle  examine  s'il  existe 
des  présomptions  «uflîsantes  contre  le  prévenu. 
Ces  présomptions  sont-elles  vagues  ou  légères, 
n'i'Xisle-ii  aucun  moyen  d'en  acquérir  de  plus 
fortrs,  elle  doit  mettre  le  prévenu  en  liberté;  une 
ripueur  plus  longue  ne  serait  pas  seulement  inu- 
tile, elle  serait  encore  injuste  a  l'égard  de  la  per- 
sonne poursuivie,  et  alarmante  pour  la  société 
entière. 

Lorsque  les  présomptions  paraissent  suffisantes, 
la  cour  renvoie  le  prévenu  pour  être  jugé,  et  dé- 
signe le  tribunal  d'après  la  qualité  du  délit. 

Elle  ne  prQnonceJa  mise  en  accusation  du  pré- 
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venu,  que  dans  le  cas  où  le  fait  emporte  peine 
alflictive  ou  infamante. 

Mais,  pour  statuer  sur  tous  ces  points,  un  mode 
d'examen  était  indispensable.  Ce  mode  est  réglô 
par  le  projet  de  loi  ;  vous  y  retrouverez  plusieurs 
dispositions  do  la  législation  actuelle. 

Les  jupes  ne  voient  ni  le  prévenu,  ni  la  partie 
civile,  ni  les  témoins  de  l'un  et  de  Tautre. 

Aussit3t  après  la  lecture  des  pièces,  le  procu- 
reur général  se  retire  en  laissant  sur  le  bureau  sa 
réquir^ilion  écrite  et  signée. 

Le  plus  grand  secret  doit  présider  aux  délibé- 
rations de  la  cour  impériale  danstoutes  les  affaires 
criminelles  qui  lui  sont  soumises. 

L'^  projet  contient  une  addition  importante. 

Comme  celte  cour  est  à  portée,  par  la  nature  de 
ses  attributions,  de  connaître  les  relations  des  af- 
faires entre  elles  et  les  points,  souvent  délicats, 
par  lesquels  elles  se  rapprochent  et  se  tiennent, 
elle  peut  informer  et  faire  informer  d'oflice  sur 
les  faits  survenus  à  sa  connaissance  Le  soin  d'ap- 
précier les  cas  qui  l'exigent  est  abandonné  à  sa 
prudence.  En  un  mot,  le  projet  donne  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  empêcher  qu'aucun 
crime  ne  reste  impuni. 

Dans  tous  les  cas  où  la  cour  impériale  trouve 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  prévenu  en  accusation, 
le  même  arrêt  oui  l'ordonne  renvoie  à  la  cour 
qui  doit  juger.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
cour  d'assises.  Ce  qui  concerne  la  cour  spéciale 
fera  la  matière  d'un  autre  projet  de  loi. 

Aussitôt  que  la  mise  en  accusation  est  pro- 
noncée, le  procureur  général  rédige  l'acte  d'accu- 
sation. 

Un  changement  essentiel  est  à  reraarmier. 

Aujourd'hui  l'acte  d'accusation  se  réaige  avant 
uil  soit  dit  qu'il  y  a  lieu  d'accuser  ;  aussi  le  jury 
'accusation  admet-il  souvent  des  actes  contenant 
des  circonstances  qu'il  rejeiterait,  si  les  questions 
étaient  simplement  posées,  et  que  l'acte  ne  fût 
rédigé  que  postérieurement  à  la  décliralion. 

Suivant  le  projet,  lesjuges  faisant  les  fonctions 
de  jury,  statueront  sur  toutes  les  questions,  et 
n'admettront  que  les  circonstances  qui  doivent 
être  admises*  de  sorte  que  le  procureur  général 
n'aura  plus,  dans  son  acte  d'accusation,  qu'à  pré- 
senter le  développement  des  faits,  et  l'acte  ne  con- 
tiendra aucun  rait.  aucune  particularité  sur  la- 
quelle il  n'y  ait  de  fortes pré.somptions  reconnues 
par  les  magistrats  qui  ont  prononcé  l'accusation, 
e  projet  veut  aussi  que  le  procureur  général  ter- 
line  l'acte  d'accusation  par  un  résumé  où  l'on 
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mine 

verra  d'un  seul  coup  d'oêil  quel  est  le  crime  et 
quelles  sont  les  circonstances.  Ce  résumé  sera 
d'autant  plus  facile  à  faire,  gue  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  en  sera  le  type.  Il  sera  de  son  côté  le 
régulateur  de  la  question  sur  laquelle  les  jurés 
auront  a  répondre,  lorsqu'on  leur  demander  si 
l'acv-usé  est  coupable. 

Nous  passerons  sous  silence  des  dispositions  de 
détail,  qui  sont  conformes  à  la  loi  de  brumaire. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  où  l'accusé 
doit  être  jugé. 

L'accusé  ne  sera  condamné  ou  acquitté  que  sur 
une  déclaration  du  jury  (nous  parlerons,  dans  la 
suite,  de  son  organisation). 

Le  jury,  pour  statuer  sur  le  sort  de  l'accusé, 
s'assemblera  devant  une  cour  qui  portera  le  nom 
d'HSsises. 

L'établissement  des  cours  d'assises  se  fonde  sur 
les  motifs  les  plus  puissants. 

Le  ressort  des  cours  impériales  sera  trop  étendu 
pour  que  toutes  les  affaires  criminelles  puissent 
être  portées  au  chef-lieu.  Sans  parler  du  déplace- 


ment des  jurés,  la  seule  nécessité  de  faire  venir 
les  témoins  serait  une  source  d'inconvénients  :  il 
en  résulterait  d'abord  une  charge  considérable 
pour  l'Etat  :  car,  quoique  les  frais  de  justice  cri- 
minelle doiventélre  supportés  par  les  condamnés, 
la  plupart  sont  dans  l'jmpo-sihihté  d'y  satisfaire, 
et  d'ailleurs  il  y  a  des  accusés  qui  ne  sont  pas 
déclarés  coupables  ;  en  second  lieu,  les  témoins, 
forcés  de  s'absenter  si  longtemps  au  grand  préju- 
dice de  leurs  affaires,  emploieraient  toute  espèce 
de  moyens  pour  s'en  dispenser.  Souvent,  des  per- 
sonnes, bien  instruites  des  circonstances  impor- 
tantes, aimeraient  mieux  ne  pas  se  présenter  de- 
vant l'offlcierde  police  judiciaire  que  de  s'exposer, 
par  une  déclaration  volontaire,  aux  résultats  quel- 
quefois incalculables  d'une  absence  trop  pro- 
longée. 11  faudrait  bientôt  que  la  loi  autorisât  la 
cour  impériale  à  se  contenter  des  déclarations 
écrites  ;  ainsi  disparaîtrait  la  publicité  des  débats, 
cette  publicité  qui  est  tout  à  la  fois  la  sauvegarde 
de  l'innocence  et  la  terreur  du  crime,  et  que  tous 
.  les  hommes  éclairés  n'ont  cessé  de  reconnaître 
comme  la  plus  précieuse  des  garanties. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  procès  crimi- 
nels soient  jugés  dans  chaque  département  du 
ressort  de  la  cour  impériale.  Tel  est  le  but  de  l'éta- 
blissement des  cours  d'assises. 

Les  assises  se  tiendront  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  à  moins  que  des  circon- 
stances extraordinaires  ne  demandent  un  autre 
lieu.  C'est  la  cour  impériale  qui  déciderasi  le  chan- 
gement est  nécessaire.  Lorsqu'un  auire  lieu  lui 
paraîtra  devoir  être  préféré,  c'est  elle  qui  le  dési- 
gnera. 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  affaires 
criminelles  étaient,  dans  la  majeure  partie  des 
départements,  trop  peu  nombreuses  pour  exiger 
une  session  tous  les  mois,  il  n'y  aura  qu'une  ses- 
sion par  trimestre  ;  cependant,  partout  où  le  be- 
soin l'exigera,  les  assises  se  tiendront  plus  sou- 
vent. Ainsi  la  cour  n'existera  qu'autant  qu'elle 
sera  occupée;  et  lorsqu'elle  cessera  de  l'être  les 
juges  qui  la  composeront  retourneront  à  leurs 
fonctions  civiles,  à  l'exception  de  ceux  qui  poui^ 
raient  on  être  empêchés,  soit  parles  travaux  pré- 
paratoires, soit  par  quelque  autre  cause. 

La  cour  d'assises  sera  une  émanation  de  la  cour 
impériale.  Elle  sera  donc  composée  entièrement 
de  membres  pris  dans  la  cour  impériale,  toutes 
les  fois  que  les  assises  se  tiendront  dans  le  lieu 
où  siège  cette  dernière  cour.  Cette  disposition 
n'offre  aucune  difticulté,  puisqu'alors  aucun  juge 
n'est  obligé  de  se  déplacer. 

A  l'égard  des  assises  qui  se  tiendront  ailleurs,  ce 
sera  toujours  un  membre  de  la  cour  impériale 
qui  présidera.  Mais,  pour  ne  pas  entraver  le  ser- 
vicer  de  cetfe  cour,  les  autres  juges  qui  assiste- 
ront le  président  seront  des  membres  pris  dans 
le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu.  Si 
cependant  la  cour  impériale  esinie  nécessaire 
de  déléguer  un  ou  plusieurs  juges  pris  dans  son 
sein  elle  en  aura  ta  faculté  ;  car  aux  assises,  les 
juges  (le  première  instance  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  suppléant  les  membres  de  la 
cour  impériale. 

?^()us  n'avons  pas  besoin  d'observer  que  les 
présidents  des  assises  seront  environnés  d'un 
éclat  proportionné  à  l'éminence  de  leur  qualité. 


qu'au  juge 

plir,  dans  la  même  affaire,  aucune  fonction  à  la 
cour  d'assises.  Cette  prohibition  porte  en  elle- 
même  sa  justification. 
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Quant  à  la  distribution  du  service  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  dans  les  diffé- 
rentes cours,  un  règlement  particulier  aura  pour 
objet  de  prévenir  toute  espèce  d'entrave  et  ain- 
conv(^nient. 

Les  fonctions  des  présidents  de  la  cour  d'as- 
sises et  celles  du  ministère  public  seront  les  mê- 
mes que  le  sont  aujourd'hui  les  fonctions  des  pré- 
sidents et  procureurs  générauxdes  cours  de  justice 
criminelle. 

C'est  au  nom  du  procureur  général  de  la  cour 
impériale  que  les  poursuites  seront  faites,  tant  à 
cette  cour  qu'à  toutes  les  cours  d'assises.  Chacun 
d'eux  exercera  la  surveillance  générale  dans  les 
divers  départements  qui  dépendront  de  la  cour  à 
laquelle  il  sera  attaché.  Indépendamment  de  ses 
autres  substituts,  il  aura  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  déparlement,  autre  que  celui  où  siège  la 
cour  impériale,  un  substitut  particulier  qui  por- 
tera le  titre  de  procureur  impérial  criminel,  et 
qui  le  remplacera  près  la  cour  d^issises;  si  le 
procureur  général  représente  lui-même,  c'est  lui 
qui  remplira  les  fonctions  du  ministi  re  public. 
Le  procureur  impérial  criminel  surveillera  les 
officiers  de  police  judiciaire  de  son  département, 
et  rendra  compte  au  procureur  général  impérial, 
au  moins  une  fois  par  trimestre,  de  l'état  des  af- 
faires criminelles,  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  de  ce  même  département. 

CeUe  correspondance  habituelle  avec  le  procu- 
reur général  mettra  ce  dernier  à  portée  d'être 
exactement  informé  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
le  ressort  de  la  cour  impériale,  et  d'en  rendre 
compte  lui-même  à  l'autorité  supérieure. 

Le  projet  de  loi  contient  quelques  changements 
importants  sur  la  manière  de  projédcr  avant  et 
pendant  les  d^^bats. 

11  faudra,  comme  dans  la  législation  actuelle, 
que  l'accusé  soit  interpellé  de  déclarer  le  choix 

Su'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa 
éfensc;  et  s'il  n'a  pas  de  cléfenseur,  le  juge  doit 
lui  en  désigner  un  sur-le-champ;  autrement  toute 
la  procédure  sera  nulle. 

Mais  rexpériencc  a  réclamé  contre  la  faculté 
illimitée  donnée  à  l'accusé  pour  le  choix  de  son 
défenseur.  Les  accusés  ont  le  plus  souvent  ac- 
cordé leur  conflance  à  des  hommes  qui  les  dé- 
pouillaient au  lieu  de  les  défendre,  et  qui,  par  la 
conduite  qu'ils  tenaient  dans  le  sanctuaire  même 
de  la  justice,  faisaient  le  plus  grand  tort  à  la 
cause  de  leurs  clients  dans  l'esprit  des  jurés  et 
des  juges. 

Suivant  le  nouveau  Code,  les  défenseurs  qui 
seront  nommés,  soit  par  Taccusé,  soit  d'orftcc, 
doivent  être  pris  parmi  les  avocats  ou  avoués  de 
la  cour  impériale  ou  de  son  ressort. 

Ce  cercle  est  assez  grand  pour  que  l'accusé 
puisse  facilement  trouver  un  (lét'enseur  digne  de 
sa  confiance;  s'il  n'est  pas  en  état  de  pourvoir  à 
ses  honoraires,  et  qu1l  ne  puisse  trouver  lui- 
même  un  défenseur  gratuit,  a*Iui  que  le  juge  lui 
doimera  ne  refusera  point  cette  honorable  com- 
mission, et  sera  jaloux,  sans  doute,  de  justifier 
le  choix  du  juge,  en  remplissant  sa  tùche  avec 
tè\c  et  désintéressement.*  Enfin,  si  l'arcusé  de- 
mande la  permission  de  nommer  pour  défenseur 
un  de  ses  parents  ou  amis,  et  que  le  juge  pense 
que  cette  nomination  peut  lui  être  utile,  elfe  ne 
sera  point  rt»fusée.  Ainsi  le  changement  qui  ré- 
sulte de  cette  disposition  du  nouyeau  Code,  est 
commandé  par  l'intérêt  de  l'accusé. 

Un  autre  changement,  dont  il  ne  sera  pas  moins 
facile  de  connaître  les  avantages,  est  de  ne  com« 
menccr  un  débat  qu'avec  la  certitude  qu'il  ne 


sera  point  annulé  par  suite  de  quelque  nullité 
antérieure. 

Les  nullités  qui  pourront  être  commises  par  la 
cour  impériale,  relativement  à  l'accusation,  sout 
réduites  à  trois,  et  ne  peuvent  porter  que  sur 
Tarrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises. 

L'arrêt  est  nul  : 

l^*  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

2<>  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 

3<»  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  déterminé. 

L'accusé    ou   le  ministère  public  trouve-t-il 

?[u'une  ou  plusieurs  de  ces  nullités  existent,  il 
aut  qu'il  les  propose  dans  les  cinq  jours,  à  comp- 
ter de  l'interrogatoire.  Garde-t-il  le  silence  durant 
le  délai  Cwè^  les  nullités  sont  couvertes.  Cepen- 
dant la  déchéance  ne  peut  avoir  lieu  contre  l'ac- 
cusé qu'après  lui  avoir  donné  connaissance  du 
délit.  S'il  n'a  pas  été  averti,  il  peut  se  pourvoir 
après  l'effet  définitif.  L'accusé  ne  sera  donc  ja- 
mais victime  de  son  ignorance. 

Enfin,  si  les  nullités  sont  proposées  dans  les 
cinq  jours,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  sera  trans- 
mis sur-le-champ  à  la  cour  de  cassation,  et 
ci'lle-ci  doit  prononcer,  toutes  afTaires  cessantes. 
Un  sera  maintenant  certain,  lorsque  cinq  jours 
seront  écoulés  sans  qu'aucune  nullité  ait  été  pro- 
posée ni  par  l'accusé  ni  par  le  ministère  public, 
que  tout  ce  qui  est  antérieur  aux  débats  est  inat- 
taquable, et  que  si  les  autres  formes  sont  bleu 
observées,  tout  est  à  l'abri  de  la  cassation.  Au 
contraire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
les  nullités  qui  peuvent  être  commises  anté- 
rieurement à  l'accusation  sont  très-nombreuses  : 
on  n'est  point  obligé  de  les  proposer  avant 
l'ouverture  des  débats,  et  si  elles  ne  le  sont 
qu  après  le  jugement,  c'est-ù-dire,  au  moment  où 
1  on  peut  se  pourvoir  en  cassation,  la  cour  de  cas- 
sation, en  prononçant  la  nullité  de  l'acte  attaqué, 
ne  peut  se  dispenser  d'annuler  tout  ce  qui  a 
été  Tait  à  partir  de  cet  acte,  ce  qui  entraîne  une 

Slus  grande  perte  de  temps,  des  frais  plus  consi- 
érables,  et  souvent  la  disparition  de  preuves  à 
l'absence  desquelles  il  est  impossible  de  suppléer. 

Quant  aux  dispositions  du  Code  relatives  a 
l'examen,  au  jugement  et  à  l'exécution,  les  chan- 
gements sont  peu  nombreux,  mais  d'une  haute 
importance. 

Le  premier  concerne  la  déclaration  du  jury. 

Le  mode  qui  s'observe  depuis  1791  est  extn^- 
mement  compliqué  ;  et  si  sa  complication  est  telle 

au'il  en  résulte  de  l'embarras  pour  les  hommes 
oués  de  la  mémoire  la  plus  heureuse  et  accou- 
tumés à  la  plus  grande  contention  d'esprit,  quel 
effet  ce  mode  n'a-t-il  pas  dû  produire  en  beau- 
coup d'afiaires  sur  des  jurés  pris  indistinctement 
dans  toutes  les  classes  des  citovens? 

La  défense  faite  par  la  loi  de  1791,  et  renou- 
velée par  celle  de  brumaire  an  IV,  de  préseuter 
aux  iurés  aucune  question  complexe,  a  eu  pour 
résultat  la  division  et  subdivision  des  questions 
à  l'infini;  on  en  a  compté  jusqu'à  six  mille  dans 
une  seule  affaire  Ces  questions  sont  nécessaire- 
ment Irès-multipliées,  toutes  les  fois  que  Taccu- 
sation  coaiprend  plusieurs  chefs  et  un  certain 
nombre  (l'aceusés  auxquels  ils  s'appliquent.  Alors 
le  juré,  ne  )>ouvaut  plus  voir  qu  isolément  cha- 
cune des  circoiistaïu'es,  perd  souvent  de  vue  à 
quel  chef  d'aecusation  et  à  quel  accusé  telle  cir- 
constance se  réfère.  Sans  doute,  quand  il  est  incer- 
tain il  ne  se  permet  pas  de  voter  contre  1  accusé; 
mais  l'expérience  atteste  que  des  déclarations  erro- 
nées, dont  la  société  a  plusd'une  fois  gémi,  doivent 
être  attribuées  &  ce  mode. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  la  nécessité  de  poser  la 
question  intentionnelle  eût  seule  suffi  pour  don- 
ner lieu,  en  diverses  occasions,  h  Pimpunité  du 
crime.  Dos  que  celui  qui  a  commis  une  action 


roger  les  jurés  sur  iiacenuon  qui 
Combien  de  fois  est-il  arrivé  que  le  juré,  ne  sa- 
chant comment  résoudre  une  question  si  étrange, 
a  doniié  le  scandale  de  faire  rentrer  dans  la  so- 
ciété celui  qui  devait  en  être  exclu  à  jamais  !  Il 
suffira  de  citer  un  exemple.  Dans  une  accusation 


n'avait  pus  agi  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui. 
Le  coupable  rut  mis  en  liberté.  La  cause  de  cette 
déclaration  ne  resta  point  inconnue.  Le  juré  se 
disait  à  lui-même  :  «  11  n'est  pas  douteux  que  Tac- 
«  cu::é  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ;  mais  il 
«  est  possible  qu'il  y  ait  été  déterminé  par  Tin- 
«  tention  de  subvenir  à  ses  propres  besoins,  plu- 
t  tôt  qu(î  par  celle  de  commettre  une  action  cri- 
«  minelle;  son  dessein  réel  est  impénétrable  pour 
«  nous.  Si  l'on  s'était  contenté  de  nous'  denian- 
«  der:  Est-il  coupable?  nous  aurions  répondu 
«  ouiy  sans  la  moindre  hésitation. 

Lie  nouveau  mode  remédie  à  ces  graves  incon- 
vénients. 

Il  établit  un  juste  milieu  entre  des  questions 
trop  divisées  et  une  seule  question  indivisible. 

Pour  que  le  jury  puisse  toujours  voter  selon  sa 
conscience,  le  projet  lui  donne  un  moyen  à  l'aide 
duquel  il  distinguera  ce  qu'il  aura  besoin  de  dis- 
tinguer. 

Ce  moyen  est  aussi  simple  que  facile. 

Le  président  pose  la  question  ;  il  est  tenu  de 
se  conformer  au  résumé  de  l'acte  d'accusation.  Il 
demande  en  conséquence,  au  jury,  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  telle  et 


pliquer  sur  les  circonstances  :  tout  est  compris 
dans  sa  réponse  négative.  Si  le  jury  pense,  au 
contraire,  que  le  fait  principal  est  prouvé,  et  si 
chacune  des  circonstances  lui  paraît  également 
prouvée,  il  répond  eut  sur  le  tout.  ËnGn,  si  quel- 
que circonstance  ne  lui  parait  pas  aussi  oien 
prouvée  que  le  fait  principal,  sa  réponse  est  affir- 
mative sur  une  partie  de  la  question^  et  négative 
sur  le  reste. 

Il  en  sera  de  même  s'il  se  présente  des  circon- 
stances résultantes  des  débats,  mais  non  mention- 
nées dans  l'acte  d'accusation;  le  président  posera 
une  question  qui  comprendra  toutes  ces  circon- 
stances, et  le  jury  procédera  comme  nous  venons 
de  l'exposer. 

Ce  nouveau  mode  fera  disparaître  les  embar- 
ras, préviendra  les  erreurs  et  ne  produira  que 
des  effets  avantageux,  non  moins  pour  la  facilité 
de  la  délibération  que  pour  la  simplicité  du  vote. 

Ajoutons  que  dans  tous  les  cas  où  un  fait  allé- 
gué comme  excuse  en  faveur  de  l'accusé  serait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera  sou- 
mise au  jury.  Ainsi  tout  concourt  à  tranquilliser 
la  conscience  de  chacun  des  jurés,  et  rien  n'est 
négligé  pour  obtenir  d'eux  une  déclaration  par- 
faitement juste. 

Suivant  une  autre  disposition  du  projet  de  loi, 
la  déclaration  du  Jury  sera  rendue  a  la  majorité. 

La  loi  de  ltf9i  voulait  que  l'accusé  fCit 
acquitté  s'il  réunissait  seulement  trois  boules 
blanches  en  sa  faveur.  Il  en  résulta  l'impunité  de 

T.  X. 


beaucoup  de  crimes,  à  cause  de  Textréme  facilité 
qu'on  avait  d'obtenir  trois  votes  favorables. 

La  loi  de  brumaire  ne  changea  rien  à  cet  égard; 
mais  enfin  de  tous  côtés  s'élevèrent  des  réclama- 
tions. On  reconnut  le  besoin  de  remédier  au  mal. 
Une  loi  nouvelle  porta  qu'à  l'avenir  le  jury  don- 
nerait sa  déclaration  à  l'unanimité  ;  que  si  ce- 
pendant l'unanimité  ne  pouvait  être  acquise,  il 
pourrait  donner  sa  déclaration  à  la  majorité  sim- 
ple, mais  seolement  après  vin^t-quatre  heures  de 


n'a-t-elle  duré  vingt-quatre  iieures  que  dans  les 
occasions  fort  rares  où  quelque  membre  de  la 
minorité  a  voulu  persister  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, espérant  peut-être  que,  dans  l'intervalle, 
un  ou  plusieurs  membres  de  la  majorité  s'en  dé- 
tacheraient pour  faire  prévaloir  son  avis  :  mais 
il  ne  paraît  pas  que  cette  disposition  ait  produit 
jamais  d'autre  effet  qu'une  perte  de  vingt-quatre 
neures  qu'on  aurait  pu  employer  à  juger  plusieurs 
autres  affaires. 

11  est  bien  plus  convenable  que  le  jury  puisse 
toujours  donner  sa  déclaration  aussitôt  que  sa 
conviction  est  formée. 

D'abord  la  majorité  simple  doit  nécessairement 
excéder  de  deux  voix  la  minorité,  puisque  les 
jurés  ne  délibèrent  qu'en  nombre  pair. 

Mais,  dans  la  crainte  que  sept  voix  sur  douze 
ne  suffisent  pas  pour  mettre  l'innocence  à  Tabri 
de  tout  danger,  une  disposition  du  projet  porte 
que  l'accusé  déclaré  coupable,  à  la  majorité  sim- 
ple, sera  cependant  acquitté,  si  l'opinion  favora- 
ble à  l'accusé  est  adoptée  par  un  nombre  de  ju- 
ges tel  que  ce  nombre  réuni  à  celui  de  la  minorité 
des  jurés,  forme  au  total  la  majorité. 

Il  est  évident  que  les  juges  appelés  à  délibérer 
en  cette  occasion,  ne  peuvent  être  que  ceux  qui 
ont  assisté  aux  débats  conmie  membres  de  la 
cour  d'assises. 

De  cette  disposition  nouvelle,  il  résulte  que  la 
majorité  simple  des  jurés  suffira  toujours  pour  ac- 

auitter,  et  qu^elle  ne  suffira  jamais  lorsqu'il  s'agira 
e  condamner. 

Le  projet  se  décide  formellement  contre  la  cu- 
mulation  des  peines,  de  sorte  que  si  l'accusé  est 
déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
cour  ne  pourra  prononcer  contre  lui  que  la  peine 
la  plus  forte.  Jusqu'ici,  les  cours  de  justice  cri- 
minelle se  sont  interdit  cette  cumulation,  plutôt 
d'après  une  jurisprudence  que  d'après  un  texte 
formel.  Mais,  en  telle  matière,  tout  doit  être  réglé 
par  la  loi. 

Enfin,  depuis  1791,  la  loi  n'a  point  prévu  le  cas 
où  le  condamné,  au  moment  même  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt,  veut  faire  une  déclaration  :  chaque 
cour  a  son  usage.  Plusieurs  se  contentent  de  la 
faire  recevoir  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de 
police  :  le  projet  établit  une  règle  uniforme.  On 

voit  qu'elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu 

I  l'exécution,  assisté  au  greffier.  Il  est  possi- 


l 


ble,  en  effet,  que  ces  déclarations  contiennent 
quelquefois  des  révélations  importantes  contre 
d'autres  individus,  quelquefois  des  aveux  rassu- 
rants pour  la  justice,  et  il  convient  que  ces  sortes 
d'actes  ne  soient  pas  dépourvus  de  solennité. 

Nous  devons  maintenant.  Messieurs,  appeler 
votre  attention  sur  ce  nouveau  mode  d'organisa- 
tion du  jury. 

Nous  ne  parlerons  point  de  rinstitution  consi- 
dérée en  elle-même. 

Que  pourrait-on  ajouter  aux  arguments  qui  ont 
été  produits  tant  de  fois  en  sa  faveur?  Elle  compte 
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parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  des  écrivains  dis- 
tingués, et  des  magistrats  que  la  nature  de  leurs 
fonctions  a  mis  à  portée  d  en  apprécier  les  salu- 
taires effets.  Us  assurent  que  les  imperfections 
qu'on  a  pu  remarquer  dans  son  organisation  ac- 
tuelle, ne  tiennent  point  à  son  essence,  et  qu'il  est 
facile  d'y  apporter  remède,  lis  regardent  comme 
inGniment  précieuse  la  distinction  établie  entre 
les  juges  du  fait  et  les  juges  du  droit*^  distinction 
sans  laquelle  le  magistrat,  occupé  continuellement 
à  prononcer  sur  la  vie  et  Thonneur  des  accusés, 
pourrait  se  laisser  entraîner  par  Tbabitude  à  de 
fecheuses  préventions,  contracter  une  dureté  dont 
il  ne  se  douterait  pas  liri-méme^  et  cesser  d'être 
impartial  pour  ne  pas  être  trop  mdulgenl. 

Cette  matière,  ou  il  s'agit  d'une  si  oelle  cause, 
est  féconde  en  observations  du  plus  baut  intérêt. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  la 
question  n'est  point  si  le  jury  doit  être  établi  ; 
cette  institution  existe,  et  Sa  Majesté  propose,  non 
de  l'abolir,  mais  de  l'améliorer. 

Plusieurs  causes  ont  empècbé  jusqu'à  présent 
que  la  France  ne  retirât  de  rétablissement  du  jury 
tous  les  avantages  qu'elle  avait  droit  d'en  attendre. 
En  vain  les  cours  de  justice  criminelle  déploient 
un  zèle  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  :  le  remède  au 
mal  n'était  point  en  leur  pouvoir  ;  il  dépendait  de 
la  loi  seule. 

Dans  les  premiers  temps  la  composition  du  jury 
futsoi^née,et  les  effets  en  furent  très-satisfaisants; 
mais  bientôt  on  n'y  donna  plus  les  mêmes  soins, 
et  ce  fut  la  première  cause  du  mal.  Lorsque  la  loi 
laisse  trop  de  facilité  pour  le  choix,  lorsqu'elle 
appelle  presgue  indistinctement  tous  les  citoyens. 


y  a-i-on  pas 
des  individus  absents  depuis  beaucoup  d'années, 
d'autres  qui  n'existaient  plus!  Est-il  possible  en- 
suite que  sur  une  liste  ainsi  formée,  le  ministère 
public  soit  en  état  d'exercer  ses  récusations?  11 
n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  do  faire  des  recho 
cbes.  L'accusé  souffre  bien  plus  encore  de  cet 
ordre  de  choses,  puisqu'il  est  privé  de  sa  liberté. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  voir  ceux  qu'il  a  le  droit 
de  récuser,  en  un  mot,  il  ne  récuse  point,  ou  ré- 
cuse d'après  les  seules  indications  que  son  défen- 
seur lui  donne.  Ainsi  le  but  de  la  loi  n'est  point 
atteint. 

La  seconde  cause  qui  s'est  opposée  au  succès  de 
l'institution  est  l'inconvénient  résultant  de  la 
multiplicité  des  questions,  et  surtout  de  la  ques- 
tion intentionnelle.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
cet  objet  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
parler.  Nous  avons  fait  connaître  le  mal  et  les 
moyens  d'y  apporter  remède. 

IJa  troisième  cause  provient,  dit-on,  de  ce  que 
les  jurés,  malgré  l'avertissement  qu'on  leur  donne 
sans  cesse  de  ne  jamais  s'occuper  de  la  peine,  y 
pensent  presque  toujours,  et  sachant  bien  que  les 
juges  n'ont  aucune  latitude  pour  en  augmenter  ou 
en  diminuer  la  durée,  aiment  mieux,  oubliant  leur 
devoir,  faire  grâce  à  l'accusé  qui  leur  inspire 
quelque  intérêt,  que  de  se  résoudre  à  le  voir  punir 
suivant  toute  la  rigueur  de  la  loi. 

S'il  convient  d'accorder  plus  de  latitude  aux 
juges  pour  l'application  des  peines,  la  nécessité 
de  ces  réformes  n'échappera  point  au  génie  dont 
les  regards  sont  portés  sur  tout  ce  gui  pieut  tendre 
au  perfectionnement  de  la  législation. 

Une  dernière  cause,  qui  tient  uniquement  aux 
circonstances,  a  présenté,  pendant  longtemps,  le 
jury  BOUS  les  comeurs  les  plus  défttvorabies.  Cette 
cause  est  l'esprit  de  parti  qui, dorant  les  époques 


de  troubles,  ne  permit  point  de  trouver  des  hom- 
mes impartiaux.  Alors  u  eût  fallu  couvrir  î'insti- 
tulion  des  jurés  d'un  voile  religieux.  L'aveugle- 
ment était  porté  à  un  tel  point  que,  lors  même 
2u'il  s'agissait  d'un  fait  qui  ne  dépendait  en  rien 
es  opinions  politiques,  le  juré  se  montrait  plus 
ou  moins  favorablement  disposé,  suivant  que  l'in- 
dividu sur  le  sort  duquel  il  avait  à  prononcer  lui 
garaissait  tenir  à  son  parti  plutôt  qu'à  tout  autre, 
e  là  tant  de  décisions  injustes  dont  la  source 
était  dans  la  violence  des  factions,  mais  qu'on  ne 
peut  nullement  ailribuer  à  l'institution  du  jury, 
et  qui  eussent  été  les  mêmes  quand  elles  auraient 
été  rendues  par  des  juges. 

Aujourd'hui  tous  les  partis  sont  dissipés.  U 
n'existe  plus  d'autre  lutte  entre  tous  les  citoyens 
que  celle  de  prouver  son  amour  pour  la  patrie  et 
pour  le  chef  suprême  dont  la  vie  entière  est  con- 
sacrée à  la  gloire  et  au  bonheur  de  son  peuple. 
11  faut  donc  bien  se  garder  de  chercher  des  objec- 
tions dans  un  état  de  choses  si  diffèrent  de  notre 
situation  actuelle. 

Voici,  Messieure,  le  nouveau  mode  qui  vous  est 
proposé  pour  la  composition  des  listes  de  jurés  et 
fa  formation  du  tableau. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  former  une  liste  de 

,  urés,  le  président  de  la  cour  d'assises  avertira  le 

)réfet  ;  celui-ci  formera  la  liste  :  elle  sera  de  GO. 

l  ne  pourra  prendre  les  jurés  (fue  dans  les  classes 
désignées  par  la  loi,  et  le  projet  appelle  les  per- 
sonnes âgées  de  trente  ans  accomplis,  jouissant 
des  droits  politiques  et  civils,  et  ocrant  la  plus 
grande  garantie  par  leurs  fonctions,  leur  état, 
leurs  lumières  et  leur  fortune. 

Les  classes  sont  déterminées  par  le  projet  d'une 
manière  précise.  De  plus,  le  projet  inaique  à  ceux 
qui  n'appartiendraient  pas  à  Tune  de  ces  classes, 
et  qui  (lésireraient  être  admis  à  l'honneur  de  rem- 
plir les  fonctions  de  jurés,  un  moyen  d'obtenir 
cette  admission,  en  justifiant  de  leurs  talents  ou 
de  leurs  services. 

Cette  liste  de  soixante  jurés  est  envoyée  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises;  il  la  réduit  à  trente- 
six  et  la  renvoie  au  préfet. 

Le  préfet  notifie  à  chacun  des  jurés  composant 
la  liste  ainsi  réduite,  l'extrait  qui  constate  que  son 
nom  y  est  porté.  Jusqu'à  présent,  la  liste  entière 
a  été  notitiée  à  chaque  juré,  ce  qui  était  inutile, 
mais  non  susceptible  d'un  ffrand  inconvénient,  tu 
que  la  liste  était  fort  nomnreuse.  Désormais  que 
la  liste  ne  sera  composée  que  d'un  petit  nombre 
de  personnes,  il  pourrait  être  dangereux  de  lui 
donner  cette  publicité.  Plus  le  cerck*  des  jurés  est 
circonscrit,  plus  il  importe  qu'on  ne  les  connaisse 
pas  d'avance.  Par  le  moyen  proposé,  la  découverte 
d'un  nom  ne  fera  pas  connaître  les  autres. 

Au  jour  indiqué  les  trente-six  jurés  se  rendent 
à  la  cour  d'assises;  s'ils  sont  moins  de  trente  non 
excusés  ni  dispensés,  le  sort  complète  ce  dernier 
nombre,  en  appelant  les  citoyens  résidant  au  liea 
ou  siège  la  cour,  et  réunissant  les  conditions  pres- 
crites pour  être  jurés. 

La  peine  établie  contre  le  juré  absent  ne  con- 
sistera pas  seulement  en  une  amende.  La  ouotité 
de  cette  amende  sera  plus  forte  qu'elle  ne  l'était, 
et  le  nom  du  juré  sera  de  plus  inscrit  sur  une  note 
que  chaque  préfet  doit  adresser  au  grand  juge, 
lorsqu'une  liste  est  renouvelée.  La  liste  et  la  note 
seront  envoyées  ensemble.  Tous  les  ans  le  grand 
juge  fera  un  rapport  à  Sa  Majesté  sur  la  manière 
dont  les  jurés  auront  rempli  leurs  fonctions,  k 
l'égard  de  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur 
zèle,  Sa  Majbsté  se  réserve  de  leur  donner  des  té- 
moignages honorables  de  satisbction.  Bnfin»  oa 
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ae  pourra  plus,  étant  âgé  de  trente  ans,  obtenir 
une  place  administrative  ou  judiciaire,  sans  avoir 
justilîé  qu^on  a  satisfait  à  toutes  les  réquisitions 
relatives  ai  service  du  jury,  ou  qu'on  avait  une 
excuse  dont  la  validité  a  été  reconnue,  ou  qu'on 
n'a  pas  encore  été  appelé  au  service. 

Le  jour  où  l'affaire  doit  être  soumise  aux  dé- 
bats, et  avant  l'ouverture  de  l'audience,  on  fait, 
en  présence  de  l'accusé  et  du  ministère  public, 
l'appel  des  jurés  qui^  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
peuvent  pas  être  moins  de  trente.  A  mesure  que 
chaque  juré  répond  à  l'appel,  son  nom  est  déposé 
dans  une  urne.  On  fait  ensuite  le  tirage,  et  à  me- 
sure qu'un  nom  sort  de  l'urne,  l'accusé  d'abord, 
et  le  ministère  public  ensuite,  déclarent  s'ils  en- 
tendent récuser  le  juré.  Si  l'un  d'eux  récuse,  le 
nom  est  mis  à  l'écart;  si  tous  d'eux  gardent  le  si- 
lence, le  nom  est  conservé.  Dès  qu^l  y  a  douze 
noms  contre  lesquels  il  n'existe  aucune  récusation, 
le  tableau  est  formé.  L^accusé  et  le  ministère  pu- 
blic ont  la  faculté  d'exercer  des  récusations  ius- 
ffu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  que  douze  noms  dans 
1  urne.  Arrivées  à  ce  point,  les  récusations  doivent 
s'arrêter,  et  les  douze  noms  restants  composent 
le  tableau.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  peuvent 
récuser  les  jurés  ensemble  ou  séparément.  C'est 
à  eux  de  se  concerter  à  cet  égard;  il  suffit  que  le 
nombre  de  leurs  récusations  n'excède  pas  les  li- 
mites déterminées  pour  un  seul  accusé.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  défendu  de  motiver  les  récusations. 
Tel  est  le  nouveau  mode  :  quelques  observations 
suffisent  pour  le  justifier. 

Il  en  résultera  d'abord  que,  pour  la  majeure 
partie  de  l'empire,  le  déplacement  des  jurés  ne 
sera  pas  aussi  grand  qu'il  Test  aujourd'hui. 

D'après  la  législation  actuelle,  une  session  a  lieu 
tous  les  mois,  n'y  eût-il  qu'une  seule  affaire  en 
état  d'y  être  portée,  et  quinze  jurés  au  moins  de- 
vant être  appelés  à  chaque  session  ;  il  en  résulte  le 
déolacement  de  auarante-cinq  jurés  par  trimestre. 

suivant  le  moue  proposé,  les  assises  ne  se  tien- 
dront qu'une  fois  tous  les  trois  mois,  et  trente-six 
jurés  seulement  seront  appelés  aux  assises.  Le  be- 
soin peut  exiger,  à  la  vérité,  qu'en  quelques  dé- 
partements les  assises  aient  heu  plus  souvent; 
mais  ces  départements  seront  en  petit  nombre,  et 
offriront  par  leur  population  beaucoup  de  res- 
sources pour  le  renouvellement  des  jurés. 

D'un  autre  côté,  l'accusé  et  le  ministère  public 
n'exerceront  plus  de  récusation  sans  avoir  vu  la 
personne  qu'ils  croient  devoir  récuser.  Us  ne  se- 
ront plus  exposés  à  des  méprises  fondées  soit  sur 
l'identité  des  noms,  quand  ils  récusent  une  per- 
sonne pour  une  autre,  soil  sur  1  oubli  du  nom, 
quand  ils  laissent  parmi  les  jurés  celui  qu'ils  au- 
raient récusé  s'ils  avaient  pule  voir.  «  On  n'ignore 
«  pas,  observe  un  écrivain  célèbre  (i),  que  sou- 
tt  vent  le  seul  aspect  d'un  individu  et  sa  manière 
«  d'être  excitent  en  nous  des  impressions  subites 
«  et  des  préjugés  défavorables,  sans  que  nous 
«  puissions  en  rendre  compte;  et  l'on  conçoit  com- 
«  bien  il  est  nécessaire  qu'un  accusé,  oDligé  de 
«  défendre  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  ait  bonne  opi- 
«  nion  des  jurés  qui  doivent  prononcer  sur  son 
«  sort,  sans  quoi  il  pourrait  se  déconcerter  entiô- 
«  rement,  d 

Vous  remarquerez  aussi,  Messieurs,  comme  une 
amélioration  importante,  que  le  tableau  du  jury 
ne  sera  formé  qu'à  l'instant  même  où  les  débats 
commenceront,  et  qu'à  ce  moyen  on  n'aura  pas 
le  temps  de  solliciter  les  jurés,  et  de  chercher  à 
les  circonvenir. 

(1)  BlackfltODit 


La  séduction  sera  également  impossible  lorsque 
les  débats  seront  commencés  ;  car  les  jurés  ne 
pourront  désemparer  qu'après  avoir  donné  leur 
déclaration. 

Ils  n'auront  point  à  s'occuper  des  délits  politi- 
ques ;  Us  ne  connaîtront  que  des  crimes  ordinaires, 
surtout  de  ceux  dont  la  preuve  se  compose  d'élé- 
ments faciles  à  saisir  et  a  discerner. 

Enfin,  les  jurés  n'auront  pointa  craindre  que 
leur  service  ne  se  renouvelle  trop  souvent,  puis- 
que ceux  qui  l'auront  fait  avec  exactitude  pen- 
dant une  session,  ne  pourront,  durant  les  quatre 
sessions  suivantes,  être  compris  malgré  eux  sur 
une  nouvelle  liste. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  l'analyse  du  projet  de 
loi.  Les  bases  sur  lesquelles  il  repose  ont  été  Tob- 
jet  de  longues  et  profondes  méditations;  en  se 
défiant  des  vaines  théories,  on  s'est  bien  gardé  de 
confondre  avec  elles  toutes  les  idées  libérales.  On 
n'a  pas  voulu  renoncer  à  la  plus  belle  des  institu- 
tions, sous  le  prétexte  qu'elle  exigeait  trop  de 
zèle  et  de  dévouement  ;  comme  si  ces  qualités  ne 
distinguaient  pas  éminemment  la  nation  fran- 
çaise. Le  but  de  quelques  chaugements  a  été  d'ao 
crottre  la  considération  des  corps  judiciaires.  On 
a  donné  plus  de  mouvement  et  de  force  au  minis- 
tère pubuc.  Enfin  tous  les  efforts  ont  été  réunis 
pour  que  le  projet  vous  paraisse  digne  de  votre 
sanction,  et  les  améliorations  dont  il  est  redeva- 
ble à  votre  commission  législative  ajoutent  encore 
aux  titres  qui  le  recommandent  à  vos  suffrages. 

Ne  doutons  point  que  les  présidents  des  cours 
d^asslses  n'apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions cette  attention  et  cette  dignité  qui  comman- 
dent la  confiance  et  le  respect.  Ne  doutons  point 
que  les  procureurs  généraux  ne  se  distinguent  à 
renvi  par  cette  surveUlance  active,  occupée  sans 
cesse  à  la  recherche  des  crimes,  et,  ce  qui  est 
mieux  encore,  habile  à  les  prévenir.  Ne  doutons 
point  que  les  préfets  ne  justifient  les  espérances 
du  Gouvernement,  en  composant  les  listes  de 
jurés  des  personnes  les  plus  recommandables.  Ne 
doutons  pas,  enfin,  que  les  jurés  ne  soient  vive- 
ment pénétrés  du  sentiment  de  leurs  devoirs,  et 
ne  se  montrent  dignes  du  ministère  auguste  qui 
leur  sera  confié;  bientôt  alors  seront  recueillis 
tous  les  avantages  d'une  législation  au  succès  de 
laquelle  chacun  s'empresse  de  concourir. 

Vous  pèserez  dans  votre  sagesse.  Messieurs,  les 
motifs  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  ex- 

Ïioser,  et  nous  allons  maintenant  vous  donner 
ecture  des  articles  du  projet. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fixée  au  9  dé- 
cembre. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  de  législation. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de  trois 
messages  impériaux. 

c  Au  camp  impérial  de  Bargos,  le  Si  novembre  1806. 

«  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 

«  LIE,  PROTECTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RHIN, 

«  Vu  le  message  par  lequel  le  Corps  législatif 
«  nous  a  présenté  comme  candidats  aux  deux 
«  places  de  questeurs  vacantes  cette  année, 
«  MM.  Despal Hères,  Nougarède,  Case-Labove.  Gol- 
«  zart,  Fremin-Beaumont  et  Ghabaud-Latour, 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
«  Corps  législatif  MM.  Despallières  et  Nougarède. 

«  Signé  Napoléon.  » 

a  Aa  camp  impérial  de  Bargos,  le  9t  norembre  1806. 

Napoléon,  etc. 
ff  Vu  le  message  par  lefiuel  le  Corps  législatif 
«  nous  a  présenté  la  nomination  qu'il  a  faitei  coa* 
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t  fonnément  à  l'article  2  du  sénatus-consulte  du 
«  19  août  1807  de  MM.  Favard,  Gendebien.  Roger, 
c  Reynaud-Lascours,  Tardy,  Ghappuis  et  Michelei, 
«  pour  composer  la  commission  d'administration 
c  intérieure  du  Gorps  législatif; 
■  Vu  ledit  article  2  du  sénatus  consul  te  précité, 
«  Avons  nommé  et  nommons  M.  Favara  prési- 
«  dent  de  la  commission  d'administration  inté- 
«  rieure  du  Gorps  législatif. 

«  Signé  Napoléon.  » 

«  A«  ctmp  impérial  de  Burgos,  le  SI  noTembre  1808. 

t  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
ff  Gorps  législatif, 

«  Conformément  à  Particle  9  du  sénatus-con- 
•  suite  du  28  frimaire  an  XII,  portant  que  les 
c  candidats  pour  la  nomination  du  président  du 
«  Gorps  législatif  seront  présentés  dans  le  cours 
«  de  la  session  annuelle,  et  à  Tépoque  de  cette 
«  session  qui  sera  désignée,  nous  vous  invitons  à 
«  procéder  à  cette  présentation. 

«  Signé  Napoléon.  • 

M.  Thomas  {de  la  Marne),  vice-président,  occupe 
le  fauteuil. 

On  procède  immédiatement  au  scrutin  pour 
l'élection  des  candidats  à  présenter  à  TEmpëreur 
pour  la  nomination  du  président  du  Gorps  légis- 
latif. 

Le  nombre  des  votants  est  de  242,  majorité  ab- 
solue 122. 

M.  Pontanes,  de  la  première  série,  réunit  230  voix 
et  obtient  seul  la  majorité  absolue. 

11  sera  procédé  demain  à  un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

présu)Bnce  de  m.  pontanes,  comte  de  L*£MPIRE. 

Séance  du  30  novembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM,  Berlier,  Trtnlhard  et  Pelet,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

H.  Berlier  présente  un  projet  de  loi  contenant 
le  livre  deuxième,  titre  II!,  chapitre  1  à  3  du 
Code  d'instruction  criminelle,  Bn  voici  le  texte  et 
l'exposé  des  motifs.  (Yoy.  plus  haut  le  texte  de 
ce  projet  de  loi,  séance  du  7  novembre,  pag.  69.) 

Messieurs,  déjà  vous  connaissez  le  nouveau  plan 
de  procédure  criminelle;  les  orateurs  qui  m^nt 
précédé  à  cette  tribune  ont  mis  sous  vos  yeux 
toute  riostruction  qui,  soit  en  matière  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  soit  en  matière  crimi- 
nelle, doit  avoir  lieu  devant  les  autorités  chargées 
par  la  loi  de  distribuer  la  justice  ou  de  préparer 
ses  arrêts. 

Mais  de  queloue  respect  qu^on  doive  environner 
la  chose  jugée,  rlntérét  de  la  société  et  celui  des 
accusés  réclament  une  garantie  ultérieure. 

Cette  garantie  est  Tobjet  du  projet  de  loi  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  soumettre,  et  qui 
est  destiné  à  entrer  dans  le  nouveau  Gode  crimi- 
nel sous  le  titre  111,  Dei  manièrei  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements. 

Ge  titre  se  divise  en  trois  chapitre?.  Le  premier 
traite  des  nullités;  le  deuxième,  des  demandes  en 
cassation,  et  le  troisième,  des  demandes  en  révision. 

Un  seul  et  même  titre  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  embrasse  aujourd'hui  tout  ce  qui  concerne 
les  nullités  et  la  cassation  des  jugements  ;  mais 
ces  deux  objets,  malgré  leur  aflinité,  ont  semblé 
susceptibles  de  division;  et  si  les  nullités  sont  la 
base  ou  le  fondement  de  la  cassation,  ce  principe 
et  ses  corollaires,  qui  peuvent  se  prêter  à  diverses 


formes,  seront  mieux  saisis  quand  ils  ne  seront 
point  mêlés  avec  elles. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  exposer  succinctement, 
et  dans  rordre  du  projet,  les  principales  vues  qui 
s'y  rattachent. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  j'insiste  sur 
une  foule  de  détails  qile  votre  sagacité  et  votre 
expérience  vous  mettront  à  même  d'apprécier 
facilement.  Gette  matière  n'est  point  neuve  dans 
la  Dlupart  de  ses  dispositions,  et  je  me  bornerai 
à  nxer  plus  spécialement  votre  attention  sur  celles 
qui,  comparées  avec  la  législation  actuelle,  ten- 
dent à  y  introduire  des  changements,  et  sur  celles 
qui  ont  été  l'objet  de  sérieuses  controverses. 

La  première  modification  que  présente  le  cha- 
pitre intitulé  Des  nullités  consiste  plus  dans  la 
forme  que  dans  le  fond  même.  Les  causes  de  nul- 
lité sont  assez  clairement  exprimées  dans  les  lois 
qui  nous  régissent  aujourd'hui  ;  mais  elles  sont 
présentées  dans  un  ordre  qui  ne  distingue  point 
suffisamment  les  actions  qui  en  résultent  et  les 
personnes  au  profit  desquelles  ces  actions  sont 
ouvertes. 

Gette  distinction  avait  besoin  d'être  tracée  :  Ton 
s'est  demandé  si,  en  matière  criminelle,  une  par- 
tie civile  pourrait  se  prévaloir  de  toute  espèce  de 
nullité  pour  demander  la  cassation  d'un  arrêt  ; 
et  il  a  été  facilement  reconnu  qu'il  n'appartenait 
point  à  un  simple  particulier  de  se  constituer,  on 
cette  matière,  vengeur  de  la  violation  des  lois, 
et  que  de  simples  intérêts  civils  ne  pouvaientétre 
un  motif  suffisant  pour  investir  une  partie  privée 
d'un  droit  aussi  étendu. 

Mais  en  matière  correctionnelle  ou  de  police 
simple,  les  intérêts  civils  méritent  plus  de  consi- 
dération, parce  qu'ils  y  jouent  un  rôle  plus  con- 
sidérable, et  de  la  est  née,  quant  à  l'exercice  des 
actions  résultantes  des  nullités,  la  distinction 
établie  par  le  projet  ;  de  là,  la  division  de  ce  pro- 
jet en  oeux  paragraphes  distincts,  dont  le  premier 
regarde  les  matières  criminelles,  et  le  second,  les 
matières  de  police  simple  ou  correctionnelle. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  la  violation  ou  omission  des  formes 
spécialement  prescrites  pour  assurer  la  défense 
du  prévenu,  la  partie  civile  peut,  comme  ce  der^ 
nier,  et  avec  la  même  latitude,  demander  la  cas- 
sation d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort,  contre  lequel  il  s'élève  des  nullités,  et 
cette  faculté  commune  est  assez  justifiée  par  l'in- 
térêt à  peu  près  équipondérant  des  parties;  mais 
en  matière  criminelle,  si  Ton  aperçoit  encore  des 
Intérêts  coniraires,  ils  sont  loin  de  se  balancer  ; 
un  interralle  immense  les  sépare,  et  la  législa- 
tion, en  se  conformant  à  la  nature  des  choses,  ne 
doit  pas  accorder  des  droits  de  recours  égaux  à 
des  parties  dont  la  position  est  si  différente. 

iu  reste,  cette  distiction  était  plutôt  à  expli- 
quer qu'à  créer;  mais  une  question  beaucoup 
plus  ardue  s'est  élevée  sur  le  pouvoir  même  du 
ministère  public  en  fait  de  recours. 

La  difficulté  ne  s'applique  point  au  cas  où« 
après  une  déclaration  portant  que  l'accusé  esl 
coupable,  il  interviendrait  un  arrêt  d'absolutioD 
sur  le  fondement  de  la  non- existence  d'une  loi 
pénale  qui  pourtant  existerait  ;  car  il  n'y  a  là 
qu'une  erreur  de  droit  ou  une  infraction  palpable 
à  réparer;  et  si  la  voie  de  la  cassation  est,  en  oe 
cas,  ouverte  au  ministère  public,  elle  ne  saurait 
blesser  en  rien  l'institution  du  jury. puisque  même, 
dans  cette  espèce,  le  recours  ne  tend  qirà  donner 
effet  à  sa  déclaration. 

Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  difBculté  à  ac- 
corder au  ministère  public,  comme  à  la  partie 
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elle-même,  le  droit  de  recours  contre  tout  arrêt 
de  condamnatioQ. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  Taccusé  est  déclaré  non 
coupable,  et  après  que  le  président  aura  en  con- 
séquence prononcé  qu'il  est  acquitté?  Le  recours 
en  cassation  pourra-t-il  être  exercé  par  le  minis- 
tère public? 

Si  Ton  ouvre  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  Ton 
n'v  trouve  point  la  Question  textuellement  dé- 
ciuée,  el  Ton  a  paru  douter  qu'elle  le  fût,  même 
implicitement,  par  la  disposiliou  qui  ordonne  que 
Tacquitlé  sera  sur-le-champ  mis  eu  liberté! 

Il  convenait  donc  de  s'expliquer  formellement 
Bur  un  pointaussi  important,  et  cela  ét<iit  d'autant 
plus  nécessaire  que  quelques  voix  s'étaient  éle- 
vées, et  réclamaient  qu'il  fût  accordé  un  court 
délai  à  la  partie  publique  pour  se  pourvoir,  même 
en  cas  d'acquittement,  contre  une  instruction  vi- 
cieuse ;  mais  cette  prétention  a  semblé  peu  compa- 
tible avec  toutes  les  autres  parties  d'un  système 
essentiellement  favorable  à  la  liberté. 

C'est  un  grand  et  terrible  spectacle  que  celui 
d'un  accusé  placé  devant  les  suprêmes  arbitres  de 
son  sort  ;  mais  plus  cette  position  est  imposante, 
plus  aussi  l'humanité  réclame-t-elle  qu'après  l'ar- 
rêt solennel  qui  brise  les  fers  de  l'innocent,  son 
existence  et  son  honneur  ne  restent  point  soumis 
aux  nouvelles  chances  d'un  second  procès. 

Sans  doute,  l'ordre  public  réclame  aussi  beau- 
coup de  sollicitude  et  de  respect;  sans  doute,  le 
ministère  public  doit  être  armé  d'assez  de  pouvoir 
pour  empêcher  la  violation  des  lois;  mais  s'il  n'a 
pas  employé,  pendant  l'instruction,  tous  les  moyens 
qui  lui  étiuent  offerts  pour  rendre  cette  instruction 
légale,  ou  s'il  a  négligé  de  surveiller  la  procédure, 
convient-il  que  cette  conduite,  étrangère  à  l'ac- 
cusé, puisse  ravir  à  celui-ci  le  bénéfice  de  sa  li- 
bération? Que  si,  au  contraire,  le  ministère  pu- 
blic a  été  vigilant,  peut-on  supposer  que  les  cours 
n'aient  pas  déféré  a  ses  vues,  toutes  les  fois  qn'il 
a  requis  une  chose  juste  ?  Enfin,  et  quand  on  se 
livrerait  à  la  supposition  extrême  que  quelques 
omissions  auraient  eu  lieu,  nonobstant  les  ré- 

âuisitions  du  ministère  public,  faudrait-il  pour 
es  cas  aussi  rares,  et  qui  ne  sauraient  se  repro- 
duire qu'à  de  longs  intervalles,  retenir  toutes  les 
personnes  acquittées  dans  les  liens  d'un  sursis, 
qui,  quelque  courte  que  soit  sa  durée,  n'offre 
qu'une  sévérité  incompatible  avec  la  faveur  due 
à  la  liberté,  et  au  titre  solennel  qui  proclame  l'in- 
nocence ? 

De  si  graves  motifs  ont  dicté  les  restrictions 
que  vous  trouverez  établies  dans  notre  projet, 
relativement  au  droit  de  recours  attribué  au  mi- 
nistère public. 

Rien,  sans  doute,  ne  doit  s'opposer  à  ce  qu'en 
tout  état  les  officiers  chargés  de  ce  ministère 
puissent  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  un  arrêt  qui  en  aurait  blessé  les  disposi- 
tions, mais  sans  préiudicier  à  la  partie  acqmtlée. 

Au  surplus,  cette  limitation  du  droit  de  recours 
est  plus  grave  peut-être  dans  ses  termes  qu'elle 
ne  le  sera  dans  ses  résult:its,  et  elle  est,  de  toutes 
le<3  dispositions  que  contient  le  premier  chapitre, 
celle  qui  appelait  le  plus  d'explications;  car  les 
autres  points  de  différence  entre  la  législation 
actuelle  et  celle  qui  vous  est  proposée  en  cette 
partie,  consistent  plus  dans  la  rédaction  et  la  dis- 
tribution des  matières  que  dans  le  fond  même 
des  dispositions. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  trouverez  plus  l'excès 
de  pouvoir  au  nombre  des  nullités  j  mais  cette 
suppression  d'un  mot  vague  et  qui  n*a  jamais 
été  Dien  déOni.  se  trouve  éminemment  remplacée 


par  le  maintien  seul  de  la  cause  de  nullité  tirée 
de  Vinc<mpe'tence\  et  s'il  convient  d'éviter  les 
expressions  oiseuses  ou  redondantes,  c'est  sur- 
tout dans  les  lois. 

Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations  sur 
le  chapitre  des  nullités^  si  ce  mot  même  ne  rap- 
pelait à  la  pensée  le  désir  longtemps  exprimé  par 
les  hommes  les  plus  versés  dans  cette  matière,  de 
voir  disparaître  de  notre  législation  une  foule  de 
nullités  pou  importantes,  et  plus  propres  à  en- 
traver les  affaires  que  les  dispositions  auxquelles 
elles  se  rattachaient  n'étaient  (iropres  à  éclairer 
la  justice  et  h  assurer  la  bonté  de  ses  arrêts. 

Ce  vœu  a  été  entendu  et  exaucé.  Ce  n'est  pas  le 
titre  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  qui  en 
contient  particulièrement  la  preuve  ;  elle  se  trouve 
répandue  dans  l'ensemble  du  nouveau  Gode  ;  et 
déjà.  Messieurs,  vous  avez  pu  remarquer  s'il  a  été 
pourvu  à  cet  Important  objet  avec  cet  esprit  de 
sagesse  qui  prescrivait  d'admettre  les  causes  utiles 
et  de  rejeter  celles  qui  ne  l'étaient  point. 

En  restreignant  ainsi  les  causes  de  nullités, 
l'on  a  cru  au  il  était  juste,  en  cas  de  fautes  très- 
eraves,  de  laire  supporter  les  frais  de  la  procé< 
dure  recommencée  à  l'officier  ou  juge  instructeur 
qui  aura  commis  la  nullité. 

Cette  disposition,  dont  sans  doute  l'application 
sera  très-rare,  deviendra  un  éveil  à  Tattention  des 
officiers  instructeurs,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  désormais  très-peu  de  procédures  seront  dans 
le  cas  d'être  cassées  :  mais  quelques-unes  reste- 
ront susceptibles  de  rétre,  et  c'est  ici  que  vient 
se  placer  la  discussion  relative  au  chapitre  II,  des 
demandes  en  cassation. 

Cette  partie  du  projet,  dans  laquelle  sont  retra- 
cées les  formes  du  recours  en  cassation  et  la  ma- 
nière d'y  statuer ,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
beaucoup  d'observations,  parce  que  la  marche  en 
est  simple  et  d'ailleurs  conforme  presau'en  tous 
points  a  la  procédure  usitée  depuis  1701. 

Je  remarquerai  pourtant  qu'il  convenait  de  réu- 
nir des  dispositions  qui  sont  aujourd'hui  éparses 
dans  plusieurs  lois,  et  que,  sur  ce  point,  le  nou- 
veau projet  aura  le  mérite  d'être  plus  complet  que 
le  titre  qui  lui  correspond  dans  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV. 

Mais  ce  que  je  dois  plus  particulièrement  faire 
observer,  c'est  une  dispîosition  nouvelle  qui  tend  à 
faire  cesser  l'obligation  que  la  législation  actuelle 
impose  à  la  cour  de  cassation,  de  renvoyer,  quand 
elle  a  cassé  un  arrêt  ou  un  jugement,  les  parties 
devant  les  tribunaux  les  plus  voisins. 

L'expérience  a  appris  que  cette  règle,  posée 
d'une  manière  absolue,  n'était  pas  sans  inconvé- 
nients. Sans  doute,  le  voisinage,  en  matière  de 
renvoi,  est  une  indication  naturelle  que  l'on  suivra 
sans  qu'elle  soit  prescrite;  cette  voie,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  promet  ordinairement  plus  de 
célérité  et  moins  de  frais,  parce  que  les  témoins 
sont  placés  plus  près;  mais  Quelque  grands  que 
soient  ces  avantages,  ils  peuvent  disparaître  quel- 
quefois devant  des  considérations  plus  impor- 
tantes encore. 

Ainsi,  des  circonstances  locales  peuvent  exiger 
qu'on  éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à  l'in- 
fluence des  passions,  et  l'espoir  d'un  jugement 
impartial  mérite  bien  le  Sacrifice  de  quelque  temps 
et  de  quelques  frais. 

Que  la  cour  de  cassation  soit  donc  juge  de  ces 
circonstances  :  cette  cour  suprême,  constitution- 
nellement  investie  du  droit  ue  prononcer  sur  les 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  fait-elle,  en  ce  cas, 
autre  chose  que  d'exercer  le  pouvoir  discrétion* 
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naire  que  le  projet  lui  attribue  d'une  manière 
plus  étendue  ? 

La  sagesse  de  cette  cour  et  son  propre  intérêt 
sont  garants  de  remploi  qu'elle  fera  de  cette  at- 
tribution, et  le  projet  pourvoit  d'ailleurs  à  ce  que 
nulle  délibération  sur  ce  point  n'intervienne 
qu'avec  des  formes  qui  en  garantissent  la  maturité. 

Le  deuxième  chapitre  ne  présente  pas  d'autres 
observations  importantes  ;  car  je  n'ai  point  à  re- 
porter votre  attention  sur  la  question  célèbre  et 
longtemps  agitée,  de  savoir  comment  on  procé- 
dera dans  le  cas  d'un  second  arrêt  qui.  après  une 
première  cassation,  serait  attaqué  par  les  mêmes 

moyens. 

Cette  question  a  été  résolue  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  le  projet,  en  renvoyant  à  cette  loi, 
ne  donne  lieu  à  aucuns  nouveaux  débats  sur  ce 
point,  solennellement  terminé. 

J'arrive,  Messieurs,  au  troisième  chapitre  du 
projet  de  loi,  intitulé  Des  demandes  en  révision. 

Ici  tout  est  nouveau  et  rien  n'est  emprunté  de 
la  législation  actuelle  :  je  serai  donc  forcé  d'en- 
trer dans  de  plus  grands  développements  que  je 
ne  l'ai  fait  sur  les  autres  parties. 

Pour  prendre  une  juste  idée  des  demandes  en 
révision,  dont  je  vais  parler,  il  faut  d'abord  bien 
se  garder  de  les  confondre  avec  les  demandes  en 
cassation. 

Rien  de  commun  n'existe  entre  ces  deux  voies 
de  rétractation  des  arrêts,  sinon  le  but  gu'on  s'y 
propose  de  faire  tomber  une  condamnation. 

La  cassation  s'applique  à  tous  les  arrêts  infectés 
de  nullités  :  c'est  un  bénéfice  accordé  à  tous  les 
condamnés  qui  peuvent  établir  que  la  lot  a  été 
violée  envers  eux. 

La  révision  n'a  lieu  que  pour  quelques  cas  dé- 
terminés. 

La  cassation  a  son  fondement  dans  les  seules 
infractions  de  la  loi. 

La  révision  peut  atteindre  une  procédure  régu- 
lière, s'il  y  a,  d'après  les  caractères  que  la  loi 
tracera  elle-même,  une  erreur  à  réparer. 

Depuis  l'institution  du  jury,  jusqu'à  ce  jour, 
une  loi  du  15  mai  1793,  unique  en  cette  espèce, 
avait  adopté  pour  cause  de  révision  l'existence 
simultanée  de  deux  condamnations  inconciliables. 

Nulleautre  cause  n'était  admise  et  celle-ci  même 
n'a  pas  été  maintenue  par  la  toi  du  3  brumaire 
an  IV. 

U  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  motif»  qui 
ont  placé  notre  législation  dans  cet  état. 

Longtemps,  Messieurs,  on  a  cru  que  toute  ré- 
vision, quelque  plausible  qu'en  fût  le  motif,  était 
incompatible  avec  l'institution  du  iurv,  et  cette 
tnbuoe  a  plus  d'une  fois  retenti  de  aiscussions 
relatives  à  cette  importante  question  :  mais  ces 
discussions  ont  été  stériles,  parce  qu'en  admet- 
tant des  causes  de  révision,  Von  eût  craint  d'at- 
taquer la  base  même  sur  laquelle  repose  tout  le 
système  de  notre  procédure  criminelle. 
*  Sans  doute,  cette  crainte  eût  été  et  serait  encore 
légitime,  s'il  s'agissait  de  généraliser  la  révision 
et  de  l'appliguer,  hors  un  petit  nombre  de  cas 
où  il  y  a,  soit  erreur  évidente,  soit  du  moins  une 
juste  présomption  d'erreur. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  examiner  dans  ce  moment  ?  Si 
la  révision,  ainsi  restreinte,  est  Juste  et  praticable. 

C'est  d'abord  une  idée  consolante  que  de  pou- 
voir se  dire  qu'on  agite  cotte  question  dans  celui 
de  tous  les  systèmes  qui  admet  le  moins  d'erreurs 
funestes  à  rinnocence;  et,  en  effet,  s'il  est  un 
ordre  de  choses  conforme  à  ce  beau  rescrit  de 
Trajan,  devenu  proverbe  :  7/  vaut  mieux  abeoudre 
un  coupable  que  de  condamner  un  innocent^  c'est 


sans  doute  une  institution  où  les  accusés  sont 
jugés  par  leurs  pairs,  et  par  des  hommes  qui,  non 
endurcis  par  l'habitude,  ni  enchaînés  par  des  pré- 
jugés de  profession,  ne  suivent  que  le  cri  impé- 
rieux de  leur  conscience. 

Toutefois,  et  bien  que  les  condamnations  erro- 
nées doivent  être  rares  dans  un  tel  système,  il 
sort  de  la  main  des  hommes,  et  sa  perfection 
n'est  pas  telle  que  l'erreur  nV  puisse  pénétrer 
jamais.  N'y  aura-t-il,  en  ce  cas,  aucun  remède? 

Je  vais  emprunter.  Messieurs,  les  expressions 
d'un  jurisconsulte  étranger,  et  qui,  appartenant  à 
un  pays  où  le  jury  est  en  grand  honneur,  ne 
croyait  pas  pourtant  que  ses  décisions  dussent 
être  plus  fortes  que  Tévidence  qui  viendrait  les 
détruire  :  «  Tant  que  les  hommes,  dit  un  écri- 
«  vain  (1),  n'auront  aucun  caractère  certain  pour 
«  distinguer  le  vrai  du  faux,  une  des  premières 
«  sûretés  qu'ils  se  doivent  réciproquement,  c'est 
a  de  ne  pas  admettre,  sans  une  nécessité  démon- 
«  trée,  des  peines  absolument  irréparables.  N'a- 
«  t-on  pas  vu  toutes  les  apparences  du  crime 
«  s'accumuler  sur  la  tête  d'un  accusé,  dont  l'in- 
«  nocence  était  démontrée  quand  il  ne  restait 
«  plus  qu'à  gémir  sur  les  erreurs  d'une  précipita- 
«  tion  présomptueuse?  Faibles  et  inconséquents 
«  que  nous  sommes!  Nous  jugeons  comme  des 
«  êtres  bornés,  et  nous  punissons  comme  des 
«  êtres  infaillibles.  > 

Ces  réflexions  ont  un  double  but.  Appliquer  le 
moins  possible  la  peine  capitale  (ce  qui  est  du 
ressort  du  Code  pénal),  et  réparer,  autant  qu*il 
sera  possible,  la  peine  qui  aura  été  infligée  par 
erreur. 

Mais  à  quels  caractères  reconnaltra-t-on  Ter* 
reur,  et  quels  seront  les  preuves  ou  indices  suffi- 
sants pour  admettre  la  révision?  C'est  ici  qu'une 
grande  circonspection  est  nécessaire;  car  tout 
excès  serait  nuisible,  et,  sans  des  limites  tracées 
avec  sagesse  et  précision,  ce  ne  serait  plus  la  jus- 
tice appliquée  à  quelques  espèces,  mais  l'arbitraire 
planant  sur  toutes,  et  tendant,  sous  de  frivoles 
prétextes,  fk  tout  remettre  en  question. 

L'écueii  a  été  aperçu  et  évité. 

Vous  ne  trouverez  pas,  Messieurs,  inscrites  dans 
le  projet  de  loi,  comme  moyens  de  révision,  ces 
déclarations  collusoires  et  banales  par  lesquels 
un  homme  poursuivi  et  condamné  pour  un  crime 
se  charge  sans  aucuns  risques  du  crime  d*autnii  : 
cette  tactique  usée,  dont  les  simples  citoyens  ne 
sont  plus  dupes  aujourd'hui,  ne  peut  que  mériter 
le  mépris  des  législateurs. 

Mais,  en  parcourant  avec  soin  tous  les  points 
du  vaste  horizon  que  présente  celte  matière,  trois 
cas  seulement  ont  été  recueillis  comme  dignes 
de  fixer  votre  attention. 

Le  pn*mier  est  celui  où  deux  condamnations 
successivement  prononcées  pour  le  même  crime 
ne  sauraient  se  concilier,  et  seraient  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condamnés. 

Ainsi  un  vol  est  commis,  et  Paul  est  condamné 
comme  en  étant  l'auteur  :  six  mois  après,  Philippe 
est  poursuivi  pour  le  même  toI  et  en  est  reconnu 
coupable  :  voilà  deux  hommes  condamnés  sur 
des  poursuites  distinctes  et  sans  complicité  j^our 
le  même  crime,  et  il  devient  évident  que  Tune 
des  deux  condamnations  est  erronée. 

Dans  une  telle  conjoncture,  la  justice  et  Thn- 
manité  réclament  une  nouvelle  instruction  et  de 
nouveaux  débats,  qui,  devenus  commonsaux  deux 
condamnés  mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  puis- 
■^       I  ^ 

^1)  iéréim«  Bentbam.  Traité  de  tégistation  eivile  H 

pénale» 
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sent  signaler  celui  qui  a  été  victime  de  Terreur. 

Le  second  cas  prévu  par  le  projet  est  encore 
plus  frappant  :  un  homme  passe  pour  avoir  été 
tué,  et  son  prétendu  meurtrier  est  condamné; 
cependant  l'individu  supposé  mort  se  représente, 
et  cITace,  par  sa  seule  présence,  toute  idée  du 
crime  qui  a  été  la  base  de  la  condamnation  :  l'on 
sent  assez  que,  sUl  en  est  temps  encore,  il  faut 
se  li&ter  de  briser  les  fers  du  condamné,  sans 
autre  condition  que  celle  de  reconnaître  l'exis- 
tence et  ridentité  de  la  personne  prétendue  liomi* 
cidée. 

ËnGn,  il  se  rrésente  un  troisième  cas  de  révi- 
sion: c'est  celui  où,  après  une  condamnation, 
l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  ont  déposé  à 
la  charge  du  condamné  sont  eux-mêmes  con- 
yaincus  de  faux  témoignage  porté  dans  la  même 
affaire. 

Cette  espèce  est  exactement  celle  qui]  forma,  il 

a  plusieurs  années,  le  sujet  de  la  réclamation 

levée  dans  l'intérêt  des  nommés  Petit-Renault^ 
condamnés  à  Besançon. 

Ici  toutefois  Terreur  de  la  condamnation  ne  se 
montre  pas  avec  la  môme  évidence  que  dans  les 
autres  espèces  citées;  car  il  est  strictement  po:$- 
sible  que  le  faux  témoigoagc  n'ait  pas  seul  dicté 
la  déclaration  du  jury  devant  les  cours  crimi- 
nelles, ou  formé  l'opinion  des  juges  dans  les  ma- 
tières qui  leur  sont  spécialement  réservées;  le 
degré  d'influence  qu'il  a  pu  obtenir  ne  saurait  se 
calculer,  dans  une  procédure  qui  ne  laisse  point 
de  traces,  ni  aucunes  données  sur  les  causes  qui 
ont  amené  la  conviction. 

Mais,  si  Terreur  de  la  condamnation  ne  résulte 
pas  évidemment  de  la  seule  circonstance  d'un 
taux  témoignage,  depuis  reconnu  et  puni,  du 
moins  faut-il  convenir  que  ce  fait  est  assez  grave 
poiir  établir  une  suffisante  présomption  que  Tac- 
cusé  a  été  victime  d'une  horrible  calomnie. 

Dans  une  telle  position,  ce  serait  être  sourd  à 
la  voix  de  l'humanité  que  de  ne  pas  recourir  à 
une  nouvelle  instruction,  dégagée  des  funestes 
éléments  qui  ont  corrompu  la  première. 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  exposer  les  cas  de 
révision  admis  par  le  projet  et  leurs  motifs  ;  mais 
je  n'ai  pas  tout  dit  encore  à  ce  sujet. 

Les  articles  rédigés  sur  cette  partie,  en  ordon- 
nantune  nouvelle  instruction  propre  à  réparer  l'er- 
reur autant  qu'elle  sera  réparable,  statuent  que 
cette  instruction  sera  recommencée  avec  les  par- 
ties condamnées. 

Ces  parties  sont  supposées  vivantes  ;  mais  elles 
peuvent  ne  l'être  plus,  et  cette  position,  quoi- 

2u'elte  présente  moins  d'intérêt,  ne  laisse  pas 
'appeler  encore  l'examen  du  législateur. 
Quand  la  condamnation  résulte  d'une  erreur 
matérielle  et  évidente,  conune  dans  le  cas  où  elle 
a  eu  pour  base  la  mort  supposée  d'une  {personne 
qui  se  représente,  il  est  aisé  de  rendre  à  la  mé- 
moire du  condamné  la  justice  qu'elle  réclame  ; 
mais  en  est-il  de  même  dans  les  autres  cas  qui 
exigent  une  instruction  et  des  débats? 

Dans  le  concours  de  deux  condamnations  incon- 
ciliables et  ouand  les  deux  condamnés  sont  vi- 
vants, rien  de  plus  simple  que  de  considérer  les 
condamnations  respectives  comme  non  avenues, 
et  d'établir  une  instruction  commune  dans  laquelle 
les  deux  accusés,  en  présence  l'un  de  Tautre, 
viennent  subir  le  nouvel  examen  de  la  justice; 
mais,  si  l'un  des  deux  est  mort  (et  dans  cette 
hypothèse,  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi 
la  première  condamnation),  que  ferait-on  effecti- 
vement en  annullant  les  deux  arrêts,  sinon  de 
rengager  un  combat  qui  ne  saurait  plus  être  égal 


et  d'arrêter  Texécution  de  la  dernière  condamna- 
tion portée  le  plus  ordinairement  en  pleine  con- 
naissance du  premier  arrêt  et  avec  d'autant  plus 
de  circonspection  que  la  peine  déjà  antérieure- 
ment infligée  à  un  autre  prévenu  pour  le  même 
fait,  était  pour  la  justice,  à  cette  seconde  époque, 
un  préjugé  ou  tout  au  moins  un  avertissement 
dont  tout  l'avantage  restait  à  l'individu  ensuite 
accusé  du  même  crime? 

Annuler  de  plein  droit  le  second  arrêt,  quand 
le  premier  condamné  ne  vit  plus,  ce  serait,  sans 
profit  pour  l'homme  qui  était  peut-être  innocent, 
accorder  une  faveur  extraordinaire  à  celui  que  le 
dernier  état  des  choses  proclame  comme  le  vrai 
coupable. 

Ainsi,  Ton  irait  directement  contre  le  but  que 
la  justice  doit  se  proposer,  et  il  a  fallu,  dans  ce 
cas,  renoncer  à  une  révision  qui,  dépouillée  de 
son  motif  et  de  ses  moyens,  ofirait  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages. 

Il  n'était  pas  plus  possible,  mais  par  d'autres 
considérations,  d'admettre,  hors  la  présence  du 
condamné,  la  révision  d'une  condamnation  portée 
sur  un  faux  témoignage;  car,  comme  il  a  déjà 
été  observé,  si  ce  faux  témoignage  rend  la  con- 
damnation suspecte,  il  ne  lui  imprime  pas  né- 
cessairement le  cachet  de  Terreur;  et  s'il  sufQt 
pour  autoriser  une  nouvelle  instruction  et  de 
nouveaux  débats,  il  ne  saurait  suffire  pour  pro- 
clamer, sans  autre  formalité,  l'injustice  de  la  con- 
damnation. 

Mais,  puisque  de  nouveaux  débats  sont  néces- 
saires, pourrait-on  donner  ce  nom  à  une  instruc- 
tion qui  aurait  lieu  hors  la  présence  du  con- 
damné ? 

Dans  les  deux  espèces  que  je  viens  de  rappeler, 
il  a  fallu  s'arrêter  devant  les  barrières  posées  par 
la  nature  elle-même  :  et,  quand  Terreur  possible 
ou  présumée  n'est  d'ailleurs  plus  réellement  ré- 
réparable, il  ne  faut  pas  ouvrir  d  indiscrètes  is- 
sues aux  réclamations. 

Ce  qu'il  était  possible  de  faire  sans  nuire  au 
plan  général  de  l'institution,  le  projet  le  fait,  et  il 
améliore  la  législation  actuelle  eu  remplissant 
une  lacune  qui  affligeait  l'humanité. 

Je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  les  principales 
vues  de  tout  le  projet  :  il  est  soumis  à  vos  lu- 
mières et  n'attend  plus  que  votre  sanction  pour 
prendre  sa  place  dans  le  nouveau  Gode  promis  à 
la  France  et  que  la  patrie  va  recevoir  de  vos  mains 
comme  un  nouveau  témoignage  de  votre  zèle  à 
concourir  aux  vues  qui  animent  Tau^uste  chef 
de  l'empire  pour  l'amélioration  des  lois,  qui  in- 
fluent tant  sur  le  bonheur  des  peuples. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fixée  au 
10  décembre  prochain. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  Texamen  de  la 
commission  de  législation. 

On  procède  au  scrutin  pour  continuer  l'élection 
des  candidats  à  présenter  à  Tëmpereur  pour  la 
nomination  du  président  du  Corps  législatif. 

Des  commissaires  scrutateurs,  désignés  par  le 
sort,  procèdent,  à  la  vue  de  l'assemblée,  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Pendant  cette  opération,  il  s'élève  un  doute  sur 
la  validité  de  quelques  bulletins. 

Plusieurs  membres  demandent  TanuUation  du 
scrutin. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  l*»  décembre  1808, 

Le  procès^verbal  de  la  séance  d^hier  est  adopté. 

L'assemblée  procède  à  un  second  scrutin  pour 
compléter  la  liste  des  candidats  à  la  présidence 
du  Corps  législatif  pour  Tan  1809,  lesquels  doi- 
vent être  pris  dans  les  deuxième,  quatrième  et 
cinquième  séries. 

Le  nombre  des  votants  est  de  244  ;  majorité 
absolue  123. 

M.  Reynouard  de  la  deuxième  série,  obtient 
130  sufTraRes;  M.  Tupinier,  de  la  cinquième  série, 
obtient  12B  voix.  Us  sont  tous  les  deux  proclamés 
candidats. 

Aucun  autre  membre  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  i.  sera  procédé  demain  à  un  troisième, 
scrutin  qui  portera  uniquement  sur  MM.  Morellet 
et  Demculenaèrc,  de  la  quatrième  série,  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages  sans  atteindre  la  majo- 
rité absolue. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  Frochot, 
Fourcroy,  Ségur,  Berlier,  Real  et  Faure,  chargés 
de  présenter  au  nom  de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi 
deux  projets  de  loi. 

M.  Froehot  présente  un  projet  de  loi  concer- 
nant  un  emprunt  à  faire  par  êa  ville  de  Paris, 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  i*!*.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter 
ane  somme  de  8  milUons,  dont  les  fonds  seront  em- 
ployés à  des  travaux  d'utilité  et  d'ombeUi sèment,  dési- 
gnés dans  le  budget  d'3  celte  yille,  exercice  1808. 

Art.  8.  Ledit  emprunt  sera  remboursable  en  seize  an- 
nées, à  raison  de  500,000  francs  par  an,  à  commencer 
de  1809. 

Art.  3.  Les  intérêts  en  sont  fixés  à  5  p.  0/0. 

Art.  4.  Le  mode  de  Temprunt  et  celui  ue  son  rem- 
boursement seront  réglés  par  le  Gouvernement. 

MOTIFS. 

Messieurs ,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
nous  a  chargés  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter 
unprojot  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
de  Paris  à  faire  un  emprunt  de  8  millions,  dont 
les  fonds  seront  employés  à  divers  travaux  d'uti- 
lité et  d'embellissement  désignés  dans  le  budget 
de  celte  ville,  décrété  par  Sa  Majesté  pour  Texer* 
cice  1808. 

Nous  espérons,  Messieurs,  qu'une  br' ve  expo- 
sition de.s  motifs  qui  rendent  cotte  loi  nécessaire, 
pour  Tamélioration  même  des  finances  de  la  ville 
de  Paris,  lui  conciliera  bientôt  vos  suffrages  et 
vous  délerraincra  sans  ueine  à  l'adopter. 

Les  revenus  de  la  ville  de  Paris  sont  considé- 
rables, mais  ses  charges  annuelles  le  sont  encore 
plus.  Cette  ville  possède  un  octroi  dont  le  produit 
epaie  peut-être  le  revenu  d'un  royaume  tout  en- 
tier, tel  qu'il  en  existe  plusieurs  en  Europe;  mais 
elle  est  devenu  la  capitale  du  premier  empire  du 
monde,  et  ce  haut  rang,  en  même  temps  qu'il 
lui  procure  de  grands  avantages  et  lui  assure  de 
grandes  ressources,  lui  impose  aussi  de  grandes 
obligations  et  lui  crée  de  grands  besoins. 

Paris  compte-t-il  les  hommes,  c'est  par  cent 
mille;  les  dépenses,  c'est  par  millions:  pour  une 
telle  ville  rien  ne  saurait  être  calcule  sur  une 
édielle  ordinaire  ;  et  aussi  est-il  vrai,  Messieurs, 
que  tout  importants  que  ses  revenus  puissent  pa- 
raître, rexpérienre  de  plusieurs  années  d'une  ad- 
ministration ré^larisée,  vérifiée  par  Sa  Majesté 
elle-même,  a  fait  voir  qu'ils  suffisaient  à  peine 
aux  besoins  les  plus  indispensables  de  chaque 
exercice,  et  qull  était  impossible  d'en  réserver 


presque  la  moindre  partie  pour  aucunes  dépenses 
extraordinaires. 

Cependant,  Messieurs,  la  ville  de  Paris,  aujour- 
d'hui surtout,  a  beaucoup  à  faire  de  dépenses^  de 
cette  espèce;  et  lorsque  de  tous  côtés  elle  s'cî^I 
vue  embellie  par  la  munificence  de  TEmperei  r, 
ou  môme  par  des  monuments  dus  à  votre  propre 
munificence,  il  est  aisé  de  concevoir  cru'elle  s  est 
trouvée  par  là  suffîsamment  avertie  qu  elle-ncéme, 
à  son  tour,  dans  ses  établissements  municipaux, 
ne  pouvait  pas  demeurer  plus  longtemps  en  ar- 
rière du  grand  mouvement  de  création  nouvelle 
qui  lui  était  imprimé. 

Déjà  pour  répondre,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  h 
cet  appel,  elle  vient,  vous  le  savez.  Messieurs,  de 
faire  disparaître  cette  masse  de  bâtiments  goihi- 

auesqui,  tout  à  l'heure  encore,  surchargeant  Tun 
e  ses  ponts  les  plus  fréquentés,  interceptaient 
l'air  et  la  vue  au  centre  même  de  cette  portion  de 
la  capitale,  assez  connue  sous  le  nom  de  Git<'\  et, 
d'une  autre  part,  elle  n'est  pas  non  plus  sans  pr6- 
voir  que  cette  cité  elle-même,  qui  renferme  à  la 
fois  le  plus  ancien  temple  et  le  palais  consacn^  à 
la  justice ,  premier  berceau  des  Parisiens,  doit 
aussi  sortir  un  jour  de  ses  ruines,  pour  se  distri- 
buer alors  d'une  manière  mieux  assortie  à  la  ma- 
gnificence nouvelle  de  ses  abords. 
Mais  d'autres  soins,  Messieurs,  sont  encore  plus 

Sri'ssants  et  réclament  de  préférence  et  auiour- 
'hui  môme  tons  les  efforts  de  la  ville  de  Paris. 
Depuis  tant  de  siècles  on  lui  reproche  et  ses 
mes  étroites  ou  tortueuses,  alors  formée?  sans 
plan,  et  ses  carrefours  anguleux,  et  ses  march*'-s 
incommodes,  et  certains  de  ses  établissements  que 
la  propr^'lê  et  la  salubrité  défendent  de  placer  si 
près  des  habitations  ;  depuis  tant  de  siècles  on  lui 
reproche  de  n'avoir  pas  su  attirer  des  eaux  pour 
son  assainissement;  de  n'offrir,  soit  à  ses  habitants, 
soit  aux  étrangers,  que  cependant  elle  appelle  de 
toutes  parts,  ni  portiques  contre  les  injure»  de 
Tair,  ni  bains  publics  dans  les  ardeurs  de  l'été,  ni 
sûreté  contre  les  embarras  inséparables  d'une  cir- 
culation toujours  active  et  d'une  multitude  ton* 
jours  agissante. 

11  est  temps  que  la  ville  de  Paris  cesse  de  mé- 
riter ces  reproches  ;  son  titre  de  capitale  du  grand 
empire,  et  l'honorable  prérogative  que  ce  titre  lui 
donne  d'être  le  lieu  du  séjour  le  plus  habituel  de 
I'Empeuevr,  l'exigent  ;  à  tous  autres  égards  elle 
y  est  même  intéressée  pour  sa  prospérité. 

Bientôt  donc,  Messieurs, il  faut  que,  dans  cotte 
capitale,  de  vastes  places  succèdent  à  des  carre- 
fours dangereux;  que  des  rues  plus  spacieuses, 
établissant  d'ailleurs  des  communications  plus 
directes  et  une  circulation  plus  facile,  procurent 
les  moyens  de  saisir,  de  différents  points,  l'en- 
semble de  ces  monument^,  qui,  de  toutes  parts, 
dans  les  murs,  hors  des  murs  de  cette  nouvelle 
Rome,  s'élèvent  ou  s'achèvent  à  la  voix  d'un  nou- 
veau Traian.  Il  faut  que  des  marchés  publics  de 
forme  régnlière,  plus  nombreux^  plus  étendus, 
plus  salubres,  réunissent  désormais  sons  des  abris 
solides^  et  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  et  les 
approvisionnements  ;  quêtant  d'établissements  où 
le  sang  des  animaux  exhale  une  odeur  à  la  fois 
fétide  et  dangereuse,  soient  reportés  le  plus  loin 
possible  de  la  niasse  des  habitations  ;  quen  rem- 
plaremont  de  ces  fovers  d'insalubrité,  des  eaux 
se  répandent  et  circulent  dans  lesdivers  quartiers 
avec  cette  heureuse  abondance  que  réclament  la 
salubrité  d'une  grande  ville,  les  diverses  tempéra- 
tures des  saisons,  les  besoins  de  toutes  les  classes 
de  citoyens,  et  qu'enOn  des  bains  publics,  exempts 
de  tous  dangers,  surveillés  par  la  décenoei  s'élé- 
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vent  sur  les  bords  de  cette  Seine,  qui,  à  plus  juste 
titre  peut-être  que  le  Tibre,  autrefois  si  fameux, 
peut  aujourd'hui  s'enorgueillir  de  son  beau  rivage. 

Oui.  tilessieurs,  il  faut  à  la  ville  de  Paris  tous 
ces  cnanffcmcnts,  toutes  ces  améliorations,  tous 
ces  embellissements,  et  si,  d'une  part,  mille  mo- 
tifs de  convenance,  d'ordre  ou  d'agrément  doivent 
lui  faire  d<>sirer  d'être  mise  bientôt  à  portée  de 
les  exécuter,  de  travailler,  pour  ainsi  dire,  à  sa 
transformation  sur  tant  de  points  divers,  il  est  à 
remarquer,  d'une  autre  part,  que  l'intérêt  même 
de  ses  nuances  le  lui  commande;  car,  nous  devons 
vous  en  instruire,  Messieurs,  parmi  tant  d^éta- 
blissements  qui  lui  restent,  soit  à  former,  soit  à 
perfectionner,  il  en  est  plusieurs  qui,  une  fois  ap- 
propriés à  leur  destination,  deviendraient  bientôt 
pour  Paris  autant  de  sources  véritablement  fé- 
condes d'un  revenu  d'une  espèce  particulière, 
qu'aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil,  cette 
ville  est  autorisée  à  percevoir,  et  qu'aujourd'iiui 
cependant  elle  n'oserait  exiger,  n^ayant  encx)re 
rien  fait  jusqu'à  présent  de  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  en  légitimer  la  perception. 

Mais  quels  seront  donc,  pour  la  ville  de  Paris, 
les  moyens  de  former  ou  de  perfectionncrces  utiles 
établissements,  si,  comme  nous  l'avons  dit  tout  à 
l'heure,  ses  revenus  ordinaires  sont  presque  tou- 
jours entièrement  absorbés  par  ses  dépenses  an- 
nuelles? 

Lui  créera  t-on  des  revenus  nouveaux  pour 
l'aider  à  se  mettre  en  possession  de  ceux  que  la 
loi  de  l'an  Vil  lui  accorde  à  l'instar  de  toutes  les 
autres  villes  de  l'empire  ?  Alors,  ce  serait  l'octroi 
municipal  qu'il  faudrait  augmenter  ;  mais  cet  oc- 
troi est  déjà  porté  à  un  (aux  fort  élevé^  mais  ce 
taux 
de  h 

plus  forte  ne  recueilierait-on  qu'un  déplacement 
plus  ^rand;  par  conséquent  plus  préjudiciable,  et 

3ui,  bienlom  d'améliorer  Tétat  présent  des  finances 
e  la  ville  de  Paris,  ne  ferait  que  le  détériorer. 

A  défaut  de  lui  créer  des  revenus  nouveaux, 
autorisera-t-on  cette  ville  à  percevoir,  dès  aujour- 
d'hui, ceux  qui  lui  anpartiennent  en  vertu  de  la 
loi  de  l'an  Vil?  Mais  c  est  précisément  pour  mettre 
ces  revenus  en  valeur  que  des  travaux  sont  à 
exécuter,  et  ces  travaux  sont  tels,  que,  sans  leur 
exécution  préalable,  les  revenus  dont  on  parle 
ne  pourraient,  à  vi*ai  dire,  exister  légitimement. 
Aiu'^i,  par  exemple,  pour  mettre  en  valeur  le  droit 
municipal  de  location  dans  les  halles  et  sur  les 
marchés,  des  abris  sont  à  construire,  certaines 
halles  sont  à  réparcT,  d'autres  à  agrandir,  d'au- 
tres à  transférer,  et  l  on  juge  aisément  que,  fût- 
elle  admissible,  la  perception  provisoireproposée 
ferait  trjp  longtemps  attendre  le  capital  dont  om 
a  besoin  pour  exécuter  tous  ces  travaux  et  pour 
en  acquitter  la  dépense. 

Cependant,  ajoumera-t-on  cette  dépense  jus- 
qu'à ce  que  la  ville  se  trouve  à  portée  de  rac- 
quitter  avec  ses  fonds  ordinaires,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  ou  sait  que  les  fonds  ordinaires  de 
cette  ville  ne  pourraient  présenter  d'excédant 
applicable  à  cette  même  dépense  qu'à  l'aide  des 
produits  d'une  perception  impossible  avant  cette 
dépL'use  faite  ?  Mais  ce  serait  ajourner  à  la  fois  et 
la  dépense  par  le  défaut  de  produits,  et  la  percep- 
tion des  produits  par  le  défaut  de  dépense,  c'est- 
à-dire,  rester  où  l'on  en  est,  et  y  rester  sans  aucun 
espoir  d'amélioration. 

Kufîn,  cédcra-t-on,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  à  des  entrepreneurs  ou  fermiers,  les 
droits  à  percevoir,  en  chargeant  d'ailleurs  ces 


entrepreneurs  ou  ces  fermiers  d'exécuter,  à  leurs 
frais,  les  constructions  et  les  établissements  qui 
peuvent  légitimer  la  perception?  Mais  ce  serait 
assurer  à  des  étrangers  des  bénéfices  qu'il  est 
bien  plus  convenable  de  réserver  à  la  commune, 
et  dont  elle  ne  devrait  se  résoudre  à  faire  le  sa- 
crifice, même  momentané,  qu'autant  qu'il  n'y  au- 
rait réellement  pour  elle  aucun  autre  moyen  d'en 
acheter  l'entière  jouissance  pour  l'avenir. 

Sa  Majesté,  Messieurs,  qui  daigne  s'occuper 
avec  une  affection  paternelle  des  intérêts  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  ne  pouvait  s'arrêter  long- 
temps à  aucun  de  ces  divers  partis  ;  beaucoup 
moins  sous  des  rapports  de  finance  que  dans  la 
vue  de  conserver  au  peuple  do  sa  capitale  les 
jouissances  auxquelles  il  est  accoutumé,  elle  s'est 
refus 'e  à  toute  augmentation  d'octroi;  toujours 
guidée  dans  ses  résolutions  par  le  sentiment  de  la 
justice,  elle  n'a  pas  voulu  consentir  à  ce  que  des 
perceptions,  qui  ne  sauraient  être  qu'un  légitime 
dédommagement  de  dépenses  faites,  fussent  exi- 
gées avant  l'exécution  des  travaux  dont  elles  doi- 
vent être  le  prix.  Enfin,  regardant  tous  les  grands 
travaux  que  nous  venons  de  vous  indiquer,  et 
que  Sa  Maji  sté  elle-même  a  pris  le  soin  ae  dési- 
gner, les  regardant,  disons-nous,  moins  encore 
comme  des  embellissements  convenables  que 
comme  des  moyens  de  prospérité,  nécess<iires  à 
sa  bonne  ville  de  Paris,  elle  n'a  pas  voulu  non 

1>lus,  ni  qu'ils  demeurassent  ajournés,  ni  que 
eur  exécution  devînt  l'objet  de  spéculations  dom- 
mageables à  la  ville  même  pour  les  intérêts  de 
qui  elle  les  ordonne,  et  toutes  ces  considérations 
ont  porté  Sa  Majesté  à  préférer  la  voie  d'un  em- 
prunt. 

Sa  Majesté  a  jugé  qu'en  effet  un  emprunt  qui 
donnerait  à  la  ville  ae  Paris  le  moyen  de  faire 
des  dépenses  qui  lui  sont  nécessaires  pourse  pro- 
curer des  revenus .  un  empruntqui  lui  donnerait 
le  moyen  d'être  elle-même  son  propre  entrepre- 
neur des  travaux  à  exécuter,  et  de  conserver  des 
bénéfices  que,  dans  tout  autre  système,  il  faudrait 
abandonner  à  des  fermiersou  entrepreneurs  étran- 

Î;ers ,  un  emprunt,  enfin,  portant  avec  lui-même 
es  moyens  de  son  propre  remboursement  par 
l'effet  de  son  application  à  des  améliorations  pro- 
ductives, était  la  seule  mesure  qui  convint  à  la  po- 
sition actuelle  ainsi  qu'aux  intérêts  futurs  de  la 
commune,  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  ayant  respectueusement  supplié  Sa  MaJESTÉ 
de  réaliser  cette  grande  vue  d'administration  com- 
munale, la  demande  d'une  autorisation  nécessaire 
à  cet  effet  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons vous  proposer. 

J'ai  eu  rbonneur,  Messieurs,  de  vous  donner 
lecture  de  ce  projet,  en  regrettant  toutefois  que 
les  convenances  ne  me  permettent  pas  de  solli- 
citer vos  suffrages,  non  plusen  ce  moment  comme 
l'un  des  envoyés  de  Sa  Majesté,  mais  comme  or- 
gane du  corps  municipal  de  Paris  et  au  nom  de 
Paris  lui-même,  qui  attend  de  vous  maintenant 
les  moyens  de  devenir  bientôt  la  ville  réellement 
hospitalière  de  l'empire,  et  d'être  par  cela  même 
plus  digne  du  souverain  qui  réside  dans  ses  murs, 
et  qu'(»ile  révère  comme  son  nouveau  fondateur. 

Lia  discussion  du  projet  de  loi  est  fixée  au  10  dé- 
cembre. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
comission  d  administration  intérieure.. 

M.  Berlier  prend  la  parole  après  M.  Frochot  et 
présente  un  projet  de  loi  relatif  au  livre  deuacièmef 
Titre  IV,  Chapitres  I  à  V  du  Code  d'instruction 
criminelle,  (Voy.  plus  haut  le  texte  du  projet  de 
loi,  séance  du  7  novembre,  pag.  71.) 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs,  s'il  est  peu  de  principes  qui  ne 
soient  susceptibles  d'exceptions,  il  est  également 
|)eu  de  6ysti>mes  qui  ne  comportent  des  modifica- 
tions dans  quelques-unes  de  leurs  parties. 

Les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  vous  sont  déjà  connues,  ont  posé  dans 
cette  matière  les  règles  du  droit  commun  :  le  ti- 
tre dont  nous  venons  aujourd'hui  vous  offrir  les 
cinq  premiers  chapitres,  traite  de  quelques  procé^ 
dures  particulières. 

Le  nom  seul  de  ce  titre  indique  qu'il  se  com* 
pose  d'objets  divers  et  qui  n'ont  pas  entre  eux 
une  vraie  connexité  ;  si  ce  travail,  pour  être  bien 
compris,  n'a  pas  besoin  de  cette  attention  forte  et 
soutenue  qu'appelle  l'exposition  d'un  plan  géné- 
ral, il  a,  pour  être  écouté  avec  patience,  besoin 
de  tout  l'intérêt  que  vous  savez  accorder  aux 
nombreux  détails  de  notre  légi^lation. 

Le  premier  chapitre  du  titre  des  procédures 

Sarticulières,  traite  du  faux;  telle  est  la  nature 
e  ce  crime,  qu'il  exige  une  instruction  spéciale, 
Î principalement  dans  tout  ce  qui  tend  à  constater 
'état  de  la  pièce  fausse,  et  à  régler  les  caractères 
et  remploi  de  celles  qui  doivent  lui  être  compa- 
rées. 

Celte  partie  de  l'instruction  ne  saurait,  par  sa 
nature  même,  ne  pas  admettre  une  certaine  con- 
formité dans  quelque  ordre  de  procédure  que  ce 
soit  :  aussi  la  loi  du  29  septembre  1791  avait-elle 
sur  ce  point  emprunté  plusieurs  dispositions  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1670;  et  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV  qui  nous  régit  aujourd'hui,  a-t- 
elle,  en  beaucoup  de  points,  copié  la  loi  de  1791. 
Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment 
apporte  bien  peu  de  changements  à  cette  loi  du 
3  brumaire  an  IV;  et  en  me  conformant  à  la 
inarche  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  les  orateurs 

aui  vous  ont  présenté  les  premières  parties  du 
ode  en  discussion,  je  me  bornerai  à  fixer  votre 
attention  sur  les  dispositions  du  nouveau  projet 
qui  tendent  à  introduire  des  changements  ou  des 
modifications  de  quelque  importance  dans  la  lé- 
gislation qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Dans  l'état  actuel  de  cette  législation,  la  plus 
légère  infraction  des  formes  prescrites  pour  as* 
surer  l'état  des  pièces  arguées  de  faux,  ou  même 
des  pièces  de  comparaison,  entraîne  la  peine  de 
nullité. 
Ainsi,  en  quelque  nombre  que  soient  ces  piè- 


volumineux  cahier,  peut  faire  tomber  toute  la 
procédure. 

Cette  sollicitude  de  la  loi  a  semblé  excessive  : 
sans  doute,  les  citoyens  doivent  trouver  leur  ga- 
rantie dans  les  formes,  mais  ces  formes  ne  aoi- 
pas  être  un  pié^e  tendu  à  la  plus  légère  inatten- 
tion :  la  cassation  d'une  procédure  est  un  remède 
grave  et  qui  ne  doit  pas  être  appliqué  sans  les 
plus  fortes  raisons. 

Cet  inconvénient  pouvait  être  évité  sans  renon- 
cer à  des  formalités  reconnues  utiles;  il  fallait 
seulement  les  pourvoir  d'une  autre  espèce  de 
sanction,  et  c'est  ce  que  le  projet  a  fait  :  toute 
infraction  de  l'espèce  que  je  viens  de  décrire 
donnera  lieu  désormais  a  une  amende  contre  le 
greffier;  or,  rintérêt  personnel  est  vigilant  et 
nous  sommes  fondés  à  croire  que  cette  garantie 
vaudra  bien  celle  qu'elle  est  destinée  à  rempla- 
cer. 

foutcrois  la  punition  du  greffier  pourrait  être 


considérée  comme  insuffisante  relativement 
parties  et  notamment  à  l'accusé,  si  celui-ci  ne 
pouvait  pas  pourvoir  à  l'entier  acconiplisseraeat 
d'une  formalité  qu'il  regarderait  comme  utile  à 
ses  intérêts,  mais  il  le  peut,  c'est  son  droit,  et 
s'il  en  a  réclamé  l'application,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  été  statué,  il  v  aura  ouverture  à  cassation, 
d'après  d'autres  dispositions  du  Code  qui  vous 
sont  déjà  connues  et  qui  font  partie  du  titre  UI 
présenté  dans  l'une  de  vos  dernières  séances. 
Par  là,  le  but  est  atteint;  mais,  s'il  s'agit  d'i 


une 


pendant 
pourquoi  y  trouverait-il  ensuite  un  moyen  de 
sation  ? 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  cette  nou- 
velle disposition,  et  je  vais  en  soumettre  d'autres 
à  votre  examen. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  sans  exclure  for- 
mellement les  écritures  privées  de  la  classe  de 
celles  qui  peuvent  être  prises  pour  pit  ces  de  com- 
paraison, n'en  parle  pas;  et  cependant  il  convient 
de  s'expliquer  sur  un  point  aussi  important. 

Sans  doute,  des  pièces  dénuées  de  toute  authen- 
ticité ne  sauraient  être  admises  jusqu'à  ce  qu'el- 
les aient  acquis  ce  caractère;  mais  s'il  leur  est 
conféré  par  une  reconnaissance  formelle,  pour- 
quoi seraient-elles  exclues  ?  La  raison  s'oppose 
à  cette  exclusion,  et  à  défaut  d'actes  notariés»  la 
nécessité  peut  commander  d'y  recourir. 

Aussi,  et  même  dans  le  silence  de  la  loi,  pa- 
rait-il que  cela  s'est  ainsi  pratiqué  ;  mai^  s'il 
n'v  avait  sur  ce  point  que  matière  à  explication» 
rd'bjet  sur  lequel  je  vais  maintenant  porter  votre 
attention  présente  un  changement  assez  grave. 

La  législation  actuelle  établit  en  termes  posi- 
tifs que  les  dépositaires  publics  seuls  peuvent 
être  contraints  à  fournir  des  pièces  de  compa- 
raison; cette  disposition,  qui  a  sans  doute  eu 
pour  but  d'éviter  des  vexations  envers  de  simples 
citoyens,  a  cependant  porté  trop  loin  sa  sollicitude; 
car,  puisque  des  écritures  privées  peuvent,  si 
elles  ont  été  antérieurement  reconnues  en  justice, 
ou  si  elles  sont  suivies  de  reconnaissance,  faire 
office  de  pièce  de  comparaison  et  qu'elles  seront 
quelquefois  nécessaires,  il  est  conséquent  et  juste 
que  le  simple  particulier,  dépositaire  de  telles 
écritures,  puisse  être  obligé  à  les  produire  ;  quand 
l'ordre  puolic  qui  veille  pour  la  société  entière 
réclame  celte  production,  c'est  pour  tout  citoyen 
un  devoir  d'y  déférer,  et  ce  priucipe  est  d'ail- 
leurs puisé  (fans  le  droit  romain  (i). 

Toutefois  il  ne  faut  pas  qu'une  telle  disposition 
dégénère  en  abus,  ni  que  le  dépositaire  privé  soit 
exi)OSé  à  une  contrainte  immédiate;  car  il  peut 
ifavoir  pas  les  écritures  qu'on  aurait  articulé 
être  en  sa  possession^  ou,  ril  avoue  les  avoir,  il 
peut  être  gravement  intéressé  à  ne  pas  les  pro- 
duire toutes;  et  il  est  possible  que  la  justice  se 
contente  d'une  production  partielle,  lorsqu'elle 
sera  jugée  suffisante  :  ceci  est  donc  Fobjet  d'ex- 
plications préalables  que  les  juges  apprécieront 
de  manière  à  concilier  ce  qui  est  dû  au  tiers  dé» 
positaire,  avec  ce  qull  doit  lui-même  à  Tordre 
public. 

Je  n'ai  plus.  Messieurs,  à  vous  entretenir,  sur 
les  matières  contenues  au  chapitre  du  faux,  que 
d'une  disposition  finale  relative  à  la  fausse  mon- 
naie, aux  faux  papiers  nationaux  et  aux  liiux 
billets  de  banque. 
Cet  objet  est  d'une  si  haute  importance,  et  le 

(1)  Vid.  Ug,  ti,  C.  dé  lide  intirumêult^rum* 
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crime  qu'il  est  croestioa  d'atteindre  compromet  si 
essentiellement  la  fortane  publique,  qu'on  a  senti 
le  besoin  de  donner  la  plus  grande  activité  aux 
rechercbes,  et  c'est  dans  ces  vues  que  la  loi  du 
3  brumaire  au  IV  a  écarté  toutes  les  entraves  qui 
pouvaient  résulter  des  limites  territoriales  de  la 
juridiction. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition  n'ont 
rien  perdu  de  leur  force  et  subsisteront  dans  tous 
les  temps  ;  il  serait  fàcbeux  que  le  juge  ou  Tof  • 
licier  de  police  judiciaire  qm,  muni  des  premiers 
documents,  a  commencé  tes  visites  nécessaires 
en  pareil  cas,  ne  pût  les  continuer  hors  de  son 
ressort;  car  il  en  résulterait  des  lenteurs  qu'il 
importe  essentiellement  d'éviter. 

Mais,  si  celte  extension  de  territoire  ])eut  être 
utilement  attribuée  à  des  magistrats  qui  s'occu- 
pent habituellement  de  la  distribution  de  la  jus- 
tice, elle  a  semblé  ne  pas  convenir  également  à 
une  multitude  d'autres  agents  désignés  dans  la 
loi  du  3  brumaire  an  lY. 

Cette  restriction  obtiendra  sans  doute  votre  as- 
sentiment, car  le  droit  extraterritorial  que  nous 
examinons,  pourrait,  comme  la  plupart  des  in- 
Btitutioqs  qui  sortent  du  droit  commun,  dégénérer 
en  abus,  s'il  n'était  pas  confié  à  des  mains  exer- 
cées, et  si  l'emploi  n'en  était  pas  sagement  di- 
rigé. 

J'ai  indiqué  les  principaux  changements  que 
subira  l'instruction  sur  le  faux,  instruction  d'ail- 
leurs qui  ne  s'ypplique  qu'au  cas  où  l'auteur  du 
faux  est  désigné  et  poursuivi;  car,  s'il  s'agit  sim- 

Slement  de  statuer  sur  le  sort  d'une  pièce  arguée 
e  faux,  sans  incrimination  de  personne,  c'est  le 
cas  du  faux,  incident  civil,  réglé  par  les  articles 
214  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 

Je  passe  au  chapitre  II,  intitulé  Des  contumaces. 

Parmi  les  innovations  que  présente  ce  chapi- 
tre, il  en  est  une  qui,  par  son  importance,  mérite 
d'être  traitée  la  première:  c'est  celle  qur  tend  à 
attribuer  aux  cours  le  jugement  des  contumax, 
sans  assistance  ni  intervention  des  jurés. 

Les  cours  consultées  sur  le  projet  de  Gode,  ont, 
pour  la  plupart,  donné  leur  adhésion  formelle  ou 
tacite  à  ce  onangement;  mais  cependant  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  manifesté  des  inquiétudes, 
et  leur  intérêt  s'est  porté  sur  les  hommes  faibles 
que  l'appareil  d'une  procédure  criminelle  épou- 
vante, et  qui,  bien  qu'innocents,  n'osent  se  pré- 
senter à  la  justice. 

Gette  sollicitude  serait  juste  sans  doute,  s'il 

f mouvait  résulter  de  la  nouvelle  disposition  que 
a  seule  absence  dût  être  considérée  comme  la 
preuve  de  la  culpabilité,  et  si  les  juges  qu'on 
propose  de  substituer  aux  jurés  recevaient  le 
mandat  exprès  de  déclarer  toujours  le  contumax 
coupable;  mais  une  doctrine  aussi  barbare  est 
loin  de  l'esprit  et  du  texte  de  notre  projet,  et  la 
seule  question  est  de  savoir  ])ar  qui  sera  pronon- 
cée ou  l'absolution  ou  la  condamnation  du  contu- 
max :  de  puissants  motifs  ont  fait  préférer,  dans 
cette  espèce,  les  juges  aux  jurés. 

Le  ministère  de  ceux-ci  parait  peu  compatible 
avec  des  formes  de  procédure  où  il  n'y  a  ni  dé- 
bats ni  dépositions  orales  de  témoins  :  ce  qui 
doit  amener  la  conviction  du  jury,  c'est  ce  drame 
terrible  où  tout  est  en  action  autour  de  lui  ;  ce 
qui  doit  l'éclairer,  c'est  cette  multitude  de  cir- 
constances qu'il  ne  peut  saisir  qu'en  voyant  les 
accusés  et  les  témoins. 

Otez  ces  éléments^  et  le  jury  est  sans  base  : 
comment  donc  la  loi  de  brumaire  an  IV  a-t-elle 
pu  maintenir  le  ministère  des  jurés  dans  le  juge- 
ment des  contumax,  tout  en  reconnaissant  qu%n 


tout  cas  il  suffisait  de  leur  lire  la  procédure  et 
les  dépositions  écrites  des  témoins  qui  ne  sont 
pas  même  appelés  pour  déposer  devant  eux  ? 

Puisque  tout  se  réduit  à  des  lectures  de  pièces, 
à  l'examen  d'une  procédure  écrite,  et  a  une 
froide  analyse  de  circonstances  plus  ou  moins 
établies  au  procès,  c'était  déplacer  toutes  les 
idées  que  de  ne  pas  laisser  aux  juges  le  soin  d'y 
statuer.  Les  rétablir  dans  ce  droit,  c'est  d'ailleurs 
dégager  l'instruction  de  la  contumace  d'éléments 
qui  la  compliquent  sans  utilité  et  sans  intérêt 
pour  le  contumax,  puisqu'on  l'absence  des  preu- 
ves suffisantes,  il  devra  également  être  absous, 
et  qu'en  cas  de  condamnation  il  pourra,  en  se 
représentant,  anéantir  l'arrêt  qui  la  prononce. 

C'en  est  assez  sans  doute  pourjuslilier  ce  chan- 
gement, et  il  me  reste  à  vous  en  indiquer  un  au- 
tre qui,  fondé  sur  les  idées  les  plus  libérales,  ne 
saurait  manquer  d'obtenir  votre  assentiment;  je 
veux  parler  de  la  restitution  des  fruits  ou  reve- 
nus des  biens  séquestrés  durant  la  contumace. 

Dans  l'état  présent  de  notre  législation,  ces 
fruits  et  revenus  sont  séquestrés  au  proQt  de 
l'Ëtat  et  lui  appartiennent  irrévocablement  ;  la  loi 
du  3  brumaire  an  lY  contient  une  disposition  ex- 
presse à  ce  sujet. 

Gette  confiscation  des  fruits  était-elle  juste  et 
commandée  par  l'intérêt  public?  On  ne  Ta  point 
pensé.  A  la  vérité,  si  l'on  recourt  aux  anciens 
usages  de  la  monarchie,  l'on  y  voit  le  contumax 
placé  extra  sermonem  Régis,  ce  que  Montesquieu 
traduit  par  ces  mots,  hors  la  protection  du  roi  ;  et 
l'on  sent  bien  qu'un  tel  état  de  choses  devait  en- 
traîner les  connscations  à  sa  suite. 

Mais,  sans  considérer  ce  qui  existait  dans  ces 
anciens  temps,  ou  même  à  des  époques  plus  rap- 
prochées de  nous,  qu'y  a-t-il  d'essentiellement 
important  dans  la  matière  qu'on  discute,  et  quel 
est  le  but  que  la  loi  doit  se  proposer?  G*est  d'obli- 
ger le  contumax  à  se  représenter;  tout  ce  qui 
tend  à  cette  fin  est  utile,  tout  ce  qui  irait  au  delà 
est  de  trop. 

D'après  ces  données,  l'oi^  conçoit  toute  l'uti- 
lité du  séquestre  :  en  effet,  il  ne  faut  pas,  en 
laissant  au  contumax  la  possession  de  ses  biens 
et  la  jouissance  de  ses  revenus,  le  mettre  dans  le 
cas  de  perpétuer  sa  désobéissance  à  la  loi. 

En  le  privant  de  la  jiouissance  de  ses  biens,  la 
loi  emploie  le  plus  puissant  mobile  qu'elle  ait  en 
son  pouvoir,  pour  l'obliger  à  se  représenter;  mais 
l'expectative  de  la  réintégration  sera  une  prime 
d'autant  plus  efficace,  quelle  sera  moins  accom- 
pagnée de  restrictions,  et  que  la  soumission  du 
contumax  lui  sera  plus  profitable. 

La  confiscation  irrévocable  des  fruits  et  reve- 
nus échus  durant  la  contumace  irait  donc  contre 
le  but  qu'on  doit  se  proposer,  et  elle  serait  surtout 
extrêmement  dure  envers  l'homme  qui,  ayant 
purgé  sa  contumace,  serait  reconnu  innocent. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit,  Messieurs,  pour  jus- 
tifier cette  nouvelle  disposition. 

Le  surplus  du  chapitre  sur  la  contumace  n'offre 
rien  qui  difft  re  sensiblement  des  dispositions  qui 
régissent  aujourd'hui  cette  matière,  et  surtout  il 
n'en  présente  aucune  dont  la  simple  lecture 
ne  suffise  pour  en  justifier  la  convenance  et  l'uti- 
lité. 

Je  ]9asse  donc  au  chapitre  III,  intitulé,  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  juges  hors  de  leurs  fonc- 
tions et  dans  l'exercice  de  leun  fonctions. 

L'instruction  dont  les  règles  sont  posées  dans 
cette  partie  du  projet,  ressemble  peu  à  celle 
comprise  dans  le  titre  XVU  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  lY.  Les  changements  qui  ont  eu  lieu  depuis 
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cette  époque,  et  dans  les  constitutions  politiques 
de  l'Etat,  et  dans  rorganisation  même  des  triou- 
naux,  ont  prescrit  de  grandes  innovations  dans 
la  matière  que  nous  allons  traiter. 

Je  ne  chercherai  donc  point  à  rapprocher  ce 
qui  échappe  à  toute  comparaison,  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  exposer  les  nouvelles  vues  qui  ont 
présidé  à  cette  partie  du  projet. 

Il  s'agit  ici  de  crimes  ou  délits  commis  par  des 
membres  de  Tordre  judiciaire;  et  s'il  est  pénible 
d'avoir  à  se  placer  dans  des  hypothèses  où  la 
conduite  de  quelques-uns  de  ces  magistrats 
pourra  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  eux, 
il  est  consolant  de  penser  que  leur  bonne  com- 
position et  la  régularité  de  leurs  travaux  rendront 
ces  hypotbôses  oien  rares,  et  que,  s'il  convient  de 
s'en  occuper,  c'est  que  la  loi  doit  prévoir  ce  qui 
arrive  très-rarement,  comme  ce  qui  arrive  tous 
les  jours. 

Si  un  juge  de  paix  ou  un  membre  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  instance  commet 
un  délit  susceptible  d'une  peine  correctionnelle, 
par  qui  sora-t-il  poursuivi  et  jugé?  Le  sera-t-il 
par  les  mômes  voies  et  par  les  mêmes  juges  qu'un 
simple  particulier? 

Le  projet  attribue  la  connaissance  de  ces  délits 
aux  cours  impériales  qui  y  statuent  en  premier 
et  dernier  ressort  :  les  motifs  de  cette  attribution 
sont  faciles  à  saisir. 


question  d'un  délit  commis  hors  les  fonctions, 
1  ordre  public  réclame  encore  cette  attribution, 
surtout  si  l'inculpation  est  dirigée  contre  un  ma- 
gistrat, membre  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance ou  de  police  correctionnelle;  car  s'il  avait 
son  propre  tribunal  pour  juge,  ne  devait-on  point 
redouter  ou  une  trop  excessive  indulgence  ou 
une  trop  grande  rigueur? 

Dans  une  telle  conjoncture,  et  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  imputé  à  un  juge  de  paix,  il  est 
bon  que  les  dispensateurs  de  la  justice  soient  pris 
dans  un  ordre  plus  élevé,  et  parmi  des  hommes 
assez  forts  pour  rassurer  la  société  entière  contre 
l'impunité  de  certains  fonctionnaires,  et  pour 
protéger  ceux-ci  contre  d'injustes  poursuites. 

Cette  double  garantie  se  trouve  dans  la  compé- 
tence donnée  aux  cours  impériales  pour  connaî- 
tre immédiatement  des  délits  de  police  correction- 
nelle commis  par  les  juges  de  première  instance, 
ou  de  paix,  aans  leurs  fonctions  ou  dehors  : 
point  d'impunité,  point  de  vexation;  voilà  le  but 
qu'on  atteindra  par  une  mesure  qui  tend  d'ailleurs 
à  investir  les  cours  d'une  plus  grande  considéra- 
tion, et  à  établir  dans  la  hiérarchie  judiciaire  un 


sion  de  crimes  beaucoup  plus  graves,  et  qui  soient 
l'ouvrage  ou  d'un  tribunal  entier,  ou  de  quelques 


juges  individuellement. 

Déjà  le  séoatus-consulte  du  28  floréal  an  XU,  a 
statué  que  la  forfaiture  des  cours  serait  poursui- 
vie devant  la  haute  cour  impériale,  et  jngée  par 
elle  ;  et  il  eût  été  non  moins  inconvenant  qu'inu- 
tile de  répéter  des  dispositions  consacrées  par  un 
acte  aussi  solennel;  mais  il  convenait  de  le  pren- 
dre pour  régulateur  de  ce  qui  reste  à  faire  dans 
celte  partie. 

^nsi  le  sénatus-con suite  du  28  floréal  an  XU 
n'a  statué  que  sur  la  forfaiture  qui  serait  com- 
nuse  collectivement  par  une  cour,  et  non  sur 


celle  qui  serait  individuellement  imputable  à  l'an 
ou  plusieurs  membres  de  cette  cour;  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  il  s'agirait  d'un  crime  im- 
puté à  un  tribunal  entier  de  police  correctioa- 
nelle,  de  commerce  ou  de  première  instance,  il  a 
paru  coîivenable  d'attribuer  à  la  cour  de  cassa- 
tion une  première  juridiction  qu'elle  exercera 
avec  solennité  et  avantage  pour  l'ordre  public  et 
les  prévenus. 

De  mémo,  s'il  s'agit  de  la  forfaiture  ou  autre 
crime  imputé  intlividuell^ment  et  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  à  un  juge  de  rang  inférieur, 
les  fonctions  du  juge  d'instruction  etdu  procureur 
impérial  seront  immédiatement  remplies  par  le 
premier  président  de  la  cour  impériale  et  le  pro- 
cureur général  prés  cette  cour. 

Dans  cette  combinaison,  l'on  est  resté  fidèle  à 
ce  principe,  que,  dans  la  répression  des  crimes 
imputés  à  des  juges,  les  premières  autorisations 
devaient  venir  d'assez  haut  pour  obvier  tout  à  la 
fois  à  l'impunité  des  juges  qui  seraient  vraiment 
coupables  et  aux  vexations  auxquelles  se  trou- 
vent quelquefois  en  butte  ceux  qui  remplissent 
un  grave  et  difficile  ministère. 

Voilà  la  clef  de  toute  cette  partie  du  projet,  et 
si  j'ai  indiqué  des  attributions  qui  sortent  de 
l'ordre  commun,  elles  ne  s'appliquent  qu'à  cer- 
tains actes  ou  jugements  qui,  constituant  l'accu- 
sation, ne  vont  jamais  au  delà  et  après  lesquels 
le  juge  ou  le  tribunal  prévenu  de  crimes  est  ren- 
voyé devant  la  cour  compétente,  et  reste  soumis 
aux  formes  ordinaires. 

En  lisant  dans  tous  leurs  détails  les  articles  qui 
se  rapportent  à  cette  espèce  de  procédure,  vous 
jugerez.  Messieurs,  s'ils  remplissent  bien  les  vues 
que  je  vous  ai  exposées. 

Je  dois  rendre  compte  maintenant  de  celles  qui 
ont  dicté  le  chapitre  IV,  intitulé  Des  crimes  et  des 
de' lits  contraires  au  respect  dû  aux  autorités  con-- 
stituées. 

Un  titre  semblable  existe  dans  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  et  nulle  législation  ne  saurait  être 
entièrement  muette  sur  un  point  qui  intéresse 
aussi  essentiellement  l'ordre  public. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  point  ici  que  se 
trouveront  retracées  les  peines  qu'il  convient  d'in- 
fliger à  de  tels  crimes  ou  délits;  ces  peines  ap- 
partiennent au  Gode  pénal,  et  il  n'est  en  ce  mo- 
ment question  que  du  mode  de  poursuivre  et  de 
juger. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  législation  ac- 
tuelle, il  sera  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  n'est 
point  assez  répressive  et  que  les  magistrats  ne 
sont  pas  armés  d'un  pouvoir  suffisant  pour  se  faire 
respecter. 

Ln  emprisonnement  de  huit  jours,  par  forme 
de  police,  est  le  maximum  de  la  peine  que  les 
cours  même  peuvent  infliger  incontinent  a  ceux 
qui  les  ont  outragées  dans  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  si  le  fait  mérite  une  peine  plus  grave, 
elles  ne  peuvent  que  renvoyer  le  délinquant  de- 
vant les  autorités  compétentes,  pour  y  subir  l'é- 
preuve d'une  instruction  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, selon  la  nature  et  la  gravité  du  crime  ou 
du  délit. 

Un  tel  renvoi,  qui  ne  fait  qu'attester  l'impuis- 
sance des  magistrats  outragés,  a  semblé  peu  pro- 
{)re  à  leur  garantir  le  respect  qui  leur  est  dû,  et 
e  besoin  de  chercher  des  vengeurs  hors  de  leur 
propre  enceinte  a  paru,  en  ce  qui  regarde  les  cours 
et  tribunaux ,  contraster  avec  leur  institution 
même. 

Ecoutons  la  loi  romaine  :  Omnibus  magistra- 
tibus,.,  Secundum  jus  pot^tatis  suw  concessum 
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eêi  juridietionem  swim  defendere  pcBnaîi  judicio 
(Le^.  unie.  ff.).  Si  quis  jus  dicenti  non  obtempéra- 
vent. 

Ce  texte  renferme  d'une  manière  précise  la  pen- 
sée principale  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  cha- 
pitre que  nous  examinons,  et  quUl  convient  de 
coordonner  avec  quelques  aulres  idées  prises  daus 
la  constitution  hiérarchique  de  l'ordre  judiciaire. 
Ainsi,  en  accordant  aux  cours  et  tribunaux  le 
droit  de  Htaïuer  incontinent  sur  les  crimes  ou  dé- 
lits qui  les  blessent,  et  qui  ont  été  commis  à  l'au- 
dience même*  l'on  conçoit  pourtant  que  toutes  les 
autorités  judiciaires  ne  sauraient  jouir  d'un  tel 
droit  avec  la  même  latitude,  et  qu'un  juge  seul, 
par  exemple,  ne  peut  être  investi  du  même  pou- 
voir qu'une  cour  toute  entière,  ni  un  tribunal 
sujet  à  l'appel,  revêtu  de  la  inéme  autorité  qu'une 
cour  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

C'est  d'après  ces  données  que  le  projet  statue 
que  les  peines  de  simple  police  prononcées  en 
celte  matière  seront  sans  appel,  de  quelque  tri- 
bunal ou  juge  qu'elles  émanent,  et  que  celles  de 
police  correctionnelle  seront  seulement  pronon- 
cées à  la  charge  de  l'appel,  si  elles  émanent  d'un 
tribunal  sujet  à  rappel  ou  d'un  juge  seul. 

C'est  aussi  en  suivant  le  même  plan  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  poursuite  criminelle  et  de  peines 
afflictives  ou  infamantes,  les  juges  inférieurs  qui 
ne  peuvent  y  pourvoir  doivent  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  juge  compéteut. 

Mais,  si  le  crime  a  été  commis  devant  des  juges 
supérieurs  à  Taudience  d'une  cour,  l'élévation  de 
tels  juges,  leur  nombre  et  le  besom  de  les  faire 
jouir  de  tout  le  respect  qui  leur  est  dû,  ont  tracé 
leur  compétence,  et  la  leur  ont  assurée  sans  res- 
triction. 

Cette  attribution  accidentelle  est  faite  même  à  la 
cour  de  cassation,  quoique  par  son  institution  elle 
ne  doive  prononcer  sur  le  fond  d'aucune  affaire; 
mais  il  s'agit  ici  d'atteintes  portées  à  sa  dignité, 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice,  et  la  cour 
suprême  ne  saurait,  en  de  telles  conjonctures,  être 
armée  d*un  pouvoir  moindre  que  celui  des  autres 
cours  de  l'empire. 

Au  reste,  si,  dans  les  cas  très-rares  sans  doute, 
où  les  cours  auront  à  faire  usage  de  ce  pouvoir, 
l'instruction  doit  être  rapide,  il  doit  aussi  être 
pourvu  à  la  défense  du  délinquant,  et  le  projet 
n'a  point  perdu  de  vue  cet  objet  important. 

Il  exige  une  forte  majorité  de  voix  pour  opérer 
la  condamnation,  et  la  raison  en  est  sensible,  car 
dans  un  crime  flagrant  qui  se  passe  sous  les  yeux 
d'une  cour,  l'évidence  du  fait  ne  saurait  admettre 
un  dissentiment  notable  dans  les  opinions;  et  si 
ce  dissentiment  existe  à  un  certain  degré,  il  doit 
tourner  au  proGt  du  prévenu. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  principales  du 
chapitre  lY  dans  lequel  on  a  regretté  de  ne  pou- 
voir donner  à  l'autorité  administrative  offensée 
dans  ses  fonctions  des  moyens  de  répression  aussi 
directs  et  aussi  étendus  que  ceux  qui  sont  attri- 
buées à  l'autorité  judiciaire;  mais  la  nature  de  nos 
institutions  s'y  opposait,  et  si  des  administrateurs 
peuvent  faire  saisir  et  conduica  dans  la  maison 
d'arrêt  tout  individu  qui  les  a  offensés,  outragés 
ou  blessés  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  c'est 
à  la  justice  à  les  venger  ultérieurement. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  très-sommairement 
de  Tobjet  du  chapitre  V,  relatif  à  la  manière  dont 
sont  reçues  les  dépostiions  des  princes  et  de  cer- 
tains fonctionnaires  de  VEtat. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  contient  nulles 
dispositions  correspondantes  à  celles  de  ce  cha- 
pitre; elle  fut  faite  dans  des  circonstances  diffé- 


rentes de  celles  où  nous  sommes,  et  l'on  conçoit 
que  les  changements  politiques  opérés  depuis  ce 
temps  ont  dû  en  apporter  aussi  dans  nos  institu- 
tions civiles. 

En  considérant  notre  position  actuelle,  on  a 
pensé  que  certaines  personnes,  à  cause  de  l'émi- 
ncnce  de  leur  rang  dans  lEtat,  et  un  plus  grand 
nombre,  à  cause  de  Timportanoe  de  leurs  lonc- 
tiens,  ne  devaient  pas  être  facilement  distraites 
de  leur  résidence  pour  témoigner  en  justice  ;  et 
Ton  a  substitué  pour  ce  cas,  aux  formes  commu* 
nés,  un  mode  particulier  de  dépositions  écrites 
qui  rempliront  éminemment  le  vœu  général  de  la 
loi  pour  la  partie  de  l'instruction  qui  précède  les 
débats. 

A  l'égard  des  débats  mêmes,  on  ne  s'est  pas 
dissimulé  toute  la  difliculté  qu'il  y  avait  de  sup- 
pléer par  des  témoignages  écrits  à  des  dépositions 
orales  :  aussi  le  projet,  en  en  qui  regarde  les  hauts 
fonctionnaires  nui  y  sont  désignés,  ne  les  délic- 
t-il  point  de  l'obligation  commune  de  comparaître 
devant  le  jury,  mais  admet-il  seulement  la  possi- 
bilité d'une  aispense  par  décret  impérial  :  remar- 
quons d'ailleurs  que,  si  cette  dispense  est  un  pri* 
vilége  légal  pour  les  princes,  ce  privilège  cessera 
toutes  lus  fois  que  IEmpereur,  sur  la  demande 
d'une  partie  ou  sur  le  rapport  du  grand  juge,  aura 
autorisé  ou  ordonné  la  comparution  en  personne. 

Ainsi  les  modifications  que  renferme  ce  cha- 
pitre et  qui  ont  semblé  commandées  par  la  nature 
des  choses,  se  trouvent  elles-mêmes  susceptibles 
d'être  restreintes  selon  les  circonstances  que  le 
souverain  seul  peut  apprécier,  comme  placé  au 
sommet  de  l'ordre  politique  dans  Tintéret  duquel 
l'exception  est  introduite. 

Espérons  donc  que  l'application  n'en  sera  point 
abusive,  et  que  la  comparution  en  témoignage, 
devant  le  jury  même,  des  personnes  qui  sont  l'ob- 
jet de  cette  discussion,  aura  lieu  toutes  les  fois 
qu'éminemment  utile  au  procès,  elle  ne  sera  point 
radicalement  empêchée  par  des  motifs  d'un  ordre 
supérieur. 

Je  vous  ai  exposé.  Messieurs,  les  vues  princi- 
pales du  cinquième  projet  de  loi  dépendant  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

Les  changements  sur  lesquels  j'ai  spécialement 
porté  votre  attention  promelteut  des  améliora- 
tions que  nous  espérons  voir  bientôt  confirmées 
par  l'expérience. 

Au  premier  rang  de  ces  améliorations,  vous 
placerez,  sans  doute,  les  nouveaux  moyens  de 
force  et  de  considération  dont  le  projet  tend  à  en- 
vironner l'ordre  judiciaire. 

Dans  cette  partie,  surtout,  nous  n'avons  fait 
que  fuivre  l'impulsion  du  génie  qui  préside  à  nos 
institutions  et  les  vivifie  toutes  :  la  volonté  de 
l'ËMPEftEUR  est  de  donner  à  la  magistrature  des 
fondements  solides,  et  vous  vous  empresserez, 
sans  doute,*  de  seconder  des  vues  aussi  utiles. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fixée  au 
12  décembre. 

Le  Corps  législatif  renvoie  le  projet  à  l'examen 
de  sa  commission  de  législation. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGiSUTlF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOMAS  (de   la    Marné),  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  2  décembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
MM.  Albisson,  Treilhard  et  Corvetto,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 
M.  le  chevalier  JLlMsBon  présente  un  projet  de 
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Elle  veut  qu'en  jugeant  le  conflit,  la  cour  de 
cassation  statue  sur  tous  les  actes  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  ma- 
gistrat qu'elle  ressaisira,  et  prévient  par  là  tout 
prétexte  de  querelle  sur  ce  qui  aura  précédé  le 
jugement  du  conflit. 

Mais  ce  conflit  peut  avoir  été  élevé  de  bonne 
foi.  La  loi  ne  punit  donc  pas  indistinctement  celui 

aui  y  succombe;  elle  permet  seulement  de  le  con- 
amner  à  une  amende  qui,  toutefois,  n'excédera 
point  la  somme  de  300  francs,  dont  la  moitié  sera 
pour  la  partie. 

Enfin,  il  est  deux  cas  où  la  cour  de  cassation  ne 
doit  pas  connaître  d'un  conflit  :  le  premier,  lors- 

3u'il  se  forme  entre  deux  juges  d'instruction  ou 
eux  tribunaux  de  première  instance  établis  dans 
le  ressort  de  la  même  cour  impériale,  auquel  cas, 
c'est  à  celle-ci  à  en  connaître  selon  la  forme  qui 
vient  d'être  établie,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Le  second,  lorsque  le  conflit  se  forme  entre  deux 
tribunaux  de  police  simple:  dans  ce  cas,  le  rè- 
glement déjuges  est  prononcé  parle  tribunal  au- 
quel ils  ressortissent  l'un  et  Fautre;  et  s'ils  res- 
sorlissent  à  dillérenls  tribunaux,  il  est  statué  sur 
le  règlement  de  juges  par  la  cour  impériale,  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Je  finis  sur  ce  chapitre  par  où  j'aurais  pu  com- 
mencer, par  le  premier  article,  qui  porte  que 
toutes  demandes  en  règlement  de  juges  seront  in- 
struites et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mé- 
moires. 

Mais  comme  la  même  règle  s'applique  aux  de- 
mandes en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  aux- 
quelles tous  les  articles  du  chapitre  des  règlements 
de  juges,  relatifs  à  la  procédure,  sont  déclarés 
communs,  il  ne  me  restera,  sur  le  chapitre  du 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  qu'à  vous  pré- 
senter les  dispositions  particulières*  à  la  matière 
de  ce  chapitre. 

Quelque  confiance  que  la  loi  professe  pour  les 
tribunaux,  elle  doit  prévoir  que,  composés  d'hom- 
mes sujets  à  toutes  les  passions  de  l'humanité,  ils 
peuvent  se  trouver  dans  des  circonstances  capa- 
bles d'inspirer  quelque  défiance  de  l'impartialité 
de  leurs  décisions. 

Le  Gouvernement  peut  éprouver  ce  sentiment 
dans  sa  sollicitude  pour  la  sûreté  publique;  les 
particuliers,  par  des  motifs  personnels  de  suspi- 
cion légitime, 

La  loi,  toujours  sage,  autorise  donc  le  renvoi 
de  la  connaissance  d'une  affaire  d'un  tribunal  dans 
un  autre,  pour  cause  de  sûreté  publique,  ou  de 
suspicion  légitime. 

Mais  dans  ces  deux  cas  la  cour  de  cassation  peut 
seule  connaître  de  la  demande  en  renvoi,  sur  la 
rcouisition  du  procureur  général  près  cette  cour. 

Si  cette  demande  est  formée  pour  cause  de  sû- 
reté publique,  elle  ne  peut  l'être  que  par  les  offi- 
ciers chargés  du  ministère  public,  qui  sont  tenus 
pour  lors  d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  mo- 
tifs et  leurs  pièces  au  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  qui  les  transmet,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour 
de.  cassation. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  cette  cour, 
section  criminelle,  statuera  définitivement,  saui 
l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit  com- 
muniqué, ou  prononcera  telle  autre  disposition 
préparatoire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Si  la  cour  de  cassation  statue  définitivement,  son 


a 


chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tri- 


bunal ou  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à  la 
partie  civile,  au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  per- 
sonne, ou  au  domicile  élu. 

Cet  arrêt  sera  susceptible  d'opposition  aux  ter- 
mes de  la  loi,  mais  l  opposition  ne  sera  pas  reçue, 
si  elle  n'est  pas  faite  d'après  les  règles  et  dans  le 
délai  fixé  au  chapitre  précédent;  comme  aussi 
l'opposition  reçue  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès. 

Le  renvoi  peut  aussi  être  demandé  par  les  par- 
ties intéressées,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
mais  celle  qui  aurait  procé^lé  volontairement  de- 
vant une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruc- 
tion, ne  sera  recevable  à  demander  le  renvoi, 

u'à  raison  des  circonstances,  lorsqu'elles  seront 

e  nature  à  faire  naître  une  suspicion  légitime. 

Si  le  renvoi  est  demandé  par  le  prévenu,  l'ac- 
cusé ou  la  partie  civile,  et  que  la  cour  n'ait  pas 
jugé  à  propos  d'accueillir  ni  de  rejeter  celte  de- 
mande sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  com- 
munication à  l'officier  chargé  du  ministère  public 
près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  de  la  connaissance  du  délit*,  il  enjoindra  à 
cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  reuvoi,  et  ordonnera, 
de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera 
faite  à  l'autre  partie. 

Enfin,  après  le  jugement  et  la  rejection  de  la 
demande  en  renvoi,  il  pourra  être  survenu  des 
faits  qui  auraient  autorisé  cette  demande,  s'ils 
avaient  existé.  La  loi  y  a  pourvu,  en  déclarant 
que  l'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  ren- 
voi, n'exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  ren- 
voi fondé  sur  des  faits  survenus  depuis  ;  disposi- 
tion qui  concilie  parfaitement  le  respect  dû  à  la 
chose  légitimement  jugée,  avec  les  égards  que 
sollicite  la  justice  pour  des  droits  légitimement 
acquis  depuis,  et  sur  lesquels  les  juges  n'ont  pu 
prononcer. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  tout  ce  système 
est  simple  et  complet,  et  combien  il  importe  à  la 
perfection  du  Code  d'instruction  criminelle  qu'il 
obtienne  la  sanction  de  vos  suffrages. 

La  discussion  est  fixée  au  14  décembre. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  de  législation. 

MM.  Corvetto  et  Najac,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  Corvctio  présente  un  projet  de  loij  concer- 
nant une  imposition  extraordinaire  à  établir  sur  la 
ville  d* Anvers. 

MOTIFS 

Du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  taxe 
dont  le  produit  doit  être  employé  au  curement 
des  canaux  de  la  ville  d'Anvers. 


ville  d'Anvers.  Celte  charge  extraordmauje,  qui  ne 
frappe  que  des  individus,  mérite  par  cela  môme 
toute  votre  attention;  mais  elle  serait  encore  un 
bienfait  pour  les  contribuables,  quand  mônie  l  in- 
térêt puDlic  ne  leur  en  ferait  pas  lin  devoir. 

La  ville  d'Anvers  est  coupée  par  des  canaux  et 
par  des  égoûts,  dont  le  curement  influe  sur  la  sa- 
lubrité des  quartiers  qui  en  sont  traversés  depuis 
1730.  Les  travaux  périodiques  et  nécessaires  àce 
curement  ont  été  négligés,  des  vapeurs  maliM- 
santes  s'élèvent  des  stagnations  qui  ont  été  la 
suite  de  cette  négligence,  un  air  insalubre  circule 
dans  une  partie  de  cette  ville  intéressante,  que  sar 
position  géographique,8es  relations  coramercialefl, 
ses  constructions  maritimes,et  le  génie^'un  grand 
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prince,  appellent  à  de  si  brillantes  destinées. 
Quel  est,  Messieurs,  rinconvénient  grave  qui 
échappe  à  la  surveillance  du  Gouvernement? 
Sa  Majesté  a  voulu  que  Tétat  de  choses  dont  nous 
venons  de   parler  disparût.  Une  commission  de 

Ï)er8onnes  éclair^^es  a  été  nommée.  On  a  reconnu 
'étendue  du  mal;  on  a  indiqué  les  remèdes;  on 
a  approprié  un  plan  de  travaux  qui,  daos  les  cir- 
constances actuelles,  réunit  à  tous  les  avantages 
possibles  d'une  direction  réfiulière  et  d'une  soli- 
dité permanente,  celui  non  moins  précieux  d'une 
économie  rigoureuse. 

Ou  avait  discuté  d'abord  si  le  système  actuel  des 
canaux  devait  être  conservé.  L  idée  d'un  chan- 
gement se  présentait  naturellement,  par  cela 
même  qu'à  proprement  parler,  il  n'y  avait  point 
de  système.  Les  canaux  d'Anvers,  la  plupart  con- 
centriques, ne  sont,  au  fond,  que  les  fossés  d'une 
vieille  enceinte.  L'accroissement  progressif  de  la 
ville  en  a  changé  la  destination  et  l'usage.  On  a 
tiré  parti  de  ce  qui  devenait  inutile,  et  l'on  a  rat- 
taché à  un  plan  quelconque  des  éléments  d'un 
système  différent. 

Un  plan  plus  régulier  présenterait  sans  doute 
de  plus  grands  avantages,  mais  l'excès  de  la  dé- 
pense, les  délais  considérables  qu'une  nouvelle 
construction  aurait  entraînés,  les  inconvénients 
qui,  dans  ce  long  intervalle,  seraient  résultés  de 
rengorgement  actuel  des  canaux  existants,  ont 
ramené  l'administration  à  la  méthode  des  anciens 
curements.  Tout  en  faisant  ce  qui  est  bien,  on  a 
sagement  ajourné  ce  qui  est  mieux. 

Ce  point  établi,  il  fallait  connaître  la  dépense 
que  le  curement  aurait  exigée  ;  il  fallait  en  trouver 
les  moyens. 

La  dépense,  calculée  d'abord  sur  des  bases  peu 
sûres,  avait  été  exagérée.  On  l'avait  évaluée,  par 
estimation,  à  482,000  francs.  Le  conseil  municipal 
avait  voté,  dans  des  proportions  analogues,  la  taxe 
dont  nous  vous  présentons  le  projet;  mais  descal- 
culsplusexacts  ont  faitrentrer  l'évaluation  etla  dé- 
pense présumée  des  travaux  dans  des  limites  réelles 
et  beaucoup  plus  circonscrites;  l'imposition  va 
se  trouver  réduite,  à  peu  de  chose  près  de  moitié. 

C'est  ici  maintenant  que  la  diuiculté  se  pré- 
sente. On  propose  de  faire  supporter  cette  impo- 
sition par  les  propriétaires  des  maisons  et  des 
terrains  qui  bordent  les  canaux  ou  qui  sont  à  leur 
proximité,  en  raison  de  leur  intérêt,  et  l'on  doit 
se  demander  pourquoi  la  ville  d'Anvers  ne  seraii- 
elle  pas  chargée  en  tout  ou  en  partie  d'une  dé- 

Êense,  qui,  étant  relative  à  des  travaux  de  salu- 
rité,  parait  naturellement  commandée  par  l'in- 
térêt général  de  ses  habitants. 

Mais  cette  objection  ne  serait  que  spécieuse.  La 
dépense  dont  ils'agit  ne  saurait  être  communale. 
Une  partie  considérable  de  la  commune  est  étran- 
gère aux  écoulements  auxquels  les  canaux  sont 
destinés,  et  par  conséquent  à  leurs  avantages. 
C'était  aux  propriétaires  à  provoquer  les  mesures 
commandées  par  l'encombrement  de  ces  ouvrages, 
et  plus  encore,  à  les  prévenir.  C'est  à  eux  surtout 
que  ce  curement  est  utile  :  car  euGn,  quelle  pour- 
rait être  la  valeur  de  leurs  propriétés,  si  des  exha- 
laisons pernicieuses  finissaient  par  y  corrompre 
les  éléments  de  la  vie? 
L'état  des  choses  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici  a  bien 
u  nuire  à  l'intérêt  général  de  la  commune;  mais 
es  obligations  et  les  droits  des  parties  intéressées, 
n'ont  pas  changé  de  nature.  Il  est  sans  doute  de 
l'intérêt  de  la  ville  d'Anvers,  que  les  curements 
soient  régulièrement  exécutés,  mais  Tobligation 
de  les  exécuter  n'en  est  pas  moins  imposée  à  ceux 
qui  en  retirent  l'avantage. 

T.    X. 


L'intérêt  de  la  commune  n'est  ici  qu'une  raison 
de  plus  pour  exiger  l'accomplissement  d'une  obli- 
gation SI  importante. 


Fe 


par  l'usage,  li  est  ainsi  que 
les  impositions  relatives  au  curement  et  à  l'en- 
tretien des  canaux  et  des  égouts  de  la  ville  d'An- 
vers, ont  été  réglés  par  ses  anciens  magistrats.  Des 
édits  de  1725  et  1730  ont  servi  de  base  et  de  ré- 
gulateur aux  délibérations  du  conseil  municipal 
qui  a  voté  l'imposition  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle et  qui  en  a  déterminé  la  répartition  ;  et  c'est 
ainsi  que  les  propriétaires,  en  remplissant  un  de- 
voir qui  leur  est  imposé  par  la  nature  même  des 
choses,  qui  est  consacré  par  leur  ancienne  admi- 
nistration, et  dont  l'accomplissement  est  entière- 
ment analogue  îi  leurs  habitudes,  parviendront  à 
l'assainissement  de  leurs  propriétés,  en  payant,  en 
masse,  une  somme  qui,  d'après  les  renseignements 
que  le  Gouvernement  a  regus,  ne  sera  pas  même 
équivalente  à  celle  qu'ils  auraient  dû  payer  pério- 
diquement, depuis  l'année  1730,  dernière  époque 
du  curement  des  canaux. 

il  ne  faut  cependant  pas  que  des  individus  qui 
auraient  fourni,  sans  inconvénient  et  sans  peiue, 
à  une  dépense  périodique,  soient  écrasés  par  la 
masse  du  payement  qui  va  leur  être  imposé;  il 
faut  aussi  que  l'imposition  soit  réglée  de  manière 
h  ne  point  nuire  au  recouvrement  des  contribu- 
tions ordinaires,  et  c'est  d'après  ces  considérations 
que  le  projet  établit  que  ce  payement  ne  sera  ac- 
quitté que  par  quart.  Des  mesures  administratives 
fourniront  des  moyens  pour  le  commencement 
des  travaux. 

Il  ne  reste  qu'à  parler  d'une  des  clauses  qui 
terminent  le  projet,  et  gui  porte  que  la  taxe  sera 
payable  par  les  propriétaires  seulement.  Il  est 
évident  que  ceUe  déclaration  doit  affranchir  de 
cette  charge  les  locataires,  quelles  que  soient  les 
obligations  conventionnelles  qu'ils  auraient  con- 
tractées, d'acquitter  les  contributions  de  toute 
espèce. 

Les  autorités  locales  ont  fait  valoir  à  ce  sujet, 
et  pour  motiver  cette  exemption,  le  taux  excessif 
des  locations  dans  la  ville  d'Anvers,  et  la  nature 
imprévue  et  tout  à  fait  extraordinaire  de  la  taxe. 
Mais  ces  moyens,  tout  (graves  qu'ils  sont,  ne  sau- 
raient être  que  secondaires.  Ce  qui  paraît  surtout 
devoir  déterminer  l'adoption  de  cette  partie  du 
projet,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  contri- 
bution proprement  dite  ;  le  trésor  public  est  étran- 
ger à  cette  mesure 

Le  Gouvernement,  en  dirigeant  les  travaux,  en 
réglant  la  dépense,  n'est  ici  que  tuteur  :  l'équité, 
l'égalité  proportionnelle  de  la  répartition,  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses,  la  solidité  des  ouvrages, 
voilà  les  motifs  et  le  fruit  de  son  intervention  et 
de  sa  surveillance.  Le  payement,  en  un  mot,  que 
l'on  demande  aux  propriétaires,  n'est  pas  une 
charge  publique  ;  il  ne  représente  que  le  prix  des 
travaux  nécessaires  pour  opérer  l'assainissement 
et  l'amélioration  de  leurs  propriétés,  et  il  serait 
étonnant  que  de  simples  locataires  fussent  appelés 
à  supporter  des  dépenses  de  celte  nature. 

Ces  motifs.  Messieurs,  nous  ont  fait  penser  que 
le  projet  que  Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous 
présenter,  méritera  vos  suffrages. 

Projet  de  loi. 

Il  sera  établi  dans  la  ville  d'Anvers,  département  des 
Denx-Nèthes,  une  taxe  de  3  fr.  14  c.  par  mètre  do 
loDgnenr  de  façade  de  chaque  maison,  prise  linéaire* 
ment  da  côté  des  rues  seiUement. 
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CcKa  axe  sera  doubla  pour  les  niiusons  placfs  immé- 
diatement aar  les  conaui  ou  i.  proiiniité,  ou  sur  celle» 
situées  prés  <les  canaux,  de  manière  à  y  dêcliarger  di- 
rectemeal  leurs  eaux,  par  un  égoul  particulier,  sans 
le  secours  dps  égouls  principaux. 

Les  murs  formant  cidtare  sitront  tenus  à  un  tiers  de 
la  liixe  de  iix  maison  i  la>|uella  ils  appartiennent. 

Cette  taxe,  qui  sera  payable  par  les  propriélaires  sea- 
lemenl,  sera  acquitlée  par  quacl,  et  le  produit 


appliqué  au  curômeol  des  canaux  de  la  ville. 

La  discussion  est  ûxëe  au  13  décembre. 

Le  projft  de  loi  est  envoyé  il  l'exameu  de  la 
commission  d'administration  mtérieure. 

Le  Corps  législatif  procède  à  un  second  tour  do 
scrutin  pour  le  renonvellcffleiU  des  quatre  vice- 
présidents. 

Le  nombre  des  votants  est  de  24(i;  maiorilé 
absolue  t24. 

MM.  Grenier  {de  l'Hérault),  Bavouz  {de  la  Sésia\ 
et  Bectjuey  {de  la  Marne),  réunissent  les  deux 
prumiers  [49  suffrages  elle  troisième  137  voix. 

Ils  sont  proclamés  vice-présidents. 

Aucun  autre  membre  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolut!,  il  est  procédé  il  un  troisième  scrutin  qui 
doit  porter  uniquement  sur  Mil.  Juubert  \de$  fiou- 
ches-du-UMne)  et  Augués  {des  Dcua:-Sèores\,  les- 
quels au  précédent  scrutin  ont  réuni  le  plus  de 
suH'ragcs,  sans  avoir  obtenu  la  majorité  ausolue. 

Le  nombre  des  votants  est  de  203;  majorité 
absolue  105. 

M.  Jaubert  oblleot  108  voix  et  est  proclamé 
vice-président. 

Lu  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PAÉSIDEN'CE  DE  N.   FONTAINES,  COUTE  DE  L'EMPIHE. 

Séattce  du  5  décembre  1808. 

Le  procès-Terbal  de  la  séance  du  3  décembre 
est  adopté. 

M.  Jubl^.  Messieurs,  M.  Lesage,  ingénieur  eti 
cher  de  première  classe  des  ponts  et  cbaussées, 
inspecteur  de  l'Ecole  impiJriale,  membre  de  plu- 
sieurs académies,  fuit  hommage  au  Corps  législa- 
tif de  deux  volumes  de  recueils  concernant  ce 
Ju'it  peut  y  avoir  de  plus  utile  et  de  plus  curieux 
ans  les  travaux  des  uonls  et  chaussées.  Ce  sa- 
vaot,  l'élève  et  l'ami  de  M.  Perronnet,  dont  le  nom 
resteen  vénéraiîon,  a  suivi  avec  honneur  la  car- 
rière qui  lui  était  tracée  par  ce  ^ranil  maitre  ;  il  a 
consacré  ses  jours  il  l'inatruciion  des  élèves  de 
celte  école,  ses  veilles  à  l'accroissement  des  lu- 
mières de  son  siècle,  et  sa  fortune  à  rassembler 
les  échantillons  de  tout  ce  que  possède  en  litho- 
logie, la  France,  l'Allemagne,  la  Sibérie  et  l'An- 
gleterre. 

Il  a  légué  celle  précieuse  collection,  ainsi  que 
ECS  livres,  ses  manuscrits  et  ses  dessins  origi- 
naux, h  l'Ëcole  impériale  des  potits  et  chaussées  : 
il  a  des  droits  d  la  reconnaissance  publique,  et  il 
sera  fbitlt!,  mes  collègues,  si  vous  honorez  sa  vieil- 
lesse en  ordonnant  lu  mention  de  son  ouvrage 
dans  votre  procès-verbal  et  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

Je  demande  la  mention  honorable  do  rliom- 
mageau  prpcès- verbal,  et  le  dépôt  des  ouvrages  à 
la  bibliothique  du  Corps  IC'gislalir. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
secrétaires. 

Un  premier  scrutin  a  lit 

Le  nombre  des  volant; 
absolue  i'2G. 

M.  Fouctaer  obtient  1&: 
secrétaire. 


Aucun  autre  candidat  n'ayant  réuni  la  majorilc 
absolue,  la  suite  de  l'élection  est  ajournée  à  ùe- 


M.  Lavalelle  présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant les  hospices  (deuxième  projet  de  loi).  Bn 
voici  le  lexle  et  l'exposé  des  motifs  : 

UOTIFS 
Messieurs,  en  vous  présentant  le  premier  projet 
de  loi  sur  les  acquisitions,  aliénations  et  conces- 
sions par  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance, 
le  rapporteur  vous  en  a  développé  tous  les  avan- 
tages ;  ce  deuxième  projet  contient  des  disposi- 
tions semblables.  Son  adoption,  Messieurs,  se- 
condera les  vues  du  Gouvernement  pour  ci-s 
établissements  où  l'infortune  trouve  des  consola- 
tions, la  vieillesse  un  abri,  et  la  charité  des  di— 
fenseurs  et  des  modèles. 


Concernait  dt>  atiénaltonl,  acquîiitio, 
et  érhangei,  d^mand^i  par  det  hoipUei  et  bureaux 
de  bienfaitanci. 

TITRE  PREHIEB. 

KUtniiTIOTiS. 

Uoipicf  d'IIeintberg  (Roër). 

Art.  1".  La  commission  administrative  da  l'haspica 
de  la  ville  d'Heinsbern,  département  de  la  Roër,  est  au- 
torisée &  vendre  aux  enchères  publiques  deux  maisons 
estimées  ensemble  1,366  Trancs,  suivant  le  procès-verbal 
dressé  par  les  sisurs   Spech  et  Barths. 

La  première  misé  i.  prix  de  l'une  desdites  maison* 
sera  de  911  fr. 87  c., prix  ofleripar  le  sieur  Jean  Koiten, 
et  la  première  mise  à  prU  de  l'autre  maison  sera  de 
Gii  h.  97  c.,  prix   uSerl  par  le   sieur  Pierre  Laumene. 

Le  produit  desdiies  ventes  sera  employé  en  acquisi- 
tion de  renies  sar  l'Etat. 

HoipUe  de  ChàUlleraull  (Vienne). 

Art.  3.  La  canmisiion  administrative  da  l'hospice  d» 
G bâic Hérault,  département  da  la  Vienne,  al  autorisée  à 
vendra  aux  enchères  publiques  et  en  deux  lois,  un  petit 
enclos  contenant  30  aies,  et  estimé  à  un  revenu  annuel 
de  6  Francs  suivant  le  procès-verbal  du  3  mai  1806. 

La  première  mise  i  prix  de  cbacnn  desdils  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  l'adjudicataire  payerm 
à.  l'hospice  la  renie  A  5  p.  0/0,  sans  retenus  du  prix 
principal  de  l'adjadication,  laquelle  rente  sera  payable 

Hotpiett  de  Courlray  (Ljs). 


Couriray.  (   . 

aux  enchères  publiques  une  maison  eslimée  i,!l3S  fr.  3jc., 
suivant  proces-verbal  du  tS  juin  1K07. 

La  premirre  miâe  â  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'Etat. 

Hoipict*  de  Narbonne  (Aude). 

Art.  4.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
HarlKin ne,  département  de  l'Aude,  eil  autorisée  JL  vendre 
au^  enchères  publiques  une  maison  située  à  Saml- 
Papovl,  avec  jardin  eldépendance;,estiméel, 730  francs, 
suivant  procès-verbal  du  17  janvier  1808. 

La  première  mise  i  prix  sera  de  1,880  tranos,  somme 
offerte  par  la  dama  Honestroi,  vanve  Toriiier,  al  le  pro- 
iluil  de  la  vente  sera,  i.  la  diligence  du  directeur  gé- 
néral do  la  caisse  d'amorlusemutl,  employé  en  acqui- 
sition de  rentes  sur  l'tlat. 
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La  première  mue  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
maiion,  el  le  prit  de  la  vente  sera  employé  anx  rôpa- 
ratioi.s  du  bàiiment  des  ci-devaut  Bécollets,  où  ledit 
hospice  doit  être  transféré. 

Uospices  d* Aix-la-Chapelle (Roër). 

Art.  6.  La  commission  administrative  des  hoiipices 
d'Aix-la-Chapelle,  département  da  la  Roër,  est  auloiisée 
à  \cnJre,  aux  enchères  publiques,  les  bàlimentd  des 
hospices  des  Orplielins  et  t.e  Sainte-ËlisabeiU,  estimés, 
savoir  :  le  premier  à  7,000  francs,  et  le  second  à 
35,000  francs,  suivaut  le  procés-verbal  du  12  août  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation, 
et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  tant  à  payer  le 
prix  du  couvent  des  Duminicains,  dont  la  cession  a  été 
faile  auxdils  hospices  par  décret  du  19  octobre  1806, 
pour  y  établir  un  hôpital  général,  qu'aux  dépenses  des 
travaux  à  faire  audit  couvent,  pour  le  rendre  propre  à 
sa  destination. 

Ilospicei  de  Trêves  (Sarre). 

Art.  T.  La  commi^tsion  administrative  des  hospices  de 
Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  vendre 
aux  enchères  publiques  et  en  diflTérents  lots  : 

10  Une  maison  avec  un  petit  jardin,  sise  A  Versig,  es- 
timée 350  francs,  suivant  procès-verbal  du  S  mal  1808; 

±0  Une  autre  maison  avec  jardin,  sise  &  Euren»  es- 
timée 1,000  francs,  suivant  procts-verbal  du  7  mai  1808; 

3»  Une  autre  maison  avec  jardin,  sise  audit  lieu  d'Eu- 
ren,  estimée,  12,000  francs,  saiyant  procès-verbal  dndit 
jour  7  mai  1808; 

4**  Une  maison  sise  à  Oberkirch,  avec  deux  petits  jar- 
dins et  dépendances,  estimés  700  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  9  mai  I808  ; 

Et  S>**  une  autre  maison  avec  un  petit  enclos  de  20  ares 
43  centiares,  sise  à  Welschbillig,  estimée  600  f tança, 
suivant  proeôe  verbal  du  i7  avril  1806. 

La  première  mise  &  prix  de  chacune  desdites  maisons 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  TEtat. 

Hospice  de  Moncalvo  (Marengo). 

Art.  8.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
MoncalvOy  département  de  M arengo,  est  autorisée  à  vendre 
aux  sieurs  Raphaël  et  Lazare  Sacerdote,  moyennant 
la  somme  de  6,000  francs,  payable  eu  vin^t  ans,  avec 
les  intérêts  à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  une  maison  que 
lusdits  sieur»  Sacoraote  tiennent  à  bail  perpétuel,  es- 
timée 5,0i5  francs,  suivant  procès-verbal  du  it4  mars  1808. 

Lors  du  remboursement,  ladite  somme  de  6,000  francs 
sera  employée  en  acquisition  do  rentes  sur  TEtat. 

Hospice  de  Luné  ville  (Heurthe). 

Art.  9.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Lunéville,  département  de  la  Mearthe,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  i^nchères  publiques,  une  maison  estimée 
544  francs,  suivant  procès-verbal  du  14  juin  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Uospices  âe  Mayence  (Mont-Tonnerre). 

Art.  10.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Uayence,  département  du  Hont-Tonnerre,  est  auto- 
risée à  vendre,  anx  enchères  publiques,  un  terrain  en 
élat  de  culture,  situé  dans  la  commune  d'Ockenheim,  sur 
lequel  il  existe  un  bâtiment  commencé,  ledit  terrain 
loué  5  fr.  7â  c,  et  estimé  ft  un  capital  de  500  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  l'adjudicataire  payera  aux  hospices  la  rente  à 
5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Hospice  de  torques  (Var). 

Art.  11.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Lorgnes,  département  du  Var,  est  autorisé  À  vendre, 
aux  enchères  publiques,  une  partie  de  maison  prove- 
nant de  la  succession  du  sieur  Cedde,  qui  l'a  léguée 
audit  hospice,  estimée  693  fr.  40  c,  suivant  procès- 
verbaJ  du  |8  février  1808. 

La  première  mise  â  prix  sera  du  montant  de  Tesii- 
mation. 

TITRE  IL 

ACQtlSlTIOXS. 

Hospices  de   Verceil  (Sésia). 
Art.  12.  La  commission  administrative  dea  hospices 


de  Verceil,  déparlement  de  la  Sésia,  est  autorisée  à  ac- 

3uérir  du  sieur  Ferrarie  un  domaine  appelé  Carbon- 
ola  ou  Cerbondoleita,  contennnt  3â  hectares  85  ares 
65  centiares,  et  estimé,  avec  les  bâtiments  d'exploitation, 
29,857  fr.  16  c,  suivant  le  procès-verbal  du  10  sep- 
tembre 1807. 

Pour  prix  de  cette  acquisition,  laijite  commission  fera 
cession  audit  sieur  Ferrane  d'une  rente  annuelle  de 
880  frai)C:i,  au  principal  de  22,000  francs,  et  lui  payera 
une  somme  de  1.000  francs. 

Lesdits  hospices  seront,  en  outre,  tenus  aux  charges 
énoncées  dans  l'an  été  du  préfet  de  la  Sésia,  du 
11  avril  1808. 

Hospice  de  Z>ou0  (Maine-et-Loiie). 

Art.  13.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Doué,  dt>partenient  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à 
acquérir  du  sieur  Lehou  un»*  maison  estimée  4,500  francs, 
suivant  procès-verbal  du  16  no\embre  1807,  moyennant 
la  somme  de  2,441  fr.  10  c,  et  la  moitié  d'une  rente 
viagère  de  333  fr.  35  c,  à  acquitter  à  la  décharge  dudit 
sieur  Lehou,  envers  la  demoiselle  Barbier. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  d,  la  disposition  de  Thospice. 

Bureau  de  bienfaisance  de    Lons-le-Saunier  (Jura). 

Art.  14. Le  bureau  de  bienfaisance  de  Lons-le-Saunier, 
département  du  Jura,  est  autorisé  à  acquérir  des  héri- 
tiers David ,  moyennant  la  somme  de  3,200  francs,  une 
maison'  estimée  3,500  francs,  suivant  procès-verbal  du 
20  juillet  1808;  laquelle  maison  servira  à  la  préparation 
des  secours  à  domicile. 

Le  prix  de  cette  maison  sera  pavé  sur  des  fonds  qui 
sont  a  la  disposition  dudit  bureau  die  bienfaisance. 

Hospice  de  Millau  (Aveyron). 

Art.  15.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Millau,  département  de  l'Aveyion,  est  autorisée  à  ac- 
(^uérir  du  sieur  Pelet  un  terrain  contenant  76  ares  35  cen- 
tiares, et  estimé  925  francs,  suivant  procès-verbal  du 

23  mars  1807,  moyennant  la  somme  de  900  francs,  et  à 
la  charge  de  l'extinction  de  deux  petites  rentes  au  capital 
de  46  francs,  dues  audit  hospice  par  le  sieur  Pelet. 

TITRE  111 

CONCESSION  A  RENTE. 

Hospice  de  Saint-Brieuc  (Gôtes-da-Nord). 

Art.  16.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord,  est  au- 
torisée à  concéder  au  sieur  Yves  Royer,  moyennant  une 
rente  de  3  décalitres  275  millièmes  froment,  95  mètres 
carrés  de  terrain  appartenant  audit  hospice,  et  estimés 
4  francs,  ou  deux  décalitres  620  millièmes  froment,  sui- 
vaut procès-verbal  du  23  octobre  1807. 

Hospice  de  Bernay  (Eure). 

Art.  17.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Bernay,  département  de  l'Eure,  est  autorisée  à  concéder 
au  sieur  Adelinet  une  pièce  de  terre  contenant 
32  aies  68  centiares,  et  estimée  à  un  revenu  annuel  de 
30  francs,  et  à  un  capital  de  900  francs,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  8  mai  1808,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  trois  hectolitres  de  blé  fro- 
ment, remboursable  moyennant  12  kilogrammes  deux 
hectogrammes  et  demi  d'aigent  fin  (50  marcs). 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Hospices  d'Angers  (Maine-et«Loire). 

Art.  18.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Anaers,  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  à  la  veuve  du  sieur  Jean 
Thouret,  une  petite  pièce  de  terre  y  attenant,  dont  une 
partie  est  un  gravier  aride;  le  tout  contenant  environ 
2i  ares,  et  estimé  80  francs,  suivant  procès-verbal  du 

24  avril  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  do  ladite  dame  veuve  Thouret,  une 
pièce  de  terre  eoaienattt  environ  19  ares^  et  estimée 
150  francs,  suivant  le  mâme  proeès-verbal. 

La  dame  veuve  Thouret  payera  les  frais  d'échange. 
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Hotpicet  d'Arrat  (Pas-de-Calais). 

Art.  19.  La  commission  adminiâtrative  des  hospices 
d'Arras,  déparlement  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  à 
céder,  à  liire  d'échange,  au  sieur  Philippe-Joseph  Le- 
dru,  18  ares  87  centiares  de  terre  labourable,  estimés 
900  francs,  suivant  procès-yerbal  du  22  février  1808.  et 
à  recevoir  en  conlre^change,  sans  souUe  ni  retour,  du- 
dit  sieur  Ledru,  19  ares  31  centiares  de  terre,  estimés 
350  francs,  suivant  le  même  procès -verbal. 

Le  sieur  Ledru  payera  les  irais  d'échange. 

UoipUes  de  Gray  (Haute-Sadne) 

Art.  20.  La  eommission  administrative  des  hospices 
de  Gray,  déparlement  de  la  Hauie-Saône,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  an  sieur  Maillard,  un  terrain 
situé  sur  les  bords  de  la  Saône,  contenant,  au  plus, 
14  ares,  et  estimé  2,310  francs,  suivant  procès-verbal 
clos  le  13  août  1808,  et  à  r*»cevoir  en  contre-échange, 
sans  sonlie  ni  retour,  dudit  sieur  Maillard,  environ 
177  ares  de  prés,  en  deux  pièces,  estimés  3.9i0  francs, 
suivant  le  mime  procès-verbal. 

Le  sieur  Maillard  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Hoipice  de  Mesièret  (Ardennes). 

Art.  21.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Mèsières,  déparlement  des  Ardennes,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  aux  héritiers  Raulin,  une  rente 
foncière  que  l'hospice  possède  sur  la  ferme  de  Nouyiun, 
évaluée  en  capital  à  la  somme  de  370  francs,  suivant 
le  procès-verbal  du  l^^*  novembre  1806,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  desdits  héritiers  Raulin.  une  pièce  de 
terre  de  46  ares  96  centiares,  estimée  520  francs,  sui- 
vant le  même  procès- verbal. 

Les  héritiers  Raulin  payeront,  en  outre,  à  l'hospice  une 
somme  de  200  francs,  et  seront  chargés  des  frais  d'é- 
change. 

ffùtpice  de  Sent  (Yonne). 

Art.  22.  La  commission  administrative  de  Thospice  de 
Sens,  département  de  l'Yonne,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Billebault,  deux  pièces  de  pré 
contenant  enstimble  31  ares  64  centiares  et  estimées 
650  francs,  suivant  procès-verbal  du  29  mai  1807 ,  et  A 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  Billebault,  deux  antres  pièces  de  pré  contenant  en- 
semble 34  ares  80  ceniiares,  et  estimées  700  francs,  sui- 
vant le  même  procès-verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  A  la  charge  du  sieur  Bille- 
bault. 

ffotpice  de  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

Art.  23.  La  comniiision  adminiâlraiive  des  hospices 
de  Stiasbourg,  dcpariement  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
A  céder,  A  titre  d'érhange,  an  sieur  Martin  Matern,  un 
terriin  conti  nant  23  ares  tO  centiares  et  estimé  220  francs, 
suivant  pi ocès- verbal  du  16  juillet  1807,  et  A  recevoir 
en  contre- échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Matern ,  deux  pièces  de  terrain  contenant  ensemble 
37  ares,  et  estimées  520  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Matern  payera  les  frais  d'échange. 

Hoipice  de  Vietembourg  (Bas- Rhin). 

Art.  24.  La  eommission  administrative  de  Thospice 
de  Vissembourg,  département  du  Bas-Rhin,  est  autori- 
sée A  céder,  A  titre  d'échange,  an  sieur  Martin  Aschba- 
cher.  une  maison  estimée  1,100  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  7  mars  1808  ;  et  A  recevoir  en  contre-échange, 
s:ins  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Aschbacher,  plusieurs 
pièces  de  terre,  contenant  ensemble  129  ares  55  centia- 
res, et  estimées  1,406  francs,  suivant  procès* vertial 
du  4  mars  1806. 

Le  sieur  Aichbtcher  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

HoepUeê  d^Augere  (Maine-et-Loire). 

Art.  25.  La  eommission  administrative  des  hospices 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  A 
céder  A  titre  d'échange,  au  sieur  Denis  Maillé,  la  masure 
de  la  Criîloire,  avec  dépendances,  contenant  17  ares 
60  centiares  de  terrain,  et  estimée  380  francs,  suivant 
procès-verbal  du  17  février  1808,  et  A  recevoir  en  contre- 
{êbânge,  tans  aoulte  ni  retour,  dodit  sieur  Maillé ,  des 


pièces  de  terre  contenant  ensemble  36  ares,  et  estimées 
425  francs  suivant  le  même  procès-verbal. 
Le  sieur  Maillé  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Hotpices  de  Bmget{Lys), 

Art.  26.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Bruges.départementde  la  Lys,est  autorisée  A  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Martin  Jaussens,  une  petite  maisc»a 
avec  jardin,  d'une  étendue  de  76  ares  81  centiares,  et 
estimée  1,860  fr.  77  c,  suivant  procès-verbal  du 
11  mai  1808,  et  A  recevoir  en  contre-écbange,sans  sonlt«» 
ni  retour,  duttit  sieur  Jaussens  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant ensemble  121  ares  92  centiares,  et  er timées  en- 
semble 2,243  fr.  85  c.,  suivant  le  procès-verbal  d-Uessos 
daté. 

Le  sieur  Jaussens  payera  les  frais  d'échange. 

Bureau  de  bienfaieanee  de  Valencienne»  (Nord). 

Art.  27.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Valendeones, 
département  du  Nord,  est  autorisé  A  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Bottiaux,  deux  pièces  de  terr«>, 
contenant  ensemble  2  hectares  29  ares.  80  centiares,  et 
estimées  6,000  francs,suivant  procès-verbal  du 9  juin  1806. 
et  A  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Bottiaux,  une  pièce  de  terre  labourable  en 
prairie,  en  deux  parties,  contenant  ensemble  5  hecian-^ 
66  ares  16  centiares,  et  estimée  9,855  franes,  suivant  le 
môme  procès- verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  A  Ui  charge  du  sieur  Boc- 
tiaux. 

ffoipice  de  Buron  (Oise). 

Art.  28.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Buron,  département  de  l'Oise,  est  autorisée  A  céder,  a  Ulre 
d'échange,  aux  sieur  et  dame  Montgoyon-Hardouin,  deux 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  52  ares  74  centiares  3  4 
et  estimées  230  francs,  suivant  procès- verbal  du  26  sep- 
tembre 1807,  et  A  recevoir  en  conire-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  des  sieur  et  dame  Mont  rayon- Hardouia, 
trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  52  ares  54  cen- 
tiares 1/4,  et  estimées  410  francs,  suivant  le  mène 
procès-verbal. 

Les  sieur  et  dame  Montguyon-Hardouin  payeront  le^ 
frais  d'échsnge. 

Hotpice  de  Séelin  (Nord). 

Art.  29.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
Séelin,  département  du  Nord,  est  autorisée  A  céder.  A 
titre  d'échanae,  au  sieur  d'Assignies,  une  pièce  de  terr^ 
située  au  village  de  Tourmignies,  contenant  35  %re^ 
36  centiares,  et  estimée  507  francs,  suivant  procès-verbal 
du  31  décembre  1807;  et  A  recevoir  en  contre-échaogi*. 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  d'Assignies,  une  antr<« 

Sièce  de  terre,  si  tuée  au  même  canton,  de  la  contenanr<* 
e  57  ares  7  centiares,  et  estimée  791   francs  suivant  le 
même  procès- verbal. 
Le  sieur  d'Assignies  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Hospice  de  Meung  (Loiret). 

Art.  30.  La  commission  administrative  de  Thosp^^ 
de  Mcung,  département  du  Loiret,  est  autorisée  A  eedrr 
A  titre  d'échange,  au  sieur  Bouault-Bi^ot,  nue  pièce  dé- 
terre contenant  8  ares  69  centiares,  et  estimée  950  frao«:«. 
suivant  procès-verbal  du  30  juillet  1807,  et  A  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sievr 
Bouault-Bigot,  deux  pièces  de  terre  contenant  ensembU» 
13  ares  87  centiares,  et  estimées  450  francs,  suivant  !<* 
même  procès -verbal. 

Le  sieur  Bouault-Bigot  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Hospice  de  Grevenmaeher  (Forêts). 

Art.  3t.  La  commission  admiiiistrative  de  l*bosptce  de 
Grevenmaeher,  département  des  Forêts,  estanloriste  a 
céder  A  titre  d'échange,  au  sieur  Bech,  une  portion  de 
jardin  contenant  4  ares  86  centiares,  et  estimée  300  francs, 
suivant  procès- verbal  du  9  mai  1807,  et  A  recevoir  co 
contre-échange,  dudit  sieur  Bech,  une  autre  portion  de 
jardin  de  la  contenance  de  4  ares  77  centiares  75  mil- 
tiares,  estimée  2S0  francs,  sui\ant  le  même  prucri- 
verbai. 

Le  sieur  Bech  payera  A  l'hospice  la  somme  de  200  francs 
par  forme  de  soulte,  et  il  acquittera  tout  lei  frais- 
d'échange. 
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HoêpUe  de  Mézièreê  (Ardennes). 

Art.  32.  La  commission  administrative  de  rho8[>ice  de 
Mézières,  département  des  Ardennes,  est  anlorisée  à 
céder»  à  titre  d'échange,  au  sienr  Blanchegorge,  un  ter- 
rain contenant  3  ares  50  centiares,  et  estimé  48  francs, 
suivant  procès- verbal  du  13  mai  1808,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  du  sieur  Ulan- 
chegorge,  un  terrain  de  7  ares  82  centiares,  estimé 
lOO  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Blanchegorge  payera  les  frais  d'échange. 

BoipUe  de  Trèvee  (Sarre). 

Art.  33.  La  commission  administrative  dos  hospices  de 
Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  à  M.  Nell,  membre  du  Corps  législatif, 
deux  pièces  de  terre  labourable,  contenant  ensemble 
1  hectare  58  ares  4  centiares,  et  estimées  1,326  freines, 
suivant  procès-verbal  du  26  juillet  1808,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retoar  de  M.  Nell,  deux 
autres  pièces  de  terre  contenant  ensemble  1  hectare 
71  ares  76  centiares,  et  estimées  1,740  francs,  suivant 
le  même  procès- verbal. 

M.  Nell  supportera  les  frais  d'échange. 

Hotpiee  de  Grandchamp  (Sarthe). 

Art.  34.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Grandchamp,  déparlement  de  la  Sarthe,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  an  sieur  Chapelain,  un  clos 
situé  commune  de  Colombier,  c  intenant  8  ares,  et  loué 
5  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Chapelain,  une  pièce  de  terre  con- 
tenant 13  ares,  et  louée  12  francs,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  procès-verbal  du  23  décembre  1807. 

Le  sieur  Chapelain  payera  les  frais  d'échange. 

Hotpiee  de  Crecy  (Seine-et-Marne). 

Art.  35.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Crecy,  département  de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  à  dame  Marguerite-Adélaïde  De- 
labrosse,  veuve  du  sidur  Jean-Noël  Froyez,  et  au  sieur 
Charles-Al'xandre  Froyez,  une  m<'iison  où  est  actuelle- 
ment situé  l'hospice,  avec  un  petit  jardin,  le  tout  con- 
tenant 4  ares  78  centiares,  et  estimé  1,275  francs,  sui- 
vant procès- verbal  du  13  octobre  1806,  et  &  recevoir  en 
contre-échange,  de  la  dame  veuve  Froyez,  et  du  sienr 
Charles- Alexandre  Froyez,  une  maison  en  formant  au- 
trefois trois,  située  rue  Jean  de-Campan,  avec  jardin 
contenant  en  superficie  environ  12  ares  40  centiares,  et 
estimée  10^500  francs,  suivant  le  procès- verbal  ci-dessus 
daté. 

Cet  échange  se  fera  aux  conditions  énoncées  dans 
l'acte  du  7  avril  1807,  passé  devant  Cousin  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  dont  extrait  sera  annexé  à  la 
présente  loi.  {Voyez  même  page,  2«  colonne). 

Bureau    de  bienfaitanee  d*Hoves. 

Art.  36.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Hoves  est  auto- 
risé i  céder,  à  titre  d'échange,  à  M.  le  sénateur  d'Arem- 
berg,  une  pièce  de  terre  de  2  hectares  75  are^i,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  de  M.  le 
sénateur  d'Aremberg,  une  autre  pièce  de  terre  contenant 
3  hectares  30  ares,  et  estimée  d'une  ^alité  égale  à  celle 
du  terrain  cédé  par  le  bureau  de  bienfaisance,  suivant 
le  procès-verbal  du  20  juillet  1807. 

M.  le  sénateur  d'Aremberg  supportera  les  frais 
d'échange. 

jBttreati  de  bienfaieance  d! HaineSaini-Pierre  (Jem- 

mapes). 

Art.  37.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Haine-Saint- 
Pierre,  département  de  Jemmapes,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sienr  Brouwet,  une  chaumière 
bâtie  sur  un  terrain  contenant  4  perches  métriques 
64  mètres  et  estimée  100  franc!t,  suivant  procès-verbal 
du  20  août  1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Brouwet,  une  pièce  de  terre 
contenant  25  perches  métriques  71  mètres,  et  estimée 
500  francs,  suivant  le  même  procès-veibal. 

Le  sieur  Brouwet  payera  les  frais  d'échange. 

Burea»  de  bienfaieanee  d'Annapee  (Nord). 

Art.  38.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Annapes,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange. 


au  sieur  Romain-Joseph  Debrigode,  membre  du  Corps 
législatif,  une  pièce  de  terre  contenant  35  ares  44  cen- 
tiares, et  estiuiée  675  francs,  suivant  procès-verbal  du 
17  août  1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Debrigode,  une  pièce  de 
terre  de  la  même  étendue,  estimée  900  francs,  par  le 
même  procès-verbal. 
Le  sieur  Debrigode  payera  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  39.  Les  impositions  accordées  aux  communes  au- 
ront lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  per- 
sonnelle et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  40.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  41.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  aura  à  sa 
disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation,  on 
soulte  d'échange  par  suite  de  la  présente  loi,  n*a  pas 
d'affectation  spéciale  et  peut  suffire  à  acquérir  50  francs 
de  rente  sur  l^tat,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  préfet,  A  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  42.  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  à  faire 
en  vertu  de  la  jirésente  loi  seront,  si  fait  n'a  déjà  été, 
évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais  et  ensuite  faits, 
reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux, 
sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  de  département 
et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Extrait  de  Vacte  patte  devant  notaire  pour  la  dame 
Dtlabrotse  (veuve  Froyez)  et  le  sieur  Charles 
Froyez,  à  Paris,  le  7  avril  1807. 

La  dame  Maixuerite- Adélaïde  Delabrosse,  veuve  du 
sieur  Jean-Noël  Trovez,  stipulant  en  son  nom  à  cause 
de  la  communauté  de  biens  qu'elle  a  déclaré  avoir  sub- 
sisté entre  elle  et  son  défunt  mari; 

Et  le  sieur  Charles-Alexandre  Froyez  (majeur),  demeu- 
rant tous  deux  h  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  no  7,  divi- 
sion des  Gardes-Françaises  ; 

Déclarent  adhérer  à  l'échange  qui  leur  est  proposée 
par  la  commission  administrative  des  hospices  de  Crecy, 
aux  conditions  déjà  proposées  et  acceptées  par  lidite 
commission,   de  payer  et  acouitter  à  leur  décharge  : 

lo  300  francs  de  rente  viagère,  franche  et  exempte  de 
toutes  retenues  et  impositions  quelconques,  présente- 
ment établies  ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite,  au 
capital  de  3,000  francs,  envers  la  demoiselle  Marie-Aimée 
Limousin  Doplessii,  demeurant  H  Crecy,  payable  le 
23  octobre  de  chaque  année,  en  numéraire  métallique, 
espèces  sonnantes  et  non  autrement,  conformément  et 
avec  les  autres  conditions  exprimées  au  bail  à  rente, 
passé  devan'.  M*  Lemattre,  notaire  à  Crecy,  le  27  des- 
dits mois   et  an>  ci 3,000  fr. 

2o  200  francs  do  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, au  principal  de  4.000  francs  envers  le 
sieur  Claude-Charles  'Tavemier  et  Marie- 
Anne-Elisabeth  Pottier,  sa  femme,  dans  les 
termes  et  de  la  manière  qu'ils  leur  sont  dus, 
d'après  le  contrat  constitutif  passé  devant  ledit 
M*  Lemaltre,  le  17  germinal  an  IX,  enregis- 
tré, ci 4.000 

Total 7,000  fr. 

Pour  les  2,225  francs,  montant  de  la  différence  exis- 
tant entre  les  objets  à  échanger,  il  sera  fait  soulte  de 
2,000  francs  auxdits  comparants,  payables  comptant  ;  et 
quant  aux  225  francs,  ils  leur  seront  aussi  payés,  et 
par  forme  d'indemnité  du  défaut  de  la  jouissance  qu'ils 
ont  en  et  vont  avoir  jusqu'à  la  consommation  audit 
échange. 

Plus,  à  la  charge,  par  ladite  commission,  de  suppor- 
ter seule  tous  les  frais  auxquels  l'échange  et  la  demande 
de  son  autorisation  auprès  du  Gouvernement,  donneront 
ouverture,  ainsi  que  les  mainlevées  et  radiations  des 
inscriptions  de  l'hypothèque,  dont  va  être  question,  et 
toutes  autres. 

Pour  répondre  de  la  soumission  solidairement,  les- 
dits  comparants  audit  acte  d'échan|[e  le  feront  rati- 
fier par  leur  fils  et  frère,  dès  sa  majorité.  Ils  déclarent 
aussi  qu'ils  donneront  hypothèques  sur  le  grand  jardin 
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et  bAtiment  leur  appartenant,  sis  andit  Crecy,  rue  Jean- 
de>Gampan,  et  en  outre  ladite  dame  venveTroyez,  sur 
une  maison  lai  appartenant,  sis  à  Paris,  rue  de  Brac, 
no  1. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

De%  nome  des  fiospices  et  bureaux  de  bienfaiianee  eori' 

lenut  au  préient  projet  de  loi. 
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Gray. 
Greveomacher. 
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V 
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1. 
36. 
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0. 
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15. 

8. 

30. 

4. 
5. 

16. 
29. 
22. 
23. 

7  et  33. 

27. 
12. 
24. 


Ce  projet  de  loi  e^t  renvoyi'î  u  Texamen  de  la 
commiRsion  d'adminislratioiî  inK^ricure. 

MM.  Real,  Fayre  et  Corvetto,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  le  comte  Héal,  pri^^sentc  un  projet  de  lai 
contenant  le  Livre  11^  Titre  VL  chapitre  unique  du 
Code  d'instruction  criminelle.  En  Toici  le  texte  et 
Texposé  des  motifs  (1  )  : 

Messieurs,  nous  venons  vous  présenter  le  titre 
MX  du  LIVRE  SECOND  du  projet  de  Code  dHnstruc 
lion  criminelle,  celui  qui  «établit  les  Cours  spé- 
ciales, fixe  leur  compétence  et  régie  leur  organi- 
sation. 

La  matière  traitée  dans  cette  loi  ne  le  cède  en 
importance  à  aucune  des  parties  du  même  Gode, 
déjà  soumises  à  votre  sanction. 

Sous  les  litres  précédenis,  qui  règlent  le  droit 
commun,  il  semble  que  la  loi  s'occupe  plus 
particulièrement  des  intérêts  privés  et  de  la 
sùrclé  des  individus. 

Dans  le  sixième  litre,  qui  établit  Tcxception. 
la  loi  s'occupe  plus  essentiellement  de  la  société 
considérée  en  masse,  en  poursuivant  par  des 
moyens  plus  répressifs,  soit  ccrrains  crimes, 
quels  qu\n  soient  les  auieurs,  parce  que  ces 
crimes^  tel  que  la  rébellion  armée  et  la  fausse 
monnaie,  troublent  et  désorganisent  Tordre  se* 
ciul;  soit  certaines  classes  d'individus,  quels  que 
soient  leurs  crimes,  parce  que  les  accusés,  vaga- 
bonds ou  déjà  repris  de  justice,  sont  en  guerre 
ouverte  avec  la  société,  et  devraient  élre  traités 
par  elle  moins  comme  des  criminels  que  comme 
des  ennemis  armes  pour  sa  destruction. 

L'expérience  de  tous  les  siiM'Ies  et  de  tous  les 
pays  avait  proclamé  lu  nécessité  de  cette  institu- 
tion spéciale,  par'c  que  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays  il  a  existé  des  classes  ()urlicu* 
iién*s  com|)os4'*es  do  vagabonds  et  de  brigands, 
Dialbeurousement  nés  pour  le  mal,  li:ibilnés  au 
mal,  gens  siins  propriété,  sans  patrie,  dont  la 
seule  industrie  est  le  crime,  et  dont  la  constaute 

(t)  Voy.  le  texte  do  ce  projet  de  ioi  da  1  iiwYcilibre, 
pa^e  52. 


étude  est  diri^  vers  le  moyen  de  le  commettre 
avec  impunité. 

Les  lois  établies  pour  maintenir  dans  le  devoir 
les  autres  classes  de  la  société,  seraient  évideon* 
ment  insuffisantes  contre  ces  bandits;  d^nn  autre 
côté,  les  lois  que  le  besoin  d*une  légitime  défease 
provoque  contre  eux,  les  lois  assez  fortes  pour 
les  comprimer,  seraient  trop  pesantes  poar  les 
autres  citovens;  il  a  donc  fallu,  précisément  pour 
maintenir  régalitô  devant  la  loi,  que  deux  Godes 
inégaux  en  force  et  en  sévérité  fussent  établis. 

Je  nVxaminerai  pas  ce  que  ces  institutions 

Barliculiéres  furent  chez  les  Grecs  et  les  Romains, 
ans  le  système  des  lois  civiles,  les  peuples  aue 
les  temps,  les  climats,  les  habitudes  et  les  idées 
religieuses  ont  le  plus  séparés  les  uns  des  aulrc;^« 
ont  encore  pu  s'entr'aider  de  leurs  institutions; 
cet  heureux  échange  devient  presque  nul  lors- 
qu'il s'agit  d'institution  criminelle.  De  Tétude  de 
lu  législation  ancienne  analogue  à  celle  que  nous 
traitons,  tout  ce  qu'on  peut  recueillir,  c'est  que, 
pour  comprimer  tes  bandits  de  tous  les  pays,  les 
peuples  de  tous  les  ti*mps  ont  toujours  cn^  des 
magistrats  spéciaux,  des  institutions  et  des  lois 
particulières;  mais  ces  institutions,  ce)  lois  par- 
ticulières, bonnes  ])our  les  époques  et  les  pay? 
qui  les  ont  vus  Tialtre,  sont  presque  toujours  inai>- 
plicables  à  d'autres  époques,,  à  d'autre  pays,  et 
ne  conviennent  du  moins  ni  à  nos  moyens,  ni  à 
nos  mœurs,  ni  à  nos  opinions. 

Les  lois  criminelles,  faites  pour  comprimer  les 
passions  des  hommes,  portent  toujours,  par  cela 
même,  l'empreinte  des  lieux  et  des  époques  -qui 
les  ont  vues  naître;  c'est  une  de  ces  piantcs  qui, 
produisant  sur  le  sol  natal  d'excellenis  fruits,  no 
peuvent  se  transplanter,  ni  s'acclimater,  ni  jiro- 
duire  sur  un  sol  étangcr. 

Par  les  mêmes  motifs,  je  ne  rechercherai  point 
ce  que  fut  en  France  ccllo  institution  sous  des 
règnes  et  à  des  époques  qui,  plus  rapprochés  de 
nous  par  les  dates,  sont  i^eut-éire.  par  le  change- 
ment des  circonstances,  encore  plus  éloignés  df 
nos  besoins,  de  nos  habitudes  et  de  nos  mœurs. 

11  sufllra  au  l)esoin  de  la  discussion  de  remar- 
quer que,  rétablie  sur  toutes  les  parties  de  la 
France  par  François  l•^  au  commencement  do 
seizième  siècle,  une  instituiion  spéciale,  analogue 
à  celle  que  nous  proposons,  fut  reconnue,  récla- 
mée par  les  Etals  généraux  à  Orléans,  à  Moulin^ 
et  à  Blois,  sanctionnée  et  réorganisée  dans  le^ 
célèbres  ordonnances  rendues  sur  les  remon- 
trances de  ces  l^lats  jen  1500,  1566  et  1572). 

L'ordonnance  de  1670  ne  fit  que  recueillir  H 
rapprocher,  dans  les  articles  relatifs  aux  caw  i>r/- 
vôiaux,  les  dispositions  anciennes  éparses  nan< 
les  diverses  ordonnances,  édits  et  déclaratitm* 
sur  cetie  matière  :  et  soixante  ansapn's,  en  1731. 
à  la  suite  d'une  organisation  nouvelle  dounc'e 
aux  officiers  de  la  maréchaussée,  parut,  le  5  fé- 
vrier, la  déclaration  du  roi,  qui  fixa  d'aae 
manière  plus  précise  \n  juridiction  jtrévôtalf. 

Tel  étart  le  dernier  état  des  choses  Su  momï»nt 
où  les  notables  furent  convoqués. 

L'ordonnance  de  1070  et  tout  notre  système 
criminel  éiaient  depuis  longtemps  juués  par  la 
nation.  Cette  instruction  toute  secrètes  toute  à 
charge,  cet  accusé  sans  défenseur,  cette  question 
préparatoire,  rcite  question  préalaidr,  avaient 
excité  une  réclamation  universelle. 

lies  Filais  généraux  «^  ouvriivnl  ;  toutes  les  dépu- 
lations  étaient  chargées  de  demander  la  r^form  * 
du  Code  criminel;  on  reconnut  que  la  réforme 
entière  exigeait  uue  luùre  et  soleniielle  délitiéra- 
tion;  mais  dès  le  mois  d'octobre  1789,  nn  décret 
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supprima  les  tortures»  ordonna  la  publicité  de 
Tinstruction,  et  donna  un  défenseur  à  i'accusé. 

Le  dernier  article  de  cette  loi,  en  prononçant 
Qu'au  surplus  l'ordonnance  de  1670  et  les  autres 
edits  et  déclarations  concernant  la  matière  crimi- 
nelle, continueraient  d'être  observés,  conserva 
implicitement  dans  leurs  fonctions  les  prévôts 
des  maréchaux  qui,  en  effet,  continu(!rent  d'exis- 
ter jusqu'aux  premiers  mois  de  1790.  Mais  le 
6  mars,dun6  une  séance  du  soir,  à  Toccasion  d'une 
plainte  rendue  à  la  barre  de  l'Assemblée,  par  la 
municipalité  de  Paris,  contre  un  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée du  Limousin,  un  membre  de  l'Assem- 
blée, par  une  motion  incidente,  demanda  que 
toutes  lesjuridictions  prévôtales  fussent  dès  à  pré- 
sent supprimées.  11  est  vrai  que  cette  suppression 
fut  ajournée,  mais  il  fut  à  rinstant  décrété  pro- 
visoirement que  toutes  les  procédures  commencées 
par  les  prévôts  seraient  suspendues.  Ce  singulier 
provisoire  décidait  la  question  du  fond,  et  équi- 
valait par  ses  résultats  à  la  suppression  définitive 
des  juridictions  prévôtales,  dont,  en  effet,  depuis 
on  n'a  plus  entendu  parler. 

La  grande  question  du  jury  fut  soumise  à  l'As- 
semblée, enleva  ses  suffrages,  et  fut  reçue  de  la 
nation  entière  avec  enthousiasme. 

Occupés  uniquement  de  cette  grande  et  belle 
institution,  dominés,  et  pour  ainsi  dire  subjugués 
par  elle,  les  grands  hommes  qui  l'organisèrent 
avec  tant  de  succès  ne  paiièrent  d'aucune  insti- 
tution correctionnelle.  Peut-être  n'en  eurent-ils 
fias  la  pensée.  A  cette  grande  et  heureuse  époque 
'Assemblée  nationale  réunissait  à  beaucoup  d'en- 
thousiasme, un  peu  de  cette  inexpérience  qui  ca- 
ractérise aussi  bien  la  jeunesse  des  assemblées 
poiitiqaes  quola  jeunesse  de  l'homme.  A  cette  épo- 
que brillante  où  toutes  les  idées  philanthropiques 
étaient  exaltées,  le  législateur,  plongé  dans  le 
centre  de  l'exaltation,  dans  le  moment  même  où, 
mûrissant  les  éléments  du  Gode  criminel,  il  s'oc- 
cupait des  moyens  de  comprimer  les  passions  de 
l'homme,  supposa  que  les  hommes  étaient  ce 
qu'ils  devraient  être,  et  dans  son  code  philanthro- 

tâque,  oubliant  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  ce 
égislateur  fut  bien  éloigné  de  s'occuper  de 
rhomme  dépravé,  plus  méchant  encore,  du  va- 
gabond et  du  bandit.  Chose  étrange!  il  semblait 
que  les  vagabonds  fussent  alors  moins  à  craiu^ 
are  que  les  prévôts  ;  il  semblait  que  les  juridic- 
tions prév.ôtales  fussent  au  nombre  de  ces  privi- 
lèges anéantis  dans  la  nuit  mémorable  du 
4  août  1789,  et  que  la  nation  entière  dût,  en  con- 
séquence, renoncer  à  l'honoralile  privilège  qui  la 
séparait  des  méchants. 

Au  moment  où  s'élaborait  le  nouveau  Gode 
criminel,  les  idées  de  ce  style  sévère  et  simple, 
que  de  grands  talents  avaient  introduit  dans  les 
beaux-arts,  s^étaieut  emparées  de  tous  les  esprits; 
au  même  moment ,  les  princioes  de  l'égalité 
marchaient,  avec  quelque  rapidité,  vers  Texa- 
gération.  lies  législateurs  ne  purent  entière- 
ment se  soustraire  à  l'influence  de  cette  double 
impulsion,  et,  dans  la  construction  du  système 
criminel,  ils  sacrifièrent  quelquefois  la  solidité  à 
la  régularité.  Dans  la  réparation  de  cet  antique 
édifice,  la  colonne  qui  en  soutenait  une  partie 
essentielle,  cette  juridiction  spéciale^  dont  on  ne 
devinait  m  la  force  ni  l'importance,  fut  suppri- 
mée, parce  qu'elle  contrariait  peut-être  un  peu  la 
symétrie  des  détails  et  l'unité  du  plan.  Cette  ins- 
titution, semblable  à  quelques  autres  dont  les 
bienfaits  sont  aujourd'hui  si  bien  sentis,  était 
alors  peu  populaire,  parce  que  son  heureuse  in- 
fluence était  toute  négative^  parce  que  le  bien 


produit  par  elle  résultait  seulement  de  ce  qu'elle 
empêchait  le  mal  :  elle  fut  sacrifiée  à  une  épo- 
que à  laquelle  il  faut  se  replacer  par  la  pensée, 
pour  concevoir  comment  les  grands  hommes  qui 
élevaient  des  constructions  aussi  évidemment  uti- 
les, en  supprimaient  de  si  évidemment  néces- 
saires. 

Il  faut  bien  se  rappeler  qu'à  cette  époque  Tex- 
pêrience,  les  vieilles  maximes,  et  les  mits  mêmes 
étaient  quelquefois  sacrifiés  avec  légèreté  à  la  théo- 
rie la  plus  nouvelle,  la  plus  hasardée,  la  plus 
étrange  qu'à  cette  époque,  rAssemblée,  toujours  en 
défiance,  toujours  armée  contre  un  pouvoir  ennemi 
qu'elle  avait  détrôné,  était  dominée  par  une  seule 
idée,  celle  d'affaiblir  le  pouvoir  de  cet  ennemi,  de 
relâcher  tous  les  ressorts  de  la  puissance,  et  de 
briser  tous  les  instruments  qui  pouvaient  la  servii' 
avec  quelque  énergie;  il  faut  se  rappeler  ces  cir- 
constances, pour  s  expliquer  comment  ce  moment 
même  fut  choisi  pour  se  priver  du  secours  nais- 
sant qu*offrait  dans  Porganisation  criminelle  la 
conservation  de  cette  institution  yéciale  dont 
l'expérience  avait  proclamé  les  bienfaits. 

Alors  tous  les  liens  qui  rattachaient  le  peuple  au 
devoir  étaient  brisés  ;  le  désordre  et  le  provisoire 
s'introduisaient  dans  toutes  les  administrations; 
rindiscipline  désorganisait  tous  les  corps;  des 
étrangers,  des  inconnus,  commençaient  à  souffler 
le  feu  de  la  sédition  dans  les  villes,  et  des  ban- 
dits errants  dans  les  campagnes  menaçaient  les 
châteaux.  Je  sais  bien  qu'à  la  même  époque  l'en- 
thousiasme national,  l'orgueil  de  la  liberté,  la 
grandeur  et  la  nouveauté  des  scènes  qui  se  succé- 
daient, je  sais  que  la  violence  même  du  mouve- 
ment dans  lequel  nous  étions  tous  lancés  retar- 
daient l'explosion,  comme  on  voit  ces  vents  im- 
pétueux, précurseurs  des  orages,  en  suspendre 
par  leur  violence  même  pendant  quelques  mo- 
ments les  coups;  mais  il  était  impossible  que 
l'homme  de  bonne  foi,  il  était  impossible  que  le 
législateur  qui  se  trouvait  au  centre  de  toutes  les 
agitations,  qui  devait  en  soupçonner  les  secrets 
moteurs,  ne  fût  pas  tourmenté  d'une  crainte  pro- 
phétique, et  on  ne  peut  lui  pardonner  d'avoir 
manqué  de  prévoyance  au  moment  surtout  où, 
environné  de  pareilles  circonstances,  il  s'occu- 
pait du  Gode  criminel. 

Eh!  c'était  précisément  au  moment  où  un  Code 
plus  approprié  aux  mœurs,  aux  besoins,  aux 
opinions  de  la  nation  et  du  siècle,  et  par  consé« 
quent  plus  doux  et  plus  humain,  allait  rempla- 
cer le  Code  de  1670,  qu'il  fallait  surtout  conser- 
ver une  juridiction  excepttonnelle^  quelle  qu'elle 
fût,  qui  devait  comprimer  les  brigands. 

Comment,  en  effet,  ne  venait-il  pas  à  la  pensée 
de  ces  législateurs  que  ce  qui  aurait  été  simple- 
ment utile  sous  le  régime  de  1670,  devenait  de 
nécessité  absolue,  indispensable  sous  le  régime 
plus  doux,  plus  humain  qui  allait  le  remplacer  ? 

Quoi  !  sous  ce  régime  de  1670,  lorsque  Pinstruc- 
tion  était  toute  à  charge,  lorsque  cette  instruc^ 
tion  était  toujours  secrète,  lorsque  l'accusé,  sans 
défenseur,  chargé  de  fers,  sur  la  sellette,  sortant 
de  question  préparatoire^  pour  arriver  au  juge- 
ment, voyait  encx)re  la  question  préalable  entre 
la  condamnation  et  Pexécution  ;  sous  ce  régime 
où  la  peine  et  quelquefois  la  mort,  résultat  possi- 
ble de  la  première  torture,  pouvaient  précéder  la 
condamnation;  sous  ce  r(^ime  où,  dans  d'boni- 
bles  exécutions,  livré  à  des  tourments  horribles, 
le  coudaniiié  appelait  et  recevait  la  mort  comme 
un  bienfait;  sous  ce  régime  de  fer,  qui  était  alors 
le  régime  ordinaire,  Pexpérience,  plus  forte  que 
tous  les  raisonnements,  avait,  depuis  des  siècles, 
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proclamé  qu'il  fallait  encore  contre  une  certaine 
classe  de  criminels,  et  contre  certains  crimes,  une 
instruction  spéciale  plus  prompte,  plus  répres- 
sive que  rinstruction  ordinaire;  et  des  hommes 
inexpérimentés,  des  hommes  animés  d'une  phi- 
lanthropie cruelle,  ont  pu  penser  que  les  brigands, 
que  le  régime  ordinaire  de  1670  ne  pouvait  con- 
tenir, seraient  bien  comprimés  par  le  régime,  plus 
juste  sans  doute,  mais  beaucoup  plus  doux  et  par 
conséquent  beaucoup  moins  fort  et  beaucoup 
moins  répressif  qui  lui  succédait! 

Sans  doute  il  fallait,  même  pour  le  vagabond, 
qu'à  la  voix  de  l'humanité,  qu'à  la  voix  trop 
longtemps  étouffée  de  la  religion,  les  portes  du 
temple  de  la  justice  vengeresse  fussent  ouvertes  ; 
sans  doute  il  fallait  que,  même  pour  le  vasahond, 
à  la  nuit  qui  enveloppait  rin-^truction  et  raccusé, 
succédât  la  lumière  de  la  discussion  :  il  lui  fa- 
lait  un  défenseur;  pour  lui,  comme  pour  les 
autres  citoyens,  la  torture  et  la  roue  devaient 
disparaître;  mais  fallait-il  aller  plus  loin,  et  traiter 
cet  ennemi  déclaré,  à  qui  il  laut  rendre  guerre 
.  pour  guerre,  comme  un  des  enfants  de  la  fa- 
mille surpris  dans  une  première  faute? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  fatale  erreur 
dans  laquelle  une  pitié  cruelle,  une  fausse  idée 
d'égalité  firent  tomber  alors  le  législateur? 

L'édifice  social  a  été  ébranlé  :  les  brigands  se 
sont  efnparés  des  grandes  routes  ;  des  bandes  de 
chauffeurs,  de  garotteurs,  sont  entrées  dans  les 
pro{)riétés  particulières;  le  vol.  le  ])illage,  la  mu- 
tilation ont  répandu  partout  la  terreur;  et  pour 
voyager  sur  les  belles  routes  de  France,  il  a  lallu 
un  instant  établir  une  garnison  armée  sur  Tim- 

Ï^ériale  de  chaque  voiture  publique  ;  et  il  ne  fal- 
ut  rien  moins  que  la  main  puissante  d'Hercule, 
qui  arriva  à  notre  secours,  pour  exterminer  les 
brigands  et  empêcher  la  ruine  de  Téditlce  social 
que  tant  de  secousses  allaient  renverser. 

Tous  ces  maux  sont  présents  à  votre  mémoire  ; 
et  certes  vous  n'aurez  pas  oublié  non  plus  les  re- 
mèdes opposés  aux  désordres,  remèdes  souvent 
plus  cruels  que  le  mal  ;  vous  n'aui*ez  point  ou- 
blié toutes  ces  institutions  éphémères,  plus  sévè- 
res les  unes  gue  tes  autres  ;  institutions  que  la 
nécessité,  ce  législateur  impatient  et  inexorable,  a 
improvisées  pendant  dix  ans;  ces  tribunaux 
extraordinaires  établis  sur  toute  la  surface  de 
Tempire,  leur  compétence  embrassant  tous  les 
délits,  toutes  les  personnes;  cette  procédure, 
simpliHée  au  point  que,  dans  plusieurs  circon- 
stances*  le  jugement  d*identité  était  le  jugement 
du  fooa;  cette  loi  des  otages,  et  autres  antérieu- 
res au  18  brumaire,  dont  les  créations  successi- 
ves ne  servirent  qu*à  démontrer  la  nécessité  d'une 
institution  exceptionnelle,  et  l'imprévoyance  de 
ceux  qui  avaient  supprimé  l'ancienne,  sans  s'oc- 
cuper de  la  replacer  sur  des  bases  avouées  par 
la  justice. 

Les  gouvernements  qui  se  succédèrent  alors 
et  demandèrent  ces  lois,  furent  accusés  de 
cruauté,  tandis  qu'il  ne  fallait  en  accuser  que  les 
législateurs  imprudents  qui  avaient  oublié  que  la 
seule  garantie  contre  la  cruauté  des  lois  de  cir- 
constance, se  trouve  dans  la  force,  je  devrais 
dire  dans  la  sévérité  du  Code  ordinaire. 

Je  sais  bien  que  cette  institution  isolée  n'eût 
pas  suffi  seule  pour  arrêter  rcffroyabie  déborde- 
ment révolutionnaire  qui  a  inondé  et  bouleversé 
la  France;  je  sais  bien  que,  si  cette  institution 
eût  subsisté  à  Tépoque  de  cette  épouvantable 
tempête,  elle  eût,  cx)mme  toutes  les  nùtros,  été 
momentanément  engloutie;  mais  qui  pourra  nier 
que  cette  institution,  appropriée  au  nouveau  Gode, 


rendue  après  la  tempête  à  toute  son  énergie^ 
n'eût  purgé  la  France  d'une  grande  partie  des 
brigands  dont  les  forfaits  et  les  pillages  ont  si 
douloureusement  prolongé  les  maux  de  la  révo- 
lution ?  Ce  n'est  pas  ici,  du  moins,  ce  n'est  pas 
devant  vous,  Législateurs,  qu'on  pourrait  nier  les 
avantages  de  cette  institution  spéciale,  vous  dont 
la  sagesse  et  l'humanité  ont  sanctionné  la  loi  da 
18  pluviôse  an  IX,  loi  discutée  avec  tant  de  so- 
lennité ,  attaquée  avec  tant  d'aigreur  «  tant 
calomniée  avant  sa  publication ,  et  qui  ce- 
pendant a  concouru  si  efficacement  à  la  prompte 
extermination  des  brigands  au  retour  de  la  sé- 
curité publique;  loi  dont  le  succès  incontesté, 
répondant  à  toutes  les  théories,  à  toutes  les  dé- 
clarations, complète  d'une  manière  si  heureuse 
la  série  de  preuves  appuyées  sur  des  faits  qui 
démontrent  a  tous  les  hommes  de  bonne  foi  Futi- 
lité, la  nécessité  d*une  institution  spéciale  contre 
certains  crimes  et  certaines  classes  de  criminels. 
Maintenant  que  l'expérience,  cette  grande  rai- 
son du  législateur,  a  prononcé  sur  la  nécessité 
d'une  institution  particulière,  occupons-nous  des 
principes  qui  ont  dû  diriger  son  oiiganisalion. 

Et  d  abord  il  a  fallu  examiner  si  cette  exception 
serait  permanente  et  universelle,  ou  limitée  à 
certains  temps  et  à  certains  lieux  ;  car  à  la  dé- 
cision de  cette  question  était  naturellement  su- 
bordonnée celle  du  plus  ou  moins  d'étendue  qui 
doit  être  donnée  à  la  compétence,  du  plus  ou  moins 
de  sévérité  qui  doit  être  aonnée  a  l'instruction.  En 
effet,  dans  une  loi  de  circonstance  faite  pour  com- 
primer un  désordre  grave,  mais  passager,  dans 
une  loi  qui  ne  doit  s'appliquer  qu'à  une  partie  bien 
circonscrite  du  territoire,  le  législateur  peut,  sans 
un  grand  danger,  déployer  plus  de  sévérité  ;  mais 
la  loi  qui  devra  être  permanente  et  universelle 
ne  devra  contenir  que  la  dose  de  force  et  de  sé- 
vérité que  tous  pourront  en  tout  temps  supporter; 
son  organisation  devra  perdre  en  sévérité  et  même 
en  force  précisément  en  proportion  de  ce  qu'elle 
gagnera  en  étendue  et  en  durée. 

n  a  été  bientôt  reconnu  que  la  loi  devait  être 
permanente  et  universelle.  La  même  expérience 
qui  avait  prononcé  sur  la  nécessité  de  son  e\is^ 
tence  avait  aussi  prononcé  sur  la  nécessité  de  s:i 
permanence  et  de  son  universalité  ;  et  les  célè- 
bres ordonnances,  les  ordonnances  vraiment  po- 
pulaires et  nationales  d  Orléans,  de  Moulins  et  de 
Blois,  avaient  décrété  cette  institution  spéciaU* 
pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  lieux.  Les  ct>m-  . 
missaires  qui  rédigèrent  l'ordonnance  de  1670 
avaient  eu  le  bon  esprit  de  placer  l'exception  à 
c3té  de  la  règle  commune,  et  ce  n'est  que  pen- 
dant la  révolution  qu'obligés  de  traduire  chaque 
jour  tous  les  actes  d'adminisU^ation  en  autant  de 
lois,  les  législateurs,  métamorphosés  en  gouver- 
nants, donnèrent  à  presque  toutes  leurs  lois  ce 
caractère  local  et  passager  qui  ne  peut  conve- 
nir qu'aux  actes  d'administration  ;  et  douie  an- 
nées d'abus  avaient  dépravé  l'opinion  à  ce  point, 
qu'au  moment  même  où  Ton  revenait  aux  prin- 
cipes, un  gouvernement  instruit  et  fort,  mais 
modéré  et  prudent,  et  qui  ne  voulait  rien  ot>te- 
nir  que  de  l'expérience  et  de  la  conviction,  fut 
obligé  de  transiger  avec  cette  opinion  ;  et  la  loi 
du  18  pluviôse  an  IK  reçut,  nou  dans  son  univer- 
salité, puisque  le  Gouvernement  pouvait  l'appli- 
quer a  tous  les  départements,  mais  dans  sa  durée, 
une  limitation,  puisqu'elle  devait  cesser  d'exister 
deux  ans  après  la  paix. 

Mais,  s'il  était  de  la  sagcssed'un  gouvernement 
réparateur  de  n'arriver  à  la  permanence  de  Tins* 
titution  qu'après  avoir  passé  par  rôpreave  de 
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rétablissement  momentané,  ce  |;ouvernemenl  de- 
Trait  être  accusé  d'imprévoyance  et  de  cruauté, 
si  aujourd'hui,  foulant  aux  pieds  les  leçons  de 
Texpérience  des  siècles  passés,  Texpérience  plus 
récente  de  nos  derniers  malheurs,  l'expérience 
incontestée  de  Tefûcacité  du  remède,  il  indiquait, 
en  ne  présentant  qu'une  institution  passagère, 
une  époque  de  malheurs  et  de  désolation  où  la 
sécurilé  publique  serait  encore  une  fois  livrée  à 
la  merci  de  tous  les  brigands. 

Une  institution  provisoire  sur  cette  matière,  cl 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  ne 
pourrait  qu'encourager  les  méchants,  et  condam- 
nerait le  Gouvernement  à  des  demandes  en  proro- 
gation de  délai  qui  accuseraient  sa  marche  de 
faiblesse  et  sa  législation  d'instabilité. 

Les  lois  de  circonstance  sont  presque  toujours 
des  lois  de  colère,  et  ne  peuvent  convenir  qu'à  la 
multitude  en  révolution. 

Les  lois  de  circonstance  que  l'homme  voit  périr, 
renaître  et  périr  encore,  accoutument  l'homme 
au  mépris  des  lois  ;  l'homme  obéit  sans  doute 
avec  plus  de  ponctualité  aux  lois  nouvelles,  mais 
il  n'adore  que  les  vieilles  lois;  et  les  lois  de  cir- 
constance lies  empêchent  de  vivre  et  les  étouffent. 

Les  lois  de  circonstance,  les  lois  provisoires, 
ne  conviennent  plus  à  la  nation;  elles  convien- 
nent encore  moins  à  ce  eénie  qui  n'enfante  que 
des  projets  séculaires,  au  héros  qui  fonde  des  em- 
pires et  des  dynasties;  qui,  après  avoir  longtemps 
mûri  ses  vastes  conceptions ,  les  grave  sur  le 
bronze  et  leur  donne  ce  caractère  a  éternité  que 
les  fondateurs  de  Rome  avaient  seuls  jusqu'à  ce 
jour  imprimé  à  leurs  lois,  comme  à  leurs  impt';- 
rissables  constructions. 

Puisque  l'institution  doit  être  permanente  et 
universelle,  elle  doit  faire  partieduGode  général  ; 
elle  doit,  comme  exception,  se  trouver  à  côté  de 
la  règle,  jparce  que,  ici,  l'exception  est  perma- 
nente et  durable  comme  la  règle  elle-même. 

Mais  aussi,  puisque  Tinstitution  est  permanente 
et  universelle,  sa  compétence  peut  être  plus  cir- 
conscrite que  celle  des  lois  passagères  ;  et  vous 
recnnnaltrez,  Législateurs,  que,  dans  le  projet  pré- 
senté, celte  compétence  est  moins  étendue  que 
celle  accordée,  soit  par  l'ordonnance  de  1670, 
soit  par  Tédit  de  17^1,  qui  étaient  cependant  dL^s 
lois  permanentes  ;  et  que  cette  compétence  est 
par  conséquent  plus  restreinte  que  celle  accordée 
par  la  loi  du  18  pluviôse  an  IK. 


avant 

aui  avait  apporté  aux  aisposmons  ae  l'ordonnance 
e  1670  sur  la  matière  de  notables  changements, 
d'importantes  modifications  ;  par  l'édit  du  5  fé- 
vrier 1731,  les  cas  déclarés  prévôtaux  par  la  qua- 
lité des  accusés^  éiaient  fixés  à  six,  et  consistaient 
dans  tous  les  crimes  commis,  1"*  par  les  vaga- 
bonds, gens  sans  aveu  ;  2<»  par  les  mendiants  va- 
lides; 3<>  par  les  condamnés  à  peine  corporelle, 
bannissement  ou  amende  honorable;  4<>  par  les 
infracteurs  du  ban  ;  b^  par  les  gens  de  guerre 
6»  par  les  déserteurs,  leurs  fauteurs  et  suborna- 
teurs. 

Suivant  la  même  loi,  les  cas  déclarés  prévôtaux 
par  la  nature  du  crime,  étaient  fixés  à  cinq  ;  savoir 
i»  le  vol  sur  les  grands  chemins;  2*  le  vol  avec 
effraction,  port  d  armes  et  violences  publiques; 
3*»  le  sacrilège  avec  effraction  :  \^  les  séductions 
et  émotions  populaires  ;  5<>  la  fabrication,  altéra- 
tion ou  exposition  de  fausse  monnaie. 

Dans  le  dernier  état  des  choses,  la  compétence 
des  cours  spéciales  avait  été  fixée  par  la  loi  du 
18  pluviôse  an  IX. 


Par  cette  loi,  les  crimes  soumis  à  la  juridic- 
tion des  cours  spéciales  par  la  qtialité  des  per^ 
sonnes,  étaient  :  {^  les  crimes  et  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  commis  par  des  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu  ;  2»  les  mêmes  crimes 
et  délits  commis  par  les  condamnés  à  peines  affiic- 
tives  ;  3®  le  vagabondage  et  Tévasion  des  con- 
damnés. 

Les  crimes  déclarés  spéciaux  par  la  nature  du 
crimc^  sont,  d'après  la  même  loi,  i^  les  vols  dans 
les  campagnes  et  dans  les  habitations  et  bâtiments 
de  campagne  :  dans  les  cas  d'effraction,  ou  de 
port  d'armes,  ou  de  réunion;  2^  l'assassinat  pré- 
médité qui  est  aussi  déclaré  cas  ordinaire  ;  3^  Tin- 
cendie;  4»  la  fausse  monnaie;  S»  les  assassinats 
préparés  par  des  attroupements  armés;  6<>  les 
menaces,  excès  et  voies  de  fait  contre  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  à  raison  de  leurs  acqui- 
sitions; 7<>  le  crime  d'embauchage  et  de  machi- 
nation hors  l'armée,  et  par  des  individus  non 
militaires  pour  corrompre  ou  suborner  les  gens 
de  guerre,  les  réquisitionnaires  et  conscrits;  S^les 
rassemblements  séditieux  à  l'égard  des  personnes 
surprises  en  flagrant  délit  dans  lesdits  rassemble- 
ments. 

A  la  compétence  accordée  par  ces  deux  lois, 
que  l'on  compare  celle  établie  par  le  projet  de  loi 
que  nous  présentons,  et  l'on  sera  étonné  en 
voyant  dans  quel  cercle  relativement  plus  étroit 
nous  proposons  de  la  restreindre. 

Nos  constitutions,  et  des  lois  d'attributions  con- 
senties par  elles,  ont  enlevé  aux  juridictions 
spéciales  les  délits  militaires  ou  commis  par  des 
militaires,  et  la  compétence  des  cours  spéciales, 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  déclarés  cnme«  «pe- 
ciaux  par  la  qualité  des  acctise\  se  réduisent  par 
le  projet  présenté  aux  crimes  commis  par  desvaga" 
bonds^  gens  sans  aveu^  et  par  des  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes. 

Les  crimes  déclarés  spéciaux  par  la  nature  du 
crime ,  seront,  d'après  le  projet;  restreints  aux 
quatre  espèces  qui  suivent,  savoir  : 

1«  Le  crime  de  rébellion  armée  à  la  force  armée  ; 

2»  Gelui  de  la  contrebande  armée  ; 

3»  Le  crime  de  fausse  monnaie: 

Et  4°  les  assassinats  s'ils  ont  été  préparés  par 
des  attroupements  armés. 

La  compétence  ainsi  iixée  se  trouve  restreinte 
aux  seuls  crimes  qui  (soit  par  la  nature  du  crime, 
soit  par  la  qualité  des  accusés)  menacent  la  tran- 
quillilé  publique,  et  tendent  à  désorganiser  la 
société  ;  parce  que  c'est  seulement  contre  cette 
espèce  de  crimes  et  contre  cette  classe  d'accusés 
qu  est  établie  une  juridiction  spécialement  ins- 
tituée pour  la  conservation  de  la  société  consi- 
dérée en  masse,  et  de  la  sécurité  publique.  Les 
autres  crimes,  les  autres  accusés  qui  attaquent 
plus  particulièrement  les  individus  que  la  société, 
et  les  propriétés  particulières  que  la  tranquillité 
de  tous,  sont  du  ressort  du  juge  et  des  tribunaux 
ordinaires. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  était  impossible  de  ne 
pas  conserver  dans  les  attributions  des  cours  spé- 
ciales les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu  et  les 
condamnés  qui  récidivent,  parce  qu'ils  se  sont 
placés  hors  des  lois  sociales,  parce  que  leur  in- 
térêt est  toujours  en  guerre  &fec  celui  de  la  so- 
ciété, parce  qu'ils  se  sont  fait  du  crime  une  ha- 
bitude, un  besoin. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  était  impossible  de  ne 

as  soumettre  à  la  juridiction  des  cours  spéciales  : 

°  celui  qui  fait  rébellion  armée  à  la  force  armée, 
parce  qu'il  est  rebelle  envers  le  prince  dépositaire 
de  la  force  publique  ;  parce  qu^opposant  sa  force 
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à  la  force  de  la  loi,  sa  Yolonté  à  la  volonté  de  tous, 
il  appelle  la  sédition,  ranarchic  ; 

2o  Celoi  qui  se  livre  h  la  contrebande  armée, 
parce  que,  destructeur  de  Tindustrie  nationale,  il 
est  toujours  stipendiaire,  le  correspondant  et  le 
complice  de  l'ennemi;  parce  que  l'expérience  a 
appris  que  tous  les  séditieux  ont  trouvé  dans  ces 
bandits  des  auxiliaires  déjà  organisés,  toujours 
prêts  à  commettre  et  à  seconder  les  plus  affreux 
désordres  ; 

30  Le  faux  n*onnayeur,  voleur  public,  qui,  par 
son  crime,  discrédite  souvent  la  véritable  mon- 
naie, inspire  partout  la  déûance,  et  paralyse  le 
commerce,  en  stérilisant  le  moyen  unique  des 
échan$?es  ; 

4°  Et  enfin  les  assassinats^  s'il  ont  été  préparés 
par  des  attroupements  armés,  parce  que  le  crime 
commis  par  ce  moyen  répand  une  terreur  géné- 
rale et  détruit  la  sécurité  publique. 

Par  ces  motifs  aussi,  le  vol  sur  les  grands  che- 
mins, le  vol  avec  effraction,  le  vol  dans  les  cam- 
pagnes, Tassassinat  mémo  prémédité,  rincemlie, 
qui  se  trouvaient,  ]>ar  les  lois  précédentes,  de  la 
compétence  de  la  juridiction  spéciale,  rentrent 
dans  la  compétence  du  tribunal  ordinaire. 

A  plus  forte  raison  a-l-on  dil  renvoyer  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les  crimes  qui  portaient 
atteinte  à  la  sécurité  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux. Les  dispositions  qui  ont  fait  momenta- 
nément de  ces  acquéreurs  une  classe  privilégiée, 
doivent  tomber  au  moment  où  les  motifs  de  ces 
dispositions  ne  subsistent  plus.  Cette  sauvegarde 
particulière  était  bonne  lorsque,  sous  un  gouver- 
nement naissant,  sous  un  gouvernement  dont  la 
durée  était  incertaine,  les  restes  de  la  chouannerie 
inspiraient  encore  h  certains  individus  Taffreux 
désir,rhorrible  espoir  de  rentrer  dans  d'anciennes 
propriétés,  par  le  retour  des  troubles  et  du  brigan- 
dage. Aujourd'hui  tout  espoir  de  retour  aux  trou- 
bles est  ravi;  les  principes  qui  garantissent  aux 
acquéreurs  desdomaines  nationaux  leur  propriété, 
consacrés  par  des  lois  fondamentales,  ont  été 
chaque  jour,  depuis  neuf  ans,  rappelés  dans  les 
nombreux  arrêtés  du  conseil  d'Etat  :  la  jurispru- 
dence de  ce  conseil  sera  celle  des  tribunaux  ci- 
Ails,  et  au  moment  où  ces  biens  vont  rentrer 
dans  la  niasse  des  autres  biens,  vont  être  soumis 
aux  mêmes  lois,  confiés  à  la  surveillance  des 
mômes  juges  qui  garantissent  les  autres  posses- 
sions, au  moment  où  les  ])i'opriétés  qui  font  le 
motif  de  Texcepiion,  rentrent  dans  l'ordre  com- 
mun, il  eût  été  contradictoire  que  las  propriétaires 
n'y  rentrassent  pas  ég.ilement.  Le  maintien  plus 
longtemps  prolongé  du  privilège  pour  les  per- 
sonnes et  les  biens,  devenait  une  sorte  d'incon- 
venance publique,  nuisait  à  la  propriété  même, 
que  le  privilège  frappait  d'un  discrédit  sans  com- 
pensation, calomniait  en  quelque  sorte  l'esprit 
actuel  de  la  nation,  la  force  et  la  bonté  de  son 
gouvernement. 

Enfin,  Législateurs,  et  relativement  à  la  fixation 
de  la  compétence,  vous  remarquerez  les  disposi- 
tions de  Tarticle  589  du  projet.  Si,  par  le  résultai 
des  débats  devant  la  cour  impériale,  le  fait  dont 
l'accusé  ^rait  oonvainnu  était  dépouillé  des  cir- 
constances qui  le  rendaient  justiciable  de  la  cour 
spéciale,  la  cour  doit  alors  renvoyer,  par  un 
arrêt  motivé,  le  procès  6t  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises,  qui  prononcera,  dit  l'article,  quel  que 
soit  ensuite  le  résultat  des  débats,  c  est-à-dire, 
quand  même  les  débati^  devant  la  cour  d'assises 
anrairât  rendu  au  délit  soq  caractère  de  spétialité  ; 
parce  oue,  dans  cette  circonstance,  qtii  d'ailleurs 
son  nécessairement  rare,  il  vrat  mieux  accorder 


au  brigand  une  grâce,  que  de  cx)urir  le  risque  de 
priver  le  citoyen  d'un  droit  que  la  Constitution 
lui  garantit. 

De  la  comparaison  que  je  viens  d'établir.  Lé- 
gislateurs, entre  la  comi)étence  proj)osée  par  le 
jirojet,  et  la  compétence  llxée  par  la  loi  ancienne 
et  par  celle  de  l'an  IX,  s'il  pouvait  encore  résulter 
quelque  crainte,  elle  ne  pourrait  nattre  que  de  la 
restriction  et  du  peu  d'étendue  que  le  projet  donne 
à  cette  compétence.  Mais,  sur  ce  point,  comme 
sur  tout  le  reste,  le  sage  qui  nous  gouverne  a 
calculé  avec  précision  ce  que  le  besoin  de  l'ins- 
titution exigeait,  et  ce  qui  suffisait  à  un  gouver^ 
nement  fortement  constitué.  Il  sait  que  la  sécurité 
publique  se  compose  des  sacrifices  individuels 
que  chacun  fait  d^une  portion  de  sa  liberté  natu- 
relle, comme  les  finances  publiques  se  composent 
du  sacrifice  que  chaque  individu  fait  d'une  partie 
de  son  revenu  :  et  l'économie  gui  préside  à  la  ré- 
daction du  budget,  où  il  s'agit  de  la  fortune  du 
peuple,  se  retrouve  toute  entière  dans  la  rédaction 
du  Gode  criminel,  parce  qu'on  y  détermine  la 
portion  de  liberté  dont  chaque  individu  fait  le 
sacrifice,  dont  chaque  individu  doit  la  con<rt6u- 
tion  au  maintien  de  la  sécurité  de  tous^ 
Je  vais  maintenant  vous  entretenir,  Législateurs, 
de  l'organisation  particulière  et  de  la  composition 
de  la  cour  impériale  ;  vous  reconnaîtrez  facile- 
ment qm  l'organisation  de  l'institution  devenue 
permanente,  est  aussi  supérieure  à  l'organisation 
consacrée  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX,  que 
celle-ci  était  elle-même  supérieure  k  l'organisa- 
tion des  juridictions  prévôtales.  L'organisation 
des  tribunaux  spéciaux  de  pluviôse  convenait 
à  une  institution  passagère  et  locale;  la  loi  que 
nous  vous  présentons,  faite  |)our  tous  les  temps 
et  pour  tout  l'empire,  devait  avoir  une  construc- 
tion plus  régulière,  et  prendre  une  physionomie 
plus  judiciaire,  tout  en  conservant  les'traits  qui 
la  caractérisent ywn'rf teuton  extraordinaire. 

La  loi  de  pluviôse  demande  six  ou  huit  juges; 
mais  de  ces  six  ou  huit  juges,  trois  seulement 
doivent  être  pris  dans  les  juges  du  tribunal  cri- 
minel. Parmi  les  cinq  juges  restants,  trois  doivent 
être  militaires,  les  deux  autres  doivent  êti'e  des 
citoyens  qui,  sans  être  juges,  avaient  les  qualités 
requises  pour  l'être. 

Les  succès  étonnants  et  incontestables  des  cours 
spéciales,  pendant  les  huit  années  écoulées  depuis 
leur  création,  placent  leur  organisation  au-dessus 
de  toute  critique;  et  point  de  doute  que,  s'il 
s'agissait  encore  aujourd'hui  d'élever  contre  uu 
désordre  passager  une  institution  passagère  et 
locale ,  un  gouvernement  sage  et  prudent  ne 
pourrait  que  vous  présenter  l'heureuse  institu- 
tion de  pluviô.se;  mais  la  loi, devenue  permanente 
et  universelle,  exige  quelques  modifications  essen- 
tielles. Ainsi,  dans  le  projet,  le  nombre  de  juges 
est  invariablement  fixé  à  huit. 

Ainsi,  dans  ces  huit  juges,  cinq  devront  être 
membres  soit  de  la  cour  impériale,  soit  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  par  conséquent,  à 
la  différence  des  cours  de  pluviôse,  la  majorité 
du  tribunal  sera  composée  de  membres  de  l'ordre 
judiciaire  dont  l'inamovibilité  constitue  l'indé- 
pendance légale,  et  semble  garantir  plus  particu- 
lièrement l'impartialité. 

Trois  militaires  compléteront  le  nombre  des 
huit  juges.  De  tous  temps  leur  présence  a  été 
jugée  nécessaire  dans  cette  institution.  Us  y  pa- 
raissaient comme  partie  principale  dans  le' Gode 
de  1670.  Le  prévôt  et  son  assesseur  faisaient  seuls 
toute  l'instruction,  et  le  jugement,  quoique  pro- 
noncé par  le  président  de  la  juridiction  oivtîttilrt'. 
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était  intitalé  au  nom  du  prévôt.  Celte  constitu- 
tion^ plus  militaire  que  judiciaire,  pourait  con- 
venir aux  mœurs,  aux  besoins  du  temps  et  aux 
juridictions  prévôtales^  mais  ne  pouvaient  conve- 
nir ni  &  DOS  besoins  ni  h  nos  institutions. 

Les  militaires  introduits  dans  le  tribunal  n*y 
])a]'aissent  plus  ni  comme  titulaires  ni  comme 
partie  principale.  Us  y  arrivent  comme  auxi- 
liaires, mais  comme  auxiliaires  utiles,  indispen- 
sables, et  l'expérience  nous  a  appris  qu'à  ce  titre 
ils  ont  rendu  tous  les  services  que  les  fondateurs 
de  rinstitution  en  attendaient.  Presque  toujours 
ces  utiles  auxiliaires  ont  été  clioisis  dans  Tarme 
de  la  gendarmerie,  parmi  ces  braves  qui,  toujours 
à  cbcval,  semblent  avoir  établi  leur  aomicilo  sur 
les  grandes  routes;  qui,  par  leur  adro^se  et  leur 
patience,  découvrent  tous  les  projets  des  mé- 
chants; qui,  dans  les  combats  journaliers  livit^s 
par  eux  aux  brigands  armés,  montrent  tant  de 
dévouement,  et  dunt  l'intrépidité  inspire  tant  de 
terreur  aux  bandits,  que  l'uniforme  du  gendarme 
suffit  souvent  pour  les  faire  reculer  d'épouvante 
et  d'effroi.  Ces  militaires  connaissent  toutes  les 
habitudes,  toutes  les  ruses  de  ces  brigands,  tous 
les  signes  et  jusqu'au  langage  de  convention  adop- 
tés par  eux,  et  donnent  aux  juges  des  connais- 
sances de  détail  et  décisives  que  l'on  demanderait 
vainement  à  d'autres  juges 

Un  autre  bienfait,  déjà  remarqué, résulte  de  cet 
heureux  amalgame.  Tous  les  accusés  ne  sont  pas 
coupables,  et  beaucoup  d'individus  très-suspects, 
arrêtés  sur  des  motifs  graves  par  la  gendarmerie, 
sont  souvent  rendus  a  la  liberté  par  les  tribu- 
naux ;  ce  résultat  a  pu  décourager  ces  militaires, 
taut  qu'ils  out  pu  penser  que  la  peur  ou  d'autres 
considérations  avaient  dicté  des  décisions  pusil- 
lanimes. Us  croiront  avec  plus  de  facihté  à'  l'in- 
nocence des  accusés  absous,  quand  leurs  frères 
d'armes  auront  concouru  à  la  prononcer. 

Dans  l'institution  projetée  l'on  ne  peut  craindre 
l'ascendant  des  militaires  sur  les  juges  civils.  Cet 
ascendant  nes'c.«t  point  fait  remarquer  sous  l'in- 
fluence de  la  loi  de  pluviôse  qui  les  introduisait 
en  nombre  égal;  comment  pourrait-il  se  faire 
seulir  dans  un  système  où  ils  se  trouvent  tou- 
jours en  minorité  ? 

Mais  le  caractère  principal  de  cette  institution 
spéciale^  celui  qui  la  distingue  de  la  juridiction 
orditiaire^  c'est  que  les  juges  y  sont  en  même 
temps  aj)préciateurs  du  fait  et*  appticateurs  de 
la  peine,  c'est  &  dire,  qu'ils  prononcent  sur  les 
accusés  sans  le  concours  des  jurés. 

La  force  des  choses  le  voulait  ainsi;  et  les 
membres  de  la  Constituante  auraient  dû  prévoir 
quii  rinsUiution  du  jury,  excellente  pour  pro- 
noncer sur  les  délits  et  contre  des  criminels  or- 
dinaires, serait  insuflisante  pour  procurer  la 
punition  de  certaines  espèces  ne  crimes  et  pour 
comprinn-r  certaines  classes  de  criminels.  Us  de- 
vaient bien  pi'évoirque  la  terreur  que  ces  bandes 
inspirent,  que  leurs  menaces  et  les  représailles 
de  leurs  complices  paralyseraient  le  courage  des 
jurés,  et  [irocureraient  souvent  aux  brigands  une 
scandaleuse  et  désastreuse  impunité.  Quinze  ans 
d'une  funeste  expérience  nous  permettent  aujour- 
d'hui d'apprécier  touies  ces  théories  générales  et 
cette  horreur  de  certains  publicistes  pour  les 
exceptions.  Le  seul  reprocne,  ou  du  moins  le 
seul  reproche  bien  fondé  dirii»é  contre  l'institu- 
tion du  jury,  a  été  son  insufiisance  incontestable 
et  constante  contre  les  crimes  et  les  criminels 
qui  compromettent  la  sécurité  publique;  cVst 
l'inipuissaoce  de  Tinstitution  dans  ces  cas  par- 
ticuliers, qui  a  élevé  contre  l'institution  elle- 


même  un  préjugé  si  défavorable  dans  Tesprit  de 
quelques  personnes,  et  mis  dans  les  mains  de 
ses  ennemis  des  armes  qui  ont  compromis  son 
existeuce.  Et  je  ne  doute  pas  que  même  l'exé- 
crable abus  que  des  bêtes  féroces,  déguisées  en 
hommes,  ont  fait  pendant  quelques  mois  de  cette 
libérale  insUtution,  lui  a  moins  nui  dans  Tesprit 
des  hommes  qui  savent  calculer  les  effets  des 
passions  déchaînées  par  l'anarchie,  que  l'impu- 
nité scandaleuse  des  bandits  ;  impunité  procurée 
f^ar  l'impuissance  relative  de  celte  institution,  à 
'époque  même  où  Ton  voyait  partout  renaltt^ 
l'ordre  et  l'empire  des  lois. 

C'est  donc  servir  l'institution  du  jury,  c'est 
assurer  et  protéger  sa  durée,  que  cesser  de  l'em- 
ployer dans  des  circonstances  où  son  impuissance 
est  înconteslable,  où,  par  rimpunilô  qu'elle  a  pro- 
curée, elle  a  si  souvent  compromis  la  sécurité 
publique. 

J'arrive  à  la  dernière  partie  du  projet,  à  celle 
où  le  léf^slatenr,  ai)rès  avoir  réglé  la  compétence 
et  organisé  le  tribunal,  fixé  les  époques  et  les 
lieux  de  ses  sessions,  traite  de  la  poursuite,  de 
Vinstruciionj  du  jugement  et  de  l'exécution. 

C'est  surtout  dans  la  comparaison  que  vous  éta- 
blirez, Législateurs,  entrecelte  parliedenotœ  Code 
spécial  vi  la  partie  qnalogue  et  correspondante  du 
Codé  de  1670,  que  vous  pourrez  prononcer  com- 
ment l'institulion  que  nous  vous  présentons  est, 
sous  tous  les  points  de  vue,  supérieure  aux  juri- 
dictions prévôiales  de  Tancien  système. 

C'est  surtout  pour  la  manière  dont  se  faisait 
l'instruction  que  cette  juridiction  prévôtale  était 
vue  avec  une  défaveur  marquée;  c'était  Tinslruc- 
tion  déjà  bien  sévère  de  16/0,  confiée  au  prévôt 
et  à  son  assesseur.  Ainsi  le  juge  extraordmairô, 
le  juge  militaire  seul,  saisissait  d'abord  le  pré- 
venu, ne  le  quittait  point  pendant  1  instruction  ; 
l'assesseur  était  le  rapporteur  du  procès  ;  et  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que^  si  les 
juges  ordinaires  concouraient  à  la  formation  du 
jugement,  la  loi  voulait  qu'il  ne  pût  êlre  rendu 
qu'en  présence  du  prévôt,  et  toujours  intitulé  de 
son  nom.  Qu'on  ajoute  à  cette  procédure,  toute 
extraordinaire,  la  sévérité  des  iurnies,  les  deux 
questions,  le  perpétuel  secret  qu'elle  empruntait 
à  la  procédure  ordinaire  de  1670;  qu*on  ajoute 
rinfluence  dangereuse,  mais  immanquable,  que 
devait,  dans  celte  instruclion  toute  écrite,  exercer 
sur  le  juge  ordinaire  la  poursuite  faite  unique- 
ment par  le  prévôt,  et  l  on  conviendra  que  les 
hommes  même  les  plus  prononcés  pour  la  con- 
servation d'une  juridiction  spéciale^  ont  pu  rc- 
ffîirder  avec  effroi  les  yundtV/totisprcvdfa/es;  et 
ron  concevra  comment,  dans  la  séance  du 
16  mars  1790,  sans  qu'aucune  voix  osât  les  ré- 
clamer ou  les  défendre,  elles  furent  subitement 
proscrites  par  un  décret,  qui,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  présentait  lui-même  quelque  chose  deprc- 
t^étal  dans  la  manière  dont  il  fût  proposé,  rendu, 
et  à  l'heure  même,  séance  tenante,  exécuté. 

Dans  Id  loi  que  nous  vous  présentons,  an  con- 
traire, le  juge  ordinaire  Instruit,  dans  les  formes 
ordinaires,  contre  le  crime  ou  le  prévenu  qui 
seront  de  la  compétence  de  la  cour  stoôciale,  parce 
que<!ette  première  instruction,  secrète  et  rapide, 
suffit  pour  les  deux  cas.  Aiiïsi  nous  évitons,  pour 
cette  première  partie  de  l'instruction,  de  sorUr 
de  l'ordre  commun  ;  nous  évitons  éelle  concur- 
rence et  ces  conflits  auxquels  la  théorie  de  1670 
donnait  si  souvent  naissance,  et  qal,  retardant 
toujours  l'instruction  dans  le  Inomeni  où  elle  doit 
être  le  plus  rapide,  laissent  périr  des  preuves 
et  procuraient  très-souvent  nmpufiité. 
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Nous  devons  cet  inappréciable  avantage  à  la 
suppression  des  jurés  ^accusation  ;  noas  le  de- 
vons à  celte  belle  théorie  qui  remet  les  fondions 
exercées  par  les  jurés  entre  les  mains  des  magis- 
trats des  cours  impériales,  qui,  chargés  par  la 
loi  nouvelle  de  remplacer  le  jury  d'accusation, 

t>résentent  dans  leurs  lumières  et  leur  impartialité 
a  plus  grande  ^rantie  pour  Tinuocence  et  la 
Ï^lus  grande  certitude  que  tous  les  crimes  et  tous 
es  criminels  seront  poursuivis. 

C'est  au  moment  où  cette  cour  impériale  est 
saisie  que  la  compétence  est  jugée,  et  jugée  par 
elle. 

Le  jugement,  notifié  à  Taccusé  avec  Tacte  d'ac- 
cusation, est  60umis  à  la  cour  de  cassation,  qui 
prononcera  en  même  temps  sur  les  nullités  qui 
pourraient  se  trouver*  dans  Varrêt  de  renvoi. 

Sans  attendre  l'arrêt  de  cassation,  l'instruction 
doit  être  continuée  sans  délai,  mais  jusqu'à  l'ou- 
verture des  débats  exclusivement^  à  la  oifférence 
de  la  disDOsition  analogue  de  la  loi  de  pluviôse, 
qui  (art.  27)  prononce  que  le  recours  en  cassation 
ne  peut  susfiendre  ni  rexamen,  ni  môme  lejuge- 
gemetit  définitif ^  mais  seulement  Texécution. 

Arrivé  devant  ses  juges,  Taccusé  y  trouve  tous 
les  moyens  de  défense  que  le  tribunal  ordinaire 
offre  à  rinnocence.  Les  débats  sont  publics,  et 
Taccusé  est  auprès  de  son  défenseur  ;  les  jurés 
seuls  ne  paraissent  point  ;  mais,  sur  tout  le  reste 
et  dans  tous  les  détails,  les  règles  qui  dirigent 
l'instruction,  les  débats  et  le  jugement  à  la  conr 
d'assises^  dirigent  Tinstruction,  les  débats  et  le 
jugement  à  la  cour  spéciale. 

Mais  le  jugement  prononcé  par  la  cour  spéciale 
n^est  point  susceptible  de  recours  en  cassation, 
et  doit  être  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Législateurs,  la  loi  qui  punit  ne  se  venge  pas  : 
le  supplice  n'est  établi  que  pour  l'exemple.  La 
loi  qui  institue  les  juridictions  spéciales  veut 
surtout  que  la  punition  du  coupable  soit  prompte, 
et  que  le  supplice,  rapproché  le  plus  possible  du 
crime,  comprime  par  cela  même  plus  fortement, 
dans  le  cœur  du  méchant,  le  désir  d'imiter  le 
malfaiteur. 

Tout  le  bienfait  de  l'institution,  le  triste  et  uni- 
que avantage  du  supplice,  sont  perdus,  si  l'ins- 
truction est  trop  prolongée,  si  la  peine  n'arrive 
qu'au  moment  où  le  crime  est  oublié.  L'expé- 
rience n'a  même  que  trop  appris  que  le  supplice 
infligé  longtemps  après  le  crime,  et  lorsque  l'in- 
dignation inspirée  par  le  forfait  était  refroidie, 
produisait  un  effet  tout  à  fait  opposé  à  celui  qu'en 
espérait  le  législateur;  la  peine  présentée  semble 
alors  etTacer  le  forfait  ancien,  et  la  pitié  pour  le 
condamné  a  souvent  étouffé  l'indignation  qu'avait 
inspirée  le  malfaiteur. 

11  a  donc  fallu  que  dans  l'institution  spéciale  la 
peine  suivit  de  près  le  jugement. 

11  a  donc  fallu  supprimer  le  recours  en  cassation 
qui  met  un  intervalle  d'au  moins  deux  mois  entre 
le  jugement  et  l'exécution. 

Mais,  pour  que  la  rapidité  ne  pût  enlever  à 
l'innocence  aucune  de  ses  ressources,  à  l'accusé 
aucune  de  ses  espérances  et  de  ses  légitimes  con- 
solations, il  a  fallu  par  des  précautions  préalables 
rendre  ce  recours  en  cassation  inutile  et  sura- 
bondant, et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Nous  avons  vu  que  jusqu'au  moment  où  le  pro- 
cès et  l'accusation  arrivent  à  la  cour  impériale, 
l'accusé  d'un  crime  qui  est  de  la  compét<înce  de 
la  cour  spéciale^  court  la  même  chance,  exerce 
les  mêmes  droits  que  les  accusés  de  crimes  qui 
sont  attribués  aux  cours  d'assises.  Nous  avons  vu 
que,  même  jusqu'au  jugement  qui,  en  fixant  la 


compétence,  prononce  la  mise  en  accusation  , 
l'accusé  qui  doit  être  jugé  par  la  cour  spéciale 
jouit  des  mêmes  droits  que  les  accusés  de  crimes 
•  qui  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.  La 
loi  n'a  donc  point  dû  jusque-là  s'occuper  de  pré- 
cautions particulières  et  spéciales,  puisque  l'un 
et  l'autre  accusés  se  trouvent  jusque-là  dans  la 
même  situation. 

Mais  cette  situation  change  au  moment  où  le 
jugement  de  compétence  est  rendu,  au  moment 
où  l'accusé  est  renvoyé  à  la  cour  spéciale;  à  ce 
moment  aussi  la  loi  s  occupe  de  toutes  les  pré- 
cautions qui  doivent  garantir  l'accusé  du  résultat 
de  quelques  erreurs. 

A  ce  moment  le  jugement  de  èompétence  est 
soumis  à  la  cour  de  cassation  ;  à  ce  moment  l'ac- 
cusé peut  présenter,  à  cette  cour  suprême,  les 
seufs,  les  mêmes  moyens  de  nullité  que  l'accu^'é 
renvoyé  devant  le  tribunal  ordinaire  pourra  pré- 
senter à  la  môme  cour  après  la  condamnation. 

Ces  précautions  suffisent. 

En  effet,  la  loi  ne  peut  plus  offrir  d'autres  re- 
cours, ou  ne  donnerait  que  des  recours  dont  l'inu- 
tilité et  la  surabondance  ont  été  reconnues. 

11  faut  écarter  en  effet  les  nullités  qu'on  sup- 
poserait pouvoir  naître  des  débats  ]  tout  y  est  oral. 

Il  faut  écarter  toutes  les  nullités  auxquelles 
peut  donner  ouverture  l'intervention  du  jury; 
elles  sont  inapplicables  à  l'institution  spéciale. 

Prévoira-t-on  qu'il  peut  y  avoir  un  mal  jugé^ 
parce  que  les  preuves  auront  été  mal  appréciées? 
mais  la  cour  de  cassation  ne  peut  jamais  con- 
naître du  mal  jugé. 

Restent  donc  les  nullités  qu'on  supposerait  de- 
voir résulter  de  la  fausse  application  cie  la  peine. 

Mais  d'abord  il  est  reconnu  que  môme  sous 
l'ancien  système  et  dans  les  jugements  qui  ont 
le  plus  soulevé  l'opinion,  les  reproches  toujours 
étaolis  sur  le  mal  jugé  et  sur  une  trop  grande 
légèreté  dans  l'appréciation  des  preuves,  n'ont 
jamais  porté  sur  la  fausse  application  des  peines  : 
c'est  déjà,  ce  nous  semble,  un  puissant  motif  de 
sécurité. 

Mais  ici  la  compétence  est  extrêmement  res- 
treinte ;  elle  se  trouve  limitée  à  cinq  espèces  de 
délits  bien  précisés,  et  caractérisés  au  point  que 
l'erreur  est  impossible. 

11  faut  ajouter  que  le  jugement  de  compétence 
n'est  plus  prononcé  par  un  tribunal  inférieur, 
comme  sous  le  système  de  1670,  ni  par  le  direc- 
teur du  jury,  comme  le  permettait  une  loi  pos- 
térieure, m  par  le  tribunal  spécial  lui-même, 
comme  le  veut  la  loi  de  pluviôse  an  IX,  mais 
par  la  cour  impériale  composée  des  magistrats  les 
plus  expérimentés,  les  plus  éclairés. 

Enfin  ce  iugement  de  compétence  est  soumis  à 
un  tribunal  suprême,  à  la  cour  de  cassation,  sen- 
tinelle vigilante,  éclairée,  gardien  sévère  et 
éprouvé  des  lois  qui  garantissent  à  chaque  citoven 
la  conservation  de  son  honneur,  de  sa  vie  et  de 
sa  fortune. 

Comment  pourra-t-il  arriver  qu'une  erreur  sur 
la  compétence  échappe  à  tous  ces  yeuX  ouverts 
pour  la  découvrir? 

Or,  la  compétence  étant  bien  déterminée,  le 
délit  est  bien  caractérisé,  bien  défini,  et  l'appli- 
cation de  la  peine  n'est  plus  qu'une  opération 
presque  mécanique,  d'une  facilité  telle,  que  pour 
imaginer  qu'elle  donnerait  ouverture  à  cassation, 
il  faudrait  supposer  les  juges  ou  tout  à  fait  aveu- 

Î[les,  ou  atroces-,  et  Dieu  nous  garde  de  présenter 
es  lois  qui  seraient  établies  sur  d'aussi  étranges 
hypothèses  ! 
En  tenirinant,  Législateurs,  je  dois  fixer  vos 
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regards  sur  la  disposition  de  l'article  595,  qui 
permet  à  la  cour,  pour  des  motifs  graves^  de  recom* 
mander  l'accuse'  à  la  commisération  de  Sa  Majesté; 
et  sur  l'article  598,  qui,  dans  ce  cas  seulement, 
permet  le  sursis  à  Vexécution. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  que  cette 
disposition  pouvait  être  commune  et  aux  cours 
d'assises  et  aux  cours  spéciales;  mais  il  fut  bientôt 
reconnu  que  cette  disposition,  dangereuse  et 
inutile  en  cour  d'assises  et  devant  les  jurés^  pou- 
vait être  utile,  quelquefois  nécessaire,  et  serait 
toujours  sans  aucun  danger  dans  les  cours  spé^ 
dates, 

11  eût  été  dangereux  de  conRer  à  des  jurés, 
juges  passagers,  rexercice  de  ce  droit,  dont  ils 
auraient  presque  toujours  abusé,  en  rejetant 
l'odieux  de  Texécution  sur  le  Gouvernement,  qui 
ne  doit  jamais  intervenir  q^ue  pour  faire  ^râce. 

Il  était  sans  danger,  mais  il  était  inutile  de 
confier  l'exercice  de  ce  droit  aux  juges  des  cours 
d  assises^  parce  que  leur  jugement  étant  toujours 
soumis  à  la  ct^sation^  les  délais  qu'exige  Tins- 
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parents,  ses  amis,  peuvent 
recourir  à  la  commisération  de  Sa  Majesté. 

Mais  Taccusé  traduit  devant  la  cour  spéciale 
est  privé  de  tous  ces  avantages;  point  de  recoura 
en  cassation;  Tarrc^t  doit  s'exécuter  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Et  cependant,  qui  peut  ignorer  que,  parmi  les 
coupables  qui  sont  traduits  devant  ces  cours,  il 
s'en  trouve  que  le  hasard  ou  la  complicité  a  ren- 
dus dépositaires  de  secrets  horribles  dont  la 
manifestation  peut  intéresser  la  société?  Tant 
qu'ils  espèrent  l'impunité,  ils  gardent  un  silence 
homicide;  mais  au  moment  où  l'arrêt  est  pro- 
noncé, au  moment  où  les  exécuteurs  s'appro- 
chent, au  moment  où  ils  voient  le  supphce  et 
se  trouvent  aux  prises  avec  la  mort,  ils  cher- 
chent à  racheter  leur  vie  par  des  révélations,  et 
quelques-unes  ont  été  grandement  utiles.  Si  la 
loi,  que  tous  ces  bandits  connaissent  bien,  enlève 
au  condamné  tout  espoir,  il  périra  et  emportera 
avec  lui  le  secret  fatal  dont  la  révélation  eût 
intéressé  la  société  tout  entière. 

Dans  un  autre  côté,  ce  n'est  presque  jamais  que 
pendant  les  débats,  souvent  quelques  instants 
avant  la  condamnation,  que  la  cour  a  pu  démêler, 
parmi  les  accusés,  tel  complice  que  aes  disposi- 
tions inattendues  peuvent  rendre  digne  de  la 
commisération  de  Sa  Majesté.  Le  juge  sévère  et 
probe,  qui  sait  bien  qu'à  Sa  Majesté  seule  appar- 
tient le  droit  de  faire  grâce,  prononcera  la  con- 
damnation; mais  dans  quelle  situation  placez- 
vous  ce  même  juge,  ce  juge  bien  humain,  s'il 
est  bien  juste,  si  vous  le  supposez  convaincu  que 
cet  homme  qu'il  va  faire  périr  eût  obtenu  la  vie 
par  une  grâce  qu'il  ne  peut  plus  demander? 

Ces  grandes  considérations  ont  dicté  l'arti- 
cle 595;  les  dispositions  qu'il  renferme  nous 
laissent.  Législateurs,  sur  la  consolante  idée  que 
les  juges  criminels,  chargés  de  fonctions  bien 
au^stes,  mais  bien  terribles,  de  fonctions  qui 
doivent  souvent  briser  leur  âme,  pourront  quel- 
quefois goûter  le  plaisir  pur,  le  plaisir  ineffable  de 
porter  aux  pieds  du  trône  les  supplications  des 
malheureux. 

La  discussion  est  fixée  au  15  décembre. 

Le  corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  commission  de  législation. 

La  séance  est  levée. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE* 

Séance  du  6  décembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Leliorps  législatif  procède  au  scrutin  pour  con- 
tinuer le  renouvellement  des  secrétaires. 

Le  nombre  des  votants  est  de  260;  majorité 
absolue  131. 

MM.  Vautrier  (des  Deux-Nèthes)  et  de  Brigode 
{du  Nord)  obtiennent,  le  premier,  166  et  le  second, 
133  suffrages.  Us  sont  proclamés  secrétaires. 

Aucun  autre  candidat  n*ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  la  suite  de  l'élection  est  renvoyée  à 
demain.  Le  Corps  législatif  arrête  que,  dans  le 
nouveau  scrutin,  il  sera  voté  uniquement  sur 
MM.  Mauclerc  (de  la  Marne)  et  Aroux  [de  la  Seine- 
Inférieure)^  lesquels,  au  dernier  scrutin,  ont  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

MM.  Real,  Berlier  et  Pelet,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

M.  le  comte  Real  présente  nn projet  de  loi  con- 
tenant le  livre  II,  Titre  VII,  chapitres  I  à  V  du 
Code  d'instruction  criminelle.  En  voici  le  texte 
exposé  des  motifs  |l)  : 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  présenter 
à  votre  examen  et  à  votre  sanction  la  dernière 
partie  du  projet  de  Code  d'instruction  criminelle, 
celle  qui,  sous  le  titre  VII,  renferme  dans  cinq 
chapitres  divers  objets  d'intérêt  public  et  de  sûreté 
générale. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  démontrer  l'utilité 
et  la  nécessité  de  ces  diverses  dispositions. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  du  Dépôt  gêné'- 
rai  de  la  notice  des  jugements. 

Par  l'article  l»"^  de  ce  chapitre,  formant  l'arti- 
cle 600  du  Gode,  les  greffiers  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  des  cours  d'assises  et  spéciales, 
seront  tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabéti- 
que, sur  un  registre  particulier,  les  nom,  pré- 
noms, profession,  âge  et  résidence  de  tous  les 
mdividus  condamnés  à  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel ou  à  une  peine  plus  forte.  Ce  registre 
contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque  affaire 
et  de  la  condamnation. 

Par  l'article  qui  suit,  tous  les  trois  mois  les 
greffiers  enverront  une  copie  de  ces  registres  au 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  une  copie 
pareille  au  ministre  de  la  police  générale. 

Enfin,  d'après  le  dernier  article,  ces  deux  mi- 
nistres feront  tenir  dans  la  même  forme  un  re- 
gistre général  composé  de  ces  diverses  copies. 

Il  est  facile  de  reconnaître  tout  ce  que  ces  sim- 
ples mesures  d'ordre  et  de  police  doivent  procu- 
rer d'avantages. 

Comme  la  vertu,  le  crime  a  ses  degrés  ;  rare- 
ment un  forfait  atroce  est  un  coup  d'essai  ;  pres- 
que toujours  son  auteur  a  été  flétri  de  quelques 
précédentes  condamnations.  On  désigne  les  mau- 
vais sujets  d'un  canton  aussi  facilement  qu'on 
en  cite  les  honnêtes  gens,  et  s'il  est  bon  que  le 
Gouvernement  ait  toujours  dans  la  pensée  les 
noms  des  bons  citoyens  qui  peuvent  lui  être  uti- 
les, la  justice,  la  police  et  les  tribunaux  ont  be- 
soin que  des  registres  exactement  tenus  conser- 
vent les  noms,  les  demeures,  les  habitudes  des 
malfaiteurs,  les  noms  et  les  signalements  des 
complices  que  Finstruction  découvre  ou  que  les 
condamnés  révèlent. 


(1)  Vuy.  le  texte  da  projet  de  loi,  séance  da  7  no- 
vembre, page  5S. 
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Qu'il  se  commette  un  crime  dans  un  canton, 
il  a  pi'esq^ue  toujours  suffi  ù  la  gendarmerie  de 
faire  subir  une  espace  de  revue  à  tous  les  mau- 
vais sujets  signalés,  de  fo  faire  rendre  compte 
de  l'emploi  de  tous  leurs  moments,  pour  mettre 
la  main  sur  le  vrai  coupable.  La  classe  des  mal- 
faiteurs d'habitude,  heureusement  ouur  la  nation, 
est  la  seule  qui  n'ait  point  renonce  à  son  privi- 
lège, à  Thorrible  privilège  du  crime.  Le  contrôle 
de  ces  bandits  existera  dans  chaque  chef-lieu  de 
département,  dans  le  «refTe  de  chaque  cour  d'up- 
pcl,  pour  la  facilité  des  recherches. 

Un  contrôle  général  sera  établi  à  Paris,  et  les 
deux  ministères  les  plus  intéressés  à  la  poursuite 
et  ù  la  compression  des  méchants,  la  police  qui 
les  recherche  et  les  arrête,  la  justice  qui  les 
frappe,  trouveront  dans  une  désolante  biographie 
la  statistique  bien  exacte  de  tous  les  crimes,  et 
la  statistique  personnelle  aussi  exacte  de  tous  les 
criminels. 

L'expérience  avait,  au  reste,  depuis  longtemps 
conseillé  ces  meî^ures  d'ordre  et  de  police:  le  be- 
soin avait  déjà  fait  dresser  ces  taules  dans  les 
deux  ministères;  leurs  résultats  et  leurs  succès 
étaient  depuis  longtemps  incontestables;  mais 
les  dispositions  qui  en  procuraient  les  éléments, 
êlant  plutôt  i|e  conseil  que  de  précepte,  ne 
s'exécutaient  point  partout  avec  la  même  sévé- 
v\U\  Les  trois  articles  t  roposés  permettront  de 
dresser  ces  listes  avec  plus  de  perfection,  et  d'en 
obtenir  encore  de  plus  grands  suaves.  Eh  !  ne 
scra-c^  pas  déjà  un  Irès-niorai  résultat,  que  la 
crainte  inspirée  à  l'homme  sur  le  point  de  com- 
mettre une  faute,  de  voir  son  nom  figurer  sur 
ces  fastes  de  la  honte  et  du  crime!  Cette  peine 
d'infamie  survivra  à^a  flétrissure,  et  la  réhabi- 
litation seule  pourra  l'effacer. 

Le  chapitre  qui  suit  traite  dea  prisons^  maisonB 
d'arrêt  et  de  justice. 

Cette  partie  du  Code  est  peut-être  celle  dont  la 
sévère  exécution  exercera  sur  la  morale  publique 
une  influence  plus  directe,  plus  prompte  et  plus 
marquée. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  trente  ans,  ce  if  est 
même  que  depuis  la  Constituante,  que  l'on  a  bien 
connu,  nien  établi  les  principes  qui  doivent  diriger 
le  législateur  sur  cette  importante  matière. 

Les  établissements  de  1  ancien  régime,  à  quel- 

aues  exceptions  près,  ne  se  prêtaient  à  aucunes 
os  améliorations  et  des  changements  quexi- 
Seaient  le  progrès  des  lumières  et  le  triomphe 
es  idées  libérales.  Les  dispositions  les  plus  sa- 
ges, les  vues  les  plus  humaiues  se  trouvaient  ce- 
pendant dans  les  ordonnances  de  nos  rois,  et 
surtout  dans  les  arrêts  de  règlements  des  cours; 
la  surveillance  continuelle  et  sévère  du  ministère 
public,  les  visites  et  descentes  fréquentes  des 
premiers  magistrats  des  cours,  les  visites  moijis 
solennelle:),  mais  plus  utiles  encore^  aux  dé- 
tenus faites  par  des  personne3  charitables  et 
pieuses,  empêchaient  beaucoup  de  vexations  et 
portaient  quelques  consolations  dans  les  prisons; 
mais  la  construction  de  ces  vieux  bâtiments, 
l'impossibilité  de  diviser  ces  cmplaccmeuU  trop 
resserrés,  la  difflculté  d'y  renouveler  et  d'y  pu- 
rilier  Tair,  l'impossibililé  d'y  construire  des  ate- 
liers: d'un  autre  côté,  les  privilèges  et  les  droits 
des  iiautes ,  moyennes  et  basses  justices  sei- 
gneuriales, et  d'autres  al)us,  ont  rendu  impuis- 
saotes  les  plus  sages  dispu'^itions  et  naralysé 
les  pluft  philanthropiques  institutions.  Croirait- 
on  qu'il  fut  un  temps,  et  que  ce  temps  est 
très-Toisiu  de  nous,  où  le  seigneur  haut  justicier 
doaoait  à  bail  les  produits  de  la  geôle?  Les  baux 


des  prisons  royales  avaient  aussi  fait  partie  da 
domaine  de  uos  rois.  Ce  n'est  que  dans  le  dernier 
siècle  que,  par  la  déclaration  du  11  juin  17G0, 
Louis  XV  supprima  aHtc  redevance  dans  ses  do- 
maines :  mais  son  exemple  ne  fut  point  ioiiié, 
et  au  moment  de  la  révolution  beaucoup  de 
hauts  justiciers  affermaient  encore  leurs  geôles. 
Pouvait-on,  Législateurs,  espérer  sur  celte  matière 
des  améliorations  prononcées ,  et  surtout  un  sys- 
tème régénérateur  sous  un  régime  qui.  tolérait  ou 
qui  se  sentait  dans  l'impuissance  de  supprimer  de 
pareils  abus  ? 

Débarrassée  de  toute  espèce  d'entraves,  la  Con- 
stituante put  poser  franchement  les  principes»  et 
son  Code  les  a  développés. 

Il  est  évident  que  le  citoyen  simplement  pré- 
venu de  crime  ne  peut  être  traité  avec  la  même 
sévérité  que  l'accusé  décrété  d'accusation.  Comme 
aussi  le  prévenu,  devenu  accusé,  ne  peut  pas  être 
soumis  au  même  régime,  placé  sous  les  mêmes 
verrous  que  le  condamné. 

D'un  autre  côté,  la  loi,  infligeant  d(S  peines; 
plus  graves  les  unes  que  les  autres,  ne  peut  pas 
permettre  que  l'individu  condamné  à  des  peines 
légères  se  trouve  enfermé  dans  le  même  local 
que  le  crimiuel  condamné  à  des  peines  plus  graves. 

La  morale  publique  exige  quelquefois  une  dis- 
tinction motivée  sur  la  difléience  d'âges,  et  U 
pudeur  commande  tuujours  la  séparation  des 
sexes. 

En  lin,  si  la  peine  infligée  par  la  loi  a  pour  but 

r principal  la  réparation  d'un  crime,  elle  veut  aussi 
'amendement  du  coupable,  et  ce  double  but  se 
trouvera  rempli,  si  le  malfaiteur  est  arraché  à 
celte  oisiveté  funeste  qui,  l'ayant  jeté  dans  la 
prison,  viendrait  l'y  retrouver  encore  et  s'en 
saisir  pour  lu  conduire  au  dernier  degré  de  la 
dépravation. 

Frappée  de  ces  grandes  considérations,  la  Con- 
stituante avait  donc  inséré  dans  le  Code  pénal  de 
1791  qu'il  y  aurait  des*  maisons  d'arrêt,  pour  y 
déposer  le  prévenu  qui  n'est  point  décrète  ; 

I)es  maisons  de  justice  pour  recevoir  le  prévenu 
devenu  accusé; 

Bulin,  des  prisons  pour  renfermer  les  cou- 
damnés. 

Elle  décréta  que  dans  toutes,  les  hommes  i*t 
les  femmes  seraient  enfermés  dans  des  maisons 
séparées. 

Elle  ordonna  que  les  différentes  peines  seraient 
subies  dans  des  prisons  différentes. 

Enlin,  elle  ordonna  que  tuus  seraient  condam- 
nés à  un  travail  quelconque,  dont  le  produit  pru* 
curerait  le  triple  résultat  :  l®derèf:éuérer  le  con- 
damné par  l'habitude  de  l'occupation,  et  souvent 
par  l'apprentissage  d'un  métier; 

2*"  De  lui  procurer  quelques  épargnes  pour  le 
moment  de  sa  sortie,  et  pour  adoucir  les  peines 
de  sa  captivité  ; 

3''  De  diminuer  les  frais  de  prison,  que  la  so- 
ciété, vengée  par  la  condamnation  du  crime  dont 
elle  a  souffert,  ne  devrait  jamais  supporter. 

Toutes  ces  dispositions  se  trouvent  dans  le 
Code  de  1791:  mais  pour  qu'elles  pusseut  rece- 
voir leur  executioUi  il  fallait  créer  de  grands 
établissements. 

Par  les  articles  1*2, 18  et  27 du  litre  l'^dela  pre- 
mière partie  du  Code  pénal,  la  Constituante  diH^ida 
Sue,  par  des  décrets  ultérieurs,  il  serait  statué 
ans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seraient 
formés  les  établissements  des  maisons  de  force, 
pour  recevoir  les  condamnés  aux  fers^  à  la  gcne 
et  à  la  détention. 

Elle  légua  ces  travaux  importants  à  TAssembU^e 
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législative  qui  lui  succédait.  Des  bâtiments  im« 
meoscs,  des  couvents  en  grand  nombre  pouvaient 
alors,  au  moyen  de  quelques  constructions  nou- 
velles, remplir  le  but  proposé;  des  circonslances 
terribles  enlevèrent  celte  assemblée  à  ces  travaux 
de  détail,  cl  à  la  veille  de  Tépoquc  où  la  France 
fut  couverte  de  prisons  révolutionnaires^  rétablis- 
sement des  prisons  légales  que  le  Gode  demandait 
fut  oublié. 

À  cbaque  instant,  cependant,  Tétat  affreux  des 
prisons  anciennes,  le  be.^'oin  sans  cesse  senti  des 
établissements  que  la  loi  demandait,  provoquaient 
les  plaintes  des  tribunaux  et  des  administrations. 

.  peine 
un  message, 
des  conseils, 
une  loi  le  nombre  des  maisons  de  détention  et 
leur  emplacement;  2°  de  donner  enfin  une  lé- 
gislation complète  sur  cette  partie  de  Tadmluis- 
tratiou  publique. 

De  temps  en  temps,  à  des  intervalles  assez  éloi* 
gnés  les  uns  des  autres,  divers  membres  de  ces 
assemblées,  par  des  discours  aui  respirent  la  phi- 
lanthropie la  plus  éclairée,  imploraient  la  pitié  des 
divers  législateurs  qui  se  sont  succédé. 

Les  plaintes  des  tribunaux  et  des  administra* 
tions,  les  messages  du  Directoire,  les  diverses  mo- 
tions des  membres  des  conseils  ne  produisirent 
d'autre  résultat  que  la  création  de  quelques  com- 
missions et  des  rapports  où  Texcés  du  mal  et  la 
nécessité  du  remède  sont  peints  avec  autant  d'hu- 
manité que  d'éloquence;  mais  rien  dans  l'exécu- 
tion. Et  si  Ton  en  excepte  quelques  établissements 
particuliers  que  le  besoin  local  a  créés  ou  con- 
servés, le  système  de  cette  parlie  de  l'adminis- 
tration publique  n^avait,  à  l'époque  du  18  bru- 
maire, reçu  aucune  amélioration. 

Depuis,  et  par  suite  de  la  régénération  totale  du 
système  social,  par  suite  de  cette  guerre  à  ou- 
trance déclarée  à  tous  les  abus,  par  suite  de  cette 
impulsion  donnée  à  l'esprit  public  et  de  cet  élan 
de  la  natioa  vers  toutes  les  idées  saines,  justes 
et  grandes,  le  nombre  des  ateliers  de  ciiarlté 
s'est  augmenté;  l'industrie  et  le  travail  sont  en- 
trés dans  un  plus  grand  nombre  de  prisons,  et 
des  modèles  de  j)erfections  ont  du  moins  été  pré- 
sentés h  l'imitation,  h  Témulation  ;  mais  la  grande 
majorité  des  prisons  était  restée  et  se  trouve  en- 
core hors  d'élat  de  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et 
dans  plusieurs  parties  de  l'empire,  l'administra- 
tion et  les  tribunaux  se  trouvent  encore  dans 
l'impossibilité  de  séparer  non-seulement  les  uns 
des  autres  les  condamnés  à  des  peines  différen- 
tes, mais  même  ceux  qui  sont  simplement  accu-' 
ses  de  ceux  qui  sont  condamnés, 

k  plus  forte  raison  n'a-t-on  pas  pu,  dans  ces 
circonstances,  établir  des  ateliers. 

Et  de  ce  midange  et  de  l'oisiveté  résultent  en- 
core les  plus  graves  inconvénients. 

L'oisiveté  qui  a  conseillé  le  crime,  en  est  de- 
venue la  récompense  ;  les  détenus,  pour  se  dis- 
traire de  ces  longs  jours,  de  a*s  longs  ennuis  qui 
les  accablent,  se  racontent  mutuellement  leurs 
aventures,  leurs  fautes,  leurs  succès;  ils  inven- 
tent des  initiations,  ils  perfectionnent  leur  lan- 
gage, ils  se  font  des  doctrines. 

Ces  horribles  entretiens  fortifient  les  forts,  sou- 
tiennent les  faibles,  et  font  évanouir  ce  qui  pour- 
rait  rester  de  crainte,  de  repentir,  de  pudeur  dans 
l'âme  des  moins  coupables. 

Ainsi,  l'individu  qu'une  faute  légère  fait  con- 
damner à  une  année  de  détention,  se  corrompt 
rapidement  à  cette  affreuse  école,  et  il  rentre 
dans   la  société  scélérat  consommé,   avec  des 


théories  tout  apprises  et  des  projets  tout  formés. 

Respirons,  Législateur»,  en  pensant  que  eu  dé- 
sordre va  cesser.  Le  génie  bienfaisant  qui  nous 
gouverne,  dans  ce  voyage  de  plus  de  mille  lieues 
fait  dans  l'intérieur  de  son  empire^  a  vu  le  mal  ; 
et  le  décret  impérial,  rendu  à  Rayonne  le  16  juin, 
a  sur-le-champ  réalisé  les  vœux  si  inutilement 
formés  pendant  vingt  ans. 

Ce  décret,  en  réunissant  les  divers  départements 
qui  doivent,par  arrondissement,  concourir  à  l'éta- 
bhssement  des  prisons  centrales,  ce  décret,  eu 
fixant  les  lieux  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments, vous  tranquillise.  Législateurs,  sur  le 
succès  de  la  loi  que  nous  présentons  à  votre  sanc- 
tion \  enfin,  en  l'adoptant,  vous  aurez  l'intime 
conviction  que  cette  loi  n'aui*a  pas  le  sort  des  théo- 
ries de  la  Constituante,  et  que  cette  belle  concep- 
tion, en  partie  son  ouvrage,  améliorée  par  vous, 
sanctionnée  par  vous,  recevra  prochainement  sa 
bienfaisante  organisation. 

Vous  considérerez  alors  avec  plus  d'intérêt  cha- 
cune de  ces  dispositions,  qui  ne  se  présenteront 
plus  comme  des  théories  brillantes  qui  n'étaient 
susceptibles  d'aucune  application. 

Vous  reconnalirezdanslesarticlesque  nous  voua 
présentons  tous  les  principes  qui  garantissent  les 
distinctions,  les  séparations  dont  la  nécessité  vous 
a  été  démontrée  ;  vous  veri*ez  dans  les  registres 
que  doivent  tenir  les  gardiens  de  ces  divers  éta- 
blissements, dans  les  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés, dans  la  responsabilité  que  la  loi  fajt  peser 
sur  eux ,  l'absolue  impossibilité  qu'un  citoyen 
puisse  être  victime  d'une  détention  illégale;  vous 
reconnaîtrez  dans  les  visites  multipliées  que  le 
proJL't  commande,  dans  le  nombre  et  la  qualité 
des  hauts  fonctionnaires  qu'il  charge  de  ce  triste, 
mais  sacré  ministère,  avec  quel  intérêt,  avec 
quelle  tendre  sollicitude  le  Gouvernement  veille 
à  ce  que  le  détenu,  qui,  malgré  son  crime,  ne 
cesse  point  d'être  un  homme,  jouisse  d*un  air  sa- 
lubre  et  d'une  nourriture  saine. 

Cette  fois,  le  mode  d'exécution  de  la  loi  an- 
cienne, mis  sous  les  yeux  du  législateur,  déter- 
mine son  opinion  en  faveur  de  la  loi  nouvelle, 
aui  consacre  les  principes  anciens,  et  lui  permet 
'espérer,  dans  les  règlements  que  ce  mode  d'exé- 
cution suppose,  ce  système  complet  de  législation 
si  instamment  et  si  vainement  sollicité  depuis 
vingt  ans. 

Le  chapitre  III  présente  les  moyens  d'assurer  la 
liberté  individuelle  contre  les  détentions  illégales 
ou  d'autres  actes  arbitraires. 

Dans  le  chapitre  qui  précède,  rétablissement  des 
registres  que  doit  tenir  le  gardien,  les  formalités 
exigées  pour  Vécrou  du  prisonnier,  l'énumé- 
ration  des  pièces  qui  doivent  justifier  l'emprison- 
nement aux  yeux  du  gardien,  enfin,  la  responsa- 
biUté  qui  pèse  sur  celui-ci,  toutes  ces  précautions 
semblent  être  autant  de  garanties  même  contre 
la  possibilité  du  crime  de  détention  illégale.  Les 
visites  ordonnées  par  le  même  chapitre  permet- 
tent de  penser  que,  si  ce  crime  pouvait  se  com- 
mettre, le  gardien  et  ses  complices  no  resteraient 
pas  longtemps  impunis,  et  les  dispositions  que 
contient  le  chapitre  lU  pourraient,  en  conséquence, 
paraître  inutiles  ou  surabondantes;  mais,  d'une 
part,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  aux  citoyens  les 
moyens  d'empêcher  qu'on  ne  puisse  illégalement 
attenter  à  leur  liberté,  le  législateur  ne  peut  se 
montrer  trop  libéral,  et  il  vaut  mieux,  dans  ce 
cas,  pécher  par  la  surabondance  que  par  l'éco- 
nomie. D'un  autre  côté,  les  moyens  consignés 
dans  le  chapitre  II  ne  sont  pas  dans  la  main  des 
particuliers,  et  la  loi  qui^  après  avoir  chargé  les 
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magistrats,  les  administrateurs  de  s'opposer  d'of- 
fice à  cet  attentat,  comme  à  tous  les  autres,  s'en 
reposerait  uniquement  sur  eux  du  soin  de  les  ré- 
primer, commettrait  une  injustice,  et  priverait 
chaque  citoyen  du  plus  beau  de  ses  droits  ;  affran- 
chirait les  enfants,  les  parents,  les  amis  du  dé- 
tenu du  devoir  le  plus  doux,  le  plus  sacré.  11 
a  donc  fallu,  par  quelques  articles,  mettre  entre 
les  mains  des  particuliers  les  moyens  d'exécuter 
les  articles  constitutionnels  sur  cette  matière,et  de 
les  garantir  contre  toute  espèce  de  déni  de  justice. 

Les  quatre  articles  du  chapitre  III  suffisent  pour 
procurer  ce  résultat.  Us  ne  contiennent  aucune 
théorie  nouvelle  ;  ce  sont  les  principes  et  les  droits 
consacrés  par  nos  vieilles  ordonnances,  reproduits 
par.la  Constituante,  et  l'expérience  a  démontré 
que,  s'ils  étaient  nécessaires ,  ils  suffisaient  et 
n'étaient  susceptibles  d'aucun  abus. 

Je  passe  au  chapitre  lY,  intitulé  De  la  réhabHi- 
talion  des  condamnés. 

La  réhabilitation  dont  il  est  question  dans  ce 
projet,  n'est  point,  vous  le  savez,  législateurs,  une 
théorie  nouvelle.  Ce  système  se  retrouve  en  en- 
tier dans  la  théorie  de  notre  ancienne  législation, 
il  est  reconnu  et  défini  dans  les  articles  5,  6  et? 
du  titre  XVI  de  l'ordonnance  de  1670  :  c'est  la  ré- 
habilitation du  condamné  en  ses  biens  et  bonne 
renommée,  lorsque,  disent  les  auteurs,  il  a  satis- 
fait à  la  peine  y  amende  et  intérêts  civils  et  que  la 
tache  et  note  d'infamie^  et  l'incapacité  oui  lux  reste 
d'agir  civilement  lui  ôtent  les  moyens  a  exister, 

La  réhabilitation,  dans  l'ordonnance  de  1670  et 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle,  fai- 
sait partie  d'un  système  plus  étendu,  et  qui  com- 
prenait en  môme  temps  :  1«  les  lettres  de  justice; 
2»  les  lettres  de  grâce. 

Pour  peu  qu  on  aitétudié  la  théorie  de  notre  lé- 
gislation criminelle  et  de  nos  constitutions,  on 
s'expliquera  facilement  pourquoi  le  projet  actuel 
n'a  emprunté  à  l'ancien  système  que  la  réhabili- 
tation. 

Le  système  de  1670  sur  celte  matière  se  divi- 
sait en  deux  parties  principales  :  la  première, 
comprenait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les 
lettres  de  justice,  la  seconde  traitait  des  lettres  de 
grâce. 

Les  lettres  de/ushce  étaient  ainsi  appelées  parce 
qu'elles  s'accordaient  pour  des  cas  rémissibles, 
suivant  les  règles  de  l  exacte  justice.  Elles  com- 
prenaient les  lettres  de  rémission  et  de  pardon. 

Les  lettres  de  rémission  s'accordaient  pour  des 
homicides  involontaires  ou  pour  ceux  commis  dans 
la  nécessité  d'une  légitime  défense  (1670,  tiU-e  XVI, 
art.  2). 

Les  lettres  de  pardon  s'accordaient  pour  les  cas 
auxquels,  dit  Tordonnance  de  1670  (titre  XVI, 
art.  3),  il  n'échéaitpas  peine  de  mort,  et  qui  néan- 
moins ne  peuvent  être  exécutés  :  comme ,  par 
exemple,  disent  les  commentateurs,  lorsquon 
s'est  trouvé  présent  dans  une  occasion  où  il  s'est 
commis  un  meurtre  que  l'on  n'a  point  empêché, 
le  pouvant  faire. 

Ces  lettres  étaient  dépure  forme,et  s'obtenaient 
aux  chancelleries  établies  près  les  cours  appelées 
petites  chancelleries. 

On  voit,  par  le  simple  énoncé  des  motifs  qui  les 
faisaient  accorder,  qu'elles  rentraient  dans  le  do- 
maine de  la  justice,  qu'elles  ne  participaient  en 
rien  au  système  des  lettres  de  grâce,  et  l'on  ne  con- 
çoit pas  facilement  par  quel  motif  l'ancienne  pro- 
cédure criminelle  était  obligée  de  recourir  à  ce 
moven  extrajudiciaire  pour  rendre  justice  à  l'ac- 
cusé; à  moins  qu'on  ne  suppose  que,  dans  cet 
ancien  système,  les  tribunaux  se  regardaient,  en 
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cas,  uniquement  institués  comme  juges  du 

it,  et  dans  l'incapacité  absolue  d'en  juger  la 
moralité,  sans  être  autorisés  par  ces  lettres,  que 
leorince  était  censé  délivrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que,  dans  la 
théorie  actuelle,  le  ^uge  du  fait  étant  le  juge  de 
la  moralité  de  ce  fait,  et  ne  pouvant  jamais  con- 
damner l'auteur  d'un  fait,  mais  seulement  le  cou~ 
vable  d'un  crime,  les  hypothèses  qui  provoquaient 
les  lettres  de  rémission  et  de  pardon,  ces  lettres 
de  justice  que  délivraient  les  petites  cnancelleries, 
rentrant  dans  le  domaine  des  cours  d'assises  ou 
des  cours  spéciales,  sont  jugées  par  elles  et  ne 
devaient  point  reparaître  dans  ce  chapitre. 

Un  auti*e  motit  devait  en  écarter  également 
tout  ce  qui  constituait  la  théorie  des  lettres  de 
grâce  ou  lettres  obtenues  en  grande  chancellerie, 
telles  que  les  lettres  d'abolition,  commutation  de 
peines,  etc.,  parce  que  cette  matière  a  été  réglée 
par  le  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor 
an  Xj  qui  a  statué  sur  le  droit  de  faire  grâce. 

Mais  une  différence  essentielle  ne  permettait 
pas  que  la  réhabilitation,  telle  qu'elle  est  définie 
par  le  projet,  fût  confondue  avec  les  cas  purement 
graciahles.  Dans  ceux-ci,  il  s'agit  toujours,  ou 
d'abolir  une  peine^  ou  de  la  commuer,  et  dans 
tous  les  cas  de  faire  remise  au  condamné  d'une 
partie  des  condamnations  par  lui  méritées. 

Dans  la  réhabilitation,  au  contraire,  la  peine  est 
subie,  l'amende  et  les  frais  sont  soldés,  et  la  partie 
civile  est  désintéressée;  l'accusé  est  quitte  en- 
vers la  loi,  quitte  envers  le  fisc,  enviera  les  parti- 
culiers. 

Mais  la  tache  d'infamie  lui  reste  ;  mais  il  est 
retenu  dans  les  hens  d'une  incapacité  dont  la  ré- 
habilitation seule  peut  le  débarrasser.  Environné 
de  toutes  ces  circonstances,  si  la  réhabilitation 
n'est  pas  de  droit,  au  moins  faut-il  convenir  qu'elle 
est  de  toute  équité.  Il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
être  confondue  avec  la  remise  ou  la  commutation 
de  peine,  et  autres  cas  purement  graciahles  ;  mais 
elle  s'y  rattachait,  parce  que  le  prince  seul  pou- 
vait effacer  la  tache  d'infamie  imprimée  par  la 
condamnation,  et  faire  cesser  les  incapacités  pro- 
duites par  le  jugement. 

D'un  autre  côté,  puisqu'il  n'est  plus  question 
du  droit  de  grâce  et  de  son  application  pure  et 
simple,  puisqu'il  s'agissait  aussi  de  la  reconnais- 
sance d  un  droit  acquis,  les  dispensateurs  de  la 
justice,  les  tribunaux^  ne  pouvaient  rester  étran- 
gers à  l'instruction  qui  doit  précéder  le  jugement; 
11  a  donc  fallu  dans  cette  matière ,  mixte  de  sa 
nature,  admettre  le  concours  des  tribunaux  en 
ouvrant  le  recours  au  prince. 

Les  mômes  principes  ont  déterminé  la  nature 
et  les  formes  de  l'instruction  qui  doit  procurer  les 
lettres  de  réhabilitation. 

La  Constituante,  qui  avait  anéanti  le  droit  de 
faire  grâce,  avait  substitué  ii  la  sanction  du  prince 
l'intervention  des  tribunaux;  mais  le  juge  n'était 
appelé  que  pour  donner  une  forme  légale  à  l'avis 
de  la  municipalité  par  un  entérinement  qu'il  ne 
pouvait  refuser. 

Cette  procédure,  où  la  municipalité  prononçait 
véritablement  le  jugement,  était  inconvenante  ;  le 
projet  présenté  n'a  pu  l'admettre  :  l'ancienne 
lorme  était  également  contre  la  nature  des  choses 
et  répugnait  d'ailleurs  aux  formes  nouvelles, 
admises  dans  l'exercice  du  recours  à  la  commi- 
sération de  Sa  RUjesté. 

Le  projet  présente  une  instruction  simple,  où 
les  municipalités  jouent  un  rôle  convenable. 

Leur  attestation  nécessaire,  indispensable,  sera 
la  base  de  la  procédure. 
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L(*8  tribunaux,  après  information  prise,  etdans 
des  délais  raisonnables,  donneront  un  avis  mo- 
tivé. Ces  attestations,  cet  avis,  et  le  jugement  de 
condamnation  seront  transmis  au  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justices  et  Sa  Majesté  donnera,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  87  du  sénalus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X,  les 
lettres  de  réhabilitation. 

Jusqu'à  ce  jour,  Législateurs^  peu  de  réhabili- 
tations ont  eu  heu,  parce  que  jusqu^ù  ce  jour,  le 
régime  des  prisons  semblait  s'opposer  a  toute 
espèce  de  régénération  ;  parce  que,  jusqu'au  dé- 
cret du  16  juin  dernier,  rien  n'avait  été  lait  pour 
mettre  à  exécution  le  beau  système  de  1791  : 
grftces  à  ce  décret,  nous  touchons  au  moment  où, 
par  des  moyens  doux,  par  un  régime  salutaire, 
on  pourra  espérer  d'améliorer  l'àme  du  malfaiteur, 
le  rendre  à  l'habitude  de  l'ordre,  du  travail  et  de 
l'obéissance  aux  lois.  Espérons  que  les  théories 
qui  ont  obtenu  quelques  succès  dans  la  Hollande, 
espérons  que  les  institutions,  plus  heureuses  en- 
core, qui  ont  procuré  en  Pensylvanle  de  si  mira- 
culeux résultats,  pourront  être  imitées  en  France, 
appropriées  à  nos  usages,  à  nos  mœurs,  et  nous 
procureront  souvent  le  consolant  spectacle  du 
criminel  rendu,  par  le  travail  et  les  mœurs,  au 
bonheur  et  à  la  société. 

Le  chapitre  V  et  dernier  traite  de  la  preserip- 
tion  en  matière  criminelle. 

Cette  partie  de  notre  législation  faisait  désirer 
quelques  réformes,  et  demandait  quelques  dispo- 
sitions nouvelles  :  elle  avait  éprouvé  beaucoup 
de  variations  qui  ne  l'avaient  point  améliorée. 

Avant  le  Coae  de  1791,  en  général,  les  crimes 
et  les  peines  dont  ils  doivent  être  punis,  se  pres- 
crivaient par  vingt  ans,  quand  il  n'y  avait  point 
eu  de  jugement.  Quelquefois  le  jugement  seul  non 
suivi  d'exécution ,  et  toujours  l'exécution  par 
^ff^Q^^y  prorogeaient  la  prescription  jusqu'à 
trente  ans. 

Lorsque  la  prescription  était  opposée  à  un  ju- 
gement emportant  mort  civile,  elle  n'avait  d'autre 
effet  que  de  dérober  l'accusé  au  supplice,  et  le 
laissait  toujours  en  état  de  mort  civile.  L'infamie 
ne  se  prescrivait  pas,  elle  était  perpétuelle. 

La  prescription  opérait  la  décharge  de  l'accusé, 
non-seulement  pour  la  peine  prononcée  par  la  loi, 
mais  encore  par  rapport  à  la  peine  pécuniaire  et 
aux  réparations  civues  ;  mais  pour  l'extinction 
de  cette  action,  quelques  parlements  exigeaient 
trente  ans.  Le  plus  grand  nombre  se  contentait 

de  vingt  ans.  .    , 

La  prescription  de  vingt  ans  se  comptait  du 
jour  que  le  crime  avait  été  commis. 

Mais  la  prescription  prorogée  à  trente  ans  pour 
un  jugement  exécuté  par  effigie,  se  comptait  du 
jour  de  l'exécution. 

La  règle  de  vingt  ans  souflFrait  quelques  excep- 
tions; l'action  pour  le  faux  incident  durait  autant 

que  l'action  civile. 

Le  duel  ne  se  prescrivait  ni  par  vmgt  ans  m 
par  trente  ans. 

L'ancienne  législation  admettait  encore  d'autres 
prescriptions,  par  exemple,  celle  d'un  an  contre 
les  injures  verbales,  celle  de  cinq  ans  contre 
l'adultère  etc. 

Cette  législation  était  susceptible  de  quelques 
améliorations  :  on  les  chercherait  en  VUin  dans 
les  deux  Codes  de  1791  et  de  l'an  IV. 

Li  Constituante  appliqua  la  même  prescription 
à  toutes  les  espèces  ae  délits. 

Elle  était  de  trois  ans  lorsqu'il  n'y  avait  point 
ou  de  poursuite,  et  de  six  ans  lorsque  le  crime, 
ayant  été  poursuivi,  n'avait  point  été  jugé. 

T.  X.  \ 


Par  une  innovation  remarquable,  elle  faisait 
courir  le  délai  seulement  du  jour  ou  le  délit  au- 
rait été  connu  ou  légalement  constaté. 

La  prescription  contre  le  jugement  était  de  vingt 
ans,  et  les  délais  pour  l'ootenir  se  comptaient  de 
la  date  du  jugement. 

La  Constituante  laissait  par  conséquent  indécise 
la  question  de  savoir  si  l'action  civile  s'éteignait 
comme  l'action  criminelle. 

La  théorie  du  Code  de  brumaire  an  IV,  sur  la 
prescription  criminelle,  est  renfermée  dans  qua- 
tre articles  (1)  de  ce  Code. 

L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  sont,  d  après  ce  dernier  Code,  éteintes  par  la 

Srescription  de  trois  ans,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu 
e  poursuites. 

Les  poursuites  portent  à  six  ans  les  délais  qui 
se  comptent,  comme  dans  le  Code  de  1791,  du 
jour  où  le  délit  a  été  connu,  ou  légalement  con- 
staté. 

Après  ce  terme  (de  six  ans),  dit  l'article  10^  nul 
ne  peut  être  recherché,  soit  au  criminel,  soit  au 
civil,  si  dans  rintervaile  U  n'a  pas  été  condamné 
par  défaut  ou  contumace. 

La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condam- 
nation par  contumace,  est  prescrite  par  vingt 
ans,  à  compter  de  la  date  du  jugement. 

Le  projet  que  nous  présentons  offre  un  travail 
plus  méthodique  et  plus  complet,  sur  cette  im- 
portante partie  de  la  législation. 

Il  crée  différentes  espèces  de  prescriptions,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  crime^  d'un  délit  ou  d'une 
simple  contravention  de  police. 

Ainsi,  l'action  publique  et  l'action  civile,  pour 
une  contravention  de  police,  seront  prescrites 
après  une  année  révolue  si,  dans  cet  intervalle, 
il  n'est  point  intervenu  de  condamnation. 

La  prescription  de  trois  ans  est  exigée  contre 
un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelie- 
ment. 

Dix  ans  sont  nécessaires  pour  obtenir  la  pres- 
cription contre  ces  deux  actions  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  afflictives,  personnelles,  ou  de 
tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  contravention  de 
police,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  poursuite,  s'il  n'est 
point  intervenu  de  jugement,  le  délai  pour  la 
prescription  courra  du  jour  où  l'infraction  aura 
été  commise. 

Dans  les  deux  autres  cas,  s'il  y  a  eu  poursuite 
sans  jugement,  le  délai  pour  la  prescription  courra 
à  compter  du  (lernier  acte. 

Bst-il  intervenu  jugement,  il  prononce  des  con- 
damnations civiles  et  des  peines.  Les  condamna- 
tions civiles  se  prescriront  d'après  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  Napoléon.- 

Les  peines  se  prescriront,  savoir  :  par  vingt  ans 
s'il  s'agit  de  crimes;  par  cinq  ans,  s'il  s'agit  de 
délits  correctionnels  ;  par  deux  ans,  s'il  s'agit  de 
contraventions  de  pohce;  les  délais  se  comptent 
des  dates  des  arrêts  ou  jugements. 

En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par 
contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pour- 
ront être  admis  à  purger  lé  défaut  ou  la  contu- 
mace. La  sagesse  de  cette  ancienne  disposition 
sera  facilement  sentie.  S'il  en  était  autrement,  le 
contumax  attendrait,  pour  se  présenter,  que  les 
preuves  du  délit  fussent  effacées,  que  les  témoins 
fussent  morts  ou  éloignés. 

Enfin,  lorsque  la  prescription  efface  le  crime  et 


(1)  Articles  9,  10,  4S0,  481. 
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anéantit  la  peine,  le  législateur  ne  doit  pas  ou- 
blier que  le  forfait  vit  encore  dans  la  mémoire 
de  ceux  qui  en  furent  les  victimes,  et  la  pres- 
cription serait  une  institution  barbare,  si  son  ré- 
sultat pouvait  être  tel  qu'à  une  époque  quelcon- 
que le  fils  d'un  bomme  assassiné  dût  voir  s'établir 
à  côté  de  lui  le  meurtrier  de  son  père. 

Une  disposition  de  Tarticle  premier  prononce 
que  le  condamné  qui  aura  usé  de  la  prescription 
ne  pourra  résider  dans  le  département  où  demeu- 
reraient soit  celui  sur  lequçi  ou  contre  la  pro- 
priété duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses 
néritiers  airects.  Le  Gouvernement  pourra  assi- 
gner au  condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

Ainsi  améliorée,  la  prescription^  exempte  de 
tout  abus,  est  lendue  à  toute  sa  bienfaisante  in- 
fluence. Bile  assure  l'état,  l'honneur  et  la  vie  des 
hommes;  elle  arrache  le  condamné  qui  se  cache, 
à  des  forfaits  nouveaux,  en  lui  inspirant  l'espoir 

Sue  le  crime  ancien  pourra  s'oublier^  et  cepen- 
ant  elle-même  se  charge  de  la  punition  de  ce 
crime,  par  les  délais  qu  elle  exige. 

Peut-on,  en  effet,  imajginer  un  supplice  plus  af- 
freux que  cette  incertitude  cruelle,  que  cette 
horrible  crainte  oui  ravit  au  criminel  la  sécurité 
de  chaque  jour,  le  repos  de  chaque  nuitiVin^t 
ans  de  terreur  pendant  le  jour!  une  insomnie 
de  vingt  ans! 

Le  glaive  de  la  loi,  suspendu  pendant  vingt  ans 
sur  la  tôte  du  coupable!  Législateurs,  ce  supplice. 

Î»ius  cruel  que  la  mort,  n'a-t-il  pas  assez  vengé 
e  crime  et  légitimé  la  prescription? 
La  discussion  est  ûxée  au  16  décembre. 
Le  projet  de  loi  est  envoyé  à  Texamen  de  la 
commission  de  législation. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE 

Séance  du  7  décembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de 
y  élection  des  secrétaires. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  214  ;  majorité 
absolue  108. 

M.  Mauclerc  obtient  140  voix  et  est  proclamé 
secrétaire. 

MM.  Corvetto,  Redon  et  Lavalètte,  oonseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

H.  le  chevalier  €M-vell*  présente  un  projet  de 
loi  concernant  des  intérêts  communaux,  (3*  projet). 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

MOTIFS 

Du  troisième  projet  de  loi  concernant  les  intérêts 

communaux. 

Messieurs,  un  troisième  projet  de  loi  d'intérêt 
local  est  présenté  à  votre  sanction.  Il  est  l*ex- 
pression  des  vœux  de  plusieurs  communes,  et 
c'est  autant  de  leurs  demandes  que  des  inten- 
tions du  gouvernement  que  nous  sommes  ici  les 
organes. 

ues  aliénations,  des  acquisitions,  des  échanges, 
des  concessions  à  rentes^  des  impositions  extra* 
ordinaires,  des  objets  mixtes,  et  quelques  dispo- 
sitions générales,  forment  la  matière  des  diffé- 
rents titres  dont  ce  projet  se  compose. 

Je  me  reprocherais.  Messieurs,  de  vous  entre- 
tenir longtemps  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  accueillir  ces  vœux,  et  qui  le 
portent  à  vous  en  demander  l'adoption. 


Vous  les  pressentei.  ces  motifs.  L'utilité  des 
objets,  la  modicité  des  impositions,  la  facilité 
des  moyens,  tels  sont  les  caractères  que  le  Gou- 
vernement a  toujours  cherchés  dans  les  demandes 
de  cette  nature  ;  telles  sont  les  raisons  qui  leur 
ont  valu  constamment  l'honneurde  vos  suffrages. 
Nous  devons  nous  borner  à  vous  dire  que  tout4*s 
les  formes  accoutumées  en  pareilles  circonstances 
ont  été  ici  religieusement  observées  :  observation 
précieuse  et  sacrée,  qui  est  aux  yeux  du  Gouver- 
nement la  première  sauvegarde  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  intérêts. 

Vous  trouverez  cependant  la  preuve  de  tout  ce 
que  nous  venons  d^énoncer  dans  l'analyse  des 
nombreux  articles  du  projet.  Des  transactions 
avantageuses,  des  ponts  à  coiisU*ttire»  des  fon- 
taines qui  vont  couler  pour  la  salubrité  publique 
et  pour  la  commodité  du  citoyen,  des  dépôts  de 
mendicité,  et  autres  établissements  publics  à 
former,  des  presbytères  à  acquérir,  des  cime- 
tières à  réparer;  tout  enfin  ce  qui  est  digne  d'un 
grand  peuple  et  d'une  administration  éclairée, 
voilà  le  sujet  de  ces  délibérations  communales, 
qui  présentent  toujours  des  moyens  d'exécution 
simples  et  faciles,  qui  sont  régulièrement  re- 
vêtues de  l'approbation  du  Gouvernement,  et  qu.- 
vous  êtes  appelés  à  examiner. 

Messieurs,  vous  venez  d*assurer  les  ressource^ 
de  l'Ëtat,  et  d'en  régler  les  dépenses.  Vous  venez 
d'entourer  de  formes  et  de  dispositions  protei*- 
trices  la  propriété,  la  liberté,  l'innocence  dans 
un  nouveau  monument  de  sagesse  qui  va  s'élever 
à  côté  de  tant  d'institutions  mémorables.  Bt  com- 
bien ne  vous  sera-t-il  pas  doux  de  descendre,  s*il 
est  permis  de  le  dire,  par  un  noble  délassement 
dans  ces  détails  dans  lesquels  l'ordre  social  se 
développe  en  silence,  et  qui,  indifférents  peut- 
être  pour  l'observateur  peu  attentif,  sont  cepen- 
dant si  précieux  pour  l'oomme  bon  et  sensible, 
qui  y  reconnaît  les  signes  de  la  sécurité  publique 
et  de  la  félicité  générale. 

Le  dernier  motif  en  est  un  de  plus  pour  nous 
inspirer  la  confiance  que  vous  attacherez  votre 
sanction  au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

///•  projet  de  loi, 
TITRE  PREMIER. 

Commune  de  Kœrick  (ForéU). 

Art.  l*r.  Le  maire  de  Kœricb,  département  des  Forêts. 
est  aotorisé  à  vendre  aux  sieurs  Dominique  Hennann 
et  Pierre  Kesseler  un  terrain  communal  contenant 
9!  mètres  14  centimètres  carrés,  moyennant  la  somnic 
de  7S  francs,  luivant  l'estimadon  portée  au  prooès-Terbal 
du  7  août  1807. 

Communs  de  Brand  (RoSr). 

Art.  9.  Le  maire  de  Brand.  département  de  la  Ro^. 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Godefroy  KroU  un  ir r- 
raio  communal  contenant  5  ares,  sis  temtoire  de  RoUm, 
moyennant  la  somme  de  2S  francs,  suivant  l'estîmalioD 
portée  an  procès- verbal  du  91  mai  1808. 

Commune  de  Charmés  (Yos^s). 

Art.  3.  Le  maire  de  Charmes,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Hubert  Boileau  un  ter- 
rain communal  contenant  68  mètres  87  centifflètrvs 
carrés,  moyennant  la  somme  de  30  fr.  60  c,  snirant 
Testimadon  portée  au  procès-verbal  du  14  mai  1808. 


I 


Commune  de  Dannemarie  (Hant-Rbin). 

Art.  4.  Le  maire  de  Dannemarie,  départemeDl  dm 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  An  sieur  Tbiebaut  Mandreui,  on  terrain  commvuAl 
de  5  mètree  carrés,  moyenaaai  la  somme  de  10  franc». 
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fttivant  rettimation  portée  aa  proeét-rerbal  du 
18  STril  1808  ; 

2»  Au  sieur  Jean  Gsofater,  an  terrain  de  96  centi- 
mètres, moyennant  la  somme  de  16  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  IS  mai  1808  ; 

£t  39  au  sieur  Sébastien  ScbneUer,  on  autre  terrain 
contenant  3  ares  60  centiares,  moyennant  la  somme  de 
60  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  13  mai  1808. 

Commune  â^OliainvUle  (Tosges). 

Art.  5.  Le  maire  d'Ollainvilie,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Josepb  Poirson 
un  terrain  communal  contensnt  11  ares  85  ci^n tiares, 
moyennant  la  somme  de  144  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  piocès-verbal  du  31  août  1807,  et  A  la  charge, 
par  ledit  sienr  Poinon,  de  tenir  ledit  terrain  fermé  de 
baies  vives. 

Commune  d*Ottheim  (Hanl-Rbin). 

Arc.  6.  Le  maire  d'Ostheim,  département  du  Haut- 
Rbin,  est  autorisé  A  vendre  : 

1»  Au  neur  Laurent  Rbeinbard,  un  terrain  communal 
contenant  SS3  mètres  83  centimètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  267  fr.  92  c; 

2i>  Au  sieur  Nicolas  Many,  un  autre  terrain  contenant 
313  mètres  39  centimètres  carrés,  moyennant  la  somme 
de  147  fr.  29  c.  ; 

Et  3«  an  sieur  Louis  Tbomann,  un  antre  terrain  con- 
tenant 964  mètres  52  centimètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  24  ft,  13  c. 

Le  tom,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  14  mai  1806. 

Comtiittne  de  Porentruy  (Haut-RUa). 

Art.  7.  Le  maire  de  Porentruy,  déparlement  di  Hanl- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  An  siov  François-Xavier  Denier,  «n  terrain  com- 
munal contenant  52  centiares,  moyennant  la  somme  de 
24  francs,  et  en  outre,  aux  conditions  exprimées  dans  ta 
délibération  du  conseil  municipal  du  4  octobre  1806» 
dont  copie  restera  annexée  à  la  présente  loi  (Voyez 
n<»  !•');  ledit  terrain  estimé  20  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  7  décembre  ; 

Et  ^  au  sieur  Joseph  Bnuigard,  trois  parties  de  ter- 
rain contenant  ensemble  376  centiares,  moyennant  la 
somme  de  477  fr.  52  c.  suivant  Testimation  portée  au 
procès*verbal  du  5  avril  1808. 

CemintMie  de  ReguUhêim  (Haut-Rhin). 

Art.  8.  Le  maire  de  Regnisheim,  <iépartement  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aa  sieur  Beck  un  terrain 
communal  contenant  16  mètres  25  centimètres  de  lon- 
fMur,  vers  Test,  et  15  mètres  28  centimètres  vers  l'ouest, 
sur  un  mètre  45  centimètres  de  largeur,  moyennant  la 
somme  de  6  francs,  suivant  Testimatiott  portée  au  pro- 
cès-verbal du  20  décembre  1807. 


Commune  de  Riheauvillert  (Haut-Rhin). 

Art.  9.  Le  maire  de  Ribeauvillersi  département  du 
Haut-Rhioi  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  Au  sienr  Louis  Bott  père,  un  terrain  communal, 
contenant  30  mètres  50  centimètres  carrés,  moyennant 
la  somme  de  61  francs  ; 

El'fo  au  sieur  Chrétien  Bott  fili,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  ensemble  17  mètres  61  centimètres  car- 
rés, aoyenaant  la  somme  de  25  fr.  32  c*  ; 
/    Suivant   l'estimation   portée    an   procès-verbal   du 
«avril  1808. 

Commune  de  Saint-Coeme  (Haut-Rhin). 

Art.  10.  Le  meure  d^  Saint-Gosme.  département  du 
HaiA«Rhin,'est  autorisé  à  vendre  au  sienr  Jean-Pierre 
Baros  un  terrain  communal  contenant  15  ares,  moyen- 
nant la  somae  de  122^  francs,  suivant  restimation  portée 
au  procès- verbal  du  30  avril  1808. 

Commune  d^Oxegney^  (Vosges). 

Art.  ià.  Lo  masre  d'Ox^fu^,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  : 

1«  Au  sieur  Jean-Nicolas  Vaxelaire,  un  terrain  com- 
munal contenant  32  mètres  60  centimètres  carrés,  moyen- 
nant la  somme  de  50  francs; 

Et  2o  au  sieur  Nicolas  Lee,  on  terrain  de  108  mètres 


17  centimètres  carrés,  moyennant  la  même  somme  de 
50  francs. 

Suivant  l'estimation  portée  aux  deux  procès-verbaux 
du  26  février  1808. 

Commune  de  Senonchee  (Eure-et-Loir). 

Art.  12.  Le  maire  de  Senonchos,  département  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques 
une  maison  communale  estimée  900  francs,  suivant  pro- 
cès-verbal du  12  février  1808. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  subvenir  aux 
frais  d'acquisitions  des  halles  de  ladite  commune. 

Commune  de  Marseillan  (Hérault). 
Art.  13.  Le  maire  de  Marseillan,  département  de  l'Hé- 
rault, est  autorisé  à  vendre  au  sieur  /ean- Joseph  Barrai 
Esiève  (atné)  une  partie  d'un  ancien  chemin  vicinal, 
contenant  2  ares  7â  centiares,  moyennant  la  somme  de 
16  fr.  80  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  7  juiUet  1808. 

Commune  de  Saint-Trivier  (Ain). 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Trivier 
département  de  l'Ain,  est  autorisé  à  vendre  :  ' 

lo  Au  sieur  |)enis-Petit  Greyzericat,  moyennant  la 
somme  de  1,300  francs,  un  terrain  communal  de  3  ares 
60  centiares,  estimé  150  francs,  suivant  procès-verbal 
du  6  octobre  1807; 

2o  Au  sieur  Jean  Girardin,  moyennant  500  francs,  un 
autre  terrain  contenant  3  ares  4  centiares,  et  estimé 
100  francs,  suivant  le  même  procès-verbal  ; 

Et  3o  au  sieur  François  Durand,  moyennant  200  francs 
un  antre  terrain  contenant  1  are  18  centiares,  et  estimé 
50  francs  aux  termes  dudit  procès-verbal. 

Commune  d'Eytus  (Basses-Pyrénées). 
Art.  15.  Le  maire  d'Eysos,  département  des  Basses- 
Pyrénées^  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean  Bourbon 
dit  Barzu,  un  terrain   communal  contenant  18   ares' 
moyennant  la  somme  de  144  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  14  mai  1808. 

Commune  de  Pontehy  (Léman). 

Art.  16.  Le  maire  de  Pontehy,  département  du  Léman, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Renaud,  moyennant  la 
somme  de  262  fr.  02  c,  un  terrain  communal  contenant 
environ  12  ares,  et  estimé  150  francs,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  10  février  1807. 

Commune  de  Settri  (Gènes). 

Art.  17.  Le  maire  de  Sestri,  département  de  Gènes, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Laurent  Ghiappori  un 
terrain  communal  contenant  1  are  66  centiares,  moyen- 
nant là  somme  de  333  francs,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  27  juillet  1808. 

Commune  de  CamoulUt  (Vga),  ^ 

Art.  18.  Le  maire  de  Camonlles.  département  du  Var, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une 
maison  servant  actuellement  de  maison  commune,  avec 
im  terrain  qui  est  au-devant,  de  la  contenance  de 
50  mètres  carrés,  le  tout  estimé  2,500  francs,  suivant 
procès-verbal  du  30  avril  1808. 

La  première  mise  H  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  venté  sera  employé  à  réparer 
la  partie  du  presbytère  non  occupée  jpar  le  desservant, 
afin  d'y  établir  la  mairie,  le  dépôt  des  archives,  et  d'y 
former  un  logement  pour  l'instituteur. 

Comtàune  de  Chatillon'tur'Saàne  (Vosges). 

Art.  19.  Le  maire  de  ChâtllIon-sur-Saône,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  et  eh  deux  lots  différentSi  deux  terrains  com- 
munaux contenant  ensemble  39  ares,  et  estimés 
600  francs,  suivant  procès-verbal  dû  10  octobre  1807. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  au  montant  de  restimation,  et  le  produit  de  la 
vente  sera  employé  an  rétablissement  du  pont  dit  de  la 
Perche. 

Fabrique  â$  Vé^iêê  parùieHaU  de  Malmedy  (Ourthe). 

Art.  20.  Le  maire  de  Malmedy,  département  de  l'Ourthe, 
est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques,  au  nom 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  cette  commune, 
im  vieux  b&timent  avec  jardin,  dépendant  de  la  fonda- 
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tion  de  Jean  Rémi  de  la  Porte,  estimé  i  JOO  francs, 
suivant  procès-verbal  dn  3  août  1808. 

L'adjudicataire  payera  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  re- 
tenue, da  prix  principal  de  radjndication,  et  la  première 
mise  à  prix  sera  de  90  francs  de  rente,  somme  offerte 
par  le  sieur  Toussaint  Quadt. 

Commune  de  Munutviller  (Hant-Rhin). 

Art.  21.  Le  maire  de  Munnwiller,  déparlement  du 
Uaut-Hbin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean  Streicher, 
le  jeune,  deux  terrains  communaux  contenant  ensemble 
84  centiares,  moyennant  la  somme  de  18  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  30  juin  1808. 

Commune  de  ^iderhergheim  (Haut-Rbin). 

Art.  22.  L*adjoint  au  maire  de  Nidorbergheim.  dépar- 
roent  du  Haut-Rbin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
André  Kienner,  maire  de  ladite  commune,  un  terrain 
communal  de  4  ares  77  centiares,  moyennant  la  somme 
de  40  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  30  juin  1808. 

Commune  de  Rueil  (Seine-et-Olse). 

Art.  23.  Le  maire  de  Rueil,  département  de  Seine-et- 
Oise,  est  autorisé  à  vendre  aux  encbères  publiques,  un 
terrain  communal  contenant  85  centiares,  et  estimé 
213  fr.  .*S0  c,  suivant  le  procès-verbal  dn  26  août  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Commune  de  Saint-Amarin  (Haut-Rbin). 

Art.  24.  Le  maire  de  Saint-Amarin,  département  du 
Haut-Rhin,  est  au'orisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
un  terrain  communal  contenant  1  are  42  centiares  1/2, 
et  estimé  250  francs  ,  suivant  procès-verbal  du 
l«r  août  1808. 

La  première  mise  à  prit  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  ré- 
.  paratious  de  la  maison  commune. 

Commune  de  Sainte-Croix  en  Plaine  (Haut-Rhin). 

Art.  25.  Le  maire  de  Sainte-Croix  en  Plaine,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

10  Au  sieur  François-Joseph  Ernest,  un  terrain  com- 
munal contenant  8  mètres  carrés,  moyennant  la  somme 
de  6  francs; 

2o  Au  sieur  Marrin  Scbédélé  le  jeune,  un  terrain  de 
24  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  18  francs  ; 

30  Au  sieur  Antoine  Schaffauser ,  un  terrain  de 
14  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  18  fr.  50  c; 

40  An  sieur  François -Ignace  Schaffauser,  un  terrain 
contenant  32  ares  49  centiares,  moyennant  la  somme 
de  450  francs; 

50  Au  sieur  Jean-Georges  Laberer,  un  terrain  de 
134  mètres  carrés,  movennant  la  somme  de  87  fr.  10  c; 

60  Aux  sieurs  Harinélemy  Zimmermann  et  Jacques 
Nundsiuger,  un  terrain  de  35  mètres  carrés^  moyennant 
la  somme  de  22  fr.  75  c; 

70  Aux  sieurs  Thomas  Willig  et  Ignace  Gartner,  un 
terrain  de  11  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
7  fr.  15  c; 

80  Au  sieur  Jean  Storckler,  un  terrain  de  92  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  41  fr.  40  c; 

9»  Au  sieur  François  Antoine  Mentxer,  nn  terrain 
contenant  28  ares  82  centiares,  moyennant  la  somme 
de  200  francs  ; 

100  Au  sieur  Ignace  Liechty,  un  terrain  de  221  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  77  fr.  36  c; 

110  Au  sieur  André  Tritscler,  un  terrain  de  99  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  34  fr.  65  c; 

120  Au  sieur  Mathias  Vouthron ,  un  terrain  de 
198  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  69  fr.  30  c; 

13*  A  la  veUve  Michel  Kiener,  un  terrain  de  98  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  34  fr.  30  c; 

140  Au  sieur  Mathias  Edjenus,  un  terrain  de  150  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  52  fr.  50  c; 

150  Au  sieur  François-Joseph  Hacher,  un  terrain  de 
165  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  57  fr.  75  c; 

I60  Au  sieur  François-Joseph  Manrer,  un  terrain  de 
136  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  47  fr.  60  c; 

170  Au  sieur  Ignace  Heymann,  un  terrain  de  97  mètres 
carré?,  mo^^ennant  la  somme  de  24  fr.  25  c; 

I80  Au  sieur  Jacques  Stinzi,  un  terrain  de  160  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  64  francs; 


190  A  la  veuve  Rartbélemy  Stoffel,  un  ferrain  de 
196  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  78  fr.  40  c.; 

20»  Au  sieur  François-Etienne  Heymann,  un  terrain 
de  108  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
43  fr.  20  c; 

210  Au  sieur  Thomas  Heymann,  un  terrain  de  73  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  ^  fr.  20  c; 

22»  Au  sieur  Joseph  Heymann,  un  terrain  de  42  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  16  fr.  80  c; 

23»  Au  sieur  Xavier  Stoffel,  un  terrain  de  33  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  13  fr.  20  c; 

240  Au  sieur  Martin  Scbédélé  le  jeune,  un  terrain  de 
25  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  10  francs; 

250  Au  sieur  Gervais  Heymann,  le  jeune,  un  terrain 
de  50  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  22  francs  ; 

26o  Au  sieur  George  Storckler,  un  terrain  de  39  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  15  fr.  60  c.  ; 

270  Au  sieur  Antoine  Heymann,  le  jeune,  un  terrain 
de  38  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  15  fr.  20  c.  ; 

28o  A  la  veuve  de  François-Joseph  Heymann,  un  ter- 
rain de  39  mètres,  movennant  la  somme  de  15  fr.  60  c. 

290  A  la  veuve  /acques  Eggerlé,  un  terrain  de 
153  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  31  fr.  20c.; 

30»  Au  sieur  Sébastien  MuUer,  un  terrain  de  47  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  18  fr.  80  c.  ; 

31o  Au  sieur  Jacques  Bendelé,  un  terrain  de  18  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  7  fr.  20  c.  ; 

320  Au  sieur  Joseph  Burghard,  un  terrain  de  13  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  5  fr.  20  c.  ; 

330  Au  sieur  André  Vouthron,  le  vieux,  un  terrain  de 
31  mètres  carréi,  moyennant  la  somme  de  12  fr.  40  c.  ; 

340  Au  sieur  Xavier  Ziegler,  un  terrain  de  25  mètres 
carrés,  mo^^ennant  la  somme  de  10  francs; 

350  Au  sieur  Sébastien  Kurtz,  un  terrain  de  21  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  8  fr.  40  c.  ; 

36»  A  la  veuve  François-Joseph  Bnrtz,  un  terrain  de 
21  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  8  fr.  40  c.  : 

370  A  la  veu\e  François-Joseph  Elser,  un  terrain  de 
11  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  4  fr.  40  c.  ; 

38°  Au  sieur  Barthélémy  Elser,  un  terrain  de  8  mè- 
tres carrés,  movennant  la  somme  de  3  fr.  20  c; 

Et  '69o  aux  héritiers  d'André  Heymann.  un  terrain  de 
17  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  6  fr.  80  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  six  procès- 
verbaux  du  môme  jour  21  juin  1808. 

Le  produit  de  ces  différentes  ventes,  montant  en  total 
à  la  somme  de  1,699  fr.  81  c,  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Commune  de  Feuenheim  (Bas-Rhin). 

Art.  26.  Le  maire  de  Fessenbeimi  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  Aux  héritiers  de  Jacques  Jung,  un  terrain  com- 
munal contenant  27  mètres  carrés,  moyennant  la  somme 
de  14  francs; 

20  Au  sieur  Chrétien  Hickenel,  deux  terrains  contenant 
ensemble  35  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
8  francs; 

30  Au  sieur  Jacques  Yolf,  un  terrain  de  11  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  6  francs; 

40  Au  sieur  Laurent  Wintz.  un  terrain  de  18  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  8  francs; 

50  Au  sieur  Pierre  Binder,  un  terrain  contenant  3  ares, 
moyennant  la  somme  de  23  francs; 

6»  Au  sieur  Michel  Klein,  le  jeune,  un  terrain  de  29  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  15  francs; 

70  Au  sieur  Michel  Klein,  le  vieux,  un  terrain  contenant 
4  ares,  moyennant  la  somme  de  29  fr.  50  c; 

80  Au  sieur  Philippe-Georges  Klein,  un  terrain  de 
2  ares,  moyennant  la  somme  de  19  fr.  50  c.  ; 

90  Au  sieur  Louis  Yinckalsess,  un  terrain  de  25  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  14  francs  ; 

10*  Au  sieur  Georges  Wolf,  un  terrain  de  13  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  7  fr.  50  c; 

llo  Au  sieur  Michel  Heiutz,  un  terrain  de  3  ares, 
moyennant  la  somme  de  28  francs; 

12»  Au  sieur  Jean  Boos,  un  terrain  de  15  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  8  francs; 

130  Au  sieur  Léonard  Ziegler,  un  terrain  de  2  ares, 
moyennant  la  somme  de  18  mmcs; 

140  Au  sieur  Michel  Rengert,  un  terrain  de  2  mètres 
carrés,  moyennant  la  sonmie  de  1  fr.  05  c.  ; 

150  Au  sieur  Chrysostûme  Wagner,  un  terrain  contenant 
2  ares  3/4^  moyennant  la  somme  de  24  francs; 
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)0>  An  alèur  Etienne  Clody,  un  terrain  de  3  ares 
3/4,  moyennant  la  somme  de  36  francs  ; 

i7«  An  sienr  Adam  Klein,  ud  terrain  de  4  ares  1/2, 
moyennant  la  somme  de  54  francs; 

19>  An  sienr  Laorent  Kayser,  un  terrain  de  3  ares, 
moyennant  la  somme  de  24  francs; 

i9^  An  sienr  Jacqnes  Krantwasser,  nn  terrain  de 
15  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  8  fr.  50  c.  ; 

âO»  Aux  héritiers  de  Jean  Diirhammer,  un  terrain  de 
13  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  7  fr.  50  c.  ; 

210  Xn  sienr  Jacques  Eudres,  un  terrain  de  14  mè- 
tres, moyennant  la  somme  de  8  francs  ; 

22»  An  sienr  Jean  Walcher.  un  terrain  de  23  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  12  francs; 

2:50  Aux  héritiers  de  Georges  Schrenck,  un  terrain  de 
23  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  12  francs: 

24»  An  sieur  Michel  Mahler,  nn  terrain  de  23  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  12  francs  ; 

250  An  sienr  Jean  Clody,  le  vieux,  un  terrain  conte- 
nant 9  ares,  moyennant  la  somme  de  100  francs  ; 

Et  20»  à  Catherine  Scbnœringer,  veuve,  un  terrain  de 
5  ares,  moyennant  la  somme  de  65  francs. 

Le  tout,  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal 
du  4  juillet  1808. 

Commune  de  Sommedienne  (Meuse). 

Art.  27.  Le  maire  de  Sommedienne,  département  de 
la  Meuse,  est  autorisé  à  vendre  an  sieur  Glande  Baudot, 
moyennant  la  somme  de  300  francs,  un  terrain  com- 
munal de  8  ares  44  centiares,  estimé  200  francis,  suivant 
le  procès- verbal  du  l«r  prairial  an  XIL 

Commune  ds  Vemoy  (Haut-Rhin). 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Vemoy,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Georges-Frédéric  Chambe,  un  terrain  communal  conte- 
nant 14  mètres  7,729  dix-millièmes  carrés,  moyennant 
la  somme  de  14  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  21  juillet  1806. 

TITRE  n. 

ACQOISITIOXS. 

Commwu    de  Ponî-Audemer  (Eure).    . 

Art.  29.  Le  préfet  du  département  de  l'Enre  est  au- 
torisé à  vendre  au  maire  de  Pont-Audemer  deux  bAti- 
menls  appartenant  au  domaine,  et  ayant  précédemment 
servi  d'église  et  de  sacristie  aux  ci-devant  religieux  cannes, 
moyennant  la  somme  de  1,000  francs, suivant  restimation 
portée  an  procès-verbal  du  27  avril  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Commune  de  Bourbon-VArchambault  (Allier). 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Bourbon  l'Ar- 
efaambault,  département  de  l'Allier,  est  autorisé  à  ac- 
quérir du  sieur  Jardiniers,  moyennant  la  somme  de 
859  fr.  ;  nn  corps  de  bâtiment  appelé  le  vieux  Palais, 
estimé  900  francs,  suivant  procès- verbal  do  13  août  1806. 

Le  prix  de  ce  bâtiment,  destiné  à  recevoir  divers  éta- 
blissements publics,  sera  payé  sur  l'excédant  des  reve- 
nus de  la  commune. 

Commune  de  TKoury  (Eure-et-Loir). 

Art.  31.  Le  maire  de  Thonrv,  département  d'Eure-et- 
Loir,  est  autorisé  à  acquérir  au  sieur  Sébastien  Cheva- 
lier nn  puits  avec  im  terrain  adjacent,  moyennant  la 
somme  de  380  francs,  suivant  l'estimation  .portée  au 
procès-verbal  du  23  février  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  snr  l'excédant 
des  revenus  de  la  commune. 

Commuiu  de  Bergerac  (Dordogne). 

Art.  32.  Le  maire  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisé  à  acquérir  dn  sieur  Chopin  une 
partie  de  maison  avec  dépendances,  moyennant  la  somme 
de  1,256  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  dn  24  janvier  1808. 

Le  prix  de  cette  maison,  destinée  an  logement  dn  gar- 
dien de  la  promenade  publique  dite  des  Réeollels,  sera 
payé  snr  l'excédant  des  revenus  communaux. 

Commune  d* Argentan  (Orne). 
Art.  83.   Le  préfet  dn  département  de  l'Orne  est  an* 


torisé  à  vendre  an  maire  de  la  commune  d'Argentan 
une  maison  dépendante  du  domains  de  l'Etat,  moyen- 
nant la  somme  de  5,280  francs,  formant,  suivant  procès- 
verbal  du  9  germinal  an  XII,  la  valeur  de  douze  fois 
son  revenu  avec  le  dixième  en  sus. 

Le  prix  de  ladite  maison  sera  acquitté  sur  les  reve- 
nus de  la  commune,  dans  les  délais  déterminés  par  les' 
lois. 

Commune  de  Labergement-les-Seurre  (Céte-d'Or.) 

Art.  34.  Le  maire  de  Labergement-les-Seurre,  dépar- 
tement de  la  Cdte-d'Or,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur 
Jacqrues,  moyennant  la  somme  de  5,100  fr.,  et  sous  la 
condition  que  la  commune  fera  ériger  une  croix  sar  le 
cimetière  à  la  mémoire  de  Philibert  Chaneaux  et  d'Eli- 
sabeth Beudet,  une  maison  estimée  9,093  fr.  15  cent., 
suivant  procès-verbal  du  3  nivése  an  XIII. 

Le  pnx  de  cette  maison,  destinée  à  servir  de  maison 
commune  et  de  logement  à  l'instituteur,  sera  payé  sur 
l'excédant  des  revenus  communaux. 

Commune  de  Thorigny  (Msnche), 

Art.  35.  Le  maire  de  Thorigny,  département  de  la 
Manche,  est  autorisé  à  acquérir  du  sienr  Lechartier-La- 
varinière  divers  immeubles  consistant  en  prés,  cours  et 
maisons  attenant  aux  places  destinées  aux  foires  et  mar- 
chés, et  estimés  16,300  francs,  suivant  procès- verbal  du 
8  juin  1808,  moyennant  la  somme  de  8,402  fr.  40  cent., 
et  à  la  charge  de  servir  annuellement  une  rente  viagère 
de  200  francs,  due  au  sieur  Gautier  de  Saint-Lo,  et  une 
rente  foncière  de  36  francs,  sans  retenue,  due  à  la  dame 
Bin,  veuve  Aubry. 

Commune  de   Privtu  (Ai'dèche). 

Art.  36.  Le  préfet  du  département  de  l'Ardèche  est 
autorisé  à  acquérir  de  la  dame  Marie  Maleval,  veuve  de 
Jean -Claude -Alexandre  Hoaon,  serrurier,  comme  tutrice 
des  enfants  mineurs  dudit  Hugon^  un  terrain  attenant  à 
la  maison  de  justice,  à  Privas;  ainsi  que  les  matériaux 
qui  s'v  trouvent,  pour  former  un  préau  qn'eiige  la 
salubrité  de  cette  maison. 

La  somme  de  2,687  fr.  42  cent.,  prix  convenu  pour 
l'acquisition  desdits  terrains  et  matériaux,  sera  pri>e 
sur  celle  de  9,887  francs  restée  libre  sur  les  fonds  oraon- 
nancés  pour  les  dépenses  varijj[)les  dudit  département, 
pendant  l'an  XIII. 

Commune  de  Gavray  (Manche). 

Art.  37.  Le  maire  de  Gavray,  département  de  la 
Manche,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Griston  une 
maison  pour  y  placer  la  mairie  et  autres  établissements, 
moyennant  la  somme  de  9,600  franc8,snivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  15  janvier  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 

Esont  à  la  disposition  de  la  commune  et  sur  l'excé- 
t  de  ses  revenus. 

Commune  de  Moreuil  (Somme). 

Art.  38.  Le  maire  de  Moreuil,  département  de  la 
Somme,  est  autorisé  à  acqpérir  des  héritiers  de  la  veuve 
Nicolas  Ontreqnin,  moyennant  la  somme  de  7.600  francs. 
une  maison  avec  dépendances,  estimée  9,557  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  1«'  août  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  le  produit 
de  la  vente  du  droit  d'extraire  de  la  tourbe  d'un  terrain 
communal. 

TITRE  m. 

GO.tCESSIONS  A    RENTE. 

Commune  de  Simandre  (Sa6ne-et-Loire). 

Art.  39.  Le  maire  de  Simandre,  département  de 
Saéne-et-Loire,  est  autorisé  &  concéder  aux  particuliers 
dénommés  au  tableau  ci-joint,  diverses  parties  de  ter- 
rain communal,  moyennant  les  rentes  annuelles,  et  sans 
retenue,  énoncées  audit  tableau.  (Voy.  n»  2.) 

Commune  d*Allondrelle  (Moselle). 

Art.  40.  Le  maire  d'AUondrelle,  d(*partement  de  la 
Moselle,  est  autorisé  à  concéder  ait  sieur  Jean-Pierre 
Herbin  un  terrain  communal  contenant  13  mèfres  de 
long  sur  hait  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  2fr.  20  cent.,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  2  mai  1807. 
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Commune  d^Avolsheim  (Bas-Rhin). 

Art.  41.  Le  maire  d'Avolsheim,  déparlement  dn  Bas- 
Rbin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Xavier  Vetter 
un  terrain  communal  contenant  76  mètres  59  centimè- 
tres carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  rete- 
nue de  2  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  10  mars  1808. 

Commune  de  Bas-OUrot  (Bas-Rhin). 

Art.  42.  Le  maire  de  Bas-Ottrot,  déparlement  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jacques  Fridrick 
un  terrain  communal  contenant  20  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  24  francs,  suivant 
Festimation  portée  au  procès-verbal  du  23  avril  1808. 

Commune  d'Elsenheim  (Bas-Rhin). 

Art.  43.  Le  maire  d*Elsenheim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autoiisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Mathias  Hoffmann,  un  terrain  communal 
contenant  5  ares,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  Sf  fr.  25  c.  ; 

Et  2»  au  sieur  Jean  Bossert,  un  autre  terrain  contenant 
4  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  80  e. 

Suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
14  janvier  1807. 

Commune  d'Heidelsheim  (Bas-Rhin). 

Art.  44.  Le  maire  d'Heidelsheim,  déparlement  du  Bas- 
Rnin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph  Blatz  fils 
un  terrain  communal  contenant  299  mètres  35  décimètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  4  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  10  mars  1808. 

Commune  âUerbsheim  (Bas-Rhin). 

Art.  45.  Le  maire  d'Herbsheim,  déparlement  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Michel  Lehmann 
un  terrain  communal  contenant  11  mètres  694  millimè- 
tres de  long  sur  6  mètres  497  millimètres  de  large, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
75  cenUme?,  suivant  l'eatimalion  portée  au  procès-verbal 
du  23  mai  1808. 

Commune  de  Quillio  (Gôtes-du-Nord). 

Art.  46.  Le  maire  de  Quillio,  département  des  Gdtes- 
du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  René  Auffret 
un  terrain  communal  contenant  11  ares  16  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'un 
franc,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
13  thermidor  an  XIII. 

Commune  de  Reschwoog  (Bas-Rhin). 

Art.  47.  Le  maire  de  Reschwoog,  département  du 
Bas- Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  la  veuve  Bogler  un 
terrain  communal  contenant  11  mètres  de  longueur  sur 
6.  mètres  de  largeur,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  1  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  3  juin  1808. 

Commune  de  Rodalbe  (Meurthe). 

Art.  48.  Le  maire  de  Rodalbe ,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Christophe- 
Nicolas  un  terrain  communal  contenant  17  mètres  de 
Ions  sur  10  mètres  de  large,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  4  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  11  juin  1808. 

Commune  de  Schalbach  (Meurthe). 

Art.  49.  Le  maire  de  Schalbach ,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Léonard  Matis 
un  terrain  communal  contenant  90  cemiares,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  11  juin  1808. 

Commune  de  Suffenheim  (Bas-Rhin). 

Art.  50.  Le  maire  de  Suffenheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Jean  Ober- 
meyer  un  terrain  communal  contenant,  en  superficie 
645  mètres,  moyennant  une  rente  annuelle  de  6  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  21  mars 

Commune  de  Trêve  (Cdtes-flu-Nord). 
Art  51 .  Le  maire  de  Trévé,  département  des  Cdtes- 


du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Yves-Joseph 
Ollitrault-Kgouel  82  ares  centiares  de  terrain  commu- 
nal, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
3  fr.  40  c,  suivant  l'esiimatien  portée  au  procès-verbal 
du  7  avril  1808. 

Commune  de  Busty^aint-Georges  (Seine-et-Marne). 

Art.  52.  Le  maire  de  Bussy- Saint-Georges,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  concéder  à  dame 
Marie-Rosalie  Beauvaiâ,  veuve  du  sieur  Rebuffé  une 
grange  appartenant  à  la  fabrique  dudit  lieu,  et  estimée 
265  francs,  suivant  procès-verbal  du  6  mars  1807, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
15  francs  et  à  la  charge  par  ladite  dame  Rebuffé,  de 
faire  reconstruire  ladite  grange,  qui  tombe  en  ruine. 

Commune  de  DrUshenheim  (Bas-Rhin). 

Art.  53.  Le  maire  de  Drushenheim,  département  dn 
Bas-Rliin,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Jacques  Ghrismann,  un  terrain  communal 
contenant  3  ares  45  centiares ,  movennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c; 

20  Au  sieur  Jacques  Hoch,  un  autre  terrain  de  3  ares 
95  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  f.  50  c.  ; 

30  Au  sieur  Antoine  Ulmer,  un  autre  terrain  conte- 
nant 4  ares,  mov  ennant  une  même  rente  de  2  fr.  50  c.  ; 

40  Au  sieur  François-Etienne  Kientz,  un  autre  terrain 
contenant  également  4  ares^  moyennant  une  rente  de 
2fr.  20c.; 

Suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
29  avril  1808; 

50  Au  sieur  Jacques  Heitel,  un  autre  terrain  contenant 
2  ares,  moyennant  une  rente  de  2  francs  ; 

Et  6»  au  sieur  Jean  Weith,  un  autre  terrain  de  1  are 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  franc. 

Suivant  l'estimation  fixée  par  deux  procès-verbaux  du 
même  jour  21  juillet  180Ç. 

Commune  de  Gelvecourt-et-Adompt  (Vosges). 

Aft.  54.  Le  maire  de  6eIvecourt-el-Adompt,  départe* 
ment  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Nicolas  Masset,  un  terrain  communal 
contenlnt  6  ares  12  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  san«  retenue,  de  75  centimes  ; 

20  A  dame  Catherine  Gancy,  veuve  de  Joseph  Aubry, 
un  autre  terrain  contenant  2  ares  4  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  25  centimes  ; 

30  Au  sieur  Pierre  Aubry,  un  terrain  contenant  10  ares 
20  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  c; 

4«  Au  sieur  Joseph  Mangin,  un  terrain  do  2  ares 
72  centimes,  moyennant  une  rente  de  55  centimes  ; 

50  Au  sieur  Nicolas  Toussaint,  un  terrain  de  2  ares 
5  centiares,  moyennant  une  rente  de  40  centimes , 

Et  6»  à  dame  Marguerite  Falot,  veuve  de  Nicolas 
Aubry,  un  terrain  contenant  4  ares  8  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  six  procès- 
verbaux  du  même  jour  18  mai  1808. 

Lesdites  rentes  seront  payables  à  compter  du  {•'  ven- 
démiaire an  XIII. 

Commune  de  Ghlin  (Jemmapes). 

Art.  55.  La  commune  de  Ghlin,  département  de  Jem- 
mapes, est  autorisée  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Devinchant-Milfort,  un  terrain  communal 
contenant  46  ares  89  centiares  76  milliares,  et  estimé 
847  fr.  40  c,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  53  fr.  50  c; 

20  Au  sieur  Xavier  Gigault,  un  autre  terrain  conte- 
nant 43  ares  1  centiare  25  milliares,  et  estimé 
412  fr.  34  c,  suivant  le  même  procès-verbal,  moyen- 
nant une  rente  de  39  fr.  50  c; 

30  Au  sieur  Albert  Pépin,  un  autre  terrain  contenant 
13  ares  25  centiares,  et  estimé  118  fr.  50  c.;  suivant  le 
même  procès- verbal,  moyennant  une  rente  de  12  h*.  50  c.; 

40  Au  sieur  Charles  Biaise,  deux  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  13  ares  57  centiarns  18  milliare.s,  et 
estimées  210  francs,  parle  même  procès-verbal,  moj en- 
nant une  rente  de  12  fr.  50  c; 

Et  50  aux  sieurs  Gif^ult  frère  et  au  sieur  Vander- 
skoten.  un  autre  terrain  contenant  8  ares  29  centiares 
60  milliares,  et  estimé  106  fr.  35  c,  suivant  le  même 
procès-verbal,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c. 
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Commune  de  Jûmmeppe-^ur-Sambre  (Sambre-et-Mease). 

Art.  56.  La  maire  de  Jemmeppe,  département  de 
Sambre-et-Mense,  est  aniorisô  à  concéder  : 

lo  Aa  sieuf  François  Taton,  un  terrain  communal 
contenant  3  ares  36  ceniiarea,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  t  fr.  tO  c,  suivant  Testima- 
tion  portée  au  procès-v«rbal  du  24  mai  1807, 

Et  9p  Au  sieur  Jean4oseph  Marlier,  on  autre  terrain 
contenant  1  are  50  centiares,  moyennant  une  rente  dé 
±  fr.  50  c.,  suivant  l'estimation  du  procès- verbal  du 
6  juin  1807. 

Commune  de  Roeourt  (Haut-Rhin). 

Art.  57.  Le  maire  de  Roeourt,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Mathieu  Rerat 
un  terrain  communal  contenant  8  métrés  de  long  sur 
4  mètres  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  1  fr.  Sio  c,  suivant  l'estimation  portée 
an  procès-verbal  du  20  avril  1808. 

Commune  de  Saini-Uélen  (Câtes-du-Nord). 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Hélen,  dé- 
partement des  Gdtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Pierre-Joseph  Boullene  une  partie  de  terrain 
communal  contenant  50  mètres  de  long  sur  9  mètres  un 
tiers  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  2  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  16  mars,  et  à  la  cliar^e,  en  outre,  par 
ledit  sieur  Boullene,  de  faire  construire  et  entretenir 
une  partie  du  mur  de  clôture  du  cimetière  de  la  com- 
mune, ainsi  qu'il  s'y  est  obligé  par  Tacte  du  19  juillet  1808, 
dont  copie  sera  jointe  à  la  présente  loi.  (Voyez  n»  3.) 

Commune  de  Taintrux  (Vosges). 

Art.  59.  Le  maire  de  Taintrux,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Georges  Finance  un 
terrain  communal  contenant  3  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès- verbal  du  15  avril  1808. 

Commune  de  Velotte  (Vosges). 

Art.  60.  Le  maire  de  Velotte,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Laurent  Gillet,  le  jeune,  un  terrain  com- 
munal contenant  3  ares  27  centiares,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  20  c; 

Et  2®  à  dame  Agnès  Mathieu,  veuve  de  Dominique 
Bertrand,  un  autre  terrain  de  6  ares  12  centiares, 
moyennant  une  rente  de  30  centimes; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  deux  procès- 
verbaux  du  même  jour  11  mai  1808. 

Lesdites  rentes  seront  payables  à  partir  du  1«'  ven- 
démiaire an  Xill. 

Commune  de  Vereiz  (Indre-et-Loire). 

Art.  61.  Le  maire  de  Veretz,  département  d'Indre-etr 
Loire,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Martin  Habert  aîné,  47  ares  48  centiares 
de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  3  fr.  60  c; 

2<>  Au  sieur  Louis  Dauain,  un  autre  terrain  contenant 
51  ares  90  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c; 

3«  Au  sieur  Joseph  Girard,  un  autre  terrain  de  76  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  80  c; 

4P  Au  sieur  Jean  Ouvrai,  deux  pièces  de  terre  conte- 
nant ensemble  67  ares  93  centiares,  moyennant  une 
rente  de  7  fr,  65  c; 

50  A  la  veuve  Etienne  Robichon,  un  terrain  de  33  arcs 
63  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  53  c; 

60  Au  sieur  Jean  Habert,  un  terrain  de  33  ares  63  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.  55  c; 

70  Au  sienr  Jean  Goupi,  un  terrain  contenant  1  hec- 
tare 13  ares  43  centiares,  moyennant  une  rente  de 
8  fr.  60  c; 

8<>  A  la  veuve  Etienne  Robichon,  un  terrain  de  45  ares 
29  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  45  c; 

90  Au  sieur  Etienne  Marteau,  deux  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  14  ares  52  centiares,  moyennant  une 
rente  de  7  fr.  90  c; 

10»  Au  sieur  Jean  Habert,  deux  autres  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  1  hectare  40  ares  47  centiares, 
moyennant  une  rente  de  15  fr.  15  c; 

11^  Au  si^jur  Pierre  Bonnet,  un  terrain  de  76  ares 
84  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  45  c; 


12o  Au  sieur  Denis  Touchet,  un  terrain  de  82  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  25  c; 
,  13<»  Au  sieur  Jean  Goupi,un  terrain  de  98  ares  93  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c. 

Et  140  au  sieur  Cristophe  Maliet,  56  ares  72  centiares 
de  terrain,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  30  c; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  12  thermidor  an  XII. 

Commune  de  Fegersheim  (Bas-Rhin). 

Art.  62.  Le  maire  de  Fegersheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

i^  Au  sieur  Scheider,  un  terrain  communal  contenant 
591  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  4  fr.  20  c; 

2o  Au  sieur  Joseph  Bûcher,  un  terrain  de  240  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  3  francs; 

3»  Au  sieur  Martin  Bûcher,  un  terrain  de  276  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  15  c; 

Et  4P  au  sieur  Ignace  Ker,  un -terrain  de  185  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  3  francs. 

Suivant  l'estimation  portée  au  procès -verbal  du 
26  mars  1808. 

Commune  de  /Trau^ergertAeim  (Bas-Rhin). 

Art.  63.  Le  maire  de  Krantergersheim,  département 
du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

10  A  Gathe.ine  Wagnes,  un  terrain  communal  conte- 
nant 112  mètres  1/4  carrés,  moyennant  une  rente  an- 
nuHlle,  et  sans  retenue,  de  2  francs; 

2o  An  sieur  Michel  Pfegel,  jeune,  un  autre  terrain  de 
112  mètres  1/4  carrés,  moyennant  une  rente  de 2  francs; 

30  Au  sieur  Mathieu  Ailés,  un  terrain  do  112  mètres 
1/4  carrés,  moyennant  une  rente  de  2  francs.; 

40  Au  sieur  Chrétien  MuUer,  un  terrain  de  112  mètres 
1/4  carrés,  moyennant  une  rente  de  2  francs. 

Et  5«  au  sieur  Georges  Geissel,  un  terrain  de'112  mè- 
tres 1/4  carrés,  moyennant  une  même  rente  de  2  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  cinq  procès- 
verbaux  du  même  jour  10  juin  1808. 

Commune  de  Liptheim  (Bas-Rhin). 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Lipsheim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

io  Au  sieur  Laurent  Riegel,  un  terrain  communal  de 
250  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  2  fr.  50  c.  ; 

2o  Au  sieur  Antoine  Riegel,  un  terrain  de  380  mètres 
carrés,  moyennant  Une  rente  de  3  fr.  80  c; 

3°  An  sieur  Théobald  Riegel,  un  terrain  de  380  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  80  c.  ; 

Et  4»  au  sieur  Antoine  Schaal,  un  terrain  d<!  500  mè- 
tres carrés,  moyennant  une  rente  de  5  francs. 

Le  tout  suivant  Testimation  portée  au  procès-verbal 
du  2  juin  1808. 

Commune  de  Perrosguirec  (Cdtes-du-Nord). 

Art.  65.  Le  maire  de  Perrosguirec,  département  des 
Cdtes-dn-Nord,  est  autorisé  à  concéder  : 

10  Au  sieur  Joseph  Jef[ou,  un  terrain  communal  con- 
tenant 102  ares  144  milliares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  7  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  7  mai  1807,  et  à  la  charge,  en 
outre,  de  verser  une  somme  de  12  francs  dans  la  caisse 
de  la  commune  ; 

2»  Au  sieur  Jean-Louis  Leeleis,  deux  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  182  ares  38  centiares,  moyennant  une 
rente  do  4  fr.  50  c,  suivant  l'estimation  énoncée  au 
procès-verbal  du  9  mai  1807,  et  sous  la  condition  de 
payer,  en  outre,  comptant,  une  somme  de  10  francs. 

Commune  de  Rouvre-la-Chétive  (Vosges). 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouvre-la-€hé- 
tive,  département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Maurice  Maugras  une  masure  communale  ap- 
pelée la  ci-devant  Chapelle  Saint-Dominique,  et  le  terrain 
sur  lequel  elle  est  assise,  contenant  57  mètres  19  centi- 
mèlres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  saus 
retenue  de  3  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  18  juillet  1807. 

.  Commune  d'Auxellébae  (Haut-Rhin). 

Art.  67.  Le  maire  d'Aoxellebas.  défMrtement  du  Haut- 
Rhin»  est  autorisé  à  concéder  mi  sieur  Jean-Baptiste 
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Daval  an  terrain  commnnal  contenant  2  ares,  et  estimé 
80  francs,  suivant  procès-verbal  du  13  juillet  180^. 
moyennant   une   rente  annuelle,  et  sans   retenue,    de 

4  francs. 

Commune  d'Avohheim  (Bas-Rbin). 

Art.  68.  Le  maire  d'Avolsheim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

1°  Au  sieur  Xavier  Watter,  un  terrain  communal 
contenant  2  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  fr.  50  c,  suivant  l'esti- 
mation portée  au  procès-verbal  du  3  août  1808  ; 

Et  29  au  sieur  Jacques  Essinger,  un  terrain,  contenant 
1  are  97  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c, 
suivant  l'estimation  du  procès- verbal  du  11  juillet  1808. 

Commune  de  Baillonville  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  69.  Le  maire  de  Baillonville,  département  de 
Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Mathieu  Lizee,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  5  francs,  un  terrain  communal  contenant 
7  ares  30  centiares  et  estimé  100  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  12  septembre  1808. 

Commune  de  Bavant  (Haut-Rhin). 

Art.  70.  Le  maire  de  Bavans,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pierre  Tourot 
un  terrain  commnnal  contenant  150  mètres  carrés, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  l'i*  sei)- 
tembre  1808. 

Commune  de  Branchon  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  71.  L'adjoint  au  maire  de  Branchon,  département 
de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Debruges,  maire  de  cette  commune,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  30  francs,  deux  ter- 
rains communaux  contenant  ensemble  15  ares  411  mil- 
liares,  et  estimés  208  francs,  suivant  procès-verbal  du 
27  juillet  1808. 

Commune  de  Bréhat  (Cdtes-du-Nord). 

Art.  72.  Le  maire  de  Bréhat,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Maurice  Pa- 
ranton  un  terrain  communal  contenant  6  mètres  48  cen- 
timètres de  long  sur  5  mètres  83  centimètres  de  large, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
60  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-vrrbil 
du  18  juillet  1808. 

Commune  de  Caudel  (Bas-Rhin). 

Art.  73.  Le  maire  de  Caudel,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph  Centuer 
un  terrain  communal  conte  :ant  9  ares  5,291  millièmes, 
moyennant  une    rente    annuelle,   et   sans  retenue,  de 

5  franc.1,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  9  juillet  1808. 

Commune  de  Contivoir  (Indre-et-Loire). 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Contivoir,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder  aux 
particulieis  dénommés  au  tableau  ci-joint  différentes 
parties  de  biens  communaux  détaillées  et  estimées  audit 
tableau.  (Voy.  n®  4.) 

Commune  d'Etuffon-le-Bas  (Haut-Rhin). 

Art.  75.  Le  maire  d'Etuffon-le-Bas,  département  du 
Haut-Hhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Marie  Perrez  un 
terrain  communal  contenant  2  ares  4  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr.  25  c. 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du 
23  avril  1807. 

Commune  de  Floreffle  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  76.  Le  maire  de  Floreffle,  département  de  Sam- 
bre-et-Meuse, est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean- 
Henri  Bille  un  terrain  communal  contenant  27  ares 
50  centiares,  movennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  10  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  5  août  1807. 

Commune  de  Fortschwir  (Haut-Rhin). 

Art.  77.  Le  maire  de  Fortschwir,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux  individus  dé- 


nommés aux  huit  procès-verbaux  des  Icr,  4,  15, 19^  23^ 
26,  30  mars  et  2  avril  1808,  les  parties  de  terrain  énon- 
cées auxdils  procès-verbaux,  et  suivant  les  rentes  an- 
nuelles, et  sans  retenue,  exprimées  au  tableau  joint  à  la 
présente  loi.  (Voy.  n®  5.) 

Commune  de  Languemberg  (Meurthe). 

Art.  78.  Le  maire  de  Languemberg,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Dominique 
Dédain  un  terrain  communal  contenant  6  ares  20  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  6  francs,  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal 
du  18  juillet  1808. 

Commune  de  Loudeac  (Côtes-du  Nord). 

Art.  79.  Le  maire  de  Loudeac,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  : 

10  Au  sieur  Jean-François  Saffray,  un  terrain  com- 
munal de  44  ares,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  1  fr.  32  c.  ; 

2^  Au  sieur  Christophe  Jossé,  un  terrain  de  384  ares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  60  c.  ; 

30  Au  sieur  Joseph  Gautier,  deux  terrains  contenant 
ensemble  504  ares,  moyennant  une  rente  de  12  francs  ; 

4»  Au  sieur  Mathurin  Couriquel,  un  terrain  de  41  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  05  c.  ; 

50  Au  sieur  Joseph -Antoine  Edj,  un  terrain  de  19  ares, 
moyennant  une  rente  de  76  centimes; 

6»  Au  sieur  Julien  Chapelain,  un  terrain  de  78  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  90  c.  ; 

7*>  Au  sieur  Jules-Marc-Pierre  Querangal^  un  terrain 
de  16  ares,  moyennant  une  rente  de  48  centimes  : 

80  Au  sieur  Alexandre  Donnio,  un  terrain  de  486  ares 

10  centiares,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  15  c.  ; 

9»  Au  sieur  Jean-François  Jouannigot,  un  terrain  de 
58  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  74  c.  ; 

10®  Au  sieur  Louis  Nogues,  un  terrain  de  3  hectares, 
moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c.  ; 

11»  An  sieur  Louis-Anne-Robin  Morhery,  un  terrain 
de  413  ares,  moyennant  une  rente  de  9  fr.  30  c.  ; 

120  Au  sieur  Dominique  Lebigot,  un  terrain  de  3  hec- 
tares, moyennant  une  rente  de  6  fr.  75  c.  ; 

13»  Au  sieur  Joseph  Leray,  un  terrain  de  197  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  13  fr  83  c.  ; 

140  Au  sieur  Gabriel-Antoine  Mahé,  un  terrain  de 
63  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  42  c.  ; 

Et  150  au  sieur  Yves  Georgelin,  un  terrain  de  50  arcs, 
moyennant  vne  rente  de  3  fr.  50  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
des  21,  22,  23,  25,  26  et  27  avril,  14,  17  et  18  mai  1808. 

Commune  de  Marloy  (Sambre-et-Meuse). 

Art.  80.  Le  maire  de  Marloy,  département  de  Sam- 
bre-et-Meuse, est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pierre 
Renard  un  terrain  commnnal  de  16  mètres  de  long  sur 

11  mètres  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  10  centimes,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  20  mai  1808. 

Commune  de  Moyen^Moutier  (Vosges). 

Art.  81.  Le  maire  de  Moyen-Mou  lier,  déparlement  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Hydulphe 
André,  m'tyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  45  centimes,  un  terrain  communal  de  18  mètres  de 
longueur  sur  12  de  profondeur,  estimé  9  francs,  suivant 
procès-verbal  du  12  mai  1808. 

Commune  de  Rohrschwir  (Haut-Rhin). 

Art.  82.  L'adjoint  au  maire  de  Rohrschwir,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Jean  Grosjean,  maire  de  cette  commune,  un  t'rrain  com- 
munal contenant  1  hectare  10  ares  19  centiares,  et 
estimé  à  la  somme  de  2,920  francs,  suivant  le  procès- 
verbal  du  13  avril  1808,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  146  francs. 

Commune  de  Saint-Benoit  (Vosges). 

Art.  83.  Le  maire  de  Saint-Benoit,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas  Cacl  un 
terrain  communal  contenant  2  ares  62  centiares  61  mil- 
liares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  37  centimes  et  demi,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  15  juin  1807. 
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Commune  de  Saicourl  (Haoi*R1un). 

Art.  84.  Le  maire  de  Saicourt,  département  da  Hant- 
Rhin,  est  autorisé  A  concéder  au  sieur  Etienne  Paroi 
«n  terrain  communal  contenant  2  ares  44  centiares, 
moyennant  une   rente  annuelle,  et  sans    retenue,   de 

1  fr.  iO  c,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  6  août  1808. 

Commune  de  Taintrux  (Vosges). 

Art.  85.  Le  maire  de  Taintrux,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph  Gérard 
un  terrain  communal  contenant  3  ares  80  centiares, 
moyennant  une   rente  annuelle,   et   sans  retenue,   de 

2  fr.  10  c,  suivant  Testimation  portée  au  procès-yerbal 
du  15  mai  1807. 

Commune  de  Tonoy  (Menrthe). 

Art.  86.  Le  maire  de  Tonoy,  département  de  la 
Meurtbe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Christophe 
Erempt  deux  petits  terrains  communaux  contenant  en* 
semble  3  ares  72  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  4  francs,  suivant  l'estimation 
portée  an  procès-yerbal  du  17  juillet  1807. 

Commune  de  Tvedarxee  (Cdtes-dn-Nord). 

Art.  87.  Le  maire  de  Tredarzec,  département  des 
Câtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean 
Loas  un  terrain  communal  contenant  4  ares  80  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
2  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  9  mai  1808,  et  à  la  charge  d'entretenir  en  bon  état 
le  chemin  auprès  dudit  terram. 

Commune  de  Trembleeouri  (Menrthe). 

Art.  88.  Le  maire  de  Tremblecourt,  département  de  la 
Meurlhe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pierre  Rer- 
trand.  et  k  la  dame  Françoise  Tont,  veuve  du  sieur  Jean 
Besançon,  un  terrain  communal  contenant  1  are  12  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  2  fr.  50  cent.,  suivant  l'estimation  portée  an  procès- 
verbal  du  12  mai  1808. 

Commune  de  VaHeroii'atUD-Saulx  (Vosges). 

Art.  89.  Le  maire  de  Vallerois-aux-Sanlx,  département 
des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  i  dame  Agnès 
Urietle,  veuve  Virtel,  un  terrain  communal  confinant 
6  ares  12  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  50  cent.,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès- verbal  du  4  mars  1808. 

Commune  de  Wangen  et  Marlenhein  (Bas-Rhin). 

Art.  90.  L<«s  maires  des  communes  do  Wangen  et 
Marlenhein,  département  du  Bas-Rhin,  sont  autorisés  à 
concéder  au  sieur  Georges  Burrus  un  terrain  appartenant 

Sar  indivis  anxdites  communes,  et  contenant  9  ares 
5  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  5  francs:  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  du  13  aval  1808. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Commune  de  Chàtenay  (Sa6ne-et-Loire). 

Art  91.  Le  maire  de  la  commune  de  Chàtenay,  dé- 
partement de  SaAne-et-Loire,  est  autorisé  à  céder  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Gham.iien,  2  terrains  communaux 
contenant  ensemble  1  hectare  87  ares  14  centiares,  esti- 
mèH.  par  procès-verbal  du  21  avril  1808,  à  la  somme  de 
1,637  fr.  48  cent.,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du- 
dit sieur  Ch^imbien,  sans  sonlte  ni  retour,  2  pièces  de 
terre  couteiiaut  ensemble  2  hectares  55  ares  19  centia- 
res, estimées  par  le  même  procès- verbal  à  la  somme  de 
2,605  fr.  50  cent. 

Le  sieur  Chambien   payera    les    frais    du    présent 

échange. 

Commune  de  Cuieeaux  (Sadne-et-Loire). 

Art.  92.  Le  maire  de  la  commune  de  Cuiseanx,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loiro,  est  autorisé  à  céder  4  titre 
d'échange,  au  sieur  Perard,  deux  portions  de  bois  com- 
munal, contenant  ensemble  2  hectares  1  are  96  centia- 
res, estimés,  par  procès-verbal  du  18  avril  1808.  k  la 
somme  de  1,  393  fr.  16  cent.,  et  a  recevoir  en  contre- 


échange,  dudit  sieur  Perard.  deux  portions  de  bois  con- 
tenant 2  hectares  93  ares  76  centiares,  estimées  par  ie 
même  procès-verbal  à  la  somme  de  881  fr.  28  cent. 

Ledit  sieur  Perard  payera,  par  forme  de  soûl  te,  k  la 
commune  une  somme  de  511  ir.  88  cent.,  et  supportera 
en  outre  les  frais  du  présent  échange. 

Commune  de  Saint-Louff-de-Varennet  (Saône^t-Loire). 

Art.  93.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Lonp-de- 
Vaiennes,  département  de  Saâne-et-Loire,  est  autorisé 
à  ce  Jer  à  titre  d'échange,  au  sieur  Niepce.  trois  parcelles 
de  terrain  communal  contenant  ensemble  10  ares 
26  centiares,  estimées,  par  procès  verbal  du  9  avril 
1808,  à  la  somme  de  170  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  du  sieur  Niepce,  un  terrain  en  cul  tut  e  conte- 
nant 11  ares  42  centiares,  estimé,  par  le  même  procès- 
verbal,  à  la  somme,  de  170  francs. 

Le  sieur  Niepce  payera  les  frais  du  présent  échange. 

Commune  de  Porentruy  (Haut-Rhin). 

Art.  94.  Le  maire  de  Porentruy,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  k  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Ij^nace  Kauffmann,  un  terrain  communal  presque  en- 
tièrement inculte,  contenant  2  hectares  4  ares  25  cen- 
tiares, et  un  second  terrain  de  73  ares  87  centiares  ; 
lesdits  deux  terrains  estimés  ensemble  1,087  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  8  juin  1808,  et  à  recevoir  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Kauff- 
mann,  une  pièce  de  pré  contenant  26  ares  86  centiares, 
estimée    1,200   francs,  suivant  le  même    procés-verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur  Kauff- 
mann. 

Fabrique  de  Pontgouin  (Eure-et-Loir). 

Art.  95.  Le  maire  de  Pontgouin,  département  d'Eure- 
etrLoir,  est  autorisé  k  céder,  k  titre  d'é«*.hange,  au  sieur 
Fichet,  une  rente  de  6  francs,  au  capital  de  120  francs, 
due  à  la  fabrique  de  ladite  commune  par  ledit  sieur  Fi- 
chet, et  les  fossés  qui  séparent  ses  propriétés  de  la  ter- 
rasse de  l'église,  estimés  500  francs,  suivant  procès-ver- 
bal du  13  juin  1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulle  ni  retour,  dudit  sieur  Fichet,  au  nom  de 
ladite  fabrique,  trois  pièces  de  terre  contmiant  ensemble 
187  ares  61  centiares,  et  estimées  900  francs,  suivant  le 
même  procès-verbal. 

Le  sieor  Fichet  fera  exécoter  en  outre,  à  ses  frais , 
divera  travaux  pour  le  compte  de  la  fabrique,  évalués  a 
620  francs,  et  il  supportera  les  frais  d'échange. 

Commune  de  Bazoneourt  (Moselle). 

Art.  96.  Le  maire  de  Baioncourt,  déparlement  de  la 
Moselle,  est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange,  an  sieur 
Louis  de  Courteu,  2  pièces  de  terre  communale,  conte- 
nant ensemble  10  ares  67  centiares,  et  estimées  97  francs, 
suivant  procès-verbal  du  22  juillet  1806,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  de 
Courteu,  une  pièce  de  terre  contenant  également  10  ares 
77  centiares,  et  estimée  100  francs  par  le  même  procès- 
verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur  de 
Courteu. 

Commune  de  Bourgogne  (Haut-Rhin). 

Art.  97.  Le  maire  de  Bourgogne,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  céder  à  titre  «rechange,  au  sieur 
François  Grandelande,  un  terrain  communal  contenant 
2  ares  52  centiares,  et  estimé  50  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  13  mai  1808,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  sonlte  ni  retour,  du  sieur  Grandelande,  un  terrain 
nature  verger,  contenant  1  are  52  centiares,  et  estimé 
120  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Grandlande  supportera  les  frais  de  l'échange 

Commune  de  DoceUee  (Vosges). 

Art.  98.  Le  maire  de  Doeelles,  département  des  Vosces, 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Claude  Mar- 
quelles,  quatre  portions  do  terrain  communal,  contensnt 
ensemble  65  ares,  et  estimées  100  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  10  mai  1806,  et  à  recevoir  en  contro-écbange, 
sans  soulte  ni  retour,  audit  sienr  Marquettes,  une  pièce 
de  terre  contenant  61  ares,  et  estimée  109  francs  par  le 
ntéme  procès-verbal. 

Le  sieur  Marquelles  payera  les  fraia  d*éch«nge. 
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Commune  de  Doeellet.  (Vosges). 


Art.  99.  Le  maire  de  Docelles,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  céder^  à  titre  d'échange,  an  sieur  Jean- 
Joseph  Mongenet,  huit  parties  de  terrain  communal , 
contenant  ensemble  64  ares.et  estimées  liO  francs,  suivant 

Srooès-yerbal  du  8  mai  1808,  et  â  recevoir  en  contre- 
change,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Jean-Joseph 
Mongenet,  noe  pièce  de  terre  de  61  ares  SO  oentiares, 
estimée  146  fr.  par  le  même  prooë»-verbal. 
lie  sieur  Mongenet  acquittera  les  frais  d'échange. 

Commune  d'Obermoiêrn  (Baa-Rhin). 

Art.  100.  Le  maire  d'Obermodern^  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  i  titre  d'échange,  an 
sieur  George  Felteu,  un  terrain  communal  contenant 
IS  mètres  de  long  sur  10  mètres  de  large,  et  estimé 
100  francs ,  suiyaAt  procès-yerhâl  du  S8  aoAt  1807,  et  à  re- 
ceroir  en  contre  écnange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  Felteu,  une  pièce  de  terre  de  10  ares,  estimée 
190  francs,  suivant  le  même  procès-rerbal. 

Le  sieur  Felteu  payera  les  frais  d'échange. 

Communa  de  Bhinou  (Bas*Rhin). 

Art.  101.  Le  maire  de  Rhinan,  dénartement  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Bloch,  18  ares  de  terre  communale,  estimés  100  francs, 
suivant  procès-verbal  du  4  juillet  1808,  et  à  recevoir  en 
contre-échanffe.  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Bloch, 
un  terrain  d  une  égale  étendue,  estimé  900  francs,  sui- 
vant le  même  prooes-verbal. 

Le  sieur  Bloch  payera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  iîothau   (Vosges). 

Art.  109.  Le  maire  de  Rothan,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Jonathan  Banaet,  deux  pièces  de  pré  appartenant  à  la 
fabrique  de  l'éfUse  catholique  de  cette  commune,  con- 
tenant ensemble  46  arae.  et  estimé  à  un  revenu  annuel 
de  100  francs,  suivant  le  procés-verbal  du  13  juillet  1808, 
et  à  recevoir  en  oontre-éebange.  an  nom  de  ladite  fa- 
brique, sans  soalle  ni  retour,  dudit  lieur  Bauiet,  une 
pièce  de  pré  coatenant  88  ares  un  quart,  et  estimée  A  un 
revenu  annuel  de  196  fraiics,selon  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Banzet  acquittera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  Sainî-W^ndel  (Sarre). 

Art.  108.  Le  maire  de  Saint- Wendel,  département  de 
la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Antoine  Ruffetty,  une  pièce  de  pré  appartenant  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  cette  commune,  contenant  6  ares 
SO  centiarps.    et    estimé    964    fr.  30   cent.,  suivant 

Srocèi-verbal  du  18  man  1806,  et  à  recevoir  en  contre- 
change,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Ruffetty,  et 
au  nom  de  ladite  fabrique,  une  autre  pièce  de  pré  con- 
tenant 10  ares  70  centiares,  et  estimée  309  fr.  84  cent., 
par  le  même  procès- verbal. 
Le  aienr  Ruffetty  payera  les  frais  d'échange. 

Fabrique  de  Saint- Wendel  (Sarre). 

Art.  184.  I^e  maire  de  Saint- Wendel,  département  de 
la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an  sieur 
Antoine  Zangerlé,  un  jardin  appartenant  à  la  fabrique 
de  Tégiise  de  cette  commune  contenant  3  ares  96  cen- 
tiares, et  estimé  951  fr.  19  cent.,  suivant  procès-verbal 
du  18  mars  1806,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  au 
nom  de  ladite  fahriaue,  sans  soulte  ni  retour  iludit  sieur 
Zaagerié  une  pièce  de  pré  contenant  8  are«  84  centiares, 
et   estimée  989  fr.  80  cent.,  par  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Zangerlé  payera  les  Ikvis  d'échange. 

Comwtune  de  Draveil  (Seine-ét-Oise). 

Art.  105.  Le  maire  de  Draveil,  département  de  Sein#-et* 
Oi^  \  est  autorisé  à  faire  avec  le  sieur  Pcters.  au  nom  qu'il 
agit,  rechange  des  bois  communaux  de  rette  commune, 
eootenant  53  hectares  99  ares.ct  estimés 6.48*  fr.  91  cent., 
par  procès-verbal  du  14  juin  1807,  eontre  une  ferme 
et  antres  biens  en  dépendant,  de  la  contenance  de 
74  bactares  58  ares  53  centiares,  et  estimés  96.000  francs, 
par  proeès-verbal  du  l**  janvier  1807,  à  la  <*harge  par 
M  siear  Pettrt  de  verser  dans  la  caisse  de  la  commune 
la  somme  de  4,480  fr.  91  eent.,  formant  la  différence 
entre  le  pris  des  immeubles  qui  font  l'objet  de  l'échange. 


Celte  somme  sera  versée  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  le  sieur  Peters  payera  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS   CXTKAOaDIlfAnKS. 

Commune  de  Baeeuet  (Marne). 

Art.  106.  La  commune  de  Bassuet,  déparlement  de 
la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directe^, 
et  en  sii  années,  la  somme  de  93,875  fr.  98  cent.,  afin 
de  payer  les  travaux  de  construction  de  TégUse  de  ceti^ 
commune. 

Sur  cette  somme  de  93,875  fr.  98  cent.,  celle  de 
19,180  francs  sera  imposée  et  payée  dans  les  trois  pre  • 
mières  années  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sans 
retenue,  et  par  portions  égales. 

Les  intérêts  décroîtront  à  mesure  des  payements  faii^ 
sur  ladite  somme  principale  de.19. 180  francs. 

Il  sera  ajouté  à  Timnosition  de  la  première  année  U 
somme  de  609  francs,  à  l'imposition  de  la  seconde  année 
la  somme  de  406  francs,  et  à  l'imposition  de  la  troisièma 
année  la  somme  de  903  francs,  pour  intérêts. 

Los  11.695  fr.  98  cent,  resunt  à  payer  sur  ladite 
somme  de  93,875  fr.98  cent., seront  imposés  et  payés  dans 
les  trois  dernières  années,  également  par  portions  égaler 
et  sans  intérêts. 

Commune  de  Brue  (Var). 

Art.  107.  La  commune  de  Brue,  département  du  Var. 
est  autorisée  à  s'imposer  eitruordinairemenf,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par  cin> 
quième,  en  cinq  années,  la  somme  de  4,179  fr.  94  r  . 
montant  des  dommages-intérèis  et  dépens  auxauel^ 
ladite  commnne  a  été  condamnée  par  trois  arrêts  de  U 
cour  d'appel  séante  à  Ax\,  dans  les  procès  qu'elle  a 
soutenus  contre  le  sieur  Livon  et  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires du  sieur  Georges  Roux,  relativement  à  la  pro- 
priété d'un  bois. 

Arrondiuement  de  Cognac  (Charente). 

Art.  108.  Il  sera  imposé  sur  le  principal  des  contri- 
butions directes  de  l'arrofidissement  de  Cognac ,  dé)>ar- 
tement  de  ta  Charente,  et  sur  l'an  1809,  des  ceniimr*> 
additionnels,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  d«* 
47,108  fr.  60  c,  qui  a  été  reconnue  nécessaire  pour 
compléter  le  montant  de  la  dépense  des  travaux  à  fairt* 
dans  les  bâtiments  de  Saint-Léger,  destinés  aux  hospice» 
et  au  dépôt  de  mendicité. 

Commune  de  CubUze  (Rh(^ne). 

Art.  109.  La  commune  de  Cublise,  département  ilu 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonuoairomenl  vn 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directee,  et  par 
moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  1,396  francs,  pour 
être  employée  à  réparer  la  maison  d'école. 

Commune  de  Saint-Forgeux^fEepinaue  (Loireu 

Art.  110.  La  commune  de  Saint-Forgeux-rEspinaase. 
département  de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  9.377  fr.  77  c,  par 
portions  différentes,  pendant  les  années  1809, 1810,  lètt 
et  1819,  et  suivant  la  répartition  qui  a  été  fixée  par  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  13  mai  1808. 
dont  l'extrett  est  ci-joint  (Voyes  n»  6). 

Ladite  somme  de  9.378  fr.  77  c.  sera  emplo>ée  a 
payer  au  sieur  Antoine  Clair,  aîné,  le  capital  et  les  in- 
térêts d'une  somme  de  9,000  francs,  que  ladite  commune 
a  été  chargée  de  lui  pa>er  par  le  sieur  Jean  t'Iair,  qai 
a  fait  donation  à  ladite'  commune  de  l'ancien  presb>  - 
tère  et  dépendan'*es.  estimés,  3,400  francs,  suivant  sou 
testament  en  date  du  10  avril  1807. 

Commune  d^Oetanna  iStura). 

Art.  111.  La  commune  d'Ostanna,  département  de  U 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircmenl.  m 
Ci'ntiroes  additionnels  à  %ei  contribntions  dirrf  tes,  ei  en 
deux  années,  par  moitié,  la  somme  de  1,494  fr.  88  c. 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  de  elùture  d'un 
terrain  à  servir  de  cimetière. 

Commune  de  Caramagna  (Stura). 

Art.  119.  La  commune  de  Caramagna,  départnaent 
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de  la  Stnra,  «tl  aatorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionaels  à  ses  contrlbations  di* 
rectes,  et  par  moitié  en  denv  années,  la  somme  de 
6,4SJ  francs,  ponr  sabvenir  aox  (rais  de  clôture  d'nn 
terrain  desUjEie  à  l'établissement  d'nn  nouirean  cimetière. 

Commune  de  Générac  (Gard). 

Art.  118.  La  commune  de  Générac,  département  du 
Gard,  est  aatorisée  à  s'imposer  eKtraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  conlribntioiis  directes,  et  par 
quart,  en  quatre  années,  la  somme  de  i,350  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  de  clôture  d'un 
terrain  destiné  à  l'établissement  d'un  nouyeau  cimetière. 

Commiune  de  SaitU-Soulant  (Gers). 

Art.  lié,  La  commune  de  Saint-Soulans,  département 
du  Gers,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  i  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  322  fr.  50  c,  pour  être  employée  à  acquitter 
le  prix  d*un  terrain  destiné  à  rétablissement  d'un  non- 
veau  cimetière. 

Commune  de  Torre  (Stnra)» 

Art.  1J5.  La  commune  de  Torre,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  et  par 
moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  1,!225  francs,  pour 
subvenir  aux  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Communei  â^Aubry-le^Panthou  et  de  Saini^DenU  des 

ift  (Orne). 

Art.  116.  Les  communes  d*Anbry-le-Pantbou  et  de 
Saiot-Denis  des  Ifs,  déparlement  de  l'Orne^  sont  autori- 
sées à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addi- 
tionnels à  leurs  contributions  directes,  savoir  :  la  com- 
mune d'Aubry-le-Panthou,  la  somme  de  1.640  francs,  et 
celle  de  Saint^Denis  des  Ifs,  la  somme  de  360  francs, 
pour  subvenir  aux  réparations  de  la  maison  presbyté- 
rale. 

Commune  de  Comberouger  (Hante-Garonne). 

Art.  117.  La  commune  de  Comberouger,  déparlement 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  slmposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  446  francs,  ponr  subvenir  anx 
frais  d'acquisitions  et  de  clôture  d'un  terrain  destiné  à 
l'établissement  d'un  nouveau  cimetière. 

Commune  d* Eclairée  (Marne). 

Art.  lis.  La  commune  d'Eclairés,  déparlement  de  la 
Marne,  est  antorisée  à  s'imposer  extraoroinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directee,  la 
somme  de  1,665  francs,  ponr  compléter  le  prix  de  la 
construction  d'un  presbytère. 

Commune  de  Freseenville  (Somme). 

Art.  119.  La  commune  de  FressenviUe,  département 
de  la  Somme,  est  aatorisée  A  sUmpoter  eitraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes^ la  somme  de  500  francs,  pour  acquitter  une  partie 
du  pnx  des  réparations  qui  ont  été  faites  au  presbytère 
de  la  commune. 

Commune  de  GlUoUet  (Eure). 

Art.  120.  La  commune  de  Glisolles,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribn lions  directes,  la 
somme  de  670  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  re- 
construction d'nn  pont  sur  la  rivière  d'Ilon,  servant 
pour  la  communication  de  ladite  commune  avec  le 
hameau  des  Côtes. 

Commune  de  Laudithuht  (Mont-Tonnerre). 

Art.  191.  La  commune  de  Laudstbnbl,  département 
du  Mont-Tonnerre,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  562  fr.  84  c,  ponr  acquitter  le 
prix  d'une  fourniture  de  bois  de  chauffage,  faite  en  1806 
aux  prisonnier^  prussiens  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, par  le  sieur  Ganing. 

Communes  de  Thiaiê  et  Orly  (Seine). 

Art.  122.  Les  communes  de  Thiais  et  Orly,  départe- 
ment de  la  Seine,  sont  autorisées  â  s'imposer  extraor- 


dinairement, en  centimes  additionnels  à  lenrs  contribu- 
tions directes,  et  par  moitié,  en  deux  années,  i  la  somme 
de  3,478  fr.  38  c,  à  répartir  également  entre  les  deux 
comnmnes,  ponr  acquitter  le  montant  des  dépens  aux- 
quels elles  ont  été  condamnées  an  profit  du  sieur  Bmnot, 
et  le  prix  des  ouvrages  à  faire  noir  la  conduite  des  eaux 
d'une  rivière  d'une  source  qui  leur  appartient. 

Commune  do  Montuldo  (Stnra). 

Art.  123.  La  commune  de  Monlaldo,  département  de 
la  Stnra,  est  auiorieée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  cinquième,  en  cinq  années,  la  somme  de  2,150 francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  ot  de  clôture  d'nn 
terrain  destiné  à  l'établissement  du  cimetière  de  la  com- 
mune. 

Commune  de  Matougues  (Marne). 

Art.  124.  La  commune  de  fliatongues,  département  de  la 
Marna,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,017  Ir.  71  c,  pour  acquitter  une  partie  dn 
prix  d'une  maison,  avec  dépendances,  destinée  a  loger  le 
desservant  de  la  succursale. 

Commune  de  Genolhae  (Gard). 

Art.  125.  La  comnmne  de  Genolbac,  département  du 
Gard,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  730  fr.  68  c,  pour 
subvenir  aux  frais  d  acquisition  et  de  clôtura  d'un  ter- 
rain destiné  à  l'établissement  d'un  cimetière  à  Tusage 
des  protestants. 

Commune  de  la  Marolle  (Loir-et-Cber). 

Art  126.  La  commune  de  la  Marolle,  département  de 
Loir-et-Cber,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  552  fr.  80  c,  pour  subvenir  aux 
frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Commune  de  la  Selle-Croanaire  (Mayenne). 

Art.  127.  La  commune  de  la  Selle-Croanaire,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  cet  autorisée  à  s'impoeer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes  : 

lo  En  1809,  la  somme  de  1,746  francs,  ponr  acquitter 
cinq  années  d'arrôrases  d'une  rente  viagère  de  300  francs, 
due  au  sienr  Louis  Mahier  et  àdemoiselle  Marie  Mahier. 

Sour  prix  d'une  maison  destinée  A  loger  le  desservant 
e  la  succursale,  ainsi  que  les  frais  de  ladite  acquisi- 
tion; 

2»  Et  la  somme  de  300  francs,  pendant  la  vie  desdits 
sieurs  et  demoiselle  Mahier,  pour  acquitter  ladite  rente 
viagère. 

Commune  de   VUlien-le^Sec  (Mame)r 

Art.  128.  La  commune  de  Villiers-le-Sec,  département 
de  la  îfarne,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de 
2,044  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Commune  de   Charmoni  (Aube). 

Art.  129.  La  commune  de  Charmont,  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  sixième,  en  six  années,  la  somme  de  3,900  francs, 
I>our  subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'une  maison  des- 
tinée à  loger  le  desservant  de  la  succursale,  et  aux  ré- 
parations de  ladite  maison. 

Commune  de  Caunet  (Aude). 

Art.  130.  La  commune  de  Cannes,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  3,175  fr.  82  cent., 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  fontaine 
publique. 

Village  de  Gregotier,  commune  de  Jfîrenionf  (Puy-de 

Dôme) . 

Art.  131.  Le  village  de  Gregotier,    commune  de  Mire 
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■MAt,  déptflament  do  Pay-do-Ddme,  est  lantorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  set  contributions  directes,  la  somme  de  330  fr.  85  cent., 
pour  subrenir  aux  frais  et  dtoens  d'an  procès  qu'il  a 
perdu  contre  le  sieur  Marien  Poughon,  en  yerta  d*nn 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Riom, 
en  date  du  9  floréal  an  XI. 

Commune  de  (7y  (Loir-et-Cber). 

An.  133.  La  commune  de  Gy,  département  de  Loir- 
et-Cber.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
oeoltmes  additionnels  à  ses  contributions  direct4»s,  et  par 
moitié»  en  deux  années,  la  somme  de  1,0i5  fr.  22  cent., 
pour  subvenir  aux  frais  de  cléture  d'un  nouveau  lieu  de 
sépulture. 

Commune  de  Lamaids  (Allier). 

Art.  133.  La  commune  de  Lamalds,  département  de 
TAllier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  96  francs,  pour  être  employée  au  payement 
des  frais  faits  dans  l'instance  qu'elle  a  été  autorisée  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  contre  des  usurpateurs 
de  terrains  communaux. 

Commune  de  Riffredo  (Stura). 

Art.  134.  La  commune  de  Riffredo,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  deS74  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  construc- 
tion des  murs  de  son  cimetière. 

Commune  de   Vaequièree  (Hérault). 

^  Art.  135.  La  commune  de  Varquières,  département  de 
l'Hérault^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  addiiionnels  à  ses  contributions,  et  par 
moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  1,355  fr.90  c, 
pour  acquitter  les  frais  et  dépens  auxquels  elle  a  été 
eondamnée  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier, 
du  7  février  1807,  dans  le  procès  qui  a  été  pendant  en- 
tre elle  et  le  sieur  Marel  et  autres. 

Commune  de  Carayac  (Lot). 

Art.  136.  La  commuao  de  Carayac,  département  du 
Lot,  eet  autorisée  i  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  cootributions  directes,  et  par 
douBième,  en  doute  années,  la  somme  de  é.985  fr.  40  c. 
pour  subvenir  aux  frais  d'un  procès  qu'elle  a  perdu 
contre  le  sieur  Dufau  Larri>gue,  en  venu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Fiseac, 
du  13  fructidor  an  X,  confirmé  par  autre  jugement  a«  la 
cour  d'appel  !>éant  à  Agen,  du  15  tbermidor  an  Xi. 

Communet  de  Roelèt  et  de  Saini-Somin  (Allier). 

Art.  137.  Les  communes  de  Roclès  et  de  Saint-Sor< 
Din,  département  de  l'Allier,  sont  autorisées  i  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leur^ 
contributions  directes,  et  par  tiers,  en  trois  années,  sa- 
voir: la  commune  de  Roclès.  la  somme  de  837  francs  ; 
et  la  commune  de  Saint-Sornin,  la  somme  de  79i  fr.  43  c, 
pour  subvenir  aux  frais  de  clôture  de  leur  dmeCière 
commun. 

Commune  d^Acou-la-Pèze    (Aube). 

Art.  138.  La  commune  d'Avon-Ia^Pèse,  département 
de  I  Aube,  est  antorifée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  1,744  francs, 
pour  acquitter  le  prix  des  réparations  qui  ont  été  dit'  s 
â  1  église  de  ladite  commune. 

Commune  de  Saulx-SainhRemp  (Ardennes). 

Art.  139.  La  commune  de  Saulx-Saint-Remy,  dépar- 
lement des  Ardennes,  est  autorisée  i  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  eontribn- 
bons  directes,  et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme 
de  SJ09  fr.  19  cent.,  pour  subvenir  aux  frais  de  roron- 
struction  du  pont  de  cette  coromnne. 

TITRE  VI. 

OaiCTS  UIXTES. 

Commune  de  Carhonne  (Haute-Garonne). 
Art.  140.  Le  maire  de  la  commu.'.e  de  Carboone,  dé- 


partement de  la  Hante-Garonne,  est  autorisé  à  Teadr* 
aux  sieurs  PicoUe  et  Laveran  (frères)  an  terrain  com- 
munal contenant  S8  mètres  de  long  sur  4  mètres  de 
large,  moyennant  la  somme  de  150  francs,  suivant  Te^- 
timation  portée  au  procès-verbal  du  20  pluviôse  an  XIII. 
Le  prix  de  cette  aliénation  sera  employé  à  acquérir 
du  sieur  Josepb-Gabrielle  Lasserre  un  terrain  destiné 
à  l'agrandissement  de  la  promenade,  contenant  96  me- 
tres  de  long,  sur  onatre  mètres  35  centimètres  de  large, 
et  estimé  à  la  même  somme  de  150  francs,  aai%aiit 
procès-verbal  du  7  mai  1807. 

Commune  de  Lille  (Nord). 

Art.  141.  Le  maire  de  Lille,  département  du  Nnrd^e^t 
autorisé  à  vendre,  aux  enchères,  le  t^irrain  servant  ac- 
tuellement de  voirie,  contenant  27  ares  64  centiares,  ^' 
estimé  750  francs,  suivant  procès-verbal  du  12  nu 
1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testi- 
mation. 

Le  maire  de  Lille  est  également  autorisé  à  acquérir 
du  sieur  Loui»  Labbe,  moyennant  la  somme  de  S,G0O  fr.. 
un  terrain  destiné  à  l'établissement  d'une  nouvelle  voi 
rie,  de  la  contenance  de  35  ares  44  centiares,  et  estime 
2,800  francs,  suivant  procès- verbal  du  4  août  1808. 

Commune  de  Porentruff  (Haut-Rhin). 

Art.  142.  Le  maire  de  Porentmy,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publi- 
ques en  lots  différents  : 

1o  Un  terrain  de  137  mètres  5  décimètres  carrés,  es- 
timé 103  fr.  12  c.  ; 
2»  Un  terrain  de  43  mètres  2  décimètres,  estimé  47  fr.  52  r 
3»  Un  autre  terrain  de  42  mètre»  2  décimètres,  e»- 
timé  47  fr.  50  c.  ; 
4oUn  terrain  do  59  mètres  4  décimètres»  estimé  65  Cr.  34  c .  : 
5*  Un  terrain  de  53  mètres  5  décimètres,  estimé  58  fr.  85  r 
6"  Un  autre  terrain  de   53  mètres  5  décimètres,  es- 
timé également  58  fr.  85  c; 

70  Un    terrain  de  74   mètres   9  décimètres,    estia 
56  fr.  17  c.  * 
fo  Un   terrain   de  21   mètres  4   décimètres,   esiim^* 

23  fr.  54  c.; 
9»  Un  terrain  de  42  mètres  8  décim.,  estimé  46  fr.  8  r  . 
10"  Un  terrain  de  89  mètres  5  décim..  estimé  96  fr.  45  r 
II0  Un  terrain  de  90  mètres,  estime  99  francs.  ; 
12»  Un  terrain  de  140  mètres,  estimé  150  franca. 
130  Uu  terrain  de  36  mètres,  estimé  40  fr.  37  a.  ; 
14»  Un  terrain  de  175  mètres,  estimé  192  fr.  SO  r.  . 
150  Un  terrain  de  695  mètres  5  décimètres,    esûme 

765  fr.  5  c; 
16»  Un  terrain  de  822  mètres  5  décimètres,   eatimr 

616  fr.  10  c; 

170  Un  terrain  de  120  mitres  6  dé  imètres,  est.nj* 
90  fr.  45  c.  * 

I80  Un  terrain  de  85  mètres,  estimé  63  fr.  75  e. 

19»  Un  terrain  de  136  mètres,  estimé  102  franca.  : 

20»  Un  terrain  de  300  mètres,  estimé  225  franca. 

2I«  Un  terrain  de  34  mètres  5  décimètres,  estiv 
18  fr.  97  c.  ; 

22«  Un  terrain  de  75  mètres,  estimé  41  fr.  B  c, 

23°   Un  terrain  de  108  mètres,  estimé  50  fr.  40  c.  ; 

14»  Un  terrain  de  190  mètres,  estimé  104  fr.  50  r  . 

Et  25»  un  terrain  de  37  mètres  5  décimètres,  mùmf 
20  fr.  62  c. 

Le  tout  suivant  Teslimation  portée  au  prooèa-verbal 
du  9  avril  1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdiu  i«min« 
sera  ou  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  d»  l» 
vente  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

Le  maire  de  Porentruy  est  également  autorisé  i  a#  < 
quérir,  du  siear  Theulet.  un  terrain  de  93  mètres  carrer 
destiné  à  iiaciliter  l'établissement  d'un  chemin  poor  don- 
ner accès  aux  pompes  à  feu,  moyennant  la  somme  ^ 
127  fr.  41  c.  monuiit  de  Testimation  portée  au  proo^s 
verbal  ct-dessas  daté. 

Commune  d:AUkirek  (Haut-Rhin). 

Art.  143.  Le  maire  d'Altkirck,  département  dn  Hav- 
Rhin,  est  autorisé  i  acquérir,  sous  la  forma  d'a4ju«l  - 
cation,  iwe  maison  dépendant  de  la  succession  da  aie-.' 
Necf,  et  estimée  17,681  francs,  suivant  le  procè••ver^^ 
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du  i8-  avril  1806,  aflo  d'y  placer  divers  établissemenli 
publics. 

Le  maire  d'Altkirck  est  également  autorisé  à  rendre, 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots  : 

1»  Une  maison  occupée  par  le  curé  et  estimée 
7,000  francs; 

Et  2«  différentes  parties  de  terre,  estimées  ensemble  à 
la  somme  de  14,000  francs,  suivant  le  procès-yerbal  ci- 
dessus  daté. 

La  première  mise  à  prix  desdites  maisons  et  terres  sera 
du  montant  de  leur  estimation,  et  le  produit  de  leur 
rente  sera  employé  : 

1»  A  payer  l'acquisition  autorisée  par  la  présente  loi; 

El  S»  à  faire  des  changements  et  améliorations  à  la 
maison  appartenant  aux  héritiers  dudit  sieur  Necf . 

ACQCtftlTlON  ET  nPOSITIOIf. 

Commune  de  Montmorin  (Haute-Alpes). 

Art.  144.  Le  maire  de  Montmorin,  département  des 
Hautes-Alpes,  est  autorisé  à  acquérir  les  moulins  ap|»ar- 
tenant  aux  sieurs  Faure  et  Buis,  arec  une  partie  de 
pré  en  dépendant,  moyennant  la  somme  de  4,600  francs, 
suirant  l'estimation  portée  au  procès- verbal  du 
4  mars  1806,  ladite  somme  payable  en  six  années,  arec 
les  intérêts  à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  lesquels  diminue- 
ront en  proportion  des  payements  faits  sur  le  pri\  prin- 
cipal. 

La  commnne  de  Montmorin  est  également  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  pendant  six  années,  la 
somme  de  350  francs. 

Le  produit  de  cette  imposition,  joint  au  produit  des 
moulins,  sera  employé  : 

lo  X  payer  l'acquisition  autorisée  par  la  présente  loi  ; 

99  Au  remboursement  d*nue  somme  de  7oO  francs,  au 
moyen  duquel  un  moulin  construit  en  1793  par  un 
grand  nombre  d'habitants  de  ladite  commune  deviendra 
déflhitivement  communal; 

Et  3»  à  solder  les  réparations  à  faire  aux  moulins 
acquis  des  sieurs  Faure  et  Buis. 

CESSION    d'un  J>R01T    DE     PATORK    EN  ÉCHANGE   D'UNE 

RENTE  ANNUELLE. 

Commune  de  Prévoeourt  (Meurthe). 

Art.  145.  Le  maire  de  Prérocourt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  céder  et  abandonner  au  sieur 
Pierre  Fourniar  le  droit  de  raine  pAiure  que  la  com- 
mune exerce  dans  un  bois  de  70  hectares  appartenant  a 
ce  particulier,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  30  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procés-rerbal  du  9  juin  1809. 

CONCESSION  DE  DIVERS    DROITS  DE    CONSTRUCTtON  ET  d'uN 
PETIT  TERRAIN  COMMUXAL. 

Commune  d*Entrec<uteaux  (Var). 

Art.  146.  Le  maire  d'Entrecasteaux,  département  du 
Var,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Joseph  Simon  la 
faculté  : 

fo  D'appuyer  les  poutres  ainsi  que  le  mur  de  clôture, 
du  couchant,  d'une  fabriqne  à  huile,  que  ledit  sieur  Si- 
mon se  propose  de  construire,  contre  le  mur  inférieur  du 
premier  moulin  à  huile  du  quartier  de  Rougiéres,  ap- 

t»artenant  à  la  commune,  et  de  le  rendre  mitoyen  pour 
a  partie  seulement  qu'il  occupera. 

;2o  De  placer  lagrande  roue  qui  doit  faire  marcher  les  en- 
gins de  la  fabrique,  dans  le  canal  par  où  passent  les 
eaux  de  fuite  des  moulins  qui  appartiennent  égalemeut 
à  la  commune; 

Et  30  un  terrain  communal  de  21  mètres  de  lon^  sur 
75  centimètres  de  large,  lequel  est  destiné  à  recevoir  les 
égouts  des  moulins. 

Le  tout  moyennant  la  somme  de  446  fr.  40  c.,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès- verbal  du  23  arril  1808. 

ECHANGE  ET  IMPOSITION. 

Commune  de  Cavour  (Vô). 

Art.  147.  Le  maire  de  Cavour,  département  du  Pô, 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  hospices  de 
cette  commnne,  un  terrain  contenant  environ  7  hectares 
70  ares  et  estimé  3,000  francs,  suirant  procés-rerbal  du 
9  juillet  1807,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 


soulte  ni  retour^  desdits  hospices,  une  maison  estimée 
3,000  francs,  suirant  le  même  procés-rerbal. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la  commune. 

La  commune  de  Carour  est  également  autorisée  à 
s'imposer  cxtraordiuiiiremont,  en  centimes  additionnels 
à  ses  conlribuiions  directes,  la  somme  de  1,350  francs, 

{)our  subrenir  aux  frais  d'établissement  d'une  halle  dans 
a  maison  cédée  par  les  hospices. 

EMPRUNT. 

Commune  de  Genève  (Léman). 

Art.  148.  Le  maire  de  Génère,  département  du  Lé- 
man, est  autorisé  à  emprunter,  par  actions  de  1,000  francs, 
groduisant  un  intérêt  de  5  p.  0/0,  la  somme  de 
9,000  francs,  pour  ac^tter  les  frais  de  rétablissement 
de  la  machine  hydraulique. 

Cette  somme  sera  remboursable  en  treize  années,  an 
moyen  d'une  allocation  annuelle  de  10,000  francs,  por- 
tée au  budget  de  cette  ville,  tant  pour  payer  les  intérêts 
que  pour  amortir  successivement  le  capital. 

RACHAT  d'un  DROIT  DE  SANALITÉ  ET  CESSION  D'CN  TERRAIN 

COMMUNAL. 

Commune  de  Fintheim  (Mont-Tonnerre). 

Art.  149. Le  maire  de  Fintheim,  département  du  Mont- 
Tonnerre,  est  autorisé  à  racheter  le  droit  de  banalité 
qui  est  attaché  au  four  du  sieur  Falter,  estimé  2,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  7  juin  1808,  moyennant  la 
cession,  à  ce  particulier,  d'un  terrain  communal  conte- 
nant 12  ares  38  centiares  13  milllares,  et  estimé 
646  francs,  suirant  procés-rerbal  du  9  septembre  1^07. 

ALIÉNATION  ET  IMPOSITION. 

Commune  de  Mainbresty  (Ardennes). 

Art  150.  Le  maire  de  Mainbressy,  département  des 
Ardenne?,  est  autorisé  à  rendre,  aux  enchères  publi- 
ques, 26  ares  de  terrain  communal,  estimés  600  francs, 
suivant  procés-rerbal  du  27  août  1806. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

La  commune  de  Mainbressy  est  autorisée  à  s'imposer 
extraurdinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme 
de  3,154  fr.  90  c. 

Le  produit  desdites  ventes  et  impositions  sera  em- 
ployé à  solder  les  réparations  qui  ont  été  faites  à  l'é- 
glise de  cette  commune. 

ACQUISITION  ET  ALIÉNATION. 

Commune  de  Turnhout  (Deux-Nèthes). 

Art.  151.  Lo  maire  de  Turnhout,  département  des 
Denx-Nèthcs,  est  autorisé  à  acquérir  de  dame  Marie. 
Thérése-Hyacinte  Petit  de  Goberwez,  reuve  du  sieur 
Jean-Bapiiste-Paul-Julien  Depestre  de  la  Ferté,  moyen- 
nant la  somme  de  13,500  francs,  un  corps  de  bâtiment 
connu  sous  le  nom  de  château  de  Turnhout!,  estimé 
19,100  francs ,  suivant  procès-verbal  du  19  '  septem- 
bre 1807. 

Le  maire  de  Turnhout  est  également  autorisé  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots,  491  hec- 
tares 46  ares  5  centiares  de  bruyères  communales,  es- 
timés 22.799  fr.  37  c,  suirant  le  procés-rerbal  des  18  et 
19  prairial  an  Xlll. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  des  lots  sera  du 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  la  vente  des- 
dites bruyères  sera  employé  à  payer  ;  lo  l'acquisition 
autorisée  par  la  présente  loi;  et  2°  les  réparations  à  foire 
au  château  de  Turnhout,  pour  y  placer  dirers  établisse- 
ments publics. 

ACQUISITION  ET  IMPOSITION. 

Qutmper  (Finistère). 

Art.  152.  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est 
autorisé  à  acheter  l'ancien  édifice  de  l'érêché  de  Qnim- 
per,  au  prix  de  70,000  francs,  et  en  outre,  aux  antres 
charges,  clauses  et  condititions  énoncées  en  l'acte  pro- 
visoire de  rente,  passé  derant  Lebescond,  notaire  à 
Qnimper,  le  13  juin  1806. 

Il  sera  leré  pendant  trois  années  consécutives,  et  à 
compter  du  premier  janvier  1809,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  20,000  francs  chaoue  année,  pour  être  em- 
ployée an  payement  de  cet  édifice. 
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Les  60,000  francs,  monUnt  du  produit  de   cette   im- 

Ksition,  joints  à  nna  somniB  de  36,500  Iranca,  restant 
re  sur  les  fonda  accordés  pour  le  culte  dans  les  tind- 
gets  de  l'an  XIV,  1806  et  ISOT,  serviront  eiclnsiveoient 
tant  i  payer  le  prit  principal  de  l'acqnisilioD,  qne  les 
dépenses  accessoires  qui  pourront  en  résulter. 

TITRE  VIL 

DI5F0SITI0HS  OtKÉtULES. 

Art.  1S3.  Les  impositions  accordées  sax  commnnes 
■nroDI  lieu  sur  les  contributions  foncière.  mobiliéTe , 
personnelle  el  somptoaire,  an  cenlime  le  franc. 

Art.  IM.  Tontes  les  fois  qu'un  des  prenenri  i  rente 
voudru  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  155.  Si  la  somme  que  chaque  commune  anra  i. 
sa  disposition,  provenant  de  rembonrsement,  aliénation 
on  sonite  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a 
pas  d'affectaiinii  spéciale  et  peut  aurore  pour  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Eial,  cette  acquisition  sera 
faite  aous  la  surveillance  du  préfet,  i  moins  qu'il  n'y 
ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  achater  M  tiaocs  de 
TODte,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  .156.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  on  un 
déparlement  aura  i  foire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déji  été,  évalués  par  devis,  adjugés 
an  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  psyés  comme  les 
travaiii  publics  nstionaui,  sons  t'inapeclion  gratuite 
d'un  ingénieur  du  département,  et  sous  la  surveillance 
do  préfet. 


Extrait  de  la  dèlibéralion  du  eatutil  municipal  de  ta 
viUe  de  Portntruy,  déparitnunt  du  Haut-Rhin,  en 
date  du  14  oelobrt  1806  {art.  7). 

Le   conseil  monicipal  de  Porentruy.   département  du 

Haut-Rbin,  accepte  et  consent  les  offres  do  sieur  Fran- 
Cois-Xavier  Dénier,  portée*  en  ta  délibiération  da  14  oc- 
tobre 1806,  anx  conditions  suivames: 
■   1"   Que  ledit    sieur  François -Xavier   Denier   sera 

<  chargé  i   perpétuité  de  l'vnlretien,   réparation  et,   su 

■  besoin,  de  la  retousiruction  du  mur  qu'il  aura  percé. 
*■  pour  autant  qu'il  touche  audii  terrain  communal; 

*  S°  Qu'il  sera  obligé  de  souffrir  le  creusage  du  fossé 
s  i|tii   traverse   ledit  terrain  communal,  servant  de  dé- 

■  chargeoir,  ainsi  ijo'il  est  dit  ci'dessus,  toutes  les  fols 

■  que  la  ville  le  jugera  nécessaire,   sans   qu'il   puisse 

■  prétendre  aucuns  dommages  ni  intérêts  ;  bien  entendu 
"  que  ces  curements  et  réparations  seront  faits  aux  dé- 

<  pens  de  la  commune; 

1  3»  Qu'il  sonffrira  de  même  l'adoption  de  tous  les 
■<  plans  qui  pourraient  être  proposés  i  exécuter  pour 
•  procurer  un  écunlemetil  plus  prompt  aux  eaux  qui 
Il  passent  du  edté  dn  vent  dudil  mur  de  la   ville,  sans 

<  qu'il  puisse  priîtendre  non  plus  aucune  indemnité; 

•  4°  Qu'enQn,  il  se  soumet  &  pajer  le  prix  de  ce  lar- 
(  rsin,  S  dire  d'experts,  et  propose  pour  le  sien  Joseph 
«  Froidevaux,  maçoD.   De  quoi   il   a  requis  acte  et   a 
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N»  t. 

BiPARTEMEMT 

de 
BAÔNE-CT-LOiaE. 

ARRONDISSEMENT 
de 

LOUIAIfS. 

COMMUNE 
de 

S»Alff»RB. 


ËTâT  des  biens  communaux  appartenant  a  la  commune  de  simandre,  possédés 
sans  titre  par  des  particuliers  qui  ont  fait  la  soumission  de  payer  a  la- 

DriE  COMMUNE  UNE  REDEVANCE  ANNUELLE  RACHETABLE,  POUR  ÊTRE  M.UNTENUS  EN 
POSSESSION,  CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  9  VENTOSE  AN  Xll, 
ET  DE  LA  LETTRE  DE  S.  EXC  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR,  DU  8  BRUMAIRE  AN  XIV. 

(L'estimation  de  ces  biens  a  été  faite  le  25  janvier  1867.) 


NOM   ET  PRÉNOMS 

des 

DÉTENTEURS 


i. 

2. 

3. 

é. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53. 


Martin  (Marie) 

Boudet  (Phitiberte),  veuve  Lachaux 

Genevois  f Jean).  • 

DouMet  (Benoît) 

Vau  (Claude) 

Volatier  (Clauûe) 

Cadot  (Antoine) 

Jeannin  (Jean) 

Lambert  (Jean) 

Jeannin  (Jean\  de  Chàtenai 

Giraud  (Antoine) 

Galopin  (Jean) 

Michel  vJaan-Baptiâte) 

Lachaux  (Jean) 

Bouin  (Claude) 

Renaud  (Louis) 

Lachaux  (Jeanne),  veuve  Terrier.... 

Pariset  (Jean-Baptiste) 

Renaud  (Bernant) , 


Terrier  (Pierre). 

Pernelle  (Claude) 

Mathy  (Claude) 

Veau  (Jean-Baptiste)  (Les  héritiers  de).... 

Foresl  (Philiberte) 

Chapuis  (Pierre) , 

Page  (Joseph) • . . . 

Lachaux  jeune  (veuve  Bouillot) 

Baconnet  (Joseph),  veuve  Gamier 

Galland  (François) 

Varoz  (Martin) , , 

Piponnier  jeune  (Veuve  François  Galopin). 

Augeat  (Pierre) 

Vialet  (Jean) 

Domas  (Pierre) 

Laurent  (Philippe^ , 

Péré 


Janiaux . . 
Lachaux. 
Pageant.. 
Lachaux . 
Lemelle. 
Lacroix.. 
Gaillet. .. 
Dubois. . 
Boudet. . 
Mazoyer. 
Nivel. . . . 

Nivet 

Paule. . . 
Gallet.... 
Panaud.. 
Chesteaa. 
Vialet..., 


CONTEXTE 

des 

BIENS. 


83   3 

27  99 
27  99 


3 

4 

1 


7 
2 

4 
2 


28 
57 
90 


é 
4 
9 

11  33 
17  14 

27  13 

28  27 

50  46 

12  85 
34  28 

4  28 

48  18 

9  99 

14  28 

4  28 

14  29 

4  28 

68  56 

9  52 

9  56 

27  13 

48  94 

38  8 

19  4 

13  71 
2  86 

21  71 

51  80 
55  22 

7  33 

10  28 

17  10 

»  88 

9  52 

10  » 

42 

57 

95 

90 


11  43 

27  61 

S  86 

13  33 

5  72 


14 

86 
28 
86 


10  47 
1  51 


IIO:(TANT 

du  revenu  annuel 
formant  la 

redevance  à  payer 

par  les 

détenteurs. 


25  80 
8  40 
8  40 


1 

1 
3 

4 
6 
9 


55 

40 
55 

» 

70 

10  10 

16  60 

6  20 

10  10 

2  50 

14  45 

2  70 

4  70 
1  30 

5  10 
1  30 

20  40 

3  40 

5  » 
8  90 

16  10 

12  50 

6  25 

4  50 

1  )• 

7  » 

15  50 
14  90 

2  40 

3  40 

5  60 

2  60 

3  10 


3 
1 
1 

3 


4 
1 
2 

» 
1 
1 
4 


30 
10 
15 
20 
40 
10 


16  55 
»  60 


40 

90 
30 
95 
40 
70 
» 
50 


318  55 
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Copié  de  raeiê  pa$tè  entre  U  coniêtl  muntetpal  ds 
Saiul'HéUn,  département  des  CoUt-du-Nord,  et  le 
êieur  Pierre-Joseph  Boullène,  en  date  du  19  juil- 
let 1808  (art.  58). 

L*aD  1806,  le  19  jnillel,  entre  nous,  soussignés,  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  commune  de  SainU 
Hélen,  d'une  pari,  et  M.  PierreJoseph  Boulléne,  soumis- 
sionnaire d'un  terrain  vague,  en  date  du  16  mars  dernier, 
d'autre  part  :  moi,  dit  Boulléne.  m'oblige  de  faire  un 
mur  dans  toute  la  partie  qui  borne  le  cimetière,  au 


moins  de  4  pieds  an-dessus  du  niveau  du  sol,  et  qno 
ledit  mur  restera  à  perpétuité  à  ma  cbarge,  et  m'oblige 
à  le  faire  reconstruire  a  mes  frais  lorsqu'il  tombera. 
~  Nous,  membres,  nous  consentons,  à  condiiion  que  le 
mur  commencera  à  partir  de  son  portail  jusqu'à  la 
rampe  extérieure  du  lieu  de  sépulture,  et  de  là,  dans 
toute  la  longueur  dudit  lieu  de  sépulture,  le  tout  faisant 
environ  45  mètres  de  long;  à  quoi,  moi,  dit  Boulléne, 
je  consens  à  faire  et  entretenir  à  mes  frais,  et  de  ma 
conformer  aux  conditions  portées  dans  la  délibération 
du  17  mars  dernier.  De  tout  quoi  nou«  avons  rapporta 
le  présent,  et  ledit  Boulléne  a  si^né  avec  nous,  lesdits 
jour,  mois  et  an  que  dessus.  (Suivent  les  signatures). 


JV3. 
DEPARTEMENT 

i>*iimmHn'-MiAB. 

GOmiUNB 

de 
cMTivan. 


ÉTAT 

DES  BIENS  COMMUNAUX  A  CONCÉDER  DANS  LA  COMMUNE  DE  CONTIVOIR. 

(Art.  74  de  la  loi). 


NOM  ET   PRÉNOMS 


des 


CONCESSIONNAïaSS. 


Tanneguin  (Marc- Urbain-Alexandre,  au  lieu  dd  Louis  Panveri)... 

Gautier  (Jean^ 

Bauvalet  (Jacques) 

Gnyon  (Jean),  mari  d'Auuo  Cbauvîu,  veuve  l^ti^nne  Ratouis 

Coortain  (Louis)  père 

Dczaunay  (Urbain) 

Le  même 

Le  même ,  aux  droits  de  Jean  Baron 

Tesvin  iRéné) 

Paurert  (Martin) 

Desaunet  (Jean) 

Courtain  (Louis)  fils 

Le  même 

Berger  (Louis)  et  Magin  (Louise • 

Baron  (Jean),  Sirsieau 

Roy  (Louis) 

Boiiebe  (René-Boulener) 

Acquéreur  de  René  Lucas  fiU 

Boiseve  (Réné-Samson) 

Le  même 

Le  même  acquéreur  de  Maxe-Boiseve 

Rousseau  (Jean) 

Valin  (Jean) 

Lucas  .René'Péréj 

Cbicoine  ^Antoine) 

Mercier  (François) 

Baron  (  René) 

Ledit  Baron 

Dtnond  vLouis) 


••.*•• 


C0NTE7IAXCC 

des 
TcanAixs. 


1  6G 

5  » 
m  33 

6  60 
6  » 
6  33 


2 

64 

» 

66 

3 

30 

3 

30 

8 

• 

8 

s 

S 

» 

it 

M 

4 

» 

7 

26 

5 

28 

1 

50 

6 

» 

i 

G4 

t 

64 

1 

f» 

» 

93 

6 

60 

3 

f» 

1 

33 

6 

s 

1 

67 

t 

m 

paix 


de  la  redeyance 


annuelle. 


1  25 

6  25 
15  75 

8  » 

7  50 
13  10 

n  » 


» 

50 

s 

50 

2 

50 

7 
10 

50 

1 

1 

5J 

15 

j» 

» 

5 

6 

50 

6 

(.5 

1 

15 

* 

» 

6 

50 

3 

40 

75 

2 

10 

10 

m 

3 

65 

1 

70 

6 

m 

1 

65 

2 

5U 
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NOM  ET  PRÉNOMS 


des 


COIfCESSIOXNAlRES. 


LespagDol  (Jean) 

Gaillean  (Michel) 

Galleteaa  (les  mineurs  ac(]uéreurs  de  Florent  Beillard) 

Beneston  (François) 

Debange  (Jean) 

Mercier  (Jean-Rideau) 

Le  même 

Grotbois  (Charle?) 

Mercier  (Etienne- Drouin) 

Madrel  (Jacques) 

Pays  (Louis) 

Vallée  (Barthélémy) 

Le  m*ême 

Acquéreur  de  Jean  Mercier 

Grosbois  (Charles^ 

Ooudreau  (Jean) 

Goudreau  (Urbaine 

Gondeau  (René),  pour  les  mineurs  René  Baudry 

Mercier  (Etienne-Landry) 

Goudreau  (Héné) 

Le  mémo 

Le  même 

Le  môme 

Desnoues  (François) 

Tonnellier  vRéné) 

Pajat  (Pierre) 

Bonamy  (Joseph;,  ou  Ghampdonnay  (Urbain),  mari  d'Anne  Dezaunay... 

Épée  (Pierre) 

Chucbe  (Louis) 

Le  même 

Le  même 

Ghantereau  (François),  mari  de  la  veuve  René  Pineteau 

Le  même 

Buron  (veuve  Pierre) 

Baron  (Louis),  Uezaun  ly  (Denis),  Vinault  (veuve  Urbain) 

Royer  (Michel) 

Tessier  (Jean) 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même • 

Guyet  (Marie) 

Le  même 

Le  même 

Gochard  (Les  mineurs) 

Le  même 

Royer  (Jean)  

Dufresne  (Anne),  veuve  Louis  Mercier • 


T.  X. 


CONTENANCE 


des 


TERRAINS. 


PRIX 


de  la  redevance 


annuelle. 


» 


»  75 


3 

» 

8 
5 
» 

5 
» 

1 
1 

8 
6 

4 
4 

» 
2 

a> 

3 
1 

4 
3 
8 
6 

4 

3 

» 
» 
4 
33 
1 
5 
» 

4 
1 
1 

» 

6 
1 
» 
1 

» 
3 
1 


30 

53 

» 

n 

66 

16  i/« 

33 

28 

75 

25 

» 
66  1/2 
10 

» 

62 
62 

» 

60 
64 
76 
50 
» 
62 
30 


22 

17 

64 

» 

32 
60 
66 
20 
10 
» 

66 

» 

32 
20 
50 
66 
30 
17 


4 


2 
1 
7 
5 


60 
20 
40 


8  o 

11  25 

»  s 

12  V« 
3  » 
8  40 
i  » 


35 
10 
50 

» 
12  1/, 

» 
50 


6  75 
5  85 


8  45 


2  65 


1 

25 

4 

50 

4 

20 

13 

» 

15  20 


1  30 

3  50 

27  75 

1  75 


17  25 


7  20 


1  65 

4  20 
1   » 


15 


tMOO 

zzD 
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NOM  ET   PRÉNOMS 


des 


r.ONCFssioNNAinrs. 


Pannoau  (René),  veuve  Jean  Aï^sior, 

Traction  (Pierre» 

Baron  (Pierre^ 

Lo  même 


Tonnelier  (Anloine 

Loizeau  ^ Vinoent  < 

Le  môme 

Martin  (Urbain)  ^ 

Bonamy  (Béné) 

Madrel  (Jean) 

Benoist^Sauge) 

Poidevin  (Pierre) 

Panneau  (René),  héritiers  de  J^an 

Vallée  (Jean) 

Assîer  (Louis) 

Le  même 

Chouasse  (Les  mineurs 

Le  même 

Le  m^me 

Siroteau  (Urbain). 

Le  même 

Lo  même 

Le  même 

Le  mdme , 

Dezaunay  (René) 

Tulasac  (Veuve  Louis^ 

La  même 

Talosne  (Veu\  e) 

La  mfrme 

Mercier  (Veuve  Louin 

GroAbois  iJean^  aequémnr  dn  Loui^  Pi>iii>\iii.. 


COXTENAXCF. 

des 

TCARAI>S. 


Orlitli»  ronfoinip 


«    58 


u 

i 


M 
1 


OG 
62 
80 
13 

M 


IG    50 


I 

3 
1 

i 
3 
1 
1 

u 
u 

4 

1 
1 

4 

1 


32 
30 
32 

l> 

M 

75 

n 

66 

D 
M 
O 

n 


6i 


1  3i 

»  50 

1  17 

1  .32 


HRIX 

de  la  redevance 
annuelle. 


i 


H    75 
6    itii 

t       * 

»     » 
10 


1 

25 

26 

no 

2 

» 

3 

.no 

f 

» 

20 

1 

.w 

a 

:jo 

2    tO 


K    50 


12     50 


3 

» 

4 

65 

1 

21 

» 

8"; 

»i 

65 

1 

>t 

1 

1» 

Lf   Serrètairr  yènèral   du  ion«eil   à* Etal. 


J.«(t.  LocRé. 


N'  (5.) 

COMMUNE 
de 

P0R8TCHWIR. 

DÉPARTEMENT 
du 

HAUT-RHlir. 
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ÉTAT 

DES   BIENS    COMMUNAUX    A  CONCÉDER    DANS    LA    COMMUJÎE    DE    FORTSCHWIR. 

(Art.  77  de  la  toi.) 


^ 


^ 


NOM  ET  PRÉNOMS 

des 

CONOEStlONIfAIREff. 


Langhaleû  (Louts'^ 

Le  môme 

Le  même! 

Le  môme 

Le  môme 

Darr  (Michel) 

Le  même 

Le  même 

Le  même • 

Le  même 

Greigert  (Jean) 

Le  môme 

Le  môme 

Le  môme 

Le  même 

Fachs  (Jacques) 

Le  même 

Le  même 

Le  mémo 

Le  même 

BaUweiller  (Frédéric) . . 

Le  môme 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Issler  (Vve  de  Jac(i&es). 

La  môme : 

La  môme 

i^a  même •>•   ••••••*•• 

La  môme 

SalCkmaon  (Jean) 

Le  môme 

Le  môme 

Le  môme ....  * 

Le  môme 

Fachs  (Jean) 

Le  môme 

Le  môme 

Le  môme 

Le  même 


C0.^TBIIDK 

des 
lerrains. 


ares  cent 

7  97 

3  65 

6  76 
2  43 

2  91 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 

7  97 

3  65 

6  76 
2  43 

2  91 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 

7  97 

3  66 

6  76 
2  43 
2  91 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 

38  60 

18  20 

33  82 

12  14 

13  25 

38  60 

18  20 

33  82 

2  14 

3  24 


PRIX 

delà 
redevaDce 
annuelle. 


fy.  c. 

1  13 

»  84 

1  46 

»  38 

ï>  33 


4 
2 
4 
1 
1 


» 
1 
» 


5 
2 
4 
1 
1 

9 

4 


1 
1 

9 

4 


83 
52 
39 
15 


1  13 

»  84 

1  46 

»  38 

i>  33 


5 

86 

2 

52 

4 

97 

1 

15 

1 

8 

1    95 

84 


8 
38 
33 

86 
52 
97 
15 
8 

77 
S?0 


8    29 


92 
67 

77 
20 


8  29 
1  92 
1    67 


TOTAUX. 


4    14 


13    89 


4    14 


15    58 


4    58 


15    58 


85 


2.n    85 


NOM  ET  PREHOMâ 

DES 
GONCESSIOfllfAlRES. 


BoHenbach  (Michel).... 

Le  môme 

Le  même 

Le  môme 

Le  même 

Davit  (Mathias)  

Le  même 

Le  môme 

Le  môme 

Le  môme 

Scaff  (André) 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  môme 

Bollenbach  (Michel)..  . 

Le  même 

Le  même 

Le  môme 

Le  môme 

Meyer  (Michels 

Le  mémo 

Le  même 

Le  môme 

Le  môme 

Ritzentaller  (Georges) . . 

Le  même 

Le  même 

Le  môme 

Le  môme 

Lecureur  (Joseph) 

Le  même 

Le  môme 

Le  même 

Le  même 

Sti-nllel  (François) 

Le  môme 

Le  même 

Le  môme.  • 

Le  môme 


CONTl^NVB 

des 
lerrains. 


ares  cent. 
47  86 
21  82 
40  57 
14  19 
17    47 


PRIX 

de  la 
redevance 
annuelle. 


Ev 


TOTAUX. 


I 


31     13 


15 

94 

3 

91 

7 

30 

1 

68 

13 

51 

3 

31 

4 

86 

» 

77 

5 

81 

» 

67 

15 

94 

3 

91 

7 

30 

1 

68 

13 

51 

3 

31 

4 

86 

» 

77 

5 

81 

» 

67 

15 

94 

3 

91 

7 

30 

1 

68 

13 

51 

3 

31 

4 

86 

» 

77 

5 

81 

» 

67 

23 

93 

3 

39 

10 

91 

2 

52 

20 

29 

4 

97 

7 

63 

1 

15 

8 

72 

1 

» 

7 

97 

1 

13 

3 

65 

» 

84 

6 

76 

1 

8 

2 

43 

» 

38 

2 

91 

» 

33 

31 

90 

4 

52 

14 

.55 

3 

36 

27 

4 

4 

32 

9 

72 

1 

53 

11 

65 

1 

33 

31 

90 

4 

52 

14 

55 

3 

36 

27 

4 

4 

32 

fO    34 


10    34 


10    34 


13 


3    76 


15      6 


15      6 


1    53 
1    33 


zzo 
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NOM  ET  PR^.ROIfS 
dei 

COlfCIffllONNAimcB. 


COKTBHUB 

des 

terrains. 


PRIX 

de  la 

redevance 

annaello. 


ares  cent. 


RuesterboUzi  V«  de  Jean  i 

La  même 

La  même 

La  môme 

La  môme 


Fuchs^V*  de  Jacques' 

La  même 

La  môme • 

La  même 

La  môme 


Klein  (Georpesi 

Le  môme 

Le  môme 

Le  môme 

Le  m^ipe  


Klein  (Nicolas) 

Le  même 

Le  môme 

Le  môme 

Le  môme 


Beyer  (Gotfro)-. 

Le  môme 

Le  môme 

Le  même 

Le  môme ■ 

Fuchs  (CaihMiiw^ 

La  même 

La  même 

La  môme 

La  môme 


UfiXer  (Jaques). 

Le  même 

Le  même 

Le  mAme 

Le  nji^me 


I 


Fiicli^  I M  if  11  ' 
Le  même .... 
Lo  ntt^roe. .   .. 

Le  mAme 

Le  n'^m«' 

Kopp  iMathia^ 

Le  mt^me 

Le  inAme..  .  . 
Ià*  môme  . .  . . 
Le  m^nie 


15 

7 


94 

30 


13 

fil 

4 

86 

5 

H\ 

31 

90 

14  55 

27  4 

9  74 

11  6.n 

23  93 

10  91 
90  29 

7  ai 

8  72 
7  97 

3  6r> 

6  76 
2  43 
2  91 

7  97 

3  rc> 

«  76 

2  43 

2  91 

7  97 

3  6r> 

(i  76 

2  43 

2  91 

31  90 

14  .15 

27    4 

9  72 

1 1  (Ci 

:\H  TiO 

18  ^) 

33  84 

li  14 

13  2% 

31  90 

H  .V. 

27  4 

9  72 

11  fr% 


TOTAUX. 


6    78 


1  62  : 


21 


1     62 


r»> 


fr  c. 

3  32 
1  11 

1  26 

»  77 

»  42 

6  44 

2  22 

4  32  \  i(i 
1  M 

»       % 

i  83  ! 

1  66 

^  •'»1  )  11     90 

1  ir» 

»  7.'> 

1  62 

»  55 

»  63  \    3     39 

»  38 

»  21 


»     63'    3     3ç 
38  l 


3    39 


16    80 


16    86 


SOU  ET  PRENOMS 
des 

CONCBSSIORlfAIRES. 


CONTBlfUB 

des 
terrains. 


ares  cent. 


Durrenl>er^er 
Le  môme. . , . 

(Joseph). . 

15 
7 

13 
4 

5 

23 

10 

20 

7 

8 

94 
30 

Le  môme. ...          . . . .  1 

51 

Le  môme .... 

86 

Lô  môme - 

81 

Gantz  (Nirola 
Le  mAme. . . . 

S) , 

93 
91 

Le  môme 

29 

Le  môme 

63 

Le  môme 

72 

Fenrbacli  (Michel) 

Le  mAmo 

Lo  môme 

Le  môme 

Lo  mAm<^ 


Klein  (\>  deMichell... 

La  môme 

La  mômo 

La  môme 

La  mômo 

Durr  lAndrt^K  maire. , . 

Le  même 

Le  môme . . . , 

Le  mAine 

Lo  m^me.  •. . 
I>>  m  A  me 


•♦••»• 


Ohrechi  (Jacque^t) 

Le  mAine 

Le  m'^me 

Le  m^me 

Le  m^me 

Fretech  (Jacques) 

Le  mAme 

Le  môme 


Le  môme.. . . 
Le  mAme... . 


Vonesch   Jacqnesi 

Le  même 

Le  môme 

Le  même , 

Le  môme 


r.uesleTholUlV**  George) 

La  môme 

La  m«*  me 

La  môme 

La  môme 


31 
14 

27 
9 


90 

55 

4 

72 


11  65 

31  90 

14  55 

27  4 

9  72 

11  a'S 

47  86 

21  82 

40  .%7 

ti  19 

8  72 

9  98 

31  90 

14  55 

27  4 

9  72 

11  65 

15  94 
7  30 

13  51 

4  86 

5  81 

15  94 

7  30 

13  .m 

4  86 

5  81 

38  60 

18  20 

33  82 

12  14 

13  25 


paix 

delà 
redevance 
annuelle. 


fr.    c. 
3    22 


1 
2 


4 
2 
3 
1 


3 

4 


7 
1 


TOTAUX. 


68 
34 

^     77 
»     4i 


8    43 


83  J 


52 


51 
15 
63 


12    61 


6    44 


36 

68 

84 

» 


16    42 


6    44  \ 


2    94 

4    68  ^  15    90 
»    84 


'i 


6    78 
4    47 


2 

26 
75 
86 


21 


I 


4  Tii 

2  94 

4  68  ^  13    98 

»  8i 

1      » 


2  26 

1  47 

2  31 
»  42 
«  50 


6    99 


2  26 

1  47 

2  34 
»  42 
»  5i 


6    99 


7  9 

3  67 

^  ^  }  16    96 

I  05 

1  25 


I 
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NOM  ET  PREMOMS 

des 
CONCUSIONRAïaiB. 


Schueller  (Léonhart) 

Le  même 

Le  même. . ., 

Le  môme 

Le  même 


Keller  (Michel) 

Le  même 

Le  même 

La  même 

Le  même 


Fretsch  (Jeanl 
Le  même  . . . . 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Nanhari  (Jean). 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Nanhart  (Barbe) 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Fuchs  (Saioméj 

Le  même, 

Le  même ...... 

Le  même 

Le  même 

Tbomann  (Jeaoi 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Durr  (Hatbias 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Vonesch  (Salomé). . . . 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


GOHTBIfUE 

des 
terrains. 


ares  cent. 
31  90 


14 

27 

9 

21 


31 
14 

27 
9 


55 
4 

72 
65 


7  97 

3  65 

6  76 

2  43 

2  91 


90 
55 

4 
72 


11  &i 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 

7  97 

3  65 

6  76 
2  43 
2  91 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 

15  94 

7  30 
13  51 

4  86 

5  81 

38  60 

18  20 

33  82 

12  14 
5  81 

8  72 

15  94 

7  30 

15  51 

4  86 


5  81 


PBIX 

delà 
redeTance 
annuelle. 


3 
1 
1 

» 

8 
3 
3 
1 

9 
n 

3 
1 


TOTAUX. 


14  22 


3  58 


fr.  c. 

6  32 

2  94 

3  12 
»  84 
1   » 

1  61 
»  73 
»  78 
»  21 
9  25 

6  44 

2  94 

3  12  ^  14  34 
n  84 

1  » 

4  83 

1  89 

2  34 
»  63 
»  75 

1  61 

»  63 

»  78 

>  21 

>  25 

4  83 

1  89 

2  34 
»  63 

»  75 


10  44 


3  48 


10  44 


22 
26 
56 
42 
50 

5 
15 
90 

5 
50 

5 

22 
26 


6  96 


I 


17  40 


I 


3/1  56 
»  77 
50 


7  31 


» 


NOM  ET  PRÉNOMS 
des 

cou  CISSION  11  AIEEB . 


Vogel  (Michel). 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


CORTBNUB 

des 
terrains. 


ares  cent. 


IUhenthal]er(V«  Jacques) 

La  même 

La  même 

La  même 

La  même 


Durr  (Daniti 
Le  même... 
Le  même. . . 
Le  même. . . 
Le  même . . . 


Eagel  (Jean  et  Michel). 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Nanhart  (Mathias). . . . . 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Kleinmann  (Frédéric) . . 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Verkerlé  (Jacques) 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Siebert  (Jean) . . 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


Dannacher  (Jean) 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


7 
3 
6 

2 
2 


97 
65 
76 
43 
91 


7  97 

3  65 

6  76 

2  43 

3  91 

15  94 

7  30 
13  51 

4  86 

5  81 

15  94 

7  30 

13  51 

4  86 

5  81 

15  94 

7  30 

13  51 

4  86 

5  81 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 

15  94 

7  30 

13  51 

4  86 

5  81 

23  93 

10  91 
20  29 

7  63 

8  72 

31  90 

14  55 
27  4 

9  72 

11  65 


PBIX 

delà 
redevance 
annuelle. 


fr.  c. 
1  61 
»  63 
78 
38 
25 


» 


» 


1 

2 


4 
1 
3 
1 


3 
1 


TOTAUX. 


3    65J 


1  61 

»  63 

j»  78 

»  38 

»  25 

3  22 

1  26 

1  56 

»  77 

»  50 

3  22 

1  26 

2  34 
»  78 
»  50 

3  22 


3    65 


7    31 


8    20 


26 
34 
78 
50 

83 
89 
51 
17 
75 

45 
26 


8    20 


12    15] 


2  34 

»  77 

»  34 

5  17 
1  89 

3  51 

1  15 
»  51 

6  90 

2  52 

4  68 
1  54 
1  34 


8    16 


12    23 


16    98 
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NOM. ET  PRÉNOMS 
des 

C01ICESfl«II9AtftV. 


CONTSlfUE 

des 
lerraiDS. 


PllX 

delà 

redevance 

annuelle. 


TOTAUX. 


Lutter  (Mariée 

La  même 

La  même... . 
La  même... . 
La  même — 


ares  cent 
23    93 


Mullere  (V«  de  George;. 

La  même 

1  a  même 

La  même 

La  même 

Clans  (YUiceniK . . .  p . . . 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


10 

30 

7 

8 


91 
29 
63 

72 


fr.    c. 
5    17 


Beck  (GeorgH^. 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


7  97 

3  65 

6  76 

2  43 

2  91 


1 
3 
1 
1 


» 


89 
51 
15 

» 

72 
63 
17 
38 
34 


12    72 


NOM  ET  PajBXOMS 

des 
coN  cEssiomiAimBs . 


4    23 


15 

94 

3 

44 

7 

30 

1 

96 

13 

51 

2 

34 

4 

86 

» 

76 

5 

81 

» 

66 

31 

90 

6 

88 

14 

55 

2 

52 

27 

4 

4 

68 

9 

72 

1 

52 

11 

65 

l 

32 

8    46 


COlfTBNUB 

def 
terrains. 


paix 

delà 

redevance 

annuelle. 


Pfirler  (Thorodé^ 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


arcs  cent. 
15    94 


16    92 


Dietrich  (\'  Volmar).. 

La  même , . . . 

La  même 

La  même 

La  mémo 

Thomann  (Jeao)  le  Vieux 

Le  même 

Le  même 

Le  même 

Le  même 


7 
13 

4 
5 


30 
51 
86 
81 


fr.    c. 


Valch  (V«  d'André).... 

La  même 

La  même 

La  même 

La  même 


23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

8  72 


31 
14 

27 
9 


90 

55 

4 

72 


3 
1 

2 
» 


H 

26 
34 
76 
66 


TOTAUX. 


8    46 


5    17 
1    89 


3 
1 
1 


51 
15 


12    72 


11  65 

15  94 

7  30 

13  51 

4  86 


5    81 


6    90 

2 

4 


52 


68 
1  54 
1     31 


16       1 


3 
1 


45 

26 


2  34 
»  77 
.     67 


8    49 


(No  6.) 

Exirnit  de  la  dHihéraiion  du  conteil  municipal  de  la 

commune  de  Snint-Porgntx-f  gipinasse,  département 

de  la  Loire,  en  date  du  il  mai  1808.  {Ari.  110.) 

Le    conseil  municipal,  calculant  avec  le  sieur  Clair, 

présent  et  acceptant,  les  sommes  à  payer  chaque  année, 

a  reconnu  que  la  commune  devait  audlit  sieur  Clair: 

«  1»  Le  31  décembre  1809,  la  somme  ôo  727  fr.  77  C, 
«savoir  :  colle  de  500  francs  en  principal,  et  celle  de 
«  227  fr.  77  e.,  pour  les  intérêts  de  2,000  francs,  du 
«  20  septembre  1807,  jour  du  décès  du  donateur,  jus- 
«  qu'au  31  décembre  1809; 

«  2»  Le  31  décembre  1810,  la  somme  de  575  francs, 
«  savoir  :  500  franc*  en  principal,  et  75  francs  pour  les 
«  intérêt*  de  1,500  francs  restant  à  pa>er  en  principal, 
«  du  31  décembre  1809  an  31  dérenibrê  1810; 

«  3°  Le  31  décembre  1811,  la  somme  de  550  francs, 
«  savoir  :  500  francs  en  principal,  et  50  francs  pour  les 
«  intérêts  de  1,000  francs  restant  à  pa)er  en  principal, 
«  du  31  décembre  1810  au  31  décembre  1811  ; 

«  4**  Enfin,  la  somme  de  525  francs  payable  le  31  dé- 
«  cembre  1812,  savoir  :  celle  de  500  francs  en  principal, 
«  et  25  fraocs  ponr  les  intérêts  de  cette  somme,  final  et 
«  dernier  payement,  du  31  décembre  1811  an  31  dé- 
«  cembre  1812,  époque  du  terme  de  la  dette.  » 


Articlts. 
41  et  68 
138 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  ?I0MS  DES    DÉPARTEMENTS    ET  COMMUEES   COXTEXCS  At 

PREsE^^T     PROiET  DE  LOI. 

Ailiele«.  Artielf^^i. 

A                       Argentan  33 

Allondrclle                    140   Aubry-lc-Panthon  IIH 

Altldrch                         143   Auxellebas  67 


V  voisbeim 
Avon-la-Peze. 

n 

Baillonville  69 

Bas-Oltrol  42 

Bassuet  106 

Bavans  70 

Bazonconrt  }H> 

Bergerac  32 
Bourbon-l'ArcbambauU  30 

Bourogne  97 

Branchon  71 

Braud  2 

Bréhal  72 

Bruc  107 
Bussi-Saint-Georgcs.       92 

C 

Caudel  73 

Caramagoa  112 

Carayac  136 

Carhonne  140 

CarnouUes  18 

Cannes  130 

Cavour  147 

Charme.'t  S 

Charmont  129 

Chatena)  91 
Chatil  Ion -sur -Saône        19 

Cognac  106 

Comberougct  117 

Contivoir  74 

Cublise  102 

Cuiseaax  99 


Dannemarie 
Docelles 
Draveii 
Drozenbeim 


Article». 

4 

96  et  99 

106 

53 


B 

Eclaires 

118 

Elsenheim 

43 

Entrecasteaux 

146 

Etuffond-le-Bas 

75 

Eysus 

15 

F 

Fegersbeim 

Fessenbeim 

Fintheim 

Floreffe 

Forts  wir 

Fresseuneville 

e 

Gavray 

37 

Gelvecourt  et  Adompi 

54 

Générac 

113 

Genève 

148 

Genolhae 

125 

Gbiim 

55 

Glisolles 

120 

Grégotier 

131 

Gy 

132 

H 

Hoidolheim 

4« 

Herbsbeim 

45 

Jfmmapes-snr-Sambrf»    56 
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K 

Kœrîch 
Kraatergersheim 


Articles. 

Rocourt 

1    Rodable 

63   Rordiswir 

Rothau 


Arlicle*. 
f>7 
48 
82 
182 
66 
2 


Lambergeroent-les-Seurc  34  Rouyre-la-Chélive 

Lamaide  133  Raeil 

Landshal  121                        S 

LaDguemberg  78  Saicourl                           84 

La  ^elle-Croanairc  127  Sainl-Amann                   24 

Lille  141  Saint-Benoit                     83 

Lipsheim  64  Saint-Cosme                     10 

Loudéac  79  Sainle-Croix  en  Plaine     25 


Mainbressy 

Malmédy 

Marioye 

Marole 

Marseillan 

Matougues 

Miremont 

Montaldo 

MoQtmorin 

Moreiiil 

Moyen-Moutier 

Munuwiliier 

N 
Nidergheim 

O 
Obermodero 
Ollain  ville 
Ostanna 
Ostbeim 

P 
Purrosguirec 
Pont-Audemor 
Poiitcliy 
Pontgouin 


Saint-Denis'des-Ils  116 

150    Saiol-Forgeux  110 

20  Saint-Helen  58 

80  Saint-Louf)  de  Varennes  93 
125   Saint-Sornin  137 

13    Saint-Sonlan  114 

124    Saint-Trivier  14 

131  Saint-Wendel  103  et  104 

132  Saulx-Saint-Remy  139 
144    Scbalbacb  49 

38   SenoDches  12 

81  Sestri  17 

21  Simandre  39 
Sommediennes  ^7 

22  Suffeinbeim  50 

4ftA   Tainlrux  59el85 

*"!(   Thiais  et  Orly  122 

.,Y    Thorigny  35 

"i   Toury  31 

^   Tonnay  86 

-j.    Torre  115 

^   Trédarzec  87 

72   Tremblecourl  88 

^   Trevé  51 

^   Turnhoul  151 


Porrentray        7,  94  et  142  u 

Quillio  46  Vallerois-aux-Saulx  89 

Qttimpcr  152  Velotle  60 

R  Veretz  61 

Reguisheims  8  VUlera-le-Sec  128 

Heschwoog  47  Ver^oy  28 

Kiiinau  101  Vœquieres  135 

Hiheiuvillers  9                      ^^ 

Riffredo  134  Wangben  et  Marlenbeim  90 
Uocles  et  Saint-Vornin  137 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fixée  au 
17  décembre. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 

œRPS  LÉGISLATIF. 

PRfciSlDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EBfPfRE 

Séance  du  ^  décembre^  1808. 

MM.  Foucher,  \antrier,  Debrigode  et  Mauclerc, 
nouveaux  secrétaires,  preonent  place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  décembre 
est  adopté. 

L'orare  du  jour  ap|)elle  la  discussion  du  projet 
de  loi  contenant  le  livre  11^  titre  /f,  chapitres  I  à  V 
du  Code  d^instruction  criminelle,  présenté  le  29  no- 
vembre par  M.  Faure. 

MM.  les  conseillers  d'Etat,  orateurs  du  Gouver- 
oemont,  sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  législation. 

M.  Riboud  fait  le  rapport  suivant,5ur  le  titre  Ily 
du  livre  /f,  du  Code  d*instruciion  criminelle^  for- 
uunit  le  troisième  projet  de  loi. 

Messieurs,  les  commencements  de  rinstruclion 
criminelle,  et  ]esmagisti*atsauxquels  elle  est  con- 


fiée, ont  été  l'objet  de  vos  premières  délibérations  : 
Porganisation  des  tribunaux  de  police  et  correc- 
tinnels,  et  la  manière  d'y  procéder,  vous  ont  con- 
duits jusqu'au  moment  où  la  procédure,  devenue 
complète,  est  soumise  au  tribunal  de  première 
instance  à  Teffet  de  déterminer  la  nature  du  dé- 
lit et  la  compétence,  et  de  renvoyer  à  la  cour  im- 
périale, si  ce  délit  peut  entraîner  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante. 

A  cette  importante  époque  le  prévenu  se  trouve 
placé  entre  respoir  de  la  mise  en  liberté,  l'attente 
d'un  renvoi  à  la  police  simple  ou  correctionnelle, 
et  la  crainte  de  sa  mise  en  accusation.  C'est  dans 
cette  position  critique  que  la  dernière  discussion 
l'a  laissé;  et  si  la  cour  impériale  le  juge  accusa- 
ble,  vous  le  verrez  bientôt  subir  devant  une  cour 
d'assises  l'épreuve  d'un  examen  solennel,  en- 
tendre la  déclaration  d'un  jury  et  recevoir  juge- 
ment. 

La  série  que  je  viens  d'indiquer  renferme.  Mes- 
sieurs, deux  points  entièrement  nouveaux  :  le 
mode  ae  la  mise  en  accusation  et  la  cour  d*assises. 
Le  chapitre  qui  traite  de  l'examen  présente  plu- 
sieurs dispositions  neuves  et  intéressantes,  no- 
tamment celles  qui  concernent  la  position  des 
questions  sur  lesquelles  les  jurés  doivent  s'ex- 
pliquer; enfin  la  partie  de  ce  titre  relative  à  la 
composition,  Torganisation  et  les  opérations  du 
jury  de  jugement  (qui  est  le  seul  conservé)^  ne 
mérite  pas  moins  d'mtérét.  Pour  donner  une  idée 
suffisante  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'opinion 
de  votre  commission  sur  des  objets  d'une  si  haute 
.importance,  permettez-moi.  Messieurs,  des  déve- 
loppements, qui  seraient  nécessairement  impar- 
faits si  l'on  cherchait  à  les  resserrer  dans  un 
cadre  trop  étroit. 

Accusation. 

Le  moment  où  il  doit  être  délibéré  sur  le  règle- 
ment de  la  procédure  est  celui  où  elle  prend  un 
véritable  caractère  de  gravité.  Le  prévenu  va 
savoir  s'il  conservera  cette  qualification  ou  s'il 
sera  frappé  de  celle  d'accusé,  si  la  porte  redou- 
table de  la  maison  de  justice  sera  ouverte  ou 
fermée  pour  lui. 

Un  jury,  composé  de  huit  citoyens,  est  chargé, 
dans  la  législation  actuelle,  de  cette  délicate  fonc- 
tion :  vainement  le  magistrat  qui  le  dirige  lui  ex- 
plique qu'il  n'a  pas  à  décider  si  le  prévenu  est 
coupable  ou  noi^  :  il  est  rare  qu'il  ne  s'érige  pas 
en  juge.  Selon  le  plus  grand  nombre,  dire  oui^ 
c'est  condamner,  dire  non^  c'est  absoudre.  Les 
mieux  intentionnés  distinguent  difficilement  la 
limite  de  leurs  pouvoirs;  délibérant  hors  de  la 

Srésence  des  magistrats  et  du  public,  n'ayant 
'ailleurs  sous  les  yeux  qu'une  procédure  encore 
imparfaite,  ils  tombent  dans  des  erreurs,  quel- 
quefois funestes  au  prévenu,  mais  le  plus  sou- 
vent préjudiciables  pour  la  société.  Ces  erreurs 
appellent  depuis  longtemps  un  remède  salutaire, 
et  la  connaissance  des  hommes  en  fait  au  légis- 
lateur un  devoir  pressant. 

Les  jurés  en  général,  et  ceux  d'accusation 
particulièrement,  connus  d'avance,  placés  sou- 
vent dans  le  voisinage  du  lieu  du  délit,  au  milieu 
des  parents,  des  amis  du  prévenu,  sont  exposés  à 
tous  les  pièges  de  la  séduction,  de  l'intérêt  ou 
de  la  crainte  :  l'iuiportunité,  les  considérations 
personnelles,  la  fausse  pitié  les  circonviennent... 
Le  coupable  sait  qu'il  est  des  ftmes  incapables 
de  résister  à  tant  d'attaques...  11  sait  qu'il  ne 
peut  avoir  de  plus  sûr  appui  que  la  faiblesse 
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humaine,  et  il  échappe  à  la  justice  à  rinslaut  où 
sa  main  allait  s'appesantir  sur  sa  tête. 

Ces  causes  d'erreurs  ou  d'abus,  dérivant  autant 
de  1  imperfection  de  l'établissement  que  de  celle 
des  hommes,  ont  produit  la  plupart  de  ces  ren- 
vois, qui  ont  trop  souvent  fait  gémir  la  société 
par  la  rentrée  audacieuse  des  coupables  dans  son 
sein,  ont  amené  la  défaveur  qui  a  dû  naturelle- 
ment s'élever  contre  Tinstitulion,  et  charger  le 
jury  de  jugement  des  fautes  du  jury  d'accusation. 
Celui-ci  ne  pouvait  donc  subsister.  Mais  pour  le 
rectifier  oui  améliorer,  il  fallait  trouver  un  mode 
qui,  en  mettant  le  concours  et  les  connaissances 
locales  à  profit,  transmît  néanmoins  Taccusation 
à  des  magistrats  supérieurs  et  éloignés,  absolu- 
ment indépendants  de  toutes  les  circonstances 
propres  à  mfluencer  leur  décision. 

c'est,  Messieurs,  ce  que  nous  offre  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  en  remettant  le  droit 
d'accusation  aux  cours  impériales. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ne  pou- 
vaient le  rerevoir  sans  quelques  inconvénients, 


soit  parce  que  le  plus  grand  nombre  n'est  que 
de  trois  ou  quatre  jnges,  dont  Tuu  dirige  Tins- 


pas  toujours  ù  l'abri  de  rimporluni 
des  considérations  ou  des  manœuvres  capables 
d'influer  directement  ou  indirectement  sur  leur 
détermination.  Ensuite  du  rapirort  du  juge  d'ins- 
tanction,  le  tribunal  de  première  instance  exa- 
mine si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine 
afllictive  ou  infamante,  et  si  la  prévention  est 
suffisamment  étab  ie;  en  ce  cas,  le  renvoi  de  la 
procédure  est  fait  au  procureur  général  de  la 
cour  impériale,  qui  seul  peut  prononcer  sur  l'ac- 
cusation. Quoique  la  dôtennination  des  premiers 
juges  n'ait  pas  le  caractère  d'un  jugement,  ils 
exercent  alors  une  fonction  bien  intéressante, 
puisque,  selon  l'espèce  du  délit,  ils  renvoient  à 
la  police  simple  ou  correctionnelle,  ou  à  la  cour 
impériale;  celle-ci,  d'après  le  rapport  du  procu- 
reur général,  statue  dans  un  court  délai  :  s'il  lui 
parait  que  les  nuages  du  crime  enveloppent  le 
prévenu,  un  arrêt  le  frappe  d'accusation,  et  l'acte 
en  est  dressé  par  le  procureur  général. 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  fait  remar- 
quer, Messieurs,  combien  il  est  sage  d'avoir  placé 
cet  acte  après  l'accusation  prononcée.  Le  con- 
traire se  pratique  aujourd'hui:  mais  il  est  peu 
raisonnable  de  faire  un  acte  d  accusation  contre 
un  individu  oui  n'est  pas  encore  accusé,  et  qui 
peut-être  ne  le  sera  point  :  d'ailleurs  il  est  pos- 
sible que  cet  acte  exerce  une  influence  dange- 
reuse sur  la  détermination  qu'il  préjuge;  il  doit 
donc  suivre  et  non  précéder  la  mise  en  accusa- 
tion. 

Cette  heureuse  combinaison  de  moyens  tendant 
à  la  préparer  et  la  décider,  fournit  à  1a  société  et 
à  l'accusé  une  double  garantie  dans  la  détermi- 
nation du  premier  tribunal  et  l'arrêt  de  la  cour 
impériale.  Les  premiers  magistrats  ont  la  latitutle 
convenable  pour  faire  le  bien,  mais  la  loi,  les 
protégeant  eux-mêmes  contre  les  influences  de 
localité  ou  d'intrigue,  réserve  l'accusation  à  une 
cour  près  de  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  : 
si  le  prévenu,  après  ces  deux  épreuves,  rentre 
parmi  ses  concitoyens ,  il  y  reparaîtra  pur  et 
non  comme  ces  coupables  adroits,  ou  quelquefois 
favorisés,  dont  la  tache  n  est  point  effacée  dans 
l'opinion  publique. 

Je  dois  ajouter  encore  deux  observations  :  la 
première  est  que  le  temps  qui  s'écoulera  entre 
le  renvoi  du  tribunal  de  première  instance  et 


l'acte  d'accusation  du  procureur  général  ne  sera 
pas  plus  long  que  celui  qui  se  consomme  entre 
l'ordonnance  de  renvoi  nue  rend  le  directeur  du 

iury,  d'après  l'article  220  de  la  loi  du  mois  de 
)rumaire  an  IV  et  la  réponse  du  jury  sur  l'acte 
d'accusation  du  magistrat  de  sûreté;  en  sorte 
qu'il  ne  résulte  du  nouveau  mode,  quoiqu'on 
serait  au  premier  abord  tenté  de  le  croire,  aucun 
retard  réel  dans  la  procédure. 

La  seconde  observation  concerne  l'intérêt  in- 
dividuel des  citoyens  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
appelés  au  jury  d'accusation.  Ce  jury  doit  être 
assemblé  deux  fois  par  mois,  si  rètat  et  le 
nombre  des  affaires  l'exigent;  en  ne  suppo- 
sant qu'une  seule  réunion  chaque  mois  comme 
terme  moyen,  il  suit  que,  dans  un  département 
composé  de  quatre  arrondissements,  (rois  cent 
quatre-vingt-quatre  personnes  seront  mises  en 
mouvement  dans  le  cours  de  l'année.  La  cessa- 
tion d'une  charge  aussi  cousidérable  pour  la 
masse  des  citoyens  doit  les  disposer  à  remplir 
sans  peine  les  obligations  rares  que  pourra  leur 
imposer  le  jury  de  jugement,  dont  ils  n'étaient 
d'ailleurs  pas  àispensés  jusqu'ici. 

D'un  autre  côté,  on  ne  retrouve  plus  dans  la 
loi  la  faculté  accordée  à  l'accusé  par  les  arti- 
cles 303  et  304  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
d'opter  en  certains  cas,  afin  d'être  jugé  dans  un 
autre  département.  Il  ne  manque  jamais  d'en 
user  pour  être  soumis  au  jugement  dans  un  lieu 
où  sa  moralité,  n'étant  pas  connue,  il  espère  avoir 
plus  de  moyens  d'obscurcir  la  vérité.  Il  en  résulte 
en  outre  plus  de  frais  et  de  longueurs. 

Sous  tous  les  rapports,  la  manière  dont  le  jury 
d'accusation  est  remplacé  parles  dispositions  du 
nouveau  Code  a  dû  paraître  à  votre  commission 
réunir  des  avantages  généraux  et  particuliers  : 
l'action  de  la  justice  ne  sera  plus  paralysée  par 
des  négatives  irréflècliies  ou  partiales,  et  les  pré- 
venus n'auront  poiut  à  craindre  une  affirmative 
trop  légèrement  donnée.  Tous  les  intérêts  sont 
respectés;  la  liberté  ne  sera  rendue  qu'à  ceux  qui 
auront  de  justes  droits  pour  l'obtenir,  et  l'on  ne 
verra  paraître  sur  le  banc  des  accusés  que  les 
hommes  dont  la  sûreté  publique  et  les  lois  com- 
mandent l'examen. 

§11.    . 
Cour  d'assises. 

Présenté  à  la  cour  d'assises,  l'accusé  va  trouver 
une  organisation  nouvelle,  un  tribunal  plus  nom- 
breux, une  composition  de  jurés  différente  :  cet 
ordie  de  choses  doit-il  porter  dans  son  âme  le 
trouble  ou  la  crainte?  qu'il  se  rassure.  Messieurs  1 
il  paraît  devant  un  tribunal  et  des  jurés  dont  la 
moralité,  l'instruction  et  le  choix  lui  garantissent 
l'impartialité  et  la  justice,  tandis  qu'une  grande 
latitude  de  récusation  et  de  défense  doit  accroître 
sa  sécurité,  si  sa  conscience  ne  la  lui  ôte  pas... 

Les  éléments  de  la  cour  qui  doit  juger  étant 
dignes  de  confiance,  tous  les  droits  de  l'accusé 
se  trouvant  conservés,  bientôt  l'opinion  sur  le 

nouveau  SVStème  Cfissera  d'^fro  inr/^rlainp»   hinn. 


sèment  politique  à  un  autre.  Si  celui  qui  suc 
cède  unit  des  améliorations  sensibles  à  des  résul- 
tats au  moins  égaux  à  ceux  du  précédent  ;  s'il 
tient  à  de  grandes  idées  de  perfectionnement,  la 
transition  s'opère  d'elle  même...;  on  écarte  sais 
peine  tous  les  souvenirs...;  les  intérêts  privés  se 
taisent,  et  ceux  qui  sont  le  plus  direclomenl 
froissés  cèdent  ?— ^"**--nement  à  l'intérêt  gé- 
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Déral...  Entraîné  par  ce  noble  sentiment,  chacun 
fuit  abnô^ation  de  soi-même,  et  ne  balance  pas, 
quelle  que  soit  sa  position  personnelle,  à  remplir 
un  honorable  devoir. 

En  lémslaliou,  et  particulièrement  en  matiîre 
criminelle,  rintroduction  d*un  grand  changemeur 
produit  les  effet-  dont  je  viens  de  parler  lorsqu'il 
peut  procurer  :  1°  tout  ce  ou^on  oblenait  par  l'or- 
ganisation remjjlacée  ;  2<>  aes  avantages  que  celle- 
ci  laissait  à  désirer. 

Pour  vérifier.  Messieurs,  si  le  projet  de  loi  discuté 
atteint  ce  double  but,  il  est  indispensable  de  jeter 
un  coupd'œil  sur  ses  détails  et  son  ensemble. 

La  justice  criminelle  sera  rendue  en  chaque 
département  par  une  cour  d'assises  composée  d'un 
membre  de  la  cour  impériale  chargé  de  la  prési- 
der, et  de  quati-e  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  ordinaire.  Néanmoins,  dans 
certaines  circonstances,  un  ou  plusieurs  des  mem- 
bres de  la  cour  impériale  peuvent  être  délégués 
pour  faire  momentanément  partie  deli  cour  d'as- 
sises. En  ce  cas,  les  juges  de  première  instance 
fournissent  seulement  le  complément.  Un  substi- 
tut (lu  procureur  général  y  exerce  le  ministère 
public  sous  le  titre  de  procureur  impérial  cri- 
minel. 

Les  sessions  doivent  avoir  lieu  tous  les  trois 
mois,  mais  elles  peuveni  être  plus  rapprochées 
suivant  le  besoin,  par  décision  ne  la  cour  impé- 
riale. Elles  se  tiendront  ordinairement  dans  les 
chefs-lieux.  Une  section  de  la  cour  forme  cour 
d'assises  dans  la  ville  où  elle  est  établie. 

Les  jugements  de  ces  cours  sont  rendus  d'après 
la  déclaration  d'un  jury. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  mode  des  dé- 
légations des  présidents  et  des  juges,  et  sur  la 
durée  de  l'exercice  des  délégués.  Ces  points 
d'exécution  et  de  mouvement  seront  l'objet  d'une 
loi  particulière. 

On  voit  par  cette  organisation  que  la  juridic- 
tion criminelle  réside  dans  la  cour  impéiiale  et 
le  ministère  public  dans  son  procureur  général  ; 
en  sorte  que  les  cours  d'assises  ne  sont  qu^ine 
émanation  de  la  cour  impériale. 

En  procédant  à  la  discussion  préalable  des  lois 
qui  lui  ont  été  successivement  communiquées, 
la  commission  ne  s'est  point  dissimulé  que  tout 
plan,  contenant  des  institutions  nouvelksou  des 
modifications  majeures  dans  celles  qui  existent, 
doit  occasionner,  au  premier  aperçu,  quelque  di- 
vergence d'opinions,  et  que  plusieurs  points  peu- 
vent être  plus  ou  moins  susceptibles  d  objections. 
Persuadée  que  ne  pas  s'en  occuper  c'est  leur  don- 
ner un  plus  grand  poids,  et  que  les  éluder  n'est 
pas  y  répondre,  elle  s'en  est  tracé  le  tableau  sous 
ses  plus  fortes  couleurs  ;  elle  a  reconnu  des  objec- 
tions de  deux  espèces,  dont  l'une  peut  concerner 
les  bases  du  système,  et  l'autre  quelques  détails 
de  ses  parties. 


relative  s  au  jurv  seront  discutées  lorsque  nous 
arriverons  au  cnapilre  qui  traite  de  cette  insti- 
tution ;  je  dois  me  contenter  d'observer  ici  que 
les  opinions  opposées  au  jury  se  divisent  en  deux 
branches:  l'une,  du  petit  nombre  des  personnes 
gui  lui  préféreraient  la  procédure  écrite,  et  des 
juges  sans  jurés;  l'autre,  de  celles  qui  regardent 
le  jury  comme  incompatible  avec  notre  caractère 
et  nos  mœurs,  et  défectueux  dans  sa  marche 
comme  dans  sa  composition.  Ces  divers  senti- 
ments ont  été  mûrement  discutés  depuis  plu- 
sieurs années  :  si  le  jury  a  trouvé  des  contradic- 


teurs, la  plus  grande  partie  d*entre  eux  n'est  dé- 
cidée que  par  les  abus  passés  ou  par  l'imperfec- 
tion de  l'institu'ion;  leur  opinion  est  appuyée 
par  les  lumières  les  principes  et  l'amour  de  la 
justice  et  de  l'humaniîé  qui  leur  assurent  l'es- 
time et  la  considération  de  ceux  mêmes  qui  pen- 
sent différemment  :  mais  ces  derniers  leur  op- 
posent des  moyens  qui  probablement  réuniront 
les  avis,  lorsque  l'organisation  nouvelle  du  jury 
sera  bien  connue.  A  notre  égard,  Messieurs,  nous 
pensons  que  la  dernière  détermination^  adoptée 
par  le  Gouvernement,  a  décidé  la  q^uestion  quant 
a  présent  et  par  rapport  à  nous,  puisqu'il  ne  pro- 
pose pas  de  renoncer  au  jury,  mais  de  l'amélio- 
rer, et  que  l'effet  immédiat  d'une  délibération 
contraire  serait  de  laisser  le  jury  tel  qu'il  est  en  ce 
moment^  c'est  à  dire,  avec  toutes  ses  imperfec- 
tions. Mais  n'anticipons  pas  plus  longtemps  sur 
cette  discussion,  et  revenons  aux  cours  d'assises. 

Pour  bien  juger,  il  est  nécessaire  de  considérer 
les  objections  qu'on  neut  faire  d'une  part  sur  leur 
composition,  et  de  rautre  sur  leur  action  et  ses 
efl*ets.  Cet  examen  conduira  naturellement  à  re- 
connaître si  les  objections  peuvent  subsister,  ou 
si  différents  avantages  ne  s'élèvent  pas  sur  leurs 
ruines. 

Existe-t-il,  ainsi  que  de  bons  esprits  peuvent 
d'abord  le  présumer,  un  inconvénient  dans  la 
formation  d'une  cour  dont  ils  regardent  les  par- 
ties constituantes  comme  hétérogènes?  L'amal- 
game déjuges  de  premier  et  dernier  ressort  peut-il 
avoir  des  suites  nuisibles?  Le  service  des  tri- 
bunaux d'où  ils  sont  tirés  en  souffrira-t-il  ? 

Votre  commission  a  vu,  Messieurs,  dans  cette 
agrégation  un  lien  qui  unira  des  tribunaux  dont 
les  fonctions  sont  analogues,  quoique  leurs  pou- 
voirs soient  différents;  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle,  confiée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  les  commentements  de  la 
procédure,  passera  dans  les  attributions  de  la 
cour  impériale  par  l'intermédiaire  d'une  cour 
mixte  :  cette  fusion  momentanée  sera  honorable 
pour  la  magistrature  de  premier  ressort,  et  n'al- 
térera en  nen  la  dignire  de  la  cour  supérieure. 
Celle-ci,  devenue  le  centre  du  mouvement,  Fera, 
pour  ainsi  dire,  présente  sur  tous  les  points  de 
sa  juridiction;  elle  n'en  sera  que  plus  en  étal, 
ainsi  que  son  procureur  général,  de  prendre  con- 
naissance des  détails  de  l'administration  de  la 
justice  et  des  hommes  qui  y  coopèrent.  N'avons- 
nous  pas  d'ailleurs  des  exemules  du  concours  de 
la  justice  civile  et  criminelle  dans  les  mêmes 
mains?  Les  premiers  juges,  les  bailliages,  les  par- 
lements n'en  connaissaient-ils  pas  dans  Tanciennc 
magistrature?  En  ce  moment,  ne  voyons-nous  pas 
dans  les  cours  spéciales  des  juges  de  première 
instance  siéger  avec  la  totalité  d'une  cour  de 
dernier  ressort^  et  prononçant  au  correctionnel 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  magis- 
trats qui  lui  sont  adjoints  en  matière  spéciale? 

Quant  au  service  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  à  celui  de  la  cour  impériale,  la  loi  d'or- 
ganisation qui  sera  présentée  y  pourvoira  suffi- 
samment par  les  augmentations  de  juges  et 
substituts  qui  seront  reconnues  nécessaires  :  on 
doit  à  cet  égard  attendre  avec  confiance  ce  qui 
sera  proposé  par  le  Gouvernement. 

Recherchons,  d'un  autre  côté,  si  l'action  des 
nouvelles  cours  sera  plus  compliquée,  plus  lan- 
guissante que  dans  la  procédure  actuelle. 

On  ne  peut,  disconvenir.  Messieurs,  que,  jus- 
qu'à la  mise  en  accusation,  la  forme  de  procéder 
est  la  même,  sauf  quelques  modifications,  et  que 
le  mouvement  ne  sera  pas  plus  lent,  quoique  im- 
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primé  par  d'autres  agents;  d'ailleurs  la  création 
d'un  juge  d'instruction  ne  peut  que  le  rendre 
plus  rapide  :  ces  magistrats  ayant  la  suite  de 
toutes  les  affaires,  les  instruisant  sans  interrup- 
tion, elles  seront  conduites  avec  bien  plus  d'en- 
semble et  de  célérité  que  par  les  directeurs  du 
jury,  dont  le  changement  par  semestre  opère 
presque  toujours,  sinon  une  lacune,  du  moins 
une  langueur  inévitable.  Celui  qui  quitte  cette 
direction  laisse  en  effet  à  son  successeur  tout  le 
travail  dont  il  peut  se  dispenser,  et  ce  succes- 
seur lui-môme  a  besoin  d'un  certain  temps  pour 
se  mettre  au  courant. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  mise  en  accusation, 
il  a  été  établi  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  temps 
consommé  d'une  manière  que  de  l'autre. 

A  l'égard  des  sessions  par  trimestre,  gardons- 
nous  (fadmettre  qu'elles  retardent  la  plupart  des 
jugements  autant  qu'on  pourrait  le  craindre. 

i"  Si  les  affaires  sont  nombreuses  ou  très- 
urgentes,  il  peut  être  tenu  des  sessions  plus  rap- 
prochées; 

2«  On  ne  doit  pas  omettre  de  remarquer  qu'une 
partie  des  accusés  traduits  devant  1<ïs  cours  cri- 
minelles, n*y  est  pas  toujours  jugée  dans  la  ses- 
sion du  mois  qui  suit  leur  traduction  en  la  mai- 
son de  justice,  si  les  témoins  sont  éloignés  ou  si 
d'autres  motifs  en  empêchent; 

3<>  Lorsque  la  cour  criminelle  a  de  nouveaux 
renseignements  à  rechercher,  des  informations  à 
faire,  ou  d'autres  actes  d'instruction,  les  affaires 
passent  souvent  au  mois  subséquent;  et  en  cas 
d'éloignement  considérable  ou  d'absence  de  té- 
moins, de  vérifications  difficiles,  etc.  ;  le  retard 
se  prolonge; 

4®  Les  affaires  arrivées  dans  le  mois  qui  précé- 
dera immédiatement  les  assises,  seront  toutes 
jugées  aussi  promptement  qu'à  présent  ;  elles  le 
pourront  être  môme  plus  tôt,  si  la  session  s'ouvre 
le  premier  du  mois,  puisque  celle  des  cours  cri- 
minelles ne  commence  que  le  15. 

11  suit  de  là  qu'une  partie  des  affaires  sera  jugée 
aussi  promptement,  et  quelquefois  un  peu  plus 
tôt,  que  dans  Tordre  actuel;  qu'en  considérant  la 
chose  en  masse,  il  n'y  aura  quelque  retard  que 
pour  celles  qui  viendront  à  1  époque  de  la  ses- 
sion précédente,  ou  dans  le  mois  qui  la  suivra; 
mais  il  faut  observer  que  celles-ci  seront  ordinai- 
rement les  moins  nombreuses,  parce  qu'on  aura 
fait  passer  toutes  celles  qui  auront  été  en  état,  et 
que  les  juges  d'instruction  et  la  cour  impériale 
combineront  leurs  opérations  de  manière  qu'il 
en  reste  en  arrière  le  moins  possible. 

Ces  considérations  balancent  donc  avantageu- 
sement l'inconvénient,  plus  apparent  que  réel, 
des  sessions  par  trimestre,  et  1  on  pourra,  dans 
cet  intervalle»  régulariser  tout  ce  qui  sera  dans 
le  cas  de  l'être,  avoir  le  temps  de  s'assurer  des 
témoins  éloignés,  des  pièces  et  des  preuves  à  re- 
cueillir. 

La  disposition  de  l'arlicle  258,  par  laquelle  la 
cour  impériale  est  autorisée  à  faire  tenir  les  as- 
sises ailleurs  qu'au  chef-lieu,  paraîtra  à  quelques 
I)er8onnes  élaolir  le  principe  de  l'ambulance  de 
a  cour  d'assises.  Mais  on  doit  bien  éviter  de  con- 
fondre une  mesure  rare^  mais  alors  nécessaire, 
avec  un  système  de  mobilité  continuelle  dont  les 
inconvénients  sont  connus.  La  cour  d'assises  ne 
tiendra  session  hors  du  chef-lieu,  i«  que  lorsque 
la  cour  impériale  l'aura  jugé  nécessaire  :  il  faudra 
un  arrêt  pour  opérer  ce  déplacement  momentané  ; 
2°  cet  arrêt  ne  sera  déterminé  que  par  des  mo- 
tifs graves,  tirés  des  circonstances,  des  lieux,  des 
accusés,  et  de  Tintérét  public.  En  ce  cas,  le  dé- 


placement se  réduira  au  transport  du  président 
et  du  procureur  impérial  criminel  ;  les  juges  lo- 
caux ou  des  délégués  de  la  cour  impériale  com- 
pléteront alors  celle  d'assises.  Cette  dernière  ne 
doit  donc  point  être  considérée  comme  un  tribu- 
nal ambulatoire  dont  les  membres  toujours  eu 
route  iraient  juger  de  ville  en  ville. 

La  disposition  dont  il  s'agit  et  l'esprit  qui  Ta 
dictée  sont  bien  éloignés  de  le  préjuger. 

Telles  sont  les  principales  objections  qu'on 
peut  former  contre  la  cour  d'assises.  L'on  a  ré- 
pondu démon strativement  aux  premières,  et  on 
l'a  fait  d'une  manière  propre  à  dissiper  les  in- 
quiétudes relativement  aux  autres.  Quand  nous 
aurons  parcouru  les  articles  relatifs  à  l'examen 
et  au  jugement  dans  cette  cour .  on  demeurera 
convaincu,  par  la  chaîne  entière  ae  la  procédure 
depuis  son  origine  par-devant  l'officier  de  police 
juaiciaire  jusqu'à  son  dernier  terme,  qu'elle  nous 
donnera,  dans  la  marche  de  l'instruction ,  tous 
les  résultats  de  la  procédure  actuelle,  et  que 
celle-ci  ne  produit  pas  les  avantages  notables  qui 
se  rencontrent  dans  le  système  nouveau. 

Ces  avantages  principaux  sont  : 

Le  mode  de  la  mise  en  accusation  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  :  l'émission  de  l'acte  d'accusation 
après  l'arrêt  qui  la  prononce  ;  la  cessation  du 
droit  d'option;  l'augmentation  des  juges  qui 
composent  la  cour  d'assises  ;  la  cessation  du  dé- 
placement de  trois  à  quatre  cents  citoyens  par  an 
dans  chaque  département  pour  le  jury  d'accu- 
sation. Vous  en  connaîtrez,  Messieurs,  bientôt  plu- 
sieurs autres  :  la  réduction  des  nullités,  la  dispa- 
rution du  danger  de  la  complexité  des  questions, 
leur  simplication ,  l'éloignement  de  la  question 
intentionnelle,  la  meilleure  composition  du  jury 
de  jugement,  la  délibération  du  jury  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  vous  offrent  des  améliorations 
précieuses  à  mesure  que  nous  suivrons  le  surplus 
du  titre  dont  nous  vous  entretenons. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  arrê- 
ter quelques  instants  sur  des  considérations  d'un 
ordre  plus  général,  relativement  à  l'établissement 
des  cours  d'assises. 

1°  L'appareil  et  la  dignité  extérieure,  inutiles 
pour  l'homme  éclairé,  vaines  illusions  pour  le 
sage,  assurent  presque  toujours,  de  la  part  de  la 
multitude,  la  considération  et  le  respect  :  les  ins- 
titutions qui  ont  besoin  d'être  environnées  de 
ces  sentiments,  ne  doivent  jamais  dédaigner  les 
dehors,  frivoles  en  apparence,  qui  les  concilient 
ou  les  préparent.  S'il  en  est  qui  puissent  avoir 
besoin  de  ce  prestige,  auxquelles  peut-il  être  plus 
favorable  qu'aux  tribunaux  qui  doivent  prononcer 
sur  l'honneur  et  la  vie  des  hommes?  Ainsi,  l'aug- 
mentaticn  de  juges,  nécessaire  au  fond  d'après 
leur  organisation,  ne  sera-t-elle  pas  sans  effet 
pour  corriger  la  composition  trop  circonscrite  des 
cours  criminelles?  Cinq  magistrats  à  la  tête  des- 
quels se  trouve  un  délégué,  membre  de  la  cour 
impériale,  assistés  de  jurés  recommandables  et 
éclairés,  donneront  à  la  cour  un  caractère  plus 
solennel.  L'intervalle  même  qui  séparera  les  ses- 
sions les  rendra  plus  imposantes,  parce  qu'elles 
seront  plus  rares  ;  ce  que  l'on  voit  trop  souvent, 
cesse  bientôt  d'être  autant  considéré...  La  déno- 
mination seule  de  cours  d'assises  prouve  l'in- 
tention de  rappeler  à  notre  mémoire  et  de  pré- 
senter à  notre  imitation  ces  grands  jours  qui  ont 
subsisté  si  anciennement  et  si  longtemps  en 
France,  et  ces  assises  qui  sont  encore  en  pratique 
ailleurs  avec  succès ,  tenues,  en  quelque  sorte, 
par  les  cours  supérieures.  Espérons  que  les  nôtres, 
quoique  bien  éloignée?  des  attributions  et  de 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [9  déeemiin  a08.| 


23S 


Téclat  de  ces  grandes  assemblées  ou  tournées  ju- 
diciaires, ne  tarderont  pas  à  commander  comme 
elles,  le  respect  à  tous,  la  conliance  aux  bons,  le 
remords  ou  la  crainte  aux  môchants,  et  la  sécu- 
rité à  rinnocence  ! 

2*"  LMsolement  des  cours  criminelles  au  milieu 
de  l'ordre  judiciaire ,  a  probablement  frappé  le 
Gouvernement  ;  elles  forment  une  classe  à  part 
que  Ton  a  cru  devoir  foudre  dans  les  autres,  en 
combinant  une  institution  intermédiaire,  qui 
sera  Tun  des  chaînons  de  Tordre  iudiciaire,  et  y 
fera  partie  d'une  hiérarchie  générale. 

30  D'un  autre  côté.  Ton  n'a  pu  voir,  sans  doute 
avec  indifférence,  dans  la  division  actuelle  des 
tribunaux,  que  la  connaissance  des  lois  civiles 
et  celle  des  lois  criminelles  étaient  en  quelque 
sorte  étrangères  Tune  ài  l'autre,  et  que  Tétude  des 
dernières  était  concentrée  dans  un  trop  petit 
nombre  de  magistrats.  On  a  pensé  qu'il  convenait 
d'avoir  des  juges  exercés  dans  les  deux  parties, 
ainsi  qu'en  oflfraient  les  parlements,  les  présidiaux 
et  les  bailliages,  et  qu  en  faisant  une  nécessité 
de  la  même  réunion  de  lumières,  on  amènera 
le  perfectionnement  des  magistratures. 

Les  considérations  dérivent  évidemment  du  texte 
et  de  l'esprit  delà  loi,  et  elles  conduisent  à  ha- 
sarder une  réilexion  importante,  qu'on  ne  se  per- 
met néanmoins  de  proposer  que  comme  une  idée 
conjecturale. 

Si  les  mains  puissantes  qui  viennent  d'orner 
de  nouveaux  trophées  cette  respectable  enceinte 
ne  tenaient  pas  avec  aulant  de  gloire  que  de  suc- 
cès les  rênes  de  l'empire  ;  si  nous  ne  savions  pas 
que  la  pensée  de  Sa  Majesté  embrasse  tout  en 
grand;  qu'elle  prévoit  tous  les  mouvements, 
qu'elle  coordonne  toutes  les  parties,  nous  pour- 
rions nous  borner  à  prendre  pour  règle  de  nos 
idées,  sur  le  projet  de  Code,  les  molirs  que  nous 
vous  développons  ;  mais.  Messieurs,  les  concep- 
tions du  génie  ont  rarement  pour  limite  la  ligne 
que  nous  croyons  apercevoir,  et  souvent  ce  que 
nous  regardons  comme  un  système  complet  n'est 
qu'une  section  d'un  plus  vasle  système...  Telle 
loi  contenant  une  organisation  qui  parait  n'ap- 
partenir qu'à  son  objet  particulier,  se  rattache  à 
un  plan  général.  Ainsi,  Il  est  permis  de  présumer 

Sue  le  Code  d'instruction  criminelle  est  lié  avec 
e  grandes  vues  sur  l'ordre  judiciaire,  tendantes 
à  en  former  un  ensemble  dont  toutes  les  parties 
seront  en  harmonie  entre  elles. 

Après  vous  avoir  exposé.  Messieurs,  les  motifs 
sur  lesquels  est  appuyée  l'opinion  de  la  commis- 
sion sur  la  cour  d  assises,  je  me  dispense  d'en- 
trer dans  des  détails  sur  les  fonctions  du  président, 
du  procureur  général  et  du  procureur  impérial 
criminel,  parce  que  le  chapitre  IL  qui  en  traite, 
ne  contient  que  des  dispositions  non  susceptibles 
d'observation.  11  en  est  de  même  du  chamtre  111 
qui  prescrit  la  procédure  devant  cette  cour;  nous 
y  remarquons  seulement,  avec  l'orateur  du  Gou- 
vernement, l'article  295,  dans  lequel  on  voit  que 
le  conseil  choisi  par  l'accusé,  ou  désigné  par  un 
juge, ne  peut  l'être  que  parmi  les  avociils  ou  avoués 
du  ressort  de  la  cour  impériale.  On  se  tromperait 
bien  en  regardant  cette  mesure  comme  attenta- 
toire au  droit  sacré  de  la  défense  de  l'accusé  ;  il 
vous  a  été  prouvé  qu'elle  était  entièrement  dans 
son  intérêt,  et  qu'elle  a  pour  objet  de  le  mettre  à 
l'abri  de  la  cupidité  et  souvent  de  l'ignorance  de 
ces  hommes  qui,  étrangers  à  un  ressort,  au  bar- 
reau, et  aux  connaissances  nécessaires,  colpor- 
tent quelquefois  d'un  département  à  l'autre  des 
services  prétendus  et  mercenaires.  La  suite  de 
l'article  assure  d'ailleurs  &  l'accusé  la  faculté  de 


confier  sa  défense  à  un  pvent  ou  &un  ami«  après 
avoir  demandé  au  président  une  permission  qui  a 
pour  objet  de  ne  pas  laisser  souiller  le  temple  de 
ta  justice  par  des  individus  sans  moralité.  La  sa- 
gesse de  ces  dispositions  permet  aux  amis  deThii- 
manité  de  concevoir  une  douce  espérance,  celle 
de  voir  les  personnes  attachées  au  barreau  for- 
mer librement  entre  elles,  près  des  cours  d'assi- 
ses, une  généreuse  association  pour  se  distribuer 
la  ronction  honorable  de  défendre  tour  à  tour  les 
accusés  sans  ressource  :  la  récompense  d'un  si 
noble  service  se  trouverait  dans  leurs  cœurs  et 
dans  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  des  articles  qui  suivent  sont  relatifs 
aux  nullités,  dont  la  réduction  à  trois  est  une 
amélioration  bien  intéressante  ;  elles  ne  peuvent 
porter  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises, dans  trois  cas,  et  dans  les  délais  que  la  loi 
désigne. 

§m. 

Examen  et  jugement, 

La  manière  de  procéder  à  l'examen  est  pres- 
crite dans  la  première  section  du  chapitre  iV,  et 
l'on  y  rencontre  les  formes  et  la  publicité  ad- 
mises actuellement,  le  serment  des  jurés,  la  lec- 
ture de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  l'exposé 
du  procureur  général,  la  déposition  publique  de 
chaque  témoin,  les  débats,  leur  régularisation,  la 
défense  de  l'accusé,  les  conclusions  du  procureur 
général,  le  résumé  du  président. 

Vous  retrouvez  avec  satisfaction.  Messieurs, 
dans  cette  marche,  des  bases  sur  lesquelles  les 
opinions  ont  été  très-peu  partagées  *  VinstrucUon 
orale  et  les  débats  ne  peuvent  avoir  qu'un  petit 
nombre  de  contradicteurs  ;  parmi  les  adversaires 
du  jury  et  de  la  publicité,  très-peu  les  proscri- 
vent, et  la  plupart  désirent  même  les  voir  adop- 
tés dans  les  jugements  sans  jurés. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  sacré  de  toute  instruc- 
tion criminelle  ?  Celui  de  découvrir  la  vérité.  Or, 
est-il  de  moyen  plus  simple  et  plus  sûr  d'y  par- 
venir que  de  mettre  successivement  chaque  té- 
moin et  l'accusé  en  présence  ;  d'observer  non- 
seulement  leurs  déclarations  respectives,  mais 
encore  de  pouvoir  distinguer  les  plus  légères 
nuances? 

Rien  n'est  muet,  rien  n'est  inutile  dans  le  débat  : 
la  contenance,  le  sang-froid  ou  le  trouble,  les 
variations,  l'altération  des  traits,  les  impressions 
diverses  forment  un  corps  d'indices  qui  soulèvent 
plus  ou  moins  le  voile  dont  la  vérité  est  enve- 
velopp;^e.  De  froides  écritures,  interprètes  impar- 
faits des  discours,  y  parviendraient  difficilement 
et  conduiraient  peut-être  à  l'erreur,  tandis  que 
Taction  et  le  choc  des  débats  ne  tardent  pas  à 
faire  jaillir  la  lumière  captive  !  On  ne  peut  donc 
qu'applaudir  à  l'esprit  de  prudence  qui  a  consa- 
cré un  mode  d'examen  aont  rien  ne  pourrait 
compenser  les  résultats  pour  la  société,  pour  l'ac- 
cusé, pour  les  juges  et  les  jurés. 

Le  moment  de  Ta  clôture  des  débats  arrivé,  le 
président  résume  l'affaire,  et  remplit  alors  l'une 
des  fonctions  les  plus  respectables  et  les  plus  dé- 
licates de  son  ministère,  celle  de  comparer  et 
peser  les  charges  et  la  défense,  d'en  donner  le 
tableau  fidèle,  de  produire  les  moyens  qui  peu- 
vent avoir  été  omis,  de  tirer  les  con.  .quences  de 
chaque  partie  de  son  exposé,  sans  émettra  une 
certaine  opinion,  de  préciser  enfin  les  points  sur 
lesquels  les  jurés  doivent  principalement  fixer 
leur  attention. 

Cerésumé  est  suivi  de  la  position  des  questions, 
dont  le  développemeai  se  trouve  d9Q9  les  arti- 
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ticles  337,  338  et  suivants.  Celle  résultant  de  Tacte 
d'accusation  doit  être  ainsi  posée  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
a  crime  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
«  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ?  » 

Les  jurés  répondent  par  oui  ou  par  non,  en  ré- 
pétant les  termes  de  la  question.  Si  néanmoins  il 
est  des  circonstances  sur  lesquelles  ils  ne  croient 
pas  Taccusé  convaincu,  ils  expriment  une  néga- 
tive sur  cette  circonstance. 

S*il  résulte  des  débats  quelque  circonstance  ag- 
gravante  non  énoncée  dans  racte  d'accusation  . 
elle  devient  l'objet  d'une  question  particulière.  Il 
en  est  de  même  lorsque  Taccusé  propose  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi.  Celte 
question  est  posée  ainsi  : 

«  Tel  fait  esl-il  constant?  » 

Enfin,  si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  la  ques- 
tion sur  le  discernement  a  lieu. 

Suivant  l'article  344,  les  jurés  délibéreront  sur 
le  fait  principal  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
constances. 

Cette  partie  de  la  loi  renferme,  Messieurs, 
deux  points  bien  remarquables,  la  simplification 
des  questions  et  la  disparition  de  celle  relative  à 
l'intention. 

La  manière  dont  on  pose  les  questions  d'après 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  conforme  à  la  logi- 
que, est  cependant  accompagnée  d'inconvénients 
majeurs.  Leur  série  métaphysique  est  trop  abs- 
traite pour  les  jurés  ;  souvent  celle  qui  n'est  que 
la  déduction  de  la  précédente,  les  jette  dans  l'em- 
barras ou  la  perplexité  ;  elles  amènent  leur  hési- 
tation :  et  dans  Pinccrtitude  de  pouvoir  affirmer 
positivement  une  des  branches,  ils  donnent  des 
déclarations  incohérentes  ou  contradictoires.  D'un 
autre  a)ié,  les  questions  deviennent  extrêmement 
nombreuses  quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  plu- 
sieurs chefs  et  divers  genres  de  conplicité.  L'o- 
rateur du  Gouvernement  vous  a  cité  une  affaire 
ou  Ton  a  été  obligé  d'en  poser  six  mille.  Outre 
le  temps  considérable  qu'aosorbent  la  position  de 
ces  questions,  leur  lecture,  la  discussion  par  les 
jurés  et  leurs  réponses,  cette  multiplicité  produit 
la  confusion  dans  leurs  esprits,  des  inadvertan- 
ces, des  équivoques  qui  entraînent  des  suites  lâ- 
cheuses. 

BnGn,  dans  ce  système,  on  a  sans  cesse  à  crain- 
dre de  poser  des  questions  complexes  ;  pour  les 
éviter  il  faut  multiplier  les  interrogations.  La 
complexité  donne  souvent  lieu  à  cassation,  et 
conséquomment  à  des  longueurs,  à  des  frais  con- 
8id<'*ral)les^  à  des  déplacenu^nts  et  translations  pé- 
nibles, soit  pour  l'accusé,  soit  pour  les  témoins. 

Par  le  mode  proposé  on  se  trouvera,  à  la  vérité, 
souvent  dans  le  cas  de  poser  un  certain  nombre 
de  questions  d'apr's  celui  des  arcusés,  et  la  na- 
ture des  circonstances;  mais  elles  seront  plus 
simples,  moins  accumulées,  et  dégagét^s  de  com- 
plexité :  ce  qui  procure  une  amélioration  non 
moins  importante,  c'est  que  les  questions  sur 
l'intention  n'étant  plus  nécessaires,  la  série  se 
trouve  encore  plus  K*duite  ;  une  porte  est  fermée 
de  plas  aux  erreurs  et  aux  abus. 

Po-sonne  ne  peut  nier  le  principe  qui  a  fait  in- 
troduire la  question  intentionnelle  :  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  pas  de  crime  où  il  n'y  a  pas  eu  inten- 
tion ^e  le  commettre;  mais  cette  intention  se 
trouvant  toujours  positivement  ou  implicitement 
consignée  dans  Tacte  d'accusation  qui  servira  de 
base  aux  questions,  le  jury  s'en  expliquera  (du 
moins  indirectement),  en  donnant  l'affirmative  ou 
la  ntoitive  sur  la  question  générale.  11  est  donc 
inutile  de  rinterrogcr  spécialementsur  l'intention. 


C 
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ne  peut  s'empôclier  d'attribuer  une  partie 
clarations  qu'on  est  exposé  h  leur  reprocher; 
sauvegarde  du  coupable,  que  l'intrigue  ou  la 
partialité  veulent  faire  absoudre,  elle  a  remplan* 
pour  lui  en  France  ces  lieux  d'asiles  qu'un  abus 
religieux  ou  politique  lui  ouvre  encore  en  certai- 
nes contrées;  mais  dans  ces  asiles,  la  protection 
qu'il  trouve  ne  dure  qu'autant  qu'il  embrasse 
rautel  ou  qu'il  ne  franchit  pas  l'enceinte  privi- 
légiée. Parmi  nous,  au  contraire,  s'il  parvient  h 
se  couvrir  du  bouclier  inviolable  que  la  loi  lui 
présente,  il  élève  hautement  un  front  impuni. 
C'est  ainsi  qu'on  a  vu  trop  souvent  des  voleurs 
en  flagrant  délit,  des  faussaires  en  écriture  au- 
thentique, acquittés  comme  n'ayant  pas  eu  des- 
sein de  nuire  a  autrui  ou  de  s'approprier  la  chose 
volée. 

La  position  de  la  question  intentionnelle  n'étant 

Slus  nécessaire,  on  n'aura  point  à  redouter  les 
angereux  effets  d'une  question  isolée  sur  rot 
objet;  la  source  des  mauvaises  déclarations  sera 
tarie  •  on  n'aura  plus  à  craindre  de  voir  des  jurés 
(s'il  peut  encore  s'en  trouver  qui  soient  capables 
de  cr»der  à  la  suggestion,  à  la  prévention  ou  à  la 
faiblesse),  mentir  à  leur  conscience,  en  affirmant 
le  fait,  déclarant  son  auteur,  avouant  qu'il  a  agi 
sciemment,  et  ne  lui  supposant  aucun  dessein 
criminel.  Si  l'on  brise  celte  arme,  on  concourt  à 
la  simplification  et  à  la  réduction  des  questions  , 
et  l'institution  du  jury  est  améliorée. 

Elle  ne  le  sera  pas  moins  par  l'admission  de 
leur  décision  à  la  pluralité  des  suffrage?.  L'una- 
nimité est  désirable  sans  doute,  mais,  si  elle  n'es! 
pas  le  résultat  d'une  conviction  intime  et  d'un 
sentiment  libre,  elle  n'est  pas  unanimité.  Peut-on 
lui  donner  ce  nom,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  vic- 
toire remportée  par  l'obstination  ou  l'habitude 
des  fatigues  sur  la  faiblesse,  l'ennui  ou  la  souf- 
france? La  conscience  capitule  alors  avec  la  forre  ; 
c'est  le  corps  qui  délibère  et  non  la  tête L'ex- 
périence nous  prouve,  au  surplus,  que  l'unaninllé 
telle  qu'rlle  est  actuellement  exigée,  n'est  qu'il- 
lusoire,  quand  iesjurés  passent  vingt-quatre heuirs 


cette  dernière,  quand  la  raison,  les  lois  de  pres- 
que tous  les  peuples,  nos  lois  préiédentes,  nr 
nous  avertiraient  pas  de  la  rétablir. 

Les  auteurs  du  projet  ont  d'ailleurs  trouvé  un 
tempéramnient  qui  est  enti'Teraenl  en  faveur  ih* 
l'accusé.  *«  S'il  n'i'st  déclaré  coupable  du  fait 
«  principal  qu'à  nne  simple  majorité,  les  juge^ 
«  délibéreront  entre  tux  sur  le  même  point,  et  si 
«  l'avis  (le  la  minorité  des  jurés  est  adopté  par  la 
0  majorité  des  juges,  de  telle  sorte  qu'en  réunis- 

■  sant  le  nombre  de  voix,  ce  nombre  excède  c«». 
•  lui  de  la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorii" 
«  des  juges ,  1  avis  favorable    à  l'accusé   pré- 

■  vaudra.  ■ 

Pour  que  ce  cas  ait  lien,  il  faut  I»  :  qu'il  ne 
s'agisse  que  du  fait  principal  ; 

2'  Que  l'accusé  n'ait  été  condamné  qu'à  la  sim- 
ple majorité,  c'est-à-dire  par  sept  suffrages  s<»«- 
lement,  car  à  huit  la  délibération  aurait  passé 
aux  deux  tiers  des  voix  ; 

3"  Que  les  juç(»s,  se  trouvant  d'avis  contraire  à 
lapluralit'*  des  jurés,  soient  en  majorité;  de  telle 
sorte  que  Irurs  suffrages,  réunis  à  c(»nx  des  cinq 
qui  coinjtost'nt  la  majorité  du  jury,  donnent  unt» 
pluralité  qui  surpasse  celle  qui  avait  condamné. 

Cette  mesure,  ne  pouvant  s'appliquer  en  cas 
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(Facquittcmcnt  de  l'accusé,  et  lui  étant  entière- 
ment favorable,  n'a  paru,  par  d'aussi  estimables 
motifs,  être  susceptible  d'aucune  discussion. 

L'article  suivant  prévoit  le  cas  où  les  juges, 
étant  unanimement  convaincus  oue  les  jurés  se 
sont  trompés  au  fond,  la  cour  aéclare  d'office, 
sans  que  nul  ne  puisse  le  provoquer,  et  immé- 
diatement après  la  déclaration  du  jury,  qu'il  est 
sursis  au  jugement,  et  que  l'affaire  est  renvoyée 
à  la  session  prochaine^  pour  être  soumise  à  un 
nouveau  jury  :  cette  disposition  est  applicable  en 
cas  de  condamnation  seulement. 

La  suite  de  cette  section  concerne  la  non  com- 
parution des  témoins  cités,  la  peine  contre  les 
absents,  le  mode  d'opposition. 

La  section  II  est  destinée  à  ce  qui  est  relatif  au 
jugement  et  à  son  exécution,  au  cas  d'acquitte- 
ment, aux  demandes  en  dommages-intérêts  res- 
pectifs. La  manière  de  se  pourvoir  pour  ceux  que 
peuvent  réclamer  soit  l'accusé  en  différents  cas, 
soit  les  tiers  non  présents  au  procès,  est  égale- 
ment réglée. 

Il  en  est  de  môme  si  l'accusé  est  inculpé  dans 
le  cours  des  débats  d'un  autre  délit  que  celui 
porté  dans  l'acte  d'accusation  ;  le  reste  de  la  sec- 
tion explique  la  nature  de  la  défense  de  l'accusé  ; 
après  la  déclaration  du  jury,  il  y  est  traité  du 
jugement,  de  la  prononciation,  de  s^es  formes,  du 
pourvoi  en  cassation,  de  l'exécution,  etc. 

Ces  différents  points,  offrant  peu  de  différences 
importantes  avec  ce  qui  se  pratique,  il  devient 
inutile  de  s'y  arrêter  plus  longtemps,  et  je  dois 
m'empresser  d'aborder  le  chapitre  V,  qui  est  le 
dernier  objet  de  ce  travail  ;  il  concerne  le  jury. 

§IV. 
Du  Jury,  et  de  sa  convocation, 

Tîint  d'excellents  ouvrages  ont  traité  de  cette  ins- 
titution, tant  de  voix  éloquentes  se  sont  fait  en- 
tenilre  en  sa  faveur,  elle  a  été  si  souvent  et  si 
bien  discutée  pour  ou  contre,  qu'il  y  aurait  témé- 
rité de  ma  part  et  inutilité  pour  vous,  Messieurs, 
si  je  me  permettais  d'entrer  dans  la  lice.  Je  dois 
donc  renoncer  à  toute  discussion  philosophique  et 
politique  sur  l'une  des  plus  belles  conceptions  de 
Tesprit  humain,  que  Tnistoire  et  le  fait  dans  un 
État  voisin,  prouvent  ne  pas  être  une  brillante  et 
vaine  théorie. 

Me  renfermant  dans  le  cercle  qui  m'est  tracé 
par  le  proiet  de  loi,  je  vais  considérer  le  jury  tel 
que  nous  lavons  en  France,  rechercher  les  causes 
qui  ont  pu  le  rendre  défectueux,  vérifier  enfin  si 
la  loi  proposée  peut  amener  son  perfectionne- 
ment. 

Introduit  dans  un  temps  où  la  révolution  fran- 
çaise commençait  à  prendre  un  caractère  d'exas- 
pération, il  ne  fut  pas  aussi  imparfait  qu'on 
pouvait  le  craindre  dans  des  circonstances  si 
difficiles,  n'étant  point  suffisamment  connu,  suc- 
cédant à  des  établissements  anciens  et  respectés; 
fondé  sur  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  dont 
on  abusait,  il  dut  avoir  en  peu  de  temps  des 
adversaires  :  devenu,  pendant  ta  tourmente  révo- 
lutionnaire, l'instrument  malheureux  des  passions 
et  des  fureurs  ;  tombé  dans  des  mains  impures, 
l'aversion  qu'elles  inspiraient  rejaillit  sur  lui  ; 
lorsque  des  jours  plus  calmes  vinrent  luire  sur 
la  France  éplorée,  il  se  ressentit  plus  ou  moins 
de  l'influence  des  souvenirs  et  des  partis  ;  depuis 
le  moment  régénérateur  du  18  brumaire,  sa  mar- 
che est  devenue  meilleure,  mais  il  n'a  pas  été 
tout  ce  qu'il  devait  être,  parce  que  sa  propre  or- 
ganisation s'y  opposait. 

On  doit  donc  distinguer  deux  sortes  de  causes 


qui  lui  ont  été  contraires  :  les  unes  purement 
politiques  et  extérieures,  tenant  aux  temps  etaux 
circonstances  ;  les  autres  intérieures,  nées  des 
vices  de  sa  composition,  de  ceux  de  la  législation 
qui  le  mettait  en  action,  et  des  erreurs  qui  ont 
pu  en  être  la  conséquence. 

1°  Les  listes  de  lurés  sont,  presque  partout, 
composées  en  grande  partie  de  noms  de  citoyens 
que  le  défaut  dinstruction,  leurs  professions,  leur 
éducation  et  leurs  besoins  devraient  en  éloigner; 
on  a  donc  à  craindre  avec  eux  les  effets  dengno- 
rance  et  de  l'intrigue. 

2**  On  a  vu  comoien  le  mode  actuel  de  mise 
en  accusation,  la  complication  et  la  multiplicité 
des  questions,  la  nécessité  de  la  question  mten- 
tionnelle  et  de  l'unanimité,  les  exposent  souvent 
à  se  tromper,  même  avec  les  intentions  les  plus 
droites. 

Ainsi)  les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre,  les 
erreurs  dans  lequelles  ils  ont  été  dans  le  cas  de 
tomber,  ont  plutôt  leur  source  dans  les  vices  de 
leur  composition  et  la  forme  de  procéder  que 
dans  leur  cœur  ou  leur  faiblesse. 

Gardons-nous,  en  effet,  d'admettre  que,  si  on  a 
pu  avoir  des  reproches  h  faire  aux  jurés,  on  n'a 
pas  eu  aussi  h,  applaudir  à  la  justice  et  à  la  saga- 
cité de  leurs  décisions.  Beaucoup  de  tribunaux 
peuvent  attester  que,  tant  avant  les  temps  d'orages 
que  postérieurement,  leur  marche  a  été  commu- 
nément bonne  et  raisonnable.  Cette  observation 
s'applique  plus  particulièrement  aux  jurés  de 
jugement  qu'à  ceux  d'accusation,  parce  que,  d'une 
part,  ils  sont  tirés  d'une  liste  plus  nombreuse 
lormée  sur  tous  les  points  d'un  département,  et 
par  conséquent,  plus  exempte  de  [influence  des 
localités  ;  et  que  de  l'autre  ils  opèrent  sous  les 
yeux  d'une  cour  qui  les  dirige;  que  sous  ceux  du 
public,  ils  contractent  une  responsabilité  morale  ; 
que  la  procédure  est  complète  et  que  les  débats 
les  éclairent.  Il  est  beaucoup  de  juges  aussi  qui 
déclareraient  franchement  qu'adversaires  du  jury 
avant  d'être  témoins  ou  régulateurs  de  ses  tra- 
vaux, ils  ont  pris  de  lui  une  idée  différente,  non 
f)oint  parce  que  le  concours  du  jury  ne  leur 
aisse  que  l'instruction  et  l'application  facile  de 
la  loi^  mais  parce  qu'ils  ont  été  convaincus  que 
l'institution  est  bonne  en  elle-même,  que  son  or- 
ganisa: ion  seule  est  défectueuse,  et  que  si  elle 
proJuit  quelquefois  des  déclarations  susceptibles 
de  critique,  celles-ci  dérivent  presque  toujours  de 
cette  organisation  autant  que  de  la  nature  des 
faits,  de  leur  complication  et  de  certaines  circon- 
stances. Pour  fortifier  ce  témoignage,  qu'on  con- 
sulte les  juges  qui  siègent  en  cour  spéciale  !  tous 
y  éprouvent  combien  de  cas  font  naître  l'incerti- 
tud!e  et  l'anxiété  dans  l'esprit,  «et  combien  il  est 
prudent  de  ne  pas  blâmer  trop  légèrement  les 
décisions  des  hommes  appelés  a  prononcer  sur 
l'honneur  ou  la  vie  de  leurs  semblables. 


Il  suit  de  là  que,  si  le  résultat  des  opérations 


indiquées. 

Celles  qui  ont  dû  lui  nuire  dès  son  établisse- 
ment ;  celles  qui  l'ont  altérée  étant  connues,  je 
n'ai  point  hasardé  une  assertion  vague  et  de- 
nuée  de  preuves,  en  avançant  qu'elle  n'a  point 
encore  été  suffisamment  éprouvée  en  France. 
Si  le  jury  a  pu  résister  au  concours  de  circon- 
stances qui  lui  étaient  défavorables,  s'il  a  pu  se 
soutenir  malgré  les  germes  destructeurs  qu'il 
portait  dans  son  sein,  ne  balançons  pas  à  croire 
qu  il   est    très-susceptible  d'être  perfectionné» 


is» 
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L*arti6t0  èriBe^f*M  QRe  machine  parce  (fue  pTu^ 
sieurs  de  ses  rouages  soot  mal  disposés,  d'autres 
défectueux?  L*at)andonne*NH  parce  qu'elle  ne 
remplit  pas  sur-'le^champ  toute  son  attente?  Que 
fait-il  alor»?  Il  examine  l'ensemble  et  les  détails 
de  son  ouvrage  ;  il  met  à  l'écart  les  pièces  qui 
^nent  le  mouvement;  il  en  substitue  de  plus 
simple»;  il  corrige,  il  finit  celles  dont  le  travail 
esl  incomplet...  Ainsi  le  Gouvernement,  persuadé 
qu*nne  grande  institution  dont  la  bonté  de  la 
tné^ie  n'est  pas  contestée,  mais  dont  la  pratique 
laisse  à  désirer  des  perfectionnements,  s'en  est 
occupé  avec  autant  d'impartialité  que  d'atten- 
tion {!êic)]  il  a  pensé  qu'il  convient  de  la  rectifier 
et  noff  de  la  prescrire. 

Pénétré  du  désir  de  coopérer  au  bien,  votre 
commission,  Medsieun,  u'a  pas  pu,  comme  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  hésiter  k 
choisfr  eirtre  la  réformation  du  jury  avec  ses 
avantages,  ou  sa  conservation  arrec  ses  défauts  ; 
elle  n*a  pu  douter,  en  ce  qui  la  concerne,  que 
dans  l'état  des  choses,  repousser  des  changements 
améliorât! rs  n'est  point  écarter  l'Institution  ;  elle 
ar  vu  que  la  question  se  réduit,  non  pas  à  savoir 

st  nous  aurons  un  jury  de  jugement il  est 

établi,  mais  à  opter  pour  un  meilleur  ou  pour 
celui  que  nous  avons. 

Le  projet  de  loi  vous  présente.  Messieurs,  le 
jury  d'accusation  remplacé  d'une  manière  aussi 
régulière  que  bien  combinée  ;  celni  de  jugement 
facilité  dans  sa  marche  et  dans  l'expression  de 
sa  pensée,  soit  ^ar  les  mojrens  déjà  développés, 
soit  par  ceux  qm  vont  terminer  ce  rapport. 

Pour  améliorer  la  composition  du  jury,  on  a 
suivi  un  système  diamétralement  opposé  &  celui 
qui  existe.  On  appelle  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  qui  étaient  dispensés,  et  on  dispense  la 
majeure  partie  de  ceux  qui  étaient  appelés.  C'est 
dans  le  sein  des  collèges  électoraux,  parmi  les 
trois  cents  plus  imposés  d'un  département,  parmi 
les  hommes  revêtus  de  fonctions  publiques  ou 
d'emplois  principaux,  entre  ceux  qui  se  livrent 
à  la  culture  des  sciences  et  des  lettres,  les  doc- 
teurs et  licenciés,  les  notaires  et  négociants,  que 
les  jurés  seront  désormais  choisis.  Ainsi  le  sort 
ded  arcusés  et  les  intérêts  de  la  société  auront 
une  garantie  plus  certaine  par  les  lumières,  la 
composition  et  l'intérêt  direct  au  maintien  des 
lois.  Une  telle  composition  amènera  presque 
constamment  un  bon  jury,  et  toujours  le  aonnura 
plus  parfait  que  celui  qui  existe.  Examinons  un 
instant  la  nranière  dont  il  snra  formé. 

Sur  la  demande  des  présidents  de  la  cour  d'as- 
sises,  le  préfet  est  tenu  de  former  de  suite  une 
liste  de  soixante  citoyens  pris  dans  le  nombre 
de  ceux  désignés 'dans  Tarticle  382.  Le  président 
réduit  ce  tableau  à  trente-six,  c'est-à-dire  aux 
trois  cinquièmen  :  les  trente-six  nersonnes  main* 
tenues  sont  appelées  à  la  session;  il  doit  s'en 
trouver  au  moins  trente. 

Aucune  autorité  n'est  plus  on  état  que  les  pré* 
fcts  de  fermer  des  listes  dont  ils  ont  tous  les 
éléments;  d'ailleurs  il  s'agit  d'une  opération  qui 
concerne  toutes  les  parties  des  départements  dont 
ils  sont  les  administrateurs.  On  n  aurait  pu,  sans 
incouvénient,  la  confier  an  président,  ou  aux 
juges  de  la  cour  d'assises,  soit  parce  que  les  indi- 
vidus compris  dans  l'article  382  ne  leur  sont 
point  a8î;ez  connus,  soit  parce  qu'il  eût  répugné 
a  leur  délicatesse  de  former  les  listes  qui  doivent 
fournir  les  jurés  appelés  à  opérer  devant  eux.  La 
disposition  dont  il  s^agit  n'innove  rien,  puisqu'en 
ce  moment  les  listes  sont  faites  par  les  préfets. 
La  responsabilité  qui  lenr  est  imposée  garanttl 


leur  choix,  et  la  i^ucfion  de  dent  cinquièmes 
par  le  président,  fbrmant  un  contre  poids,  ajou- 
tera un  nouveau  degré  de  certitude  pour  une 
bonne  composition. 

En  chaque  affaire,  après  l'examen  des  récusa- 
tions, lesquelles  ne  peuvent  être  motivées,  douze 
jurés,  choisis  publiquement  par  la  voie  du  sort, 
prennent  place  de  suite.  La  famfté  des  récusa- 
tions a  une  grande  latitude,  et  les  nmnœuvres  de 
l'intrigue,  pour  circonvenir  lejury,  sont  presque 
impossibles,  puisque  ceux  qui  le  composent  en- 
trent en  activité  à  l'instant  même. 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé. 
Messieurs,  ce  que  la  réunion  de  trente  jurés  à 
chaque  session  peut  avoir  d'onéreux^  en  les  eni^ 
vaut  pour  plusieurs  jours  à  leur  domicile,  à  leurs 
familles,  à  lenr  affaires,  à  leurs  fonctions  publi- 
ques ;  elle  s'est  représenté-  la  situation  pénible  de 
ceux  d'entre  eux  qui  resteront  dans  l'inaction 
après  la  désignation  des  douze  :  elle  a,  en  consé- 
quence, proposé  des  observations  dont  l'objet 
était  de  réduire  la  convocation  des  jurés  au  moin- 
dre nombre  possible  ;  elle  a  présumé  que  celui 
de  vingt  ,  sur  lesquels  on  ferait  en  chaque  af- 
faire un  tirage  de  douze  pour  le  jury,  serait  suffi- 
sant; qu'il  laisserait  assez  d'incertitude  et  de 
mouvement  dans  la  composition  de  chaque  jury, 
et  serait  un  obstacle  à  ce  qu'on  pût  la  prévoir,  ou 
connaître  les  jurés  avant  qu'ils  fussent  en  plac(>. 
Mais  en  rendant  justice  aux  vues  de  la  commission, 
la  section  du  conseil  d'Etal  n'a  pas  cru  pouvoir 
les  admettre  en  entier  dans  cette  circonstance  : 
elle  a  pensé  que  le  plan  proposé  donnant  une 
moindre  latitude  pour  la  mutation  des  jurés  en 
chaque  affaire,  nécessiterait  le  tirage  des  vingt 
jurés  trop  à  l'avance,  et  la  récusation  sur  liste  ; 
d'ofi  il  résulterait  que  les  jurés  pourraient  être 
connus  avant  la  session,  et  que  le  droit  de  récu- 
sation perdrait  de  son  intégrité,  ce  qui  ferait 
manquer  un  des  moyens  les  plus  essentiels  du 
perfectionnement  du  jury.  On  a  reconnu  néan- 
moins qu'il  était  admissinle  de  n'appeler  que 
trente-six  jurés  au  lieu  do  quarante-huit,  et  d'a- 
voir la  faculté  d'opérer  au  minimum  de  trente  pré- 
sents au  lieu  de  quarante.  Celte  réduction  d'un 
quart  est  importante,  puisqu'elle  laissera  qua- 
rante-huit citoyens,  ou  au  moins  quarante,  dans 
leurs  foyers  pendant  le  cours  de  chaque  année. 

C'est  ici  qu  il  convient  de  faire  remarquer  que, 
quoique  la  réunion  de  trente  jurés  tous  les  trois 
mois  pai*aisse  considérable,  le  nombre  des  ci- 
toyens déplacés  pour  le  jury  sera  inférieur  d'un 
(tersau  moinsàcolui  desjuri\sconvo<iués  annuel- 
lement pour  le  jugement  dans  l'ordre  actuel.  O- 
lui-ri  appelle  quinze  jurés  par  chaque  sesi^ton  de 
mois,  ce  qui  fait,  pour  un  département,  cent  qua- 
tre-vingts par  année  ;  d'après  la  nouvelle  organi- 
sation, il  n'en  sera  déplacé  ordinairement  que 
ti*ente,  c'est-à-dire,  ceni-i^ngt  par  an.  On  peut 
objecter,  il  est  vrai,  que  les  sessions  de  trimes- 
tres seront  plus  longues  que  celles  de  moi;),  et 
que  conséquemment  la  mission  sera  nlus  à  charge; 
mais,  si  l'on  rèfli^hitque  par  le  Gode  proposé  les 
jugements  seront  beaucoup  plus  abrégés,  tant  par 
la  simplification  des  questions  que  par  le  vote  à 
la  pluralité,  on  sera  persuadé  que  le  jugement 
des  affaires  sera  plus  rapide. 

Suivant  l'article  38(),  les  personnes  non  com- 
prises dans  l'article  qui  désigne  celles  qui  sont 
dans  le  ca»  d'être  appelées  au  jury  cl  qui  vou- 
draient y  être  admises,  peuvent  l'obtenir  en  rem- 
plissant les  formalités  qui  y  sont  prescrites.  Il 
est  prteumable  qu'un  honorable  lèlc  ne  manquera 
pas  d'animer  les  citoyens.  Déjîà,  Meadem ,  nous 
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avons  la  satisfaction  de  vous  en  citer  une  preuve.  ■ 
En  ce  moment,  où  le  projet  n'est  pas  encore  con- 
verti en  loi,  à  Paris,  un  corps  nombreux,  jouis- 
sant de  Testime  et  de  la  considération,  ne  se 
voyant  pas  inscrit  dans  les  classes  désignées,  a 
réclamé  authentiquement  d*y  être  placé  :  ses 
membres  sont  trop  dévoués,  suivant  leurs  expres- 
sions, au  service  de  la  chose  publique  pour  pro- 
fiter du  silence  de  la  loi  et  se  soustraire  aux  de- 
voirs de  bons  citoyens.  Quoique  implicitement 
compris  dans  Tune  des  dispositions  de  Tarticle, 
ceux  dont  je  parle  pouvaient  néanmoins  se  dis- 
penser d'une  obligation  plus  onéreuse  peut-être 
pour  eux  que  pour  qui  que  ce  soit,  et  ils  se  sont 
empressés  de  demander  à  être  nominativement 
appelés  à  la  remplir. 

il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le 
jury  se  trouve.  Messieurs,  essentiellement  perfec- 
tionné dans  sa  composition  et  dans  ses  opérations. 
Son  existence  a  été  jusau'ici  assez  précaire,  parce 
qu'il  a  été  établi  dans  des  circonstances  fâcheu- 
ses, que  Tesprit  de  parti  Ta  altéré,  qu'il  renfer- 
mait en  lui-même  des  obstacles  qui  arrêtaient  ses 
mouvements  et  favorisaient  ce  qui  pouvait  le  dis- 
créditer. Mais,  quand  il  sera  revivifié  par  la  ré- 
forme salutaire  qui  vous  est  soumise,  il  rendra 
bientôt  les  services  qu'on  peut  en  attendre  :  bien- 
tôt honoré  et  considéré,  il  prendra  dans  l'opinion 
la  place  qui  doit  lui  appartenir. 

Fondée  sur  des  principes  de  douceur  et  d'hu- 
manité, une  institution  noble  et  libérale  par  es- 
sence ne  saurait  être  incompatible  avec  le  carac- 
tère et  les  mœurs  d'une  nation  naturellement 
douce,  bonne  et  généreuse  :  c'est  par  cette  na- 
tion, plus  que  toute  autre,  qu'elle  est  dans  le  cas 
d'être  accueillie.  Non,  Messieurs,  le  jury  n*est 
point  une  plante  exotique,  qui  ne  peut  croître  et 
prospi:Ter  sur  le  sol  de  la  France.  Si  elle  n'a  pas 
péri  pendant  Qu'abandonnée,  sans  force  et  sans 
appui,  elle  se  ûétrissait,  exposée  à  toutes  les  in- 
tempéries, comment  ne  réussira-t-elle  pas  lors- 
que des  mains  intelligentes  auront  retranché  les 
rameaux  viciés  qui  pouvaient  porter  la  mort  dans 
sa  tige  ? 

La  partie  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sur 
laquelle  je  viens,  Messieurs,  de  vous  exposer  l'o- 
pinion de  votre  commission,  portant  sur  des 
points  capitaux,  et  contenant  rorganisation  ou  la 
réforme  ae  plusieurs  institutions,  ce  rapport,  mal- 
gré les  soins  tendant  à  resserrer  les  détails,  a  dû, 
par  son  ensemble,  vous  dérober  un  temps  que 
rimportance  et  la  multiplicité  des  objets  ont  pu 
seules  empêcher  de  calculer.  Heureux  si,  par 
mes  efforts,  je  suis  parvenu,  non  à  déterminer 
parmi  vous  des  opinions  que  l'examen  du  projet 
de  loi.  votre  désir  constant  de  faire  le  bien  et  de 
seconder  un  Gouvernement  dont  il  est  Tunique 
but,  et  le  discours  intéressant  de  l'orateur  du 
Gouvernement,  avaient  sans  doute  déjà  formées; 
mais  à  les  affermir  et  à  les  satisfaire,  par  la  démon- 
stration des  deux  propositions  sur  lesquelles  ce 
travail  a  été  spécialement  dirigé  ! 

«  !<*  La  loi  proposée  ne  nous  prive  d'aucun  des 
«  résultats  utiles  de  l'organisation  remplacée  ou 
«  réformée; 

(c  2<'  La  loi  procure  des  avantages  qui  ne  se  ren- 
«  contrent  point  dans  celle  à  laquelle  elle  succède.  » 

La  première  est  prouvée,  puisque  nous  avons, 
comme  auparavant,  une  mise  en  accusation,  une 
cour  pour  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  chaque  département,  un  examen,  des 
débats  publics,  le  droU  de  récusation  et  de  dé- 
fense pour  l'accusé,  des  jurés  de  jugement  et  le 
recours  en  cassation. 


Pour  appuyer  la  seconde,  nous  ayons  la  sage 
combinaison  du  nouveau  mode  d'accusation,  la 
cessation  des  inconvénients  locaux  qu'il  prévient, 
celle  du  déplacement  de  quatre  cents  citoyens 
pour  lejury  d'accusation,  et  de  soixante  pour  ce- 
lui de  jugement  par  an,  en  chaque  département; 
celle  du  oiroit  d'option  attribué,  en  «^certain  cas, 
aux  accusés  ;  la  composition  plus  nombreuse  de 
la  cour  d'assises,  et  toutes  les  améliorations  ré- 
sultantes de  la  nouvelle  manière  de  poser  les 
questions,  et  de  composer»  de  convoquer  et  faire 
délibérer  le  jury. 

11  est  difûcile  que,  dans  une  loi  de  cette  nature, 
certains  points  de  détail  ne  laissent  quelque  chose 
à  désirer  :  comme  toutes  les  autres  productions 
des  méditations  humaines,  celle-ci  ne  sera  pas 
exempte  d'imperfections;  peut-être  paraîtra-t- 
elle  susceptible  de  quelques  modifications.  Mais 
on  ne  peut  les  bien  juger  avant  que  le  temps  et 
l'exécution  en  aient  démontré  la  nécessité.  V ex- 
périence les  indiquera^  ses  conseils  sont  le  plus 
sûrs,  et  (pour  nous  servir  de  l'expression  ré- 
cente du  meilleur  des  observateurs  )  elle  fera  le 
reste.  C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  fixer  les 
idées.  Soumettons  donc  à  sa  lumineuse  épreuve 
la  loi  proposée,  faisons  cesser  l'état  dincer- 
titude  pénible  où  se  trouvent,  sur  toute  la  sur- 
face de  l'empire,  un  grand  nombre  de  magistrats 
estimables  ;  et  que  bientôt  le  Gode  criminel  soit 
joint  au  Code  Napoléon,  dont  la  dénomination 
auguste  rappellera  toujours  aux  siècles  futui^s  le 
génie,  le  héros  et  le  législateur  du  nôtre  ! 

Lacommission  vous  propose,  Messieurs,  d'adop- 
ter le  projet  de  loi. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  de  législation  étant  du  même 
avis,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Gorps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  181  boules  blanches  contre 
96  noires. 

La  séance  est  levée. 

GORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAUBERT,  VICE  -PRliSIDENT. 

Séance  du  10  décembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux, 
projets  de  loi ,  savoir  : 

Le  premier,  contenant  le  Uvre  //,  titre  III y 
chapitres  I  à  III,  du  Code  dUnstruction  criminelle ^ 
présenté  le.30  novembre  par  M.  Berlier; 

Le  second,  relatif  à  un  empnint  far /a  ville  de 
Paris,  présenté  le  !«'  décembre  par  M.  Frochot. 

MM.  les  conseillers  d'État,  orateurs  du  Gou- 
vernement, sont  introduits. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rappor- 
teur de  la  commision  de  législation. 

M.  Cholet  fait  un  rapport  sur  le  titre  III  du 
livre  II  du  Code  dHnstritotion  criminelle^  formant 
le  quatrième  projet  dé  loi. 

Messieurs,  les  trois  premières  parties  du  Gode 
d'instruction  criminelle  que  vous  avez  converties 
en  lois,  règlent  les  formalités  qui  doivent  être 
observées  dans  la  recherche,  la  poursuite  et  le 
jugement,  soit  des  contraventions  et  délit»,  soit 
des  crimes. 

Les  formalités  de  la  justice  sont  essentielles  ; 
elles  concourent  à  donner  à  ses  décisions  les  car 
ractères  d'uniformité  et  d'impassibilité  qui  sont 
ses  principaux  attributs  ;  elles  garantissent  à 
chacpie  citoyen  sa  fortune,  sa  liberté,  son  hon- 
neur et  sa  vie  ;  elles  remplissent  ainsi  l'objet  du 
pacte  social. 
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Montesquieu  remarque  a  que  dans  les  États  mo- 
«  dérés,  aans  ces  États  où  la  tête  du  moindre 
«  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui  ôte  ses  biens 
«  et  son  honneur  qu'après  un  lonff  examen  ;  on 
«  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle- 
«  môme  Tattaque,  et  elle  ne  Tattaque  qu'en  lui 
c  laissant  tous  les  moyens  possibles  dfe  la  dé- 
«  fendre.  » 

L'instruction  qui  précède  les  jugements,  sur- 
tout en  matière  criminelle,  sera  donc  accom- 
f)agnée  de  toutes  les  formes  propres  à  manifester 
a  vérité,  à  rassurer  l'innocence,  sous  le  gouver- 
nement d'un  prince  qui,  recom^nandabie  à  la 
postérité  par  ses  victoires,  ses  triomphes  et  ses 
conquêtes,  le  sera  plus  encore  par  le  motif  de  ses 
travaux  glorieux,  le  bonheur  du  peuple  français, 
par  conséquent  la  sûreté  individuelle  et  la  liberté 
civile  des  citoyens. 

Vous  avez  répondu,  Messieurs,  aux  vues  géné- 
rales de  l'EirPEREUR,  en  décrétant  les  parties  du 
Gode  jusqu'à  ce  jour  soumises  à  votre  examen  : 
il  reste  à  leur  donner  un  complément.  Les  meil- 
leures lois  seraient  de  vaines  théories,  si  leur 
exécution  n'était  pas  assurée.  Il  faut  donc  empê- 
cher que  les  officiers  chargés  de  cette  exécution 
ne  Tentravent  par  leurs  négligences,  ou  ne  sub- 
stituent leurs  propres  idées  à  la  volonté  du  légis- 
lateur. 

Telle  est  le  but  du  quatrième  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  pour  former  le  titre  111  du  livre  II 
du  Code,  et  régler  les  manières  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements. 

Je  suis  chargé  de  vous  soumettre  les  observa- 
tions de  la  commission  de  législation  sur  ce  projet. 

La  loi  contient  trois  chapitres.  Celui  des  nul- 
lités est  le  premier  dont  je  dois  vous  entretenir. 

Les  lois  que  voua  avez  sanctionnées,  Mes- 
sieurs, ne  rangent  pas  dans  la  même  classe  les 
infractions  qui  peuvent  être  commises:  la  justice 
exigeait  cette  distinction.  En  effet,  parmi  les  for- 
mantes qui  sont  prescrites,  les  unes  sont  princi- 
pales et  considérées  comme  étant  de  nature  à 
miluer  sur  l'instruction  et  le  jugement  ;  les  au- 
tres sont  recommandées  comme  généralement 
utiles,  mais  leur  oubli  ne  peut  avoir  des  consé- 
quences aussi  graves  que  l'pmission  des  pre- 
mières. 

L'inobservation  des  formalités  les  moins  impor- 
tantes est  punie  par  des  amendes  contre  h*8  offi- 
ciers ministériels,  et  par  des  injonctions  aux 
juges  gui  auraient  commis  ou  laissé  commettre 
ces  infractions. 

Ainsi  sont  écartées  ces  cau.ses  trop  fréquentes 
de  nullités  prononcées  pour  Tomission  do  détails 
peu  essentiels.  Le  Code  évite  le  double  inconvé- 
nient justement  reproché  aux  lois  anciennes  d'o- 
bliger, souvent  sur  de  légers  motifs,  à  recom- 
mencer des  procédures  dispendieuses*  et  à  laisser 
évanouir,  par  le  dépérissement  des  preuves,  la 
convicticm  des  coupables. 

Quant  aux  omissions  des  formalités  principales, 
elles  entraînent  la  nullité  de  la  procédure  et  celle 
des  jugements.  L'article  408  de  la  loi  qui  vous 
est  présentée  détermine  avec  précision  ces  causes 
de  nullité.  Biles  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  désignées  par  la  loi  de  brumaire  :  il  serait 
inutile  de  vous  en  faire  l'énumération,  cette  loi  a 
reçu  à  cet  égard  la  sanction  de  l'expérience. 

La  loi  présentée  retranche  des  moyens  de  nul- 
lité admis  par  le  Code  de  brumaire,  ceux  fondés 
sur  Vusurpation  du  pouvoir  :  expressions  vagues 
dont  rinterprélation  pourrait  prêter  à  rarbitniire. 
et  soumettre  à  de  nouveaux  jugements  le  fond 
même  des  affaires  décidées  eu  dernier  ressort  ! 


La  loi  de  brumaire  prononce  nullité  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  omis  de  faire  droit  sur  une  réqui- 
sition du  ministère  public,  ou  une  demande  de 
l'accusé,  tendant  à  maintenir,  dans  l'intérêt  de 
l'accusation  ou  de  la  défense,  l'exercice  d*une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  :  la  peine 
de  nullité  est  encourue,  même  quand  elle  ne  se- 
rait pas  textuellement  attachée  a  l'absence  de  la 
formalité. 

Cette  disposition  est,  en  quelque  sorte,  religieu- 
sement conservée  :  elle  est  juste.  En  effet.  Mes- 
sieurs, la  formalité,  autorisée  par  la  loi,  doit 
devenir  rigoureusement  prescrite,  lorsque  l'accu- 
sateur ou  l'accusé  la  réclame  comme  indispen- 
sable. 

D'après  l'article  409,  l'jccusé  qui  aura  été  ac- 

3uitté  en  matière  criminelle  n  aura  point  à  se 
éfendre  contre  aucun  recours  en  cassation,  même 
quand  son  acquittement  aurait  été  prononcé  sur 
une  instruction  vicieuse.  Cette  disposition  est  con- 
forme à  réquité  :  il  y  aurait  une  rigueur  appro- 
chant de  l'injustice  à  permettre  qu'un  accusé  qui 
aurait  éprouvé  les  anxiétés  qui  sont  la  suite  d'une 
instruction,  fût  une  seconde  fois  mis  dans  une 
situation  aussi  pénible,  parce  que  les  juges  qui 
auraient  pr  paré  son  jugement  se  seraient  écartés 
de  leur  devoir. 

Au  surplus,  la  faute  des  juges  ne  tirera  pas  à 
conséquence  pour  l'avenir  :  le  même  article  409 
veut  que,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  ministère 
public  réclame  contre  les  erreurs  commises  :  la 
cour  de  cassation  les  reformera,  et  rappellera  les 
juges  à  rexécution  de  la  loi  qu'ils  auraient  omise. 

11  y  aura  nullité  si  l'arrêt  ne  condamnation  pro- 
nonce une  peine  autre  que  celle  applicable  à  la 
nature  du  crime. 

11  y  aura  nullité  si  l'absohition  est  prononcée 
sur  le  fondement  de  la  non  existence  d*une  loi 
pénale,  et  que  cependant  il  en  existe  une  qui  soit 
applicable. 

Au  premier  cas,  le  ministère  public  et  le  con* 
damné  pourront  se  pourvoir. 

Au  second,  le  pourvoi  appartiendra  au  procu- 
reur général. 

11  n'appartiendra  à  personne  si  la  peine  pro- 
noncée a  été  encourue  par  le  condamne,  et  si  l'on 
ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  d'autre  erreur  que  celle 
commise  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

Enfin,  en  matière  criminelle,  la  partie  civile 
ne  pourra  jamais  poursuivre  l'annulation  d'une 
ordonnance  d'acquittement  ou  d'absolution ,  et 
alors  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir 
en  nullité  sera  restreinte  au  cas  où  il  aurait  été 
prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles 
supérieurt»s  aux  demandes. 

Toutes  ces  dispositions,  Messieurs,  nous  ont 
paru  dictées  par  la  sagesse,  et  conséquemment 
mériter  votre  approbation. 

Le  paragraphe  11  du  premier  chapitre  reconnaît, 
pour  cause  d'annulation  contre  les  jugements 
rendus  en  matières  correctionnelle  et  de  nolice, 
les  moyens  de  nullité  admis  en  matière  criminel  le. 
Ces  moyens  sont  ouverts  au  condamné,  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  civile,  même  dans  le 
cas  où  le  prévenu  aurait  été  renvoyé  de  la  plamte. 

Plusieurs  motiCs  ont  fait  accorder  au  ministère 
public  et  ù  la  partie  civile,  dans  les  matiétvs  cor- 
rectionnelle cl  de  police,  cette  faculté  du  pourvoi 
qui  leur  est  refusée  en  maiiére  criminelle. 

En  matières  correctionnelle  et  de  police,  la  loi 
n'a  point  prescrit  ces  formes  solennelles  qui,  en 
matière  criminelle,  garantissent  l'exactitude  de 
l'instruction  et  Timpartialité  des  arrêts. 

Le  pK'Venu  de  délits  ou  do  contraventions  ne 
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parait  pas  devant  ses  iugcs  dans  cette  situation 
humiliante,  où,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  se  trouve 
l'accusé  en  matière  criminelle.  Le  rôle  du  pré- 
venu est  presque  celui  d'un  défendeur  ordinaire. 

En  matière  criminelle,  le  principal  objet  est 
la  découverte  du  crime  et  la  [îunition  du  coupa- 
ble; les  intérêts  civils  ne  sont  qu'accessoires  :  la 
loi  ne  doit  pas  permettre  qu^un  homme  dont,  pour 
rintérèt  de  la  société,  le  sort  a  été  mis  en  doute 
et  dans  une  apparence  de  danger,  soit  de  nouveau 
compromis  pour  l'intérêt  pécuniaire  d'un  seul 
citoyen. 

En  matières  correctionnelle  et  de  police,  Tin- 
térêt  de  la  partie  civile  est  le  motif  supérieur;  la 
vindicte  publique  n'est  que  l'objet  secondaire  :  il 
est  donc  équitable  que  la  partie  civile  puisse,  en 
ce  cas,  faire  valoir  son  intérêt  par  tous  les  moyens 
qui  appartiennent  aux  actions  civiles. 

En  matière  criminelle  enfin,  il  n'y  a  peut-être 
aucune  satisfaction  capable  de  dédommager  un 
accusé  de  l'espèce  de  tourment  que  lui  cause  l'in- 
certitude de  son  sort  pendant  le  jugement  de 
l'accusation  ;  le  prévenu  peut  facilement  être  in- 
demnisé en  matières  correctionnelle  et  de  police. 

Les  anciennes  lois  gardaient  le  silence  sur  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  de  la  part  du 
ministère  public  et  de  la  partie  civile  contre  les 
jugements  d'acquittement  rendus  en  matières  cri- 
mmelle,  correctionnelle  et  de  police.  La  juris- 
prudence avait  écarté  ces  pourvois  en  matière 
criminelle;  elle  les  avait  admis  en  matières  cor- 
rectionnelle et  de  police.  C'est  l'un  et  l'autre 
principe,  c'est  celte  jurisprudence  fondée  sur  de 
justes  motifs  que  nous  vous  proposons  de  con- 
sacrer. 

Le  troisième  paragraphe  du  chapitre  l*""  renou- 
velle une  disposition  des  anciennes  ordonnances, 
notamment  de  cellede  1670.Elle  autorise  la  courde 
cassation  et  les  cours  i.iipériales  qui  croiront  de- 
voir annuler  dos  instructions,  à  ordonner  que  les 
frais  des  procédures  à  recommencer  seront  à  la 
charge  des  juges  qui  auront  commis  les  nullités. 

Cette  disposition  est  sage,  surtout  en  ce  qu'elle 
n'est  que  mcultative.  Les  sentiments  d'équité  et 
de  respect  pour  soi-même  qui  animent  les  mem- 
bres des  cours,  les  décideront  à  faire  usage  du 
pouvoir  qui  leur  est  attribué  avec  la  discrétion 
qu'exige  la  considération  due  aux  juges  inférieurs  : 
la  peine,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  ne  sera  pro- 
noncée ^ue contre  des  nèglii-ences  très-graves. 

La  loi  veut  encore  qu'elle  ne  puisse  être  appli- 
quée que  deux  ans  a|)rè8  la  mise  en  activité  du 
Code.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  sa  sagesse  et 
un  titre  de  plus  k  votre  assentiment. 

Le  chapitre  II,  Des  demandes  en  cassation  déter- 
mine : 

Quels  arrêts  et  jugements  pourront  être  atta- 
qués par  cette  voie, 

En  quelles  formes  les  recours  seront  exercés  et 
les  défenses  fournies  ; 

Dans  quels  délais  seront  rendus  les  arrêts  sur 
demandes  en  cassation  ; 

Quelle  sera  la  manière  de  prononcer,  soit  l'ad- 
mission, soit  le  rejet  des  demandes; 

Enfin,  quelles  peines  seront  encourues  par  ceux 
dont  les  demandes  seront  rejetées. 

Ce  chapitre  forme  un  corps  de  diverses  dispo- 
sitions jusqu'à  présent  promulguées  relativement 
aux  demandes  en  cassation  :  l'expérience  en  a 
fait  reconnaître  l'utilité.  Il  serait  sans  doute  su- 
perflu de  vous  en  présenter  une  plus  longue  ana- 
lyse. 

11  est  cependant  convenable  de  vous  faire  ob- 
server que,  par  l'article  420,  les  condamnés  en 
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matière  criminelle  et  tous  autres  qui  justifle' 
ront  de  leur  pauvreté,  sont  dispensés  de  la  néces- 
sité de  consigner  aucune  amende. 

L'article  4Ï7  fera  cesser  les  difficultés  que  les 
agents  du  fisc  se  croient  obligés  de  faire  sur  la 
restitution  des  amendes  consignées.  Il  ordonne 
qu'elles  seront  rendues  lors  même  que  l'arrêt  qui 
aurait  prononcé  lacassation  n'en  prononcerait  pas 
la  restitution. 

Ces  dispositions  ont  paru  dictées  dans  une  in- 
tention aussi  bienfaisante  qu'équitable. 

L'article  421  empêchera  les  condamnés  à  Tem- 
prisorrnement  ou  à  des  peines  plus  graves  de  se 
pouvoir  en  cassation,  dans  Tunique  vue  de  se 
soustraire  aux  peines  contre  eux  prononcées. 
Cet  article  ordonne  que  le  pourvoi  des  con- 
damnés ne  sera  reçu  que  lorsqu'ils  se  seront  mis 
en  état. 

Nos  ancienpes  ordonnances  voulaient  que  l'ap- 
pel ne  suspendît  pas  l'exécution  des  décrets  d'a- 
journement et  de  prise  de  corps.  Si  des  jugements 
préparatoires  n  étaient  pas  suspendus  par  l'appel, 
il  est  bien  plus  nécessaire  que  l'exécution  d'ar- 
rêts ou  jugements  définitifs  ne  le  soit  pas  par  des 
demandes  en  nullité. 

Le  troisième  chapitre  est  intitulé  :  Des  deman- 
des en  révision. 

Cette  matière  est  en  quelque  sorte  neuve  dans 
la  législation  qui  a  formé  l'institution  du  jury. 

L'instruction  orale  ne  laissant  aucune  trace^des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  jurés,  il  a  paru  dif- 
ficile de  vérifier  en  leur  absence,  et  souvent  long- 
temps après  la  prononciation  de  •  leurs  décisions, 
si  les  motifs  en  étaient  fondés  sur  la  justice. 

Les  partisans  de  cette  institution  ont  craint,  et 
ont  trop  craint  peut-être,  que  la  confiance  qu'elle 
doit  inspirer  ne  fût  affaiblie,  s'il  était  permis  de 
supposer  que  des  jurés  fussent  tombés  dans  l'er- 
reur. 

Cependant,  quelques  précautions  que  la  loi 
prenne  pour  que  la  conscience  des  jurés  soit  éclai- 
rée, quelque  attention  que  les  magistrats  apportent 
à  ce  que  le  but  de  la  loi  soit  rempli,  quoiqu'on 

fénéral  les  personnes  qui  doutent  des  avantages 
e  l'institution,  imputent  aux  jurés  une  indul- 
gence funeste  au  repos  de  la  société,  plutôt  qu'une 
trop  grande  sévérité,  il  est  néanmoins  possible 
que  les  jurés  soient  induits  en  erreur  par  des 
procès-verbaux  qui  constateraient  des  délits  qui 
n'auraient  pas  existé,  par  des  témoignages  faux 
qui  imputeraient  un  délit  réel  à  un  individu  qui 
n'y  aurait  point  pariicipé,  ou  môme  par  des  cir- 
constances que  le  hasard  aurait  rassemblées,  et 
qui  seraient  propres  à  opérer  une  conviction  con- 
tre des  accusés  non  coupables. 

Et  ce  que  nous  disons  des  jurés,  Messieurs,  on 
peut  l'appliquer  aux  juges  composant  les  cours 
spéciales. 

11  est  donc  juste  que  la  loi,  en  prévoyant  des 
erreurs  graves,  mais  possibles,  fournisse  les 
moyens  de  les  réparer. 

L  orateur  du  Gouvernement  vous  a  fait  remar- 
quer combien  en  cette  matière  la  circonspection 
est  nécessaire.  En  ordonnant  les  moyens  de  ré- 
parer des  erreurs  incontestables,  il  ne  faut  pas 
que  tous  les  condaumés  puissent  en  abuser  pour 
mettre  eu  question  les  jugements  qui  leur  au- 
raient le  plus  justement  infligé  des  peines. 

On  vous  a  fait  ob.-erver  que  des  demandes  en 
révision  ne  pouvaient  être  autorisée?  par  ces  dé- 
clarations scanilalcuses  et  banales,  que  des  cou- 
pables convaincus  faisaient  en  faveur  de  leurs 
complices. 

Une  triste  expérience  a  appris  combien  ces 
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hommes,  dépourvus  do  toules  idées  morales  el 
religieuses^  sont  facilemeat  déterminés,  par  le 
plus  léger  intérêt  présent,  à  se  charjyjer  des  plus 
Horribles  crimes,  pour  sauver  les  vrais  coupables, 
pourvu  que  la  conviction  qu*ils  voudraient  faire 
résulter  de  leurs  prétendus  aveux  ne  chanfreùt  rien 
à  leur  sort  déjà  décidé,  et  n'aggravât  pas  leur  pu- 
nition. 

Il  serait  éealement  difficile,  ou  plutôt  impossi- 
'ile,  de  fonder  la  révision  d'un  proci's  criminel 
jur  la  rétractation  ou  la  variation  de  quelques  té- 
moins, même  quand  leurs  dépositi.)ns  orales 
pourraient  être  vérifiées.  La  révision,  en  cb  cas, 
ne  pourrait  être  autorisée  que  si  les  variations  et 
rétractations  procédaient  du  fait  de  tous  les  té- 
moins quiauraient  attesté  les  circonstancesles  plus 
importantes  du  procès,  cellei?  qui  auraient  déter- 
miné la  conviction. 

La  révision  enfin  ne  doit  être  adfWse  que  lors- 
que Terreur  est,  en  quelque  sorte,  mathématique- 
ment démontrée.  C'est  ce  que  décide  la  loi  qui 
vous  est  proposée. 

L'article  4^3  renouvelle  les  dispositions  de  la 
loi  du  15  mai  171)3,  en  ordonnant  la  révision, 
lorsque  deux  accusés  auront  été,  par  des  arrêts 
différents,  condamnés  comme  coupables  d'un 
crime  qui  n'aurait  pu  être  commis  que  par  un  seul. 

Alors,  la  révision  des  deux  arrêts  est  de  justice 
rigoureuse;  la  conviction  de  l'un  des  accusés  doit 
nécessairement  opérer  la  justification  de  l'autre  : 
les  deux  condamnations  sont  donc  inronciIiabli*s. 
Un  nouveau  jujzeiient,  contradictoire  avec  ces 
deux  accusés,  décidera  lequel  des  deux  est  le 
coupable. 

Larticle  'i4i  prévoit  une  espère  encore  plus 
positive. 

Un  accusé  a  été  condamné  pour  homicide  ; 
l'homme  que  l'on  disait  avoir  été  homicide  repa- 
raît :  son  identité  est  reconnue;  il  n'y  a  pas  eu 
de  crime  ;  les  juges,  les  jurés  ont  été  trompés  par 
des  déclarations  et  des  procès- verbaux  inexacts. 
La  condamnation  doit  tomber. 

Elle  doit  tomber  encore  si  elle  n'a  été  pronon- 
cée que  sur  de  faux  témoi^rnages  reconnus  tels 
par  arrêts.  Mais  il  est  juste  de  vérifier  si  la  con- 
damnation n'a  été  déterminée  que  par  ces  faux 
témoignages  :  il  faut  donc  une  nouvelle  instruc- 
tion: c'est  ce  quvï  prescrivent  les  articles  4i5 
et  4i6. 

L'article  \M  détermine  le  cas  et  les  fcirmes  de 
la  révision  du  procès  d'un  individu  mort  depuis 
sa  condamnation. 

Ce  cas  est  unique;  il  n'a  lieu  que  danf)  la  cir- 
constance prévue  parTiirticle  4Vi. 

Si  donc,  un  accusé  avait  été  condamné  pour 
homicide,  et  fût  mort  depuis  sa  condamnation  ;si, 
depuis  la  mort  du  condamné,  l'individu  prétendu 
homicide  se  représente,  Terreur  sera  évidente,  le 
procès  sera  révisé,  la  condiimnalion  annulée  au- 
tant qu'il  sera  pos^ibl.*.  La  mémoire  de  cet  inno- 
cent, si  malheureusement  comlamné,  sera  réhabi- 
litée :  réparation  tardive  à  la  vérité,  insufiisanle, 
mais  qui  procurera  au  moins  quelque  consola- 
tion à  ses  amis,  <l  sa  famille,  à  la  société 

On  se  demande  avec  inquiétude  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  faire  application,  même  aprè<  le 
iïùci'A  du  condamné,  des  articles  \M\  et  Wo  dont 
je  viens  de  vous  entretenir. 

Vnc  condiimnalion  postérieure  à  celle  du  con- 
damné décédé  ne  sera-t-elle  jamaiiî  inconciliaUlr 
avec  la  première  condamnation  ?  Les  faux  témoins 
dont  les  dépositions  auraient  déterminé  la  cun- 
damnailoQ,  ne  pourront-ils  pas  être  reconnus,  j 
jugés»  condamnés,  après  la  mort  de  leur  victimet  I 


Tour  résoudre  la  question.  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  les  circonstances  prévues 
par  ces  articles,  la  loi  qui  vous  est  proposée  exiee 
de  nouveaux  débats. 

Dans  la  circonstance  prévue  par  l'article  U3, 
les  nouveaux  débats  sont  nécessaires  pour  vérifier 
si  le  crime  n'a  pu  être  commis  que  par  un  seul, 
et  pour  découvrir  lequel  des  deux  condamnés  est 
le  vrai,  le  seul  coupable. 

Dans  la  circonstance  prévue  par  l'article  iVi, 
il  faut  de  nouveaux  débats  pour  iuger  si  les  faux 
témoignages  ont  seuls  produit  la  conviction.  Il 
est  possible  que  de  faux  témoignages  portés  en 
haine  d'un  accusé,  aient  concouru  à  sa  condam- 
nation, mais  que  la  conviction  des  jurés  ou  des 
juges  ait  été  opérée  par  d'autres  preuves  à  sa 
charge. 

Si,  comme  il  n'est  pas  douteux,  et  comme  la 
loi  qui  vous  est  proposée  l'ordonne,  de  nouveaux 
débats  sont  nécessaires  dans  toutes  ces  circons- 
tances, comment  seraient-ils  formés,  lorsque  la 
partie  principale,  Taccusé,  ne  pourrait  paraître  ; 
lorsqu'il  ne  pourrait  être  confronté  aux  témoins 
et  à  ses  coaccusés,  les  interpeller,  être  interpellé 
lui-même,  et  lorsque  l'instruction  orale  et  publi- 
(|ue  serait  ainsi  privée  des  principaux  avanta^'es 
qui  la  rendent  préférable  à  l'instruction  secrète  et 
par  écrit? 

11  faut  donc  le  dire  avec  douleur  :  il  pourrait 
arriver  que  des  condamnations  prononcées  contre 
des  accusés  présentassent  depuis  qu'ils  seraient 
morts,  des  incertitudes  ;  mais  il  serait  impossible 
de  les  vérifier,  parce  que  les  débats  seraient  im- 
praticables. Or,  une  révision  opérée  sans  débats 
n'offrirait  pour  résultat  que  des  doutes,  et  consa- 
crerait l'instabilité  des  jugements. 

Il  a  donc  fallu,  à  l'égard  du  condamné  décédé, 
que  la  loi  s'arrêtât  au  seul  cas  où.  il  serait  maté- 
riellement prouvé  que  sa  condamnation  aurait 
éié  la  suite  d'une  erreur. 

Je  me  résume.  Messieurs  :  la  loi  qui  vous  est 
proposée  admet  deux  moyens  de  se  pourvoir  con- 
tre les  arrêts  et  jugements: 

La  cassation  ; 

La  révision. 

La  cassation  sera  prononcée  si  les  formalités 
essentielles,  prescrites  pour  l'instruction  et  le 
jugement,  n'ont  pas  été  obser>ées. 

La  révision  sera  admise,  malgré  la  régularité  de 
riiistrur-tion,lorsque,dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  il  sera  évidemment  prouvé  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  les  jugements. 

Il  nous  a  paru  que  la  loi  proposée  fixe  avec 
précision  les  formes  et  les  moyens  de  ces  divers 
recours;  qu'elle  concilie  avec  justice  et  sagesse 
ce  qui  est  dû  &  l'intérêt  général  do  la  société,  à 
l'intérêt  particulier  des  accusés  et  à  celui  des  au- 
tres intéressés. 

La  commission  de  législation  est  d'avis  que 
cette  loi  est  digne  de  vos  suffrages. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  tiorps  léiiislatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loinar  lîV)  voix  contre  72. 

M.  le  Préttideiil.  La  paroh*  apimrtient  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  d'administration  in- 
térieure, sur  le  projet  de  loi  relatif  a  un  emprunt 
par  la  ville  de  Taris. 

M.  lleyDa«d«-liaiieo«rfi,  fait  le  rapport  sui- 
V..  .t  : 

Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  sur  laquelle  vous 
êtes  a|»pelés  à  voter  vous  ont  et»'»  présentés  de 
manière  qu'il  reste  peu  de  chose  à  ajouter  pour 
fixer  votre  opinion.  Le{HMidanl,  en  examinant  ce 
projet  de  loi  dans  ses  détails  et  son  coBcmble, 
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nous  y  avons  puisé  quelques  développements  que 
je  vais  avoir  1  honneur  de  vous  présenter. 

La  ville  de  Paris,  importante  par  son  étendue, 
les  éléments  de  sa  population,  la  multiplicité  de 
ses  rapports  avec  le  reste  de  Tempire  et  du  monde 
entier,  exige  une  administration  aussi  vaste  que 
celle  (le  beaucoup  d'Etats.  Cette  administration  est 
digne  de  Tatteotion  particulière  du  législateur, 
lorsqu'il  est  appelé  à  y  concourir. 

L'emprunt  qui  fait  l'objet  de  la  loi  n'a  point 
le  caractère  des  emprunts  dont  la  France  a 
éprouvé  les  effets  désastreux,  et  qui  tourmentent 
d  autres  empires  ;  cet  emprunt  n'est  point  néces- 
saire pour  couvrir  un  déficit  ;  les  dépenses  de  la 
ville  de  Paris,  sagement  combinées  avec  les  recet- 
tes, présentent  une  balance  exacte  ;  et  si  les  an- 
nées antérieures  ont  offert  des  arriérés,  les  moyens 
ordinaires  suffisent  pour  les  payer.  On  trouve 
dans  le  budget  de  cette  ville  cette  prévoyance 
qui  caractérise  l'administration  générale  et  qui 
s  établit  dans  toutes  ses  branches.  Mais  des  éta- 
blissements dont  l'utilité  est  démontrée  exigent 
une  confection  prompte,  alin  que  les  communi- 
cations et  la  facilité  des  approvisionnements  de 
cette  grande  cité  ne  souffrent  ni  entraves  ni  re- 
tards. Des  moyens  annuels,  pris  sur  la  masse  des 
revenus  de  Paris,  ne  suffiraient  point  pour  don- 
ner à  ces  travaux  la  célérité  nécessaire;  une 
masse  instantanée  et  considérable  de  capitaux 
est  indispensable;  et  c'est  pour  se  les  procurer 
que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  sollicité  l'au- 
torisation d'un  emprunt. 

Cet  emprunt,  dont  les  fonds  sont  assurés,  rem- 
plit le  but  qu'on  se  propose.  Son  remboursement 
en  deviendra  d'autant  plus  facile  que  la  prouipte 
exécution  des  établissements  auxquels  il  est  des- 
tiné, augmentera  les  ressources  périodiques  de  la 
ville  de  Paris  d'une  somme  égale  au  rembourse- 
ment annuel  du  ca])it:il. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands  dé- 
tails sur  le  mode  de  l'emprunt,  sur  son  rembour- 
sement :  au  Gouvernement  appartient  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  ;  et  si  nous  nous 
somme  arrêtés  un  moment  sur  ces  objets,  c'est 
pour  vous  faire  connaître  les  principes  qui  doi- 
vent présider  à  l'exécution  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  et  pour  en  faire  ressortir  le  mérite. 

L'examen  de  l'ensemble  de  la  loi  et  de  ses  résul- 
tats fait  naître  naturellement  quelques  réflexions 
sur  l'influence  qu'exercent  ces  hommes  qui  parais- 
sent de  loin  en  loin  à  la  tête  des  nations  pour  pré- 
sider à  leurs  destinées  :  à  leur  voix,  les  arts  les 
entourent,  prennent  un  nouvel  essor  ;  ils  accrois- 
sent la  splendeur  des  empires,  et  deviennent  un 
nouveau  cortège  qui  les  accompagne  à  l'immor- 
talité. Cette  influence  se  fait  plus  immédiatement 
sentir  sur  les  capitales  ;  Athènes  et  Rome  s'em- 
bellirent sous  Périclés  et  sous  Auguste;  et  en 
portant  nos  regards  sur  des  tempsplus  rapprochés, 
sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  nous  voyons  Paris 
s'accroître,  s'orner  de  monuments  qui  attestent 
la  gloire  des  beaux  jours  de  ce  règne.  Mais  cet 
élan  de  l'esprit  humain  s'affaiblit  avec  la  cause 
oui  l'avait  fait  naître;  la  gloire  du  monarque 
s^obscurcit;  l'abandon,  la  vétusté  anticipée  des 
principaux  édifices  de  Paris,  avant  d'être  arrivés 
a  leur  perfection,  deviennent  comme  une  suite 
nécessaire  de  cette  décroissance  dans  la  gloire  de 
son  souverain.  Mais,  comme  l'influjmce  que  nous 
remarquons  est  toujours  en  proportion  avec  la 
gloire  de  celui  par  qui  le  mouvementest  imprimé, 
que  ne  devons-nous  pas  attendre  d'un  règne  qui, 
commencé  à  peine,  fait  oublier  les  temps  passés, 
et  laisse  en  arrière  tout  ce  que  l'histoire  nous 


retrace  avec  tant  de  pompe  ?  Les  monuments 
restés  imparfaits  s'achèvent,  d'autres  sont  élevés, 
et,  s'emparant  ainsi  du  passé  et  du  présent,  Na- 
poléon fonde  sa  gloire  dans  l'avenir. 

La  ville  de  Pans,  riche  de  la  présence  habituelle 
de  l'Empereur,  de  l'éclat  qu'il  répand  autour  de 
lui,  riche  des  monuments  qui  s'élèvent  dans  ses 
murs,  en  sera  plus  digne  de  recevoir  les  trophées 
de  nos  victoires,quiy  affluentdes  bords  de  laSprée, 
du  Danube,  du  Po,  du  Tibre  et  de  l'Ebre.  Cette  im- 
posante réunion  des  chefs-d'œuvre  de  tous  les  siè- 
cles, de  toutes  les  nations^  attestera  aux  généra- 
tions futures,  et  nos  victoires  et  la  grandeur  du 
monarque  qui  sut  réunir  tous  les  genres  de  gloire. 
Les  peuples,  accourant  sur  les  bords  de  la  Seine, 
concevront,  en  voyant  ces  dépouilles,  ces  monu- 
ments, ces  établissements  utiles,  tout  ce  que  peut 
un  grand  peuple  dirigé  par  le  génie  d'un  grand 
homme. 

Mais,  si  le  voyageur  trouve  des  objets  dignes  de 
I.  son  admiralion,  iine  faut  pas  qu'il  trouve  aussi 
le  contraste  aflligeant  de  places  spacieuses  et  de 
caiTcfours  encombrés,  de  communications  faciles 
et  de  rues  étroites,  de  monuments  construits  avec 
le  plus  grand  luxe  et  la  mesquinerie  ou  l'absence 
des  établissements  utiles  au  peuple.  Le  projet  de 
loi  tend  à  faire  disparaître  ces  pénibles  contras- 
tes ;  et  si  le  Louvre  s'achève  ou  s'accroît,  des 
halles  se  forment  dans  tous  les  quartiers  de  Paris; 
si  des  salles  de  spectacles  s'élèvent,  des  marchés, 
des  ponts  se  construisent  ;  si  tout  ce  qui  tient  aux 
jouissances  du  riche  est  l'objet  de  spéculations 
particulières,  des  fontaines,  des  bains  .publics  sont 
l'objet  des  sollicitudes  de  l'Empereur.  C'est  ainsi 
que,  faisant  marcher  d'un  pas  égal  ce  qui  tient  h  la 
splendeur  d'un  grand  emj)ire  avec  ce  qui  peut 
accroître  sa  prospérité  et  le  bonheur  du  peuple, 
Sa  Majesté  acquiert  de  nouveaux  droits  au  respect, 
à  l'admiration  et  à  l'amour. 

Il  est  digne  des  représentants*  de  la  grande  na- 
tion de  s'associer  à  ces  nobles  et  utiles  travaux  ; 
la  loi  qui  vous  est  présentée  aura  ce  résultat  :  nous 
vous  proposons  de  la  revêtir  de  votre  sanction. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  léjf  islatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  221  voix  contre  25. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GRENIER,  VICE  PRÉSIDENT. 

Séance  du  12  décembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  décembre 
est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  contenant  le  livre  II,  titre  /F,  chapitres  /•'  à 
F,  du  Code  d'instruction  criminelle^  T^vùsenié  le  !•' 
décembre  par  M.  Berlier. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  orateurs  du  Gouver- 
nement sont  interoduits. 

M.  Cholet  fait  un  Rapport  sur  le  titre  IV  du 
livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle^  formant 
le  cinquième  projet  de  loi. 

Messieurs,  le  projet  de  la  cinquième  loi,  dont 
se  compose  le  Code  d'instruction  criminelle,  dé- 
termine les  exceptions  qui  doivent  être  apportées 
aux  règles  générales  établies  pai'  les  quatre  pre- 
mières parties  de  ce  Code. 

La  commission  de  législation  a  examiné  ce  pro- 
jet. Je  suis  chargé  de  vous  soumettre  ses  obser- 
vations. 

Lorsque  des  exceptions  sont  nécessaires,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  nombreuses,  loin  de  nuire  à 
la  règle,  elles  la  confirment.  Vous  déciderezsi  les 
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exceptions  proposées  remplissent  ces  conditions. 

Le  premier  chapitre  traite  du  faux, 

La  nature  de  ce  crime  exige,  dans  la  manière 
de  le  constater^  des  formes  particulières.  Ces  for- 
mes, dont  Tobjet  principal  est  de  fixer  Tétat  des 
pièces  arguées  de  faux,  avaient  été  réglées  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV.  Le  projet  y  apporte  quel- 
ques modifications. 

Cette  loi  prononce  la  peine  de  nullité  pour  To- 
mission  des  moindres  formalités  qui  sont  pres- 
crites. Celui  qui  représente  la  pièce  arguée  de 
faux,  l'officier  qui  la  reçoit,  le  plaignant,  raccusé, 
les  témoins,  les  juges  doivent  parapher  la  pièce 
à  toutes  ses  pages,  à  peine  de  nullité. 

Ces  paraphes  sont  sans  doute  utiles,  mais  ils  ne 
sont  pas  toujours  indispensables  :  de  ce  qu'ils 
auraient  été  omis  par  quelqu'une  des  personnes 
que  nous  venons  de  désigner  ou  sur  quelques 
feuillets  de  la  pièce,  il  n'en  résulterait  pas  tou- 
jours que  la  justice  serait  égarOe  dans  sa  déci- 
sion, et  conséquemment  que  l'instruction  doive 
être  annulée  et  recommencée. 

C'est  pour  constater  l'identité  de  la  pièce  fausse. 

Sue  les  paraphes  sont  ordonnés  :  si,  indépen- 
amment  des  paraphes,  l'identité  est  certaine,  si 
elle  n'est  pas  contestée,  les  paraphes  ne  seront 
pas  utiles.  La  loi,  dans  ses  vues  générales,  doit 
les  prescrire  :  les  circonstances  détermineront  si, 
de  ce  qu'ils  n  auront  pas  été  faits,  il  y  aura  nullité. 

Il  est  juste  qu'il  y  ait  nullité  si  les  parties  inté- 
ressées ou  quelqu'une  d'elles  ont  requis  les  pa- 
raphes, et  si,  malgré  leurs  réquisitions,  il  n'y  a 
pas  été  procédé.  Si,  au  contraire,  les  parties  in- 
téressés sont  restées  indifférentes  sur  1  apposition 
de  ces  paraphes,  il  est  évident  qu'ils  n'étaient  pas 
nécessaires  à  l'instruction. 

Cependant,  comme  il  serait  dangereux  de  lais- 
ser les  officiers  ministériels  juges  de  la  conve- 
nance d'une  formalité  ordonnée  comme  souvent 
nécessaire,  la  loi  qui  vous  est  présentée  condamne 
à  des  amendes  les  fonctionnaires  qui  remettront 
ou  recevront,  sans  les  parapher,  les  pièces  arguées 
de  faux  et  les  pièces  de  comparaison. 

Ces  peines  ont  paru  suffisantes  pour  disposer 
l'attention  des  fonctionnaires  à  remplir  dans  tous 
les  cas  la  formalité  du  paraphe  :  si  quelquefois 
elle  ne  l'est  pas,  et  si  les  intéressés  la  jugent  né- 
cessaire, ils  demanderont  qu'elle  soit  observée  ;  le 
refus  de  l'accorder  opérera  alors  nullité.  Vous 
vous  souvenez,  Messieurs,  que  c'est  l'une  des  dis- 
positions de  la  quatrième  loi  que  vous  avez  sanc- 
tionnée. 

Ainsi,  moins  de  nullités  préjudiciables  à  l'expé- 
dition des  procès  criminels,  et  néanmoins  garantie 
suffisante  des  droits  de  toutes  les  parties. 

Quelques  autres  changements  sur  le  point  qui 
nous  occupe  ont  été  apportés  à  la  loi  de  bru- 
maire. 

Elle  n'admet  pas  expressément  la  faculté  de 
recL'Voir  pour  pièce  de  comparaison  les  écritures 
privées*,  dans  l'usage,  il  est  souvent  impossible 
de  s'en  procurer  d'autres.  La  loi  proposée  tranche 
a  question;  les  écrits  sous  seing  privé  seront 
admis  comi»e  pièces  de  comparaison,  lorsque 
d'ailleurs  ces  écrits  seront  incontestables. 

La  loi  de  brumaire  oblige  par  corps  les  officiers 
publics  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  dont 
ils  sont  dépositaires.  La  loi  proposée  impose  la 
môme  obligation  aux  dépositaires  privés,  à  moins 
qu'ils  ne  présentent  aux  juges  des  raisons  vala- 
bles pour  eu  être  dispensés.  En  efl'et,  pourquoi, 
sans  autre  niotif  que  leur  caprice,  les  personnes 
privées  se  refuseraient-elles  a  fournir  aux  tribu- 
naux les  moyens  d'éclairer  la  justice? 


Lorsqu'il  s'agit  de  dénonciations  du  crime  de 
fausse  monnaie,  ou  de  faux  papiers  qui  ont  le 
caractère  de  monnaie,  la  loi  existante  autorise 
tous  les  officiers  de  police,  sans  distinction,  à 
suivre  la  recherche  du  délit  et  du  coupable,  même 
hors  de  leur  ressort.  On  vous  propose.  Messieurs, 
de  ne  confier  à  l'avenir  ce  droit  au  aux  magistrats  : 
leur  caractère  garantit  qu'ils  n^abuseront  pas  de 
cette  faculté  qui,  même  en  leurs  mains,  serait 
exorbitante  si  la  considération  de  la  fortune  pu- 
blique n'en  réclamait  pas  impérieusement  l'usage. 

Le  chapitre  II  traite  des  contumaces;  il  présente 
un  changement  important. 

La  loi  de  brumaire  veut  que  les  accusés  contu- 
maces soient  jugés  sur  déclarations  du  jury. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  débat,  puisque  l'accusé 
n'est  pas  présent  :  les  témoins  ne  sont  pas  appe- 
lés, ils  seraient  vainement  entendus;  les  déposi- 
tions orales  n'acquièrent  de  force  que  par  la  con- 
tradiction que  peut  leur  opposer  l'accusé. 

On  donne  donc  aux  jurés  lecture  des  plaintes, 
des  procès  verbaux,  des  déclarations  écrites  des 
témoins  :  c'est  d'après  cette  lecture  que  les  jurés 
prononcent,  c'est-à-dire,  que  leur  décision  se 
forme  d'éléments  absolument  opposés  à  la  nature 
de  leur  institution,  qui  réclame  l'instruction  orale. 

Aussi,  l'espèce  d'instruction  faite  devant  les 
jurés,  en  matière  de  contumace,  n'est  en  quelque 
sorte  qu'une  pure  formalité.  Fatigués  par  la  lec- 
ture de  longues  procédures,  leur  attention  se  porte 
tout  entière  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, ou  sur  le  résumé  du  président,  et  en  cela 
encore  le  but  de  l'institution  n'est  pas  atteint. 

11  est  donc  vrai  qu'en  matière  de  contumaces 
l'emploi  des  jurés  est  une  erreur  de  la  législation  ; 
il  est  plus  convenable,  môme  à  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé absent,  de  confier  son  sort  à  l'expérience  des 
juges  qui  examineront  les  charges  avec  attention, 
que  de  l'abandonner  à  la  conscience  des  jurés, 
pour  laquelle  il  n'existe  de  vraie  source  de  con- 
viction que  dans  la  chaleur  et  la  contradiction 
d'un  débat  :  c'est  ce  que  la  loi  proposée  prescrit. 

Vous  regarderez,  sans  doute.  Messieurs,  ce  chan- 
gement comme  une  amélioration.  11  ne  comporte 
aucun  inconvénient,  puisqu'en  supposant  que  la 
sévérité  des  juges  leur  fît  rendre  un  arrêt  trop 
rigoureux,  l'accusé,  en  se  représentant,  fera  tom- 
l)er  sa  condamnation. 

Le  projet  présente  une  autre  amélioration  favo- 
rable aux  condamnés  par  contumace. 

La  loi  de  l'an  IV  ordonne  que,  pendant  la  durée 
de  leur  absence,  leurs  biens  seront  séquestrés,  et 
que  les  revenus  en  demeureront  acquis  au  fisc. 
La  loi  proposée  ne  maintient  point  la  dernière 
partie  de  cette  disposition  rigoureuse. 

Sans  doute,  il  est  juste  de  contraindre  le  con- 
tumax,  par  toutes  les  voies  de  la  nécessité,  à  se 
représenter  à  la  justice.  S'il  est  coupable,  la  pri- 
vation de  la  jouissance  de  ses  revenus  n  est  pas 
encore  une  peine  assez  forte  ;  s'il  est  innocent  et 
qu'il  n'ait  différé  de  se  représenter  que  parce 
qu'il  aura  douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  cfe  ses 
juges,  un  tort  de  celte  espèce  doil-il  être  puni 
par  la  confiscation  ?  L'accusé  qui  le  répare  en  se 
représentant,  doit-il  perdre  les  revenus  échus 
pendant  son  absence?  La  peine  serait  donc  plus 
forte  que  la  faute,  ou  plutôt  elle  se  perpétuerait 
quand  la  faute  serait  efîacée. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  ordonne  que  les 
revenus  séquestrés  de  l'accusé  absent,  lui  seront 
rendus  lorsau'ilse  présentera  pour  purger  la  con- 
tumace :  s'il  décède  avant  de  s'être  représenté,  les 
régisseurs  de  ses  biens  rendront  compte  des  re- 
*  venus  à  ceux  qui  exerceront  ses  droits. 
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Vous  approuverez ,  Messieurs ,  celte  disposi- 
lioa  ;  vous  y  verrez  un  des  effets  de  ce  retour  aux 
idées  libérales  qui  signalent  le  Gouvernement  de 
TËMPEREUR,  et  vous  VOUS  honorerez  de  partici- 
per à  une  législation  qui  préfère  Téquité  à  Tin- 
térôt  du  fisc. 

Le  chapitre  III,  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  juges  hors  de  leurs  fonctions  et  dans  V exercice 
de  leurs  fonctions^  apporte  aux  règles  posées  dans 
la  loi  de  brumaire  des  changements  que  récla- 
maient nos  nouvelles  institutions  et  la  constitu- 
tion actuelle  de  Tordre  judiciaire. 

En  Tan  IV,  le  système  de  Tégalité  absolue  avait 
encore  présidé  à  la  formation  de  la  loi  ;  revenus 
à  des  idées  plus  saines,  nous  rendons  aux  anciens 
aux  vrais  principes  d'ordre  public,  leur  faveur 
et  leur  force. 

Sans  doute,  iMessieucs,  la  loi  dont  vous  vous 
occupez  n'aura  que  de  rares  applications,  d'après 
les  soins  du  cher  de  Tempire  à  composer  de  sujets 
dignes  ses  cours  et  tribunaux.  Cependant, comme 
il  est  possible  que  des  juges  compromettent,  dans 
la  société  et  comme  particuliers,  la  considération 
que  toujours  ils  y  doivent  conserver;  qu'il  est 
même  possible  encore  que  quelques-uns  d'entre 
eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  oublient 
gue  leur  premier  devoir  est  d'être  désintéressés, 
impartiaux  et  justes  ;  que  peut-être  enfin  (et  cela 
est  plus  probable)  quelques  magistrats  seront 
accusés,  en  haine  de  leur  rigide  intégrité^  la  loi 
doit  régler  le  jugement  des  plaintes  qui  pour- 
raient être  formées  contre  les  juges  ;  elle  le  doit 
faire  par  des  dispositions  spéciales  et  d'exception 
au  droit  commun,  afin  que  ces  plaintes  soient 
examinées  sans  acception  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  offices. 

Il  y  aurait  double  danger,  soit  de  faveur,  soit 
de  rigueur,  à  ce  que  les  plaintes  qui  seraient  por- 
tées contre  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
fussent  soumises  à  l'examen  de  leurs  collègues, 
des  juges  de  leur  domicile. 

C'est  donc  hors  des  lieux  de  leur  résidence 
et  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  c'est  devant 
des  juges  puissants  et  éloignés  des  intrigues  que 
l'esprit  de  vengeance  pourrait  ourdir,  que  les 
magistrats  accusés  doivent  être  jugés.  C'est  ainsi 
qu'on  peut  être  certain  que  le  juge  qui  aura  violé 
les  lois  n'échappera  pas  à  la  peme  qui  doit  Tal- 
teindre,  et  en  même  temps  que  le  magistrat  in- 
tègre et  ferme,  qui,  pour  être  fidèle  à  ?es  devoirs, 
aura  bravé  la  haine,  ne  deviendra  jamais  victime 
d'un  injuste  ressentiment. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  atteindra  ce  but. 

Les  plaintes  rendues  contre  les  juges  inférieurs, 
pour  contraventions  ou  délits,  seront  examinées 
et  jugées  par  la  cour  impériale. 

La  première  instruction  sur  les  plaintes  des 
crimes  qui  seraient  imputés  à  ces  juges,  est  attri- 
buée au  procureur  général  et  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale,  qui  pourront  déléguer 
ces  fonctions.  Une  autre  cour  impériale  admettra 
ou  rejettera  l'accusation. 

Si  le  délit  ou  le  crime  est  imputé  à  un  membre 
d'une  cour  impériale,  la  plainte  et  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  la  justifier  seront  examinés 
par  le  grand  juge  ;  les  fonctions  d'oflicier  de  po- 
lice judiciaire  et  de  juge  d'instruction  seront 
remplies  par  le  procureur  général  et  le  premier 
président  de  la  cour  de  cassation.  L'une  des 
sections  de  cette  cour  jugera  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. Si  elle  est  admise,  l'accusé  sera  renvoyé 
devant  une  cour  d'assise^  indiquée  par  la  cour 
de  cassation. 

Il  a  paru  à  la  commission  de  législation  que 


toutes  ces  dlsoositions,  en  consacrant  une  hiérar- 
chie convenable  entre  les  divers  tribunaux  et 
leurs  membres,  mettaient  la  dignité  des  juges  à 
l'abri  des  attaques  iniques.  Elles  assurent  aussi 
des  jugements  impartiaux  et  sévères  sur  les 
plaintes  fondées  que  les  justiciables  se  trouve- 
raient forcés  d'intenter  contre  leurs  propres  juges. 

Le  chapitre  II  intitulé  :  Des  délits  contraires 
au  respect  dû  aux  autorités  constituées^  renouvelle 
quelques  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  ;  ce 
sont  celles  qui  autorisent  les  magistrats  de  Tor- 
dre judiciaire  et  ceux  de  Tordre  administratif  à 
faire  cesser  les  troubles  apportés  à  leurs  audien- 
ces, en  ordonnant  aux  perturbateurs  de  se  retirer  ; 
,et,  s'ils  s'y  refusent,  en  les  faisant  conduire  pour 
vingt-quatre  heures  dans  la  maison  d'arrêt. 

Les  autres  articles  du  projet  contiennent  de 
grandes  améliorations. 

Suivant  la  loi  de  brumaire,  si  le  tumulte  dans 
les  audiences  est  accompagné  de  contraventions, 
de  délits  ou  de  crimes^  le  pouvoir  des  juges, 
quelle  que  soit  leur  dignité,  se  borne  h  constater 
le  fait  par  procès- verbal  ;  ils  doivent  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  juge  ordinaire. 

La  punition  ainsi  suspendue  perd  beaucoup  de 
l'effet  salutaire  que  produit  Texemple  ;  d'ailleurs, 
Tépoque  du  jugement  dépend  delà  célérité  de 
l'instruction  par  Tofficier  de  police,  et  les  consi- 
dérations qui  naissent  presque  toujours  du  flagrant 
délit,  n'ont  plus  sur  la  décision  des  juges  l'in- 
fluence utile  qu'elle  doit  en  recevoir. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  évite  ces  incon- 
vénients. 

Il  a  été  impossible  d'attribuer  aux  magistrats 
de  Tordre  administratif  des  moyens  de  répression 
plus  étendus  que  ceux  qui  leur  ont  été  donnés 
par  la  loi  de  brumaire  :  ils  feront  arrêter  les  dé- 
linquants ;  ils  ne  pourraient  rendre  contre  eux 
de  jugements,  sans  usurpation  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Les  juges  de  police,  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  cours  jugeront  à  l'avenir  immédia- 
tement, et  suivant  leurs  compétences  respectives, 
les  délinquants  surpris  en  flagrant  délit  pen- 
dant leurs  audiences. 

Les  contraventions  de  police  seront  jugées, 
sans  appel,  par  tous  les  juges  inférieurs. 

Les  tribunaux  de  première  instance  prononce- 
ront, sauf  appel,  sur  les  délits  correctionnels. 

Les  crimes  commis  pendant  les  audiences  des 
juges  et  tribunaux,  seront  par  eux  constatés;  ils 
seront  jugés  dans  les  formes  ordinaires. 

Les  contraventions,  les  délits,  les  crimes  com- 
mis pendant  les  audiences  de  la  cour  de  cassation 
et  des  cours  impériales,  seront  par  elles  jugées 
sans  désemparer. 

Ainsi  Ténergie  nécessaire  est  rendue  aux  corps 
judiciaires  pour  punir  les  délits  qui,  en  leur  pré- 
sence, seraient  commis  au  mépris  de  leur  dignité  ; 
la  crainte  de  leur  pouvoir  contiendra  les  pertur- 
bateurs^  et  le  peuple  reprendra  l'habitude  au  res- 
pect qu'il  est  SI  nécessaire  qu'il  porte  à  ses  juges. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  à  vous  parler 
que  du  chapitre  V,  qui  traite  de  la  manière  dont 
seront  reçues,  en  matières  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  les  dépositions  des  princes 
et  de  certains  fonctionnaires  de  l'Etat. 

L'application  de  cette  partie  de  la  loi  sera  rare  ; 
peu  souvent,  sans  doute,  les  princes  et  les  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat  seront  appelés  comme 
témoins  dans  les  procès  criminels  :  mais  enfin 
leurs  témoignages  peuvent  être  demandés. 

H  nous  a  paru  que  les  dispositions  qui,  à  ce 
sujet,  vous  sont  proposées  concilient  ce  qui  est 
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dû  à  la  nécessité  d'éclairer  la  justice  avec  le  res- 
pect exigé  par  la  qualité  éminente  des  princes  : 
elles  pourvoient  avec  prudence  à  ce  que  les  per- 
sonnes chargées  de  Texécution  des  grands  de:^- 
seins  de  ('empereur  ne  soient  pas,  sur  de  légers 
prétextes,  détournées  de  leurs  fonctions  impor- 
tantes. 

Ici  se  termine,  Messieurs,  le  compte  que  nous 
avons  à  vous  rendre  du  projet  de  loi  soumis  à 
votre  examen. 

Vous  avez  vu,  dans  chacune  de  ses  parties,  que 
les  exceptions  qu'elles  contiennent  ont  pour  objet 
rintérét  même  de  la  justice. 

En  y  donnant  votre  sanction,  ainsi  que  j'ai 
llionneur  de  vous  le  proposer  au  nom  de  la  com- 
mission de  législation,  vous  ajouterez  à  l'œuvre 
déjà  trés-avancée  delà  formation  du  Code  de  pro- 
cédure criminelle,  c'est-à-dire,  de  l'un  des  moyens 
les  plus  efficaces  d'assurer  la  tranquillité  publique. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  199  voix  contre 
62. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FONTANES,  COMTE  DE   L'EMPIRE. 

Séance  du  13  décembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  PréftIdeDt.  M.  Pardessus  a  demandé  la 
parole  pour  un  hommage. 

M.  Pardessus  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  M.  Hacquart,  imprimeur  du  Corps 
législatif,  m'a  prié  cfe  vous  faire  hommage,  en 
son  nom.  d'un  ouvrage  intitulé  :  Nouveau  traité 
et  style  ae  procédure  civile^  dont  il  est  l'éditeur- 
propriélaire. 

Si  le  grand  nombre  d'éditions  n'est  pas  toujours 
une  garantie  de  la  bonté  d'un  ouvrage,  au  moins 
est-il  la  preuve  que  le  public  en  a  senti  le  besoin. 
Peut-être  des  critiques  éclairés  et  sévères  ne  vou- 
dront-ils expliquer  que  par  ce  dernier  motif  le 
débit  rapide  des  trois  éditions  qui  ont  précOdé 
celle  que  j'ai  l'honneur  d'offrir.  Mais  lorsqu'on 
saura  qu'une  commission  des  avoués  les  plus 
distingués  du  barreau  de  Paris,  nommée  par  la 
chambre  qui  représente  ce  corps,  a  consacre  deux 
années  à  réviser  le  premier  travail;  qu'elle  a  mis 
à  cet  examen  tous  les  soins  que  commandait  son 
importance;  qu'après  avoir  successivement  soumis 
à  la  chambre  entière  tous  les  points  qui  lui  ont 
paru  susceptibles  de  controverse,  elle  n'a  rédigé 
qu'en  conséquence  de  son  avis  les  nombreuses 
corrections  et  augmentations  qui  en  ont  fait  vé- 
ritablement un  nuvrai^e  nouveau,  on  pourra,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  l'expérience,  lui  pré- 
sager un  succès  qui  ne  sera  pas  moins  dû  a  sa 
perfection  qu'à  l'évidence  de  son  utilité. 

Le  besoin  d'établir  PuniTormité  dans  la  rédac- 
tion des  actes  de  la  procédure  fut  senti  dans  tous 
les  temps.  Les  célèbres  ordonnances  de  l(*)G7  et 
1670  furent  publiées  aves  des  modèles  de  cette 
espèce. 

Ce  ne  furent  pas  précisément  des  défauts  que 
Texpérience  Ht  connaître  dan:^  ce  travail;  mais  on 
sentit  l'inconvénient  grave  d'introduire  une  sorte 
de  jurisprudence  formulaire,  une  science  de;)  mots, 
et  de  laisser  la  crainte  d'avoir  commis  des  nul- 
lités à  ceux  qui  ne  s'asserviraient  pas  littérale- 
ment à  leur  emploi. 


Maintenant  que  le  Gode  de  procédure  civile  a 
remplacé  les  règlements,  les  styles,  les  usages 
locaux  qui  divisaient  sous  ce  rapport,  comme  les 
Coutumes  sous  celui  du  droit  privé,  la  France  en 
une  foule  d'Etats  différents,  et  je  dirai  presque 
rivaux,  il  devenait  intéressant  de  calquer  sur  ce 
Code  des  instructions  à  la  portée  de  tous  ceux  qui 
devaient  l'exécuter,  de  rapprocher  les  principes 
du  droit  des  n'^gles  de  la  procédure,  et  de  les  pré- 
senter l'un  et  l'autre,  pour  ainsi  dire,  en  action. 

H  n'est  plus  permis  de  contester  l'utilité  d'une 
pareille  entreprise.  Longtemps  on  a  déclamé  con- 
tre les  formes  judiciaires  comme  la  honte  de  la 
justice  et  le  fléau  des  citoyens;  mais  qu'est-il 
arrivé  lorsque  ces  plaintes  indiscrètes  ou  ue  mau- 
vaise foi  ont  obtenu  la  suppression  des  formes? 
L'anarchie  s'est  emparée  ae  l'administration  de 
la  justice  ;  Tavidité,  qui  se  fait  un  patrimoine  de 
tout,  même  du  malheur,  a  proité  du  désordre; 
les  citoyens  n'ont  trouvé  dans  ces  lois,  qui  sem- 
blaient tout  simnlilier  lorsqu'elles  ne  laissaient 
rien  subsister,  d autre  résultat  que  d'être  ruinés 
plus  Impunément  et  avec  plus  de  rapidité  :  juges, 
plaideurs,  tous  se  sont  trouvés  errants  sans  bous- 
soie  sur  une  mer  qui  ne  leur  offrait  que  des 
écueils  et  des  corsaires. 

Ce  n'est  pas  le  seul  bienfait  de  la  législation 
nouvelle  que  d'avoir  rétabli  ces  formes  qui  don- 
nent la  vie  au  droit  et  sont  la  sauvegarde  de  la 
propriété;  elle  en  a  fait  une  science  véritable  : 
des  cours  spéciaux  ont  été  institués  pour  ensei- 
gner  la  procédure,  abandonnée  autrefois  à  la  rou- 
tine. L'ouvrage  qui  pourra  faire  connaître  aux 
uns  ce  qu'iU  ignorent,  rappeler  aux   autres  ce 


avec 

des  cours  ancienneu,  n'avaient  point 

nient  et  rendaient  le  mémo  service. 


développement  des  lois  rendues  au  cours  de  cette 
session  même,  sur  quelques  points  de  la  procé- 
dure civile.  Les  soins  pris  pour  le  rendre  simjile, 
clair,  exact,  les  talents  distinffués  de  ceux  qui 
l'ont  revisé,  garantissent  qu'il  approche,  autant 
qu'il  est  possible,  de  la  perfection  qu'aucun  ou* 
vrage  ne  peut  atteindre  entièrement. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l'hommage 
au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la 
bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'onire  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi,  savoir: 

Le  premier,  relatif  au  litre  11^  titre  IV ^  chapi^ 
très  \  et  VI  du  Code  d'instruction  crtmtnel/^,  pré- 
senté le  2  décembre  par  M.  Albisson; 

Le  second,  relatif  à  une  imposition  extraordi^ 
naire  à  établir  sur  la  ville  d^ Anvers  pour  le  cure-' 
ment  des  canaux^  présenté  le  3  décembre  par 
M.  Corvetto. 

M.  le  PrésIdeDt.  M.  Bruneau-  Beaumei,  mem- 
bre de  la  commission  de  législation,  a  la  parole. 

M.  Brvneav-BeavneB  fait  un  rapport  sur  la 
suite  du  titre  IV  du  livre  II  du  Code  atnhtruction 
criminelle  chapitres,  V  et  K/),  formant  le  sixième 
proiH  de  loi. 

M<*s^ieur8,  vous  aves  converti  en  loi  les  dispo- 
sitiouF  du  Code  criminel  relatives  à  la  police 
jndiciaiip  et  aux  officiers  qui  l'exercent. 

Vous  avez  pareillement  sanctionné  les  trois 
premiers  titres  et  une  partie  du  titre  IV  du  li- 
vre 11,  concernant  l'administration  de  la  justice. 

Votre  commission  do  législation  civile  et  cri- 
minelle vous  expose  aujourd'hui  ses  observations 
sur  la  suite  et  le  romplémcnt  du  titre  IV,  relatif 
à  quelques  procédures  particulières, et  quia  pour 
objet  : 
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l""  D'établir  et  de  rendre  immuables  les  forma- 
lités à  observer  pour  roconniître  et  constater 
ridentité  des  individus  condamnés,  évadés  et  re- 
pris; 

2«  De  réffler  la  manière  de  procéder  légalement, 
en  cas  de  aestruction  ou  d'enlèvement  des  pièces, 
ou  du  jugement  d'une  affaire. 

L'intérêt  de  l'Etat,  Messieurs,  et  la  sûreté  indivi- 
duelle des  membres  oui  le  constituent,  exi^^^ent 
que  tout  coupable  conaamné  subisse  en  entier  la 
peine  due  à  son  crime  :  s'il  parvient  à  s'y  sous- 
traire par  la  fuite,  s'il  ose  rentrer  dans  le  sein 
de  la  société  avant  l'expiration  du  ternie  fixé 
pour  son  châtiment,  la  force  publique  doit  le 
saisir  et  l'amener  aux  pieds  du  tribunal  qui  a 
prononcé  sa  condamnation  :  lui  seul  est  investi 
par  la  loi  du  droit  de  faire  respecter  ses  juge- 
ments et  d'en  maintenir  l'exécution. 

Dans  ce  cas,  l'assistance  de  jurés,  est  expressé- 
ment interdite  ;  ils  ne  peuvent  être  appelés  aux 
débats  et  aux  jugements,  ni  reconnaître  ridentité. 

La  sagesse  de  cette  prohibition  se  justifîe  d'elle- 
même. 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point,  dans  une 
procédure  de  cette  espèce,  dinterroger  un  pré- 
venu sur  les  circonstances  ignorées  d'un  crime 
dont  il  est  soupçonné  l'auteur;  de  Tenviroaner 
de  jurés  impartiaux,  prompts  à  saisir  dans  la 
simplicité  et  l'énergie  de  ses  réponses,  la  preuve 
de  son  innocence  calomniée,  ou  à  surprendre  au 
fond  de  sa  conscience  troublée  le  secret  de  ses 
remords  ;  mais  seulement  de  vérifler  si  tel  cou- 
pable, condamné,  évadé  et  repris,  est  identique 
avec  la  personne  arrêtée  et  remise  sous  la  main 
de  la  justice.  11  parait  évident  nue,  pour  établir 
et  constater  celte  identité,  il  suffit  de  Vexamen  et 
de  la  conviction  des  juges  La  cour  qui  a  prononcé 
la  condamnation  du  coupable  entend  publique- 
ment ses  témoins,  et  ceux  appelés  par  le  procu- 
reur général  impérial.  L'un  et  l'autre,  néanmoins. 


réciproque 

nal  suprême  de  l'empire,  consacre  les  droits  de 
l'accusé,  sans  amortir  l'action  non  moins  impor- 
tante de  la  vindicte  publique.  La  sagesse  du  lé- 
^nslateur  en  maintiendra  toujours  la  puissance 
conservatrice,  puisqu'elle  seule  garantit  et  pro- 
tège les  éléments  du  pacte  social,  en  prcdcntant 
sans  cesse  aux  violateurs  des  lois  le  :  ouvoir  qui 
va  les  atteindre  et  le  glaive  qui  doit  les  fi^pper. 
Avant  la  nromulgation  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  les  parlements  et  autres  tribunaux 
d'appel  procédaient  à  l'examen  et  au  jugement 
des  procès  criminels,  sur  le  vu  des  minutes  des 
procédures  instruites  par  les  juges  de  première 
instance.  Cet  usage,  qui  s'est  même  maintenu 
dans  plusieurs  cours,  depuis  la  publication  de 
cette  ordonnance,  n'était  pas  sans  motifs  à  une 
époque  où  les  nombreux  officiers  chargés  de  ren- 
dre plainte  et  d'inforcnor  sur  les  crimes  ou  dé- 
lits, étaient  ou  négligents  ou  inhabiles  à  rem- 
plir leurs  fonctions.  Il  était  naturel,  il  était  juste 
alors  que  les  cours  refusa8S'»nt  leur  confiance  a  des 
ex()éditions  souvent  altérées  et  tronquées,  soit  pour 
couvrir  des  nullités,  soit  pour  atténuer  ou  aggra- 
ver les  charges  contre  les  accusés.  La  religieuse 
inquiétude  des  magistrats  supérieurs,  l'excès 
même  de  leur  prudence,  devenaient  en  .quelque 
sorte  ia  sauvegarde  des  prévenus  ;  elle  faisait 
leur  sûreté  ;  elle  était  enhn  la  seule  égide  qu'ils 

fmssent  opnos^T  avec  succès  aux  traits  de  la  ca- 
omnie  et  de  la  prévention. 
Cependant,  Messieurs, cette  circulation, ce  trans- 


port perpétuel  de  minutes  de  procédure,  en  matière 
criminelle,  présentaient,  même  dans  ces  temps 
reculés,  de  graves  inconvénients.  Trop  souvent, 
l'infidélité^  la  ruse,  et  même  la  force  ouverte, 
anéantissaient  des  actes  dont  la  suppression  en- 
traînait l'impunité  du  crime,  en  soustrayant  les 
coupables  à  des  châtiments  mérités.  La  disposi- 
tion de  l'ordonnance  de  1670.  qui  avait  défendu 
le  déplacement  des  minutes  d  instructions  faites 
et  de  jugements  rendus,  en  matière  criminelle, 
avait  donc  été  reçue  comme  un  bienfait.  Néan- 
moins, cette  prohibition  n'a  pas  été  et  ne  pouvait 
point  être  maintenue  par  les  lois  nouvelles.  L'a- 
doption d'un  mode  différent  d'instruction,  les 
nullités  restreintes  à  des  cas  rares  et  détermi- 
nés, ia  publicité  prescrite  pour  les  débats  qui 
précèdent  les  jugements,  et  la  diminution  des 
écritures  ont  fait  disparaître  la  plupart  des  incon- 
vénients attachés  au  transport  des  minutes,  pour 
n'en  laisser  apercevoir  que  les  avantages.  De  là 
vient  l'obligation  imposée  aux  cours  impériales 
et  d'assises  d'envoyer  les  pièces  originales  des 
procédures  dont  elles  ont  commencé  ou  terminé 
l'instruction  ;  de  là  vient  l'usage  adopté  par  la 
cour  de  cassation  de  ne  rendre  ses  arrêts  que  sur 
le  vu,  d'après  l'examen  des  minutes  des  procès 
soumis  à  ses  jugements. 

Le  remplacement  des  minutes  d'arrêts  rendus 
eu  matière  critninelle  ou  correctionnelle,  et  non 
encore  exécutés,  ou  de  procédures  encore  indé- 
cises, quoique  inoins  important  peut-être  en  ce 
moment  qu'à  l'époque  ou  la  France  vivait  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  a  dû  cependant 
fixer  l'attention  du  législateur,  et  donner  nais- 
sance à  des  dispositions  réglementaires.  Ainsi,  il 
est  statué  que  dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'un  in- 
cendie, d'une  inondation,  ou  de  toute  autre  cause 
extraordinaire,  des  minut^'S  auraient  été  détrui- 
tes, enlevées,  ou  se  trouveraient  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  l'expédi- 
tion ou  copie  authentique  de  l'arrêt  sera  consi- 
dérée comme  minute;  de  même,  lorsqu'il  n'exis- 
tera plus,  en  matière  criminelle,  d'expédition  ni 
de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration 
du  jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  au- 
thentique, on  procédera,  d'après  cette  déclaration, 
à  un  nouveau  jugement. 

Enfin,  lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra 
plus  être  représentée,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été 
jugée  sans  jurés,  et  qu'il  n'en  existera  aucun  acte 
par  écrit,  l'instruction  sera  recommencée  à  partir 
du  point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer,  tant 
en  minutes  qu  en  expéditions  ou  copies  authen- 
tiques. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reconnu  dans 
la  série  de  ces  dispositions  la  prévoyance  du  lé- 
gislateur, qui  veut  assurer  la  marche  et  le  triom- 
phe de  la  justice. 

Elle  a  pensé  que  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  sanction  servirait  à  consolider  le  repos  des 
bons  citoyens,  eu  leur  présentant  une  garantie 
nouvelle  contre  les  attentats  du  crime. 

Elle  croit  enfin  que  l'adoption  de  ce  mode  ré- 
gulier et  constamment  réparateur,  portera  l'effroi 
dans  l'ârne  des  coupables,  par  la  crainte  toujours 
imminente  des  châtiments  et  la  certitude  de  ne 
pouvoir  y  échapper. 

D'après  ces  motifs.  Messieurs,  votre  commission 
de  législation  civile  et  criminelle  estime  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  mérite  d'être 
revêtu  de  votre  assentiment. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les  membres 
de  la  commission  de  législation  étant  du  même 
avis,  la  discussion  est  fermée. 
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Le  Corps  lé^rislatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  194  voix  contre  41. 

M.  le  Président.  M.  Favard,  rapporteur  de  la 
commission  d^administration  intérieure,  a  la  pa- 
role. 

M.  Favard  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  établissement  d'une  taxe  dont  le  produit 
doit  être  employé  au  curement  des  canaux  de  la 
ville  d* Anvers. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  commis- 
sion d'administration  intérieure,  vous  rendre 
compte  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  une 
imposition  extraordinaire  sur  partie  des  proprié- 
taires de  la  ville  d'Anvers,  afin  d'effectuer  le  cu- 
rement des  é|;out8  et  canaux  de  cette  ville,  répa- 
ration extrêmement  urgente. 

La  ville  d'Anvers,  cette  ancienne  et  belle  cité, 
est  traversée  par  des  é<;outsetpar  des  canaux  de 
décharge  destinés  h  recevoir  les  eaux  et  les  im- 
mondices des  maisons  et  des  rues,  et  à  les  faire 
couler  dans  TËscaut. 

Les  eaux  de  ce  fleuve,  souvent  chargées  de  li- 
mon, s'élèvent  doux  fois  chaque  jour  par  l'effet 
des  marées,  et  obstruent  à  la  longue  ces  canaux 
et  ces  égouts. 

On  prévenait  l'engorgement  par  des  curements 
feits  à  propos  ;  on  les  a  négligés  depuis  vingt  ans, 
et  le  plus  mauvais  air,  l'air  le  plus  insalubre  fait, 
du  plus  beau  quartier  de  cette  ville,  un  quartier 
inhabitable.  Les  fréquentes  maladies  que  l'on  y 
éprouve  ont  obligé  plusieurs  personnes,  et  no- 
tamment le  préfet  maritime,  de  le  quitter. 

Cet  état  de  choses  n'a  pas  échappé  à  la  surveil- 
lance paternelle  du  Gouvernement.  Il  a  provoqué 
les  mesures  propres  à  le  faire  cesser,  et  il  a  été 
parfaitement  secondé  par  les  autorités  locales, 
qui  ont  senti  la  nécessité,  non-seulement  de  curer 
les  canaux,  mais  encore  d'en  prévenir  l'encom- 
brement par  des  constructions  d'écluses. 

Les  ouvniges  d'art  ont  été  tracés  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  et  le  plan  des  tra- 
vaux a  été  approuvé.  La  dépense,  que  Ton  avait 
jugée  d*abora  plus  considérable,  ne  s*élèvera  qu'à 
258,000  francs. 

L'objet  du  projet  de  loi  est  de  faire  autoriser  la 
répartition  de  cette  somme  sur  les  propriétaires 
des  maisons  voisines  des  égouts  et  canaux  de  dé- 
charge, par  une  imposition  extraordinaire,  paya- 
ble en  quatre  termes. 

On  a  établi  deux  sortes  de  taxes  pour  les  mai- 
ns, afin  que  chacune  ne  soit  imposée  qu'en  rai- 

n  de  l'avantage  qu'elle  retirera  de  cette  répara- 


que  sur  les  riverains,  à  plus  forte,  raison  les  lo- 
cataires en  doivent-ils  être  exemptés. 

«  D'une  part,  leurs  baux  ne  peuvent  recevoir 
aucune  augmentation  sans  leur  consentement. 

«  De  l'autre,  si  ces  travaux  rendent  par  suite 
leurs  habitations  plus  saluhres,  n'auront-ils  pas 
à  en  supporter  l'incommodité  pendant  qu  ils 
s'exécuteront?  Enfin,  les  propriétaires  en  retire- 
ront tous  les  avantaties,  puisqu'à  l'expiration 
des  baux,  le  prix  des  loyers  s'accroîtra  nécessai- 
rement. » 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  curement 
des  égouts  étant  nécessaire,  les  frais  doivent 
être  supportés  par  les  propriétaires  des  maisons 
et  terrains  riverains  :  vous  voyez  que,  si  on  ne 
peut  pourvoir  aux  dépenses  de  ces  réparations  que 
par  une  imposition  extraordinaire  consentie  et 
approuvée  par  les  autorités  locales,  les  bases  pro- 
posées pour  la  répartition  sont  conformes  a  la 
raison  et  à  Téquilé. 

La  ville  d'Anvers  pourra  donc  respirer  bienhM 
un  air  plus  salubre  ;  elle  ne  sera  plus  exposée  à 
ces  fièvres  contagieuses  qui  commençaient  à  in- 
quiéter les  étrangers,  et  qui  afRigeafent  déjà  la 
commune;  c'est  à  elle  maintenant  à  ne  pas  né- 
gliger les  précautions  qui  doivent  la  garantir  du 
danger  quelle  a  couru  par  une  trop  longue  in- 
curie; elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  préparer, 
par  une  bonne  administration  et  une  sage  sur- 
veillance, à  jouir  des  belles  destinées  auxquelles 
elle  est  appelée  parla  confection  des  deux  grands 
canaux  de  l'intérieur  et  du  nord,  par  sa  position 
maritime,  par  les  bienfaits  particuliers  de  Sa  Ma- 
jesté qui  l'a  érigée  en  port  impérial,  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  par  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi. 

La  disrussion  est  fermée 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutiu  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  218  voix  contre  13. 

La  séance  est  levée. 


sons, 

son  _    , 

tion. 

Quant  aux  murs  formant  clôture,  ils  ne  doivent 
être  assujettis  qu'au  tiers  de  la  taxe  de  la  maison 
à  laquelle  ils  tiennent. 

Quelque  justes  aue  paraissent  ces  règles,  il  est 
possible  qu'elles  nlessent  encore  quelques  inté- 
rêts, inconvénient  qu'on  peut  rarement  éviter 
dans  ces  sortes  de  répartitions,  mais  qui  ne  sont 
rien  en  raison  de  l'avantage  général. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  conseil  municipal  à  ne  pas  rendre  cette 
dépense  communale,  et  à  ne  la  faire*  supporter 
que  par  les  propriétaires.  Nous  ne  pourrions  (\{xo 
répéter  ce  que  1  orateur  du  gouvernement  vous  a 
si  i)ien  exposé  à  ce  sujet,  et  qui  se  nMuit  à  ce 
peu  de  mots  : 

«  Les  propriétaires  sont  les  plus  intéressés  à 
cette  mesure; elle rtMid à  leurs  maisons  toute  leur 
valeur;  ils  en  auront  les  bénéfices  :  il  faut  qu'ils 
en  sujiportent  les  charges. 

«  Si  t'équitê  ne  veut  pas  que  tous  les  proprié- 
taires payent,  si  cette  imposition  ne  doit  peser 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DEM.  FONTANES,  COMTE  DE    L'EMPIRE. 

Séance  du  14  décembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Préftldenl.  M.  Roger  a  la  parole  pour 
un  hommage. 

M.  Iloicer  prononce*  le  discours  suivant,  en  pré- 
sentant au  Corps  législatif  l'hommage  que  fait 
M.  Lacretelle  jeune,  des  deux  premiers  volumes 
de  son  Histoire  de  France  pendant  le  dix^huitièmc 
siècle  : 

Messieurs,  M.  Lacretelle  jeune  fait  hommage 
au  Corps  législatif  des  deux  premiers  volumes  dt> 
son  Histoire  de  France  pendant  le  dix'hvitiàme 
siècle. 

Ces  deux  volumes,  et  1(»8  trois  autres  dont  ils 
seront  bientôt  suivis,  embrassent  une  jiériode  de 
quatre-vingts  ans,  qui  commence  en  1  /Ol)  et  finit 
aux  Btats  généraux. 

On  voit  que  cet  ouvrage  pourra  se  lirr  avec  le 
Précifi  htsttiriquê  de  la  dévolution  française,  du 
même  ant«»ur.  Précis  où  M.  Lacretelle  a  retracr 
les  diverses  é()oques  de  notre  révolution  aver 
toute  la  fiiiélité  d'un  témoin  oeulaire,  et  tout»' 
l'imparlialité  que  pourraient  y  apporter  nos  ne- 
veux. 

Il  appartenait  peut-être  h  l'antc^ur  de  œ  /*rrri\ 
cil'  remonter  aux  causes  nreiniêres  de  nos  mal- 
heurs, d'examiner  et  d*indiquer,  dans  les  régnes 
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précédents,  les  foutes  qui  ont  préparé  et  amené 
de  nos  jours  la  chute  de  nos  institutions.  C'est 
sous  ce  rapport  que  l'histoire  de  M.  Lacretelle  est 
véritablement  neuve;  c'est  par  là  surtout  qu'il 
s*est  distingue  des  autres  historiens  de  la  régence 
et  du  règne  de  Louis  XV.  Quelque  plaisir  qu'on 
ait  à  lire  ceux-ci,  M.  Lacretelle  a  sur  eux  un  grand 
avantage,  celui  d'avoir  pu  juger  les  causes  par 
leurs  effets,  les  principes  par  leurs  conséquences. 

Ce  n'est  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire, 
un  mérite  indépendant  du  talent  de  Thistorien, 
et  qu'on  ne  doive  attribuer  qu'aux  circonstances 
où  il  se  trouve  et  à  l'époque  où  il  est  écrit. 
Est-ce,en  effet,  un  art  si  commun  et  si  facile  que 
d'apercevoir  et  d'établir  des  rapports  entre  des 
événements  si  éloignés  et  si  divers,  que  d'écrire 
notre  propre  histoire,  en  écrivant  celle  de  nos 
pères,  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  nous  en 
formaliser,  ni  de  ne  pas  nous  y  reconnaître? 

Le  ton  de  plaisanterie,  adopté  avant  le  révolu- 
tion par  la  plupart  des  historiens  de  la  Régence, 
était  sans  doute  contraire  à  la  dignité  de  l'his- 
toire ;  mais  il  avait  jusqu'à  un  certain  point  son 
excuse.  On  n'avait  point  vu  alors  les  maux  dont 
ces  temps  de  licence  ont  été  la  principale  source. 
M.  Lacretelle  a  dû  prendre,  et  pris  en  effet  un 
autre  ton.  Témoin  et  victime  de  nos  désastres,  il 
en  a  décrit  les  causes  présumées  avec  force,  mais 
sans  exagération,  avec  gravité,  mais  sans  pesan- 
teur, et  il  a  semé  son  récit  de  traits  ingénieux 
et  de  vues  piquantes,  sans  le  secours  déplacé  de 
l'épigrammeet  du  bel  esprit. 

Ëntin,  Messieurs,  si  le  tableau  d'une  époque 


pendant  laquelle  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment se  relâchèrent,  où  l'agitation  des  esprits  fut 


lultipliées  d'une  politiqu( 
ladroite;  si,  dis-je,  ce  tableau  a  des  droits  à  votre 
intérêt,  et  par  son  importance  dans  l'histoire,  et 
par  son  contraste  avec  nos  destinées  présentes, 
il  n'en  a  pas  moins,  ce  me  semble,  par  la  manière 
dont  M.  Lacretelle  a  su  le  tracer. 

Je  demande,  Messieiu*s,  la  mention  de  l'hom- 
mage au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  votre  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  contenant  le  livre  11^  titre  V,  chapitre  I  et  II 
du  Code  d'instruction  criminelle^  présenté  le  3  dé- 
cembre par  M.  Albisson. 

M.  le  Président.  M.  Bruneau-Beaumez,  or- 
gane de  la  commission  de  législation,  a  la  parole. 

M.  Bruneau-Beaumei  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  votre  commission  de  législation  ci- 
vile et  criminelle  m'a  chargé  de  vous  présenter 
ses  observations  sur  le  septième  projet  de  loi  du 
Code  d'instruction  criminelle,  relatif  aux  règle- 
ments de  juges  et  aux  renvois  d'un  tribunal  à  un 
autre  tribunal. 

La  célérité  dans  l'instruction  et  le  jugement 
des  procès  criminels  (que  Ton  doit  bien  se  garder 
de  confondre  avec  la  précipitation)  est  un  devoir 
que  le  salut  public  impose  aux  magistrats.  Il  ne 
suffit  pas  que  là  main  vengeresse  de  la  justice 
))èse  sans  interruption  et  sans  terme  sur  la  tète 
du  coupable,  et  rende  certaine  sa  condamnation, 
il  faut  encore  qu'elle  soit  prompte.  Le  supplice 


après  avoir  motivé  les  dispositions  rigoureuses 


du  Gode  pénal,  peut  seule  en  justifier  l'applica- 
tion. 

Mais  cette  célérité  désirable.  Messieurs,  et  si 
nécessaire  pour  empêcher  le  dépérissement  des 
preuves,  rencontre  souvent  des  obstacles  qui  en- 
travent la  marche  des  procédures;  le  législateur 
a  dû  les  prévoir  dans  sa  sagesse,  les  faire  con- 
naître et  donner  les  moyens  de  les  surmonter. 

Les  tribunaux  en  France  sont  divisés  en  deux 
classes. 

La  première  comprend  les  cours  et  les  tribunaux 
ordinaires. 
La  seconde  les  tribunaux  d'exception. 
Dans  la  seconde  classe  sont  rangées  les  cours 
spéciales,  les  tribunaux  militaires  et  maritimes. 

Les  compétences  et  les  attributions  particulières 
et  relatives  à  tous  et  à  chacun  de  ces  tribunaux, 
sont  clairement  établies  et  spéciiiées  par  les  lois. 
Néanmoins,  Terreur  des  juges,  et  plus  souvent 
l'intérêt  mal  entendu  du  prévenu,  de  l'accusé  ou 
de  la  partie  civile,  élèvent  des  conflits  qui  néces- 
sitent des  demandes  en  règlement  de  juges. 

Il  n'est  pas  de  plus  grand  défaut  dans  un  juge, 
disait  un  célèbre  magistrat  (M.  Pussort),  que  le 
défaut  de  la  puissance;  aussi  il  est  nécessaire 
d'établir  préliminairement  sa  compétence,  surtout 
en  matière  criminelle.  11  est  également  indispen- 
sable d'éviter  les  longueurs  qu\n traînent  les  con- 
flits de  juridiction,  qui  peuvent  affaiblir,  détruire 
même  les  preuves,  et  donner  lieu  à  Timpunité  des 
plus  granas  crimes. 

Mus  par  cette  double  considération,  les  autçurs 
du  projet  de  loi  ont  commencé  par  établir  claire- 
ment et  positivement  le  pouvoir  du  juge  :  ils  ont 
voulu  ensuite  que  toutes  demandes  en  règlement 
de  juges  fussent  jugées  sommairement  et  sur  sim- 
ples mémoires. 

Ces  demandes,  Messieurs,  peuvent  être  faites 
par  les  juges,  les  prévenus,  les  accusés  et  les  par- 
lies  civiles,  et  adressées  respectivement  à  la  cour 
de  cassation  et  aux  cours  impériales,  dans  les  cas, 
suivant  les  formes  et  d'après  la  compétence  dé- 
terminée par  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  exa- 
men. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  ren- 
dus en  cette  matière  par  les  cours  impériales  est 
maintenu. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour 
de  cassation  ordonne  que  le  tout  soit  communi- 
qué aux  parties,  ou  statué  définitivement,  sauf 
ropposition. 

L  arrêt  rendu  après  un  soit  communiqué  dû- 
ment exécuté,  interdit  toute  opposition  ulté- 
rieure. 

La  notification  de  l'arrêt  de  soit  communiqué 
aux  parties  emporte  de  plein  droit  sursis  au  ju- 
gement du  procès,  et  en  matière  criminelle,  à  la 
mise  en  accusation  :  il  surseoit  pareillement  à  la 
formation  du  jury  dans  les  cours  d'assises,  et  à 
l'examen  dans  les  cours  spéciales. 

Les  actes  et  les  procédures  conservatoires  ou 
d'instruction  sont  continués  nonobstant  le  sur- 
sis. 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  autres  que 
ceux  répondus  d'un  soit  communiqué^  sont  sujets 
à  l'opposition. 

Cette  opposition,  si  elle  est  formée  régulière- 
ment par  le  prévenu,  l'accusé  ou  la  partie  civile, 
entraine  aussi  de  plein  droit  le  sursis  au  jugement 
du  procès. 

La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit, 
statue  sur  tous  les  actes  qui  peuvent  avoir  été 
faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  qu'elle 
dessaisit. 
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Nul  ne  peut  recourir  à  raulorité  de  cette  cour 

Sour  être  réglé  de  juges,  lorsque  l'incompétence 
'un  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  iuge 
d'instruction  aura  été  proposée,  lorsque  deux 
juges  d'instruction,  deux  tribunaux  de  première 
instance  ou  deux  tribunaux  de  police  seront  sai- 
sis de  la  connaissance  d*un  même  délit,  d'une 
même  contravention,  ou  de  délits  et  contraven- 
tions connexes. 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  se  pourvoir  devant  la 
cour  impériale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  Heu^  à  la 
cour  de  cassation,  soit  au  tribunal  auquel  ressor- 
tissenl  les  tribunaux  de  police. 

Cette  marche  simple  et  régulière,  Messieurs, 
tracée  par  la  sagesse  du  législateur,  s'explique  et 
se  justitie  d'elle-même.  Le  projet  de  loi  détermine 
d*une  manière  précise  quels  sont  les  actes  de  la 
procédure  à  Tégard  desquels  l'action  de  la  justice 
peut  être  momentanément  suspendue  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé,  et  quels  sont  ceux  où,  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique,  son  cours  imposant 
ne  doit  éprouver  aucune  interruption.  Il  maintient 
la  cour  de  cassation  dans  la  plénitude  de  ses 
hautes  attributioas  ;  il  consacre  l'autorité  dont 
cette  cour  est  investie  par  la  puissance  souve- 
raine, pour  garantir  l'honneur  et  la  tranquillité 
des  citoyens  ;  il  affermit  et  conserve  l'ordre  im- 
muable des  juridictions  en  flxant  invariablement 
leurs  limites,  et  en  interdisant  tout  recours  à 
l'autorité  supérieure,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit 
et  qu'elle  détermine  ;  il  assure  aux  cours  et  aux 
tribunaux  rinlégrité  respective  de  leurs  droits 
et  leur  réciproque  indépendance;  il  présente  en- 
fin aux  prévenus,  aux  accusés  et  aux  parties  ci- 
viles la  garantie  entière  de  leurs  droits. 

Cette  sage  et  équitable  prévoyance  des  auteurs 
du  projet  de  loi  a  aussi  pour  objet,  Messieurs,  de 
faciliter  le  jugement  des  procès  criminels,  et  elle 
atteint  ce  but  sans  blesser  les  droits  de  la  liberté 
individuelle,  et  ceux  non  moins  sacrés  de  la  so- 
ciété, auxquels  ils  sont  et  doivent  être  subor- 
donnés. 

Toutes  ces  mesures,  dictées  par  l'amour  de 
Tordre  et  de  l'humanité,  assurent  la  marche  de 
la  justice,  et  cependant  de  puissantes  considéra- 
tions ont  encore  rendu  nécessaires  de  nouvelles 
précautions  que  la  prudence  du  législateur  s'est 
empressée  d'adopter,  ei  dont  votre  sagesse  recon- 
naîtra sans  doute  l'impérieuse  obligation. 

Telle  est  la  disposition  du  projet  de  loi,  qui 
veut  que,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de 
suspicion  légitime,  le  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  puisse  requérir  le  renvoi  d'une 
affaire  d'une  cour  impériale  ou  d'assises,  ou 
spéciale,  à  une  autre  cour;  d'un  tribunal  correc- 
tionnel, ou  de  police,  à  un  autre  tribunal  du  même 
ordre,  et  d'un  jnge  d'instruction  à  un  autre  juge 
d'instruction. 

Cette  faculté  est  aussi  accordée  aux  parties  in- 
téressées, mais  seulement  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

Celte  restriction  est  conforme  aux  principes. 

En  effet,  Messieurs,  l'action  publique  est  essen- 
tiellement indivisible;  elle  appartient  tout  en- 
tière aux  magistrats  investis  par  la  loi  du  droit 
de  l'exercer  au  nom  du  souverain.  Les  citoyens 
qu'elle  protège  et  dont  elle  garantit  les  droits,  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  s'emparer  de  cette  haute 
prérogative;  ils  doivent  se  borner  à  en  bénir 
l'existence,  et  à  faire  des  vœux  pour  sa  conser- 
vation. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  la  connaissance  des  affaires  qui  intéres- 
sent la  sûreté  publique  doit  donc  être  attribuée 


aux  tribunaux  désignés  par  la  cour  de  cassation 
dont  l'autorité  tutéiaire  plane  sur  tout  l'empire. 

Cette  cour  prononce  sur  les  renvois  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  tribunal  soit  sur  la  réquisition 
du  procureur  général  près  de  ladite  cour,  soit  sur 
la  transmission  faite  par  le  grand  juge  ministre 
de  la  justice  des  demandes  en  renvoi,  adressées 
à  ce  premier  magistrat  par  les  officiers  chargés 
du  ministère  public. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour 
de  (îassalion  statue  définitivement,  sauf  l'oppo- 
sition, ou  ordonne  que  le  tout  soit  communiqué. 

L'opposition  n'est  reçue  qu'autant  qu'elle  est 
régulièrement  formée. 

L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sur- 
sis au  jugement  du  procès. 

Enfin,  l'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en 
renvoi  n'exclura  pas  une  nouvelle  demande  en 
renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

Le  nouveau  Gode  criminel,  Messieurs,  a  été 
l'objet  des  méditations  du  héros  législateur  qui 
nous  gouverne,  et  dont  l'image  révérée  semble 
respirer  dans  cette  enceinte.  Toutes  les  lois  qui 
le  composent,  toutes  les  dispositions  que  ces  lois 
renferment  ont  été  discutées  en  sa  présence , 
et  commandent  également  votre  attention  et  votre 
examen;  elles  offrent  dans  leur  ensemble  des 
améliorations  importantes  que  les  députés  du 
peuple  s'empresseront  d'accueillir  avec  reconnais- 
sance :  déjà  le  droit  d'accuser,  ce  pouvoir  si  for- 
midable et  si  salutaire,  est  rétabli  sur  sa  base 
antique,  et  confié  à  des  magistrats  choisis  dans 
les  cours  impériales,  pour  remplir  sous  leur  sur- 
veillance ce  terrible  ministère.  Déjà  le  jury  a  reçu, 
dans  son  organisation  et  dans  sa  composition,  des 
changements  réclamés  par  l'expérience,  qui  finit 
toujours  par  soumettre  à  ses  lois  les  théories  dé- 
cevantes et  les  systèmes  exagérés.  Le  projet  de 
loi,  présenté  à  votre  approbation,  a  pour  objet 
d'accélérer  les  procédures,  en  leur  prescrivant 
des  formes  invariables,  et  d'en  régulariser  les 
actes  jusqu'aux  jugements  définitiis.  Sous  ce 
double  rapport,  il  a  paru  à  votre  commission  la 
suite  nécessaire  et  le  complément  indispensable 
des  premières  lois  que  vous  avez  sanctionnées  ; 
en  conséquence,  elle  vous  propose.  Messieurs,  d'en 
consacrer  l'existence  par  votre  assentiment. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  lé^slatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  orojet  de  loiàlamajorité  de  197  voix  contre  o6. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FOxNTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  15  décembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Foucher  a  la  parole  pour 
un  hommage. 

M.  Fooeher  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  Corps 
législatif  un  exemplaire  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Instruction  sur  les  obligations  des  officiers 
de  l'état  civile  par  M.  Crouszetiôre,  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance,  à 
Rochefort. 

Le  Code  Napoléon  contient  les  dispositions  gé- 
nérales sur  cette  matière;  mais  diverses  circon- 
stances ont  nécessité  des  développements  et  des 
explications.  Depuis  le  Code,  l'EMPERECRa  rendu 
des  décrets,  le  conseil  d'Etat  a  donné  des  avis,  le 
grand  juge  a  adressé  des  instructions.  Avant  le 
Code,  il  existait  des  décrets,  des  avis,  des  instruc- 
tions qui  s'y  rattachent  et  sont  observés.  Ils  sont 
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connus  des  personnes  qui  font  leur  état  de  Vétude 
et  de  Tapplication  des  lois;  mais  les  pères  de  fa- 
mille, si  intéressés  à  surveiller  la  rédaction  des 
actes  qui  constatent  leur  état  civil  et  celui  de  leurs 
enfants,  et  les  officiers  civils  chargés  de  ce  soin 
important,  seront  satisfaits  de  voir  réunis  autour 
d'eux  tous  ces  guides  qu'ils  désirent  suivre,  et 
que  trop  souvent  ils  ne  veulent  pas  se  donner  la 
peine  de  rechercher  pour  les  connaître.  Un  homme 
instruit  s'est  chargé  de  ce  travail,  et  nous  pouvons 
profilei'  de  ses  peines  et  de  ses  recherches. 

11  fait  connaître  par  des  observations  succinctes 
le  danger  de  Tinexactitude  des  officiers  de  l'état 
civil,  combien  elle  occasionne  aux  familles  de 
frais  et  d'embarras ,  même  quand  il  ne  s'agit  que 
de  rectifier  des  actes  dont  quelques  prénoms  ont 
été  omis,  et  que  l'ordre  en  est  interverti  :  il  leur 
retrace  leurs  devoirs,  les  peines  auxquelles  ils 
s'exposent,  môme  par  simple  négligence,  et  il 
leur  présente  les  moyens  de  les  éviter. 

Les  notaires,  les  procureurs  impériaux,  les 
juges,  reçoivent  aussi  de  lui  d'utiles  avertisse- 
ments. 

Le  Gouvernement  a  voulu  éviter  les  erreurs, 
empêcher  les  omissions,  et^  pour  faciliter  le  tra- 
vail des  officiers  de  l'état  civil,  il  leur  a  adressé 
des  modèles  d'actes;  il  ne  leur  a  laissé  que  le  soin 
des  énonciations  ;  encore  il  les  leur  a  indiquées 
de  manière  à  faire  espérer  qu'ils  les  compren- 
draient aisément  ;  et,  malgré  tant  d'attention,beau- 
coup  d'actes  fourmillent  encore  de  fautes  dans 
les  énonciations.  Pour  ne  rien  laisser  à  désirer, 
M.  Crouszetière  devient  encore  leur  guide  dans 
c^tte  partie  de  leurs  attributions. 

M.  Crouszetière  recevra  la  plus  flatteuse  récom- 

Êense  de  son  travail,  si  le  Corps  législatif  veut 
ien  agréer  l'hommage  de  son  ouvrage,  et  en  or- 
donner la  mention  honorable  et  le  dépôt  à  la  bi- 
bliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  hui- 
tième projet  de  loi  du  Code  d* insinuation  criminelle, 

MiM.  Real,  Faure  et  Corvetto ,  orateurs  du  Gou- 
vernement, sont  introduits. 

M.  Louvet  {de  la  Somme)  fait  un  rapport  sur  le 
titre  VI  du  livre  II  du  Code  d* instruction  crimi- 
nelle^  formant  le  huitième  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  des  cours  spéciales^  présenté  par 
M.  Real,  le  5  décembre. 

Messieurs,  vous  avez  maintenant  achevé  tout 
ce  qui  concerne  l'institution  des  jurés.  Les  lois 
que  vous  avez  adoptées,  les  formes,  les  précautions 
dont  vous  avez  sagement  environné  cet  établisse- 
ment, et  particulièrement  la  composition  de  notre 
nouveau  jury,  tout  donne  le  plus  juste  espoir 
que  le  jugement  par  jurés,  que  cette  grande  sauve- 
garde des  innocents,  que  cet  appui  principal  de 
la  liberlé  civile,  sera  désormais  à  Tabri  des  atta- 
ques qu*ii  a  si  souvent  essuyées,  notamment  dans 
ces  derniers  temps,  et  qu'ont  motivées  jusqu'à  un 
certain  point,  il  faut  bien  en  convenir,  les  vices, 
en  efTet  trop  réels,  de  son  organisation  précédente. 

Mais,  Messieurs,  quand  vous  avez  consacré  celte 
grande  et  tutélaire  institution ,  que  les  bnutes 
pensées  qui  nous  gouvernent  ont  servi  à  raffermir 
et  améliorer  au  milieu  de  vous,  il  n'est  pas  entré 
dans  vos  esprits,  je  crois  pouvoir  en  être  assuré, 
que  tous  les  crimes,  tous  les  délits,  tous  les  genres 
d'accusation  seraient,  pourraient  être  soumis  au 
jugement  par  jurés. 

Dans  vos  méditations,  Messieurs,  vous  avez  na- 
turellement séparé  d'abord  de  cette  institution 
les  délits  militaires  et  maritimes  qui,  conformé- 
ment aux  anciennes  constitutions  elles-mêmes, 


et  à  celles  qui  nous  régissent  à  présent,  appar- 
tiennent à  des  tribunaux  particuliers ,  dont  les 
membres,  au  surplus,  par  leur  qualité,  leur  mo- 
bilité, ont  quelque  chose  du  caractère  des  jurés. 
Ensuite,  vous  vous  serez  rappelé.  Messieurs,  cet 
article  de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire 
an  VIII,  qui,  en  cas  de  révolte  armée  sur  quelques 
points  du  territoire  français,  autorise  le  l^isla- 
teur  à  y  changer  Tordre  judiciaire  et  administratif. 
Vous  vous  serez  rappelé,  en  même  temps,  les  bons 
effets  qu'a  produits,  dans  l'Ouest,  cette  mesure, 
non  employée  ailleurs,  et  mise  cette  seule  fois 
en  usage,  avec  autant  de  bonheur  que  de  sagesse, 
par  le  chef  suprême  de  l'empire,  lorsqu'il  ne  por- 
tait encore  que  le  titre,  si  illustré  par  lui^  de 
premier  consul;  et  vous  aurez  pensé  que,  si  ja- 
mais le  malheur  des  circonstances  venait  à  exiger 
dans  quelques-uns  de  nos  départements  la  sus- 
pension des  formes  et  des  prérogatives  constitu- 
tionnelles, cette  suspension,  par  une  suite  né- 
cessaire, devrait  comprendre  le  jugement  par  jurés 
lui-même. 

Mais  ces  deux  exceptions,  qui  ne  sont  pas  spé- 
cifiées dans  le  nouveau  Code  criminel,  parce  que, 
de  leur  nature,  elles  tiennent  à  un  autre  ordre  de 
choses,  ces  deux  exceptions,  vous  n'avez  sûre- 
ment pas  pensé,  Messieurs,  qu*elles  fussent  les 
seules  que  le  jugement  par  jurés  dût  recevoir 
parmi  vous. 

Dans  toute  agrégation  politique,  même  dans 
celles  qui  jouissent  au  plus  haut  degré  des  avan- 
tages de  la  civilisation  et  d'une  bonne  adminis- 
tration publique,  il  est  malheureusement  impos- 
sible qu'il  ne  se  trouve  pas,  en  plus  ou  moins 
grandnombre,  des  vagabonds,  des  gens  sans  aveu, 
es  personnes  déjà  condamnées  à  des  peines  af- 
flictives  ou  infamantes.  Ces  individus,  qui  ne  font 
véritablement  pas  partie  de  la  société ,  ou  plutôt 
qui  n'y  tiennent  que  pour  en  être  le  fléau,  sont 
ceux  qui  portent  le  plus  souvent  atteinte  à  l'ordre 

gublic,  à  la  sûreté,  à  la  fortune  des  individus, 
r,  peut-on,  doitron  accorder  l'avantage,  l'honneur 
du  jugement  par  pairs  ou  par  jiirés,  à  ces  êtres 
dangereux,  la  plupart  flétris,  qui  forment  une 
classe  entièrement  à  part  des  citoyecis? 
^  Ensuite,  Messieurs,  daignez  prévoir  les  cas,  qui 
arrivent  quelquefois,  de  rébellion  armée  à  la 
force  armée,  de  contrebande  armée,  de  fausse 
monnaie,  d'assassinats  préparés  par  des  attroupe- 
ments armés.  Daignez  en  même  temps  réflécnir 
sur  la  nature  de  ces  crimes,  sur  le  caractère  de 
violence  des  uns,  le  danger  imminent  de  tous; 
sur  le  besoin  de  les  poursuivre  et  punir  sans 
délai;  et,  sans  doute,  vous  sentirez  aussitôt  la 
nécessité  de  les  soumettre  toujours  aussi  à  un 
tribunal  particulier  plus  prompt  et  autre  que 
celui  par  jurés. 

Déjà  même,  Messieurs,  vous  avez  préiugô  l'exis- 
tence de  ce  tribunal  particulier  et  d  exception, 
en  sanctionnant  la  troisième  loi  :  cette  loi,  eu 
effet,  parle,  article  231,  des  renvois  à  faire  paf 
les  cours  impériales,  soit  aux  cours  d'assises, 
soit  aux  cours  spéciales. 

Il  est  vrai  que  jusqu'ici  il  n'a  été  question  que 
d'un  principe  ;  car  dans  cette  Iroisiénie  loi,  non 
plus  que  dans  les  autres  lois  discutées  jusqu'à  ce 
jour,  l'objet  de  l'établissement  des  cours  spéciales 
n'a  pas  été  désigné  :  ce  n'en  était  pas  le  lieu, 
l'ordre  des  idées  renvoyait  cette  désignation  à  un 
autre  projet  de  loi;  mais  on  peut  dire  du  moins 
que  le  principe  est  reconnu. 

Or,  c'est  cette  désignation,  ce  sont  les  règles 
et  les  formes  applicables  à  la  cour  spéciale,  si 
fréquemment  nommée  dans  les  lois  décrétées 
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jusqu'à  ce  moment,  qui  sont  renfermées  dans  le 
projet  sur  lequel  vous  avez  à  présenta  délibérer. 
Et  si  vous  adoptez  ce  projet,  rexception  se  trou- 
vera à  côté  de  la  règle,  et  les  cours  spéciales, 
dans  le  Gode  même  qui  constitue  les  tribunaux 
ordinaires  :  ce  qui  est  et  plus  naturel  et  moins 
sujet  aux  inconvénients  qu'offrent  toujours  les 
lois  détachées  d'un  système  général. 

Le  premier  point  qu'il  y  avait  à  déterminer  en 
rédigeant  cette  loi,  c'était  la  compétence  des 
cours  spéciales  ;  et  c'est,  Messieurs,  ce  que  vous 
aurez  trouvé  dans  les  trois  premiers  articles  du 
projet. 

Vous  y  avez  vu  que  la  juridiction  des  cours 
spéciales  est  restreinte,  sous  le  rapport  des  per- 
sonnes, aux  accusations  dirigées  contre  les  vaga- 
bonds, les  gens  sans  aveu  et  les  personnes  déjà 
condamnées  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes; et,  quant  aux  crimes,  vous  avez  remarqué 
que  cette  juridiction  n'embrasse  que  la  rébellion 
armée  à  la  force  armée,  la  contrebande  armée, 
le  crime  de  fausse  monnaie,  et  les  assassinats, 
mais  seulement  quand  ils  auront  été  préparés  par 
des  attroupements  armés. 

Et  ici,  Messieurs,  votre  commission  aura  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que,  si  vous  désiriez  une 
définition  plus  précise  de  ce  qu'on  entend  par 
ces  mots,  vagabonds^  gens  sans  aveu,  rébellion  ar^ 
mée^  etc.,  expressions  déjà  consacrées  dans  notre 
jurisprudence  criminelle,  nous  nous  sommes  as- 
surés, dans  nos  rapports  avec  le  Gouvernement, 
que  cet  objet  de  votre  sollicitude,  qui  nous  a  égale- 
ment occupés,  serait  rempli,  et  que  cette  défini- 
tion, vous  la  trouveriez  dans  le  Gode  pénal  qui 
vous  sera  soumis  par  la  suite,  et  où  sa  place  est 
plus  naturellement  marquée. 

Que  si  vous  pouviez  craindre  que  des  citoyens 
ordinaires,  des  domiciliés,  se  trouvant  quelque- 
fois impliqués  dans  des  accusations  intentées 
contre  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  des 
repris  de  justice,  ces  citoyens  ne  fussent  ainsi 
distraits  de  leur  juges  naturels,  et  privés  des 
avantages  du  jugement  par  jurés,  le  dernier 
article  de  cette  première  section,  Messieurs,  est 
là  pour  dissiper  cette  crainte  :  cet  article,  en  effet, 
veut  que,  dans  ce  cas,  le  procès  et  les  parties 
soient  renvoyés  devant  les  cours  d'assises. 

Les  motifs  exposés  par  messieurs  les  orateurs 
du  conseil  d'Etat,  les  considérations  que  je  viens 
moi-môme  de  mettre  sous  vos  yeux ,  et  surtout 
vos  propres  méditations,  m'assurent  que  la  com- 
pétence donnée  à  la  cour  spéciale  par  le  projet 
vous  paraîtra  aussi  convenable,  aussi  utile,  aussi 
nécessaire  que  le  tribunal  l'est  lui-même,  à  rai- 
son de  la  nature  des  choses  et  de  l'intérêt  social , 
pour  les  personnes  et  les  délits  qu'embrasse  cette 
compétence. 

Messieurs  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  ont  dis- 
cuté devant  vous  la  question  de  la  permanence  de 
la  cour  spéciale,  et  les  considérations  qu'ils  ont 
développées  à  cet  égard  sont  encore  présentes 
à  vos  esprits.  Je  me  permettrai  d'y  ajouter  une 
seule  réflexion,  tirée  des  objets  mêmes  attribués 
à  la  connaissance  de  cette  cour. 

Pour  fixer  un  terme  à  la  durée  de  cette  insti- 
tution, il  faudrait  pouvoir  se  promettre  qu'à  une 
époque  donnée  il  n'y  aura  plus  ni  rébellion ,  ni 
contrebande  armée,  ni  crimes  de  fausse  mon- 
naie, ni  gens  errants ,  sans  domicile  et  sans  aveu, 
ni  repris  de  justice  :  tous  délits  et  personnes  que, 
par  respect  même  pour  l'institution  du  jury,  vous 
reconnaîtrez  ne  devoir  pas  lui  être  soumis. 

Or,  comme  un  tel  espoir  n'est  pas  permis, 
vous  en  tirez  de  vous-mêmes  cette  Induction, 


3u'on  ne  doit  pas  assigner  de  terme  à  la  durée 
e  la  cour  spéciale,  et  qu'il  faut  laisser  au  temps 
le  soin  de  modifier,  ou  môme  peut-être  de  faire 
cesser  cette  institution,  si  les  améliorations  qui 
pourront  survenir  dans  l'état  des  mœurs  de  la 
nation  en  font  un  jour  sentir  la  nécessité. 

En  s'occupant  de  procédures  criminelles,  il  est 
consolant,  on  a  besoin  même  de  penser  que  les 
accusés  ne  seront  pas  toujours  des  coupables;  et 
ainsi,  lors  même  qu'on  prend  avec  raison  les 
précautions  les  plus  propres  à  assurer  la  ven- 
geance de  la  société,  il  ne  faut  jamais  négliger 
non  plus  le  soin,  le  grand  soin  de  donner  aussi 
à  l'innocence  tous  les  moyens  de  se  faire  recon- 
naître. A  cet  égard,  Messieurs,  votre  commission 
pense  que,  devant  le  tribunal  particulier  qui  est 
proposé,  l'innocence  n'aura  absolument  rien  à 
redouter.  C'est  ce  que  vous  aurez  reconnu,  du 
moins  elle  ose  le  penser,  en  méditant  le  projet 
avec  l'attention  que  vous  portez  à  tout  ce  qui 
vous  est  soumis. 

Votre  commission  ne  se  permettra  pas  d'entrer 
dans  l'examen  minutieux,  soit  de  tous  les  arti- 
cles du  projet,  soit  des  articles  plus  nombreux 
encore  pris  dans  les  lois  décrétées  les  jours  pré- 
cédents, que  le  projet  rappelle,  et  dont  il  fait 
l'application  aux  cours  spéciales.  La  commission, 
abandonnant  avec  confiance  tous  les  détails  à 
votre  examen  particulier  et  à  vos  lumières,  se 
bornera,  pour  épargner  vos  moments,  à  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  encore  ici  quelques 
aperçus  généraux. 

Et  d'abord,  Messieurs,  quelle  est  la  composition 
que  le  projet  donne  à  la  cour  spéciale?  G'est  ce 
que  vous  aurez  vu  dans  le  premier  paragraphe 
de  la  section  première. 

Le  tribunal,  qui  ne  pourra  jamais  juger  qu'au 
nombre  de  huit  juges,  sera  composé  d'abord  du 
président  de  la  cour  d'assises;  ensuite  des  quatre 
juges,  formant,  avec  le  président,  la  cour  d'assises 
elle-même,  et  enfin  de  trois  militaires  âgés  d'au 
moins  trente  ans,  et  ayant  au  moins  le  grade  de 
capitaine. 

Il  a  semblé  à  votre  commission,  Messieurs, 
qu'une  telle  composition  était  faite  pour  concilier 
une  grande  confiance  à  cette  cour,  puisque  ce 
sont  d'une  pai  t  les  membres  mêmes  de  la  cour 
d'assises,  et  de  l'autre  trois  militaires  d'un  âge 
et  d'un  grade  propres  à  garantir  leur  instruction 
et  leur  expérience,  et  que  ces  trois  militaires  ne 
seront  jamais  nommés  que  pour  un  an  ;  amovi- 
bilité utile,  surtout  en  matière  criminelle,  qui 
en  fera  des  espèces  de  jurés,  dignes  eux-mêmes 
de  toute  la  confiance  des  accusés. 

Que  si  l'on  objectait  que  ces  trois  militaires 
pourront  n'être  pas  assez  initiés  dans  la  connais- 
sance des  lois,  vous  feriez  de  vous-mêmes.  Mes- 
sieurs, la  réponse  à  celte  objection.  Il  fe'agit  ici 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  dans  cette 
matière  c'est  le  fait,  bien  plus  que  l'application 
de  la  loi,  qui  est  important.  On  ne  peut  point 
avoir  d'inquiétudes  sur  cette  application  de  la  loi, 
au  moyen  des  cinq  juges  qui  formeront  toujours 
la  majorité  dans  la  cour  spéciale.  Et  quant  à  la 
déclaration  du  fait,  les  principes  qui  vous  ont  con- 
duits à  admettre  le  jury  pour  les  affaires  crimi- 
nelles, les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes, 
vous  disent  que  les  trois  militaires  dont  il  s'agit 
seront  eux-mêmes  très-utiles  dans  la  cour  spé- 
ciale, et  que  leur  admission  dans  ce  tribunal  est, 
sous  ce  point  de  vue,  conforme  à  l'esprit  générai 
de  notre  législation  criminelle.  Vous  songerez 
d'ailleurs,  Messieurs,  que  la  présence  de  ces  trois 
militaires  sera  d'autant  moins  déplacée  dans  ce 
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tribunal,  que  souvent,  le  plus  souvent,  les  accu- 
sations seront  relatives  à  des  faits  de*  violence 
armée  contre  les  agents  de  la  force  armée. 

Eu  parcourant  les  autres  parties  du  projet,  vous 
aurez  rencontré  partout,  Messieurs,  j'ose  le  croire, 
de  nouveaux  motifs  de  sécurité. 

Le  paragraphe  2  de  la  même  section  veut  que 
la  cour  spéciale  ne  soit  convoquée  qu'après  qye 
l'instruction  d'une  affaire  de  sa  compétence  sera 
complétée  :  ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ici  un 
tribunal  permanent,  ou  du  moins  toujours  en  ac- 
tion, comme  le  sont  nos  tribunaux  spéciaux  ac- 
tuels, dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  parler  par 
la  suite,  et  même  comme  le  sont  toutes  nos  cours 
criminelles,  qui  ont  toutes,  d'une  manière  per- 
manente, sans  aucune  limitation  de  durée,  des 
attributions  spéciales  très-importantes.  Et  vous 
verrez  bientôt  ce  que  c'est  que  cette  procédure 
dont  l'instruction  est  mentionnée  en  cet  endroit. 

Du  reste,  c'est  la  cour  impériale  qui  détermi- 
nera le  jour  et  le  lieu  où  la  session  devra  s'ou- 
vrir :  et  en  appliquant  aux  cours  spéciales  divers 
articles  précédemment  décrétés  pour  les  cours 
d'assises,  on  prend  des  précautions,  d'un  côté, 
pour  que  les  membres  de  la  cour  impériale  qui 
auraient  voté  la  mise  en  accusation  ne  puissent, 
dans  la  même  affaire,  ni  présider  la  cour  spé- 
ciale ni  en  être  juges  et  de  l'autre,  pour  que  les 
accusés,  arrivés  dans  la  maison  de  justice  depuis 
l  ouverture  de  la  session,  ne  puissent  être  jugés 
durant  cette  session  qu  autant  qu'ils  y  auront 
consenti,  ce  qui  les  met  à  Tabri  des  dangers  de 
la  précipitation. 

Les  paragraphes  3  et  4  règlent,  l'un,  les  fonc- 
tions du  président,  l'autre,  celles  du  ministère 
])ublic  :  et  ici,  Messieurs^  sont  encore  rappelées 
les  formes  protectrices  de  l'innocence  que  vous 
avez  précédemment  sanctionnées,  en  approuvant 
ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  cours  d'assises. 

La  section  ii  traite  de  l'instruction  et  de  la  pro- 
cédure antérieures  aux  débats;  et  c'est  dans  cette 
Î)artie  du  projet,  du  moins,  votre  commision  ose 
e  penser  ainsi,  que  vous  puiserez.  Messieurs,  vos 
plus  grands  motifs  de  sécurité  dans  l'institution 
qui  vous  est  proposée. 

En  effet.  Messieurs,  et  vous  en  étiez  déjà  aver- 
tis par  les  lois  précédemment  décrétées,  et  vous 
venez  encore  de  le  voir  dans  le  second  paragra- 
phe de  la  première  section,  ce  n'est  pas  de  plein 
vol,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  sans  formali- 
tés préalables,  que  les  prévenus  seront  traduits 
devant  la  cour  spéciale  ;  ils  ne  pourront  l'être  que 
sur  une  accusation  admise  par  la  cour  impériale 
elle-même  ;  et  cette  mise  en  accusation  par  la 
cour  impériale  devra  toujours  être  précédée  de 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  poursuite 
des  crimes  qui  sont  de  la  compétence  des  cours 
d'assises. 

Ainsi,  Messieurs,  cène  sera  qu'après  les  procès- 
verbaux,  informations  et  auditions  de  témoins, 
devant  les  officiera  de  police,  devant  le  juge  ins- 
tructeur, après  l'examen  attentif  de  ce  magistrat 
après  celui  du  procureur  impérial,  après  celui 
encore  du  tribunal  d'arrondissement  lui-même  :  ce 
ne  sera  qu'après  que  le  prévenu  aura  passé  par  ces 
divers  genres  d'épreuves,  toutes  établies  autant  en 
faveur  de  l'innocence  que  pour  convaincre  le 
coupable,  que  ce  même  prévenu  pourra  être  ap- 
pelé à  en  subir  une  nouvelle  devant  la  cour  im- 
périale ;  et  enfin,  il  ne  pourra  être  présenté  à  la 
cour  spéciale,  qu'autant  que  le  résultat  de  cette 
grande,  solennelle  et  dernière  épreuve  prépara- 
toire aura  été  sa  mise  en  accusation. 
De  plus,  l'airêt  par  lequel  la  cour  impériale 


renverra  un  prévenu  en  état  d'accusation  devant 
la  cour  spéciale,  sera  nécessairement  et  toujours 
sujet  à  la  révision  de  la  cour  de  cassation,  qui 
jugera  si  l'accusé,  le  délit  sont  en  effet  de  la  com- 
pétence de  la  cour  spéciale,  et  prononcera  en 
même  temps  sur  la  régularité  de  l'arrêt  de  renvoi. 

Et  dans  cette  même  section,  Messieurs,  sont 
rappelées  les  dispositions  salutaires  que  vous  avez 
déjà  approuvées,  en  vous  occupant  des  cours 
d'assises,  pour  assurer  aussi  aux  accusés  qui  pa- 
raîtraient devant  les  cours  spéciales,  je  ne  dis  pas 
cette  publicité  si  importante  qui  est  maintenant  tel- 
lement de  l'essence  de  notre  procédure  criminelle, 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  identifiée  à  jamais 
avec  elle,  mais  pour  assurer  à  ces  accusés  des 
conseils,  le  droit  de  communiauer  librement  avec 
eux,  celui  de  faire  entendre  des  témoins  à  dé- 
charge, celui  de  prendre  ou  faire  prendre  copie 
des  procès-verbaux,  déclarations  de  témoins  et 
autres  pièces,  même  celui  de  demander,  dans  cer- 
tains cas,  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session 
enfin.  Messieurs ,  toute  la  latitude  nécessaire  à 
leur  défense. 

La  section  ui  concerne  l'examen,  et  cet  examen 
devant  la  cour  spéciale  est  le  même  que  celui 
devant  la  cour  d'assises,  sauf  la  seule  différence 
relative  aux  jurés;  c'est  ce  que  vous  aurez  re- 
connu en  lisant  cette  partie  au  projet,  et  cette 
observation  générale  me  dispense  d  arrêter  plus 
longtemps  votre  attention  sur  ce  point.  U  me 
suffira  d'ajouter  que  vous  serez  tranquilles  en- 
core sur  le  sort  des  accusés  dont  il  s'agit,  puisque, 
pour  eux,  les  formes  du  débat  sont  les  mêmes 
que  pour  les  accusés  qui  paraîtront  devant  les 
cours  d'assises. 

La  section  iv  règle  ce  qui  est  relatif  au  juge- 
ment, à  la  position  des  questions,  à  la  manière 
d'opiner  et  de  recueillir  les  voix,  à  ce  qui  doit 
être  fait  quand  l'accusé  est  reconnu  innocent  et 
quand  il  est  déclaré  coupable.  Cette  section  se 
termine  par  un  article  qui  porte  que  Tarrêt  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  ar- 
ticle conforme  à  ce  qui  se  pratique  à  présent, 
réclamé  par  le  besoin  d'un  prompt  exemple,  et 
qui  semble  appartenir  essentiellement  aux  tribu- 
naux spéciaux. 

Au  surplus.  Messieurs,  vous  remarquerez  avec 
satisfaction^  dans  cette  partie  du  projet,  et  la  dis- 
position suivant  laquelle  la  cour  spéciale  pourra 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  déclarer  l'accusé 
excusable,  et  celle  qui  ordonne  qu'en  cas  d'éga- 
lité de  voix  ;  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra, 
ce  qui,  dans  un  tribunal  qui  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  huit,  prononce  impérieusement  quMl 
faudra  toujours  et  nécessairement  les  cinq  hui- 
tièmes de  voix  pour  la  condamnation. 

Mais,  surtout.  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  sans 
un  mouvement  de  sensibilité  que  vous  trouverez 
dans  cette  même  section  cette  autre  disposition 
remarquable,  entièrement  nouvelle  dans  notre 
système  criminel,  et  qui  n'est  introduite  dans 
le  nouveau  Code  que  pour  les  cours  spéciales  :  je 
veux  parler  de  1  article  qui  autorise  ces  cours  à 
recommander,  pour  des  motifs  graves,  l'accusé  à 
la  commisération  de  l'Empereur  :  disposition , 
Messieurs,  qu'il  me  semble,  je  le  répète,  que  vous 
aimerez  à  rencontrer  ici,  parce  qu'au  milieu  d'une 
loi  naturellement  sévère,  elle  a  quelque  chose  de 
consolant  et  d'adouci,  et  que,  peut-être  aussi, 
vous  penserez  qu'elle  tempère,  jusqu'à  un 
certain  point,  celle  dont  j'avais  à  l'instant  l'hon- 
neur de  vous  entretenir,  suivant  laquelle  la  voie 
de  cassation,  déniée  au  ministère  public,  Test  éga- 
lement à  l'accusé.  Le  recours  en  gr&ce  est  sans 
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doute  ouvei't  aussi  aux  accusés  condamnés  par 
les  cours  d'assises  ;  mais  les  délais  qu'entraîne  la 
voie  de  cassation  dont  les  arrêts  d'assises  sont 
susceptibles,  donnent  pour  exercer  le  recours  en 
grâpe  un  temps  que  n'auraient  pas  les  condamnés 
par  les  cours  spéciales  ;  et  c^est  là  un  des  mo- 
tifs de  la  précieuse  prérogative  de  recommander 
à  la  commisération  de  l'Empereur,  accordée  aux 
cours  spéciales. 

Enfin,  Messieurs,  quand  il  s'agit  de  procès  cri- 
minels, s'il  est  doux,  comme  je  l'observais  plus 
haut,  de  penser  que  souvent  ils  se  termineront 
par  une  absolution,  il  faut  aussi,  quoi  qu'il  puisse 
en  coûter  à  la  sensibilité,  prévoir  que  leur  résultat 
pourra  être  une  condamnation.  La  dernière  sec- 
lion  du  projet  règle,  pour  ce  dernier  cas,  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  l'arrêt,  et  toutes  les  dis- 
positions de  cette  section  sont,  hors  une  seule, 
entièrement  conformes  à  celles  que  vous  avez 
déjà  approuvées  à  l'égard  des  arrêts  de  condam- 
nation rendus  par  les  cours  d'assises;  et  cette  seule 
disposition  différente  est  celle  qui,  lorsque  les 
juges  auront  usé  de  la  belle  prérogative  de  recom- 
mander à  la  commisération  de  l'Empereur,  pro- 
nonce sagement  que  l'exécution  sera  suspendue 
jusqu'à  la  décision  impériale. 

Telle  est.  Messieurs,  l'économie  entière  du  pro- 
jet que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  la  com- 
mission, et  sur  lequel  elle  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  ses  réflexions. 

Le  tribunal  qui  vous  est  proposé  est  un  tribu- 
nal d'exception  :  sa  compétence  devait,  par  con- 
eéquent,  être  restreinte  autant  que  l'intérêt  social 
pouvait  le  permettre.  Or,  Messieurs,  il  a  paru  à 
votre  commission  qu'un  tel  tribunal  ne  pourrait 
inspirer  aucun  ombrage,  puisque,  sous  le  rapport 
des  personnes,  il  ne  sera  compétent  qu'à  l'égfard 
des  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  des  individus 
déjà  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, et  seulement  encore  quand  l'accusation 
ne  comprendra  que  des  personnes  de  cette  classe; 
et  que,  sous  le  rapport  des  crimes,  il  ne  pourra 
connaître  que  des  rébellions  armées  à  la  force 
armée,  de  la  contrebande  armée,  de  la  fausse 
monnaie,  et  des  assassinats,  quand  ils  auront  été 
préparés  par  des  attroupements  armés. 

Et  vous  observerez,  Messieurs,  que  cette  com- 
pétence est  bien  loin  d'être  aussi  étendue,  je  ne 
dis  pas  que  celle  attribuée  par  les  anciennes  lois 
aux  juges  prévôtaux ,  car  celle-ci  embrassait,  en 
outre.  Tes  assemblées  illicites  avec  port  d'armes, 
les  vols  faits  sur  les  grands  chemins  ;  les  vols  avec 
effraction,  les  ports  d'armes  et  violences  publi- 
cpies,  dans  certains  cas,  les  sacrilèges  avec  effrac- 
tion, etc.  ;  mais  je  dis  même  que  la  juridiction  des 
cours  spéciales  sera  beaucoup  moindre  que  celle 
dont  sont  à  présent  investis  les  tribunaux  spé- 
ciaux établis  en  vertu  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  IX;  car  ces  tribunaux  ont,  de  plus,  la  connais- 
sance des  vols  faits  sur  les  grandes  routes,  des  vols 
dans  les  campagnes  et  aans  les  habitations  et 
bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y  a  effraction, 
ou  certaines  autres  circonstances  désignées  dans 
la  loi,  des  assassinats  prémédités,  '  des  crimes 
d'incendie  en  général,  des  rassemblements  sédi- 
tieux, etc. 

Enhn,  Messieurs,  toutes  nos  cours  criminelles 
ordinaires,  elles-mêmes,  sont,  par  la  loi  du  23  flo- 
réal an  IX,  autorisées  à  juger  sans  jurés,  el  dans 
la  forme  spéciale,  deux  espèces  de  crimes  non 
attribués  au  tribunal  dont  vous  vous  occupez  :  je 
veuxdire  le  crime  de  faux,  dont  malheureusement 
nous  avons  vu  tant  d'exemples,  et  le  crime  d'in- 
cendiede  granges  et  dépôt  degraiD8,qui  s'est  lui- 


même  répété  si  souvent  dans  un  grand  nombre 
de  nos  départements.  Elles  jugent  même,  d'après 
une  loi  récente,  et  également  dans  la  forme  spé- 
ciale, des  faits  de  rébellion  contre  les  agents  de  la 
force  publique,  et  vous  n'oubliez  pas  que,  sous  ce 
rapport,elles  sont  non-seulement  autant  de  cours 
spéciales,  mais  encore  des  cours  spéciales  perma- 
nentes. 

•Vous  sentez.  Messieurs,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  pousser  plus  loin  l'analyse  sur  la  compétence, 
combien  d'améliorations  la  loi  proposée  renferme 
sur  ce  qui  existe,  et  combien  elle  resserre  le  cer- 
cle des  délits  et  des  personnes  qui  seront  désor- 
mais jugées  sans  l'intervention  des  jurés. 

Si  de  la  compétence  vous  passez  aux  formes 
que  prescrit  le  projet,  vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, une  nouvelle  amélioration  également  très- 
importante,  soit  en  comparant  ces  formes  à  celles 
observées  par  les  anciennes  juridictions  prévô- 
tales,  où  l'accusé,  sans  conseil,  sans  l'avantage  de 
la  publicité,  était  jugé  et  ordinairement  frappé 
avec  une  rapidité  effrayante,  qui  ôlait  à  la  justice 
elle-même  le  temps  de  se  reconnaître,  et  la  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  rien  peser  et  presque 
de  rien  examiner,  soit  en  comparant  ces  mêmes 
formes  des  cours  spéciales  à  celles  suivies  dans 
nos  tribunaux  spéciaux  actuellement  existants  ; 
car  ces  tribunaux  spéciaux,  et  les  cours  crimi- 
nelles elles-mêmes,  quand  elles  jugent  dans  la 
forme  spéciale,  ne  sont  pas  saisis  des  affaires 
après  les  épreuves  et  avec  la  solennité  consacrées 
par  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Les  premiers  ofiiciers  de  police  sont  bien,  si 
l'on  veut,  chargés  de  recevoir  les  plaintes,  les 
procès-verbaux,  les  déclarations  des  témoins, 
mais,  Messieurs,  le  magistrat  de  sûreté,  le  pro- 
cureur impérial,  le  tribunal  d'arrondissement, 
étrangers  en  général  à  cette  première  procédure, 
le  sont  entièrement  à  la  mise  en  accusation,  la- 
quelle se  trouve  confiée  au  seul  officier  chargé  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  spéciaux,  et 
les  juges  qui  décident  leur  compétence,  sont  ceux 
mômes  qui  prononcent  souverainement  sur  le 
fond  de  l'accusation. 

Tandis  que,  dans  le  nouveau  système,  l'accusa- 
tion, cet  acte  d'un  intérêt  si  véritablement  majeur, 
devra  toujours  être  précédée  de  l'examen  préala- 
ble du  procureur  impérial,  du  juge  instructeur, 
et  du  tribunal  d'arrondissement  lui-même  ;  ce  ne 
sera  qu'après  ces  épreuves  successives  qu'il 
pourra  être  question  d'examiner  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  accusation.  Et  qui  fera ,  Messieurs,  cet 
examen  ?  Ce  sera  la  cour  impériale  elle-même 
par  une  section  assez  nombreuse  de  ses  membres» 

aui  se  renouvelleront  périodiquement,  c'est-à- 
ire,  que  ce  sera  le  corps  de  magistrature  le  plus 
imposant  à  la  fois  et  le  plus  digne  de  confiance. 
D'un  autre  côté,  le  juge  instructeur,  les  offi- 
ciers chargés  du  ministère  public,  les  membres 
de  la  cour  impériale,  qui  auront  pris  pai't,  soit 
aux  premières  procédures;  soit  à  la  décision  de 
la  compétence,  soit  à  la  mise  en  accusation,  ne 
pourront  jamais  être  ceux  qui  prononceront  sur 
le  fond  de  l'accusation. 

Ainsi,  Messieurs,  et  pour  remettre  en  peu  de 
mots  sous  vos  yeux  les  avantages  des  cours  spé- 
ciales, je  ne  dis  pas  sur  les  anciennes  juridictions 
prévôtales,  avec  lesquelles  elles  n'ont  absolument 
aucun  point  de  comparaison,  maissurles  tribu- 
naux spéciaux  actuels  (qui,  s'ils  ne  sont  pas  tous 
permanents  par  le  droit,  le  sont  du  moins  et  le 
seraient  par  le  fait  et  par  la  nécessité),d'un  côté,  la 
compétence  de  ces  cours,  beaucoup  plus  res- 
treinte sous  le  rapport  des  personnes,  le  sera 
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eocore  davantage  quant  aux  criuies  et  délits  ;  et 
de  Tautre,  ces  cours  seront  infiniment  plus 
favorables  à  Taccusé,  par  les  précautions  môme 
prises  contre  le  coupable,  par  les  procédures  anté- 
rieures à  l'accusation,  par  les  formes,  par  la  ma- 
turité, par  la  solennité  de  cette  accusation,  j'ajou- 
terai môme  parcelles  du  débat,  et  enfin,  Messieurs 
par  cette  auguste  prérogative,  qui  sera  toujours 
d'un  effet  à  peu  près  assuré,  accordée  aux.  seules 
cours  spéciales,  de  recommander,  dans  certains 
cas,  le  condamné  à  la  commisération  de  l'Em- 
pereur. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'étais  cbarffé 
d'avoir  Phooneur  de  vous  soumettre  en  faveui*  au 
projet  de  loi.  Votre  sagesse.  Messieurs,  les  appré- 
ciera. 

Aucun  orateur  ni  du  conseil  d'Etat  ni  de  la 
commission  de  législation  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
150  suffrages  contre  105. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'fin  pro- 
jet de  loi  d'intérêt  local. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rapporteur 
de  la  commission  d'administration  intérieure. 

M.  Reynaud-ljascours  fait  un  rapport  sur  le 
second  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations  ^acqui' 
sitions,  concessions  et  échanaes,  demandés  par  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisancCf  présenté 
le  5  décembre  par  M.  Lavalelte. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  ren- 
voyé Texamen  à  votre  commission  de  l'intérieur, 
concerne  des  hospices  et  des  établissements  de 
charité.  Il  contient  treote-huit  articles  divisés  en 
quatre  titres,  comprenant  des  aliénations,  des 
acquisitions,  des  concessions  et  des  échanges. 

Les  aliénations  ont  pour  but  une  amélioration 
pour  les  établissements  de  charité,  ou  un  meil- 
leur emploi  de  leurs  fonds. 
'  Les  acquisitions  sont  toutes  faites  à  l'avantage 
des  hospices,  et  offrent  une  augmentation  dans 
leurs  revenus. 

Les  concessions  présentent  les  mêmes  résultats. 

Les  échanges  ont  été  traités  avec  désintéresse- 
ment de  la  part  des  particuliers,  et  les  autorités 
qui  y  ont  concouru  ont  soigné,  d'une  manière 
particulière,  les  intérêts  des  pauvres. 

Enfin,  votrecommission,  dans  Texamen  qu'elle 
a  fait  de  ce  nouveau  projet  de  loi,  a  trouvé,  comme 
dans  le  précédent,  même  exactitude  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois,  et  même  sollicitude 
dans  les  autorités  pour  procurer  aux  malheureux 
une  amélioration  dans  leur  sort. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au.  nom  de 
votre  commission  d'administration  intérieure, 
l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
radoption  du  projet  de  loi  par  226  voix  contre  14. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    GRENIER    (de   VEérault]^  VICE- 

PRÉSIDEp. 

Séance   du  16  décembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  jour  appelle  la  discussion  du  neuvième 
projet  de  loi  du  Code  d'instruction  criminelle^  pré- 
senté le 6  décembre  par  M.  Real. 

MM.  Real,  Berlier  et  Pelet,  conseillers  d'Etat, 
orateurs  du  Gouvernement,  chargés  de  soutenir 
la  dis  cussion,  sont  introduits. 


M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de  la  corn-* 
mission  de  législation  a  la  parole. 

M.  Loovet  (de  la  Somme)  fait  le  rapport  «t/i- 
vant  sur  le  titre  VU,  chapitres  I  h  F,  du  livre  II, 
du  Code  d'instruction  criminelle,  intitulé  :  De 
quelques  objets  d'intérêt  public  et  de  sûreté  gé* 
nérale. 

Messieurs,  vous  voici  parvenus  au  neuvième 
projet  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ce  projet  renferme  cinq  chapitres  qui  forment 
le  tiire  VU  de  la  loi. 

De  ces  cinq  chapitres,  le  premier  concerne  le 
dépôt  général  de  la  notice  des  jugements. 

Je  n'aurai  pas,  Messieurs,  à  vous  arrêter  long- 
temps sur  les  articles  de  ce  chapitre,  qui  sont 
tous  des  dispositions  d'ordre  pour  la  conserva- 
tion sur  un  registre  particulier  des  noms  de 
tous  les  individus  condamnés,  soit  à  un  em- 
prisonuement  correctionnel,  soit  à  une  peine 
plus  forte,  et  pour  l'envoi  périodique  de  copies 
de  ce  registre  au  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  au  ministre  de  la  police  générale. 

Kn  lisant  cette  partie  du  projet,  vous  aurez 
send,  Messieurs,  le  but,  la  convenance,  la  néces- 
sité de  ces  mesures.  S'il  importe,  comme  cela  est 
évident,  que  le  Gouvernement  ait  sans  cesse  l'œil 
ouvert  sur  tout  ce  qui  regarde  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  qu'il  puisse  toujours  véri- 
fier en  peu  de  temps  ce  que  sont  devenus  les  in- 
dividus qui  ont  donné  lieu  à  des  poursuites  con- 
tre eux,  il  faut  qu'il  en  ait  les  moyens,  et  cette 
partie  du  projet  les  lui  donne. 

Le  chapitre  11  est  relatif  aux  prisons,  maisons 
d'arrêt  et  de  justice. 

Vous  aurez  encore  trouvé  que  les  dispositions 
de  ce  chapitre,  dont  la  plupart  ne  sont  pas  nou- 
velles, se  justifient  d'elles-mêmes.  Vous  approu- 
verez que  les  simples  prévenus  ne  soient  pas 
confondus  avec  les  individus  déjà  condamnés  ; 
que  les  préfets  soient  chargés  de  veiller  à  ce  que 
les  lieux  de  détention  soient  sûrs,  propres  et 
salubres  ;  que  les  gardiens  de  ces  établissements 
soient  tenus  d'avoir  un  registre  en  règle,  pour 
l'inscription  exacte  de  tous  les  individus  qui 
entreront  dans  ces  maisons  ou  qui  en  sortiront. 

Vous  approuverez  aussi.  Messieurs,  la  prohibi- 
tion fortement  imposée  à  ces  gardiens,  sous 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  coupables 
de  détention  arbitraire,  ne  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  ou  jugement,  et  la  satisfaction  gue 
vous  aurez  éprouvée  en  trouvant  ici  cette  im- 
portante disposition,  augmentera  bientôt  à  la  vue 
d'autres  dispositions  plus  énergiques  encore  con- 
tre le  danger  des  détentions  arbitraires. 

Enfin,  Messieurs,  au  milieu  des  soins  pris,  ré- 

fiétés  par  la  loi,  et  poussés  plus  loin  qu'ils  ne 
'avaient  été  jusqu'ici,  pour  assurer  le  bon  état 
de  ces  maisons,  et  une  nourriture  saine  et  suffi- 
sante aux  détenus,  parmi  les  visites  imposées  à 
cet  efiet  aux  maires,  aux  commissaires  de  po- 
lice, aux  préfets,  aux  juges  instructeurs,  vous 
remarquerez  avec  plaisir  qu'au  nombre  des  ma- 

Î^istrats  auxquels  ces  visites  sont  recommandées, 
c  président  de  la  cour  d'assises  lui-même  n'est 
pas  oublié,  et  vous  le  remarquerez  avec  d'autant 
plus  dasatisfaction,  que  c'est  ici  une  disposition 
nouvelle  ;  car,  si  jusqu'à  présent  les  présidents 
entraient  dans  les  prisons,  c'était  uniquement 
pour  y  donner  des  ordres  relatifs  à  l'instruction. 
Les  soins  multipliés  pris  ainsi,  au  nom  de  la 
loi,  par  les  magistrats  publics,  pour  que  les  déte- 
nus souffrent  le  moins  possible  dans  ces  asiles, 
présentent  en  général  un  grand  intérêt.  Biais  c'est 
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surtout  quand  ils  seront  remplis  par  le  président 
criminel  lui-même  qu'ils  deviendront  touchants 
et  augustes.  Un  homme  grave  se  présente,  sans 
être  attendu,  dans  une  maison  de  justice  :  aux 
marques  de  sa  dignité,  au  cortège  qui  raccompa- 
gne, on  le  reconnaît  promptement.  Voilà,  se  di- 
sent aussitôt  les  prisonniers,  voilà  l'homme  qui 
présidera  à  notre  jugement.  A  son  abord,  des 
sentiments  divers  agil^nt  le  cœur  des  prévenus. 
Cependant  sa  physionomie  n'a  rien  de  sévère  ;  et 
bientôt  aux  questions  qu'il  fait,  on  s'assure  que 
sa  venue  n'aura  rien  de  funeste  à  personne,  pas 
même  aux  coupables,  s'il  s'en  trouve  dans  la 
maison.  On  le  voit,  on  le  suit  avec  intérêt,  s'en- 
q^uérant  avec  soin  de  tout  ce  qui  concerne  la 
sUuation  des  prévenus,  se  faisant  conduire  dans 
les  endroits  où  se  préparent  leurs  aliments,  dans 
ceux  consacrés  à  leur  repos,  et  où  ils  essaient  de 
trouver  un  sommeil  qu'interrompent  souvent  les 
tristes  réflexions  inspirées  par  leur  position.  On 
le  voit  examinant  tout  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention ;  entrant  dans  les  plus  petits  détails  ;  fai- 
sant des  observations,  quelquefois  des  répriman- 
des; prenant  des  notes;  donnant  des  conseils, 
même  des  ordres,  pour  l'amélioration  actuelle  et 
future  de  leur  sort  ;  et  au  lieu  de  faire  couler 
des  larmes,  il  semble  qu'il  n'est  venu  que 
pour  les  essuyer  ;  ou  plutôt  il  en  fait  couler, 
mais  c'est  d'attendrissement  et  de  reconnaissance. 
Le  crime,  la  férocité  elle-même,  éprouvent  des 
émotions  qui  les  étonnent  ;  ils  sentent  intérieure- 
ment le  besoin  de  se  reprocher,  et  môme,  quel- 
quefois peut-être,  de  ne  plus  taire  leurs  attentats 
contre  une  société  dont  le  Gouvernement,  tout  en 
poursuivant  leur  punition,  ne  cesse  pas  néan- 
moins d'en  faire  l'objet  de  ses  soins  attentifs. 

Mais  l'innocent!...  Oh!  Messieurs,  combien  la 
présence  du  chef  de  ses  juges  porte  d'adoucisse- 
ments à  ses  maux,  à  ses  ennuis!  avec  quelle 
expression  d'inquiétude  et  de  sentiment  il  le 
considère  et  s'attache  à  démêler  tous  ses  traits  ! 
quels  heureux  augures  il  en  tire  pour  sa  justifica- 
tion prochaine  !  et  combien  durant  les  longs  jours, 
durant  les  nuits  plus  longues  encore  de  sa  cap- 
tivité, il  est  désormais  plus  tranquille  !  Je  ne 
sais,  Messieurs,  et  peut-être  aurai-je  eu  le  bon- 
heur de  me  rencontrer  avec  vous  dans  cette  pen- 
sée, mais  il  me  semble  gue  ces  apparitions  des 
magistrats,  et  particulièrement  des  présidents 
criminelSj  dans  les  prisons,  sont  non-seulement 
des  devoirs  remplis  envers  l'infortune,  si  bien 
nommée  res  sacra^  mais  encore  des  actes  de  haute 
morale  publique. 

Le  chapitre  111  renferme  ces  mesures  énergi- 
ques que  j'avais,  il  y  a  quelques  moments,  l'hon- 
neur de  vous  annoncer,  dont  le  but  est  de  pré- 
venir les  détentions  arbitraires. 

Ce  chapitre  est  intitulé  :  Des  moyens  d'assurer 
la  liberté  individuelle  contre  les  détentions  illéga- 
les et  d'autres  actes  arbitraires  ;  et  vous  allez  voir 
que  les  dispositions  qu'il  contient  répondent  par- 
faitement à  ce  beau  titre. 

Le  projet  commence,  en  cet  endroit,  par  rap- 
peler six  articles  de  l'acte  des  constitutions  de 
fempire,  du  22  frimaire  an  Vlll  :  ce  sont  ceux 
qui,  dans  cet  acte,  posent  les  principes  sur  la 
garantie  de  la  liberté  individuelle. 

Ensuite,  le  projet,  allant  beaucoup  plus  loin  que 
cet  acte  des  constitutions,  prévoit  d^abord  le  cas 
où,  par  l'effet,  soit  d'une  violence  privée,  soit 
d'une  violence  exercée  par  un  homme  public  ou 
une  autorité  quelconque,  un  individu  serait  re- 
tenu dans  un  lieu  autre  que  ceux  de  détention  ' 
établis  par  la  loi  et  soumis  à  Tinspection  des 


magistrats  ;  une  première  disposition  veut  que 
quiconque  aura  connaissance  d'une  telle  déten- 
tion, soit  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis,  ou  au 
juge  de  paix,  ou  au  procureur  impérial,  ou  à  son 
substitut,  ou  au  juge  instructeur,  ou  au  procu- 
reur général  prt's  la  cour  impériale  ^  et  un  second 
article  porte  que,  dans  ce  cas,  tout  juge  de  paix, 
tout  officier  chargé  du  ministère  public,  tout 
juge  d'instruction  sera  tenu,  soit  d'office,  soit  sur 
l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  et  sous  peine  d'être 
poursuivi  comme  complice  de  détention  arbi- 
traire, de  se  transporter  au  lieu  de  la  détention, 
de  faire  mettre  le  détenu  en  liberté,  ou,  s'il 
est  allégué  quelque  cause  de  détention,  de  le 
faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat 
compétent  ;  en  cas  de  résistance,  il  est  même  au- 
torisé à  appeler  une  force  suffisante. 

Ensuite  le  projet  suppose  un  autre  cas  :  c'est 
celui  d'une  détention  dans  un  lieu  avoué  par  la 
loi,  mais  sans  avoir  été  précédée,  accompagnée 
ni  suivie  des  formes  prescrites  pour  ces  sortes 
d'actes,  c'est-à-dire,  sans  mandat,  sans  inscrip- 
tion sur  les  registres,  sans  interrogatoire,  etc., 
ce  qui, dans  cette  détention,  quoique  dans  un  lieu 
public,  fait  une  véritable  détention  privée. 

Le  projet.  Messieurs,  ne  se  contente  pas  des 
précautions  prises  dans  l'article  du  précédent  cha- 
pitre dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir, 
qui,  sous  les  peines  attachées  aux  détentions  ar- 
bitraires, enjoint  aux  gardiens  de  ces  maisons  de 
ne  recevoir  personne  sans  se  faire  représen- 
ter le  mandat,  et  sans  inscrire  aussitôt  le  détenu 
sur  leurs  registres.  Il  dispose,  de  plus,  en  cet  en- 
droit, que  tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
soit  la  personne  du  détenu,  soit  l'ordre  qui  le  lui 
défend,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibition 
de  ses  registres,  ou  de  lui  en  laisser  prendre  telle 
copie  que  celui-ci  jugera  nécessaire,  sera  pour- 
suivi comme  coupable  ou  complice  de  détention 
arbitraire. 

Concevez-vous,  Messieurs,  qu'après  de  telles 
dispositions,  plus  fortement  combinées  que  celles 
établies  jusqu'ici  par  nos  lois,  qu'après  de  telles 
dispositions,  dis-je,  de  véritables  dangers  puissent 
jamais  menacer  la  liberté  individuelle,  quand, 
d'un  côté,  les  peines  les  plus  graves  sont  pronon- 
cées contre  le  concierge  ou  le  geôlier  qui  ou- 
vrirait sa  prison  à  toute  autre  qu^  des  person- 
nes légalement  amenées,  ou  qui  refuserait  de 
représenter  soit  un  détenu,  soit  l'ordre  nui  le  lui 
défendrait,  et  que,  d'un  autre  côté,  dans  le  cas  de 
charte  privée,  quels  qu'en  soient  la  cause  et  le 
lieu,  un  appel  est  solennellement  adressé  à  tous 
les  citoyens  et  à  chacun  d'eux  en  particulier,  de 
faire  connaître  cet  attentat  aussitôt  qu'ils  en  au- 
ront connaissance,  aux  magistrats,  qui,  sous  les 
peines  les  plus  graves,  sont  chargés  de  le  faire 
cesser  à  l'instant.  Non-seulement  l  œil  pénétrant 
des  fonctionnaires  des  divers  ordres,  mais  l'œil 
plus  pénétrant  encore  peut-être  du  public,  sont 
sans  cesse  tenus  ouverts,  au  nom  de  la  loi  elle- 
même,  contre  les  violences  publiques  aussi  bien 
que  contre  les  violences  privées,  et  la  sûreté,  la 
tranquillité,  la  liberté  de  chacun,  sont  ici  effica- 
cement placées  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  tous. 

Quelquefois,  Messieurs,  en  réfléchissant^sur  un 
grand  nombre  de  points  de  la  législation  criminelle 
soumise  à  votre  sanction  durant  cette  session,  il 
m'est  arrivé  de  vous  suivre  de  la  pensée  jusque 
dans  vos  domiciles  ;  de  vous  y  voir  reprenant  sou- 
vent cette  législation  pour  vous  en  occuper  dansle 
recueillement  et  d'une  manière  digne  d'elle  et  de 
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vous  ;  méditant  avec  attention  sur  ses  diverses 
parties;  approuvant  en  général  ses  dispositions 
principales;  trouvant  peut-être  sur  quelques 
détails  des  difticultés  que  souvent  un  examen 
plus  attentif  faisait  disparaître  :  mais,  quand  vous 
arriviez  aux  dispositions  qu'elle  renferme  en 
faveur  de  la  liberté  civile  et  de  Tinnocence,  à 
celles  qui  maintiennent  et  améliorent  la  belle 
institution  des  jurés,  à  celles  encore  qui  stipu- 
lent fortement  pour  la  liberté  indivlauelle ,  ce 
premier  besoin  de  Phomme  en  société  ;  à  celles 
surtout  qui,  dans  la  partie  du  projet  que  j'exa- 
mine, prennent  tant  de  soins  pour  la  garantir  de 
toute  atteinte  publique  ou  privée,  il  me  semblait 
Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  d'être  ici  l'in- 
terprète de  vos  sentiments,  il  me  semblait  voir 
vos  ùmes  se  remplir  d'une  émotion  douce  et 
prolongée,  et  entendre  les  purs  et  sincères  hom- 
mages que  vous  rendiez  en  secret  au  grand  prince 
que  tant  de  gloire  environne,  et  qui  s'élève  des 
autels  à  jamais  durables  dans  le  cœur  de  ses  peu- 
ples, par  cette  même  législation  criminelle,  mo- 
nument éternel  de  la  touchante  sollicitude  avec 
laquelle,  s'il  ne  peut  pas  mettre  l'innocence  ù 
rabri  d'une  accusalion,  il  fait  du  moins  que  sa 
condamnation  soit  impossible:  avec  laquelle 
encore  il  forme  autour  de  la  liberté  du  citoyen 
une  barrière  inviolable  contre  les  efforts  des 
passions,  les  violences  privées,  et  les  coups  d'au- 
torité même  de  ses  propres  agents. 

J'arrive  maintenant,  Messieurs,  au  cha{)itre  IV: 
c'est  celui  de  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Cette  pensée  delà  réhabilitation  des  condamnés 
après  leur  peine  subie,  et  telle  qu'elle  vous  est 
soumise,  n'est  pas  ancienne  dans  nos  lois  crimi- 
nelles: elle  est  due  à  l'Assemblée  constituante,  à 
cette  assemblée  qui,  malgré  les  reproches  qu'on 
lui  a  faits,  sera  a  jamais  mémorable  nar  les  lu- 
mières et  les  hautes  conceptions  qu'elle  a  déve- 
loppées, lia  semblé  à  votre  commission  que  vous 
trouveriez  bien  que  cette  belle  pensée  fût  con- 
servée dans  le  nouveau  Code. 

11  est  fréquent,  et  trop  fréquent  peut-être,  que 
l'àme  des  condamnés  soit  fermée  à  tout  retour 
vers  la  vertu,  môme  vers  les  idées  d'ordre  et  de 
moralité.  En  général  ils  étaient  déjà  corrompus 
et  dégradés  quand  ils  se  sont  abandonnés  au 
crime  ;  et  il  arrive  encore  que  leur  dépravation 
s'augmente  dans  les  prisons  qui  les  reçoivent 
avant  leur  condamnation,  et  dans  les  lieux  où  ils 
sont  envoyés  pour  subir  leur  peine. 

Mais,  parmi  les  condamnés,  n'est-il  pas  pos- 
sible qu^il  s'en  trouve  pourtant  qui,  exempts  d'une 
véritable  perversité,  aient  commis  des  délits  pu- 
nissables, dans  un  moment  d'égarement  et  poussés 
par  l'impulsion  soudaine  d'une  passion,  même 
non  criminelle  en  soi  ? 

Si  je  parlais  devant  des  hommes  moins  éclai- 
rés, il  ne  me  serait  pas  difficile  d'appuyer  mon 
assertion  de  nombreux  exemples,  tirés,  soit  des 
temps  anciens,  soit  des  temps  modernes. 

S'il  n'est  pas  impossible  qu'un  repentir  vérita- 
ble accompagne  constamment  certains  condamnés 
avant,  mais  surtout  après  leur  condamnation, 
pourquoi  refuserait-on  à  ces  hommesqui  furent 
criminels  un  instant,  Textinction  totale  de  la  tache 
qui  leur  fut  imprimée,  par  suite  d'un  éga- 
r^iment  qu'ils  ont  tant  expié  par  leurs  remords, 
par  leur  conduite  postérieure,  et  par  la  peine 
qu'ils  ont  subie? 

Les  fers,  le  séjour  dos  prisons,  la  compagnie 
habituelle  d'hommes  flétris ,  et  quelques-uns 
même  corrompus  pour  toujours,  nesont))as  faits, 
jeu  conviens,  pour  améliorer  ceux  qui  vivent  au 

T.   X. 


milieu  d'eux.  Ces  derniers  sont  en  grand  danger, 
je  ne  puis  le  dissimuler,  de  perdre  bientôt,  et  ce 
qui  peut  leur  rester  de  moralité,  et  ces  remords 
qui  sont  le  tourment  actuel,  mais  qui  peuvent 
(levenir  la  consolation  des  coupables  et  le  gage 
de  leur  retour  à  la  vertu  ? 

Mais,  Messieurs,  vous  penserez,  j'ose  le  croire, 
qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  ou  du  moins  que  cela 
arriverait  plus  rarement,  si  quelque  espoir  de  re- 
tour h  l'estime  des  hommes  était  laissé  aux  con- 
damnés. 

Leur  intérêt  bien  entendu  même  devrait  suffire 
pour  leur  inspirer  la  résolution  de  commencer  dès 
leur  captivité  à  remplir  tous  leurs  devoirs,  car, 
si,  en  général,  il  n'est  pas  de  bonheur  sans  la  pra- 
tique de  la  vertu,  on  peut  dire  surtout  que,  pour 
l'homme  tombé  dans  l'infortune,  c'est  le  seul 
appui  qui  reste,  et  que  le  négliger,  c'est  se  tout 
ôter  soi-même. 

Mais,  si,  à  cet  intérêt  on  ajoute  l'esi^érance 


leurs  concitoyens,  satisfaire  aux  plus  chers  désirs 
de  leur  famille  affligée,  dernier  motif  qui  ne  sera 
pas  non  plus  sans  importance  à  leurs  yeux,  il  ne 
nous  a  pas  paru  douteux  que  ce  ne  fût"  un  moyen 
assuré  non-seulement  de  prévenir  leur  dégrada- 
tion successive,  mais  même  de  préparer  et  opérer 
leur  amélioration  morale. 

Oui,  et  j'en  ai  la  conviction,  cet  intérêt,  cette 
espérance  se  combinant,  se  fortifiant  Tun  par 
l'autre,  il  arrivera  que  beaucoup  de  condamnés 
seront  ramenés  à  des  principes  d'ordre  et  de  pro- 
bité qui.utiles  pour  eux,  utiles  par  les  leçons  qui 
en  résulteront  dans  les  lieux  de  détention  pour 
lourscompagnons  d'infortune, tourneront  au  profit 
de  la  société  elle-même,  et  formeront  une  instruc- 
tion précieuse  pour  ses  membres.  On  a  vu,  depuis 
TAssemblée  constituante,  des  exemples  de  réha- 
bilitation ;  on  en  verra  davantage  à  l'avenir  : 
mais  quand,  par  impossible,  l'espoir  d'y  être 
admis  ne  servirait  qu'à  rendre  meilleur  un  seul 
individu,  la  peine  qu'aurait  prise  le  législateur  ne 
serait  pas  perdue. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  les  raisons  qui  ont  fait 
concevoir  le  chapitre  de  la  réhabilitation;  de  cette 
réhabilitation  qui  succède  à  tant  de  chapitres  na- 
turellement austères,  et  qui,  après  un  si  grand 
nombre  de  dispositions  menaçantes,  présente  à 
ceux  qui  ont  pu  se  rendre  coupables  une  invita- 
tion à  rentrer  dans  le  chemin  au  devoir,  par  l'es- 
pérance que  la  société  voudra  bien  un  jour  ne 
plus  se  ressouvenir  de  leurs  fautes. 

Votre  commission  ose  penser  que  vous  approu- 
verez une  telle  vue,  et  qu'en  même  temps  vous 
donnerez  votre  assentiment  aux  précautions  con- 
sacrées par  le  projet,  aux  délais,  aux  éprouves 
qu'il  prescrit,  pour  que  la  réhabilitation  ne  s'ac- 
corde jamais  qu'en  grande  connaissance  de  cause 
et  qu'après  que  le  condamné  aura  donné  toutes 
les  garanties  de  son  entier  et  irrévocable  retour 
aux  devoirs  et  à  la  probité. 

C'est  pour  obtenir  ces  garanties,  que  le  projet 
veut,  entre  autres  choses: 

Que  la  demande  en  réhabilitation  ne  soit  formée 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine  ; 

Qu'à  la  demande  soient  jointes  les  attestations 
de  bonne  conduite,  délivrées  par  les  conseils 
municipaux  et  les  njunicipalilés  dans  le  ressort 
desquelles  il  aura  résidé  ; 

Que  la  demande  et  les  pièces  soient  déposées 
au  greffe  de  la  cour  impériale;  qu'en  tout  état  de 
cause,  do  nouvelles  informations  puissent  être  or- 
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données,  et  mie  Tavis  de  la  cour  ne  soit  donné 
que  trois  mois  au  moins  après  la  préseulation  de 
la  demande; 

'Oue,si  l'avis  de  la  cour  est  contraire  àla  demande 
le  condamné  ne  puisse  se  présenter  qu'après  un 
nouveau  délai  de  cinq  ans. 

Enfln,  le  projet  porteque  l'Empereur  seul  pourra 
prononcer  fa  réhabilitation  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  le  grand  juge  dans  un  conseil  privé. 

Ces  précautions  vont  beaucoup  plus  loin  que 
celles  prises  par  TAssemblée  constituante;  mais 
8*il  était  juste  de  laisser  au  condamné,  qui  aura 
véritablement  mérité  sa  réhabilitation,  le  moyen, 
l'assurance  même  de  l'obtenir,  vous  trouverez 
aussi,  Messieurs,  qu'il  fallait  cette  lenteur,  ces  for- 
malités, ces  épreuves,  cette  solennité,  pour  avoir 
la  certitude  qu'il  n'y  aura  que  celui-là  qui  pourra 
parvenir  à  obtenir  cette  faveur  de  la  loi.  Et,  en 
donnant  votre  suffrage  à  cette  mesure,  vous  n'au- 
rez pointa  craindre  qu'elle  devienne  jamais  abu- 


pomt 
sive. 

Enfin,  Messieurs,  nous  arrivons  au  dernier  cha- 
pitre du  projet,  et  ce  chapitre  est  celui  de  la  pres- 
cription. 

La  législation  et  la  morale  réunissent  leurs 
efforts  pour  prévenir  et  comprimer  les  vengeances 
privées.  Elles  montrent  à  l'offensé,  celle-ci,  la  sa- 
tisfaction intérieure  attachée  au  pardon  des  in- 
jures; et  celle-là,  le  glaive  de  la  loi  poursuivant 
et  presque  toujours  atteignant  l'offenseur. 

Mais  cette  poursuite  puolique  établie  pour  faire 
cesser  les  vengeances  individuelles,  et  tous  les 
désordres  aui  eu  résulteraient,  cette  vengeance 
publique.  Messieurs,  doit-elle  être  sans  terme 
elle-même? 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  haines 
publiques  aussi  bien  que  les  haines  privées, 
s'apaisent,  s'atténuent  avec  le  temos,  ce  grand 
modérateur  des  choses  humaines.  Si  le  sacrifice 
des  vengeances  individuelles  est  exigé  parti- 
culièrement pour  prévenir  les  troubles  qu'elles 
apporteraient  à  la  paix  sociale,  cette  môme  paix 
sociale  semble  demander  à  son  tour  que  la  vin- 
dicte publique  ne  demeure  pas  irrévocablement 
armée  et  agissante;  qu'elle  se  calme  et  s'arrête 
aussi  dans  certains  cas  et  après  un  cours  de  temps 
plus  ou  moins  long,  selon  les  circonstances. 

De  là  vient,  Messieurs,  que  les  peuples  les  plus 
renommés  par  leur  sagesse,  ont  en  général,  et 
après  un  temps  donné,  consacré  l'oubli  des  in- 
jures dont  la  répression  appartient  à  la  loi. 

Notre  ancienne  jurisprudence  criminelle  elle- 
même  admettait,  sauf  quelques  exceptions,  la  pre- 
scription des  peines  et  poursuites. 

Indépendamment  des  vues  morales  et  politiques 
que  j'avais  à  l'instant  l'honneur  de  vous  exposer, 
qui  ne  sent  que,  durant  le  temps  exigé  pour  la 
prescription,  le  coupable  h  été  puni  par  les  agita- 
lions,  les  troubles  intérieurs  de  sa  conscience,  les 
tourments  d'une  vie  incertaine  et  précaire,  autant 
qu'il  aurait  pu  l'être  par  la  rigueur  de  la  loi,  et 
que  si,a|)rès  ce  temps,  il  n'est  pas  entièrement  dé- 
livré de  cet  état  de  tortures  etd'angoissos  intérieu- 
res, il  mérite  du  moins  d'être  affranchi  de  la  peine 
légale  à  laquelle  il  a  été  condamné,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  condamnation,  d'être  mis  à  l'abri  de 
toutes  poursuites  criminelles? 

Dans  ce  cas  de  non  condamnation,  il  y  a  une 
autre  raison  pour  ne  point  agir  contre  lui;  c'est 
qu'après  un  long  laps  de  temps  il  n'est  plus  aussi 
facile,  soit  de  constater  le  corps  du  délit,  soit  de 
se  procurer  des  pièces  de  conviction,  soit  de 
trouver  des  témoins. 

Votre  commission.  Messieurs,  se  persuade  que 


vous  trouverez  justes  les  règles  que  le  projet 
assigne  à  la  prescription  admise  dansée  dernier 
chapitre. 

Suivant  le  premier  article  de  ce  chapitre,  les 
peines  portées  parles  jugements  rendus  en  matière 
criminelle  seront  prescrites  après  vingt  années 
révolues,  à  partir  de  la  date  des  jugements ,  à  la 
charge  par  le  condamné  de  ne  pouvoir  résider 
dans  le  département  où  demeureraient  l'offensé 
ou  ses  héritiers,  et  que  le  Gouvernement  pourra 
lui  désigner  le  lieu  de  son  domicile. 

Vous  ne  regarderez  pas.  Messieurs,  comme  trop 
court  ce  délai  de  vingt  années,  qui  est  un  si 
long  espace  de  la  vie  humaine ,  et  vous  approu- 
verez l'utile  restriction  établie  à  l'égard  de  la  ré- 
sidence du  condamné  ;  il  était  convenable,  sous 
tous  les  rapports,  d'épargner  son  voisinage  et 
même  sa  rencontre,  et  son  aspect  aux  victimes  de 
ses  excès. 

L'article  suivant  veut  que  les  peines  portées 
par  les  jugements  de  police  correctionnelle  se 
prescrivent  par  cinq  années  révolues,  à  partir  de 
la  date  des  jugements;  et  vous  sentez  de  suite, 
Messieurs,  pourquoi  le  terme  de  la  prescription 
est  ici  beaucoup  plus  rapproché.  Dans  le  premier 
cas,  il  s'agit  de  crimes  infiniment  graves  auxquels 
la  loi  applique  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Dans  celui-ci,  il  est  question  de  simples  délits  de 
police  correctionnelle.    " 

Un  troisième  article  porte  que  l'action  publi- 
que et  l'action  civilç,  résultant  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  la  peine  de  mort,  ou  des  peines 
afflictives perpétuelles, ou  toute  autre  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  se  prescriront  après  dix  années 
révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  au- 
cune poursuite,  et  s'il  a  été  fait  des  poursuites 
non  suivies  de  jugement,  la  prescription  n'aura 
lieu  qu'après  dix  année:^  révolues,  a  partir  du 
dernier  acte. 

A  la  vue  de  cette  disposition,  plus  encore  qu'à 
celle  du  premier  article  de  ce  chapitre,  votre 
pensée  se  sera  portée  sur  les  crimes  atroces  qui 
outragent,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  sacré,  les 
lois  de  la  nature  et  celles  de  la  société,  et  vous 
aurez  peut-être  éprouvé  le  désir  que  la  prescrip- 
tion ne  puisse  jamais  s'appliquer  à  ces  grands 
attentats. 

Votre  commission  a  été  frappée  d'abord  de  la 
même  idée;  comme  à  vous,  Messieurs,  il  lui  a  été 
pénible  de  songer  que  la  prescription  pourrait 
profiter  même  à  celui  qui,  au  mépris  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saint  et  déplus  auguste  dans  le 
monde,  se  serait  souillé,  par  exemple,  du  crime 
horrible  que  plusieurs  peuples  célèbres  de  l'an- 
tiquité avaient  eu  la  naute  sagesse  de  ne  pas 
nommer  dans  leurs  lois  :  de  ce  crime  pour  lequel 
ils  n'avaient  pas  établi  de  peine,  parcelle  pensée 
profonde  ou  que  la  nature  humaine  n'en  serîiil 
pas  capable,  ou  du  moins  qu'il  importait  de  n'en 
pas  présenter  l'idée. 

Mais  ensuite.  Messieurs,  votre  commission  a 
fait  cette  première  réflexion,  que  plus  les  crimes 
seraient  graves,  et  plus,  soit  les  offensés,  soit  sur- 
tout les  agents  du  ministère  public  mettraient  de 
zèle  5  en  poursuivre  la  recherche  et  la  punition, 
et  qu'il  n  arriverait  presque  jamais  que  l'action 
publique  et  l'action  civile  s'éteignissent  par  la 
prescription  pour  être  restées  dans  une  complète 
inaction  durant  dix  ans. 

D'un  autre  côté,  prévoyant  le  cas  d'une  inaction 
aussi  extraordinaire  durant  un  si  long  temps,  votre 
commission  s'est  dit  que  cette  inaction  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  par  Timpossibilieé,  je  ne  dis 
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pas  seulement  de  trouver  des  pièces  cl  des  preu- 
ves, mais  même  de  simples  indices  sur  les  cou- 
pables; et  qu'après  dix  ans,  serait  plus  que  déçu* 
plée  la  difficulté  où,  dans  les  temps  voisins  du 
crime,  on  se  serait  trouvé  d'en  suivre  les  traces, 
d'en  constater  le  corps  et  d'en  retrouver  les  au- 
teurs. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont 
porté  votre  commission  à  approuver  qu'on  n'éta- 
blit pour  la  prescription  aucune  distinction  entre 
les  crimes  :  les  plus  graves  seront  toujours  pour- 
suivis avec  plus  de  soin  et  d'activité  et  quand 
ils  ne  le  seront  pas,  c'est  qu'il  n'y  aura  pas  moyen 
de  le  faire. 

Ce  chapitre  renferme  encore  quelques  disposi* 
tions  de  détail,  qui  n'ont  pas  paru  &  votre  com- 
mission mériter  une  discussion  particulière;  à 
leur  seule  lecture,  vous  en  aurez  reconnu  la  jus- 
tice et  la  nécessité. 

Ici,  Messieurs,  finit  la  tâche  que  j'avais  à  rem- 
plir. 

J'ai  eu  Phonneur  de  vous  exposer  les  motifs 
de  la  commission  en  faveur  du  projet  de  loi  : 
c'est  à  présent,  Messieurs,  à  votre  sagesse  à  pro- 
noncer. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
199  suffrages  contre  58. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF 

PRÉSmENCE  DE  M.  FONTÀNES,  COMTE  DE  L'EMPIRÊ. 

Séance  du  il  décembre  1808. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  froi' 
sième  projet  de  loi  dUntérêt  local^  présenté  le  7 
de  ce  mois  par  M.  Corvetto. 

MM.  Corvetto,  Redon  et  Lavalette,  conseillers 
d'Etat,  orateurs  du  Gouvernement,  chargés  de 
soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Préiildent.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission d'administration  intérieure  a  la  parole. 

M.  mchelel-nochemonl  fait  le  rapport 
suivant  sur  le  troisième  projet  de  loi  concernant 
des  aliénations^  acquisitions  concessions  et  échan- 
ges, demandés  par  diverses  communes  : 

Messieurs,  votre  commission  de  Tintérieur  me 
charge  de  proposer  à  votre  sanction  un  troisième 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Ce  projet,  quoiqu'il  ne  présente  que  l'expres- 
sion des  vœux  d'un  certain  nombre  de  communes, 
n'est  pas  moins  digne  d'attention  :  la  vôtre,  Mes- 
sieui-s,  s'y  sera  fixée,  parce  que  vous  êtes  pénétrés 
de  cette  vérité  que  rien  ne  saurait  être  indiffé- 
rent dans  un  gouvernement  sagement  ordonné,  et 
Sue  l'intérêt  général  s'y  compose  de  la  réunion 
e  chaque  objet  d'intérêt  ou  d'utilité  particulière. 

Il  se  divise  on  sept  titres  qui  renferment  cent 
cinquante-six  articles.  Le  premier  tend  à  autoriser 
plusieurs  communes  à  vendre  soit  des  portions  de 
terrain,  soit  des  bâtiments  dont  elles  ne  font  plus 
usage. 

Les  produits  de  ces  ventes  devront  être  ou  dé- 
posées à  la  caisse  d'amortissement  pour  être  em- 
ployés aux  besoins  à  venir  des  comtnunes  qui  en 
auront  fait  le  dépôt,  ou  destinés  à  fournir»  quant 
à  présent,  aux  réparations  de  quelques  établisse- 
ments publics,  ou  enfin  versés  dans  les  caisses 
municipales^  s*ils  sont  de  peu  de  valeur. 

Douze  articles  compris  dans  le  second  titre, 
sont  relatifs  à  l'autorisation  demandée  par  autant 


de  communes  d'acquérir  des  édifices  pour  les 
destiner  à  un  service  public. 

Les  moyens  de  payer  ces  arquisilions  se  trou- 
vent ou  dans  les  économies  faites  par  ces  com- 
munes, ou  dans  l'excédant  de  leurs  revenus,  ou 
enfin  dans  le  produit  d'un  droit  particulier  oc- 
troyé à  1  une  d'elles. 

Le  titre  111  a  trait  à  des  concessions  de  cer- 
taines portions  de  terrain  à  faire,  moyennant  des 
rentes  annuelles,  ft  des  particuliers,  par  un  cer- 
tain nombre  de  communes  ;  quelques-uns  de  ces 
arrentements  imposent  de  plus  aux  concession- 
naires la  charge  de  réparer  ou  d'entretenir  des 
chemins  publics. 

Les  sommes  qui  en  proviendront  sont  destinées 
à  former  des  revenus  ou  à  grossir  ceux  des  com- 
munes qui  concéderont. 

Le  titre  IV  a  pour  objet  différents  échanges  de 
fonds,  proposés  à  raison  de  convenance  réci- 
proque, entre  des  communes  ou  des  fabriques 
et  des  particuliers. 

Lorsque,  dans  les  communes  énoncées  en  ce 
projet,  ces  échanges  donnent  lieu  à  des  soultes, 
elles  se  trouvent  à  la  charge  du  particulier  échan- 
giste, et  doivent  être  versées  dans  la  caisse  munici- 
pale :  un  seul  article  en  prescrit  le  dépôt  à  celle  d'a- 
mortissement, attendu  l'importance  de  Ja  somme 
dont  il  doit  être  fait  retour.  Les  frais  d'échange, 
d'ailleurs,  ne  sont  point  supportés  par  les  com- 
munes. 

Le  titre  V  concerne  plusieurs  communes  qui 
demandent  à  s'imposer  extraordinairement  des 
sommes  nécessaires,  soit  au  payement  de  leurs 
dettes,  soit  à  l'acquisition  ou  aux  réparations  de 
différents  édifices,  ou  constructions  d'utilité  publi- 
que, tels  qu'églises,  cimetières,  maisons  presby- 
lérales  ou  d'école,  hospices  et  dépôts  de  mendi- 
cité, etc. 

Le  titre  VI  comprend  nombre  d'objets  d'espèce 
mixte,  et  tend  à  autoriser  les  communes  qui  8*y 
irouvent  mentionnées  à  acquérir  des  édifices  ou 
des  parties  de  terrain,  à  en  vendre  d'autres,  ou  à 
b' imposer  extraordinairement  pour  en  payer  le 
i)rix,  à  concéder  quelques  droits  ou  facultés,  à  en 
:  acheter  quelques  autres  ;  enfin,  et  en  ce  qui  tou- 
che la  ville  de  Genève,  à  emprunter  une  somme 
de  99,000  francs,  remboursable  en  treize  années, 
pour  acquitter  les  frais  de  rétablissement  de  sa 
machine  hydraulique. 

Le  litre  VU  contient  des  dispositions  généra- 
les ;  elles  vous  sont  connues,  Messieurs,  et  déjà 
illes  vous  ont  été  présentées  avec  les  cieux  pre- 
miers projets  de  loi  de  môme  ordre.  La  sagesse 
et  la  certitude  que  toutes  les  formes  qu'exigeait 
celui-ci  ont  été  régulièrement  observées,  nous 
donnent  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  lui  ac- 
corder vos  suflTrages. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de  loi 
et  le  convertit  en  loi  par  220  voix  contre  2. 

La  séance  est  levée. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSmENCE  DE  M.  SALNT-VALLUSR,  COIifTS  Ofi  L^fiM* 

PIRE. 

Séance  du  28  décembre  1808. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90 de  l'acte  des  cou 
ititutiûDs  du  22  frimaire  an  VllI  ; 

Vu  l'article  64  de  l'acte  des  constitutions  du 
16  thermidor  an  Xi 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  no-* 


260 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS..       |31  décembre  1808.] 


mination  de  deux  de  ses  membres  pour  remplir, 
en  Tan  1809,  les  fonctions  de  secrétaires. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes  Semon- 
villeet  Beurnonville. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  secré- 
taires du  Sénat,  pour  Van  1809. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  L'Empereur  et  Roi  pour  l'informer  de  cette 
nomination,  laquelle  sera  pareillement  notifiée 
au  Corps  législatif. 

Signé  SAINT- Val  LIER,  président. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  i)rescnt  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  Vlll  : 

Vu  l'article  20  du  sénatus-consulte  du  14  ni- 
vôse an  XI,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion économique  du  Sénat, 

Procède,  en  exécution  de  cet  article,  à  la  no- 
mination des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  grand  conseil  d'adminis- 
tration pour  Tan  1809. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
Saint- Vallier,  président:  Colchen ,  Lacépède, 
Boissy-d'Anglas,  Hédouville,G.  Garnier  et  Herwyn. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administration  du  Sénat 
pour  l'an  1809. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  L'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  com- 
naissance  de  cette  nomination. 

Signé  SaINT-Y ALLIER,  président. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FONTANES,  COMTE  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  31  décembre  1808. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  17  décembre 
est  adopté. 

Le  Sénat  conservateur  annonce  par  un  message 
qu'il  a  nommé  MM.  Jes  sénateurs  Sémonville 
et  Beurnonville  pour  remplir  les  fonctions  de  ses 
secrétaires  pendant  l'année  J809. 

M.  Wougaréde  fait  hommage  au  Corps  législa- 
tif d'un  ouvrage  intitulé  :  Esprit  du  Code  de  com- 
merce^ par  M.  Locré,  L'orateur  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 

Messieurs  et  cliers  collègues,  M.  Locré,  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat,  fait  hommage  au  Corps 
législatif  des  deux  premiers  volumes  dm  ouvrage 
intitulé  :  Esprit  du  Code  de  commerce. 

Cet  ouvrage  est  le  résultat  dune  méthode  nou- 
velle déjà  employée  par  l'auteur  pour  développer 
le  sens  des  lois  qui  composent  le  Code  Napoléon, 
et  dont  il  ne  fait  pas  un  usage  moins  utile  pour 
expliquer  celles  du  Code  de  commerce.  Elle  est 
fondée  sur  le  système  qui  a  été  adopté  pour  la 
rédaction  des  nouveaux  Codes. 

Quand  la  législation  se  régénère  au  milieu  de 
discussions  si  imposantes,  et  que  le  génie  qui  les 
dirige  s'est  élevé  à  cette  hauteur  de  conceptions 
et  de  puissance  d'où  il  répand  sur  les  lois  une  si 
vaste  lumière,  les  commentaires  qui  les  expli- 
quent doivent  revêtir  de  nouvelles  formes,  et  les 
pensées  du  jurisconsulte  s'agrandir  avec  les  créa- 
tions du  législateur. 

C'est  ce  qu'on  a  pu  déjà  remarquer  dans  l'Es- 
prit du  Code  ^apoleon^  où  l'art  de  Fauteur  mérite 
d'autant  plus  d'éloges,  qu'il  ne  se  laisse  jamais 
apercevoir.  La  sécheresse  des  commentaires  dis- 
paraît sous  cette  forme  animée,  qui  oppose  tour 
a  tour  le  magistrat  au  jurisconsulte,  et  aux  illu- 
sions de  la  théorie,  les  grandes  vues  de  l'homme 


d'Etat.  On  voit  avec  intérêt  naîlre  et  se  résoudre 
toutes  les  difticultés  delà  loi;  ses  motifs  et  ses 
applications  se  développent  sans  effort,  par  le 
seul  tableau  de  ses  améliorations  successives. 

Telle  est  la  principale  cause  du  grand  succès  de 
cet  ouvrage,  qui  ne  fait  pas  seulement  autorité 
dans  nos  tribunaux.  Un  prince  distingué  par  ses 
lumières  a  voulu  qu'il  fût  traduit  pour  l'usage  de 
ses  Etals,  et  les  peuples  éclairés  l'adoptent  suc- 
cessivement avec  le  Code  dont  il  est  le  commen- 
taire. 

Les  suffrages  du  Corps  législatif  ont  commencé 
cette  réputation  que  le  temps  a  confirmée,  et  ils 
doivent  promettre  le  môme  succès  à  VEsprit  du 
Code  de  commerce. 

Le  Code  de  commerce,  moins  vaste  dans  son 
objet  que  le  Code  Napoléon,  ne  semble  non  plus 
exiger  les  mêmes  développements.  Les  lois  qui  le 
composent  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  les  rè- 
gles de  la  législation  civile  appliquées  à  cette 
classe  utile  de  citoyens,  dont  les  travaux  vivi- 
fient la  société  et  créent  au  milieu  d'elle  tant  de 
richesses  industrielles. 

Mais  l'activité  que  les  travaux  exigent  et 
la  variété  des  spéculations  sur  lesquelles  re- 
posent retendue  et  la  prospérité  du  commerce, 
multiplient  sans  mesure  les  modifications  et  les 
exceptions  des  lois  qui  doivent  le  régir.  De  là  une 
source  particulière  de  difficultés,  pour  la  solu- 
tion desquelles  nous  n'apercevrons  pas  moins  d*a- 
vanlages  dans  la  méthode  que  l'auteur  a  adoptée. 

Vous  pourrez  le  remarquer  surtout  dans  le  com- 
mentaire sur  le  titre  du  contrat  de  change,  de 
ce  contrat  dont  Tin  vention  n'est  pas  étrangère  aux 
progrès  de  la  civilisation  chez  les  modernes,  et 
dont  l'influence  sur  les  développements  du  com- 
merce a  été  comparée  aux  effets  de  la  découverte 
de  la  boussole. 

Mais  on  doit  avouer  aussi  que  le  contrat  peut 
favoriser  les  plus  grands  abus  ;  il  se  montre  sous 
des  formes  si  variées,  qu'il  peut  servir  à  éluder 
les  dispositions  les  plus  précises  de  la  loi;  il 
semble  moins  un  contrat  particulier  que  la  réu- 
nion de  plusieurs  contrats;  et  dans  la  détermina- 
tion des  nuances  qui  le  distinguent,  la  moindre 
erreur  peut  procluire  les  plus  graves  consé- 
quences. 

C'est  pour  ce  motif  sans  doute  que  très-peu  de 
jurisconsultes  avaient  entrepris  de  donner  les  rè- 
gles du  contrat  de  change,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
l'avait  fait  avec  succès.  On  cherche  en  vain  dans 
le  Traité  de  Pothier,  qui  Ta  pour  objet,  le  genre  de 
mérite  qui  distingue  ses  autres  traités,  sa  vaste 
doctrine  et  la  constante  équité  de  ses  décisions. 

On  les  trouve  dans  VEsprit  du  Code  de  com- 
merce^ et  si  l'auteur  a  puisé  d'utiles  secours  dans 
les  discussions  dont  le  Code  a  été  l'objet,  on  peut 
ajouter  qu'il  est  diftlcile  d'en  faire  usage  avec 
])lus  de  sagacité.  Elle  était  particulièrement  né- 
cessaire pour  surmonter  les  difficultés  que  pré- 
sente le  développement  de  ces  lois  d'exception; 
si  les  questions  qu'elles  font  naîlre  sont  moins 
vastes,  elles  sont  bien  plus  délicates  h  résoudre, 
et  l'on  en  aperçoit  sans  peine  la  cause  dans  cotte 
variété  de  détails  et  do  nuances  que  présentent  les 
transactions  commerciales. 

Le  Corps  léfrislatif  doit  voir  avec  une  satisfac- 
tion particulière,  que  les  Codes  qui  ont  été  l'objet 
de  ses  travaux,  produisent  des  ouvrages  aussi  di- 
gnes de  son  estime.  Vous  vous  ferez  un  plaisir. 
Messieurs  et  chers  collègues,  de  la  témoigner  par 
un  accueil  distingué,  et  d'ordonner  qu'il  sera  ndt 
une  mention  honorable  de  cet  hommage  dans  Ip 
procès-verbal  de  vos  séances. 
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M.  Nouiearède  fait  ensuite  hommage  au  Corps 
législatif  d'un  ouvrage  intitulé  :  PnÉcis  historique 

SUR  LE    DROIT   ROMAIN,   TRADUIT  DE   L' ANGLAIS  DE 
SCHOMBERG. 

Messieurs  et  chers  collègues,  M.  Boulaixl  fiiit 
hommage  au  Corps  législatif  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Précis  historique  sur  le  droit  romain^  traduit  de 
Vanglais  de  Schomberg» 

Vous  accueillerez  avec  hienveillance  cet  hom- 
mage d'un  de  nos  anciens  collègues,  gui  siégeait 
encore  récemment  parmi  nous,  et  qui  a  emporté 
notre  estime  et  nos  regrets.  Dans  une  profession 
qui  semblerait  devoir  Tabsorber  tout  entier,  il 
sait  trouver  des  loisirs  pour  la  culture  des  lettres; 
les  ouvrages  qu'il  a  publiés  ne  prouvent  pas  seu- 
lement une  érudition  très -variée,  on  y  remarque 
aussi  le  désir  constant  d'être  utile  et  d'offrir  de 
nouveaux  secours  aux  jeunes  gens  avides  de  s'ins- 
truire. 

L'ouvrage  qu'il  vous  présente  est  destiné  à  leur 
faciliter  1  étude  du  droit  romain,  et  ce  n'est  pas 
à  cette  tribune  qu'il  faut  insister  sur  l'usage  do 
celte  étude  pour  favoriser  leurs  progrès  dans  la 
jurisprudence  française;  mais  on  ne  saurait  leur 
offrir  dans  un  ouvrage  aussi  court  plus  de  con- 
naissances utiles. 

Il  ne  se  borne  pas  i  leur  faire  connaître  les 
sources  du  droit  romain,  ses  révolutions  succes- 
sives, et  les  auteurs  qui  Tout  expliqué  avec  le 
plus  de  succès.  Il  s'attache  surtout  à  leur  inspirer 
cette  ardeur  pour  l'étude  des  lois,  qui  a  distingué 
\e9>  noms  les  plus  illustres  de  la  République  et  de 
l'Empire,  qui  les  suivit  dans  les  dignités  les  plus 
cminenles,  et  qui  fut  même  souvent  le  principe 
de  leur  élévation. 

Des  notes  savantes  ou  instructives  ajoutent  à 
l'utilité  de  ce  précis  historique.  Un  grand  nom- 
bre appartiennent  au  modeste  traducteur,  qui  pa- 
raît constamment  s'oublier  lui-môme,  et  ne  cher- 
cher qu'un  emploi  louable  de  ses  loisirs. 

Jevous  propose,  Messieurs  et  chers  collègue8,de 
témoigner  par  l'accueil  que  vousferezàcet  ouvrage, 
l'estime  que  vous  portez  à  son  auteur,  et  d'ordon- 
ner qu'il  sera  fait  une  mention  honorable  de  son 
hommage  dans  le  procès-verbal  de  vos  séances. 

M.  Dé^palllères  obtient  la  parole  et  présente 
au  Corps  législatif  l'hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé >  Nouvelle  EXPLIC.\TION  DES  HIÉROGLYPHES, 
PAR    M.  LENOIR. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  au 
Corps  législatif,  de  la  part  de  M.  Alexandre  Lenoir, 
administrateur  du  Musée  des  monuments  fran- 
çais, d'un  ouvrage  intitulé  :  Nouvelle  explication 
des  hiéroglyphes. 

L'auteur  y  développe  une  grande  érudition. 
Son  style  a  la  clarté  et  l'élégance  que  comporte 
la  matière,  et  les  ouvmges  où  il  aura  mis  son 
nom,  auront  toujours  le  mérite  de  rappeler  aux 
amis  des  arts  l'homme  éclairé,  courageux  et  sen- 
sible qui  a  arraché  aux  désordres  de  la  révolu- 
tion les  principaux  monuments  de  la  nation  fran- 
çaise. Je  vous  demande,  mes  collègues,  la  men- 
tion honorable  et  le  dépôt  de  cet  ouvrage  à  la 
bibliothèque. 

M.  F«pei  prononce  le  discours  suivant,  en 
présentant  au  Corps  léjîislatif  rhommage  que  lui 
fait  M.  Delacroix  d'un  livre  intitulé  L'Instituteur, 

FRANÇAIS. 

Messieurs,  M.  Delacroix  vous  fait  l'hommage 
d'un  livre  intitulé  V Instituteur  français.  ÙzuiGur 
est  assez  connu  déjà,  par  d'autres  ouvrages,  pour 
que  son  nom  ne  soit  pas  une  médiocre  recom- 
mandation en  faveur  de  celui  qu'il  vous  présente 
aujourd'hui. 


Dans  V Instituteur  français.  M.  Delacroix  expose 
les  différents  devoirs  de  l'homme,  et  pour  exciter 
en  lui  le  sentiment  de  sa  dignité,  il  lui  montre  ce 
qui  constitue  sa  prééminence.  Il  tâche  d'inspirer 
à  ses  élèves  le  désir  de  l'instruction  et  de  l'en- 
thousiasme pour  les  actions  vertueuses  et  subli- 
mes. Il  s'élève  ensuite  aux  plus  hautes  considéra- 
tions politiques,  et  démontre  par  des  exemples 
pris  dans  l'histoire,  combien  il  importe  à  la  pros- 
périté d'un  État  et  à  la  gloire  de  son  chef,  que 
les  vertus  et  les  lumières  dominent  sur  le  vice  et 
l'ignorance. 

Après  avoir  examiné  les  causes  de  l'élévation 
et  la  chute  des  empires,  il  revient  à  ses  élèves,  et 
les  prémunit  contre  les  dangers  des  passions. 
Il  peint  h  grand  traits  les  maux  qu'elles  produi- 
sent. Enfin,  pour  éclairer  ses  disciples  sur  le 
choix  d*un  Etat,  il  ouvre  à  leurs  yeux  les  diverses 
carrières  qu'ils  peuvent  parcourir  avec  honneur. 
Il  développe  les  préceptes  d'une  morale  pure  avec 
toute  l'énergie  et  la  pompe  de  l'éloquence.  Il 
présente  une  suite  de  tableaux  où  l'on  reconnaît 
une  conception  et  une  louche  supérieures. 

L'offrande  de  M.  Delacroix,  Messieurs,  me  pa- 
rait d'autant  plus  digne  d'être  favorablement  ac- 
cueillie, que  son  livre,  sans  être  exempt  peut- 
être  de  quelques  erreurs,  contient  un  grand 
nombre  de  sages  conseils,  inspire  la  philanthropie, 
l'amour  des  lois,  le  respect  de  la  religion  et  du 
prince,  et  gu'ilpeut  consôquemment  exercer  une 
neureuse  influence  sur  les  mœurs  publiques. 
J'ose  croire  même  que  les  hommes  éclairés  qui 
liront  cet  ouvrage,  le  regarderont  comme  un 
guide  utile  non-seulement  aux  instituteurs, 
mais  encore  aux  pères  de  famille  et  à  leurs 
enfants. 

Je  propose,  Messieurs,  d'agréer  cet  hommase, 
d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  mention  auproces- 
verbal,  et  que  le  volume  sera  déposé  h  la  biblio- 
thèque du  Corps  législatif. 

M.  Debrl^ode,  secrétaire,  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  en  faisant  hommage  au  Corps 
législatif  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  Quatre  fon- 
dateurs DES  DYNASTIES  FRANÇAISES. 

Messieurs  et  chers  collègues,  M.  Dubroca  fait 
hommage  au  Corps  législatif  de  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Les  Quatre  fondateurs  des  dynasties  fran^ 
çaises. 

11  suffit  d'un  tel  titre  pour  vous  donner  une 
idée  de  l'intérêt  que  présente  ce  livre.  Le  talent 
avec  lequel  M.  Dubroca  a  traité  son  sujet  y  ajoute 
encore.  Indépendamment  de  Texactitude  des  faits, 
il  a  mis  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté  dans  les 
développements  ;  il  a  saisi  avec  sagacité  les  prin- 
cipes de  ces  révolutions  qui,  à  différentes  épo- 
ques, ont  influé  sur  la  fortune  de  la  France. 

Nous  voyons  d'abord  Clovis,  fondateur  de  la 
monarchie,  recevant  la  couroune  des  mains  des 
Francs  conduits  par  lui  à  la  victoire,  bientôt 
afl'ermi  par  la  reconnaissance  des  peuples  chez 
lesquels  il  fait  succéder  un  gouvernement  doux 
et  modéré  au  gouvernement  tyrannique  aupara- 
vant établi.  ,    ,    , , 

Pépin,  s'élevant  ensuite  au  trône  sur  le  double 
appui  des  lois  et  de  l'équité,  se  déclarant  défen- 
seur de  l'opprimé  contre  les  usurpateurs  d  une 
autorité  échappée  des  faibles  mains  des  descen- 
dants de  Clovis;  et  Charlemagne  qui,  suivant 
religieusement  les  mêmes  principes,  perfectionne 
l'ouvrage  commencé  par  son  père,  fait  renaître 
les  droits  du  peuple,  rétablit  les  assemblées  de  la 
nation,  augmente  leurs  privilèges,  et  trouve  dans 
la  liberté  publique  la  seule  garantie  du  trône 
contre  l'ambition  et  l'influence  des  hommes  puis 
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sants  ;  enfiUi  ce  grand  prince  qui  donne  h  son 
règne  un  éclat  jusqu'alors  sans  exemple,  à  ses 
institutions  des  espérances  qui  ne  pouvaient  être 
trompéesi  s'il  eût  poussé  la  prévoyance  jusqu'à 
refuser  Je  mode  de  partage  admis  dans  la  succes- 
sion royale,  et  s'il  eût  ôté  par  là  le  germe  des 
cruelles  divisions  auxquelles  il  faut  attribuer  la 
cbute  de  sa  dynastie. 

Dès  leur  origine  on  voit  les  deux  premières 
races  briller  de  toute  leur  gloire.  La  troisième,  au 
contraire,  ne  s'élève  que  lenlement,  et  doit  a  sa 
persévérance  dans  un  système  modéré,  celte 
splendeur  d'où  nous  l'avons  vue  déchoir. 

Les  libertés  du  peuple,  contenues  par  une  main 
ferme  dans  de  justes  bornes,  ont  toujours  été  et 
seront  toujours  le  plus  ferme  appui  du  prince 
contre  la  puissance  des  grands,  souvent  funeste 
ù  l'autorité  souveraine. 

Selon  M.  Dubroca,  ces  grandes  catastrophes 
qui,  tour  à  tour,  ont  élevé  au  rang  suprême  ou 
précipité  du  fatle  des  grandeurs  les  familles  des 
rois,  ont  toujours  eu  pour  causes,  parmi  nous, 
l'exercice  de  la  justice  du  peuple  à  l'égard  de  ses 
chefs,  sa  vengeance  contre  l'excès  d'un  pouvoir 
abusif  ou  reposant  en  des  mains  inhabiles,  et  sa 
reconnaissance  pour  les  grands  services  rendus 
à  l'Etat.  L'élévation  de  la  quatrième  dynastie 
en  devient  une  nouvelle  preuve:  et  si  jamais  la 
patrie  ne  contracta  de  plus  grandes  obligalions, 
jamais  elle  ne  donna  plus  de  solennité  a  sa  re- 
connaissance. Nous  pouvons  encore  faire  une 
remarque  également  nonorable  pour  notre  na- 
tion :  c'est  qu'en  se  montrant  grande  etgénéreuse 
envers  ses  bienfaiteurs,  soumise,  obéissante, 
aveuglément  attachée  aux  monarques  dignes  de 
la  commander,  mais  fière,  indépendante,  et  tou- 
jours courageuse  vis-à-vis  de  ses  ennemis,  elle 
n'a  pu,  dans  aucune  circonstance,  être  réduite  par 
la  force,  ni  plier  sous  le  joug  d*une  autorité 
injuste. 

11  ne  faut  point  chercher  des  nouveautés  dans 
l'ouvrage  dont  il  est  ici  question.  Messieurs.  Tout 
ce  que  vous  y  trouvez  est  déjà  sans  doute  connu 
de  vous.  Mais  vous  verrez  avec  plaisir,  rassemblé 
dans  un  même  cadre,  ce  qui  se  trouve  répandu 
dans  les  nombreux  volumes  de  notre  histoire. 

Ceux  qui  aiment  à  pénétrer  le  fond  des  affaires 
politiques,  économiseront  du  temps  par  la  lecture 
de  ce  livre,  et  ils  y  puiseront  d'utiles  instructions. 
Les  devoirs  des  rois  y  sont  tracés  d'une  manière 
frappante;  et  si  l'exemple  du  passé  était  toujours 
une  sauvegarde  contre  de  nouveaux  malheurs, 
ces  leçons,  toutes  d'expérience,  terribles,  mais 
proGtables  pour  les  souverains,  seraient  aussi  bien 
rassurantes  pour  le  bonheur  des  peuples. 

Je  demaoae  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  l'hommage  de  M.  Dubroca,  et  que  son  ouvrage 
soit  déposé  a  la  bibliothèque  du  Gorns  législatif. 

M.  llaaclerc,  secrétaire^  prend  la  parole  et 
présente  au  Corps  législatif  rhommage  que  lui 
fait  M.  Méian,  avocat  en  la  cour  de  cassation  et 
au  conseil  des  prises,  des  trois  premiers  volumes 
du  Recueil  des  causes  célèbres. 

Messieurs,  M.  Méjan,  avocat  en  la  cour  de  cassa- 
tion et  au  conseil  des  prises,  fait  hommage  au 
Corps  législatif  des  trois  premiers  volumes  du 
Recueil  wea  causes  célèbres. 

On  y  trouve  uon-seulement  les  causes  célèbres 
omises  dans  les  anciens  Recueils,  mais  encore 
toutes  celles  qui  ont  été  jugées  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  française. 

L'auteur  promet  d'y  faire  entrer  aussi  les  causes 
plaidées  devant  les  tribunaux  étrangers,  lorsque, 
par  leur  importance,  leurs  motifs,  ou  des  incidents 


extraordinaires,  elles  pourront  exciter  un  grand 
intérêt  et  fixer  l'attention  des  jurisconsultes. 

Cet  ouvrage  manquait  à  la  littérature  et  à  la 
jurisprudence.  M.  Méjan ,  en  l'entreprenant,  a 
rendu  un  véritable  service  à  notre  barreau. 

Du  reste,  les  éloges  que  son  travail  a  obtenus 
des  principaux  magistrats,  d'un  grand  nombre 
d'hommes  de  lettres  distingués  et  de  pli/sieurs 
souverains,  lui  assurent  un  succès  aussi  durable 
que  brillant. 

Je  demande  la  mention  de  l'offrande  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque 
du  Corps  législatif". 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  divers  hommages 
et  ordonne  l'iiupression  des  discours  prononcés 
dans  la  séance  ne  ce  jour. 

M.  le  Présidoiil.  M.  Petit  (de  la  Seine)^  mem- 
bre du  Corps  législatif,  m'écrit  pour  m'anncncer 
la  mort  de  M.  Perrin  [de  VOrne),  son  beau- frère, 
arrivée  le  18  décembre. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un  mes- 
sage au  Sénat  conservateur,  pour  Jui  annoncer  la 
mort  du  M.  Perrin  [de  rOrne)^  membre  du  Corps 
législatif,  quatrième  série, 

M.  le  Fréfildent.  M.  Bouffey  a  la  parole. 

M.  Bouffev.  Messieurs,  j'ai  a  vous  annoncer  la 
perte  que  le  Corps  législatif  a  faite  de  M.  Perrin, 
député  du  département  de  l'Orno.  Si  ce  collègue 
estimable  eût  été  plus  longtemps  assis  parmi  vous. 
Messieurs,  vous  eussiez  été  à  portée  de  l'apprécier  ; 
et  l'opinion  que  chacun  devons  en  aurait  conçue, 
rendrait  superflu  le  tableau  que  je  dois  vous  pré- 
senter de  ses  qualités  personnelles,  tableau  quu 
mes  faibles  crayons  laisseront  toujours  au-dessous 
des  traits  qui  ont  caractérisé  cet  nomme  de  bien. 

Charles  Perrin,  né  le  8  décembre  1741,  fut  des- 
tiné de  jeune  ùge  à  Tétude  des  lois,  et  il  s'adonna 
particulièrement  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
cédure judiciaire. 

Pourvu  d'un  office  de  procureur  au  parlement 
de  Paris,  il  en  remplit  les  fonctions  pendant  vingt 
ans,  et  s'acquit,  tant  dans  l'esprit  du  corps  auquel 
il  était  attaché,  que  dans  celui  d'une  nombreuse 
clientèle,  une  confiance  et  une  considération  qui 
déposent  do  ses  connaissances  et  de  sa  probité. 

Après  la  suppression  de  cette  cour  souveraine, 
alors  la  première  du  royaume,  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, qui  avait  dispersé  une  partie  de  sa 
famille,  mais  qui  respecta  ses  principes  et  sa  sou- 
mission aux  lois,  le  transporta,  par  suite  d'acqui- 
sitions considérables  dans  le  (iéjjartement  de 
rOrne.  Il  prit  son  domicile  à  Laigle,  ville  essen- 
tiellement manufacturière,  qui  n'avait  que  faible- 
ment ressonti  lu  secousse  des  agitations  politiques, 
et  dont  le  territoire  rural  semble  provoquer  l'indus- 
trie agricole. 

Retiré  sur  une  terre  enclavée  dans  ce  territoire, 
M.  Perrin  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  est  pour 
l'habitant  des  campagnes  des  jouissaiices  que  ne 
donne  pas  le  tumulte  des  villes,  et  pour  l'homme 
sans  ambition  un  repos  préférable  aux  grands 
emplois.  Doué  d'un  caractère  aimaîit,  ce  fut  au 
sein  des  passions  douces  qu'il  chercha,  qu'il  trouva 
le  bonheur,  et  l'agriculture,  cette  source  féconde 
de  prospérités,  vint  ajouter  aux  charmes  de  la  vie 
privée  qui  déjà  avait  tant  d'attraits  pour  lui. 

Imbu  de  la  lecture  des  meilleurs  agronomes,  il 
prouva  à  Cv^'ux  que  la  routine  tient  asservis,  que 
le  premier  dos  arts,  celui  de  fructifier  la  terre  pour 
les  besoins  de  la  société,  doit  aux  savants  de  nos 
jours  des  principes  lumineux  qui  en  multiplient 
les  ressources;  mais  convaincu  que  ces  principes, 
pour  être  profitables,  doivent  recevoir  une  juste 
application,  M.  Perrin  devint  le  cultivateur  de  ses 
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propriétés,  et  sut,  par  des  tentatives  heureuses, 
combattre  les  préjugés,  eu  mettant  Texpérience 
h  côté  du  préceiite. 

Il  était  aifficilc  que  cette  propension  à  consul- 
ter le  génie  qui  découvre  les  abus  et  perfectionne 
les  usages,  ne  fit  pas  remarquer  celui  qui  le  pre- 
nait pour  guide  de  ses  essais.  Aussi  M.  Perrin  fut- 
il  appelé  au  conseil  d'agriculture  établi  dans  le 
département,  et  chargé  par  son  institution  de 
porter  jusque  dans  les  plus  simples  métairies  un 
rayon  de  lumière  propre  à  éclairer  le  cultivateur 
sur  ses  intérêts,  et  h  lui  apprendre  le  secret  d'aug- 
menter ses  produits  en  allégeant  son  travail. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
que  nous  devons  considérer  notre  collègue  ;  son 
&me,  naturellement  compatissante,  s'était  trop  do 
fois  montrée  sensible  aux  besoins  de  la  classe 
indigente,  pour  ne  pas  lui  fournir  les  moyens  de 
s'occuper  des  malheureux.  11  fut  donc  appelé  à 
la  commission  adniinistrative  de  l'hospice  civil, 
et  nommé  tuteur  dés  enfants  orphelins  que  cet 
asile  renferme.  Ce  fut  avec  un  zélé  constant  qu'il 
seconda,  dans  cotte  gestion,  la  bienfaisance  et  la 
sollicitude  paternelle  du  Gouvernement. 

La  ville  de  Laigle  voyait  en  lui  un  administra- 
teur trop  sage,  pour  ne  pas  lui  donner  une  part 
dans  les  affaires  qui  regardent  plus  directement 
ses  intérêts.  Il  fut  nommé  membre  du  conseil 
municipal,  et  il  y  porta  le  dévouement  et  les 
idées  lioéi-ales  du  vrai  citoyen,  qui  sait  préférer 
la  chose  publique  à  l'intérêt  local,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  se  trouver  en  harmonie. 

Le  même  esprit  dirigea  M.  Perrin  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  d*arrondissement  dont  il  fut 
élu  membre,  et  dont  il  partagea  les  travaux.  Dans 
les  assemblées  chargées  d'exposer  les  besoins  des 
communes,  et  d'assigner  à  chacun  sa  part  contri- 
butive de  l'impôt,  constamment  dirigé  par  une 
impartialité  sévère,  il  adopta  la  devise  favorite 
de  l'administration  irréprochable  :  Justice^  égalité. 

Je  viens,  Messieurs,  ne  vous  montrer  notre  col- 
lègue, travaillant  en  silence  à  mériter  l'estime 
Sublique ;  je  dois  maintenant  vous  le  faii'o  voir 
écore  des  palmes  qu'elle  lui  a  données. 

La  première  récompense  qu'il  ait  reçue  dans 
ce  genre,  a  été  sa  nomination  au  collège  électoral 
du  département.  Chargé,  par  l'arrondissement  de 
Mortagne,  de  concourir  au  choix  des  candidats 
que  ce  collège  doit  présenter,  il  s'acquitta  de 
cette  mission  avec  la  délicatesse  d'un  mandataire 
Adèle  interprète  du  vœu  de  ses  concitoyens. 
Étranger  à  tout  esprit  de  parti,  l'assiduité  qu'il 
mit  à  se  trouver  aux  assemblées,  eut  pour  objet 
de  s'acquitter  avec  exactitude  des  devoirs  que 
lui  imposait  le  titre  d'électeur,  et  non  decapterou 
de  diri^'er  des  suffrages,  qui  ne  doivent  être  que 
l'expression  libre  de  l'estime  et  de  la  confiance. 

Tels  ont  été,  n'en  doutons  pas,  Messieurs,  les 
principes  du  collège  électoral  de  son  arrondisse- 
ment, lorsqu'il  l'a  nommé  candidat  pour  le  Corps 
législatif.  La  satisfaction  tranquille  avec  laquelle 
M.  Perrin  regut  la  nouvelle  de  cette  nomination, 
suffirait  seule  pour  prouver  qu'il  en  était  digne. 
Mais  ce  témoignage  de  consiaération  n'était  que 
le  premier  pas  vers  les  fonctions  éminentes  aux- 
quelles il  devait  être  appelé.  Le  Sénat  conserva- 
teur, en  le  plaçant  parmi  vous,  à  mis  le  comble 
à  la  récompense  civique  que  notre  collègue  pou- 
vait attendre,  et  a  prouvé  en  même  temps  que 
dans  ce  corps  auguste,  la  vertu  modeste  n^est 
point  oubliée.  M.  Perrin  eût  amplement  justifié 
ce  choix  honorable,  si  une  maladie  longue  n'eût 
tranché  le  fil  de  ses  jours.  Pour  lui  l'approche  de 
la  mort  n'eut  rien  d'effrayant  ;  on  eût  dit  que  la 


nature  elle-même  voulait  récompenser  la  douceur 
de  son  caractère,  en  lui  épargnant  les  angoisses 
qui  précèdent  souvent  les  derniers  moments  de 
notre  existence.  Un  sommeil  paisible  fut  son  ago- 
nie, et  son  dernier  soupir,  l'expression  de  ses 
vœux  pour  la  gloire  de  l'Ëtat  et  le  bonheur  de 
ses  proches  et  de  ses  amis. 

M.  le  Président.  M.  Despallières  a  demandé 
la  parole. 

M.  Despallières.  Messieurs,  avant  la  clôture 
de  cette  session,  permettez  à  un  ami,  encore  dans 
la  douleur,  de  vous  entretenir  un  moment  d'un 
collègue  dont  les  talents  ont  contribué  à  honorer 
le  Corps  législatif,  et  dont  les  vertus  sociales  ont 
pu  être  appréciées  par  vous  pendant  le  cours  des 
cinq  dernières  années. 

C'est  M.  Dureau  de  la  Malle,  membre  du  Corps 
législatif  et  de  l'Institut,  dont  je  viens  retracer 
à  votre  souvenir  la  perte  qui  nous  est  encore 
présente,  et  qui  a  été  si  prématurée  pour  ses  amis, 
pour  les  lettres,  et  pour  un  fils  qui  marche  sur  ses 
traces. 

Je  ne  m'étendrai  point  ici,  Messieurs,  sur  la 
carrière  politique   et  littéraire  de    cet  homme 


f trouverez  pas,  sans  doute,  si  je  dis  de  lui.  avec 
'un  des  écrivains  do  l'antiquité  qui  lui  était  le 
plus  familier  : 

a  Sa  mort  arrache  des  larmes  à  tous  les  gens 
a  de  bien,  mais  ne  laisse  à  personne  des  regrets 
«  plus  durables  qu'à  moi.  » 

L'honneur  qu'il  a  eu  d'être  présenté  à  la  der- 
nière session  comme  candidat  à  la  présidence,  a 
prouvé  que  les  sentiments  d'affection  qu'il  savait 
inspirer  étaient  très-multipliés  dans  le  sein  de 
cette  honorable  assemblée. 

Le  Corps  lédslalif  ordonne  l'impression  des 
discours  de  MM.  Bouffey  et  Despallières. 

On  introduit  MM.  Ségur,  Berlier  et  Français 
(ds  Nantes),  orateurs  du  conseil  d'Etat,  chargés 
par  S.  M.  I'Empereur  et  Roi  de  se  rendre  aujour- 
d'hui h  la  séance  du  Corps  législatif,  pour  y  por- 
ter la  parole  en  son  nom. 

M.  le  comte  de  Sé|;ur  prononce  le  discours 
suivant  pour  la  clôture  de  la  session  de  1808  : 

Messieurs,  I'Empereur  nous  a  ordonné  de  vous 
apporter  l'acte  qui  doit,  cette  année,  terminer  vos 
travaux. 

Deux  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  le 
jour  où  Sa  Majesté  est  venue  ouvrir  votre  session  ; 
il  arrivait  d'Erfurt,  de  ce  lieu  qu'immortalisera 
une  assemblée  pacifiiiue  de  rois,  présidée  par 
deux  empereurs  ;  le  25  octobre  il  prononçait  au 
milieu  de  vous  ce  discours  mémorable  qui  pei- 
gnait à  si  grands  traits  ses  nobles  pensées  et  ses 
sentiments  pour  vous;  et  aujourd'hui  c'est  de 
Madrid  qu'il  nous  envoie  l'ordre  de  venir  clore 
votre  session. 

Quelle  louange  donner  à  un  tel  monarque,  lors- 
que le  récit  simple  des  faits  est  au-dessus  de  tout 
éloge;  lorsque  sa  rapidité,  est  telle  que  la  re- 
nommmée  a  peine  à  le  suivre?  S'il  était  possible 
que  la  main  du  temps  qui  détruit  tout,  fît  dispa- 
raître tous  les  glorieux  monuments  qui  rappel- 
leront les  événements  de  son  règn^,  et  que  les 
dates  seules  de  ses  décrets  et  de  ses  lettres  fus- 
sent sauvées  de  cette  destruction,  ces  dates  seules 
de  ses  champs  de  bataille  en  Italie ,  en  Syrie,  en 
Egypte,  ces  dates  de  Vienne,  de  Munich,  de 
Dresde,  de  Berlin,  de  Varsovie,  de  Tilsitt,  de  Ma- 
drid, seraient  des  épocnies  historiques  et  incon- 
testables du  règne  le  plus  héroïque. 
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Mais  à  quelque  distaace  que  la  gloire  Tentralae 
trop  souvent  loiu  de  nous,  il  est  toujours  de  génie 
et  a*2ime  au  milieu  de  nous;  il  dicte  ou  modiOc 


portance  qu 

Eremières  pensées,  sur  son  premier  champ  de 
ataille,  ont  été  pour  vous,  et  ses  premiers  tro- 
phées, qui  vont  décorer  cette  enceinte,  sont  plus 
éloquents  que  nos  paroles,  et  vous  attestent  mieux 
sa  constante  bienveillance  pour  un  des  grands 
corps  de  Fempire. 

L'Bmpbreur  fonde  la  gloire  de  la  France  par  les 
armes,  mais  il  en  projette  le  bonheur  par  les  lois-, 
sa  fierté  doit  êtte  satisfaite  de  ses  triomphes,  mais 
son  àme  regrette  le  prix  qu'ils  coûtent  à  Thuma- 
nitéj  et  si  racharneraent  de  notre  implacable  en- 
nemi l'oblige  à  prolonger  celte  lutte  sanglante, 
vous  savez  qu'il  ne  jouit  de  ses  victoires  qiren  les 
considérant  comme  la  seule  voie  qui  puisse  con- 
duire à  la  paix. 

Il  vous  a  dit  lui-même  que  pour  y  parvenir,  il 
avait  offert  des  sacrifices:  nooie  détermination, 

Îieu  commune  aux  conquérants,  et  qui,  si  le  son 
a  rendait  quelque  temps  encore  inutile,  prouve- 
rait au  moins  à  la  postérité  la  sagesse  du  vainqueur 
et  Taveuglement  de  ses  ennemis! 


fiques  de  TEmpereur,  cet  obstacle  n'arrête  pas 
ses  nobles  efforts,  et  ne  peut  le  priver  de  la  douce 
jouissance  qu'il  éprouve  lorsqu'il  vient  dans  celte 
enceinte  vous  montrer  l'Europe  ralliée  à  notre 
système,  voulant,  comme  lui,  la  paix  du  monde 
et  la  liberté  des  mers,  et  lorsqu'il  ordonne  à  son 
ministre  de  vous  présenter  le  tableau  consolant 
de  la  prospérité  intérieure  de  l'empire. 

Je  ne  vous  rappellerai  qu'en  peu  de  mois.  Mes- 
sieurs, les  principaux  traits  de  ce  tableau  dont 
la  présentation  a  si  honorablement  rempli  votro 
première  séance  :  le  ministre  de  Sa  Majesté 
vous  a  tracé  Gdèlement  toutes  ces  circonstances 
nouvelles  et  ces  actes  d'administration  qui,  depuis 
une  année,  ont  si  heureusement  accru  la  fortune 
de  notre  patrie  et  embelli  ses  espérances. 

L'augmentation  du  nombre  des  ministres  de  la 
religion  ;  la  répartition  de  deux  mille  bourses  dans 
les  séminaires  ; 

Le  travail  mémorable  des  quatre  classes  de 
rinslitut  ;  le  tableau  qu'elles  ont  présenté  des 
productions  qui  ont  distingué  ces  vingt  années, 
où  les  talents  et  le  courage  français  ont  su  jeter 
encore  assez  d'éclat,  au  milieu  des  orages,  des 
révolutions  et  des  ténèbres  de  l'anarchie-, 

L'établissement  de  cette  Université  qui  seule 
illustrerait  un  règne,  et  dont  la  direction  est  con- 
fiée à  l'orateur  éloquent  qui  vous  préside; 

Les  monuments  érigés  à  Bordeaux  -  les  bienfaits 
répandus  à  Rayonne,  à  Toulouse,  à  Montauban,  à 
Mantes  ;  la  réunion  de  plusieurs  provinces  à  l'Em- 
pire. 

Les  congrégations  pieuses  des  sœurs  de  la 
Charité,  mises  sous  la  protection  de  l'auguste 
Mère  de  I'Empereur,  pour  que  le  plus  doux  senti- 
ment de  la  nature  rappelle  satis  cesse  ù  la  puis- 
sance les  maux  et  les  besoins  de  l'humanité  souf- 
frante; 

La  réparation  salutaire  des  prisons,  l'établisse- 
ment des  maisons  de  détention  et  de  travail  qui 
doivent  supprimer  la  mendicité,  prévenir  les  cri- 
mes et  réformer  les  mœurs: 

Les  embellissements  de  la  capitale,  la  répara- 
tion des  chemins,  l'ouverture  de  routes  nouvelles; 


les  immortels  travaux  du  Simplon  et  du  Mont- 
Cenis;  le  creusement  de  tous  ces  canaux  qui  vont 
'  partout  vivifier  le  commerce,  et  dont  l'un,  digne 
du  nom  qu'il  portera,  doit  unir  Amsterdam  à 
Marseille; 

Les  progrès  rapides  de  notre  industrie,  que  les 
obstacles  rendent  plus  active  ;  l'économie  portée 
dans  les  fabriques,  parles  inventions  mécaniques; 
les  services  rendus  au  commerce  par  les  chambres 
consultatives  qui  l'éclairent,  et  par  l'institution 
des  ])rud'hommes  qui  le  délivre  des  procès; 

Enfin,  l'oxposé  fidèle  de  l'heureuse  situation  de 
nos  finances,  situation  aussi  rassurante  pour  nous 
que  décourageante  pour  nos  ennemis  :  voilà  l'es- 
quisse rapide  du  compte  qui  vous  a  été  rendu, 
et  qui  a  si  dignement  précédé  l'ouverture  de  vos 
travaux. 

C'était  vous  annoncer  suffisamment  que  nous 
aurions  cette  année  à  vous  proposer  peu  de  lois 
générales  relatives  à  l'administration  ;  et  cette 
session  était  principalement  réservée  à  la  présen- 
tation du  Code  criminel  qui,  depuis  trois  ans,  par 
les  ordres  de  Sa  Majesté  était  l'objet  constant  du 
travail  et  des  délibérations  de  son  conseil. 

Nous  avons  cependant  r}xé  votre  attention  sur 
quelques  lois  particulières,  dont  vous  avez  apprécié 
rutilitè. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  d'attribuer  au 
trésor  public  un  privilège  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes;  nos  lois  anciennes 
l'avait  établi.  Les  lois  qui  avaient  créé  de  nouvel- 
les contributions  ne  parlaient  pas  de  ce  privilège  ; 
cette  lacune  produisait  quelque  incertitude  et  quel- 
que variation  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux, 
et  vous  avez  adopté  un  projet  dont  les  ba^^es  au- 
ront pour  résultat  plus  de  sûrelé  pour  le  Trésor 
et  plus  de  simplicité  dans  l'action  de  l'adminis- 
tration. 

Les  dispositions  d'une  autre  loi  relative  à  la 
saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés 
dans  plusieurs  arrondissements,  ont  également 
obtenu  votre  approbation  :  il  éiait  digne  de  la 
sollicitude  de  Sa  Majesté  que  la  règle  générale, 
consacrée  à  cet  égard  par  le  Gode  Napoléon,  fût 
renfermée  dans  ses  limites  naturelles,  et  c'est  ce 
que  fait  la  loi  qui,  en  accordant  une  faculté  nou- 
velle au  créancier,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
intérêts  du  débiteur. 

Vous  avez  accueilli  un  projet  relatif  à  l'attribu- 
tion aux  tribunaux  de  première  instance  des  de- 
mandes en  expertise  de  biens  immeubles  situé? 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux;  ses  dispo- 
sitions se  bornent  à  faciliter  l'exercice  du  droit 
de  la  régie,  à  élaguer  d'inutiles  formalités  ;  elles 
ont  le  double  but  d'accélérer  la  marche  de  la  jus- 
lice,  et  de  la  rendre  moins  dispendieuse  pour  les 
parties  intéressées. 

Une  loi  relative  à  l'établissement  du  local  de  la 
condition  des  soiesà  Lyon  ;  celle  qui  concerne  la 
prorogation  des  droits  sur  le  vin  dans  le  port  de 
Cotte,  dont  les  produits  sont  consacrés  aux  répa- 
rations \le  ce  port,  ont  obtenu  votre  assentiment. 

Vous  avez  adopté  rétablissement  d'une  imposi- 
tion pour  les  réparations  des  Polders  de  l'Escaut, 
submergés  par  une  marée  extraordinaire;  par  là 
vous  avez  rendu  16,000  arpents  à  Tagriculture,  et 
vous  avez  secondé  les  Vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  en  relevant  le  courage  d'une  foule  de  fa- 
milles industrieuses,  qui  s'étaient  vu  enlever  en 
un  jour  toutes  les  ressources  du  présent  et  toutes 
les  espérances  de  l'avenir. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  d'établir  une 
imposition  sur  des  propriétaires,  pour  opérer  le 
curement  des  canaux  qui  répandaient  dans  la  ville 


ICorps  légîslalif.]         ËMPIKl^  FRANÇAIS.         [31  décembre  1808.] 


365 


d*An  vers  des  vapeurs  malfaisantes,  et  vous  avez 
senti  qu'il  était  juste  de  faire  supporter  cette 
charge  par  ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à 
Tachévement  de  ces  travaux,  si  nécessaires^  et 
trop  longtemps  négligés  par  eux. 

Nous  vous  avons  présenté  un  grand  nombre  de 
lois  d'un  intérêt  local  ;  leurs  dispositions,  qui  au- 
torisent des  ventes,  des  acquisitions,  des  échan- 
ges, (les  emprunts,  des  impositions  locales,  vous 
ont  prouvé  avec  quel  soin  paternel  Sa  Majesié 
exerce  cette  tutelle  salutaire  qui  ne  néglige  au- 
cun des  intérêts  des  plus  petites  communes  de 
Tempire. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  donné  votre  appro- 
bation à  un  projet  dont  le  but  est  d'autoriser  la 
ville  de  Paris  ù  faire  un  emprunt  de  huit  millions, 
dont  les  fonds  seront  employés  à  divers  travaux, 
(^ui  doivent  ajouter  aux  ressources  et  aux  embel- 
lissements de  cette  illustre  cité,  dont  les  revenus 
excédent  ceux  de  quelques  royaumes,  mais  dont 
les  dépenses  et  lesobligations  sont  proportionnées 
à  sa  destinée,  qui  Ta  rendue  la  capitale  du  pre- 
mier empire  du  monde. 

Après  ta  i)résentalion  de  ces  lois  particulières, 
votre  attention  a  été  fixée,  Messieurs,  sur  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  et  la  première 
partie  du  Lode  criminel  a  été  soumise  à  votre 
examen. 

Quelles  graves  pensées  fait  naître  le  seul  titre 
de  cette  loi  !  quelles  méditations  profondes  il 
commande!  quels  devoirs  il  impose  aux  légis- 
lateurs! 

Venger  Tordre  social,  poursuivre  les  méchants, 
les  saisir,  constater  les  faits,  juger  les  accusés, 
rassurer  Tinnocence  ei  punir  le  crime  en  propor- 
tionnant les  peines  aux  délits,  voilà  le  but  qu'on 
se  propose.  Mais  que  d'obstacles  à  franchir!  que 
de  difficultés  à  résoudre  avant  de  l'atteindre  ! 

On  vous  l'a  dit,  Messieurs,  l'instruction  crimi- 
nelle est  d'une  toute  autre  importance  que  la 
procédure  civile  :  dans  l'une,  il  n'est  question 
que  d'intérêt  privé j  ici,  c'est  la  société  entière 
blessée  par  la  violation  de  la  sûreté  publique,  qui 
demande  vengeance:  elle  la  veut  éclataute  et 
prompte;  mais,  d'un  autre  côté,  la  sûreté  indivi- 
duelle réclame  une  garantie;  l'accusé  est  seul 
contre  un  peuple,  et  cet  accusé  peut  être  inno- 
cent! 

Si  la  loi  doit  frapper  le  coupable  qui  l'a  violée, 
cette  même  loi  doit  accorder  toute  protection  au 
citoyen  qui  défend,  non  sa  fortune,  mais  son 
honneur  et  sa  vie. 

Ces  considérations  seules  suffisent  sans  doute 
pour  faire  sentir  avec  quelle  prudence,  avec  quelle 
circonsnectiou  scrupuleuse  on  doit  toucher  aux 
lois  établies  sur  une  matière  si  grave. 

Toutes  les  questions  qu'elle  présente  divisent 
depuis  longtemps  les  meilleurs  esprits;  la  dis- 
tinction du  fait  et  du  droit,  la  conservation  ou 
l'abolition  du  jury,  ont  été  depuis  plusieurs 
années  l'objet  des  méditations  de  Îëmpëreur  et 
des  délibérations  de  .«on  conseil. 

11  était  naturel  qu'elles  occupassent  aussi  vos 
pensées;  mais  vous  avez  dû  prompiement  vous 
apercevoir  qu'on  a  sagement  préféré  une  réforme 
salutaire  à  une  abolition  dangereuse.  L'impru- 
dence détruit,  la  sugesse  modifie.  L'institution  du 
jury  existe  en  France  depuis  vingt  ans  ;  on  la 
conserve,  mais  on  l'épure  :  on  a  recueilli  toutes 
les  observations,  on  a  écouté  toutes  les  plaintes; 
et  le  Code  que  vous  avez  adopté,  amélioré  par  les 
leçons  de  l'expérience,  offre  de  grands  avantages 
et'remédie  à  de  grands  abu^. 

11  place  sous  là  même  surveiljance  l'adminis- 


tration de  la  justice  civile  et  celle  de  la  justice 
criminelle  ;  il  assure  au  cours  impériales  la  con- 
sidération qui  leur  est  due,  il  supprime  le  jury 
d'accusation  qui  entravait  inutilement  la  marche 
de  l'instruction;  il  conserve  le  jury  de  jugement 
et  la  jiubliciié  de  la  procédure;  il  donne  à  la  par- 
tie publique  une  force  et  une  activité  que  récla- 
mait l'ordre  public,  et  en  même  temps,  par  une 
meilleure  composition  du  jury  dont  il  simplifie 
les  opérations,  il  relève  cette  institution,  la  coor- 
donne à  nos  principes  monarchiques,  et  donne  h 
la  sûreté  individuelle  toute  la  garantie  qu'elle 
peut  attendre  de  la  justice. 

Le  temps  est  le  seul  juge  des  lois  :  on  ne  peut 
les  bien  apprécier  que  lorqu'elles  ont  subi  son 
épreuve  ;  il  prononcera  sur  celle  que  vous  avez 
adoptée,  mais  une  expérience  de  vingt  années 
nous  donne. déjà  le  droit  d'affirmer  que  la  loi 
nouvelle  est  préférable  à  l'ancienne,  puisqu'elle 
en  conserve  les  avantages  éprouvés,  et  qu'elle  en 
retranche  les  inconvénients  reconnus. 

Nous  ne  retracerons  point  ici  les  dispositions 
nombreuses  (|ue  renferme  cet  immense  travail, 
et  dont  les  orateurs  de  vos  commissions  vous  ont 
développé  les  motifs  avec  tant  de  profondeur  et 
de  clarté. 

Pou  de  mots  nous  suffiront  pour  rappeler  l'im- 
pression qu'a  produite  sur  vous  la  présentation 
de  la  loi  relative  au  budget  de  1809  :  reçue  avec 
reconnaissance,  adoptée  à  l'unanimité,  elle  vous 
a  fait  connaître  la  régularité  qui  existe  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration;  elle  vous  prouve 
que  tous  les  exercices  passés  se  soldent  avec 
les  recettes  qui  leur  avaient  été  alTectées;  elle 
vous  apprend  même  que  le  passé  suffit  à  ses  be- 
soins et  vient  au  secours  du  présent. 

Elle  vous  donne  la  satisfaction  de  voir  deux 
millions  de  propriétaires  de  vignobles  délivrés 
des  droits  d'inventaire  et  de  ceux  de  vente  et  de 
revente,  qui  pesaient  sur  eux. 

Aucune  charge  nouvelle  ne  nous  est  imposée  ; 
aucun  expédient  fiscal  ne  nous  est  nécessaire; 
nous  avons  enfin  un  système  de  finances  que 
nous  pouvons  montrer  avec  confiance  et  fierté  à 
nos  amis  et  à  nos  ennemis. 

Dans  ce  système,  rien  n'est  illu.soire;  tout  est 
réel,  tout  est  solide. 

Nos  moyens  dépassent  nos  besoins;  nos  re- 
cettes excè'dent  nos  dépenses.  730  millions  reçus 
par  le  Trésor,  suffisent  non-seul(»ment  à  tout  ce 
que  les  circonstances  exigent,  mais  ils  suffiraient 
même  pour  repousser  le?  efforts  d'une  coalitiou 
nouvelle,  si  elle  pouvait  exister.  En  temps  de 
paix,  600  millions  acquitteraient  probablement 


travaux  qui  vous  ont  occupés;  en  terminant  ce 
tableau,  il  nous  est  doux  de  répr-ter  combien 
nous  avons  à  nous  louer  des  communications 
établies  entre  nous  et  vos  commissions,  par  l'or- 
dre de  Sa  Majestiî. 

La  plupart  de  leurs  sages  observations  ont  été 
approuvées  par  elle,  et  plusieurs  de  nos  projets 
de  lois  leur  doivent  d'utiles  modifications. 

Vous  al  lez,.  Messieurs,  retourner  dans  vos 
foyers,  avec  la  satisfaction  d'avoir  coopéré  aux 
vues  bienfaisantes  de  notre  souverain;  vous  por- 
terez à  vos  concitoyens  de  nobles  souvenirs  et  de 
brillantes  espérances.  Us  partagent  déjà  ces  espé- 
rances; ils  ont  appris  comme  vous,  par  les  bulle- 
tins de  l'armée  et  par.  les  proclamations  de  TEm- 
PEREUR,  les  succès  rapides  de  ses  armes. 

En  peu  de  semaines,  les  armées  ennemies  ont 
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été  détruites  ou  dispersées.  Madrid  a  ouvert  ses 
portes;  I'Empereur,  par  sa  magnaaimité,  a  sauvé 
cette  capitale  et  lui  a  épargné  les  maux  aux- 
quels voulait  l'exposer  Taveugle  fureur  de  quel- 
ques factieux. 

La  clémence  a  suivi  la  victoire. 

Les  Anglais  n'ont  jusqu'à  présent  retardé  leur 
défaite  que  par  la  fuite;  Tëmpereur  chassera  de 
la  Péninsule  ces  soldats  fugitifs  d'un  gouverne- 
ment dont-  Tor  est  si  corrupteur,  l'assistance  si 
trompeuse,  l'alliance  si  funeste. 

Tout  doit  donc  nous  faire  espérer  de  voir  ac- 
complir bientôt  le  plus  ardent  de  nos  vœux,  le 
retour  triomphant  et  prompt  de  notre  souverain 
au  sein  de  sa  grande  famille. 

Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  exécut(r 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  vous  donner  lecture 
du  décret  qui  termine  votre  session. 

Mais  en  nous  séparant  de  vous,  qu'il  nous  soit 
permis  de  nous  féliciter  de  l'honorable  mission 
qui  nous  conduit  dans  cette  enceinte,  qu'honore 
annuellement  la  présence  de  I'Empereur,  que 
décorent  les  trophées  de  sa  gloire,  qu'illustrent 
vos  travaux  pacifiques,  et  d'où  sortent  tant  de 
lois  sages  qui  se  répandent  comme  la  lumière,  et 
sont  reçues  comme  des  bienfaits  par  une  grande 
partie  cfes  peuples  de  l'Europe  ! 

Le  discours  de  M.  de  Ségur  est  accueilli  par  de 
vifs  applaudissements. 

M.  le  comte  de  fi(é|;ur  donne  ensuite  lecture 
du  décret  suivant  : 

IVapoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  da  Rhin. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été 
convoqué  étant  terminées, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^i*.  Le  clôture  de  la  session  du  Corps  législaiif 
aura  lieu  le  31  du  présent  mois. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législa- 
tif par  les  orateurs  de  notre  conseil  d'Etat  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

En  notre  camp  impérial  deMadrid.le  14  décembre  1808. 

Signé  Napoléon. 

M.  le  eomte  Fonfanes,  président,  répond  en 
ces  termes  : 

Messieurs  les  orateurs  du  Gouvernement, 

Le  Corps  législatif,  en  terminant  les  travaux 
de  cette  session,  peut  se  rendre  le  témoignaïïc 
que,  dans  aucune  circonstance/il  n'a  mieux  rerii- 
pli  ses  devoirs  envers  le  trône  él  la  patrie. 

La  loi  sur  les  finances  est  le  premier  objet  de  no- 
tre mission.  Cette  loi  donne  tous  les  ans  fa  racBurc 
de  nos  ressources  contre  l'ennemi,  et  celle  de  no- 
tre dévouement  pour  le  souverain.  Nous  l'avons 
adoptée  d'une  voix  unanime.  Plus  I'Empereur  était 
loin  de  nous,  plus  nous  lui  avons  prouvé  qu'il 
était  toujours  présent  dans  celte  assemblée. 

Le  même  zélé  s'est  manifesté  lorsqu'on  nous  a 
fait  la  proposition  de  ces  travaux  utiles  et  glo- 
rieux qui  seuls  immortaliseraient  un  autre  règne, 
de  ces  monuments  sans  nombre  oii  la  magnifi- 
cence et  la  bonté  brillent  à  la  foi:»,  depuis  les  der- 
niers asiles  de  l'indigence  jusqu'aux  merveilles 
du  Louvre,  qu'achèvent  tous  les  arts. 


Il  est  d'autres  lois  qui  ne  peuvent  obtenir  en 
naissant  une  faveur  aussi  générale.  En  vain  les 
esprits  les  plus  éclairés  auront  réuni  toutes  leurs 
lumières  dans  un  code  de  jurisprudence  ;  ils  ne 
pourront  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  objec- 
tions. 

L'orateur  du  Gouvernement  s'est  exprimé,  sur 
ce  sujet,  avec  autant  de  dignité  que  de  sagesse. 
Il  avait  depuis  longtemps  laissé,  dans  le  Corps 
législatif,  des  souvenirs  chers  et  honorables.  H 
connaît  nos  sentiments;  il  sait  que  dans  celte 
enceinte,  si  quelques  avis  diffèrent,  toutes  les  in- 
tentions se  ressemblent.  J'ose  ajouter  que  cette  dif- 
férence d'opinions,  sagement  manifestée,  est  quel- 
quefois le  plus  bel  hommage  qu'on  puisse  rendre  nu 
pouvoir  monarchique;  elle  prouve  que  la  liberlé, 
loin  de  se  cacher  devant  lui,  se  montre  avec  con- 
fiance, et  qu'elle  a  cessé  d'être  dangereuse. 

C'est  en  restant  sur  cette  juste  limite  de  ses  nt- 
tributionset  de  ses  devoirs,  que  le  Corps  législa- 
tif pourra  justifier  l'estime  dont  il  a  reçu  un  si 
beau  témoignage  de  Sa  Majesté  même.  Il  n'oubliera 
jamais  celte  lettre  glorieuse  écrite  du  camp  de 
Burgos,  et  l'envoi  des  drapeaux  qui  ont  été  les 
prémices  de  la  victoire. 

L'Empereur  est  trop  accoutumé  à  vaincre  pour 
que  nous  remarquions  dans  son  histoire  un  triom- 
phe de  plus.  Il  suffit  de  dire  qu'après  quelques 
marches,  il  était  bien  au  delà  de  l'Ebre,  où  s'ar- 
rêta Charlemagne,  et  que,  supérieur  à  tous  les 
grands  hommes  qui  le  précédèrent,  il  ne  trou- 
vera point  de  Roncevaux. 

Mais  les  paroles  dont  il  accompagne  l'envoi  de 
ses  trophées  méritent  une  attention  particulière  ; 
il  fait  participer  à  cet  honneur  les  collèges  élec- 
toraux. 11  ne  veut  point  nous  séparer  d'eux,  et 
nous  l'en  remercions.  Plus  le  Corps  législatif  se 
confondra  dans  le  peuple,  plus  il  aura  de  vérita- 
ble lustre  :  il  n'a  pas  nesoin  de  distinction,  mais 
d'estime  et  de  confiance.  Oui.  sans  doute,  il  aime 
à  reconnaître  qu'il  n'est  qu  une  émanation  des 
collèges  électoraux,  répandus  dans  les  cent  huit 
départements  de  ce  vaste  cmpiriî.  11  est  fier  d'en 
sortir  et  d'y  rentrer,  puisqu'il  peut  offrir  en  leur 
nom,  sans  aucun  intérêt  pour  lui-même,  l'hom- 
mage de  trente  millions  d'hommes  au  souverain 
le  plus  digne  de  les  gouverner. 

L'assemnlée  renouvelle  ses  applaudissements. 

M.  le  président  proclame  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Le  Corps  législatif,  formé  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIII,  déclare  qu'en 
exécution  du  décret  impérial  du  14  décembre 
présent  mois,  la  session  ouverte  en  vertu  de  celui 
du  14  septembre  dernier  est  terminée. 

«  La  présente  déclaration  sera  transmise  par 
des  messages  à  S.  M.  I'Empereur  et  Roi,  Pro- 
tecteur DE  LA  Confédération  du  Rhin,  et  au 
Sénat  conservateur.  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  présente  séance. 

Le  Corps  législatif  se  sépare. 


fin  de  l'année  1808. 


ANNÉE.  1809. 


TABLEAU.  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

AVEC  DESIGNATION    DBS    SÉRIES,  DE  MH.    LES    MEMBRES  DU  CORPS    LÉGISLATIF,   DE   LEURS   PRÉSIDEN 
VICE-PRÉSIDENTS,    SECHÉTAIRES,    QUESTEURS     ET    COMMISSAIRES,    COMPOSANT    LA     LEGISLATURE 
L'ANNÉE  1809. 


M.  FoNTANES,  conUe  de  TEmpire,  président,  6«  année. 

VICE-PRÉSIPEflTS. 

MM.  Pémarlin,  Lemarois,  d'Arlhanay,  RUuiuo,  du 
5  décembre  1809  au  15  janvier  1810. 

MM.  Mathieu,  Lagier-Lacondamine ,  Lucy,  Mercier 
Vergerie,  du  15  an  Si  janvier  1810. 

SECRÉTAIRES. 

MM.  Aroux,  Ragon-GiUet,  Hénin,  Dufen,  du  5  dé- 
cembre 1809  au  15  janvier  1810. 

MM.  OUivier,  Farez,  Riquet  de  Caraman,  Moreau, 
du  15  au  22  Janrier  1810. 

QUESTEURS. 

MM.  DespalllèreB,Nongarôde,Despércchon8,  Blanqnart- 
Baillenl. 

COMMISSIONS  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

COMMISSION  DE  LJÉGISLATION.. 

MM.  DhaubersarC/ présidant  ;Riboad,  Nongarèda,  Bru- 
neau-Beaumez,  Mooseignat,  Louvet,  Noaillat. 

COMMISSION  d'ADMI>'ISTRATION  INTÉRIIURK. 

MM.  Staniilai  de  Girardin,  président  ;  Chappuis,  Rey- 
naud-Lascours,  Michelet-Rochemont,  Tardy,  Gendebien, 
Roger. 

COMMISSION  DES   FINANCES, 

MM.  Fremin-Beaumont,  président;  Costa,  Deihbes, 
Dumolard,  Brière-Mondétour,  Leroy,  Lefebvre-Gineau. 

NOMS  DK  MCeSIEORS  LES  DÉPUTAS  (1). 

Numéros  dettériêt;  —  années  de  sortie  au  31   dé- 
cembre. 


Messieuri  : 

A(iet  (Nièvre),  3*  série:  1813. 

Admirauld  (Charenta-Inférieureh  3«  série;  1813. 

Alamanno  (Arno),  3«  série;  1813. 

Aroux  (Seine-Inférieure),  5«  série;  1809. 

Aubert  (Gironde),  4<  série  ;  1812. 

Aubert  du  Petit-Tbouars  (Indre-et«Loire),  1'*  série; 

1811. 
Auguis  (Deux-Sèvres,  l'*  série;  iSli. 
Azuni  (Gènes),  2^  série  ;  1810. 


Barbier  (Mirne),  3>  série  ;  1813. 

Barbier  de  Landrevie   (Cbarente-Inférieare),    4*  série  ; 

1812. 
Barrot  (Lozère)  ;  !'•  skie:  1811. 
Bassenge  (Ourtbe),  3«  série  ;  1813. 
Bastet  (Lot),  5«  série  ;  1809. 
Bavouz  (Sésia),  3*  série;  1813. 
Béguin  QIs  (Cher),  U^  série  ;  1811. 
* 

(I)  Par  sénita>-coD«aUe  du  30  décembre  1409.  les  membres 
«le  la  5*  série  sont  autorisés  h  oontlouer  leors  fonctions  pour 
U  durée  de  la  session  de  1809,  et  poop  ^lle  de  1810  Josqu'à 
ce  qoe  lear$  saccesseart  aient  été  nominés. 


Messieurs  : 
Beslay  (C6tes-du-Nord),  3«  série  ;  1813. 
Besqueut  (Haute-Loire),  5«  série  ;  1809. 
Bessoo  (Ain),  U»  série;  1811. 
Blanquart-Baiileul  (Pas-de-Calais),  3«  serin:  1813. 
Bodinier  (Ille-et-Viiaine),  ifi  série  ;  1810. 
Boidi-Ardizzoni  (Marengo).  2«  série  ;  1810. 
Boirot  (Puy-de*D6ai6),  4*  série  ;  1812. 
BonarJi  (Marengo^,  2«  série  ^  1810. 
Bonnot  (Hau les- Alpes),  i^  série;  1811. 
Bonvoust  (Orne),  4*  série  ;  1812. 
Botta  (Doire),  3»  série  ;  1813, 
Bouché  (Loiret),  S*  série;  1813. 
Boudet  (Mayenne),  3«  série;  1813. 
Bouffey  (Orne),  4e  série  ;  1812. 
Booget  (lloôr),  5<  série  ;  1809. 
Buuquelon  (Eure),  U*  série;  1811. 
Bourguet-Travanet  (Tarn),  2«  série;  1810. 
*  Bourlier  (Eure),  lr«  série  ;  1811. 
Bourron  (Lot-et-Garonne),  3«  série  ;  1813. 
Bouteiller  (Meurthej,  2*  série  ;  1810. 
Bouteller  (Somme),  2«  série  ;  1810. 
'Bouteieau  (Cbarcnte),  4»  série  ;  1812. 
Bouvier  (Jura),  3«  séria  ;  1813. 
Boyelleaa  iSa6ne-6t-Loire),  5«  série  ;  1809. 
Boyer  (Ariége).  3«  série  ;  1813. 
Braucadori  (Ombrone),  5*  série:  1813. 
Brièrc-Mondétour  (Seine),  4*  série;  1812. 
Brugière-Lavercbére   (Puy-de-Ddme),  4«  série  ;  1812. 
Bruneau-Beaumez  (Pas-de-Calais),  3«  série  ;  1813. 


CaWet-Madaiilan  (Ariége),  3«  série;  1813. 
Capelli  (Stura),  4«  série  ;  1812. 
Cavalli  iMarenéo),  2*  série;  1810. 
Caze-Labovc  (Seine),  4»  série  ;  1812. 
Chabaud-Latour,  4«  série  ;  1812. 
Cballan,  4"  série  ;  1812. 
Cbancel  (Charente),  4«  série  ;  1812. 
Chappuis,  (Vaucluse),  2«  série  ;  1810. 
Chérier  (Vosges),  4»  série  ;  1812. 
Cheviilard  (Mont-Blanc),  3«  série,  1813. 
Chiavarina  (Pô),  l'«  série;  1811. 
Cbilleau-Larigaudie  (Dordogne),  5«  séri»  ;  1809. 
Chiron  (Finistère),  2«  série  ;  1810. 
Cholet  (Seine-et-Oise),  5«  série  ;  1809. 
Chovet-Delachance  (Loire),  4«  série;  1812. 
Clausel-Coussergues  (Aveyron),  l"  série  ;  1811. 
Clemenceau  (Vendée),  2«  série  ;  1810. 
Coffinhal  (Cantal),  l'*  série;  1811. 
Colaud-Lasalcetle  (Creuse),  1"  série;  1811. 
Colchen  (Moselle),  4«  série  ;  1812. 
Collard  (Aisne)  !>*  série;  1812. 
Colonieu  (Vauclnse),  2«  série  ;  1810. 
Combret-Marsillae  (Corrèie),  l"»  série;  1811. 
Costa  (Pô),  i'*  série  ;  1811.  ^_ 

Costé  (Seine-Inférieure),  5«  série  ;  1809. 
Couppé  (Côtes-du-Nord),  3o  série;  181». 
Creuzé  rSaône-et-Lolre),  5«  série  ;  1809- 
Cugnot  d'Aubigny  (Eure-et-Loir),  4»  série;  1812 


Daigremont  (Calvados),  t«  série;  1810. 
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Mfissifiiirs  * 
Dalesme  (Haute- Vienne).  5«  série  ;  1809. 
Dalleaume  (Seine-Inférieore),  !S«  série  ;  1809. 
Dartbenay  (Calvados),  2»  série  ;  1810. 
Dattili  (Gènes),  S»  série;  1810. 
Dauzat  (Hautes- Pyrénées),  2«  séria  ;  1810. 
Debosque  (Haute-Garonne),  2'^  série  ;  1810. 
Debrigode  (Nord),  2»  série  ;  1810. 
Uegly-Alessaodri  (Arno),  3«  série  ;  1810. 
Degregori  (Sôsia),  3«  série  ;  1813. 
Dekersmaker  (Lys),  Ire  série;  1811. 
Delahaye  (Loiret),  3e  séria;  1813. 
Delamardelle  (Indre-et-Loire),  i^  série;  1811. 
Delamath  (Somme),  2*  série  ;  1810. 
Delci  (Ombrone),  5«  série  ;  1810. 
Deleclaze  (Finistère),  2«  série  ;  1810. 
Delborme  (Aisne),  l'e  séria  ;  1811. 
Dellafaille  (Escaut),  4«  série;  1812. 
Uemeulnaére  (Escaut),  4e  série;  1812. 
Demissy  (Cbareute-Inférieure),  3e  série  ;  1813. 
Demortreux  (Calvados),  2e  série  ;  1810. 
Depont-Attbavoye    de  Laaberdière   (Maine-et-Loire'), 

4*  série  ;  1812. 
Depotter  (Escaut),  4«  série  ;  1812. 
Desaux  (Meuse),  3«  série  ;  1813. 
Desgraves  (Charente-Inférieurei,  3«  série;  1813. 
Despillières  (Vendée),  2e  série  ;  1810. 
De«périchons  (Loire),  4e  série;  1812. 
Despret  (Nord),  2«  série  ;  1810. 
Desribcs  (Puy-de-Ddme),  4»  séria  ;  1812. 
De  Trion  de  Montalembert  (Vienne),  3e  série  ;  1813. 
D'Hame  (Sarre),  4e  série  ;  1812. 
Dhaobersart  (Nord).  2e  série;  ^810. 
Digneffe  ^Ourlhe),  3e  série;  1813. 
Ducan  (Sarthe),  5«  série;  1809. 
Duclaux  (Maine-et-Loire),  4»  série;  1812. 
Dqcos  (Landes),  5e  série  ;  1809. 
Dudevant  (Lot-et-Garonne),  3^  série  ;  1813. 
Dufeo  (Loira-lnférieure),  5e  série;  1809. 
Dafort  (Gironde),  4e  série  ;  1812. 
Dubamel  (Mancbe),  l^e  série;  1811. 
Damaira  (Moselle),  4e  série;  1812. 
Dumolard  (Nord),  2e  série;  1810. 
Dupré  (Sambre-at-Meuse),  4e  série  ;  1812. 
Dupré  de  Saint-Maure  (Aude),  lr«  série;  1811. 
Duquenna  (Nord),  2e  série  ;  1810. 
Darandard  (Mont-Blanc).  3^^  série  ;  1813. 
Ouranteau  (Gironde),  4e  série  ;  1812. 
Durbach  (Moselle),  4<'  série;  1812. 
Duris-Dufrasne  (Indre),  5<'  séria  ;  1809. 

E 

Emaric-David  (Bouches-du-Rhdne),  3«  sé^ie  ;  1813. 
Emmery  (Moselle),  4«  série;  1812. 
Emmery  JNurd;,  2*  série;  1810. 
Estourniel  (Somme),  2e  série;  1810. 


Fabroni  (Charles)  (Arno),  3e  série  ;  1810. 

Fabroni  (Jean)  (Arno),  3e  série  ;  1810. 

Farez  (Nord),  2»  série  ;  1810. 

Faucheux  (Lei  (Vosges),  4«  série;  1812. 

Faulcon  (Vienne),  3*  série;  1813. 

Fauris  de  Saint-Vincent  (Boachef-du*Rli4ne),  3<>  sêrio, 

1813. 
Favard,  3«  séria  ;  1812. 
Fleury  (Isérei,  3»  série  ;  1813. 
Fontane^  (Ueux- Sèvres),  l^e  série;  1811. 
Fraiicoville  (Pas-de-Calais),  3<'  série  ;  1813. 
Framln-Beaainont  (Manche),  !>-«  séria;  1811. 
Fressenel  (Ardèrhe),  3'  séria  ;  1813. 
Frontio  (Eure),  !'«  série  ;  1811. 

Gaillard  (Saine-al-Marna),  2«  léria  ;  1810. 
Galleani  d'Agliano  (Stnra),  4e  série;  1812. 
Gally  (Alpes-Maritimes),  3«  séria  ;  1813. 
Gallois,  3e  série  ;  1812. 
Gédoin  (Loire-Inférieure).  5«  série  ;  1809. 
Gendebien  (Jemmapas),  3e  séria  ;  1813. 
Garolt  (Rhin-et  Moselle),  2«  série  ;  1810. 
Giera  (Méditerranée).  4«  série  ;  1810. 
Girardin,  4«  série  ;  1812. 
Girardin  (Oise),  3*  séria,  1813. 


Messieurs  : 
Giraudet-Boudemange  (Allier),  l^e  série  ;  1811. 
Girod-Chantrans  (Doubs),  5e  série  ;  1809. 
Glays  (Morbihan),  4«  série  ;  1812. 
Goblet  (Jemmapes),  3e  série  ;  1813. 
Godailh  (Lot-et-Garonne),  3e  série  ;  1813. 
Golzart  (Ardennes),  l^e  série  ;  1811. 
Goubau  (Lys),  lr«  série;  1811. 
Goupil -Préfeln,  1"  série  ;  1812. 
Gourlay  (Côtes-du-Nord),  3e  série  ;  1813. 
Grandsaigne  (Aveyron),  Ue  série;  1811. 
Grassy  (Basses-Alpes),  4e  série  ;  1812. 
Grellet  (Creuse),  l'e  série  ;  1811 . 
Grenier  (Haute- Loire),  5«  série  ;  1809. 
Grenier  (Hérault),  5«  série  ;  1809. 
Guibau  fTam),  2»  série;  1810. 
Gniiiier-Desonancé  (Ëuro-et-Loir),  4*  série  ;  181^2. 

H 

Hardouin  (Sarthe),  5«  série  ;  1809. 
Haxo  (Vos((es).  4«  série  ;  1812. 
Hébert  (Saine-Inférieure),  5e  série  ;  1809. 
Hénin  (Seina-et-Oise),  5«  série  ;  1809. 
Hennequin  (Allier),  l^e  série;  1811. 
Herwyn  (Lys).  1»*  série  ;  1811. 
Horn  (Mont-Tonnerre),  l>*c  série  ;  1811. 
Houdouart  (Yonne),  2«  série;  1810. 

J 

Jacopin  (Maurtbe),  2«  série  ;  1810. 

Janod  (Jura),  3»  série;  1813. 

Jacquet  (Pô),  Ire  série;  1811. 

Joubert  Boonaira  (Maiae-et-Loiro),  4*  séria  ;  181-2. 

K 

Kvégan  (Loira-lnférieure), *5«  séria;  1809. 

L 

Lacoste  (Gard),  l^e  série;  1811. 
Laffiar-Lacondamine  ^Drùoie),  5*  série  ;  1809. 
Labary,  5«  série  ;  1812. 
Lahnre  (Jemmapes),  3«  série;  1813. 
Lalné  (Gironde),  4e  série;  1812. 
Lajard  (Hérault),  5»  série;  1809. 
Lajard  (Seine),  4«*  série  :  1812. 
Lamer  (Pvrénées- Orientales),  l'*  série;  1811. 
Langlois-Seplenville  (D>le),  2«  série;  1810. 
Larché  (Côle-d'Or),  3»  série;  1809. 
Larmagnac  (Saône-et -Loire).  5«  série;  1809. 
Larochefoucauld  (Oise),  3*  série;  1813. 
Ledanois  (Eure),  l**  série;  1811. 
Lefébvre-Gineau  TArdennes),  l^e  série;  1811. 
I^fort  (Léman),  5e  gérie;  1809. 
Legogal-Toulgoet  (Morbihan),  4«  série;  1812. 
Legrix-Lasalle  (Gironde),  4e  série;  1812. 
Leleu  (Aisne),  ire  série;  1811. 
Lcmaire-Darion  (Oise),  3«  série;  1813. 
Lemarois  (Manche),  i*^  série;  1811. 
Lemosv  (Lot),  5"  série;  1809. 
Lemoiheux-Daudier  (Mayenne^  3*  série;  1813. 
Lepaige  (Daux-Nêthes),  3«  série;  1813. 
Leroy,  3»  *érie;  1812. 
Letellier  iCalvados),  2«  série;  1810. 
Limousin  (Dordogne),  5^  série;  ISJDO. 
Linati  (Taro),  2«  série;  1809. 
Littardi  (Munlenotte).  .V  série;  1819. 
Louvet  (Somme),  2«  série;  1810. 
Lucy  (Seine-at  Marnée.  2e  série;  1810. 

M 

Maggi  (Tare),  2»  série  ;  1810. 
Magbeila  (Apennintii.  l'e  série;  1811. 
Mala^pina  (UÔnes),  2«  <«érie;  1810. 
Mandelli  (Taro  ,  2«  série;  1810. 
Marcorelle  iHaute-Garonne).  2«  série;  1810. 
Marescot-Pérignat  (Loir-et-Cher),  1»*  série;  1811. 
Mari^ueite  de  Fleury  (Haute-Marne),    f^  série:   1811, 
Mariiii-Borgnac  (Haute-Garonrie),  2<'  si^ria  ;  1810. 
Martin  nis  (Haule-SaOne),  Ire  série;  1811. 
Martin-Saint-Jean  (Aude).  I^o  série  ;  1811. 
Mathieu  (Boj-Rhtn).  4*  série  ;  18U. 
Matliis  Cacciurna  (Stura).  4*  séria;  1812. 
Mattai  ( Méditerranée) ,  4*  sêrio  ;  1812. 
Maoboassin  (Sarthe*,  5*  série;  1809« 
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Messieurs  : 
Maapetit  (Mayenne),  3«  série;  1813. 
Maurel  (Isère),  3^  série;  1813. 
Membrèoie  (Meuse-Inférieure),  1'"  série;  1811. 
Mercier- Vergeric  (Vendée),  2»  série  ;  1810. 
Bletz  (Oas-Hhin).  4e  série  ;  18lâ. 
Mezzeri  (Amo),  3»  série;  1812. 
Michelet  de  Rochemont  (Loire),  4«  série  ;  181  S. 
Monseignat  (Aveyron),  lr«  série  ;  1811. 
Montesquiou  (Seine-ct-Marne),  2"  série;  1810, 
Moreau  (Haut-Rliin),  2<:  série  ;  1810. 
Morellet  (Seine),  4«  série  ;  1812. 

Nell  (Sarre),  4«  série;  1812. 

NoaiUe  (Gard),  lr«  série  ;  1811. 

Noizet  de  Saint-Paul  (Pas-de-Calais),  3<  série  ;  1813. 

Nougarède  (Hérault),  5°  série  ;  1809. 

O 

Olbrecths  (Dyle),  2«  sérii>;  1810. 
Ollivier  (Drdme),  5«  série;  1809. 

P 

Paillet  (Meuse),  3«  série  ;  1813. 

Pardessus  (Loir-et-Cher),  Iro  série;  1811. 

Paroletti  (Pô),  1"  série;  1811. 

Pascal  (Isère),  3e  série  ;  1813. 

Pastoret  (Forêts),  2»  série  ;  1810. 

Pelzer  (Roër),  5«  série  ;  1809. 

Pemartin  (Basses-Pyrénées),  5«  série  ;    1809. 

Penière-Delzors  (Corrèze),  l^e  série;  1811. 

Peppen  (Deux-Nètbes),  3»  série  ;  1813. 

Pères  (Gers),  1'»  série,  1809. 

Périgois  (Indre),  5»  série  ;  1809. 

Petit  (Cher),  !>■•  série;  1811. 

Petit  (Seine),  4*  série  ;  1812. 

Petiio-Montloois  (Taro),  2»  série  ;  1812. 

Philippe  Dellevilte  (FinistèreK  2*  série  ;  1810. 

Picot-Lacombe  (Puy-de-Dôme),  4»  série  ;  1812. 

Plagnat  (Léman),  !i*  série  ;  1809. 

Plasschaert  (Dyle),  2»  série;  1810. 

Pmnis  (Dordogne),  5«  série;  1809. 

Puymaurin-Marcassus  (Haute-Garonne),  2«  série  ;  1810. 


Raepsaet  (Escaut),  4»  série  ;  1812. 
Raffun-Gillet  (Yonne),  2^  série  ;  1810. 
Rallier  (I Ile-et-Vilaine).  2»  série;  1810. 
Rattier  (Charente-Inférieure),  3<  série  ;  1813. 
Raynouard  (Var),  2«  série  ;  1810. 
Reynaud  Lascours  (Gard^  l^e  série;  1811. 
Renier  (Forêts).  2«  série;  1810. 
Riboud  (Ain),  1»*  série  ;  1811. 
Rieussec  (Rhône).  5»  série  ;  1809. 
Rifard  Saint-Martin  (Ardèche),  3«  série  ;  1813. 
Riquet  de  Caraman  (Jemmapes),  3e  série  ;  1813. 
Rivarola  (Apennins),  ire  série;  1811. 
Rivière  (Aube),  4"  série;  1812. 
Robin  de  Coulogne  (Marne),  3»  série  ;  1813. 
Robinet  (Ille-et-Vilaine),  2» série;  1810. 
Rœmers  (Meuse-Inférieure),  l^e  série;  1811. 
Roger  (Haute-Marne),  ir*  série  1811. 
Rossée  (Haut-Rhin),  2«  série;  1810. 
Roulhac  (Haute-Vienne),  5e  série  ;  1809. 
Rnpby  (Mont-Blanc),  3e  série;  1813. 


Saliuc,  3e  série;  1812. 

Saillour  (Finistère),  2«  série  ;  1810. 

Saint-Pierre  Lesperet  (Gers),  l^e  série;  1811 . 

Salm-Dick  (Roër),  5e  série  ;   1809. 

Salmon  (Sarlhe),  5e  série  ;  1809. 

Saivage  (Cantal),  l^-e  série;  1811. 

Sansoni  (Montenotte),  5e  série  ;  1809. 

Sauvaire  (Bouches-du-Rhône),  3*  série  ;  1813, 

Schaal  (Bas-Rhin).  4<'  série  ;  1812. 

Schadet  (Nord),  2e  série  ;  1810. 

Scotte  \Taro),  2°  série;  1810. 

Senès  (Var),  2e  série  :  1810. 

Silvestre  de  Sacy  (Seine), 4e  série;  1812. 

Simon  (Monienotte),  5«  série  ;  1809. 

Sirugue-Maret  (Aube),  4e  série;  1812. 

Somis  (Ooire),  3»  série  ;  1813. 


Messieurs  : 
Sommervogel  (Haut -Rhin),  2e  série  ;  1810. 
Soret  (Seine-et-Oise),  5c  série;  1809. 
Souque  (Loiret),  3»  série  ;  1813. 
Sproni  (Méditerranée),  4e  série  ;  1813. 
Sturtz  (Mont-Tonnerre),  Ire  série;  1811. 

T 

Talhouet  (Loire-Inférieure),  5»  série  ;  1809, 
Tanneguy-Leveneur  (Orne),  4e  série  ;  1812. 
Tardy  (Ain),  1"  série;  1811. 
Terrasson  (Rhône j,  2e  série  ;  1809. 
Tesnière-Bresmeiul  (Manche),  5« série;  1811. 
Tliarreau  (Maine-et-Loire),  l^e  série;  1812. 
Théaldi  (Gênes),  4e  série;  1810. 
Thiry  (Meurthe),  2e  série  ;  1810. 
Thomas  (Seine-Inférieure),  5e  série  ;  1809. 
Thomasi  (Arno),  3e  série  ;  1809. 
Thouret,  3e  série  ;  1812. 
Toulongeon  (Nièvre),  3*  série  ;  1813. 
Trinquaiie  Maignan  (Gers),  i^  série;  1811. 
Trentinian  (Morbihan),  4»  série  ;  1812. 
Tromsou  (Le  comte)  (Marne),  3«  série;  1813. 
Tuault  (Morbihan),  4«  série;  1812. 
Tupinier  (Saône-el-Loire),  5e  série  ;  1809. 

V 

Vnncntsem  (Deux-Nèthes),  3»  série;  1813. 
Vandermeersch  (Lys),  1»  série  ;  1811. 
Vanrecum  (Rhin-el-Moselle),  2e  série;  18J0. 

Venturi  (Ombrone),  5e  série  ;  1810. 
Vigneron  (Haute-Saône),  l^e  série;  1811. 
Villars  (Isère),  3e  série  ;  1813. 
Villiers  (Côte-d*Or),  5e  série  1H09. 
ViUot  Fréville  (Seine),  4e  série  ;  1812. 
Vistorte  (Côtes-du-Nord^  3e  série  ;  1813. 
Von  der  Leyen  (Roër),  5"  série;  1809. 

W 

Wasseige  (Sambre-et-Meuse),  4e  série;  1812. 
Willems  (Dyle),  2e  série  ;  1810. 

Z 

Zoepffel  (Bas-Rhin),  4e  série  ;  1812. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.   S.    MGR  LE  PRINCE  ARCUI- 
CHANCELIER    DE    L*EMPIRE. 

Séance  du  28  février  1809 

Mardi  28  février ,  le  prince  archichancelier  de 
Tempire,  en  vertu  des  ordres  de  S.  M.  TEmpereur 
ET  Roi,  s'est  rendu  au  Sénat. 

Son  Altesse  Sérénissime  a  été  reçue  avec  les 
honneurs  d'usage,  et  a  fait  donner  lecture  au  Sénat 
du  décret  impérial  qui  la  désignait  pour  présider 
la  séance. 

Des  orateurs  du  conseil  d'Etat  (MM.  les  comtes 
Rcgnaud  (de  Saint- Jean^d'Angély)  et  Defermon) 
ont  été  introduits. 

Le  prince  archichancelier  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Les  heureux  effets  obtenus  dans  les  départe- 
ments situés  au  delà  des  Alpes,  par  rétablisse- 
ment d'un  gouverneur  général  placé  parmi  les 
princes  ffrand  dignitaires  de  l'empire,  ont  dé- 
terminé S.  M.  I'Empereur  ET  Roi  à  étendre  les 
bienfaits  de  ce  régime  aux  départements  de  la 
Toscane. 

«  Ainsi,  l'expérience  propage  et  confirme  le 
résultat  des  premières  conceptions  du  génie. 

«  Les  pays  éloignés  du  centre  commun  ont 
besoin  d'une  sorte  de  centre  particulier. 

«  Un  représentant  immédiat  rattache  les  cœurs 
à  la  personne  sacrée  du  souv*3rain  par  les  sou- 
venirs qu'il  entretient  et  par  les  bienfaits  qu'il 
répand.  La  pompe  qui  l'environne  adoucit  les 
mœurs  et  encourage  l'industrie.  Sa  surveillance 
pourvoit  aux  cas  urgents  :  elle  prévient  les  abus, 
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ea  portant  au  pied  du  trôoe  des  Jéclatna lions 
qui,  sans  lui,  auraient  pu  en  être  toujours  écar- 
tées. 

«  C'est  dans  cet  esprit  qu'est  conçu  le  projet 
de  sénatus-consulte  qui  vous  sera  présenté  par 
MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat. 

«  Ce  projet  contient  une  nouvelle  vue,  dont 
votre  sagesse  découvrira  facilement  les  motifs  et 
appréciera  toute  l'utilité. 

«  Sa  Majesté  se  réserve  la  faculté  de  pouvoir 
conférer  le  gouvernement  général  de  la  Toscane 
à  une  princesse  de  son  sang. 

«  Nos  lois  n'accordent  pas,  il  est  vrai,  aux 
personnes  du  sexe  l'exercice  du  pouvoir  suprême  ; 
mais  ces  lois  ne  contiennent  aucune  disposition 
qui  les  éloigne  de  l'administration.  Des  exemples 
multipliés  ont  prouvé,  en  France  comme  ail- 
leurs, qu'elles  peuvent  s'acquitter,  avec  gloire 
pour  elles-mêmes  et  avec  avantage  pour  PEtat, 
de  plusieurs  des  fonctions  attachées  à  Texercice 
de  la  souveraineté. 

«  Les  princesses  du  sang  impérial,  animées  de 
l'esprit  ou  fondateur  auguste  de  la  dynastie,  sou- 
tenues par  ses  grands  exemples ,  accompliront 
tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  choix  aussi  glo- 
rieux. » 

M.  le  comte  Regnand  (de  Sainte  Jean- d'An- 
gély) ,  ayant  ensuite  obtenu  la  parole,  a  présenté 
à  l'assemblée  un  projet  de  sénatus-consulte  orga- 
nique en  quatre  articles,  perlant  érection  du  gou- 
vernement général  des  départements  de  la  Toscane 
en  grande  dignité  de  l'empire,  sous  le  titre  de 
Grand'duc, 

L'orateur  a  développé  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

«  Monseigneur, 
«  sénateurs, 

«  La  Toscane  a  été  réunie  à  l'empire  français, 
et  peu  de  mois  ont  sufli  pour  compléter,  dans 
toutes  les  parties,  l'organisation  administrative 
et  judiciaire  des  départements  qui  la  composent. 

«  Assimilées  au  reste  de  l'empire,  ces  belles 
contrées,  malgré  leur  éloignement,  ne  cessent 
pas  d'être  présentes  aux  regards  du  souverain, 
et  la  distance  ne  fait  perdre  à  Faction  de  l'auto- 
rité ni  de  sa  rapidité  ni  de  sa  force.  Elle  est  la 
même,  soit  qu'elle  dirige  ou  surveille,  soit  qu'elle 
réprime  ou  qu'elle  encourage,  soit  qu'elle  punisse 
ou  qu'elle  récompense. 

«  Mais  ce  qui  suflit  à  la  garantie  de  Tordre 
public  ne  sufnt  pas  à  la  sollicitude  bienveillante 
de  Sa  Majesté  \  elle  veut  que  les  peuples  soumis  à 
son  empire  soient,  non-seulement  calmes  et  paisi- 
bles, mais  encore  heureux  et  satisfaits. 

«  En  exigeant  le  respect  et  la  soumission  pour 
les  lois  françaises  qui  régnent  déjà  sur  ces  dépar- 
tements lointains,  Sa  Majesté  veut  montrer  sa  défé- 
rence pour  les  mœurs,  les  habitudes,  les  désirs 
de  leurs  habitants. 

«  C'est  dans  les  villes  que  le  changement  de 
domination  produit  les  effets  les  plus  sensibles. 

«  Dans  les  campagnes^  depuis  le  propriétaire 
opulent  jusqu'au  prolétaire  laborieux,  tous  les 
citoyens,  livrés  à  leurs  occupations  habituelles  ou 
à  leur  travaux  journaliers,  ne  demandent  que  la 
protection  et  la  paix,  ne  connaissent  que  leurs 
magistrats  municipaux,  rarement  atteints  par  les 
changements,  et  de  même  qu'ils  ne  pensent  au 
mouvement  de  la  terre  que  quand  elle  est  ébran- 
lée par  de  vives  secousses,  Ils  ne  s'aperçoivent 
des  mouvemeûts  politiques  que  quand  de  violen- 
tes agitations  les  accompagnent. 

«  Mais  dans  les  grandes  villes,  dans  CélléS  sur- 


tout qui  furent  la  résidence  des  princes,  tous 
les  changements  sont  aperçus,  tous  leurs  résul- 
sultats  sont  sensibles. 

«  La  présence  d'une  cour  donne  de  l'éclat  à 
la  cité,  un  centre  de  ralliement  à  ses  personna- 
ges les  plus  di>tingués.du  travail  à  ses  habitants 
mdustrieux,  de  la  vie  à  ses  plaisirs,  du  soulage- 
ment à  ses  malheurs. 

«  Le  vide  qu'elle  laisse  en  s'éloignant  n^est 
jamais  rempli  qu'imparfaitement  par  les  fonction- 
naires publics  auxquels  le  souverain  absent  remet 
son  autorité. 

«  Accoutumés  à  s'élever  davantage,  les  regards 
des  premiers  citoyens  errent  tristes  et  inguiets 
sans  savoir  où  se  reposer  ;  et  le  peuple,  s'il  forme 
des  vœux,  s'il  éprouve  des  besoins,  s'il  veut 
émettre  des  plaintes,  s'afflige  de  l'impossibilité 
où  il  est  de  les  déposer  auprès  d'un  pouvoir  plus 
élevé,  bienveillant  et  protecteur  à  la  fois. 

«  G  est  par  la  présence  de  ce  pouvoir  plus 
rapproché  du  trône,  plus  directement  émané  du 
souverain  que  Sa  Majesté  a  déjà  consolé  sa 
bonne  ville  de  Turin,  et  dans  sa  prévoyante  bonté, 
elle  veut  appeler  celle  de  Florence  à  jouir  du 
même  bieniait. 

«  C'est  d'après  ces  vues  que  la  création  d'une 
nouvelle  dignité  de  l'empire  vous  est  proposée 
sous  le  titre  de  grand-duc. 

«  A  ce  titre  sera  attaché  le  gouvernement  gé- 
néral des  départements  de  la  Toscane,  avec  le 
lang  et  les  prérogatives  attribués  aux  autres  prin- 
ces grands  dignitaires,  ainsi  qu'il  a  été  réfflô  par 
1  acte  des  constitutions  du  2  février  de  FaDoée 
dernière,  pour  le  gouvernement  général  au  delà 
des  Alpes. 

«  Je  ne  m'étendrai  pas,  Messieurs,  sur  l'utilité 
de  cette  institution. 

«  Vos  suffrages  l'ont  consacrée,  il  y  a  uu  an, 
et  dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a  déjà 
justifié  toutes  les  espérances  que  Sa  Majesté  en 
avait  conçues. 

«  Autour  de  cette  puissance,  par  rinfluence 
de  son  auffuste  dépositaire  placé  sur  les  premières 
marches  du  tréne,  tous  les  partis  se  sont  rap- 
prochés, toutes  les  passions  se  sont  tues,  toutes 
les  espérances  se  sont  ranimées,  tous  les  vœux 
ont  été  entendus,  tous  les  besoins  ont  été  satis- 
faits, et  les  départements  du  Piémont  n'ont  plus 
à  porter  aux  pieds  de  leur  souverain  que  l'hom- 
muge  de  leur  reconnaissance. 

Encore  une  année,  et  de  pareils  bienfaits  exd- 
leront  à  Florence  une  pareille  gratitude. 

a  Le  troisième  article  du  sénatus-consulte  vous 
indique.  Messieurs,  que  ce  peut  être  ù  une  prin- 
cesse du  sang  impérial  que  les  départements  de  la 
Toscane  et  leur  antique  capitale  devront  le  bon- 
heur de  renaître  à  des  habitudes  consacrées  par 
le  temps. 

«  S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  en  déférant  à 
une  de  ses  augustes  sœurs  le  pouvoir  que  vous 
être  appelés  à  instituer,  en  lui  conférant  le  gou- 
vernement de  la  Toscane,  Sa  Majesté  ferait  con- 
naître les  articles  des  actes  des  constitutions  qui 
seront  applicables  à  l'exercice  de  sa  nouvelle  au- 
torité. 

«  Aux  droit  attachés  à  la  naissance,  Sa  Majesté 
ajouterait  tous  ceux  dont  les  lois  françaises  per- 
mettront l'exercice  à  une  princesse  ;  tous  ceux, 
en  un  mot,  qui  seraient  nécessaires  pour  réaliser 
les  hautes  conceptions,  les  pensées  oienfaisantes 
à  l'exécution  desquelles  elle  se  trouverait  dôs^iors 
associée. 

«  Dùjà  une  des  princesses  a  fait  dans  ses  pro- 
pres Etats,  et  avec  un  succès  éclatant,  le  noble 
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apprentissage  de  l'art  du  gouvernement  et  de 
Tadmiaistration.  Placée  dans  une  sphère  plus 
étendue,  Tactivité  de  son  esprit,  la  sagesse  de  ses 
conceptions^  la  Jbonté  de  son  cœur  trouveraient 
plus  d'occasions  de  s'exercer. 
.  «  Amio  éclsiirée,  protectrice  bienfaisante  des 
arts,  elle  serait  heureuse  d'habiter  leur  antique 
patrie,  d'entretenir  avec  la  capitale  de  Tempire 
ces  relations  heureuses  qui  ne  déplacent  pas  les 
avantages,  mais  qui  les  multiplient,  qui  n'enlèvent 
rien  à  personne,  et  mettent  en  commun  ce  qui 
peut  être  utile  à  tous. 

«  Enfln,  Messieurs,  Florence  reprenant  son 
ancien  éclat,  ses  premières  familles  rendues  avec 
joie  à  leurs  habitudes  anciennes,  et  soumises 
sans  peine  à  de  nouvelles  lois;  rallianco  entre  les 
vieux  enfants  de  la  France  et  ceux  de  sa  dernière 
adoption  resserrée  par  la  justice  et  )a  bienfai- 
sance, garantie  par  la  reconnaissance  et  l'amour, 
tels  sont  les  heureux  résultats  que  présage  le 
sénatus-consulte  que  nous  vous  apportons.  » 

L'examen  du  projet  de  sénatus-consulte  a  été 
renvoyé  à  unecommissionsp^'ciale  nommée  séance 
tenante,  et  composée  des  sénateurs  comtes  de  Lacé- 
pède,  Démeùnier,  Ghaplal,  Laplace  et  Sémonville. 

Le  Sénat  a  ajourné  au  jeudi  2  mars  le  rapport 
de  cette  commission. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE    DE  S.  A.  S.  MGR   LE    J>RINCE    ARCHI- 
CHÀNCELIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  2  mars  1809. 

Aujourd'hui  2  mars,  le  Sénat  s'est  réuni,  en 
vertu  de  cet  ajournement,  sous  la  présidence 
continuée  du  prince  arcbicbancelier  de  l'empire. 

LL.  AA.  SS.  le  prince  architrésOfier,  le  prince 
vlce-électeur,  et  le  prince  vice-connétable,  étaient 
présents  h  la  séance. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  introduits,  M.  le 
comte  ISémonville,  rapporteur  de  la  commission 
spéciale  chargé  de  Tcxamen  du  projet  de  eéna- 
ius-*con$ulte  relatif  au  gouvernement  général  de  la 
Toscane  sous  le  titre  de  Grand^duc  a  fait  le  rap- 
port suivant. 

«  MONïElGNEl'R, 
«  SÉNATEURS. 

«  La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exami* 
ner  le  projet  de  sénatus-coïisulle  organique  con- 
cernant l'érection  d'une  nouvelle  grande  dignité 
de  l'empire,  sous  le  titre  do  grand-duc^  y  a  trouvé 
l'heureuse  occasion  d'une  double  action  de  grftce 
à  rendre  b  Sa  Majesié  Impériale  et  Royale. 

«  Chaque  année,  chaque  jour,  pour  ainsi  dire, 
FËMPBREUR  vous  appelle  à  donner  le  caractère  de 
lois  poUtiques  à  ces  hautes  pensées  qui,  toutes 
conçues  et  arrêtées  d'avance  par  son  génie,  éton- 
nent avant  leur  développement,  et  toutefois  ne 
semblent,  lorsqu'elles  l'ont  reçu,  que  les  consé- 
quences successives  et  nécessaires  du  même  sys- 
tème. 

Q  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  peu  de  mois,  la  réunion  do 
la  Tojicane  d  l'empire  français  a  été  présentée  à 
votre  délibération,  vous  avie2  presque  à  lutter 
contre  ces  objections  vulgaires,  sur  la  difficulté 
de  régir  des  contrées  placées  à  une  grande  dis- 
tance du  centre  de  l'empire.  Les  prodiges  de  Tart 
et  ceux  de  la  civilisation,  avaient  triomphé  des 
Alpes,  et  rendu  entre  l'ancienne  France  et  Tltalie 
les  communications  plus  rapides,  plus  sûres,  plus 
commodes,  plui  fréquentes  qu'elles  ne  Tétaient, 
dans  ics  siècles  derniers,  entre  les  rives  de  la 
Seine  et  cellêfi  du  Rhône;  et  cependant  nul  ne 


prévoyait  comment  la  superbe  patrie  des  Médicis 
serait  consolée  de  sa  gloire  passée,  dans  quel  sanc- 
tuaire les  sciences  et  les  arts  pourraient  inscrire 
leurs  découvertes,  consacrer  leurs  chefs-d'œuvre; 
dans  quelle  cour,  enlin,  la  langue  la  plus  barmo- 
iiieuse  des  temps  modernes  pourrait  déployer  et 
conserver  ses  richesses. 

«  Tout  est  connu  maintenant,  Sénateurs,  par  le 
projet  du  sénatus-consulte  soumis  à  votre  delibé- 
rution. 

«  Trois  articles  le  composent  : 

«  Les  deux  premiers  accordeiit  aux  bords  de 
TArno  les  mêmes  avantages  dont  Turin  et  Gènes 
jouissent  depuis  une  année.  Ces  avantages  ont  été 
iippréciés  par  vous,  Sénateurs,  et  la  reconnaissance 
(les  peuples  au  delà  des  Alpes  a  justifié  \os  suffira- 
iios;  partout  Ton  sent  le  bienfait  d'une  autorité 
(iui)  décourageant,  par  son  élévation,  les  espéran- 
(  os  de  rintrigue,  n'a  d'autre  intérêt,  dans  ses  au* 
i^ustes  et  intimes  relations  avec  le  trône,  que  d'y 
faire  entendre  la  vérité  ;  qui,  toujours  protectrice 
vi  jamais  enviée,  toujours  puissante,  mais  pour  le 
bien  seul,  ne  cesse  d'apprendre  aux  administra- 
teurs et  aux  administrés  qu'à  quelque  rang  que 
l'on  se  trouve,  à  quelque  poste  que  ron  soit  placé, 
cl  quelque  éloignement  que  Ton  suppose  être  dea 
i\>gards  du  souverain,  le  devoir  est  l'unique  porte 
ouverte  à  l'ambition. 

«  Votre  commission.  Sénateurs,  croirait  superflu 
d'ajouter  des  développements  k  des  dispositions 
déjà  discutées  dans  votre  sein,  et  lorsque  l'égalité 
des  partages  est  réclamée  entre  les  enfants,  vous 
ne  voudrez  pas  que  ceux  récemment  adoptés  par 
I'Empereur  et  par  vous,  aient  une  moindre  part 
ù  sa  munificence. 

«  Désormais,  les  Toscans,  loin  de  devoir  rien 
envier  à  leur  aînés,  deviennent  l'objet  de  cette 
sorte  de  prédilection  que  la  nature  comme  le  génie 
se  plaisent  quelquefois  à  accorder  à  leurs  derniers 
ouvrages. 

«  Le  troisième  article  du  sénatus-consulte  pro* 
met  h  Florence  des  destinées  dignes  de  son  an- 
cienne splendeur. 

«  Le  gouvernement  général  des  départements  de 
1 1  Toscane  pourra  être  conféré  à  une  princesse 
ûu  sang  impérial,  avec  le  titre  de  grande*auche$sé; 
v.i  dans  ce  cas.  Sa  Majesté  IMpëruiale  et  Rovale 
déterminera  les  dispositions  des  actes  des  constitu- 
tions qui  lui  seront  applicables. 

«En  examinant  cet  article.  Sénateurs,  nous  som* 
mes  obligés  d'imposer  des  limites  à  nos  vœux 
pour  ne  pas  sortir  un  instant  de  la  discussion  qui 
appartient  au  premier  corps  de  l'Etat. 

-  S'il  nous  était  permis  d'arrêter  notre  pensée 
sur  la  personne  auguste  qui  semble  appelée  à 
occuper  si  dignement  le  palais  des  Médicis^  votre 
délibération  perdrait  immédiatement  son  carac- 
tère d'impartialité,  pour  prendre  celui  de  l'hom- 
mage que  chacun  de  nous  est  accoutumé  à  rendre 
à  l'empire  qu'elle  exerce  sur  tout  ce  qui  a  le 
bonheur  de  l'approcher  ou  de  lui  obéir. 

«  Chacun  de  nous  ne  sait-il  point  que,  dans 
Tospace  de  trois  années,  des  communications, 
jusqu'alors  inconnues,  ouvertes  au  travers  des 
Apennins ,  que  des  bains  célèbres  reconstruits, 
des  aqueducs  relevés  de  leurs  ruines,  attesteront 
nux  siècles  à  venir,  dans  ces  heureuses  contrées 
le*  gouvernement  d'une  sœur  de  Napoléon  ? 

«  C'est  du  sentiment  unanime  inspiré  par  dot) 
soins  couronnés  de  tant  de  succès,  quu  nous  de« 
vons  nous  défendre  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  une  disposition  qui  fera  régie  pour  la  pos- 
térité. 

«  Hais,  en  faisant  abstraction,  s'il  est  possible, 
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de  ce  que  les  circonstances  présentes  font  naître 
d'espérances  pour  la  félicité  de  la  Toscane,  qui 
donc  pourrait  ignorer  combien  les  grâces  qui 
caractérisent  la  plus  aimable  portion  du  genre 
humain  ont  de  puissance  sur  les  affections  des 
peuples,  sur  la  réunion  des  grandes  cités,  sur 
ces  sociétés  également  éclairées  et  polies  au  milieu 
desquelles  les  services  rendus  à  la  patrie,  comme 
les  productions  les  plus  distinguées  de  l'esprit, 
trouvent  leurs  récompenses  dans  des  préférences 
inaperçues  par  le  vulgaire,  mais  si  puissantes 
sur  toute  âme  née  pour  les  grandes  choses  ? 

«  Sans  doute,  il  est  dans  rinstitulion  des  prin- 
ces grands  dignitaires,  des  fonctions  que  leur 
nature  ne  permet  point  de  confier  aux  princesses 
du  sang  impérial.  Sa  Majesté  se  réserve  de  les 
déterminer, 

«  Mais  permettons  à  des  mains  étrangères  aux 
travaux  guerriers,  le  soin  de  distribuer  les  cou- 
ronnes, de  désarmer  la  sévérité  par  la  clémence, 
de  porter  les  réclamations  des  peuples  aux  pieds 
du  trône,  d'essuyer  les  larmes  du  malheur.  Lais- 
sons à  celles  pour  qui  la  bienfaisance  envers  Thu- 
manité  souffrante  est  une  sorte  de  besoin,  le 
bonheur  de  seconder  cette  belle  fonction  de  la 
toute-puissance,  et  croyons  que  la  haute  sagesse 
de  I^APOLÉON  serait  d'accord  avec  les  affections 
de  son  cœur ,  s'il  jugeait  convenable  de  céder  le 
plus  doux  emploi  de  son  autorité  à  la  princesse 
de  son  sang  qu'il  chargerait  de  le  représenter 
dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  son  empire.  « 

D'après  le  rapport,  le  Sénat  a,  dans  la  môme 
séance,  adopté  à  l'unanimité  le  projet  de  sénatus- 
consulte  organique. 

L'impression  de  ce  projet,  celle  du  discours 
prononcé  par  le  prince  archichancelier  ,  de 
l'exposé  des  motifs  parM.  Regnaud,  et  du  rapport 
de  M.  de  Sémonville,  ont  été  ordonnées. 

Voici  le  TEXTE  du  sénatus-consulte  : 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'an  Vlll  ; 
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16  thermidor  an  X; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
21  du  mois  dernier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X^ 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  général  des  dépar- 
tements de  la  Toscane  est  érigé  en  grande  dignité 
de  l'empire,  sous  le  titre  de  grand-duc, 

IL  Le  grand^duc  jouira  des  titres,  rang  et  pré- 
rogatives attribuées  au  gouverneur  général  des 
départements  au  delà  des  Alpes ,  par  l'acte  des 
constitutions  en  date  du  7  février  1808. 

III.  Le  gouvernement  général  des  départements 
de  la  Toscane  pourra  être  conféré  à  une  prin- 
cesse du  sang  impérial,  avec  le  titre  de  grande- 
duchesse,  et,  dans  ce  cas,  Sa  Majesté  Impérule 
ET  RovALE  déterminera  les  dispositions  des  actes 
des  constitutions  qui  lui  seront  applicables. 

IV.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
transmis,  par  un  message,  à  S.  M.  l'empereur  et 
Roi. 

Signe  GABfBACÈRÈS,  archichancelier  de  Vem- 

pire^  président^ 
Le  général  Beurnonville,  T.  Hédouville, 

secrétaires. 


PRÉSIDENCE    DE   S.    A.    S.    MGR    LE  PRINCE  ARCHI- 
CHANCELIER DE   l'empire. 

Séance  du  6  mars  1809. 

Le  lundi  6  de  ce  mois  à  une  heure  après  midi, 
S.  A.  S.  LE  prince  archichancelier  de  l'empîre 
s'est  rendu  au  Sénat  en  vertu  des  ordres  de  S.  M. 

L'IiMPEREUR  ET  ROI. 

s.  A.  s.  le  prince  vice-grand  électeur  était  pré- 
sent. 

Le  prince  archichancelier  a  été  reçu  avec  les 
honneurs  d'usage,  et  a  fait  donner  lecture  des 
pouvoirs  qui  l'autorisaient  à  présider  la  séance. 

Cette  lecture  faite.  Son  Altesse  Sérénissime  a 
pris  la  parole  en  ces  termes  : 

c  Messieurs, 

Voici  deux  nouvelles  communications  que  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  a  jugé  convenable 
de  vous  faire. 

Vous  y  reconnaîtrez  l'impression  de  cette  pré- 
voyance qui  veille  pour  le  bien  de  l'empire,  et 
cet  esprit  de  sagesse,  toujours  .occupé  d'eu  assu- 
rer la  gloire  et  le  bonheur. 

La  première  communication  est  relative  au 
grand-duché  de  Berg  et  de  Clèves. 

La  situation  limitrophe  de  ce  pays  exige  qu'il 
soit  toujours  remis  en  des  mains  sûres. 

Le  prince  Joachim,  roi  desDeux-Siciles,  en  fut 
d'abord  invcstr. 

Appelé  à  de  nouvelles  destinées,  le  roi  des  Deux- 
Siciles  a  rétrocédé  à  TEmpereur  le  grand-duché. 

Aujourd'hui  Sa  Majesté  le  confère  au  prince 
Napoléon-Louis,  son  neveu,  enfant  précieux,  sur 
lequel  sont  fixés  les  regards  de  tant  de  peuples. 

Toutes  les  précautions  sont  prises,  soit  pour 
conserver  au  jeune  prince  les  droits  éventuels  de 
succession  qu'il  peut  avoir,  soit  pour  opérer,  dans 
ce  cas,  la  réversibilité  du  grand-duché  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 

Jusqu'à  la  majorité  du  nouveau  grand-duc,  ses 
Etats  seront  gouvernés  et  son  éducation  surveillée 
par  l'ËMPEREUR  lui-môme  :  que  pourrait-on  dési- 
rer de  plus? 

La  seconde  communication  concerne  le  gou- 
vernement général  de  la  Toscane.  Cette  impor- 
tante dignité  est  remise  à  Madame  la  princesse  de 
Lucques  et  de  Piombino,  avec  le  titre  de  grande- 
duchesse. 

Tout  ce  qu'a  fait  Son  Altesse  Impériale  dans  ses 
propres  Etats,  présage  tout  ce  qu'on  doit  attendre 
d'elle  dans  une  sphère  plus  étendue,  et  le  con- 
cert de  bénédictions  et  d'éloges  dont  elle  est  en- 
vironnée, garantissent  la  félicité  de  ceux  dont  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  lui  confie  les  des- 
tinées. » 

Après  ce  discours,  le  prince  archichancelier 
président,  a  donné  communication  à  l'assemblée 
des  lettres  patentes  et  du  décret  impérial  dont  la 
teneur  suit  : 

«  NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ET  LES  CON- 
STITUTIONS, Empereur  des  Français,  Roi  d'italie, 
Protecteur  delà  Confédération  du  Rhin,  etc. 

a  Le  prince  Joachim,  grand-duc  de  Berg  et  de 
Clèves,  aujourd'hui  roi  des  Deux-Siciles,  nous 
ayant  cédé,  par  le  traité  conclu  à  Rayonne,  le  15 
juillet  1808,  le  grand-duché  de  Berg  et  de  Clèves, 
avec  les  États  qui  y  ont  été  réunis,  nous  avons 
réFolu  de  céder,  et  nous  cédons  par  les  présentes 
ledit  grand-duché  de  Berg  et  de  Clèves  à  notre 
neveu  le  prince  Napoléon-Louis,  fils  aîné  de  notre 
bien-almé  frère  le  roi  de  Hollande,  pour  être  i)os- 
sédé  par  ledit  prince  Napoléon-Louis,  en  toute 
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souveraineté  et  transmis  héréditairement  à  ses 
descendants  directs,  naturels  et  légitimes,  de  mâle 
en  mâle»  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille  ! 
la  descendance  directe  masculine,  naturelle  et 
légitime  dudit  prince  Napoléon-Louis,  ou  ledit 
prince  ou  ses  successeurs  étant  appelés  à  monter 
sur  lé  trône,  en  conséquence  de  leurs  droits  éven- 
tuels de  succession  et  se  trouvant  sans  enfants 
mâles ,  au  moment  de  leur  avènement,  nous  nous 
réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  le  droit  de 
disposer  dudit  grand-duché,  et  de  le  transmettre 
à  notre  choix,  et  ainsi  que  nous  le  jugerons  con- 
venable pour  le  bien  de  nos  peuples  et  l'intérêt 
de  notre  couronne. 

Nous  nous  réservons  également  le  gouverne- 
ment et  l'administration  du  grand-duché  de  Berg 
et  de  Gléves  jusqu'au  moment  où  le  prince  Napo- 
léon-Louis aura  atteint  sa  majorité;  nous  nous 
chargeons,  dès  k  présent,  de  la  garde  et  de  l'édu- 
cation dudit  prince  mineur,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  III  du  premier  statut  de  notre 
maison  impériale. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  3  mars 
1809. 

Signé  NAPOLÉON. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1809. 

NAPOLEON,  Bmperedr  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

Vu  l'article  3  de  l'acte  des  constitutions  en  date 
du  2  mars  1809, 

Nous  avons  conféré  et  conférons  à  notre  sœur 
la  princesse  Blisa,  princesse  de  Lucques  et  de 
Piombiuo,  le  gouvernement  général  des  départe- 
ments de  la  Toscane,  avec  le  titre  de  grande-du- 
chesse. 

Sififriéf  NAPOLÉON. 

Au  palais  des  Tuileries,   le  3  mars  1809. 

NAPOLÉON,  par  le  grâce  de  Dieu  et  les  consti- 
tutions, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et 
Protecteur  de  la  Confédération  du  RmN, 

Vu  l'article  3  de  l'acte  des  constitutions  de 
Tempire,  en  date  du  2  mars  présent  mois  ; 

Vu  aussi  notre  décret,  par  lequel  nous  avons 
conféré  le  gouvernement  général  des  départe- 
ments de  la  Toscane  à  notre  chère  et  bien-aimée 
sœur  la  princesse  Bllsa,  princesse  de  Lucques  et 
de  Piomnino,  avec  le  titre  de  grande-duchesse. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  dispositions  des  actes  des  constitutions  appli- 
cables  à  la  grande-duchesse  de  Toscane . 

Art.  i«'.  La  grande-duchesse  de  Toscane  exer- 
cera dans  les  départements  de  l'Arno,  de  l'Om- 
brone  et  de  la  Méditerranée,  les  fonctions  sui- 
vantes : 

1*"  Elle  portera  à  notre  connaissance  les  récla- 
mations formées  pur  les  collèges  électoraux,  ou 
par  les  assemblées  de  canton  desdits  départe- 
ments, pour  la  conservation  de  leur  privilèges  ; 

2«  Elle  recevra  le  serment  des  présidents  des 
collèges  électoraux  et  des  présidents  de  canton, 
des  présidents  et  des  procureurs  généraux  des 
cours  et  tribunaux,  des  administrateurs  civils  et 
des  finances,  des  majors,  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron  de  toutes  les  armes  ; 

3<>  Lorsque  nous  nous  trouverons  dans  les  dé- 
partements de  la  Toscane,  la  grande-duchesse 

T.  X.  • 


présentera  au  serment  les  fonctionnaires  publics 
admis  à  le  prêter  devant  nous  ;  pu^hi'» 

n.«ii^Ç''f*^?^?£*  également  les  députations  des 
cours  et  des  tnbunaux. 

TITRE  II. 

OrganisaHon  du  gouvernement  général  des  dé- 
parlements  de  la  Toscane. 
SECTION  PREMIÈRE 
Organisation. 

2  Le  gouvernement  général  des  départements 
de  la  Toscane  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1»  La  grande-duchesse  exerçant  les  fonctions 
du  gouverneur  général  ; 

2»  Un  général  de  division  commandant  les 
troupes  î 

3»  Un  chef  d'état-major  ; 
.  4o  Un  conseiller  d'Elat  ou  maître  des  requêtes 
intendant  du  trésor  public  ;  «lucic, 

5"  Un  directeur  de  la  police. 

SECTION  u. 
Du  gouvernement  général, 

3.  La  grande-duchesse  transmet  les  ordres  de 
nos  ministres,  concernant  le  service  militaire  au 
général  commandant  les  troupes.  ' 

4.  Elle  exerce  la  haute  surveillance  sur  la  do- 
lice,  tant  par  rapport  à  la  tranquillité  publiaue 
gue  par  rapport  à  la  sûreté  du  dfehors.  Les  man-' 
dats  d  arrêt  et  d'amener  qui  seraient  déeernés 
par  le  directeur  de  la  police,  ne  seront  exécutés 

3u  en  conséquence  d'un  ordre  émané  de  la  grande- 
ucnesse. 

5.  Elle  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  à  la  conscription  militaire 

6.  Elle  exerce  également  une  surveillance  cé^ 
nérale  sur  toutes  les  autorités  militaires  civiles 
et  administratives,  mais  sans  pouvoir  modifier  ou 
suspendre  aucun  ordre  donné  par  nos  ministres 

7.  Lesdites  autorités  sont  tenues  de  l'informer 
directement  de  tous  les  événemens  qui  intéres- 
sent la  haute  police  et  la  tranquillité  publiaue 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement.  ' 

8.  Elle  reçoit  et  transmet,  soit  à  nous  directe- 
ment, soit  à  nos  ministres,  les  plaintes,  réclama- 
tions et  pétitions  des  autorités  ou  des  citoyens 
des  départemens  compris  dans  son  gouvernement 

9.  Les  projets  pour  travaux  extraordinaires  des 
ponts  et  chaussées  lui  sont  présentés  par  le  con- 
seiller d'Etat  ou  maître  des  requêtes,  intendant. 

10.  Les  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie 
l'ordonnateur  de  la  division,  les  receveurs  et 
payeurs  lui  remettront  tous  les  renseignements 
q^u'elle  leur  demandera,  soit  sur  la  nature  et  la 
situation  des  travaux,  soit  sur  la  comptabilité 
des  divers  services. 

il.  Le  conseiller  d'Etat  ou  maître  des  requêtes 
intendant,  lui  remettra,  toutes  les  semaines,  les 
états  de  situation  des  recettes,  des  dépenses  et 
de  la  caisse,  ainsi  que  ceux  des  fermes  ou  régies 
rédigés  avec  les  détails  convenables.  ^ 

12.  Il  y  aura  auprès  de  la  grande-duchesse  un 
secrétaire  des  commandements,  qui  suivra  la 
correspondance,  présentera  les  divers  fonction- 
naires au  serment  qu'ils  auront  à  prêter  entre 
les  mains  de  la  grande-duchesse,  et  tiendra  la 
plume  dans  les  conseils  d'administration  qui  se- 
ront ordonnés  par  nous. 

13.  Tous  les  ordres  de  nos  ministres,  soit  pour 
les  affaires  de  police,  soit  pour  les  affaires  mili 
taires,  seront  adressés  à  la  grande-duchesse  ei 
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transmis  6nr4e>ehamD  à  qui  de  droit,  par  le  «e- 
crétaire  des  commanaeinents. 

SECTION  m. 
Du  commandement  des  troupes, 

14.  Le  général  de  division  commandant  les 
troupes  a  Te  côfflmaodeffleat  militaire  supérieur 
des  troupes  «t  de  la  gendarmerie. 

15.  11  adresse  les  ordres  de  nos  ministres,  qui 
lui  sont  transmis  pur  la  grande-duchesse,  aux 
généraux  commandant  la  division,  les  départe- 
ments ou  places,  aux  commissaire  ordonnateur, 
commisiaires  des  guerres,  inspecteurs  aux  revui*» 
et  autres  agents  de  Fadministration  militaire,  aux 
directeurs  de  l'artiUerie  et  du  ^énie  ;  sans  cepen- 
dant que  cette  transmission  puisse  dispenser  les* 
dils  agentsdes  comptes  qu*ils  sont  dansTusagede 
rendre  et  de  leurs  rapports  avec  nos  ministres. 

SECTION  IV. 

De  Vélat^major, 

16.  Le  chef  de  Tétat- major  exerce ,  sous  les 
ordres  du  commandant  militaire,  toutes  les  fonc- 
tions de  son  emploi,  il  transmet  ses  ordres  aux 
généraux  commandant  la  division,  les  départe- 
ments ou  places,  aux  directeurs  du  (çénie  et  de 
rartilierie,  commissaire  ordonnateur,  inspecteurs 
aux  revues,  etc. 

17.  Il  fiera  rentrer  dans  ses  bureaux  : 

i*  Les  cartes,  plans  ou  modèles  de  fortifications, 
en  exceptant  ceux  qui  appartiennent  aux  ardiives 
du  génie  et  de  Tartiilerie  ; 

29  Les  dossiers  relatifs  aux  commandants  d'ar^* 
mes  et  autres  militaires  au  service  de  Taneieu 
gouvernement. 

SECTION  V. 
De  intendant, 

18.  Le  conseiller  d'Btat,  ou  maître  dits  requé«- 
tas,  intendant,  exerce  dans  les  départements  de 
la  Toscane  toutes  les  fonctions  attribuées  à  Tin* 
tendant  du  trésor  public,  pour  les  départements 
an  delà  des  Alpes,  par  notre  décret  du  31  iuiilet 
1806,  lequel  sera  exécuté  dans  toutes  sas  dispo- 
sitions, aans  lesdits  départements  de  la  Toscane. 

19.  Il  correspond  directement  avec  nos  minis- 
tres des  finances  et  du  trésor  public. 

^.  U  arrête  les  projets  des  travaux  extraordi- 
nalrts  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  transmet  à 
notre  mintrre  de  rintérienr,  après  les  avoir  pré- 
senta à  la  grande*duchesse. 

îl.  L'intendant  de  notre  trésor  public,  dans 
Im  départements  au  delà  des  Alpes,  exercera 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  fonctions  de  nntendaot 
dans  les  départements  de  la  Toseane. 

sacTioN  VI. 
Du  directetir  de  la  poUee^ 

il.  Le  directeur  do  la  police  veille,  sous  les 
ordres  de  la  grande-duchesse,  à  lexéeution 
eitaete  des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  haute 
police,  tant  par  rapf^rt  à  la  tmoquillité  publique 
qu  àla  sûreté  du  dehors. 

*23.  U  fait  nrréler  { I*  eetnc  ^ai  contreviennent 
à  ees  lois  et  décrets  -,  2*  les  prévenus  d*assas.<ii- 
nata  ei  autres  d<'*lits  criminels  ;  9*  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  prévu  oar  Hartide  M  de 
racle  des  constitutions  du  22  frimaire  an  VIII. 

24.  U  ne  pourra  donner  cours  aux  maodala 
d'arrêt  et  d*amener  qu'il  aura  décernés,  ni  faire 
exéeuter  aucun  acte  judiciaire,  ni  mesure  de 
police,  qu*aprés  avoir  pris  les  ordres  de  (agrandis 
duchesse. 

25.  Lors^*ii  aura  décerné  des  mandats  d'amener 


dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  46  de  l*acte  des 
constitutions  ci-dessus  cité,  il  en  rendra  compte, 
dans  les  vin^trquatre  heures,  à  notre  graqa  j[uçe, 
à  notre  ministre  de  Tintérieur  et  ^  notre  minis- 
tre de  la  police, 

26.  f^es  préfets,  les  procureitrs  généraux  ioipé- 
riaux,  leurs  substituts  dani3  les  coum  et  tribu- 
naux, les  chefs  de  la  gendarmerie,  les  maires  et 
les  commissaires  de  police  correspondront  avec 
lui  pour  tout  ce  qui  e6t  relatif  à  sus  attributions. 

27.  U  recueillera  les  états  de  la  gendarmerie 
et  les  dossiers  relatifs  aux  indiviqus  qui  sont  au 
service  étranger  et  à  touis  les  événenieats  relatifs 
à  ses  attributions. 

28.  Il  a  la  surveillance  des  archives, 

29.  11  correspond  directement  avec  notre  grand 
juge  et  nos  oûnistres  de  rintérieur  ^t  de  la 
police,  après  avoir  tmvaiilé  avec  la  grande* 
duchesse  et  pris  ses  ordres. 

30.  En  cas  d'abt>ence  de  la  grande^ducbesse,  il 
n'exécutera  aucune  des  dispositions  qui  sont 
dans  ses  attributions,  sans  en  avoir  conféré  avec 
eelui  nui  exercera  le  gouvernement  par  ku^rim, 

31.  Notre  grand  iuge,  ministre  de  la  justice,  et 
nos  ministres  de  |a  guerre,  de  Tintérieur,  des 
finances,  du  trésor  public  et  de  la  police  géné- 
rale sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Lecture  faite  de  ces  actes,  le  Sénat  a  arrêté: 

{•  (jue  les  lettres  patentes  et  it  décret  juipê* 
rial  dont  il  s'agit  seraient  transcrits  sur  set  régis* 
très  et  déposés  dans  ses  archives  ; 

2»  Que  M.  le  président  annuel  et  les  Sénateurs 
secrétaires  seraient  chargés  de  porter  à  S.  M. 
L'ËMPEREua  ET  Rot  les  remerdmeottf  du  Sénat, 
pour  la  communication  que  Sa  ILuesté  a  daignti 
lui  faire  des  dispositions  contenues  dans  ces  ac&s; 

3°  Que  le  bureau  serait  pareillement  chargé 
d'aller,  au  nom  du  Sénat,  féliciter  S.  M.  l'Impe- 
ratrice-Relne  ; 

4«  Qu'une  députation  de  dix  membres  porterait 
de  semblables  félicitations  à  S.  A.  L  lladame,  à 
S.  M.  la  reine  de  Hollande,  et  à  S.  A.  1.  le  grand* 
duc  de  Berg  ; 

5«  Qu'il  serait  écrit  par  M.  le  président  du  Se* 
nat  une  lettre  do  félicitations  à  s.  A.  1.  Madame 
la  grande-ducliesse  de  Toscane  ; 

6^.  Que  les  actes  communiqués  au  Sénat  pnr  la 
prince  archichancelier  de  l'empire,  le  discours 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  le  propée*Vfirbal  de 
la  séance,  seraient  imprimés. 

S.  A.  S.  le  i)rin(*^  arcliicbaocelier  de  l'empire 
Cambacérùs  quitte  la  séance  et  t*st  reconduit  avec 
le  cérémonial  accoutumé» 

1^  A.  Si.  I«  prl«c«  v&en«crnml  élfttimmr 
(  JaZ/eyrand)  prend  la  présidence  et  donne  coin* 
munication  au  Sénat  du  message  suivant  c 

Message  de  Sa  HAJEiM  lUPÉAiAlE  is:i  KoYiUi  au 

Sénat. 

SENATËtSi), 

Nous  VOUS  présentons,  conformément  aux  di>* 
positions  des  coustituLioos  de  l'empire,  comme 
candidats  pour  les  places  vacantes  au  Sénat,  par 
la  mort  dé»  sénateurs  Cabanis  et  Eesoier  : 

Les  sieurs  Lafaurie-Moutbadon.  mbaire  de  Bor- 
é4»attx,  présenté  par  la  collège  électoral  du  dé* 
parlement  de  la  (#iroode  ; 

Mérode-Westcrluo,  maire  de  Bruxelles,  présenté 
par  le  collège  électoral  du  département  de  la  D vie; 

WaiUant,  ffmre  d'Arras,  présenté  par  le  coUoge 
électoral  du  département  du  Pa8-de4^lai8; 
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P^imrfc^Neufliza,  m^iro  de  Sedan,  présepté  par 
le  collège  électoral  du  départecpentdes  Ardeunes; 

Le  baron  Pajliou,  évéque  de  I4  Hochelle,  pré- 
senté par  le  collège  électoral  du  département  de 
la  Vendée  ; 

Et  le  baron  Villaret,  évéque  de  Gasal,  présenté 
par  le  collège  électoral  du  département  de  Ma- 
rengo. 

fin  V0U9  désignant  ainsi  les  maires  des  grandes 
communes,  et  tous  les  évoques  qui  se  trouvent 
BUT  les  listés  de  présentation  des  collèges  électo- 
raux, nous  voulons  donner  aux  évéques  et  aux 
maires  de  notre  empire  une  preuve  de  notre  af- 
fection et  de  la  considération  toute  p^liculière 
que  nous  avons  pour  las  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  28  fé- 
vrier 1809. 

Siflffw  NAPOLÉON 

Vu  le  message  en  date  du  28  février  dernier, 
par  lequel  S.  M.  l'Bmpereur  et  aoi,  présente 
comme  candidats  pour  les  places  vacantes  au  Sè- 
oat,  par  le  décès  des  sénateurs  Resnier  et  Ca- 
banis, 

Lfis  sieurs  Lafaurie^Moutbadon,  maire  d^  Bor- 
deaux ;  Mérode-Westerloo,  maire  de  Bruxelles; 
Waillant,  maire  rt^Arf;as,  Poupart-Neuflise,  maire 
4e  Sedan,  le  baron  Paillqu,  évéque  de  la  Rochelle, 
et  le  baron  Villaret,  évéque  de  Casai, 

Le  Sén^t  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  iO  de  TactedÎM  con- 
stitutions du  22  frimaire  an  VIU, 

Procède,  en  exécution  derarticleôide  l'acte  des 
constitutions  (lu  16  thermidor  an  X,  k  Télec- 
iion  de  deux  sénateurs  parmi  les  six  candidats 
présentés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  aux  sieurs  Lafaurie-Montbadon, 
m^ir^  de  Bordeaqx,  et  Mérode-W^sterloo,  maire 
d^  3ruiœlles. 

Ils  sont  proclamés  par  S.  A.  S.  le  prince  vice- 
grand  électeur,  présiaent,  membre  du  Sôqal  con- 
servateur. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S-  M-  l'Emfjsrelr  et  Roi,  pour  lui  donner  connais- 
sance de  ces  nomiaatiqns,  lesquelles  seront  pa- 
reillement notiliées  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  rentrée. 

Les  présidents  et  secrétaires. 
Signé,  CHARGES  Maurice,  président. 

SE¥OKville,  U  gén.  BEUHKONViLiE,  sêcpétaires. 

SÉNAT  CONSERYATEUR. 

PRESIDENCE  DE  S  A.   S.  M^  LE  PRINCE   VICE-GRAND 
ÉLECTEUR  (Tallêyrand). 

Séance  du  28  mars  1809. 

S^.  A.  $•  le  prinee  vlee-crand    électear 

donne  communication  à  Passemmée  des  messages 
suivants  : 

Messages  adressés  au  Sénat  par  S.  M.  L'EMPE- 
REUR ET  Roi. 

SÉNATEURS, 

Conformément  aux  constitutions  de  Pempire, 
nous  avons  nommé  et  nommons  membres  du 
Sénat  : 

Le  cardinal  Caselli,  évêque  de  Parme; 

Le  prince  Corsini  Palné,  de  Florence; 

Le  sieur  Angouissola  (Ranuce),  de  Plaisance  ; 

Ls  eieur  Fossombroni,  ancien  lieutenant  géné- 
ral en  Toscane; 

Et  le  sieur  Venturi,  ancien  sénateur  de  Florence. 

Mofl  peuples  des  départements  da  l'ixno,  du 


Tare,  de  la  Méditerranée  et  de  rOo^brene  recon- 
naîtront, dans  ces  nominations,  Pintérét  que  mm 
leur  portons,  et  notre  volonté  de  veiller,  d^une 
manière  spéciale,  h  tout  ce  qui  peut  assurer  leur 
bonheur. 
Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1809. 

Signé  NAPOLEON. 

SÉNATEURS, 

Conformément  aux  constitutions  de  Pempire, 
nous  vous  présentons  comme  candidats  à  la  place 
de  sénateur,  vacante  par  la  mort  du  sénateur 
Ghoiseul-Praslin  : 

Le  sieur  de  L'Apparent,  préfet  du  département 
des  Deux-Nëthes.  présenté  par  le  coU^è  électoral 
du  département  de  la  Vienne: 

Le  sieur  l)uplantier,  préfet  du  département  des 
Landes,  présenté  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement des  Landes  ; 

Et  le  sieur  Belderbuchs,  préfet  du  départemept 
de  rOise,  présenté  par  le  collège  électoral  de 
département  de  la  Roèr. 

Nous  voulons,  par  cette  présentation,  donner 
aux  préfets  de  notre  empire  une  preuve  de  notre 
satisfaction  pour  les  services  qu'ifs  ne  cessent  de 
nous  rendre  dans  l'administralion  publique,  et 
dont  nos  peuples  ont  éprouvé,  depuis  leur  établis- 
sement, les  plus  heureux  effets. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1809. 

Signé  :  NAPOLEON. 

SÉNATEUHS, 

Conformément  aux  constitutions  de  l^rapire, 
nous  vous  présentons  comme  candidats  à  la  place 
de  sénateur  vacante  par  la  mort  du  sénateur  Per- 
regaux  : 

Le  sieur  Voijty,  premier  président  de  notre  cour 
d'appel  de  Lyon,  présenté  par  le  collège  électoral 
de  département  duRbône; 

Le  sieur  Carbonara,  premier  président  de  notre 
cour  d'appel  de  Gênes,  présenté  par  le  collège 
électoral  de  département  de  Gènes  ; 

Et  le  sieur  Latteur,  premier  président  de  notre 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  présenté  par  le  collège 
électoral  de  département  de  Jemmapes. 

En  vous  présentant  ces  trois  magistrats  si  dis- 
tingués par  leur  savoir,  leur  intégrité  et  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  à  nos  peuples  dans  Pad- 
ministration  de  la  justice,  nous  voulons  donner 
à  nos  cours  et  tribunaux  un  nouveau  témoignage 
de  la  considération  que  nous  attachouQ  à  leurs 
hautes  et  importantes  fonctions. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1809. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  le  message  en  date  du  24  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  comme 
candidats  pour  la  place  vacante  au  Sénat,  par  la 
mort  du  sénateur  fihoiseul-Praslin, 

Les  sieurs  de  L'Apparent,  préfet  du  départe- 
ment des  Deux-Nôthes;  Duplantier,  préfet  du  dé- 
Sartement  des  Landes,  et  Beiderbudis,  préfet  du 
épartement  de  l'Oise, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  des 
membres  prescrit  par  l'ariicle  90  de  Pacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VlII, 

Procède,  en  exécution  de  Particie  61  de  Pacte 
des  constitutions  du  16  thermidor  an  X,  à  Pélec- 
tion  d'un  sénateur  entre  les  trois  candidats  pré- 
sentés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  au  sieur  de  L'Apparent,  préfet  du 
département  des  Deux-Nôthes. 

U  est  proclamé  par  g.  A.  S.  le  prince  vice-grand 
électeur,  président,  membre  du  Sénat  conservateur. 
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Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Corps  législatif»  lors  de  sa 
rentrée. 

Signé  Charles-Mauricb  ,  président, 
SEMOimLLE,  le  général  Beurnonvillb,  secrétaires. 

Vu  le  messaffe,  en  date  du  24  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  l*Bmpbreur  et  Roi  présente  comme 
candidats  pour  la  place  vacante  au  Sénat  par  la 
mort  du  sénateur  Perregaux, 

Les  sieurs  Vouty,  premier  président  de  la  cour 
d'appel  de  Lyon  :  Carbonara,  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Gênes  ;  et  Latteur,  premier 
président  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  Ylll, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  constitutions  du  16  thermidor  an  X^  à  l'élec* 
tion  d'un  sénateur  entre  les  trois  candidats  pré- 
sentés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  sieur  Garbonara,  premier 
président  de  la  cour  d'appel  de  Gènes. 

Il  est  proclamé  par  S.A.  S.  le  prince  vice-grand 
électeur,  président,  membres  du  Sénat  conser- 
vateur. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  & 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Gorps  législatif,  lors  de  sa 
session. 

Siani  CHARLES- MAURICE,  président, 
Semonville,  le  général  Beurnon  VILLE,  secrétaires. 

M.  le  MSite  Salât- Valll«r,  président  or- 
dinaire du  Sénat,  remplace  au  fauteuil,  S.  A.  S. 
LE  PRINCE  VICE-GRAND  ÉLECTEUR,  et  douue  iecture 
des  deux  messages  qui  suivent  : 

Sénateurs, 

Conformément  aux  dispositions  des  actes  des 
constitutions  de  l'empire,  nous  vous  présentons 
comme  candidats  à  la  place  vacante  &  la  cour  de 
cassation  par  le  décès  du  sieur  d'Outrepont  : 

Le  sieur  Benvenuti,  membre  de  notre  cour 
d'appel  de  Florence  ; 

Le  sieur  Fini,  membre  de  notre  cour  d'appel 
de  Florence; 

Et  le  sieur  Maziini,  membre  de  notre  cour  d'ap- 
pel de  Florence. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1809. 

Signé  NAPOLÉON. 

Sénateurs, 

Conformément  aux  dispositions  des  actes  des 
constitutions  de  Tempire,  nous  vous  présentons 
comme  candidats  à  la  place  vacante  à  la  cour  de 
cassation  par  la  nomination  du  sieur  Henrion  de 
Pensey  à  une  place  de  président  en  la  même  cour  : 

Le  sieur  Chabot  (de  l'Allier),  membre  du  Corps 
législatif  : 

Le  sieur  Blondel,  l'un  des  présidents  de  notre 
cour  d'appel  de  Pari^  ; 

Et  le  sieur  Bourguignon,  juge  en  notre  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1809. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  le  message  en  date  du  18  de  ce  mois,  par 
lequel  8.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  comme 
candidats  pour  la  place  vacante  a  la  cour  de  cas- 
sation parle  décès  du  sieur  Doutrenont, 

Les  sieurs  Benvenuti.  Fini  et  Mazzini,  mem- 
bres de  la  cour  d'appel  de  Florence; 


Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  22  frimaire  an  VllI  ; 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  l'élection  d'un  membre  de  ta  cour  de 
cassation,  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sieur  Benvenuti,  membre 
de  la  cour  d'appelde Florence. 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre 
de  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination  ,  laquelle  sera 
pareillement  notifiée  au  Gorps  législatif,  lors  de 
sa  rentrée. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  Saint-Yallier,  président, 
Semonville,  le  général  BBURNONViLLB,secre<atres. 

Vu  le  message,  en  date  du  18  de  ce  muis, 
par  lequel  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente 
comme  candidats  pour  la  place  vacante  &  la 
cour  de  cassation,  par  la  nomination  du  sieur 
Henrion  de  Pensey  a  une  place  de  président  en 
la  même  cour. 

Les  sieurs  Cbabot  (de  l'Allier),  membre  du 
Gorps  législatif;  Blondel,  l'un  des  présidents  de 
la  cour  a  appel  de  Paris,  et  Bourguignon,  juge  en 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Seine  ; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VlU, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  l'élection  d'un  membre  de  la  cour  de 
cassation  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sieur  Chabot  (de  rallier), 
membre  du  Corps  législatif. 

il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre  de 
la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination ,  laquelle  sera 
pareillement  notifiée  au  Gorps  l^slatif,  lore  de 
sa  rentrée. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  SaiNT-Vallier,  président. 
Le  général  BEURNONViLLE,SEMONViLLE,seerf  toîres. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PHESIDENCE   DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIBR  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  14  avril  1809. 

M.  Ex«.  H.  le  inlBlsIre  44Mrekitl#Bs  exié- 

rlenres  jGhampagny),  d'après  les  ordres  de  Sa 
M.uesté  fait  la  communication  des  pièces  sui- 
vantes  : 

Rapport  de  S.   Ejcc,   le  ministre  des  retatitms 
extérieures, àS.  M.  l'Bmpereur  ET  Roi. 

Sire, 
Vos  armes  victorieuses  vous  avaient  rendu 
maître  de  Vienne  ;  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces auuicbiennes  éUit  occupée  par  vos  ar- 
mées. Le  sort  de  cet  empire  était  entre  vos  mains. 
L'Empereur  d'Autriche  vint  trouver  Votre  Majesté 
au  milieu  de  son  camp.  11  vous  conjura  de  mettre 
fin  à  cette  lutte  devenue  si  désastreuse  pour  ceux 
qui  ravalent  provoquée.  11  offrit  de  vous  laisser. 
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désormais  libre  d'inquiétudes  sur  le  continent, 
employer  toutes  vos  forces  à  la  guerre  contre 
PAogleterre.  et  reconnut  aue  le  sort  des  armes 
vous  avait  donné  le  droit  d^exiger  ce  gui  pouvait 
vous  convenir.  Il  vous  jura  une  amitié  et  une 
reconnaissance  éternelle.  Votre  Majesté  fut  tou- 
chée de  ce  triste  exemple  des  vicissitudes  humai- 
nes ;  elle  ne  put  voir  sans  une  profonde  émotion 
ce  monarque,  naguère  si  puissant,  dépouillé  de 
sa  force  et  de  sa  grandeur.  Elle  se  montra  géné- 
reuse envers  la  monarchie,  envers  le  souverain, 
envers  la  capitale  ;  elle  pouvait  garder  ses  im- 
menses conquêtes  :  elle  en  rendit  la  plus  grande 
Eartie.  L'empire  d'Autriche  exista  Je  nouveau, 
a  couronne  fut  raffermie  sur  la  tête  de  son  mo- 
narque. L'Europe  ne  vit  pas  sans  étonnement  cet 
acte  de  grandeur  et  de  générosité. 

Votre  Majesté  n'a  pas  recueilli  le  tribut  de  re- 
connaissance qui  lui  était  dû.  L'empereur  d'Au- 
triche a  bientôt  oublié  ce  serment  d'une  amitié 
éternelle.  A  peine  rétabli  sur  son  trône,  égaré 
sans  doute  par  des  conseils  trompeurs,  il  n'a  eu 
d'autre  vue  que  de  réorganiser  ses  moyens  de 
force  et  de  se  préparer  à  une  nouvelle  lutte  pour 
le  moment  où  elle  pourrait  être  soutenue  avec 
avantage.  La  guerre  contre  la  Prusse  fit  prompte- 
ment  connatfre  ces  dispositions  malveillantes. 
L'Autriche  se  hâta  de  réunir  des  armées  en 
Bohême  ;  mais  la  victoire  dléna  vint  déconcerter 
ses  projets.  Encore  faible,  manquant  d'hommes, 
de  canons,  de  fusils,  elle  remit  à  un  autre  temps 
l'exécution  de  ses  vues  hostiles. 

Le  traité  de  Tilsitt  termina  cette  guerre  ;  le."; 
armées  victorieuses  de  Votre  Majesté  qui  occu- 
paient le  nord  de  l'Allemagne  restèrent  oisives  ; 
elles  environnaient  le  territoire  autrichien  ;  cer- 
tes, si  une  politique  ambitieuse  eût  guidé  les  vues 
de  Votre  MÀJESTâ,  si  l'affaiblissement  de  la  monar- 
chie autrichienne  fût  entré  dans  le  calcul  de  ses 
intérêts,  et  si  ces  intérêts  eussent  été  son  unique 
règle,  Votre  Majesté,  qui  n'avait  aucun  ennemi, 
aucun  mouvement  à  craindre  sur  le  continent,  à 
la  tête  de  quatre  cent  mille  hommes  qui  occupaient 
le  grand-auché  de  Varsovie,  la  Silésie  et  la  Saxe, 
était  toute-puissante  contre  TAutriche  ;  elle  avait 
à  lui  demander  compte  des  inquiétudes  que  sa 
conduite  avait  fait  naître  pendant  la  guerre  de 
Prusse,  et  le  Gattaro  livré  aux  Monténégrins,  lors- 
que, par  le  traité  de  Presbourg,  on  devait  le  re- 
mettre à  la  France.  Votre  Majesté  se  montra 
indulgente  envers  celui  qui  était  faible;  elle 
n'écouta  ni  ses  ressentiments  ni  les  conseils  d'une 
politique  envahissante.  Votre  Majesté,  aspi- 
rant toujours  à  la  paix  maritime,  marcha  droit 
à  ce  but,  et  pour  l'atteindre  plus  promptement, 
elle  se  montra  empressée  de  terminer  avec  l'Au- 
triche les  différends  qui  existaient  encore.  Un 
traité  fut  conclu  à  Fontainebleau  en  octobre  1807. 
Votre  Majesté  rendit  Braunau,  quoique  ce  ne  fût 
pas  l'Autriche  qui  eût  remis  Gattaro  entre  ses 
mains.  Les  limites  des  deux  empires  furent 
réglées  du  côté  de  l'Italie.  Au  moyen  d'un 
échange,  l'Isonzo  devint  cette  limite  qui,  déter- 
minée par  la  nature,  semblait  propre  a  prévenir 
toute  contestation.  Montefalcone,  si  importante 
à  la  sûreté  de  Trieste  cédée  aux  Autrichiens,  leur 
prouva  qu'on  n'avait,  sur  leur  territoire,  aucune 
vup  d'agrandissement.  11  fut  reconnu  qu'il  n'exis- 
tait plus  alors  (1)  aucun  sujet  de  discussion  entre 
Votre  Majesté  et  l'empereur  d'Autriche.  Dès  lors. 


(1)  Voyez  le  troisième  paragraphe  de  la  note  de  M.  de 
Metteroich,  do  12  mars  1809,  imprimée  à  la  snite  de  ce 
rapport,  soas  le  d9  9. 


plus  de  plaintes,  plus  de  demandes,  tous  les 
svmptômes  de  la  plus  parfaite  harmonie.  Votre 
Majesté  crut  pouvoir  oublier  et  la  guerre  que 
l'Autriche  lui  avait  faite  sans  aucune  provocation, 
et  les  succès  qui  avalent  honoré  les  armes  fran- 
çaises; elle  se  livra  à  l'espérance  d'une  paix  qui 
ne  serait  plus  troublée. 

L'horrible  expédition  de  Copenhague  et  les  or- 
dres du  conseil  du  il  novembre,  avaient  jprouvé 
que  les  Anglais  ne  voulaient  pas  de  puissance 
neutre.  Leur  conduite  indigna  toute  l'Europe. 
L'empereur  d'Autriche  voulut  paraître  partager 
ce  sentiment,  et  il  rappela  l'ambassadeur  qti'il 
avait  à  Londres  et  ferma  ses  ports  aux  Anglais. 
Bientôt  les  troubles  de  l'Espagne  éclatèrent  ;  ils 
étaient  fomentés  par  les  Anglais.  Le  roi  Gharles  IV 
fut  chassé  de  son  trône  par  son  fils,  que  condui- 
saient le  duc  de  l'infantado  et  d'autres  partisans 
des  Anglais,  dont  le  but  était  de  soustraire  l'Es- 
pagne a  l'alliance  de  la  France.  Votre  Majesté 
voulut  prévenir  cette  dangereuse  victoire  de  ses 
ennemis  ;  elle  s'opposa  à  leurs  efforts.  Lorsque  le 
malheureux  roi  Gnarles,  brisé  par  la  profonde 
douleur  qu'il  ressentait  de  l'attentat  dont  il  était 
victime,  voulut  résigner  ses  droits.  Votre  Majesté 
les  accepta  pour  rétablir  l'ouvrage  de  Louis  XIV, 
pour  renouer  ce  lien  qui,  pendant  cent  ans,  avait 
maintenu  la  paix  entre  les  deux  nations.  Le  fa- 
natisme des  moûies  et  des  Intrigues  des  Anglais 
soulevèrent  quelques  provinces  espagnoles.  Alors 
on  vit  plus  clairement  ce  qu'on  n'avait  fait  qu'en- 
trevoir avant  la  bataille  d'Iéna.  Le  feu  de  la  dis- 
corde et  de  la  guerre  allumé  dans  le  Midi,  ranima 
les  espérances  de  l'Autriche;  elle  crut  le  moment 
favorable  pour  anéantir  le  traité  de  Presbourg  : 
elle  arma.  Un  svstème  qui  ne  fut  annoncé  que 
comme  système  aéfensif,  et  qui  cependant  donna 
naissance  à  ces  nombreux  bataillons  de  milice 
avec  lesquels  l'Autriche  menace  maintenant  d'en- 
vahir l'Allemagne,  fut  mis  en  exécution.  Tonte 
la  population  fut  appelé  aux  armes.  Les  princes 
autrichiens  parcouraient  les  provinces,  répandant 
des  proclamations,  comme  si  la  monarchie  était 
en  danger  et  envanie  par  l'ennemi.  Dès  que  Votre 
Majesté  fut  instruite  de  ces  mouvements,  elle  me 
chargea  de  faire  des  représentations  dictées  par 
un  esprit  de  paix  que  l'ambassadeur  de  cette 
puissance  n'a  pu  méconnaître  (1).  Revenue  de 
Bayonne  à  Paris,  Votre  Majesté  s'est  expliquée 
elle-même  avec  cet  ambassadeur,  dans  un  entre- 
tien qui  a  retenti  dans  toute  1  Europe,  et  qui  ne 
laissa  aucun  doute  sur  ses  intentions  pacifiques 
exprimées  avec  autant  de  franchise  et  de  loyauté, 
que  de  grandeur  et  d'éneraie  (2).  Votre  Majesté 
prédit  à  M.  de  Metternich  que  ces  armements 
commencés  sans  un  motif  apparent,  inconsidéré- 
ment continués,  entraîneraient  la  guerre  contre 
la  volonté  de  Votre  Majesté,  contre  celle  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  même  contre  le  vœu  de  ses 
ministres,  si  ceux-ci  revenaient  à  ses  intentions 
pacifiques,  tant  Timpulsion  donnée  à, un  peuple, 
maîtrise  ceux  même  de  qui  elle  est  partie,  et  qui 
ne  peuvent  plus  arrêter  le  mouvement  qu'ils  pni 
une  fois  imprimé. 

Peut-être,  Sire,  eût-il  été  d'une  sage  politi- 
que d'obliger,  dans  cet  instant,  l'Autriche  à 
désarmer,  en  la  menaçant  de  toute  cette  force  de 
vos  armées  victorieuses  qui  l'environnaient  cn- 


(1)  Voyez  les  lettres  da  minisire  de  Sa  Majesté  à. 
M.  le  comte  de  Metternich  des  16  et  30  juifiet  1806, 
sous  les  no*  1  et  16. 

(S)  Voyez  la  dépêche  du  ministre  de  Sa  Majesté  au 
général  Andréossy,  du  16  avril  1808,  sous  le  n»  10. 


m 
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core  de  toutes  bôrls.  Votre  Majesté  Paurait  fait 
aôinâ  doute,  si  elle  n*avail  préféré,  pleine  de  coQ- 
fiance  dans  l'alliance  de  la  Russie,  écouter  Topi- 
nion  de  cette  puissance  qui  espérait  que  TAutri- 
che  serait  ramenée  à  des  vues  plus  saines  et  à 
des  dispositions  plus  pacifiques.  D'ailleursi  l'am- 
bassadeur d'Autriche  nt,  à  cette  époque,  à  votre 
Majesté,  la  promesse  (jue  ces  armements  n'au- 
i'aient  pas  de  suite  ;  Tempereur  d*Autriche  écririt 
&  Votre  Majesté  pour  protester  de  ses  dispositions 
)acifiques  (1).  Le  baron  de  Vincent,  porteur  de  sa 
ettré,  renouvela  cette  assurance.  Votre  Majesté 
a  crut  sincère  ;  elle  donna  à  Tempereur  François 
a  garantie  la  plus  solennelle  de  ses  vues  pacifi- 
ques par  la  lettre  qu*elle  lui  écrivit  au  moment 
de  son  départ  d'Erfurt  (2).  En  même  temps  qu'elle 
réitérait,  aVec  tant  de  franchise,  ses  assurances 
si  propres  à  dissiper  toutes  les  craintes,  si  la 
crainte  avait  été  le  motif  des  armements  de  TAu- 
triche,  Votre  Majesté  invitait  les  princes  de  la 
Confédération  à  dissoudre  les  camps  qu'ils  avaiettt 
formés  (3);  elle  évacuait  les  places  de  la  Silôsie; 
deux  cent  mille  hommes  de  ses  troupes  abandon- 
naient l'Allemagne. 

Mais  c'est  en  vain  que  Votre  Majesté  a  témoijîné 
cette  confiance.  Sa  juste  attente  a  été  trompée. 
Les  tnesures  militaires  ont  été  poussées  on  Autri- 
che àVeC  plus  d'activité  ;  malgré  la  rigueur  de  la 
saison,  les  exercices  de  la  milice  ont  été  conti- 
nués. Le  port  de  Trieste  s'est  ouvert  aux  Anglais. 
Les  bâtiments  de  guerre  venaient  y  prendre  des 
flottes  autrichiennes  qu'ils  convoyaient  à  Malte, 
et  qui,  de  Malte,  pot*taient  dans  le  Levant  les 
marchandises  anglaises.  Les  insurgés  espagnols 
ont  été  accueillis  et  fêtés  à  Trieste  (i).  Le  chargé 
d'affaires^  d'Autriche  en  Espagne  est  devenu 
l'agent  de  la  Junte  et  le  colporteur  de  sa  corres- 
pondance au  dehors.  Les  États  autrichiens  oht 
fourmillé  de  libelles  contre  la  France  ;  les  ga* 
zettes  de  Ce  pays  ont  répandu  de  fausses  nou- 
velles sur  les  affaires  d'Espagne*  leurs  auteurs 
ont  publié  une  relation  de  l'entière  défaite  des 
Français  à  RoncevaUx,  regrettant  sans  doute  que 
le  règne  de  Votre  Majesté  ne  présentât  que  les 
prodiges  de  Charlemagne  et  non  ses  fabuleux  dé- 
sastres. Aux  mesures  menaçantes  et  presque 
hostiles  se  sont  joints  tous  les  signes  dd  malveil- 
lance propres  à  faire  connaître  le  but  de  ces 
armements  et  Tesprit  du  système  qu'embrassait 
l'Autriche. 

Tels  étaient  les  avis  que  Votre  Majesté  recevait 
en  Espagne.  Elle  y  avait  porté  la  victoire;  le?  nom- 
breuses armées  espagnoles,  avaient  été  dissipées 
comme  lapoussiôre;  1  armée  anglaise  s'occupait  de 
sa  retraite,  et  cette  retraite  devant  Votre  Majesté 
l'exposait  aux  plus  grands  dangers.  Un  de  Ces 
hasàfds  qu'amènent  les  événemen  tsde  la  guerre  fit 
connaître  à  Votre  Majesté  les  liaisons  des  juntes 
espagnoles  avec  le  gouvernement  autrichien,  et  la 

Erortiesse  de  celui-ci  de  leur  fournir  cent  mille 
ommes.  promesse  faite  sans  doute  sans  intention 
de  la  remplir,  mais  pour  soutenir  le  courage  des 
insnrgês  par  rexallatlon  d'une  trompeuse  espé- 


(i)  Voyei  la  lettre  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  à 
l'KiHpEREOR  Napoléon  du  18  septembre  1H08,  sous  le 
n"  H. 

(2)  Voyez  la  leUre  de  S.  M.  l'Emperedr  NapoLéoîc  à 
S.  M.  l'empereur  d'Autrirbe,  du  14-  octobre  1808,  sous 
le  no  13. 

(3)  Voyez  la  lettre  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  aux 
princes  de  la  Confédération,  du  14  octobre  18o8,  sous 
le  no  12. 

'4)  Voyez  la  fin  de  la  note  de  M.  Ao  MiMternich  du 
22  juillet  1809,  sous  le  n"  5. 


rance.  BnliU,  comme  si  la  Pi*ovidence.  Mi  a  si 
souvent  Veillé  sur  Votre  Majesté  ou  plutôt  sur  là 
France,  et  vous  a  conduit  comme  par  la  main  à 
travers  tatlt  de  dangers  qui  ont  partout  accom- 
pagné vos  prodigieux  succès,  eût  voulu  elle-même 
dévoiler  la  ihauvaise  foi  et  la  perfidie  de  ceux 
qui  U'osaient  enco^e  se  montrer  vos  ennemis,  la 
iiéôlaratlon  du  roi  d'Angleterre  du  16  décembfe, 
tomba  entre  vos  mains.  Votre  Majesté  y  lut  ces 
phrases  remarquables  : 

<r  ai  parmi  celles  (les  nations)  qui  préservent 
«  contre  la  France  une  indépendance  douteuse  et 
«  précaire,  il  s'en  trouve  qui,  même  en  ce  mo- 
«  ment,  balancent  entre  la  ruine  qui  résultera 
«  d'Une  inaction  prolongée  et  les  datigers  incer- 
«  tains  d'un  effort  pour  échapper  à  cette  ruine  , 
'  la  perspective  trompeuse  d'une  paix  entre  la 
«  Grande-Bretagne  et  la  France  ne  manquerait 
«  pas  d'être  singulièrement  futieste  à  ses  tiations. 
«  Le  vain  espoir  du  retour  de  là  tranquillité 
«  pourrait  ralentir  leurs  préparatifs,  ou  la  crainte 
«  d'être  ahandonnées  ù  elles-mêtnes  pourrait 
«  ébranler  leurs  résolutions.  » 

Ainsi  l'Angleterre  elle-même  avertissait  Votre 
Majesté  des  préparatifs  de  l'Autriche.  Ces  prépa- 
ratifs avaient  fait  échouer  la  tentative  faUe  par 
les  deux  Empereurs  pour  arriver  â  la  paix  mari»- 
time.  Votre  Majesté  ne  put  plus  douter  qu'elle 
était  menacée  d'une  autre  guerre.  La  parole  d'Ef=- 
furt  était  violée;  F  Autriche  s'armait  contre  sort 
bienfaiteur.  Votre  Majesté  dut  se  souvenir  de  ce 
qu'elle  devait  ù  son  peuple,  de  ce  qu'elle  devait 
à  ses  alliés;  elle  renonça  avec  regret  â  la  pour- 
suite des  Anglais.  Qu'il  soit  permis  à  un  ministre 
de  Votre  Majesté,  interprète  dans  ce  moment  de 
Topinion  publique,  de  cette  opinion  qui  se  fonde 
sur  quinze  ans  de  victoires  auxquelles  rien  n'est 
comparable,  d'ajouter  que  quelque  grand» 
qu'aient  été  les  succès  de  vos  lieutenants,  quel- 
que talents  qu'ils  aient  déployés,  VotRE  Majesté 
conduisant  en  personne  son  armée,  aurait  obtenu 
de  plus  grands  succès  encore;  aucun  Anglais  ne 
fût  retourné  en  Angleterre.  Votre  Majesté  fit  ce 
sacrifice  à  la  sûreté  de  ses  États.  Elle  revint  à 
Valladolid  pour  y  donner  les  derniers  ordres 
qu'exigeait  l'état  de  FEspagne,  écrivit  de  là  aux 
princes  de  la  Confédération  pour  les  engager  k 
préparer  leur  contingent,  mesure  de  simple  pré- 
caution qu'appelaient  depuis  longtemps  les  crain- 
tes qu'ils  avaient  témoignées  à  Votre  M.\jesté,  et 
Votre  Majesté  effectua  son  retour  à  Paris. 

Votre  Majesté  voulut  faire  une  nouvelle  ten- 
tative pour  éviter  cette  guerre  qu'elle  n'avait  pas 
provoquée.  Elle  employa  l'intervention  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Fempereur  de 
Russie  qui  était  alors  à  Paris.  D'après  tes  ouver- 
tures de  Votre  Majesté,  il  vit  l'ambassadeur  d'Au- 
triche. 11  lui  fit  la  proposition  d'Un  arrangement 
qui  unirait  les  trois  empires  par  les  liens  d'une 
triple  garantie,  et  qui  donnerait  à  l'Autriche, 
pour  sûreté  de  Fintégrité  de  son  territoire,  la  ga- 
rantie de  la  Russie  contre  les  entreprises  de  la 
France,  et  celle  de  la  France  contre  les  entrepri- 
ses de  la  Russie  :  la  garantie  de  FAutriche  était 
aussi  acceptée  par  les  deux  autres  puissances.  Il 
est  pénible  de  le  dire,  ces  insinuations  de  M.  de 
Romanzoff  n'ont  eU  aucun  résultat.  Cependant, 
espérant  encore  quelques  succès  de  ses  ouvertu- 
res, et  ne  pouvant  se  persuader  que  l'aveugle  dé- 
lire qu'avait  excité  en  Autriche  une  faction 
vendue  à  l'Angleterre  étoufferait  entièrement  la 
voix  des  hommes  sapes,  éclairés  et  véritablement 
amis  de  leur  patrie.  Votre  Majesté  ne  faisait  au- 
cun mouvement  de  troupes  :  ni  celles  de  la  Cdrt- 
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fédération)  ni  les  divisions  que  Votre  MajestiS 
avait  dans  Tintérleur  et  qu'elle  destinait  à  des 
expéditions  maritimes  ou  a  être  envoyées  au  se- 
cours des  colonies,  n'avaient  reçu  Tordre  de 
marcher. 

L'Autriche  bientôt  ne  garda  plus  de  mesure. 
Huit  mois  de  préparatifs  lui  avaient  donné,  dans 
la  milice  qu'elle  avait  organisée,  une  nouvelle 
armée.  Au  milieu  de  février  les  ordres  furent 
donnés  poui*  la  mettre  en  mouvement,  et  pour 
faire  marcher  toutes  les  troupes  sur  les  frontières. 
La  monarchie  fut  tout  entière  sous  les  armes. 
Depuis  longtemps  l'Autriche  faisait  à  Gonstanti- 
nople  la  guerre  à  la  France  ;  elle  venait  d'opérer 
le  rapprochement  de  la  Turquie  et  de  l'Angleterre; 
elle  allait  enfin  se  déclarer  ouvertement. 

Cependant  le  cabinet  de  Vienne  gardait  encore 
le  plus  profond  silence.  Depuis  le  traité  de  Fou- 
tainebleau  il  n'avait  formé  m  une  plainte  ni  une 
demande  (1).  Votre  Majesté  avait  eu  à  se  plaindre 
de  Fassassinat  de  ses  courriers  dans  la  Croatie, 
des  insultes  faites  à  Trieste  à  des  officiers  fran- 
çais, de  violences  exercées  contre  quelques-uns 
de  ses  sujets  italiens  ;  elle  attendait  patiemment 
le  redressement  de  ces  griefs,  lorsque  te  2  mars  (2) 
monsieur  l'ambassadeur  d'Autriche  vint  annoncer 
que  l'empereur  son  mattre  avait  donné  l'ordre  de 
mettre  ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre.  11  don- 
nait pour  cause  de  cette  mesure  l'avis  adressé 
de  Valladolid  aux  princes  de  la  Confédération, 
quelques  articles  dejournaux.  et  enfin  le  retour  de 
Votre  Majesté  k  Paris.  Votre  Majesté  m'ordonna 
de  répondre  par  une  note  où,  me  bornant  à  rap- 
peler qu'il  n  y  avait  entre  les  deux  cours  aucun 
sujet  de  discussion,  je  demandais  ce  que  préten- 
dait l'Autriche  et  à  qui  elfe  en  voulait,  exprimant 
de  nouveau  le  désir  de  Votre  Maiesté  ue  faire 
jouir  les  peuples  de  1  Europe  de  tous  les  bienfaits 
de  la  paix  (dj.  M.  de  Metternich  essaya,  dans  sa 
réponse  du  12,  de  prouver  que  c'étaient  les  ar- 
mements de  Votre  Majesté  qui  avaient  nécessité 
ceux  de  l'Autriche,  comme  si  votre  Majesté  avait 
armé  contre  l'Autriche  (4).  lorsqu'elle  avait  éva- 
cué la  Silésie,  le  grand-auché  de  Varsovie ,  et 
transporté  deux  cent  mille  hommes  de  ses  troupes 
d'Allemagne  en  Espagne. 

Ce  ne  fut  qu'alors  que  Votre  Majesté  renonça 
entièrement  a  ses  projets  contre  les  Anglais,  à 
Texpédilion  de  Sicile  à  laquelle  s'était  préparé  le 
roi  de  Naples,  aux  embarquements  qui  devaient 
avoir  lieu  à  Brest,  Boulogne,  Fiessingue  et  Tou- 
lon. Tout  fut  contremandô,  et  les  troupes  de  Votre 
Majesté  se  dirigèrent  vers  TAllemagne;  celles  de 
là  Confédération  furent  aussi  mises  en  mouve- 
ment. 

Non,  ce  n'est  pas  parce  que  la  France  a  armé 
que  l'Autriche  s'est  mise  sous  les  armes  ;  c'est, 
au  contraire,  parce  qu'elle  a  cru  trouver  la  France 
affaiblie  par  une  autre  guerre,  et  jugé  le  moment 
ftivorable  au  rétablissement  de  son  ancienne  m-* 
fluence,  qu'elle  a  fait  ces  prodigieux  efforts.  Elle 
fait  la  guerre,  sans  doute  parce  qu'elle  en  espère 
des  succès  :  elle  la  fait  sans  un  motif  de  plainte, 
sans  la  faire  précéder  d'aucune  demande,  d*au- 
cune  proposition,  sans  laisser  le  choix  d'un  autre 
parti  ;  elle  fait  la  guerre^  lorsque  Votre  Majesté, 


■^^^««■jk^N- 


(1)  \ojBt  le  troisième  paragraphe  de  la  note  de  M.  de 
Meitemicb  du  12  mars  1807,  tous  le  no  9. 

(2)  Voyez  le  rapport  da  ministre  de  Sa  Majest^i  du 
S  mars,  sous  le  no  14. 

(3)  Voyez  la  note  du  ministre  de  Sa'  Majesté  à  M.  le 
comte  de  Metternich  du  10  mirs  1S09,  sous  le  no  8. 

Û)  Voyez  la  noie  de  M.  de  Metternich,  du  12mars  1809, 
sous  1  0   9. 
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loin  de  rien  exiger  d'elle,  n'a  manifesté  que  des 
vœux  pour  sa  tranquillité  et  sa  prospérité  ;  lors- 
qu'elle lui  a  offert  la  garantie  et  l'intégrité  de 
son  territoire  ;  lorsque  1  empereur  Alexandre  lui- 
même  ,  en  faisant  connaître  à  l'ambassadeur 
d'Autrichd  près  de  lui,  sa  désapprolmtiott  de  la 
conduite  du  gouvernement  autrichien,  a  renou- 
velé l'offre  de  sa  garantie  contre  la  France.  L'Au- 
triche fait  la  guerre  contre  la  France  et  contre  la 
Russie,  contre  les  deux  empires  qui  s'offrent  à  la 
défendre  et  à  la  protéger.  Ainsi  ce  n'est  point 
pour  sa  sûreté  qu'elle  prend  les  armes«  Les  traités 
qui  ont  fixé  son  sort  ne  sont  plus  une  loi  pour 
elle  ;  elle  dit  qu'ils  ont  été  conclus  dans  des  temps 
de  désastres,  comme  si  les  cessions  obtenues  par 
la  victoire  n'engageaient  pas  Tbonneur  et  la  foi 
du  vaincu,  même  lorsque  la  générosité  du  vain- 
queur n'excite  pas  sa  reconnaissance.  Tous  les 
bienfaits  sont  méconnus,  tous  les  engagements 
sont  violés,  Votre  Majesté  reçoit  la  nouvelle  que 
les  armées  autrichiennes  viennent  de  franchir 
rinn.  Biles  ont  commencé  la  guerre.  Une  lettre 
du  général  autrichien  annonce  au  général  français 
qu'il  marche  en  avant,  et  traitera  en  ennemi  tout 
ce  qui  lui  fera  résistance  (1). 

Votre  Majesté  pout  se  rendre  ce  témoignage 
d'avoir  fait,  pour  éviter  cette  guerre  si  inconsidé- 
rément entreprise,  tout  œ  que  la  prudence,  la 
modération  pouvaient  suj^gérer  ;  elle  voulait  épar- 
gner ce  nouveau  sujet  d'inquiétude  à  ses  peuples, 

l'humanité  une  lutte  sanglante.  Mais  si  l'esprit 
ui  a  animé  l'Autriche  dans  tous  les  temps,  a  fait 

e  la  politique  de  cette  puissance  un  obstacle 
continuel  à  la  conclusion  de  la  paix  maritime, 
peut-être  ne  faut  il  pas  regretter  qu'elle  ait  elle- 
même  amené  la  crise  qui  peut  servir  à  lever  cet 
obstacle.  La  paix  maritime  n'aura  lieu  que  lors- 
que la  paix  continentale  sera  solidement  établie, 
et  que  les  Anglais  auront  perdu  Tespérance  de  la 
troubler  par  leur  or  et  leurs  intrigues.  Que  tels 
soient  du  moins  les  itsultats  de  cette  nouvelle 
guerre!  Votre  Majesté  n'est  pas  jalouse  de  la  puis- 
sance de  l'Autriche  ;  elle  n*en  désire  pas  l'anéan- 
tissement; mais  puisse-t-elle,  par  ses  armes,  lors- 
que cette  unique  ressource  lui  a  été  laissée,  la 
ramener  &  un  véritable  état  de  paix  !  La  paix  est 
la  conquête  la  plus  digne  de  Votre  Majesté;  c'est 
aussi  celle  qu'elle  envie  davantage. 

SiRE,  votre  peuple  vous  secondera  dans  cette 
lutte  nouvelle.  L'admirable  prévoyance  de  Votre 
Majesté,  qui  lui  permet  de  soutenir  une  nouvelle 
guerre  sans  rien  ajouter  aux  charges  de  l'Etat,  est 
vivement  sentie  par  ce  peuple  sensible,  recon- 
naissant, admirateur  de  tout  ce  qui  est  grand, 
défenseur  de  ce  qui  est  juste,  passionné  pour-  la 
gloire  militaire. 

Si  de  nouveaux  efforts  devenaient  nécessaires 
pour  assurer  le  succès  de  vos  armes,  il  irait  au- 
devant  de  vos  vœux.  Son  dévouement  égalera  son 
amour  et  son  admiration  pour  son  auguste  fJou- 
verain. 

Paris,  le  12  avril  1809. 

Le  ministre  de*  relationg  extérieure», 

Signé  ChaMPAGNY 


(l)  Voyez  la  lettre  de    S.  A.  I.  l'archiduc  Charles 
d'Autriche,  dn  9  avril  1807,  soas  le  n»  9  (bis). 
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ANNEXÉES  AU  RAPPORT  DU  MINISTRE. 

NM. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Champagnyy  à  M.  le  comte 

de  Mettemich. 

Rayonne,  le  16  jaillet  1806. 

Monsieur  Pambassadeur, 

Uq  ofQcier  polonais,  le  sieur  Young,  lieutenant 
au  2*  régiment  d'infanterie  polonaise,  se  rendant 
en  Gallicie  pour  des  affaires  de  famille,  y  a  été 
arrêté,  quoique  muni  d'un  passeport  très  en  règle. 
Trois  fois  le  maréchal  Davoust  Ta  fait  réclamer 
auprès  de  M.  le  rx)mte  de  Neipperg,  colonel  com- 
mandant la  frontière  autrichienne  en  Gallicie,  en 
rappelant  que  le  passeport  délivré  au  sieur  Young 
était  tel  que  M.  le  comte  de  Neipperg  Tavait  désiré 
pour  les  militaires  qui  se  rendaient  en  Gallicie, 
indication  qui  permettait  d'espérer  que  ceux  qui 
s'y  seraient  conformés  seraient  à  l'abri  de  toute 
vexation.  Ces  réclamations  ont  été  inutiles,  et  le 
sieur  Young,  dont  les  papiers  ont  été  saisis,  est 
toujours  en  état  d'arrestation.  J'ai  ordre  de  vous 
demander  sa  mise  en  liberté. 

Il  est  difficile  de  faire  cette  réclamation  sans 
laisser  écliapper,  si  ce  n*est  quelques  plaintes,  au 
moins  Quelques  mots  de  regret  sur  la  conduite  des 
préposés  du  gouvernement  autrichien  en  Gallicie, 
à  l'égard  du  duché  de  Varsovie.  Les  communica- 
tions deviennent  de  plus  en  plus  difficiles.  Déjà 
on  ne  laisse  plus  passer,  qu^avec  une  très-grande 
difficulté,  les  approvisionnements  destinés  pour 
le  ffrand-duchi^.  Une  excessive  rigueur  est  exercée 
à  1  égard  des  Français  et  des  pavs  qu'ils  occupent; 
cette  rigueur  n'a  point  lieu  a  l'égard  des  autres 
i*tranger8,et  ce  pendant  de  la  part  de  la  France  toutes 
les  mesures  ont  été  prises,  non-seulement  pour  la 
sûreté  extérieure  des  provinces  autrichiennes , 
mais  aussi  pour  leur  tranquillité  intérieure.  Le 

Souvemement  autrichien  n'a  pas  dû  avoir  la  moiu- 
re  inquiétude  ni  sur  l'une  ni  sur  Tautre. 
Peut-on  ne  pas  s'étonner  de  ces  dispositions 
nouvelles,  de  l'introduction  à  Trieste  de  trois 
bûtiments  américains,  dont  il  est  tellement  évi- 
dent que  les  cargaisons  viennent  de  Malte  et  d'An- 
gleterre, que  personne  n'en  doute  dans  cette  ville? 
Oue  penser  de  ce  cri  de  guerre  qui  de  Vienne  a 
retenti  dans  toute  l'Allemagne,  de  ces  préparatifs, 
dont  sont  remplis  toutes  les  irazettes,  ne  ces  mou- 
vements  de  troupes  en  Gallicie,  qui  se  sont  con- 
centrées en  corps  d'armée,  de  pareils  mouvements 
3ue  Ton  annonce  en  Bohême,  et  enfin  de  cette  levée 
*iine  garde  nationale,  derrière  laquelle  on  orga- 
nise une  milice,  comme  si  la  monarchie  d'Autri- 
che voulait  épuiser  tout^  ses  ressources  pour 
firapper  un  grand  coup  ou  se  sauver  d'un  grand 
danger?  Et  cependant.  Monsieur,  vous  le  savez, 
et  votre  Gouvernement  le  publie,  qu'il  est  dans 
une  paix  profonde,  dans  une  parfaite  harmonie 
avec  ses  voisins,  que  la  France  particulièrement 
ne  lui  demande  rien,  ne  prétend  rien  de  ce  qui 
lui  appartient,  n'a  aucune  vue  prochaine  ni  éloi- 
gnée qui  puisse  lui  donner  la  plus  légère  inquié- 
tude  Notre  surprise  est  telle,  qu'il  m'a  été 

impossible  de  ne  pas  vous  l'exprimer,  quoique 
d'ailleurs  ce  ne  soit  pas  du  tout  1  objet  de  la  pré- 
sente note,  qui  ne  porte  que  sur  un  fait  particu- 
lier. Puisse-t-il,  et  nous  ne  voulons  point  en 
douter,  ne  pas  tenir  à  un  esprit  général  de  mal- 
veillance! Mais  il  est  diffirile  de  ne  pas  pen^^er 
que  cet  esprit  est  le  mobile  de  la  conduite  de 
quelques  préposés  de  votre  gouvernement,  qui 


croient  le  servir  ou  lui  plaire  en  s'écartant  de» 
intentions  que  nous  aimons  à  lui  supposer. 

Je  .«saisis  toujours  avec  empressement  toutes  les 
occasions  d'offrir  à  Votre  Excellence  les  assuran- 
ces, etc. 

NML 

Lettre  particulière  de  M.  le  comte  de  Champagny 
à  S,  Ex.  le  comte  de  Mettemich, 

Bayonne  le  16  juillet  1808. 

Monsieur  le  comte, 
Et  moi  aussi,  j'aime  à  m'entretenir  avec  vous 
d'une  manière  confidentielle,  comme  je  suis  flatté 
des  ouvertures  de  ce  genre  que  m'a  faites  Votre  Ex- 
cellence ;  la  note  ci-jointe,  relative  à  un  faitparti- 
culier  dont  j'ai  été  chargé  de  vous  donner  connais- 
sance, m'a  fourni  l'occasion  de  vous  parler  de  cr»< 
préparatifs  degucrre  delà  mooarchieautrichienne, 

qu'annoncent  non-seulement  toutes  les  gazettes, 
mais  encore  la  correspondance  de  toutes  les  cours 
d'Allemagne.  Plusieuradeces  mesures  sontavouées 
par  votre  Gouvernement.  H  faut  convenir  qu'elles 
contrastent  d'une  manière  bien  étrange  avec  l'état 
de  paix  parfaite  et  mémed*union  intime  de  toute: 
les  puissances  du  continent.  J'ai  dû  vous  en  parler 
sans  en  faire  l'objet  d'une  note  spéciale.  Quel  but 
se  proposc-t-on  en  inquiétant  ainsi  une  grande 
partie  de  TAliemagne?  Si  on  veut  conserver  la 
paix,  et  nous  n'admettons  aucun  doute  à  cet  égard, 
pourquoi  ces  apparences  hostiles?  Un  des  bienfaits 
de  la  paix  est  la  sécurité  dont  elle  fait  jouir  ;  et 
beaucoup  de  guerres  malheureureuses  n'ont  eu 
lieu  que  par  des  préparatifs  faits  souvent  sans  in- 
tention de  commencer  la  guerre,  mais  qui  en  ont 
fait  naître  la  crainte.  Je  livre,  Monsieur,  ces  ré- 
flexions à  votre  bon  esprit,  à  la  droiture  de  vos 
intentions,  à  ce  vif  désir  qui  nous  anime  l'un  et 
l'autre  de  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre 
nos  deux  Gouvernuments.  Un  tel  résultat,  dû  à  nos 
efforts  communs,  est  ce  qui  pourrait  me  flatter 
davantage. 
Que  Votre  Excellence  agrée,  etc. 

N- 111. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Chamvagny  à  M.  le  comte 

de  Mettemich, 

Toulouse,  le  37  juiUet  1808. 

Monsieur  l'ambassadeur. 
Une  affaire  particulière  m'a  donné  lieu  de  vous 
parler  légèrement  des  préparatifs  militaires  do 
votre  Gouvernement.  Mais  lorsque  chaque  jour 
leur  donne  plus  de  réalité  et  d'importance,  c'est 
pour  moi  un  devoir  de  m*en  expliquer  avec  vous 
d'une  mani(^re  plus  ouverte,  mais  confidentielle, 
avant  le  moment  où  I'Bmpbreur  pourra  me  donner 
Tordre  de  vous  faire  à  cet  égard  quelque  commu- 
nication officielle.  Que  veut  votre  Gouvornement? 
Pourquoi  trouble-t-il  la  paix  du  continent?  Non- 
seulement  il  arme,  mais  il  prend  de  ces  mesures 
extrêmes  qu'un  extrême  danger  peut  seul  justi- 
fier. Vos  princes  parcoorcnt  vos  provinces;  ils 
appellent  le  peuple  à  la  défense  de  lapatrie  ;  toute 
la  population,  depuis  dix-huit  ans  jusqu*à  qua- 
rante-cinq, est  mise  sous  les  armes  ;  une  partie 
de  la  milice  est  appelée  à  renforcer  Tannée  active  ; 
tout  est  en  mouvement  dans  la  monarchie  autri- 
chienne. Votre  peuple,  à  qui  vous  annoncex  la 
guerre,  est  dans  l'épouvante;  vos  voisins  s'alar- 
ment de  ces  préparatifs.  Partout  on  dit  :  Que  veut 
l'Autriche?  (Juel  ennemi  la  menace  ?  Quel  danger 
a-t-elle  aperçu  ?  Pourquoi  a-t-elle  l'air  de  se  croire 
sur  le  Dord  de  Tabime  et  se  prépare-t-elle  à 
lutter,  comme  s'il  était  question  de  défendre  son 
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existence?  Et  vous  savez  que,  loin  de  menancer 
TAutriche,  nous  ne  lui  demandons  qae  d'être  en 
paix  avec  nous,  de  s'unir  à  nous  contre  l'ennemi 
commun  ;  que  nous  ne  prétendons  à  rien  de  ce 
qu'elle  possède;  que  nous  mettons  du  prix  à 
vivre  avec  elle  dans  une  parfaite  harmonie.  Mais 
vous  le  prévoyez  comme  moi,  ces  préparatifs  de 
l'Autriche,  remarqués  de  toute  l'Europe,  doivent 
avoir  des  suites.  Jusqu'à  ce  moment  rÉMPEREUR 
peut  vouloir  les  ignorer;  mais  cependant  la  pru- 
dence lui  prescrira  des  mesures  dcTensives.  Chargé 
particulièrement  ie  veiller  à  la  sûreté  de  la  Gun- 
fédération  du  Rhin,  il  l'avertira  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  ;  il  appellera  son  contingent  ;  lui-même 
fera  marcher  des  troupes  de  l'intérieur  vers  le 
Rhin.  De  toutes  parts  on  sera  sous  les  armes.  Dans 
un  tel  état  de  choses,  une  étincelle  suflit  pour 
produire  un  incendie.  L'Autriche  veut-elle  sérieu- 
sement la  guerre  ?  Quel  avantage  en  espêre-t-elle? 
Nous  sommes  sûrs  qu'elle  n'a  aucun  concours  à 
attendre  de  la  Russie.  L'Angleterre  ne  peut  lui 
être  que  hien  médiocrement  utile;  elle  n'aura  pas 
un  allié  sur  le  continent.  Si  elle  ne  veut  pas  la 

fuerre,  pourquoi  cette  excessive  dépense  qui 
puise  ses  flnances,  qui  détériore  ses  changes,  qui 
anéantit  le  crédit  de  son  papier-monnaie?  Pour- 
quoi arrêter  le  cours  de  sa  prospérité  intérieure, 
qui  commençait  à  renaître?  Pourquoi  nous  don- 
ner de  l'inquiétude,  alarmer  l'Europe  par  la  crainte 
de  voir  renaître  la  guerre,  et  éloigner  d'elle  I'Bm- 
PEREUR,  qui  sera  moins  disposé  à  la  faire  concou- 
rir aux  arrangements  de  Thurope?  Certes  il  ne  se 
rapprochera  pas  d'une  puissance  qui  prend  une 
attitude  hostile  et  menaçante.  C'est  une  barrière 
que  l'Autriche  élève  entre  la  France  et  elle,  lors- 

3ue  la  France  lui  a  témoigné  davantage  le  désir 
e  vivre  avec  elle  dans  une  parfaite  harmonie. 
Vous  mettez  du  prix.  Monsieur,  à  la  conserver 
cette  harmonie  précieuse,  et  vous  savez  qu'elle 
n'est  pas  moins  l  objet  de  mes  vœux.  Faites  que  nos 
vœux  communs  soient  remplis.  Eclairez  votre  Gou- 
vernement, et  sur  nos  dispositions  à  son  égard, 
qui  sûrement  ne  lui  laissent  rien  à  craindre,  et 
sur  les  suites  des  mesures  qu'on  lui  a  conseillées. 
Ceux  qui  lui  ontdonné  ces  conseils  ne  sont  pas  ses 
véritables  amis.  Ennemis  du  repos  de  l'Europe, 
ils  peuvent  plonger  leur  patrie  dans  une  longue 
suite  de  maux.  J'espère  que  vous  saurez  l'en  ga- 
rantir. Je  m'estimerais  bien  heureux  si  cette  lettre 
que  je  vous  écris  avec  l'abandon  qu'autorisent 
nos  relations  particulières,  avait  cet  utile  effet  de 
maintenir  entre  nos  deux  Gouvernements  l'heu- 
reux accord  que  leur  prescrit  leur  intérêt  com- 
mun, non  moins  que  rintérèt  de  l'Eumpa  et  celui 
de  l'humanité. 

Recevez,  etc. 

F.  S,  Si  l'on  révoquait  ep  doute.  Monsieur, 
l'exactitude  des  faits  énoncés  dans  cette  lettre,  j'en 
appellerais  non-seulement  à  une  foule  de  lettres 
de  nos  négociants,  qui  témoignent  toutes  In  crainte 
de  voir  l'Autriche  se  précipiter  encore  dans  la 
^erre,  mais  aux  pièces  officielles  publiées  par 
voire  Gouvernement.  Je  vous  citerais,  par  exem- 
ple, la  proclamation  répandue  à  Trieste  par  l'ar- 
chiduc Jean  et  le  comte  de  Saurau,  dans  laquelle 
on  dit  aux  habitants  de  Trieste,  que,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  obligés  par  les  lois  de  se  présenter 
à  la  milice,  il  est  cependant  du  devoir  aes  bons 
sujets  de  se  rendre  à  l'appel  de  leur  souverain 
lorsque  la  sûreté  individuelle  et  publique,  et  la 
tranquillité  des  Etats  héréditaires  rexigent;  etcet 
appel  leur  est  fait  par  le  même  acte  où  on  leur 
rappelle  la  fidélité  et  le  dévouement  dont  ils  ont 
donné  des  preuves  en  tant  d'occasions.  Le  reste  i 


de  l'acte  renferme  des  mesures  de  discipline  et 
d'exercices  militaires,  telles  qu'on  les  prescrit  aux 
habitants  d'un  pays  envahi  par  l'ennemi,  restés 
seuls  pour  le  défendre. 

N«1V. 

Note  de  M,  le  comte  de  Mettemich^  à  M,  le  comte 

deChampagny, 

Paris,  le  25  jaillel  1806. 

Le  soussigné  vient  de  recevoir  la  note  que 
S.  Exe.  le  ministre  des  relations  extérieures  lui 
a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  16  juil- 
let dernier. 

11  s'empressera  de  transmettre  à  sa  cour  la  ré- 
clamation en  faveur  du  sieur  Young^  lieutenant 
au  2^  régiment  d'infanterie  polonaise.  Le  fait 
que,  malgré  la  régularité  des  passeports  dont  cet 
officier  est  muni,  et  qui  le  firent  admettre  en  Gal- 
licie  sans  difficulté,  il  se  trouverait  en  état  d'ar- 
restation, prouve  malheureusement  au  soussigné 
que  sa  conduite  personnelle  doit  y  avoir  provoqué 
contre  lui  quelques  mesures  de  police.  Quoi  qull 
en  soit,  le  soussigné  sera  sans  doute  incessamment 
luis  à  portée  de  donner  à  S.  Exe.  M.  de  Champa- 


celui  de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique 
sur  son  compte. 

Les  plaintes  que  l'on  semble  former  dans  le 
duché  de  Varsovie  sur  les  difficultés  plus  grandes 
qu'éprouveraient  différentes  exportations  de  la 
monarchie  autrichienne  peuvent,  si  effectivement 
quelques  privations  devaient  y  exister,  ne  porter 
que  sur  des  mesures  administratives,  et  que  le 
soussigné  n'hésite  pas  de  déclarer  générales  pour 
tous  les  pays  limitrophes  de  la  province  dans  la- 
quelle elles  peuvent  avoir  été  mises  en  vigueur. 
Il  connaît  trop  la  teneur  des  instructions  données 
à  tous  les  chefs  de  provinces,  pour  pouvoir  ad- 
mettre la  possibilité  de  prohibitions  ou  d'entraves 
partielles  qui  ne  seraient  dirigées  que  contre  les 
pays  occupés  par  les  troupes  françaises.  Le  gou- 
vernement de  la  Gallicie  est  d'ailleurs  éprouvé 
depuis  trop  longtemps  pour  qu'il  puisse  être  im- 
puté, au  sein  de  la  paix,  d'une  partialité  de  la- 
quelle il  ne  put  jamais  être  accusé  dans  une  épo- 
que où  le  leu  de  la  guerre  brûlait  sur  la  plus 
grande  partie  de  nos  frontières,  et  où  les  témoi- 
gnages les  plus  positifs  de  cette  vérité  furent 
prononcés  par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  elle- 
même. 

La  cour  de  Vienne  est  loin  de  méconnaître  les 
mesures  adoptées  par  la  France  dans  le  duché  de 
Varsovie,  et  qui  tendent  à  maintenir  la  tranquil- 
lité et  la  bonne  harmonie  avec  ses  voisins.  Il  se- 
rait sans  doute  à  désirer  que  ces  mêmes  vues  fus- 
sent exclusivement  celles  de  toutes  les  autorités 
et  habitants  de  ce  nouvel  Etat.  Mais  sans  attribuer 
plus  de  valeur  à  ces  dernières  qu'elles  ne  méri- 
tent, Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique  ne 
cessera  jamais  d'ordoimer  aux  administrateurs  de 
Ses  provinces  de  procéder  envers  tous  les  Etats 
limitrophes  avec  la  plus  exacte  mesure  et  impar- 
tialité. 11  n'est  point  d'employé  qui  de  son  côté  ne 
devrait  être  tres-sûr  d'entrer  complètement  dans 
les  vues  de  sa  cour,  en  ne  prenant  pas  cet  ordre 
dans  le  sens  le  plus  strict  en  faveur  des  lieux 
qu*occupent  les  armées  françaises. 

Le  soussigné,  en  s'empressant  également  de 
porter  l'attention  de  son  auguste  maître  sur  cet 
objet,  saisit  cette  occasion  pour,  etc. 

Signé  MettERNICH. 


S83 
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Lettre  particiUière  de  M.  le  comte  de  Metternich  à 
M.  le  comte  de  Chanipagny. 

Paris,  le  22  juillet  1808. 

Votre  Excellence  rend  parfaitement  justice  à 
mes  intetitions  et  à  mes  principes*  Elle  m'en 
fournit  une  preuve  flatteuse  par  sa  dernière  lettre 
particulière  :  et  comment  répondre  mieux  à  sa 
confiance  qu*en  satisfaisant  complètement  au  vœu 
qu'elle  y  prononce  ? 

Vous  désirez  des  éclaircissements  sur  les  pré- 
paratifs de  guerre  qu'annonçaient,  non-setiledient 
les  gazettes,  mais  encore  la  correspondance  de 
toutes  les  cours  d'Allemagnq;  sur  un  cri  de 
guerre,  qui  de  Vienne  y  aurait  retenti  ;  sur  les 
mesures  enfin  qui  ont  été  développées  depuis 
quelque  temps  dans  l'intérieur  de  la  monarchie 
autrichienne.  Il  n'est  pas  une  de  ces  questions 
que  je  ne  sois  à  môme  et  que  je  ne  m'empresserai 
d'épuiser.  Je  ne  puis  toutefois  que  les  séparer. 
Celles  de  nos  mesures  d'administration  intérieure 
sont  distinctes  des  bruits  de  guerre  qui  circulent 
en  Allemagne  et  en  France. 

La  monarchie  autrichienne  se  trouve  dans  une 
position  entièrement  différente  de  celle  où  se 
fondèrent  les  principes  adtnininistratifs  d'après 
lesquels  elle  est  en  partie  régie.  Les  institutions 
sociales  ont  depuis  vingt  ans  changé  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe.  Tous  les  Etats  qui  se 
trouvent  en  deçà  de  la  frontière  de  l'Ysonzo,  de 
rinn  et  delà  Bohême,  sont  devenus  éminemment 
militaires;  tous  ont  adopté  les  principes  d'une 
conscription  qui  englobe  la  totalité  de  leur  popu- 
lation ;  la  conscription  française,  en  un  motj  cette 
institution  par  laquelle  cet  empire  a  fourni  tant 
de  ressources,  qtie  le  génie  de  I'E^peheuh  a  dé- 
veloppées et  appliquées,  n'est  pas  seulement  mise 
en  exécution  dans  les  deux  tiers  du  continent; 
elh;  se  trouve  former  une  des  bases  premières 
du  pacte  social  de  la  constitution  de  plusieurs 
nouveaux  Etats,  tels  que  le  royaume  de  Westpha- 
lie.  Elle  vient  d'être  éplement  introduite  dans  le 
duché  de  Varsovie.  La  Bavière  se  donne  une 
constitution  ;  la  conscription  y  est  étendue,  contre 
les  idées  qui,  jusqu'à  présent,  régirent  les  anciens 
Etats  de  l'Allemagne,  à  l'universalité  de  ses  habi- 
tants. Toute  l'Italie  recrute  ses  armées  par  la  voie 
de  la  conscription. 

L'Autriche  est  un  des  premiers  Etats  qui  ait 
établi  chez  lui  le  complètement  de  ses  armées  par 
la  voie  d'une  conscription.  Les  seuls  pays  à 
constitution,  tels  que  la  Hongrie,  etc.,  en  furent 
exempts  et  le  sont  encore;  mais  elle  ne  fut,  elle 
n'est  pas  étendue  dans  ce  moment  même  aux 
classes  privilégiées  des  provinces  allemandes,  etc. 
Les  exemptions  seules  ne  forment  pas  la  grande 
infîTiorité  de  cette  institution,  en  la  comparant  à 
celle  qui  fut  créée  en  France.  Il  existe  chez  nous 
des  vices  auxquels  il  fallut  remédier,  depuis  sur- 
tout que  le  huitième  de  l'armée  rentre  en  suite 
de  la  capitulation  à  terme  tous  les  ans  dans  ses 
foyers.  Notre  armée  se  complétait  en  partie  par 
des  hommes  qui  lui  arrivaient  de  l'ancien  empire 

fermanique.  Cette  source  n'existe  plus.  Le  mal 
evint  plus  sensible  à  mesure  que  des  institutions 
nouvelles  réformèrent  le  reste  de  l'Europe.  L'état 
complet  de  repos,  les  relations  tranquilles  et  sa- 
tisfaisantes dans  lesquelles  se  trouve  l'Autriche 
avec  toutes  les  puissances  du  continent,  lui  indi- 
quèrent le  moment  où,  après  quinze  années  de 
guerre  ou  d'agitations,  elle  put  tourner  ses  regards 
vers  son  intérieur,  et  où  elle  put  mettre  enfin  à 
exécution  les  plans  conçus  et  adoptés  immédia- 
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tement  après  la  paix  de  Presbourg^  Elle  comraeoça 
par  la  réforme  la  plus  essentielle  à  st  considéra'' 
tion  intérieure,  la  plus  urgente^  parce  qu'elle  ne 
promet  des  résultats  qu'au  bout  de  plusieurs 
années,  et  au'elle  porte  sur  la  grailde  masse  des 
sujets.  11  fallut  sotiger  à  remplacer  les  militaires 
sortants  par  des  soldats  moins  neufs  au  service, 
au  maniement  des  armes^  aux  mots  de  commto-* 
dément  même  incompréhensibles  pour  la  plupart 
des  recrues  tirées  dans  dix  peuples  divers.  Oa 
s'arrêta  à  la  formation  des  réserves  puisée  dans  les 
institutions  françaises;  on  l'appliqua  à  l'infériorité 
de  notre  système  de  conscription  qti'on  ne  voulut 
pas  renverser  dans  son  entier.  L'établis^ment 
des  réserves  fut  dicté  en  outre  par  des  vues  finan* 
cières.  Le  surchargement  des  cadres,  qui  eût  o^ 
teint  le  but  militaire,  enlevait  des  bras  à  l'agri* 
culture  et  pesait  sur  le  Trésor  de  l'Etat. 

Mais  tous  tes  citoyens  de  la  France  et  de  ses  Etats 
confédérés  sont  appelés  aux  armes  sans  nulle 
distinction  et  exception.  L'habitant  des  Tilles  et 
des  camoagnes  y  est  tenu  à  la  défense  de  sp» 
foyers.  On  voulut  admettre  également  chez  nous 
à  ce  devoir  respectable  le  propriétaire,  les  classes 
privilégiées  de  la  nation  ;  on  établit  dans  les  pro- 
vinces allemandes  une  espèce  de  garde  national» 
sédentaire.  La  constitution  hongroise  appela  de 
tout  temps  toutes  leâ  classes  de  la  société  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Voilà  ce  qui  s'est  fait,  et  les  pateùtes  publiées 
au  mois  de  mai  et  de  juin  renferment  l'idée  tout 
entière  de  la  cour.  Nul  cadre  nouveau  n'a  été 
créé;  nul  rassemblement  extraordinaire  de  troupes 
n'a  eu  lieu,  excepté  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
quie, où  la  guerre  entre  deux  puissances  vôidines 
provoqua  cette  mesure  de  stïreté.  Personne  dans 
la  monarchie  autrichienne  ne  s'est  mépris,  ni  sur 
l'esprit  qui  dicta  au  Gouvernement  cefl  mesuPèS, 
ni  sur  leur  application.  Elles  eurent  le  suffrage 
général,  parce  que  la  nation  entière  les  regôraa 
comme  devant  assurer  à  la  patrie  des  moyens  de 
défense  respectables.  Elle  eût  accusé  la  cour  d'une 
impardonnable  nonchalance,  si  elle  était  fest#e 
plus  arriérée  encore  qu'elle  ne  l'a  fait,  de  voisins 
qui,  amis  aujourd'hui,  peuvent  un  jour  deveoii* 
nos  ennemis.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  veulent 
voir  dans  une  refonte  d'anciennes  instiltltiods, 
dans  des  mesures  purement  organiques,  des  idéeé 
offensives,  qu'ils  se  tranquillisent,  quils  trouvent 
la  certitude  de  la  conservation  de  la  paix  dafls 
ces  mesures  elles-^mêmes.  Nulle  institution  per- 
manente ne  saurait  porter  un  caractère  offensif» 
Cet  état  doit,  par  su  nature  même,  se  bO!*nél*  h 
des  efforts  temporaires.  Il  n'en  existe  nulle  part 
chez  nous.  La  formation  d'une  réserve  pour  le 
remplacement  des  soldats  sortants  doit  aussi  peu 
être  regardée  par  eux  comme  une  mesure  Ofren- 
sive,  que  l'introduction  de  la  conscription  mili- 
taire dans  le  duché  de  Varsovie,  en  Bavlèfe,  dans 
tous  les  Etats  de  la  Confédération,  n'tt  été  re- 
gardée comme  telle  par  nous.  L'amitié  et  Tlntérèt 
qui  lient  l'Autriche  ù  la  France,  l'impérieux  be- 
soin qu'elle  a  de  la  paix,  le  caractère  connu  de 
l'Empereur  en  assurent  la  duféc; 

Votre  Excellence  me  parle  de  bruitë  de  guerre 
qui  seraient  partis  de  Vienne  et  inquiéteraient 
une  partie  de  l'Allemagne.  Elle  me  délivre  d*un 
véritable  fardeau  que  ma  manière  de  voir,  qui 
ne  s'arrête  à  des  bruits  de  ce  gente  que  quand  j'y 
suis  imminemment  forcé,  m'a  fait  supporter  pen** 
dant  longtemps.  Non,  ils  ne  parlent  pas  de  Vienne, 
mais  Ils  y  sont  parvenus,  ces  bruits  de  guerre  dttl 
y  agitent  autant  le  public,  que  la  coui*  y  attache 
jusqu'à  présent  peu  de  valeur. 
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Ce  sont  des  corps  français  qui  en  Prusse  durent 
se  rassembler,  et  qui  en'partie  se  rassemblent  en 
Silésie,  dont  tous  les  généraux,  officiers,  soldats 
sans  exception  se  firent  précéder  de  la  nouvelle 
de  leur  entrée  en  Bohême  ;  ce  sont  les  militaires 
du  duché  de  Varsovie  qui  parlent  à  qui  veut  y 
croire  de  la  leur  en  Oallicie  ;  ce  sont  les  feuilles 
allemandes  soumises  ft  la  censure  des  Etats  con- 
fédérés qui  ne  cessent  de  parler  de  cessions  que 
nous  demande  la  France,  de  négociations  égale- 
ment dénuées  de  fondement  et  oe  Vraisemblance. 
Tous  les  rapports  que  Sa  Majesté  Impériale  doit 
avoir  reçus  de  Pans  lui  auront  prouvé  les  propos 
d*une  prochaine  attaque  dirigée  contre  l'Autricne, 
répandus  dans  toutes  les  classes  du  public,  ré- 
pandus trop  longtemps  et  compromettant  trop  di- 
rectement les  relations  pacifiques  qui  existent 
entre  nos  deux  cours,  pour  qu'ifs  aient  pu  échap- 
per à  la  juste  surveillance  du  Gouvernement.  Us 
doivent  lui  avoir  prouvé  également  mes  soins 
très-prononcés  de  contredire  ces  faux  bruits.  Je 
pourrai  fournir  des  preuves  de  la  première  de  ces 
assertions  par  les  rapports  de  nos  commandants 
militaires  en  Bohême  et  de  nos  employés  civils 
sur  toutes  nos  frontières,  par  les  If ttres  que  fai 
reçues  ou  que  j'ai  été  à  même  de  voir  de  tous  les 
points  de  rAllemagne,  et  qui  toutes  portent  le 
vœu  d'être  éclairé  sur  les  nruits  accrédités  par 
des  militaires  français  et  confédérés.  Le.-^  feuilles 
publiques  susdites  et  les  nôtres  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde. 

C'est  depuis  plusieurs  mois  que  je  lutte  contre 
ces  bruits,  que  je  me  suis  rendu  garant  vis-à-vis 
de  ma  cour  de  leur  nullité  et  des  intentions  tout 
à  fait  pacifiques  de  S.  M.  L'Empereur  napoléon, 
garantie  qui  n'a  pu  y  rencontrer  d'incrédules.  Si 
on  avait  attaché  une.  valeur  différente  à  ces 
bruits,  les  mesures  qu'on  aurait  adoptées  chez 
nous  s'en  seraient  ressenties  ;  elles  se  sont  bor- 
nées à  l'orilre  de  ne  pas  s'inquiéter  des  propos 
venant  de  l'armée  française,  et  à  la  plus  parfaite 
tranquillité  dans  l'intérieur  de  la  monarcnie. 

C'est  à  l'époque  où  cos  alarmes,  dont  les  auteurs 
premiers  me  sont  entièrement  inconnus,  s'accré- 
ditèrent le  plus  généralement  gue,  privé  de  tout 
moyen  de  communication  confidentielle  avec  la 
cour  près  de  laquelle  je  suis  accrédité,  j'adressai 
au  mmistrede  la  police  générale  mon  vœu  parti- 
culier que  quelques  articles  rassurants  sur  les 
relations  entre  la  France  et  l'Autriche,  vinssent 
renforcer  les  arguments  de  ma  cour  et  les  miens; 
démarche  qui,  à  la  grande  satisfaction  de  la  pre- 
mière, eut  tout  le  l'uccès  gue  j'étais  en  droit  d'at- 
tendre de  la  part  d'un  ministre  français.  Je  rite 
ce  fait,  parce  qu'il  rappelle  une  circonstance  où 
il  s'agissait  de  tranquilliser  le  peuple  autrichien 
sur  les  alarmes  i^enues  de  dehors.  Votre  Excellence 
rend  toute  justice  à  ma  cour  en  parlant  de  ses  ef- 
forts de  persuader  l'Europe  entière  qu'elle  se 
trouve  dans  un  état  de  paix  profonde  et  dans  une 
parfaite  harmonie  avec  ses  voisins;  que  la  Franco 
particulièrement  ne  lui  demande  rien,  nepréten»! 
rien  de  ce  qui  lui  appartient,  n'a  aucune  vue  pro- 
chaine ni  éloignée  qui  puisse  lui  donner  la  plus 
légère  inquiétude.  Tel  est  effectivement  notre  état 
de  sécurité  ;  telle  est  la  conviction  qui  nous  a 
fait  mépriser  aussi  longtemps  que  l'agiotage  n'en 
fit  pas  des  moyens  de  ruine  pour  l'Etat,  des  bruits 
généralement  "répandus  dans  les  lieux  occupés 
par  les  armées  françaises  et  dans  les  Etats  de  la 
Confédération.  Ce  n'est  qu'alors  que  je  pris  sur 
moi  une  démarche  qui  m'eût  fourni,  si  Votre  Ex- 
cellence eût  été  à  Paris,  un  moyen  nouveau  de 
lui  prouver  que  le  seul  désir  qui  m'âdimeest 


celui  de  maintenir  la  plus  parfaite  harmonie  entre 
nos  deux  Gouvernements. 

Je  suppose  que  ma  note  de  ce  jour^  relative 
aux  vaisseaux  américains,  épuisera  tout  ce  qud 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  pouvait  désirer.  Je 
m'empresserai  de  lui  communiquer  dans  la  suiielea 
résultats  de  l'enquête  qu'a  de  nouveau  ordonnée 
l'ËMPEREUR,  et  pour  laquelle  les  actes  ontétôreD" 
voyés  de  Trieste  à  Vienne. 

Votre  Excellence  recevra  sans  doute  incessam- 
ment une  nouvelle  dénonciation  de  relations 
directes  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre.  Un  par- 
lementaire anglais  est  arrivé  à  Trieste  ;  voilà  un 
fait  sur  lequel  le  consul  ne  sera  pas  trompé.  Loin 
d'hésiter,  je  m'empresse  de  détruire  confidentiel- 
lement d'avance  les  rapports  qu'il  pourra  avoir 
adressés  h  Bayonne  à  ce  sujet.  Le  parlementaire 
a  été  dépéché  par  l'amiral  Collingwood,  en  suite 
des  notions  que  ce  commandant  des  forces  an- 
glaises dans  la  Méditerranée  avait  reçues  de  l'in- 
surrection de  l'Aragon,  et  de  la  proclamation  de 
Palafox.  Il  était  chargé  d'une  simple  lettre  de 
l'amiral  à  l'archiduc  Charles ,  laquelle,  en  se  ré- 
férant à  ce  qu'il  supposait  devoir  être  connu  à 
Son  Altesse  Impériale  de  cette  proclamation,  lui 
offrait  une  frégate  pour  le  transporter  en  Espagne, 
Toute  cette  mission  ne  méritait  point  de  réponse; 
on  fit  dire  au  parlementaire  qu'il  n'y  en  avait 
point,  et  qu'il  avait  à  s'en  aller. 

Fier  de  l'alliance  que  Votre  Excellence  me  pro- 
posedans  le  but  de  contribuer,  par  tous  nos  efforts 
personnels,  au  maintien  de  la  meilleure  har-> 
monie  entre  nos  deux  cours,  c'est  à  elle-même 
qu'il  faut  qu'elle  s'en  prenne  de  la  longueur  de 
cette  lettre.  Elle  ne  me  verra  jamais  ni  dériver  de 
mes  principes,  ni  changer  de  marche.  Si  les  pre- 
miers sont  parfaitement  d'accord  avec  ceux  de 
Votre  Excellence  sur  le  bonheur  qui  doit  résulter 
d'un  état  de  calme  vers  lequel  tendent  tous  mes 
vœux,  je  n'ai  point  de  mérite  à  la  seconde. 
Convaincu  qu'on  ne  se  comprend  qu'autant  qu'on 
s'explique,  je  crains  toujours  de  moins  que  de 
trop  dire. 

Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  renou* 
vêler,  etc. 

Signe  METrERNiCll. 

N'VL 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Chammgny  à  Af.  le  comte 

de  Metternicn, 

Bordeaax,  le  30  joillet  1808. 

Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  reçu  votre  lettre 
du  22  juillet,  et  quoique  ce  ne  fût  qu'une  lettre 
confidentielle,  j'ai  cru  que  je  ne  trompais  pas  vos 
intentions  en  la  montrant  h  8.  M.  l'Empereur. 
Sa  Majesté  m'en  a  paru  assez  satisfaite  pour  me 
donner  lieu  de  penser  qu'elle  aurait  pu  se  déter- 
miner à  révoquer  quelques  mesures  défensives, 
telles  que  l'armement  des  places  rie  Silésie  qu'elle 
Venait  d'ordonner.  Mais  il  faut  vous  le  dire  avec 
franchise,  en  môme  temps  que  votre  lettre  opé- 
rait ce  bon  effet,  une  impression  bien  différente 
naissait  des  lettres  reçues  dans  le  même  moment 
de  Munich,  et  surtout  de  Dresde.  Ce  qui  blessait 
était  beaucoup  moins  ce  que  l'on  disait  de  vos 
armements,  que  les  détails  qu'elles  contenaient 
sur  la  direction  rjue,  dans  le^  Etats  autrichiens, 
on  donne  â  l'esprit  public.  Aux  bains  de  Tœplitz, 
de  Carlsbad,  d'Ègra,  on  ne  respire  que  la  guerre. 
On  veut  que  ce  soit  le  moment  jnour  l'Autriche 
de  la  commoncer  avec  succès,  un  dit  que  des 
paysans  espagnols,  fanatisés  par  les  prêtres,  ont 
détruit  toute  l'armée  française  en  Espagne  ;  que 
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celle  qui  est  en  Allemagne  se  compose  à  peine 
de  cent  mille  hommes  ;  que  celle  dltalie  est  in- 
suffisante pour  réprimer  une  nouvelle  insurrec- 
tion qu'on  fait  naître  en  Galabre,  et  pour  apai- 
ser les  troubles  qu'on  supi)ose  exister  dans  la 
Dalmatie  et  dans  les  lies  Ioniennes. 

C'est  par  des  contes  semblables  que  la  Prusse  a 
été  entraînée  Tannée  dernière  à  une  résolution  si 
désastreuse  pour  elle.  Les  agents  de  l'Angleterre, 
qui  l'ont  précipitée  dans  une  ruine  totale,  tra- 
vaillent maintenant  l'Autriche;  ils  rengagent 
dans  des  mesures  dont  l'effet  n'a  pas  été  appro- 
fondi, lui  font  faire  des  armements  dispendieux 
dont  elle  ne  pourra  soutenir  le  poids  et  qui  la 
mèneront  h  la  guerre  par  la  méfiance  qu'ils  exci- 
tent au  dehors,  par  la  fermentation  qu'ils  font 


Ear  ce  mouvement  qu'on  lui  aura  imprimé.  Les 
ommes  les  plus  sages  de  la  monarchie  ne  pour- 
ront résister  au  torrent.  Le  cri  de  la  guerre  im- 
prudemment lancé  n*aura  pas  en  vain  retenti  au 
dedans  et  au  dehors.  Voulez-vous  une  preuve  de 
cet  effet?  Voyez  ce  qui  vient  de  se  passera 
Trieste  ;  voyez  la  nouvelle  milice  de  cette  ville  en 
parcourir  les  rues,  insulter  les  voyageurs  fran- 
çais et  italiens  même  dans  les  maisons,  se 
rassembler  au  nombre  de  mille  cinq  cents 
hommes  autour  de  la  maison  du  consul  de 
France,  l'insulter  par  des  propos  outrageants,  en 
renouvelant  la  scène  du  général  Bernadotte  à 
Vienne.  Voyez  dans  le  même  temps  la  police  de 
la  ville,  que  je  suppose  plutôt  taible  que  mal- 
veillante, restant  inaclive  et  cherchant  ensuite  h 
atténuer  les  torts  qu'elle  n'a  pas  réprimés,  plutôt 
qu'à  les  punir.  Voilà  comment,  sans  le  vouloir, 
on  se  trouve  sur  le  chemin  de  la  guerre. 

En  voulez-vous  une  autre  preuve?  Deux  cour- 
riers français  portant  des  dépêches  en  Dalmatie, 
ont  été  arrêtés  et  leurs  dépèches  enlevées.  L'Em- 
pereur n'attribue  cet  acte  de  violence  qu'à  la 
fermentation  populaire  que  font  naître  vos  nou- 
velles mesures. 

Sans  doute,  Monsieur,  l'Autriche  avait  le  droit 
de  faire  dans  son  état  militaire  les  modifications 
qu'elle  jugeait  nécessaires  ;  mais  a-t  on  jamais  vu 
opérer  de^  tels  changements  en  temps  de  paix 
avec  cette  précipitation?  exiger  en  avril  que 
tout  soit  fini  avant  le  premier  juillet,  comme  si  à 
cette  époque  la  guerre  eût  éclaté  ?  mettre  dans 
un  moment  quatre  cent  mille  hommes  sur  pied, 
indépendamment  de  la  force  dont  on  accroissait 
l'armée  active,  les  armer,  les  exercer,  leur  pré- 
senter le  danger  comme  imminent  et  par  consé- 
quent 4a  guerre  comme  inévitable?  Peut-on  voir 
cela  et  ne  supposer  aucun  projet  à  l'Autriche  ?  Il  est 
certain,  Monsieur,  qu'après  une  secousse  donnée 
à  l'opinion,  et  la  fermentation  qu'elle  doit  pro- 
duire, si  on  ne  prend  aucune  mesure  dans  un 
sens  tout  contraire,  la  guerre  est  inévitable  ;  elle 
aura  lieu  contre  le  vœu  des  deux  Empereurs,  de 
leurs  ministres  et  des  hommes  les  plus  sages  des 
deux  contrées. 

Vous  me  parlez,  Monsieur,  de  craintes  qu'ont 
fait  naître  les  camps  formés  dans  les  contrées 
occupées  par  les  troupes  françaises.  Mais  ne 
sait-on  pas  que  c'est  l'usage  des  armées  françai- 
ses au  aehors,  qu'en  certaines  contrées  de  r4talie 
elles  sont  campées  toute  Tannée?  Certes,  I'Empe- 
REUR  eût  contremandé  ces  camps,  s'il  avait  pensé 
que  cela  pouvait  donner  de  l'inquiétude.  Mais 
voyez  d'ailleurs  l'attitude  de  I'ëmpereur.  N'a-t-il 
pas  démantelé  les  places  de  la  Silésie  ?  ne  les 


a-t-il  pas  laissées  entièrement  dégarnies,  n'ayant 
ni  un  canon,  ni  un  grain  de  blé?  n'a-t  il" pas 
vendu  Braunau  ?  Il  n'eût  pris  aucune  de  ces  me- 
sures s'il  avait  eu  des  vues  hostiles  contre  l'Au- 
triche. Vous  parlez  de  propos  de  nos  militaires  ; 
et  que  veulent  dire  ces  propos?  n'est-ce  pas  tou- 
jours le  langage  des  militaires  de  tous  les  pays? 
ne  se  croient-ils  pas  par  honneur  obligés  d'appe- 
ler la  guerre  de  leurs  vœux  et  de  paraître  l'espé- 
rer parce  qu'ils  la  désirent  ? 

Si  vous  avez  eu  des  craintes,  pourquoi  ne  les 
avez-vous  pas  fait  connaître?  Vous  ne  m'avez 
jamais  rien  dit  à  cet  égard.  A  Vienne,  on  n'a 
rien  fait  entendre  de  semblable  au  général  An- 
dréossy. 

Voulez-vous  être  tranquillisés  sur  les  disposi- 
tions de  la  France?  toutes  les  assurances  que 
vous  pouvez  désirer  vous  seront  données.  Vou- 
lez-vous que  les  camps  de  la  Silésie  soient  levés? 
ils  le  seront.  Voulez-vous  que  l'armement  des 
places  de  cette  province  qui  vient  d'être  ordonné 
soit  contremandé  ?  il  le  sera.  Que  les  approvi- 
sionnements de  Palma-Nova  cessent?  ils  cesse- 
ront. Des  déclarations  publiques  vous  seront 
données  si  vous  le  désirez.  Elles  seront  telles  que 
la  supposition  d'une  attaque  de  la  France  sera 
évidemment  absurde  ;  mais,  de  votre  côté,  arrê- 
tez, révoquez  ces  mesures  évidemment  menaçan- 
tes et  hostiles,  incompatibles  avec  la  situation 
actuelle  de  TEupope,  avec  la  sécurité  dont  elle  a 
besoin,  qui  éloignent  toute  espérance  de  paix 
générale,  incompatibles  surtout  avec  le  caractère 
et  les  principes  de  I'Emperrlr. 

Vous  voyez,  Monsieur,  que  c-e  n'est  pas  nous 
qui  nous  laisserons  égarer  par  de  fausses  mesu- 
res. Si  vous  êtes  dans  une  semblable  disposition, 
les  intrigues  des  agitateurs  de  l'Europe  seront 
bientôt  déjouées,  et  le  continent  restera  paisible. 
Ou  l'Autriche  veut  la  guerre  :  alors  ses  armements 
s'expliquent  ;  nous  ferons  la  guerre  :  ou  elle  est 
égarée  par  les  conseils  des  ennemis  du  Continent; 
mais  dans  ce  cas  les  propositions  que  je  vous  fais 
doivent  lui  ouvrir  les  yeux,  en  ne  laissant  pas 
l'ombre  d'un  prétexte  à  ses  immenses  préparatifs. 

Je  désire,  Monsieur,  une  prompte  réponse  à 
cette  lettre,  et  voici  pourquoi  :  I'Empereur  n'a- 
vait point  eu  le  projet  de  lever  une  conscription 
cette  année  :  mais  il  y  a  songé  depuis  que  l'Au- 
triche entière  est  sur  pied,  et  il  ne  veut  pas  lais- 
ser passer  le  mois  d'août  sans  en  faire  la  propo- 
sition au  Sénat.  Il  a  besoin  d'être  rassuré.  Depuis 
longtemps  il  a  pour  principe  de  ne  pas  rejeter  ce 
qui  est  invraisemblable.  Il  sait  comment  les  pas- 
sions aveuglent,  et  avec  quelle  facilité  elles  sont 
mises  en  jeu  par  des  hommes  accoutumés  à  agi- 
ter le  Continent  par  leurô  intrigues.  Il  se  rappelle 
qu'on  avait  abusé  le  gouvernement  de  la  Prusse 
au  point  de  lui  faire  penser  que  l'armée  française, 
forte  en  effet  de  trois  cent  mille  hommes,  l'était 
à  peine  de  cent  mille,  et  cepeidant  cette  araiée 
était  presque  campce  sur  les  terres  dépondantes 
de  la  Prusse.  L'Angleterre  pousse  sans  cesse  à  la 
guerre,  et  peu  lui  importent  les  événements!  Son 
but  est  atteint,  lorsque  les  peuples  du  continent 
se  déchirent. 

Je  vous  ai  parlé  de  l'affaire  de  Trieste.  Il  est 
inutile  de  vous  en  demander  satisfaction  ;  I'Em- 
pereur Napoléon  croit  pouvoir  l'altendre  de 
l'empereur  François,  et  telle  qu'il  aimerait  à  la 
donner  si  une  pareille  scène  avait  eu  lieuu  dans 
une  place  de  sa  domination. 

Vous  retrouverez,  dans  cette  lettre,  le  langage 
à  la  fois  ferme,  sincère  et  pacifique  que  je  vous 
ai  constamment  tenu.  C'est  à  vous  que  j'aime  à  le 
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tenir,  a  voas  qui  ayez  vécu  parmi  nous,  et  qui 
saurez  fort  bien  reconnaître  qu^aucun  senti- 
ment de  faiblesse  ne  dicte  ces  propositions,  qui 
vous  sont  faites  pour  éloigner  jusqu  aux  plus  lé- 
gères apparences  de  la  guerre.  Vous  connaissez 
notre  situation,  et  je  puis  dire  à  M.  de  Metternich 
ce  qu*il  serait  inutile  de  dire  à  Tambassadeur 
d'Autriche.  Notre  Grande-Armée  est  plus  forte 
que  jamais;  elle  et  Tarrnée  d'Italie  sont  doubles 
de  ce  qu'elles  étaient  en  1805  ;  les  troupes  de  la 
Confédération  peuvent  être  promplement  réunies, 
et  soixante  mille  hommes  se  rendent  de  l'intérieur 
sur  Strasbourg,  Mayence  et  Gassel.  Nous  sommes 
donc  fondés  à  penser  qu'une  guerre  contre  l'Au- 
triche ne  pourrait  être  qu'heureuse. 

Nous  ne  craignons  donc  pas  la  guerre,  mais 
nous  ne  la  voulons  pas.  Nous  ne  le  voulons  pas, 
parce  nue  nous  n'avons  aucun  motif  pour  la  faire, 
et  qu'elle  ne  nous  présente  aucun  but,  que  nous 
n'avons  aucun  grief  contre  l'Autriche,  et  que 
nous  ne  désirons  rien  de  ce  qu'elle  possède;  parce 
que  beaucoup  de  considérations  politiques  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  opinion,  qu'il  importe  à 
rintérêt  de  la  France  que  TAutriche  conserve 
la  puissance  qu'elle  a  maintenant  ;  parce  qu'en- 
fin TËMPEREUR  ne  se  joue  pas  du  sang  des  hom- 
mes, et  qu'il  ne  fait  pas  la  guerre  pour  le  plaisir 
de  la  faire. 

Arrêtez  donc,  Monsieur,  ce  mouvement  imprimé 
à  la  monarchie  autrichienne,  et  dont  la  guerre 
sera  l'inévitable  résultat.  Qu'il  soit  arrêté  par  un 
mouvement  tout  contraire.  Les  propositions  que 
je  vous  fais,  donnent  à  votre  Gouvernement  toute 
mcilité  à  cet  égard.  Si,  en  dépit  de  ces  offres  pa- 
cifiques, si,  malgré  toutes  les  démarches  qu'a 
inspirées  le  désir  de  rester  en  paix  avec  votre 
Gouvernement,  la  guerre  a  lieu,  nous  la  ferons 
avec  d'autant  plus  ae  rigueur  que  nous  y  aurons 
été  forcés,  et  les  malheurs  qui  en  résulteront  ne 
pourront  nous  être  imputés. 

Bn  terminant  cette  lettre.  Monsieur,  j'ai  le  plai- 
sir de  vous  annoncer  que  le  prompt  retour  de  Sa 
Majesté  dans  la  capitale  me  mettra  à  portée  de 
renouveller  à  Votre  Excellence  les  assurances,  etc. 

N»  VQ. 

Lettre  de  M,  le  comte  de  Mettemich,  à  M.  le  comte 

de  Champagny, 

Paris,  3  août  1808. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  noie  confidentielle  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser,  le  27  juillet,  de 
Toulouse,  m'est  parvenue  le  1*'  août.  Occupé  à 
lui  répondre,  je  reçus  hier  sa  nouvelle  note  en 
date  de  Bordeaux  du  30  juillet. 

Si  la  première  de  ces  pièces  était  de  nature  à 
me  faire  entrevoir  la  peine  véritable  que  l'Empe- 
reur mon  maître  éprouverait  à  sa  lecture,  je  ne 
puis  que  me  féliciter  de  la  manière  dont  mes  com- 
munications du  22  juillet  dernier  ont  été  accueil- 
lies par  S.  M.  l'Empereur  Napoléon.  Quelle  péni- 
ble impression  devait  effectivement  produire  sur 
un  souverain  d'un  caractère  éminemment  paci- 
fique^ attaché  aux  véritables  intérêts  de  ses  peu- 
ples, inébranlable  dans  la  marche  politique  qu'il 
trouve  la  plus  conforme  à  ses  vrais  intérêts,  des 
questions  dans  le  genre  de  celles  qui  venaient  de 
lui  être  adressées  de  Toulouse?  L'Empereur  ne 
pouvait  que  regretter  que  tant  de  preuves  four- 
nies à  la  France  dans  les  moments  les  plus  criti- 
ques ;  que  tant  de  démarches  directes  de  nouer 
avec  elle  les  relations  les  plus  intimes  ;  que  les 
preuves  renouvelées  qu'il  venait  de  donner  de 


sa  constante  adhésion  aux  principes  qui  guident 
la  ligue  continentale,  eussent  cédé  à  la  première 
impression  que  des  bruits  créés,  nourris  et  am- 
plifiés par  la  malveillance,  avaient  évidemment 
produite  sur  un  cabinet  que  tous  les  calculs  (te- 
vaient  unir  àlui  :  alliance  puissante,  la  seule  dont 
les  bases  ne  devraient  jamais  fléchir,  parce  qu'elles 
reposent  sur  l'intérêt  commun  et  réciproque  des 
deux  empires. 


tout 

PEREUR 

que  i'en  attendais.  On  leur  oppose  en  ce  moment 
des  bruits  répandus  à  Tœplitz,  Garlsbad,  Bgra  : 
je  suis  sans  inquiétude.  Des  bruits  forgés  et  ac- 
crédités dans  ces  cafés  de  VEurope^  doivent  s'af- 
faisser eux-mêmes.  Je  ne  ferai  pas  remarquer  à 
Votre  Excellence  que  ce  ne  sont  pas  ceux  de  l'At^ 
triche.  Les  neuf  dixièmes  des  habitués  de  ces  lieux 
sont  des  étrangers  causeurs  parce  qu'ils  sonloisifs, 
guerroyeurs  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  com- 
promis dans  le  sort  du  pays  qu*ils  habitent  mo- 
mentanément. Si  ce  sont  là  des  jets  d*une  in- 
fluence étrangère,  elle  prouve  sa  nullité  par  les 
lieux  et  par  Textrême  frontière  où  elle  s'exercerait. 
Que  S.  M.  l'Empereur  se  persuade  qu'il  n'en  existe 
nulle  dans  les  conseils  de  l'Empereur  François, 
que  tout  préjugé  et  toute  illusion  en  sont  égale- 
ment éloignés.  Le  passé  doit  le  lui  avoir  prouvé, 
le  présent  et  l'avemr  le  lui  prouveront. 

Votre  Excellence  me  parle  d'une  espèce  d'attrou- 
pement à  Trieste,  de  1  arrestation  de  deux  cour- 
riers en  Croatie,  faits  desquels  jusqu'à  présent  je 
n'ai  nulle  connaissance.  Je  les  déplorerais  comme 
tout  événement  contraire  à  l'ordre  public,  con- 
traire aux  relations  les  plus  simples  qui  doivent 
exister  entre  voisins  et  amis,  s'ils  ne  fournissaient 
une  occasion  nouvelle  à  ma  cour  de  prouver  à 
S.  M.  l'Empereur  Napoléon  qu'il  ne  se  trompera 
jamais  en  calculant  le  redressement  de  griefs  de  ce 
genre,  sur  l'échelle  de  ce  qu'il  ferait  lui-même,  s'ils 
avaient  eu  lieu  sur  son  propre  territoire.  Je  ré- 
ponds à  Votre  Excellence  ae  la  plus  sévère  puni- 
tion des  coupables. 

Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  Vienne  les 
dernières  communications  de  Votre  Excellence.  Je 
les  ai  fait  porter  chez  le  comte  de  Mier,  n'ayant 
pour  le  moment  point  de  courrier  de  cabinet  à  mes 
ordres.  La  considération  que  Votre  Excellence 


puisera  que  aans  les  intentions  amicales  qui 

ment.  Elles  lui  sont  trop  présentes  pour  que  les 
nouvelles  preuves  que  Sa  Majesté  en  donnera  à  la 
France,  puissent  souffrir  le  moindre  retard  au 
delà  de  celui  physiquement  commandé. 

La  confiance  que  Votre  Excellence  est  si  fort  en 
possession  de  m'inspirer,  me  porte  à  ne  pas  lui 
cacher  mon  vœu  que  Sa  Majesté  Impériale  sus- 
pendit, jusqu'au  retour  de  mon  courrier,  toute  me- 
sure propre  à  accréditer  dans  le  public,  plus  qu'elle 
nu  lest,  l'opinion  d'une  prochaine  rupture  entre 
la  France  et  l'Autriche.  Je  me  servirai,  a  l'appui  de 
ce  vœu,  des  remarques  iiTfiniment  justes  qu'elle 
a  consignées  dans  ces  derniers  offices,  sur  l'in- 
convénient des  citations,  qui,  malgré  les  vœux  des 
souverains,  de  leurs  ministres  et  des  hommes  les 
plus  sages  des  deux  peuples,  mènent  souvent  au 
plus  srand  des  fléaux  pour  l'humanité.  Ne  relevons 
pas  l%spoir  de  l'ennemi  commun  par  des  appa- 
rences d'attaques  qui,  en  Autriche  comme  ail- 
leurs, ne  peuvent  qu'influer  défavorablement  sur 
le  public  privé  de  la  connaissance  du  véritable 
état  des  questions,  qui  de  part  et  d'autre  peuvent 
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placer  les  cours  dans  une  atlitude  aussi  opposée 
aux  vues  des  deux  empereurs  qu'aux  désirs  des 
deux  nations.  Ne  fournissons  pas  aux  malveil- 
lants, aux  fauteurs  véritables  de  la  guene,  de 
nouvelles  armes  pour  jeter  du  louche  sur  les  unes 
et  sur  les  autres.  Rien  de  plus  facile  et  malheureu- 
sement de  plus  commun,  que  de  voir  présenter 
comme  des  vues  actives,  ce  qui  au  fond  n'est  que 
le  résultat  d'un  sentiment  tres-opposé. 

En  remettant  à  mon  auguste  maître  le  soin  de 
pépondre  en  détail  aux  ouvertures  de  S.  M.  t'ËM- 
PEREUR  Napoléon,  Votrp  Excellence  se  convain- 
ora  que  je  n*hésite  pas  de  préjuger  complètement 
ie  seul  vœu  qui  ranime,  et  par  conséquent  le 
sens  des  ordres  que  je  recevrai. 

N«  VIII. 

Xote  de  M,  le  comte  de  Champagny  à  i/,  le  comte 

de  Metternich. 

Paris,  10  marg  1809, 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, a  rendu  compte  à  S.  M.  l'Empereur  son 
maître,  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite 
par  S.  Exe.  le  comte  de  Metternich  du  retour  de 
M.  le  comte  de  Mier  et  de  la  résolution  qu'avait 
prise  le  cabinet  de  Vienne  de  mettre  ses  armées 
sur  le  pied  de  guerre. 

L'Empereur  Napoléon  a  été  peiné  de  cette 
résolution.  Les  armeinents  de  l'Autriche,  la  con- 
duite peu  amicale  de  ses  légations  à  Gonstanti- 
Bople  et  en  Bosnie,  des  écrits  répandus  avec  pro- 
fusion dans  toute  la  monarchie  contre  la  France, 
faisant  craindre  à  Sa  Majesté  que  la  faction 
anglaise  ne  prit  du  crédit  à  Vienne ,  l'avaient 
décidée  à  arrêter  sur  la  Meurthe  et  la  Saône  la 
marche  de  ses  divisions  qui  se  portaient  sur 
Boulogne,  Brest  et  Toulon,  Sa  Majesté  avait  en 
même  temps  engagé  les  princes  de  la  Confédé- 
ration à  se  tenir  prêts  à  tout  événement,  pour 
pouvoir ,  au  besoin ,  réunir  leurs  troupes ,  et 
être  en  état,  s'il  le  fallait,  de  repousser  toute 
agression. 

Mais,  après  la  déclaration  de  M.  de  Metternich, 
Si  Majesté  a  donné  ordre  que  ses  troupes  se 
portassent  de  l'intérieur  de  la  France  au  delà  du 
Rhin,  pour  veiller  à  la  sécurité  de  ses  alliés  et 
confédérés,  et  que  les  troupes  de  ceux-ci  fussent 
mises,  sans  délai,  sur  le  pied  de  guerre.  Ainsi 
des  armées  seront  opposées  à  des  armées.  L'ini- 
tiative de  l'inquiétude,  des  menaces  et  des  arme- 
ments sera  provenue  de  l'Autriche.  C'est  à  elle  à 
faire  connaître  quand  cet  état  devra  cesser. 
Comme  aucun  différend  n'existe  entre  les  deux 
cours,  et  que,  depuis  le  traité  qui  a  été  suivi  de 
l'évacuation  de  Braunau  par  l'armée  française,  il 
n'y  a  aucun  sujet  de  litige  entre  les  deux  puis- 
sances. Sa  Majesté  ignore  entièrement  à  qui  on 
en  veut  et  ce  qu'on  prétend  ;  maiî?  do  son  côtô 
elle  désire  voir  l'Europe  jouir  du  calme  et  de  la 
sécurité  de  la  paix,  et  ses  peuples  recueillir  le 
fruit  des  économies  qui  en  sont  le  résultat.  Le 
soussigné  est  chargé  d^Bxprimer  ce  vœu  à  M.  l'am- 
bassadeur. 

11  prie  Son  Excellence,  etc.. 

Signé  Champagny. 

Note  de  M,  le  cmite  de  Metternich  à  4f.  h  comte 

de  Champagny. 

Paris,  12  mars  ia09. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  a  reçu  hier  la  note  que  S.  Exe. 
e  ministre  des  relations  extérieures  lui  a  fait 
'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  10  de  ce 
mois. 


Le  31  janvier  dernier,  S.  £xp.  le  miailtre  des 
relations  extérieures  fît  au  soussigné  la  eooi- 
munication  d'une  dépêche  de  S.  A.  1.  le  vice-roi 
d'Italie,  portant  plainte  sur  deux  faits,  particu- 
liers, sur  l'arrestation  d'un  homme  à  Gorice,  et 
la  difficulté  de  séjourner  à  Trieste  dont  se  plai- 
gnit un  officier  français.  H  expédia  le  lenderpain 
K  le  comte  de  Hier  à  Vienne.  Par  l'empressé- 
meut  qu'il  mit  à  porter  à  la  connaissance  de  9a 
Qour  ces  sujets  de  plainte,  il  fournit  au  cabinet 
des  Tuileries  une  preuve  nouvelle  du  vobu  con- 
stant de  son  auguste  maître  d'entretenir  avec 
^.M.L'ËMPBREua  des  FRANÇAIS  Ics  relations  les  plus 
amicales,  et  de  son  désir  particulier  de  contri- 
buer à  écarter,  par  tous  les  moyens  en  soq  pou- 
voir, les  plus  légers  motifs  qui  seraient  de  nature 
k  troubler  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
cours. 

La  connaissance  des  principes  éprouvés  de 
l'Empereur  son  maître,  celle  du  feit  non  moins 
certain  que  depuis  le  traité  qui  a  été  suivi  de 
l'évacuation  de  firaunau,  il  n'exista  nul  sujet  de 
litige  entre  les  deux  puissances,  engagea  le  sous- 
signé à  représenter  confidentiellement,  et  en 
plusieurs  occasions,  depuis  le  mois  de  janvier 
dernier,  à  S.  Exe.  le  ministre  des  relations 
extérieures,  la  surprise  que  devait  produire  à 
Vienne  l'ordre  transmis  à  celte  époque  aux  prin?- 
ces  de  la  Confédération  du  Rhin  ae  tenir  leur 
contingent  prêt  à  pouvoir  se  mettre  en  marche 
peu  de  jours  après  que  la  réquisition  leur  en  se- 
rait faite.  Le  soussigné  renforça  ses  arguoisnts 
par  des  considérations  sur  la  masse  des  inquié- 
tudes et  des  doutes  répandus  depuis  peu  sur  la 
nature  des  relations  entre  les  deux  cours  par  les 
•  journaux  français  et  plusieurs  feuilles  allemandes 
publiées  dans  les  Etats  de  la  Confédération.  Le  7  fé- 
vrier il  eut  l'bonnenr  de  prévenir  Son  Excellence 
que  le 29  janvier  (jour  de  rexpédition  d'un  courrier 
qui  venait  de  lui  arriver)  nul  mouvement  n'avait 
lieu  dans  l'Empire  autrichien,  malgré  que  des 
avis  préliminaires  sur  las  mesures  ordonnées  à 
la  Confédération  par  S.  M.  l'Empereur  des  Prih- 
ÇAis  fussent  parvenues  à  la  connaissance  de  sa 
cour.  Il  lui  réitéra  à  celte  époque  sa  conviction 
particulière  que  les  nouvelles  mesures  prises  en 
France  et  en  Allemagne,  que  la  marche  surtout 
des  troupes  françaises  vers  la  Bavière  (circon- 
stance aucunement  prévue  à  Vienne  au  moment 
du  départ  du  courrier),  finiraient  par  déterminer 
l'Empereur  à  rassurer  ses  peuples,  en  activant 
quelques  mesures  défensives. 

M.  le  comte  de  Mier  revint  à  Paris  le  !•'  mars, 
il  porta  au  soussigné  ambassadeur  de  S.  M.  l'Em- 
pereur  d'Autriche,  l'ordre  d'informer  B.  Exe. 
le  ministre  des  relations  extérieufes,  que  Sa 
Majesté  Impériale,  toujours  fidèle  à  soa  vœu  d'en- 
tretenir avec  la  cour  de  France  les  meilleures 
relations,  avait  sur-rlercbamp  ordonné  uae  en- 
c\uéiQ  sur  les  objets  particuliers  qui  Biotivéreat 
l envoi  de  M.  de  Mier  à  Vienne.  L'arabassadeur 
se  réservait  de  transmettre  le  plus  tôt  possible  à 
M.  de  Champagny  le  résultat  de  ses  recherches. 

Dans  l'entretien  que  le  soussigné  eut  avec  le 
ministre  des  relations  extérieures,  il  ne  cacha  point 
à  Son  Excellence  que  les  suppositions  que,  dès  les 
derniers  jours  de  janvier,  il  lui  avait  communi- 
quées sur  l'effet  que  pourrait  produire  à  Vienne 
l  armement  de  la  Confédération,  etc.,  venaient  de 
se  réaliser  en  partie.  En  ajoutant  que  la  nouvelle 
inexplicable  qu'on  y  avait  reçue  depuis,  de  ia 
réunion  de  corps  considérables  de  troupes  frao- 
oaises  dans  les  Etats  bavarois,  de  la  marche 
d'autres  corps  vers  lemididfi  rAllemagne  et  le 


(Sénat  conservateur. ]         EMPIRE  NUANÇAIS.         (U  avril  1809.} 


287 


nord  de  l'Italie  avaient  porté  Sa  Majesté  à  ordon- 
ner dans  ses  Etats  plusieurs  mesures  défensives  ; 
le  soussigné  accompagna  de  nouveau  ce  témoi- 
gnage de  confiance  de  sa  part,  de  Texpression  de 
ses  regrets  de  voir  un  état  de  choses  si  opppsé 
aux  vœux  et  aux  soins  de  son  auguste  maître, 
succédier  à  des  relations  et  des  explications  ami- 
eales  qui,  depuis  la  susdite  époque  de  Tévacua- 
tion  de  Braunau,  existèrent  entre  les  deux  cours. 
Si  le  retour  de  M.  de  Mier  n'avait  été  retardé  par 
kt  marehe  des  colonnes  françaises,  se  dirigeant 
vers  la  Bavière,  retard  sur  lequel  le  soussigné  a 
déjà  eu  l'honneur  de  témoigner  dans  le  temps  ses 
regrets  à  M.  le  ministre  des  relations  extérieures, 
il  eût  été  à  même  de  transmettre  à  Son  Excellence 
un  ou  deux  jours  plus  tôt  les  assurances  officielles 
des  seules  intentions  qui  animent  son  auguste 
maître  envers  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

En  prévenant  Son  Excellence  de  son  empresse- 
ment de  transmettre  à  sa  cour  la  note  du  10  mars, 
le  soussigné  a  cru  devoir  rappeler,  dans  un  cadre 
rapproché,  les  dernières  relations  dans  lesquelles 
il  a  servi  d'intermédiaire.  Il  ne  peut  qu'ajouter 
que  si  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a  du  puiser, 
Bien  malgré  elle,  dans  les  mouvements  qui  eurent 
Heu  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  de  vérita-? 
blés  sujets  d'inquiétude  sur  les  relations  qu'elle 
désire  voir  exister  entre  elle  et  la  France,  elle  u'am^ 
bitioana,  de  son  côté,  que  de  voir  l'Europe  jouir  du 
calme  et  de  la  paix,  le  premier  des  bienfaits, que 
de  tout  temps  elle  désira  conserver  à  ses  peuples. 

Le  soussigné  prie  S.  fixe,  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  d'agréer  l'assurance  réitérée  de 
sa  haute  considération. 

Signé  Mette  RMiCH. 

N'  IX  bis. 

Lettre  dç  S'  A,  /.  et  R.  le  prince  Charles  d^Autri- 
chp  à  Mj  le  général  en  chef  de  V  armée  française 
Çfi  Bavière. 

A|i  qiM^rtier-^néral,  la  9  avril  ia09. 

D'aprèç  une  déclaration  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  à  T^mpereur  Napoléon,  je  préviens 
M.  le  général  en  chef  de  l'armée  française,  que 
j'ai  ordre  de  me  porter  en  avant  avec  les  troupes 
sous  paes  ordres,  et  de  traiter  en  ennemies  toutes 
celles  qui  me  feront  résistance. 

Signé  Charles. 

OBSERVATIONS. 

liée  pièces  ofidellesqui  précèdent,  et  dont  Sa 
Majssté  A  ordonné  qu'il  lùtdonné  communication 
au  Sénat,  comprennent  toute  la  correspondance 
sur  le»  affaires  générales,  qui  a  eu  lieu  entre  le 
ttinÎBtre  de  Sa  Majesté  et  la  légation  de  la  cour  de 
Vienne,  yavani- dernière  de  ces  pièces,  qui 
exprime,  de  la  pari  de  la  cour  de  Vienne,  le  vif 
éîésir  de  voir  V Europe  jouir  du  calme  et  de  la  paix, 
ft  la  dernière,  qui  est  une  véritable  déclaration  de 
guerre,  présentent  un  contraste  qui  doit  frapper 
tous  les  esprits  :  il  convient  en  même  temps  d'ob- 
server que  lasuite  des  huit  premières  pièces  laisse 
aparcevoir  une  laeane  de  sept  mois,  depuis  le 
3  août  1S08,  jusqu'au  10  mars  1809,  pendant  la- 
iquelie  il  seaibleraUque  les  communications  entre 
us  deux  cabinets  auraient  été  ralenties;  mais  il 
est  fâdle  de  se  rendre  raison  de  cette  interruption 
de  correspondance,  devenue  moins  nécessaire  par 
l'arrivée  de  Sa  Majesté  à  Paris  au  commencement 
du  mois  d'août,  et  par  le  retour  du  ministre  qui 
1^  reprendre  dèslors  le  cours  de  ses  communica- 
tioBfi  verbales  et  de  ses  conférences  avec  les  mi* 


nistres  accrédités  auprès  de  Sa  Majesté.  Dans  cet 
intervalle,  des  événements  d'un  grand  intérêt  se 
passèrent  en  Allemagne,  et  les  rapports  politiques 
entre  les  deux  cours  se  présentèrent  successive- 
ment sous  différents  aspects.  Ces  variations  se 
trouvent  consignées  et  constatées  dans  quelques 
documents  d'une  nature  et  d'une  importance  su- 
périeure, et  dont  Sa  Majesté  a  également  autorisé 
la  communication  au  Sénat.  Il  a  paru  néanmoins 
nécessaire  d'en  faire  précéder  la  lecture  par  celle 
du  précis  d'une  déclaration  verbale,  et  pour  ainsi 
dire  publique  de  Sa  Majesté  à  l'ambassadeur  de 
la  cour  de  Viennes  à  une  de  ses  audiences  di- 
plomatiques :  précis  qu'elle  a  ordonné  à  son  mi- 
nistre de  faire  connaître  par  une  circulaire  à  ses 
ambassadeurs  près  les  cours  étrangères. 

Celte  communication  sera  enfin  complétée  et 
terminée  par  la  lecture  d'un  rapport  qui  fut  pré- 
senté à  Sa  Majesté  le  2  de  mars,  et  qui  rend  suffi- 
samment compte  des  constants  et  utiles  effort  qui 
ont  été  faits  depuis  six  mois  pour  ramener  l'Âu- 
triche  aux  dispositions  de  confiance  et  aux  me-^ 
sures  pacifiques  dont,  par  le  seul  sentiment  de 
SOS  yéritables  intérêts ,  ells  n'aurait  jamais  dû 
s'écarter. 

N-X. 

Dépêche    adressée    au    général    Andréos.^y,     le 
io  août  1808,  par  M,  le  comte  de    Champagny. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

S.  M.  l'Empereur  est  de  retour  de  son  voyage 
dans  le  midi  de  la  France  :  elle  est  arrivée  à  Sâint- 
Cloud  le  14  au  soir,  et  le  15,  jour  de  sa  fête,  elle 
a  reçu,  avec  toute  la  solennité  ordinaire  de  ce  jour, 
les  princes,  les  ministres  et  grands  officiers  de 
l'empire  ;  le  Sénat,  le  conseil  d  Etat,  tous  les  corps 
des  fonctionnaires  publics,  et  enfin  le  corps  di* 
plomatique.  Cette  audience  donnée  au  corps  d-ir 
plomatique  a  été  remarquable  par  un  très-loog 
entretien  de  Sa  Majesté  avec  Tambassadeur  d'Au- 
triche, dont  je  voudrais  pouvoir  vous  faire  con- 
naître au  moins  la  substance. 

L'Autriche  veut  donc  nous  faire  la  guerre,  a  dit 
I'Empereur,  ou  elle  veut  nous  faire  peur.  M.  de 
Metternich  a  protesté  des  intentions  pacifiques  de 
son  Gouvernement.  —  Si  cela  est  ainsi,  pourquoi 
vos  immenses  préparatifs  ?  —  Ils  sont  purement 
défensifs,  a  répondu  M.  de  Metternich.  —  Mais, 
qui  vous  attaque  pour  songer  ainsi  à  vous  défendre? 
qui  vous  menace  pour  vous  faire  penser  que  vouis 
serez  bientôt  attaqués  ?  tout  n'est-il  pas  paisible 
autour  de  vous  ?  depuis  la  paix  dePresbourgy 
a-t-il  eu  enire  vous  et  moi  le  plus  léger  différend? 
ai-je  élevé  quelque  prétention  alarmante  pour 
vous?  toutes  nos  relations  n'ont-elles  pas  été 
extrêmement  amicales  ?  et  cependant  vous  avez 
jeté  tout  à  coup  un  cri  d'alarme  ;  vous  avez  mis 
en  mouvepient  toute  votre  population  ;  vos  prin- 
ces ont  parcouru  vos  provinces;  vos  proclama- 
tions ont  appelé  le  peuple  à  la  défense  de  la  patrie. 
Vos  proclaipations,  vos  mesures  sont  celles  que 
vous  avez  employées  lorsque  j'étais  li  Léoben.  Si 
ce  n'avait  été  qu'une  organisation  nouvelle,  vous 
l'auriez  exécutée  avec  plus  de  lenteur,  sans  bruit, 
sans  dépense,  sans  exciter  au  dedans  une  si  pro- 
digieuse fermentation,  au  dehors  une  si  vive 
alarme  :  mais  vos  mesures  ne  sont  pas  purement 
défensives;  vous  ajoutez  à  chacun  de  vos  régiments 
une  force  de  mille  trois  cents  hommes  ;  votre  mi- 
lice vous  donnera  quatre  cent  mille  hommes  dis- 
ponibles ;  ces  hommes  sont  enrégimentés  et  exer- 
cés, une  partie  est  habillée;  vos  places  sont 
approvisionnées  ;  enfin,  ce  qui  est  pour  moi  l'in- 
dice sûr  d'une  guerre  qu'on  prépare,  vous  avez 
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fait  acheter  des  chevaux  ;  vous  avez  mainteoant 
quatorze  mille  chevaux  d'artillerie  :  au  sein  de  la 
paix  OD  ne  fait  pas  cette  énorme  dépense.  Elle 
8*e8t  accrue  de  tout  ce  que  vous  a  coûté  votre  orga- 
nisation militaire.  Les  nommes  que  vous  exercez, 
vous  leur  donnez  une  iadeûinité  pécuniaire;  vous 
en  habillez  une  partie  ;  vous  avez  lourni  des  armes: 
rien  de  tout  cela  n'a  nu  être  fait  sans  de  très- 
grands  frais;  et  cependant  vous-même  vous  con- 
venez du  mauvais  état  de  vos  finances  :  votre 
change,  déjà  si  bas,  a  encore  baissé;  les  opérations 
de  votre  commerce  en  ont  souffert  \  serait- ce  dont 
sans  but  que  vous  auriez  bravé  ces  inconvénients  ? 
Ne  dites  pasque  vous  avez  été  obligés  de  pourvoir 
à  votre  sûreté.  Convenez  que  toutes  nos  relations 
ontété  amicales;  vous  savezqueje  ne  vousdemande 
rien,  que  je  ne  prétends  rien  de  vous,  et  que  même 
je  regarde  la  conservation  de  votre  puissance  dans 
8on  état  actuel  comme  utile  au  système  de  l'Eu- 
rope et  aux  intérêts  de  la  France.  J'ai  fait  camper 
mes  troupes  pour  les  tenir  en  haleine  :  elles  ne 
campent  point  en  France,  parce  que  cela  est  trop 
cher  ;  elles  campent  en  pays  étranger,  où  cela  est 
moinsdispendieux.  Mes  camps  ont  été  disséminés: 
aucun  ne  vous  menaçait.  Je  n'aurais  pas  campé 
si  j'avais  eu  des  vues  contre  vous  :  dans  l'excès 
de  ma  sécurité,  j'ai  démantelé  les  places  de  la  Si- 
lésie.  Certes,  je  n'aurais  pas  eu  de  camps,  si  j'avais 

S  revu  qu'ils  pussent  vous  alarmer  ;  un  seul  mot 
e  vous  auraitsufh  pourles  faire  dissoudre.  Je  suis 
prêt  à  les  renvoyer,  si  cela  est  nécessaire  à  votre 
sécurité. 

M.  de  Metlemich  ayant  observé  qu'on  n'avait 
fait  en  Autriche  aucun  mouvement  de  troupes, 
I'Empereur  a  repris  :  Vous  vous  trompez,  vous 
avez  retiré  vos  troupes  des  lieux  où  elles  pouvaient 
être  avec  moins  de  frais  ;  vous  les  avez  concen- 
trées sur  Cracovie  :  vous  êtes  en  état  de  menacer 
au  besoin  la  Silé^ie.  Votre  armée  est  toute  réunie 
et  elle  a  pris  une  position  militaire.  Cependant  que 
prétendez- vous?  voulez- vous  me  faire  peur  ?  Vous 
n'y  réussirez  pas.  Croyez-vous  la  circonstance  fa- 
vorable pour  vous  ?  Vous  vous  trompez.  Ma  poli- 
tique est  à  découvert,  parce  qu'elle  est  loyale  et 
que  j'ai  le  sentiment  de  mes  forces.  Je  vais  tirer 
cent  mille  hommes  de  mes  trouj)es  d'Allemagne 
pour  les  envoyer  en  Espagne  et  je  serai  encore  en 
mesure  envers  vous.  Vous  armez,  j'armerai  :  je 
lèverai ,  s'il  le  faut,  deux  cent  mille  hommes. 
Vous  n'aurez  pour  vous  aucune  puissance  du  con- 
tinent; l'empereur  de  Russie,  j'oserais  presque 
vous  le  déclarer  en  son  nom,  vous  engagera  à 
rester  tranquille.  Déjà  il  est  peu  satisfait  de  vos 
relations  avec  les  Serviens;  et,  comme  moi  aussi, 
il  peut  se  croire  menacé  par  vos  préparatifs  ;  il 
sait  que  vous  avez  des  vues  sur  la  Turquie.  Vous 
m'en  prêtez  au^i  ;  je  vous  déclare  que  cela  est 
faux,  et  que  je  veux  rien  de  la  Turquie  ni  rien  de 
l'Autriche. 

Cependant  votre  Empereur  ne  veut  pas  la 
guerre,  je  le  crois  ;  je  compte  sur  la  parole  qu'il 
m'a  donnée  Hors  de  notre  entrevue.  11  ne  peut 
avoir  de  ressentiment  contre  moi.  J'ai  occupé  sa 
capitale,  la  plus  grande  partie  de  ses  provinces; 
presque  tout  lui  a  été  rendu.  Je  n'ai  même  con- 
serve Venise  que  pour  laisser  moins  de  sujets  de 
discorde,  moins  de  prétextes  à  la  guerre.  Croyez- 
vous  que  le  vainqueur  des  armées  françaises  qui 
aurait  été  maître  de  Paris  en  eût  agi  avec  cette 
modération  ?  Non,  votre  Empereur  ne  veut  point 
la  guerre;  votre  ministère  ne  la  veut  pas;  les 
hommes  aistingués  de  votre  monarchie  ne  la 
veulent  point,  et  cependant  le  mouvement  que 
vous  avez  imprimé  est  tel  que  la  guerre  aura  heu 


malgré  vous  et  malgré  moi.  Vous  avez  laissô 
craire  que  je  vous  demandais  des  provinces,  et 
votre  peuple,  par  l'effet  d'un  mouvement  na- 
tional et  généreux  que  je  suis  loin  de  blâmer, 
s'est  indigné;  il  s'est  porté  à  des  excès;  il  a  couru 
aux  armes.  Vous  avez  fait  une  proclamation  pour 
défendre  de  parler  de  guerre  ;  mais  votre  procla- 
mation était  vague  :  on  a  pensé  qu'elle  était  com- 
mandée par  la  politique,  et  comme  vos  mesures 
étaient  en  opposition  avec  votre  proclamation, 
on  a  cru  à  vos  mesures  et  non  à  votre  proclama- 
tion De  là,  l'insulte  faite  à  mon  consul  à  Trieste 
par  un  rassemblement  de  votre  nouvelle  milice; 
de  là,  l'assassinat  de  trois  de  mes  courriers  se 
rendant  en  Dalmatie.  Encore  des  insultes  sem- 
blables et  la  ^erre  est  inévitable  :  car  on  peut 
nous  tuer,  mais  non  nous  insulter  impunément. 
C'est  ainsi  que  les  instigateurs  des  troubles  de 
toute  l'Europe  poussent  sans  cesse  à  la  guerre; 
c'est  ainsi  qu'ils  ont  amené  la  guerre  par  l'in- 
sulte faite  au  général  Bernadette.  Des  intrigues 
particulières  vous  entraînent  là  où  vous  ne  vou- 
lez point  aller.  Les  Anglais  et  leurs  partisans 
dictent  toutes  ces  fausses  mesures.  Déjà  ils  s'ap- 
plaudissent de  l'espérance  de  voir  de  nouveau 
l'Europe  en  feu;  leurs  actions  ont  gagué  cin- 
quante pour  cent  par  le  mouvement  que  vous 
venez  de  donnera  l'Europe.  Ce  sont  eux  que  j'en 
accuse;  ce  sont  eux  qui  font  qu'un  Français  ne 
peut  pénétrer  aux  eaux  de  Bohême  sans  y  être 
insulté.  Comment  tolérez- vous  cette  licence? 
Vous  donne-l-on  en  France  de  pareils  exemples? 
Vos  consuls,  vos  voyageurs  ne  sont-ils  pas  ac- 
cueillis et  respectés?  La  plus  légère  insulte  qui 
leur  serait  faite  serait  punie  d'une  manière 
éclatante.  Je  vous  le  répète,  vous  êtes  entraînés, 
et  malgré  vous:  la  fermentation  de  votre  peuple 
imprudemment  excité,  et  les  intrigues  des  par- 
tisans des  Anglais  et  de  quelques  membres  de 
l'Ordre  équestre  qui  ont  porté  chez  vous  l'amer- 
tume de  leurs  regrets,  vous  mèneront  à  la  guerre. 
L'empereur  de  Russie  peut-être  l'empêchera  et 
vous  déclarera  d'une  manière  ferme  qu'il  ne  la 
veut  pas,  et  qu'il  sera  contre  vous.  Mais  si  ce 
n'est  qu'à  son  intervention  que  l'Europe  doit  la 
continuatiaon  de  la  paix ,  ni  l'Europe  ni  moi 
ne  vous  en  aurons  l'onligation,  et  ne  pourrons 
vous  regarder  comme  mes  amis;  je  serai  entière- 
ment dispensé  de  vous  appeler  à  concourir  avec 
moi  aux  arrangements  que  peut  exiger  l'état  de 
l'Europe. 

En  attendant,  qu'arrivera-t-il  ?  Vous  avez  levé 
quatre  cent  mille  hommes  ;  je  vais  en  lever  deux 
cent  mille.  La  Confédération  qui  avait  renvoyé  ses 
tioupes,  v^  les  réunir  et  faire  des  levées.  L'Alle- 
magne, qui  commençait  à  respirer  après  tant  de 
guerres  ruineuses,  va  voir  de  nouveau  rouvrir 
toutes  ses  blessures.  Je  rétablirai  les  places  de  la 
Silésie  au  lieu  d'évacuer  cette  province  et  les 
Etats  prussiens,  comme  je  me  le  proposais.  L'Ku- 
rope  sera  sur  pied,  les  armées  seront  en  présence, 
et  le  plus  léger  incident  amènera  le  commence- 
ment des  hostilités. 

Vous  dites  que  vous  avez  une  armée  de  ouatre 
cent  mille  hommes,  ce  qui  est  plus  considérable 
que  dans  aucun  temps  de  votre  monarchie.  Vous 
voulez  la  doubler;  à  suivre  votre  exemple,  bientôt 
il  faudra  armer  jusqu'aux  femmes.  Dans  un  tel  état 
de  choses,  lorsque  tous  les  ressorts  seront  aussi 
tondus,  la  guerre  deviendra  désirable  pour  ame- 
ner un  dénoùment.  C'est  ainsi  que  dans  le 
monde  physique,  l'état  de  souffrance  où  est 
la  nature  à  l'approche  d'un  orage,  fait  désirer 
que  Torage  crève  pour  détendre  les  fibres  cris- 
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pées»  et  rendre  au  ciel  et  à  la  terre  une  douce 
sérénité  :  un  mal  vif,  mais  court,  vaut  mieux 
qu'une  souffrance  prolongée. 

Cependant  toutes  les  espérances  de  paix  mari- 
time s'évanouissent;  les  mesures  fortes  prises 
pour  Tobtenir,  demeurent  sans  effet.  Les  Anglais 
sourient  à  la  pensée  de  la  discorde  rallumée  de 
nouveau  sur  le  continent,  et  se  reposent  sur  elle 
de  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Voilà  les  maux  que  vous  avez  produits,  et,  je 
crois,  sans  en  avoir  Tintention.  Mais,  si  vos  dis- 
positions sont  aussi  pacifiques  que  vous  le  dites, 
il  faut  vous  prononcer  ;  il  faut  contremander  des 
mesures  qui  ont  excité  une  si  dangereuse  fer- 
mentation ;  il  faut,  à  ce  mouvement  involontai- 
rement excité,  opposer  un  mouvement  contraire, 
et,  lorsque  depuis  Pétersbourg  jusqu'à  Naples,  il 
n'a  été  question  que  de  la  guerre  que  l'Autriche 
allait  faire,  que  tous  vos  négociants  l'annoncent 
comme  certaine,  il  faut,  dis-je.  que  toute  l'Europe 
soit  convaincue  que  vous  voulez  la  paix  ;  il  faut 
que  toutes  les  bouches  proclament  vos  disposi- 
tions pacifiques  justifiées  par  vos  actes  comme 
par  vos  discours.  De  mon  coté,  je  vous  donnerai 
toute  la  sécurité  que  vous  pourrez  désirer. 

Voilà,  Monsieur,  autant  qu'il  m'est  possible  de 
le  tracer,  un  léger  extrait  ae  ce  que  Sa  Majesté  a 
dit  à  M.  de  Metternich.  L'Empereur  paraissait 
ému,  comme  on  doit  l'être  quand  on  traite  des 
sujets  graves.  11  n'a  eu  que  la  chaleur  que  cette 
émotion  devait  produire  ;  il  n'a  parlé  qu'avec 
beaucoup  d'égards  de  l'empereur  d'Autriche  et 
de  son  Gouvernement,  et  a  dit  des  choses  nerson- 
nellement  agréables  a  M.  de  Metternich.  Cet  am- 
bassadeur qui^  du  reste,  a  toujours  protesté  des 
intentions  pacifiques  de  sa  cour,  ne  s'est  point 
trouvé  place  un  seul  moment  dans  une  position 
embarrassante;  et  je  l'ai  vu,  le  soir,  se  féliciter 
d'être  dans  une  cour  où  de  telles  communications 
pouvaient  être  faites  directement,  et  de  cette 
manière,  par  le  souverain  à  un  ministre  étranger. 
M.  de  Tolstoi  partageait  cette  opinion.  L'Empereur 
a  paru,  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  pu  l'entendre, 
uoDle,  loyal,  rranc,  observateur  de  toutes  les  con- 
venances, y  mettant  une  entière  délicatesse,  élo- 
quent autant  que  sensible,  et  de  cette  sensibilité 
qu'excitent  les  grands  intérêts  de  l'humanité;  on 
a  pu  juger  qirégalement  préparé  à  la  guerre 
comme  à  la  paix,  il  désirait  Tune  sans  craindre 
l'autre^  et  on  a  généralement  pensé  qu'à  un  lan- 
gage 81  franc  et  si  noble,  on  ne  pouvait  répondre 
qu  en  déclarant  qu'on  voulait  la  guerre,  ou  en 
prouvant  par  des  faits  plus  que  par  des  discours 
qu'on  désirait  la  paix. 

Tous  pouvez  faire,  Monsieur,  de  cette  dépêche 
le  sujet  de  vos  entretiens  avec  M.  de  Stadion.  Le 

touvernement  autrichien  ne  pourra  douter  du 
ésir  sincère  de  I'Empereur  de  conserver  la  paix. 
Mais  I'Empereur  veut  de  la  sécurité  dans  la  paix. 
Si  cette  paix  est  également  chère  à  l'Autriche, 
elle  ne  négligera  donc  aucun  moyen  de  rassurer 
pleinement  FEmpereur  sur  ses  dispositions,  et 
c'est  surtout  en  donnant  une  autre  direction  à 
l'esprit  public  qu'on  y  parviendra.  Mais  cette  di- 
rection même  ne  pourra  résulter  que  d'un  chan- 
gement de  mesures. 

No  XL 

Lettre  de  S,  M,   VEmpereur  d'Autriche  à 
S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Presboarg,  le  18  septembre  1808. 

Monsieur  mon  frère,  mon  ambassadeur  à  Paris 
m  apprend  que  Votre  Majesté  Impériale  se  rend 
à  Erfurt,  où  elle  se  rencontrera  avec  l'Empereur 

T.  X, 


Alexandre.  Je  saisis  avec  empressement  l'occa- 


auprès  d'elle  mon  lieutenant  général,  le  baron  de 
Vincent,  pour  vous  porter.  Monsieur  mon  frère, 
l'assurance  de  ces  sentiments  invariables.  Je  me 
flatte  que  Votre  Majesté  n'a  jamais  cessé  d'en 
être  convaincue,  et  que  si  de  fausses  représen- 
tations qu'on  avait  répandues  sur  des  institutions 
intérieures  organiques  que  j'ai  établies  dans  ma 
monarchie,  lui  ont  laissé  pendant  un  moment  des 
doutes  sur  la  persévérance  de  mes  intentions, 
les  explications  que  le  comte  de  Metternich  a 
présentées  à  ce  sujet  à  son  ministre,  les  auront 
entièrement  dissipés.  Le  baron  de  Vincent  se 
trouve  à  même  de  confirmer  à  Votre  Majesté  ces 
détails,  et  d'y  ajouter  tous  les  éclaircissements 
qu'elle  pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lui  accorder 
la  même  bienveillance  avec  laquelle  elle  a  bien 
voulu  le  recevoir  à  Paris  et  à  Varsovie.  Les  nou- 
velles marques  qu'elle  lui  en  donnera  me  seront 
un  gage  non  équivoque  de  l'entière  réciprocité 
de  ses  sentiments,  et  elles  mettront  le  sceau  à 
cette  entière  confiance  qui  ne  laissera  rien  à 
ajouter  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  l'inaltérable  at- 
tachement et  de  la  haute  considération  avec 
laquelle  je  suis. 

Monsieur  mon  frère, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale 
le  bon  frère  et  ami, 

Signé  François. 

N»xn. 

Lettre  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  aux  rois 
de  Bavière,  de  Saxe,  de  Westphalie^  de  Wwr* 
temberg^  au  grand^duc  de  Bade  et  au  Prince^ 
Primat. 

Monsieur  mon  frère,  les  assurances  données 
par  la  cour  de  Vienne  que  les  milices  étaient 
renvoyées  chez  elles  et  ne  seraient  plus  rassem- 
blées, qu'aucun  armement  ne  donnerait  plus 
dlnquiétude  pour  les  frontières  de  la  Confédéra- 
tion ;  la  lettre  ci-iointe  que  je  reçois  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  les  protestations  réitérées  que 
m'a  faites  M.  le  baron  de  Vincent,  et  plus  que 
cela,  le  commencement  de  l'exécution,  qui  a  déjà 
lieu  en  ce  moment  en  Autriche  de  difrérentes 
promesses  qui  ont  été  faites,  me  portent  à  écrire 
a  Votre  Majesté  que  je  crois  que  la  tranquillité  des 
Etats  de  la  Confédération  n'est  d'aucune  manière 
menacée,  et  que  Votre  Majesté  est  maîtresse  de 
lever  ses  camps  et  de  remettre  ses  troupes  dans 
leurs  quartiers  de  la  manière  qu'elle  est  accou- 
tumée de  le  faire.  Je  pense  qu'il  est  convena- 
ble que  son  ministre  à  vienne  reçoive  pour  ins- 
truction de  tenir  ce  langage,  que  les  camps 
seront  reformés,  et  que  Tes  troupes  de  la  Con- 
fédération et  du  Protecteur  seront  remises  en 
situation  hostile  toutes  les  fois  que  l'Autriche 
ferait  des  armements  extraordinaires  et  inusités  ; 
que  nous  voulons  enfin  tranquillité  et  sûreté. 

Sur  ce,  etc. 

Signé  NAPOLEON. 

Erfart,  le  12  octobre  1808. 

N-xm. 

Uttre  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  à  S.  M. 
VEmpereur  d^ Autriche, 

Monsieur  mon  frère,  je  remercie  Votre  Maj[e8té 
Impériale  et  Royale  de  la  lettre  au'elle  a  oien 
voulu  m'écrire  et  que  M.  le  baron  de  Vincent  m'a 
remise.  Je  n'ai  jamais  douté  des  intentions  droJ- 
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tfts  de  Votre  Majesté  :  mais  je  n'en  ai  pas  moins 
craint  un  moment  de  voir  les  bostilités  se  re- 
nouveler entre  nous.  U  est  à  Vienne  une  faction 
aui  affecte  la  peur  pour  précipiter  voire  cabinet 
ans  des  mesures  violentes  qui  seraient  Torigine 
de  malheurs  plus  grands  que  ceux  qui  ont  pré- 
cédé. J'ai  été  le  maître  de  démembrer  la  mo- 
narchie de  Votre  Majesté  ou  du  moins  de  la 
laisser  moins  puissante.  Je  ne  Tai  pas  voulu. 
Ge  qu'elle  est,  elle  Test  de  mon  vœu.  C'est  la  plus 
évidente  preuve  que  nos  comptes  sont  soldés  et 
que  je  ne  veux  neb  d'elle.  Je  suis  toujours  prêt 
à  garantir  l'intégrité  de  sa  monarchie.  Je  ne  ferai 
jamais  rien  contre  les  principaux  intérêts  de  ses 
Etats.  Mais  Votre  Majesté  ne  doit  pas  remettre 
en  discussion  ce  que  quinze  ans  de  guerre  ont 
terminé.  Bile  doit  défendre  toute  proclamation 
ou  démarche  provoquant  la  guerre.  La  dernière 
levée  en  masse  aurait  produit  la  guerre,  si 
j'avais  dû  craindre  que  cette  levée  et  ces  pré- 
paratifs fussent  combinés  avec  la  Russie.  Je 
viens  de  licencier  les  camps  de  la  Confédération. 
Cent  mille  hommes  de  mes  troupes  vont  à  Bou- 
logne pour  renouveler  mes  projets  sur  l'Angle- 


'Angleterre. 

J'ai  da  cToire,  lorsque  j'ai  eu  le  booheur  de  voir 
Votre  Majesté  et  j'ai  conclu  le  traité  de  Pres- 
bourg,  que  nos  affaires  étaient  terminées  pour 
toujours,  et  que  je  pourrais  me  livrer  à  la  guerre 
maritime  sans  être  inquiété  ni  distrait.  Que  Votre 
Majesté  se  méfie  de  ceux  qui,  lui  parlant  des  dan- 

fers  de  sa  monarchie,  troublent  ainsi  son  bon- 
eur,  celui  de  sa  famille  et  de  ses  peuples.  Ceux-là 
seuls  sont  dangereux  ;  ceux-là  seuls  appellent 
les  dangers  qu'ils  feignent  de  craindre.  Avec  une 
conduite  droite,  franche  et  simple.  Votre  Majesté 
rendra  ses  peuples  heureux,  jouira  elle-même  du 
bonheur  dont  elle  doit  sentir  le  besoid  après 
tant  de  troubles,  et  sera  sûre  d'avoir  en  moi  un 
homme  décidé  à  ne  jamais  rien  faire  contre  ses 
principaux  intérêts.  Que  ses  démarches  montrent 
de  la  confiance,  elles  en  inspireront.  La  meil- 
leure politiaue  aujourd'hui,  c  est  la  simplicité  et 
la  vérité.  Qu'elle  me  confie  ses  inquiétudes; 
lorsqu'on  parviendra  à  lui  en  donner,  je  les  dis- 
siperai sur-le-champ.  Que  Votre  Majesté  me  per- 
mette un  dernier  mot  :  qu'elle  écoute  son  opi- 
nion, son  sentiment  ;  il  est  bien  supérieur  à  celui 
de  ses  conseils. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  lire  ma  lettre  dans 
un  bon  sens,  et  de  n'v  voir  rien  qui  ne  soit  pour 
lo  bien  et  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  Votre 


N^XIV. 
Rapport  de  M.  le  comte  de  Champagny  à  S.  M. 

L'EMPER£UR. 


Sire, 


Paris,  le  2  mars  1809. 


J'ai  l'honneur  do  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  précis  de  mon  entretien  de  ce  jour 
avec  M.  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'assurance  du 
respect  avec  lequel  je  suis,  etc.  etc. 

(M.  l'ambassadeur  d'Autriche  est  venu  au  mi- 
nistère aujourd'hui  2  mars,  et  il  est  entré  à  trois 
heures  après  midi  dans  le  cabinet  du  ministre 
de  Sa  Majesté,  avec  lequel  il  a  eu  l'entretien 
suivant  :) 

V Ambassadeur  d* Autriche.  Monsieur  le  comte,  je 
viens  vous  annoncer  l'arrivée  du  comte  deMier  -  il 
a  mis  neuf  jours  à  se  rendre  de  Vienne  à  Paria.  lia 


trouvé  la  route  encombrée  de  neifjes  et  de  trem- 
pes. Je  suis  autorisé  à  vous  prévenir  que  le  cour^ 
rier  prochain  m'apportera  la  réponse  de  ma  oour 
à  différentes  notes  que  vous  m'avez  adressées  au 
sujet  de  cet  officier  italien  insulté  à  Trieste,  et 
de  l'acte  de  violence  exercé  contre  un  homme 
d'Udine.  S.  M.  l'Empereur,  mon  maître,  a  ordonné 
à  cet  égard  des  recherches  dont  on  n'avait  pas 
encore  reçu  à  Vienne  le  résultat. 

Le  Ministre.  J'espère  alors,  Monsieur  "l'ambas- 
sadeur, que  votre  courrier  aiira  à  m'annoncer  la 


cour  de  prévenir  Votre  Excellence  qu'ainsi  que 
je  l'avais  prévu,  le  retour  de  I'Bmpereur  Napo- 
léon, l'ordre  donné  aux  princes  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin,  et  enfin  quelques  articles  insérés 
dans  les  journaux  français  et  allemands,  ont 
donné  à  ma  cour  de  justes  inquiétudes,  et  c(u'eUe 
a  cru  devoir  fkire  sortir  ses  troupes  du  pied  de 
paix  où  elles  ont  été  jusqu'à  présent;  mais  que 
l'Empereur,  mon  maître,  toujours  animé  des 
mêmes  sentiments,  ne  prend  cette  mesure  que 
parce  qu'il  s'y  voit  forcé,  et  qu'il  conserve  tou- 
jours, à  l'égard  de  la  France,  les  dispositions  les 
plus  pacifiques. 

Lé  Ministre,  Est-ce  que  vous  voulea  nous  faire 
la  guerre,  Monsieur  l'ambassadeur  ? 

L'Ambassadeur.  8i  nous  avions  voulu  vous  foire 
la  guerre,  nous  n'aurions  pas  attendu  oe  moment  ; 
avant  le  mois  de  janvier,  nos  troupes  auraient 
été  sur  le  Rhin. 

Le  Ministre.  Gela  n'eût  pas  été  si  facile,  Mon- 
sieur de  Mettemich.  Les  moyens  que  nous  avons  à 
vous  opposer  en  ce  moment"  existaient  au  mois  de 
janvier. 

L'Ambassadeur.  Mais  I'Empbreur  était  en  Es- 
pagne... 

Le  Ministre.  Oui,  mais  en  1805  vous  étiei  à 
Ulm  qu'il  était  encore  à  Boulogne,  et  il  n'est  pas 
arrivé  trop  tard...  Soyez  vrai.  Si  vous  faites  mar- 
cher des  troupes,  c'est  que  la  faction  anglaise  a 
pris  le  dessus  à  Vienne:  on  affecte  des  alarmas 
pour  séduire  et  entraîner  l'Empereur.  Ceux  qui 
sont  au  fait  et  qui  dirigent  ce  qui  se  passe  chez 
vous,  n'en  ont  pas.  D'ailleurs,  ils  ne  peuvent  ^ 
avoir.  Gomment  series-vous  alarmé  dans  ce  mo- 
ment, lorsque  vous  ne  l'étiez  pas  au  mois  d'août 
dernier?  Alors  rEiiPEREUR  n'était  pas  en  Espagne  ; 
alors  il  couvrait  toute  l'Allemagne  de  ses  troupes  ; 
il  occupait  sur  vos  derrières  la  Silésie  et  le  grand- 
duché  de  Varsovie;  les  troupes  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin  étaient  campées,  et  cependant  vo|1B 
restiez  tranquilles.  Vous  voulez  attendre  lei  évé- 
nements; actuellement  vous  feignez  des  inquié- 
tudes ;  vous  vous  alarmez  du  retour  de  l'EMPERBim, 
comme  s'il  avait  dû  rester  toujours  en  Espagne; 
vous  vous  plaignez  d'un  avis  donné  aux  princes 
de  la  Confédération,  comme  si  ces  avis  qu*a 
rendus  nécessaires  la  continuation  de  vos  arme- 
ments, étaient  autre  chose  que  l'avis  de  se  tenir 
prêts  ;  et  vous  m'annoncez  que  vous  faites  marcher 
vos  troupes?  Pas  un  homme  n'a  bougé  de  la  part 
de  la  Confédération  ni  de  la  France.  Si  vous 
n'avez  pas  fait  la  guerre  à  I'Empereur,  vous  lui 
avez  ôte  la  sécurité  de  la  paix  ;  vous  avez  pré- 
cipité son  retour;  vous  l'avez  empêché  de  pour- 
suivre les  Anglais  en  personne  et  de  leur  fermer 
le  chemin  de  la  mer;  vous  avez  arrêté  des  expé- 
ditions projetées  contre  l'Angleterre;  des  troupes 
qui  se  rendaient  à  Toulon  et  à  Boulocne  ont  sus- 
pendu leur  marche  à  Lyon  et  à  Met£«  rar  les  me- 
naces que  voue  avez  faites,  vous  avez  servi  l'Aa- 
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gleteFre.  Parl^rai-je  de  cette  fermentatioa  dont 
QU  ^te  les  Bta(â  autrichiens  ?  de  cette  opinion 

?[tt'o^  a  dirigée  contre  la  Franoe  ?  des  insultes 
aite^  h  Trieàte  à  des  officiers  français  et  italiens? 
de  ràssassinat  de  nos  courriers  si  longtemps  im- 

S uni?  des  articles  de  la  gazette  de  Presbourg? 
es  fausses  nouvelles  répandues  sur  FEspagne  ? 
de  Taccueil  fait  à  Trieste  auK  officiers  de  la  fré- 
gate espaffaole  envoyée  par  les  insurgés?  du  li- 
belle de  M.  de  Gevallos  répandu  à  Vienne  avec 
profusion  ? 

VAvfiba$»adeur,  Monsieur,  cettp  brochure  m'est 
venue  de  Munich. 

l,e  Ministre.  Ne  pouvait-elle  pas  y  être  venue 
4e  Vienne?  Au  reste,  le  livre  s'est  vendu  à  Vienne; 
il  s'est  vendu  avec  la  permission  de  la  police.  J'en 
ai  vu  Tannonce  publique,  et  je  ^ai^  qu'on  n'an- 
nonce ainsi  que  les  livres  dont  elle  permet  la 
vente.  Je  continue...  Partout  vos  agents  se  sont 
montrés  las  ennemis  delà  France.  Je  vou9 mettrai 
sous  (es  yeux  des  extraits  de  correspondance  qui 
vous  feront  connaître  la  conduite  de  votre  inter- 
nonce à  Goqstantinople,  et  pelle  de  votre  consul 
en  Bosnie. 

VAn^bassadeur,  Mais  n'avoiip-nous  pas  à  nous 
plaindre  aussi  de  M.  de  La  Tour-Maubourg,  qui  a, 
pouf  ainsi  ()ire,  déclaré  la  guerre  entre  la  France, 
et  rAutriche,  en  rompant  toute  communication 
entre  les  Français  et  leurs  alliés  et  les  Autri- 
chiens ? 

Le  Ministre,  Que  devait  donc  faire  M.  de  La 
Tour-^Maubourg?  assister  au  triomphe  des  Anglais? 
Vraiment  cela  eût  été  trop  complaisant. 

Voilà  donc  les  griefs  que  nous  pourrions  allé- 
guer contre  vous  ;  et  cependant  vous  savez  si 
notre  conduite  a  été  pacifique.  A-t-on  fait  à  votre 
cour  une  demande  qui  pût  blesser  1^  plus  faible 
de  ses  intérêts  ?  Vous  a-i-on  dit  un  mot,  dont 
vous  ppissiez  vous  plaindre?  Vous  avez  répandu 
Je  bruit  qu*on  yous  demandât  Trieste,  fiume, 
la  Croatie, 

V Ambassadeur,  C'est  dans  la  gaz§^  4' Alle- 
magne qu'on  a  imprimé  cela. 

a  Âfinistre,  Mais  par  ordre  de  votrq  cabinet, 
et  par  des  lettres  venues  de  Vienne  et  de  Près- 
bourg;  mais  c'est  en  Autriche  aussi  qu'on  Ta 
imprimé.  Et  il  vous  était  si  facile  de  désabuser 
votre  peuple;  avesç-vous  dit  un  mot,  pour  cela? 

i4'4n^bassaaeur.  Mais  ici,  me  parie-t-on  davan- 
tage? Si  l'ËMPEREUR  avait  réellement  des  inquié- 


parlé  ?  on  sa  serait  expliqué ,  et  probablement 
entendu. 

f^  Miffistre.  A  quoi  cela  aura-t-il  servi  ?  à  quoi 
ont  servi  des  démarches  semblables  faites  il  y  a 
cinq  mois?  L'Empereur  ne  vous  parle  plus,  Mon- 
sieur, parce  que  alors  il  vous  a  parlé  eq  vain, 
parce  que  vous  avez  perdu  auprès  de  lui,  par  des 
promesses  trompeuses,  le  crédit  qu'on  accorde 
au  titre  d'ambassadeur.  Rappelpz-vous  qu'alors 
vous  promîtes  qu'il  ne  serait  plqs  donné  suite 
à  vos  mesures  militaires,  que  les  exercices  de  la 
milice  discontinueraient  avec  la  belle  saison,  que 
la  reconnaissance  du  roi  Joseph  ne  souffrirait 
aucune  difncuUé^  et  sur  tous  ces  points,  vous 
vous  disiez  autorisé  par  votre  cour.  D'ailleurs, 
je  répondrai  en  un  seul  mot  :  I'Empersur  a  pu 
être  réservé  avec  un  ambassadeur  que  sa  cour 
avait,  pour  ainsi  dire,  désavoué,  et  qu'il  a  auspi 
ponsideré  comme  auteur  de  démarohes  hasardées 
que  les  faits  ont  démenties:  mais  il  n'a  pas  fait 
W6^^^  y^  ^^^^  homme  de  la  Confédération  ;  de 


l'avis  de  se  tenir  prêt  à  celui  de  mapqheir  que 
vous  avez  donné,  il  y  a  loin,  Les  troupes  qui 
étaient  sur  la  Saône  et  la  Heurtbe'  y  sont  encore 
et  n'ont  pas  bougé. 

VAmbassadeur,  Mais  une  partie  de  ces  prQ-; 
messes  a  été  effectuée,  on  n'a  rien  ajouté  &  ror- 
ganisation  militaire. 

Le  Ministre,  On  a  tout  fait  pour  inquiéter. 

VAmbassadeur,  Je  ne  crois  pas  que  les  exer- 
cices aient  été  continués  pendant  Thiver. 

Le  Ministre,  A  Trieste,  pendant  l'hiver,  les  mi- 
lices ont  été  exercées  dans  le  vieux  théâtre. 


mettre  à  cette  conférence  l'Empereur  mon  maître, 
ou  seulement  s'il  m'avait  été  permis  d'y  aller, 
ainsi  que  je  l'avais  proposé,  la  reconnaissance 
aurait  été  prononcée.  Eue  ne  Ta  pas  été,  parce 
que  cette  conférence  a  donné  des  soupçons,  parce 
que  la  Russie  est  intervenue,  parce  que  son  lan- 
gage, fort  peu  amical,  a  offensé,  parce  que  cette 
réunion  de  deux  grandes  puissances  dont  on 
ignorait  les  vues  et  les  résolutions,  a  fait  juger 
que  cette  affaire  de  la  reconnaissance  se  trouvait 
liée  à  d'autres  arrangement^  4ûat  on  a  cru  devoir 
exiger  la  connaissance. 

Le  Ministre,  Votre  promesse  était  absolue;  elle 
a  été  faite  dans  un  temps  où  la  conférence  d'Er- 
furt  était  prévue  ;  elle  était  faite  en  retour  d'une 
promesse  du  gouvernement  français  d'évacuer 
la  Silésip,  promesse  qu'il  a  effectuée.  Au  surplus, 
ce  résultat  de  la  conférence  d'Èrfurt  vous  a  été 
connu.  Vous  savez  bien  qu'elle  n'était  pas  dirigée 
contre  vous.  Pourquoi  donc  n'avez  vous  pas  fait 
cette  reconnaissance  ? 

VAmbassadeur.  Mais  le  général  Andréossy  a 
rejeté  la  reconnaissance  conditionnelle  que  nous 
avions  offerte.  D'ailleurs,  si  nous  n'avions  pas 
fait  la  reconnaissance,  nous  avons  parlé  de  con- 
server des  relations  amicales  avec  le  roi  Joseph 
comme  roi  d*Ësnagne.  ' 

Le  Ministre.  Monsieur  l'ambassadeur,  je  crains 
que  vous  ne  vous  trompiez  :  ces  termes  ne  sont 
point  dans  la  réponse  de  yo^re  cour.  Est-ce  en  fai- 
sant imnrimer  avec  affectation  les  libelles  des  in- 
surgés ?  est-ce  en  quittant  Madrid  et  en  suivant  les 
insurgés,  que  votre  chargé  d'affaires  à  Madrid  a 
prouvé  qu'il  avait  ordre  d  we  l'ami  du  roi  Joseph? 
Au  surplus,  que  prétendaient  la  France  et  la 

Sussie,  en  vous  demandant  cette  reconnaissance? 
aciliter  la  paix  avec  l'Anjgleterre.  ne  laisser  à 
celte  puissance  aucune  chance  de  troubler  le 
continent,  et  par  là  la  porter  à  la  paix  dont  tout 
le  monde  a  besoin.  Vous  êtes  venu  à  la  traverse, 
vous  avez  pris  le  langage  et  embrassé  la  défense 
de  l'Angleterre.  Vous  avez  dit  au  public  que  vous 
armiez.  Vos  gazettes,  qui  sont  d^une  si  grande 
circonspection,  ont  été  pires  que  les  plus  mau- 
vais libelles  de  Londres.  La  paix  avec  TAngle- 
terra  n'a  pas  eu  lieu.  L'Angleterre  triomphe  à 
Gonstantinople  de  vous  voir  courir  à  la  guerre. 
Qu'en  espérez-vous  ? 

VAmbassadeur.  Actuellement  que  nos  troupes 
vont  sortir  de  l'état  de  paix  où  elles  étaient,  on 
verra  la  différence  entre  cet  état  et  celui  où  elles 
vont  se  placer. 

Le  Ministre.  On  verra  les  résultats  de  neuf 
mois  4e  préparatifs.  Croyez-vous  de  bonne  foi 
qu'ils  puissent  faire  peur  et  en  imposer  à  per- 
sonne? Au  surplus,  je  vous  le  répète  :  I'Empersur, 
3 ni  ne  vous  demande  rien  que  de  le  faire  jouir 
e  la  sécurité  de  la  paix,  ne  veut  pas  la  guerre  ; 
il  la  fera  si  vous  l'y  contraignez.  Il  ne  vous  en  a 
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pas  donné  le  plus  léger  prétexte.  Je  lui  rendrai 
compte  de  la  communication  que  vous  venez  de 
me  laire.  Je  ne  sais  où  vos  mesures  vous  entraî- 
neront; mais  si  la  guerre  a  lieu,  c'est  parce  que 
TOUS  l'aurez  voulu. 

LÀmbasscdeur  {en  s'en  allant).  Je  ne  parle  ja- 
mais de  moi;  mais  vous  savez  comme  je  suis 
traité  dans  les  cercles  de  la  cour.  On  m'a  dit  que 
TEmpereur  se  plaignait  du  traitement  fait  à  son 
ambassadeur  à  Vienne.  Je  proteste  que  le  général 
Andréossy  a,  jusqu'à  ce  dernier  moment,  été  par- 
faitement traité  par  l'Empereur  mon  maître. 

Le  Ministre,  Vous  savez,  Monsieur  l'ambassa- 
deur, qu'il  n'y  a  pas  de  rang  établi  à  la  cour.  L'Em- 
pereur ne  se  plaint  pas  de  M.  de  Metternich  ;  mais 
il  ne  peut  plus  accorder  la  même  confiance  à 
Tambassadeur  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  démenti 
par  sa  propre  cour.  Votre  cour,  en  n'exécutant 
pas  vos  promesses,  a  seule  blessé  la  dignité  de 
votre  caractère. 

A  Paris,  le  2  mars. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSmENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCUICHANCE- 

UER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  18  avHl  1809. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  Vin, 

Délibérant  sur  les  conmiunications  qui  lui  ont 
été  faites,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
par  le  ministre  des  relations  extérieures,  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  même  séance, 

Arrête  qu'en  réponse  auxdites  communications, 
il  sera  fait  à  Sa  Majesté  Impériale  bt  Royale 
l'adresse  dont  suit  la  teneur. 

SiRB, 

Le  Sénat  s'empresse  de  présentera  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  le  tribut  de  sa  respec- 
tueuse reconnaissance  pour  les  importantes  com- 
munications qu'elle  a  oien  voulu  lui  faire. 

L* Autriche,  Sire,  vient  de  faire  avancer  ses  ar- 
mées sur  le  territoire  d'un  de  vos  alliés.  Dans  le 
délire  qui  l'égaré,  elle  commence  une  guerre 
qu'elle  ose  à  peine  déclarer. 

A  des  préparatifs  tant  de  fois  conduits  avec 
mystère,  dirigés  dans  l'ombre,  suspendus  par  la 
crainte  et  désavoués  par  la  mauvaise  foi,  ont  suc- 
cédé cette  fureur  des  factions,  ces  agitations  tu- 
multueuses, et  ces  convulsions  violentes  précur- 
seurs de  la  chute  des  trônes. 

La  perfidie,  l'aveuglement,  la  faiblesse,  l'erreur 
et  la  présomption  ont  étouffé  la  voix  aes  sages 
et  donné  sur  les  rives  de  l'Inn  le  signal  des  com- 
bats. 

Auraient-ils  donc  oublié,  Sire,  combien  de  fois 
le  sort  de  TAutriche  a  été  dans  vos  mains  victo- 
rieuses? 

Maître  de  Vienne  et  de  la  plus  grande  partie  des 
Etats  autrichiens,  vous  auriez  pu  garder  votre 
conquête  :  votre  magnanimité  replaça  la  cou- 
ronne sur  la  tète  de  l  empereur  François. 

11  oublia  bientôt  les  serments  de  sa  reconnais- 
sance :  la  victoire  diéna  déconcerta  les  projets 
de  ses  perfides  conseillers  et  la  paix  de  Tilsitt  le 
laissa  entouré  de  quatre  cent  mille  Français,  qu'un 
seul  de  vos  ordres  aurait  rapidement  réunis  au 
sein  de  ses  Etats. 

Lorsque  Votre  Majesté  quitta  les  murs  d'Erfurt 
pour  aller  porter  sur  les  bords  du  Tage  ses  ai- 


gles libératrices ,  ses  invincibles  légions  envi- 
ronnaient encore  les  contrées  autrichiennes.  La 
générosité  de  Votre  Majesté  ne  lui  permit  pas 
de  douter  de  la  sincérité  des  protestations  du  ca- 
binet de  Vienne. 

Et  cependant.  Sire,  l'Autriche  se  hâtant  de  vio- 
ler la  parole  qu'elle  avait  donnée  à  Erfurt,  fait 
retentir  le  cri  de  guerre,  arme  contre  son  bien- 
faiteur et  arrache  à  leurs  foyers  paisibles  toutes 
les  classes  de  ses  sujets,  malheureuses  victimes 
d'un  or  éUranger  et  corrupteur;  elle  s'allie  avec 
Tennemi  du  continent,  et  le  reçoit  dans  le  seul 
port  qui  lui  reste  ;  ne  rougit  pas  de  séduire  se- 
crètement des  rebelles  d'Espagne  que  le  fana- 
tisme égare,  et  dont  elle  abuse  les  juntes  par  des 
promesses  lallacieuses;  enflamme  dans  tous  ses 
Etats  l'imagination  d'une  multitude  ignorante  et 
crédule  par  des  relations  ridicules  et  des  libelles 
absurdes;  refuse  la  médiation  du  grand  et  puis- 
sant allié  de  Votre  Majesté;  rejette  la  double  ga- 
rantie de  l'intégrité  de  son  territoire,  ofiTerte  par 
la  France  et  par  la  Russie  ;  laisse  impunie  lin- 
sulte  d*un  de  vos  consuls,  l'arrestation  de  quel- 
ques-uns de  vos  sujets  d'Italie,  l'assassinat  de  deux 


oblige  à  suspendre  l'exécution  de  vos  redoutables 
desseins  contre  l'auteur  de  tous  les  maux  de 
l'Europe.  Bt  de  quel  étonnement  la  postérité  sera 
frappée,  lorsqu'elle  saura  que  pendant  cette  con- 
duite si  déloyale.  Votre  Majesté,  dans  ses  relations 
avec  l'Autriche,  n'a  formé  aucune  demande,  n'a 
élevé  aucune  prétention,  n'a  reçu  aucune  plainte , 
a  manifesté  dans  un  entretien  si  digne  d  admira- 
tion des  dispositions  si  pacifiques  et  des  senti- 
ments si  magnanimes,  a  proposé  la  levée  de  ses 
camps  de  Silésie,  le  désarmement  des  places  de 
cette  province,  toutes  les  sûretés  que  la  pré- 
voyance la  plus  inquiète  aurait  pu  souhaiter;  n'a 
cessé  de  montrer  une  modération  et  une  patience 
qui  ne  peuvent  être  justifiées  que  par  l'immense 
puissance  de  Votre  majesté,  et  dans  une  lettre 
mémorable  à  jamais,  a  adressé  à  l'empereur  Fran- 
çois ces  paroles  si  remarquables  :  Que  les  démarches 
de  Votre  Majesté  montrent  de  la  confiance  y  elles  en 
inspireront:  la  meilleure  politique  aujourd'hui^ 
c'est  la  sincérité  et  la  vérité  ;  qu'elle  me  confie  ses 
inquiétudes^  lorsqu'on  parviendra  à  lui  en  donner^ 
je  les  dissiperai  sur-le-champ. 

Vous  avez  désiré,  Sire,  d'ajouter  à  vos  phalanges 
trente  mille  Français  de  la  conscription  de  1810, 
appelée  dès  l'année  dernière  et  a  laquelle  on 
n^avait  pas  encore  demandé  autant  de  jeunes 
Français  qu'à  celles  qui  l'ont  précédée. 

Votre  Majesté  a  voulu  aussi  que  dix  mille 
conscrit  de  quatre  années  antérieures  reçussent 
l'honneur  insigne  et  si  recherché  par  tous  les 
braves  d'entourer  le  char  de  triomphe  de  Votre 
Majesté  au  milieu  de  cette  garde  impériale  dont 
le  nom  rappelle  de  si  nobles  destinées  et  une 
gloire  si  éclatante. 

Le  Sénat,  Sire,  s'est  empressé  d'adopter  le  pro- 
jet de  sénatus-consulte  qui  consacre  ces  disposi- 
tions. 

Votre  Majesté  ne  demande  d'ailleurs  à  ses  peu- 
ples aucune  contribution  nouvelle  pour  aller 
vaincre  l'Angleterre  sur  les  terres  autrichiennes. 

Le  gouvernement  britannique,  qui  ne  cherche 
qu'à  écarter  l'orage  qui  le  menace,  a  creusé  un 
volcan  sous  TAutriche;  il  vient  d'en  allumer  les 
feux  ;  leurs  effets  terribles  retomberont  sur  l'allié 
qu'il  a  séduit. 

Le  destin  de  l'Autriche  l'entratoe  ;  encore  quel- 


[Sénat  conseiratenr.]        EMPIRE  FRANÇAIS.        [2  mai  4809.] 


293 


SjueB  jours  et  elle  aura  cessé  de  pouvoir  servir  les 
ùreurs  de  TAngleterre. 

Votre  Majesté  aura  établi  sur  des  bases  iné- 
branlables la  paix  du  continent,  cette  paix  dont  les 
grands  résultats,  éternel  objet  des  désirs  et  des 
sublimes  conceptions  de  Votre  Majesté,  seront  la 
paix  maritime,  Taffrancbissement  du  commerce 
et  le  bonheur  de  TËurope. 

Recevez,  Sire,  les  vœux  du  peuple  français  pour 
votre  personne  sacrée,  l'expression  de  son  admi* 
ration,  de  son  amour,  de  sa  confiance  et  l'hom- 
mage de  la  fidélité  du  Sénat,  ainsi  que  de  son 
respect  pour  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale. 
Les  président  et  secrétaires 
Stgné  Gambagérès,  prince  archichancelier 

de  Vempire^  président, 
Semonville,  le  général  Beurnonville,  se- 
crétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  VICE-GRAND  ÉLEC- 
TEUR (Talleyrand). 

Séance  du  2  mai  1809. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  do 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Pacte  consti- 
tutionnel du  22  fnmaire  an  VIII, 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Ck)rps  législatif, 
formées  sur  les  procès- verbaux  des  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissements  des 
départements  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ardèche, 
de  FAriége,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Cha- 
rente-inférieure, des  Cétes-du-Nord,  de  la  Doire, 
de  risère,  de  Jemmappes,  du  Jura,  du  Loiret,  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Marne,  de  la  Mayenne,  de 
la  Meuse,  du  Mont-Blanc,  des  Deux-Nètnes,  de  la 
Nièvre,  cle  TOise,  de  TOurthe,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Sésia  et  de  la  Vienne  (3»  série),  lesdites  listes 
adressées  au  Sénat  par  message  de  S.  M.  Tëmpe- 
REUR  ET  Roi,  du  13  avril  dernier; 

Aprôs  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte 
des  constitutions  du  22  frimaire  an  VUI,  et  con- 
formément à  l'article  93  de  celui  du  16  thermidor 
an  X,  à  la  nomination  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, h  élire  parmi  les  candidats  présentes,  en 
Tan  1808,  pour  chacun  desdils  d!épartements, 
d'après  les  proportions  déterminées,  savoir  :  pour 
les  départements  de  la  Doire  et  de  la  Sésia,  par  le 
sénatus-consulte  organique  du  24  fructidor  an  X, 
et  pour  les  autres  département^;,  par  l'arrêté  du 
Sénat  du  14  du  même  mois. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  dans  Tordre  des  élec- 
tions, conforme  à  celui  du  tableau  de  la  3«  série, 
aux  candidats  ci-après  désignés  : 

Département  dex  Alpet-Maritimes. 

GaUi  (Honoré-Vincent),  menobre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Département  de  VArdèehe, 

Riffard  Saint-Martin  (François- Jér() me),  jage  au  tri- 
bunal civil  da  département  de  la  Seine. 
Fressenel  (Claude- André),  avocat  au  conseil  d'Etat. 

Département  de  VAriége 

Boyer  (Saturnin -Marc),  juge  à  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  l'Arié^e. 

Calvet-MadaïUan  (Joseph-Thibault),  membre  du  con- 
seil général  du  département. 

Département  de$  Bouche$-du- Rhône, 

Fanrisde  Saint-Vincent(Alexandre-J[nles-AntJ,  maire 
de  la  ville  d'Aix. 


Saint-Sauvaire  (Pierre-Dominique-François-Xav.)  pro- 
priétaire, domicilié  i  Marseille. 

Emeric- David  (Toussaint-Bernard),  avocat,  domicilié 
à  Aix. 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

Demissy  (Samnel-Pierre-David-Josepb),  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Desgraves  (Georges),  propriétaire,  domicilié  à  Saint- 
Pierre  d'Oléron. 

Admyranld  (Jean-Lonis),  maire  de  la  commune  de 
Lalaigne. 

Raltier  (Pierre-Léger),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Département  det  Càtee^du-Nord, 

Beslay  (Charles-Helen-Bemard),  membre  sortant  da 
Corps  législatif. 

Coupiâ  (Gabriel-Hyacinthe),  membre  sortant  du  Corps 
lénslatii. 

Vislorte  (Antoine-Marie-Noël-Juliec),  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  à  Guingamp. 

Gonrlay  (Joseph-Marie),  président  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  des  Côtes-dn-Nord. 

Département  de  la  Doire, 

Botta  (Cbarles-Joseph-Guillanme),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Somis  (Jean-Baptiste- Alexandre-Marie),  juge  à  la  cour 
d'appel  de  Turin. 

Département  de  VIsère, 

Villars  (Jean -Joseph),  président  du  tribunal  civil,  à 
Vienne. 

Pascal  (Charles),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Fleury  Jean-Baptiste-Madeleine),  président  du  collège 
électoral  de  l'arrondissement. 

Maurel  (  Jacques- Jeau-Reymond),  de  Vienne,  conseiller 
de  préfecture,  domicilié  à  Grenoble. 

Département  de  Jemmappe». 

Gendebien  (Jean-François),  membre  sortant  du  Coi;ps 
législatif. 

Lahure  (Louis- Joseph^,  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Biquet  de  Caraman  (Maurice-Gabriel-Joseph),  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Goblet  (François-Magluire -Joseph),  membre  du  Corps 
législatif. 

Département  du  Jura, 

Janod  (Jean-Joseph-Joachim),  juge  an  tribunal  de  pre-* 
mière  instance  du  département  de  la  Seine. 
Bouvier  (Claude-Pierre),  maire  de  la  ville  de  Déle. 

Département  du  Loiret, 

Delahaye  (Claude-Augustin),  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Bouché  (Gratien),  l'un  des  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées. 

Souque  (François-Joseph),  secrétaire  général  de  la 
préfecture. 

Département  de  Lot-et-Garonne, 

Godaille  (Jean-Gaspard-Julien),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Bourran  (Josepb),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Dudevant  (Jean-François),  maire  de  la  commune  d« 
Pompicy. 

Département  de  la  Marne, 

Robin  de  Coulogne  (Charles-Jacques-Desiré),  proprié- 
taire, domicilié  ànoussy. 
Tromson  le  Comte  (Jacques-Quentin),  maire  de  la  ville 

de  Reims. 
Barbier  (Josepb),  adjoint  an  maire  de  Vitry. 

Déparlement  de  la  Mayenne, 

Bondet  (Etienne),  maire  de  la  ville  de  Laval. 
Haupetit  père  (Michel-René),  secrétaire  général  de  la 

préfecture. 

Lemotheux  Daudier  (Lanrent-François-Nicolas),  ma- 
gistrat de  sûreté  de  Cbàteau-Gontbier. 
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ÙéparUment  d$  la  Meute, 

Dêsanx  (Joseph),  conseiller  de  préfeftoîe,  domieilié 
à  fiar-sur-Ornain . 
Paillet  (Jean-Joseph),  aroèàt,  domicilié  à  Yerâon. 

DépartemeHi  de  Mont-Blanc. 

Ghevillard  (Joseph- Louifl-Victor).  colonel  pensionné. 

Rophy  (François-Louis),  maire  de  la  conmione  d'An- 
necy. 

Durandard  (Jean-Marie),  président  du  tribunal  de  pre» 
mière  instance  à  Moutiers. 

Département  des  Deux-Nèthes, 

Peppen  (Jean-François),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
l^slatif. 

Lepaige  (Marc-Antoine-Fortuné),  juge  de  paix,  à  An- 
vers. 

Vancutsem  (Guillaume),  président  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle. 

Département  de  la  Nièvre, 

Toulon^eon  (François-Emmanuel),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 
Adet  (Pierre-Auguste),  ex-tribun. 

Département  de  VOise. 

La  Rochefoucault  (François),  maire  de  la  commune  de 
Lian  court. 

Girardin  (Alexandre-François-Louis),  membre  sortant 
du  Corps  législatif. 

Lemaire-cTArion  (Antoine),  membre  sortant  du  (^orps 
législatif. 

Département  de  VOurthe. 

Digneffe  (Nicolas),  conseiller  de  préfecture. 

Bassenge  (Jean-Thomas-Lambert)»  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Chestret  (Jean-Remi),  membre  sortant  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Département  du  Pœ-de- Calais, 

Noizet  de  Saint-Paul  (Jean-François -Gaspard),  colonel 
au  corps  impérial  du  génie. 

Bruneau  de  Beanmez  (Albert-Marie-Auguste),  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Francoville  (Charles-Bruno),  membre  sortant  du  Corps 

tslatif. 
lanquart-Bailleul  (Henri-Joseph),  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Département  de  la  Séiia. 

Bavouz  (Pierre),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 
Degregori  (Gaspard-Antoine-Jean-Tiburce),   procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance,  à  Asti. 

Département  de  la  Vienne, 

Faulcon  (Marie-Félix),  ex -constituant. 
De  Trion   de  Montalembert  ( Louis-François -Joseph- 
Bonaventure),  propriétaire,   domicilié  à  Brux. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections,  pro- 
clamés par  le  prince  vice-grand  électeur,  président, 
membres  do  Corps  législatif  pour  les  départements  de 
]a3«  série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête    qu'il  sera  fait  un  message  à  S.  M. 
l'EMPEREim  ET  Roi,  pour  lui  donner  connaissance  de  ces 
nominations,  lesauelles  seront  pareillement  notiflées  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 
Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Charles-Maurice,  président. 
Le  général  Beirnoxville,  Semon ville,  secrétnireR. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE    ARCHlCHANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  ^juillet  1809. 

Le  Sénat  conservateur ,  réuni  au  nombre  de 
neoibres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacte  dea 
constitutions  de  Tan  Vill  ; 

Vu  1"  les  articles  4  et  6  de  l'acte  des  constitu- 
tions de  l'empire,  en  date  du  30  mai  1808; 


2»  Le  projet  de  sénatus-oonsulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  57  de  Pacte  dei 
constitutions  de  l^empire,  en  date  du  16  thermi- 
dor an  X,  et  portant  nomination  de  députés  pro- 
visoires, en  attendant  que  les  déptttations  au 
Corps  législatif  des  départements  de  TAmo.  de 
la  Méditerranée  et  de  TOmbrone  puissent  être 
nommées  suivant  les  formes  constitutionnelle^  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Btat,  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  !•'  de  oe  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  rarticle56  de  Pacte  des  constitu- 
tions, en  date  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  députés  que  les  départements  de 
TAmo,  de  la  Méditerranée  et  de  rOmnrone  doivent 
fournir  au  Corps  législatif,  sont  nommés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  le  département  de  VAmo. 

Le  sieur  Jean  Fabroûi,  directeur  de  la  Monnaie  ; 

Le  sieur  Degli  Alessaodri,  président  de  l'Académie  des 
beaux-arts , 

Le  sieur  Luc  Thommasi,  maire  de  Cortone  : 

Le  sieur  Ange  Mezzeri,  président  de  la  cnambre  de 
commerce; 

Le  sieur  François  Alamano  Pazzi  ; 

Le  sieur  Charles  Fabroni,  de  Pistoie* 

Pour  te  département  de  la  Méditerranée. 

Le  sieur  Benjamin  Sproni  ; 
Le  sieur  Giera,  négociant  ; 
Le  sieur  Maitei,  ancien  lieutenaht  général. 

Pour  le  éiépartemetU  de  VOmbrone, 

Le  sieur  Joseph  Brancadori,  maire  de  Sienne 
Le  sieur  Archange  Venturi,  maire  de  Monte-Poloiano, 
Le  sieur  Orsa-Mari  Delci.  ancien  officier  général. 
IL  Les  députés  entreront  en   fonctions  à  compter  da 
jour  de  l'ouverture  de  la  session  de  1809  ;  ils  y  reste- 
ront jusau'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné  des  successeurs 
suivant  les  formes  constitutionnelles. 

III.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par  an 
message  à  S.  M.  TEmpereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  CambaCérés,   prinee  archichaneelier  de 
Vempire^  président  f 
Herwtn,  Sehonville,  secrétaires. 


SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  G.  GARNIER,  PRÉSIDENT  ANNUEL. 

Séance  du  14  août  1809. 

S.  A.  S.  le  prince  archichaneelier  de  l'empire 
(Cambacérès)  s  est  rendu  à  la  Séance  du  Sénat, 
présidée  par  M.  le  sénateur  comle  Germain  Oar- 
nier,  président  annuel.  Son  Altesse  SéréniSsime 
était  accompagnée  de  S.  Ëxc.  le  ministre  de  la 
guerre  (comte  d'Hunebourg],  LL.  AA.  S8.  le  prince 
architrésorier  {Lebrun)  et  le  prince  vice-grand 
électeur  (Ta/^eyrand),  étaient  présents  à  la  séance, 
où  s'est  trouvée  aussi  S.  Exe.  le  ministre  de  la  po- 
lice générale. 

Le  t^rinee  Arehiehaneeller  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  au  moment  où  TEm^ereur  est  parti 
pour  aller  venger  la  foi  des  traités  violée  par 
rAutricbe,  Sa  Majesté  avait  ordonné  toutes  les 
dispositions  propres  à  défendre  le  territoire  de 
l'empire  contre  des  attaques  extérieures.  Elle  a 
surtout  compté  sur  cette  généreuse  énergie  qui 
caracti^ri.se  la  nation  et  qui  la  fera  toujours  sou- 
lever aussitôt  qu'elle  sera  menacée  dans  ses  pro- 
pres foyers. 

Cependant  une  grande  expédition  se  préparait 
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avec  ostentatioD  dans  les  ports  de  rAngleterre. 
Soit  que  le  but  de  notre  constant  ennemi  fût  dé- 
termina, soitqu'il  ait  changé  de  dessein,  lorsqu'il 
a  appris  la  signature  de  l'armistice,  on  Ta  vu 
successivement  se  présenter  sur  diTTérents  points 
de  la  côte  septentnonale  de  la  France,  et  effec- 
tuer un  débarquement  dans  Ttle  de  Walcheren 
sur  le  territoire  hollandais. 


paux  dépositaires  de  la  confiance  de  TBiipereur. 

Des  détachements  de  gardes  nationales  ont  été 
appelés  de  service,  des  troupes  de  ligne  ont  été 
mises  en  mouvement  ;  on  a  fait  acheminer  des 
trains  d'artillerie  vers  la  ft*ontiérc  de  Hollande  ; 
et  Ton  y  a  envoyé  des  officiers  du  génie,  pour 
tirer  avantage  de  toutes  les  positions  susceptibles 
d'être  fortifiées.  Partout  la  bonne  volonté  a  pré- 
venu les  ordres,  on  les  a  exécutés  avec  empresse- 
ment. 

Des  lettres  circulaires  du  ministre  de  la  police 
générale,  ont  redoublé  Tactivité  des  fonctionnai- 
res et  accéléré  le  succès  des  différentes  missions 
qui  leur  étaient  confiées. 

Le  ministre  de  la  marine ,  animé  du  même  es- 
prit, a  donné  aux  chefs  de  la  flotte  les  instruc- 
tions convenables.  Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de 
prévoir  a  été  prévu  de  sa  part. 

Rnfin,  l'on  a  travaillé  de  concert  à  assurer  la 
défense  d'Anvers. 

Par  l'effet  de  ces  différentes  dispositions,  dont 
vous  saisirez  mieux  les  détails ,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  du  compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'ennemi,  tenu  constamment  en  échec 
n'a  pu  pénétrer  sur  le  territoire  de  l'empire. 

Sa  MXjesté  a  daigné  approuyer  les  mesures  qui 
ont  été  prises  ;  elle  en  a  prescrit  d'autres  que  l'on  se 
met  en  devoir  d'exécuter,  et  qui  en  même  temps 
qu'elles  pourvoient  aux  besoins  du  moment,  éta- 
bliront aussi  la  sécurité  de  l'avenir.  Biles  ont 
essentiellement  pour  obiet  de  mettre  en  activité 
des  gardes  nationales  dans  les  divisions  qui 
avoisinent  les  arrondissements  menacés.  Ces  le- 
vées seront  sous  le  commandement  de  généraux 
distingués  par  leurs  services,  et  qui  en  ont  reçu  la 
digne  récompense,  en  venant  s'asseoir  parmi 
vous. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  dans  toutes  les  cir- 
constances, TEmpereuh  aime  à  multiplier  avec  le 
Sénat  des  communications  dont  la  chose  publi- 
que a  toujours  retiré  de  grands  avantages. 

C'est  par  le  même  moiif  que  je  viens  vous  ins- 
truire de  tout  ce  qui  a  été  lait  depuis  le  débar- 
quement des  Anglais,  et  m'aider  de  votre  influence 
pour  ce  qui  reste  à  faire. 

Vos  sages  résolutions  rempliront  le  double  but 
de  porter  au  prince  l'expression  du  dévouement 
de  son  peuple,  et  d'éclairer  dans  cette  occasion  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  sur  la  constante  sollicitude 
dont  ils  sont  l'objet. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  combien  il  im- 
porte h  la  nation  de  repousser  par  les  seuls 
moyens  que  nous  avons  sous  la  main  l'ennemi 
qui  ose  la  menacer.  Cet  ennemi  aurait  obtenu 
une  sorte  de  succès,  si^  par  une  diversion  témé- 
raire, il  parvenait  h  faire  reculer  nos  drapeaux 
des  limites  où  la  victoire  les  a  placés.  Qu'il  sache 
que  de  vains  efforts  ne  sauraient  interrompre  le 
cours  des  destinées  de  la  France  !  qu'au  moment 
même  où  nos  armées  couvrent  l'Europe,  une  po- 
pulation toute  guerrière  n'attend  que  le  premier 
signal,  pour  offrir  à  la  patrie  de  nouveaux  sol- 
datî». 


Ainsi,  Messieurs,  la  fureur  des  Anglais  nous 
avertit  sans  cesse  de  nos  ressources  -  chaque  ten- 
tative de  leur  part  développe  et  confirme  les  sen- 
timents réciproques  de  confiance  et  d'amour  qui 
unissent  le  prince  et  la  nation.  Je  suis  bien  cer- 
tain, Messieurs,  que,  dans  cette  conjoncture ,  le 
Sénat  s'empressera  de  justifier  par  son  opinion 
l'opinion  publique  déjà  si  favorablement  disposée, 
et  donnera  un  nouveau  témoignage  de  son  dé- 
vouement pour  la  personne  sacrée  de  notre  au- 
guste souverain,  et  pour  la  gloire  du  nom  fran- 
çais. 

S.  Kxe*  le  Préivldeiit  du  (Mnat,  au  nom  do 
l'assemblée,  a  répondu  au  prince  archichance- 
lier,  que  le  Sénat  avait  entendu  avec  le  plus  haut 
intérêt  les  communications  qui  venaient  de  lui 
être  faites  ;  qu'il  y  trouvait  une  nouvelle  preuve 
de  la  sagesse  de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  du  zèle 
dont  elle  est  constamment  animée  poâr  le  bien  de 
l'Etat  et  le  service  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  délibérerait 
sur  ces  communications,  après  avoir  entendu  les 
détails  qui  allaient  être  donnés  parle  ministre  de 
la  guerre. 

S.  Kxe.  IH .  le  eoMite  d^Hniieboiirg^  minis- 
tre DE  LA  GUERRE,  ayant  ensuite  obtenu  la  parole, 
a  fait  lecture  du  compte  rendu  annoncé  dans  le 
discours  du  prince  archichancelier  : 

Compte  rendu  par  S.  Eodc,  le  comte  d'Hunebourg, 
ministre  de  la  guerre^  au  conêeil  tenu  par 
S,  À.  S,  Mgr.  le  prince  archichancelier  de  Teni* 
pire^  duc  de  Parme,  etc,^  le  H  août  1809. 

Monseigneur, 

Lorsque  les  immenses  préparatifs  de  guerre  de  la 
part  de  l'Autriche  appelèrent  I'Empereur  en  Alle- 
magne, Sa  Majesté  n'eut  pas  besoin,  pour  combat- 
tre de  nouveaux  ennemis,  de  retirer  ses  troupes 
de  l'Espagne;  celles  qu'elle  avait  sagement  conser- 
vées en  Allemagne,  jointes  à  une  partie  des  nou- 
velles levées  qui  furent  ordonnées  à  cette  époque 
et  aux  troupes  ilc  la  Confédération  du  Rhin,  ont 
suffi  pour  vaincre  l'Autriche  dans  des  batailles 
ménK)rables,  et  pour  amener  cette  puissance  à 
chercher  son  salut  dans  un  armistice  qu'elle  a 
demandé,  et  dans  les  espérances  de  paix  que  cet 
armistice  a  fait  naître. 

Avant  de  quitter  la  France,  I'Empereur,  dont  la 
sollicitude  paternelle  pour  ses  «ujets  sait  tout 
prévoir,  or^nisa  diverses  réserves  sur  plusieurs 
points  de  son  empire.  Sa  Majesté  les  disposa  de 
telle  sorte  que  le  territoire  français  ne  pût  être 
insulté,  et  qu'une  partie  des  nouvelles  levées 
exercées  pendant  plusieurs  mois,  jointes  à  de 
vieilles  troupes,  se  portassent  avec  rapidité  sur 
les  points  de  l'empire  qui  pourraient  être  mena- 
cés. 

Mais  à  peine  la  nouvelle  de  l'armistice  accordé 
par  I'Empereur  d'Autriche  était-elle  parvenue  à 
Londres,  que  l'Angleterre,  qui  y  préparait  une 
expédition  considérable,  destinée  sans  doute  à 
augmenter  ses  forces  en  Portugal  et  en  Espagne, 
et  a  réparer  les  pertes  qu'elle  venait  d'essuyer, 
se  détermina  brusquement  à  jeter  cette  expédi- 
tion, non  sur  le  territoire  français  qu'elle  n'a  pas 
o?é  attaquer,  mais  sur  le  territoire  hollandais,  où 
la  lâcheté,  et  peut-être  la  trahison  d'un  chef 
étranger  à  cette  nation  et  à  la  nôtre,  lui  réser- 
vaient un  succès  momentané  qui  sans  cela  eût 
été  pour  ainsi  dire  impossible. 

On  ne  peut  douter  que  l'Angleterre  n'ait  eu 
pour  principal  but  de  s'opposer,  par  une  diver- 
sion, à  la  paix  continentale  qu'elle  redoute  et 
qu'elle  empêche  depuis  si  longtemps,  et  d'essayer 
de  détruire  nos  étîiblissements  maritimes  h  An- 
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vers,  notre  flotte  de  PEscaut,  et  la  marine  de  nos 
alliés. 

Le  29  juillet,  Texpédition  anglaise  parut  devant 
les  lies  de  Waicheren  et  de  Gadzan  ;  ses  troupes 
de  débarquement,  après  avoir  essuyé  une  grande 
perte  de  la  part  d'une  de  nos  brigades,  en  des- 
cendant au  nord  de  Waicheren,  se  rendirent 
maltresses  de  Middelbourg  et  de  Tervere  qui  se 
défendit  pendant  trente  heures,  et  bientôt  après 
de  rile  de  Sud-Beveland,  où  l'important  fort  de 
Batz  fut  abandonné  trois  heures  avant  que  les 
ennemis  y  parussent. 

Dès  que  cette  nouvelle  parvint  à  ma  connais- 
sance, je  m'empressai  d'expédier,  en  conformité 
de  ce  qu'avait  prescrit  TEmpereur  avant  son  dé- 
part, tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  ar- 
river-rapidement  des  renforts  sur  les  points  me- 
nacés par  Tennemi  ;  en  moins  de  trois  jours,  plus 
de  vingt  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral sénateur  liàmpon,  se  trouvaient  en  ligne 
sur  la  partie  de  TEscaul  qui  sépare  la  Hollande  de 
Tempire  français,  pendant  que  le  général  sénateur 
Sainte-Suzanne  était  à  Boulogne  vainement  me- 
nacé, et  en  mesure  dé  repousser  les  ennemis. 

Depuis,  ces  forces  se  sont  accrues  et  s'accrois- 
sent journellement. 

La  garnison  de  Flessingue  se  porta  en  avant  de 
cette  place  ;  elle  en  défendit  les  approches  qu'elle 
défend  encore  ;  elle  reçut  plusieurs  mille  hom- 
mes de  renfort,  qui  traversèrent  audacieusement 
l'Escaut  à  la  vue  de  Tennemi,  et  même  à  travers 
ses  bâtiments  armés,  sans  qu'il  pût  s'opposer  à 
leur  passage. 

Li  batterie  impériale  de  Tlle  de  Gadzan,  celle 
de  Napoléon,  ont  foudroyé  les  vaisseaux  anglais 
oui  avaient  osé  tenter  de  franchir  le  passage  de 
rEscaut,  entre  Flessingue  et  Breskens,  et  ont 
forcé  Tennemi  de  respecter  ce  passage  et  d'en 
chercher  un  autre  du  côté  de  la  Zélande. 

Les  forts  de  Liilo  et  de  Liefkenshoëck,  qui  croi- 
sent leurs  feux  sur  l'Escaut  en  avant  d*Ànvers, 
défendent  les  approches  du  port  et  des  chantiers 
de  cette  place  im^rtante,  qui,  depuis  si  longtemps, 
excite  la  jalousie  des  Anglais.  L'armement  de 
ces  forts  a  été  augmenté,  ainsi  que  leurs  moyens 
de  résistance. 

L'avant-garde  de  l'armée  du  Nord  est  mainte- 
nant réunie  su(  l'Escaut  ;  elle  présente  déjà  des 
forces  considérables,  et  qui  surpassent  même  en 
nombre  celles  qu'on  suppose  à  Tennemi.  Nos 
troupes  se  lient,  du  côté  de  Berg-op-Zoom,  au 
corps  d'armée  que  commande  Sa  Majesté  le  roi 
de  Hollande  en  personne,  tandis  que  la  gauche  se 
prolonge  le  long  de  l'Escaut,  depuis  Anvers  jus- 
ques  et  y  compris  l'Ile  de  Gadzan,  et  couvrent 
ainsi  notre  frontière  du  Nord.  Les  Anglais  n'ont 
point  encore  mis  le  pied  sur  le  sol  français 

Mais  de  nouveaux  convois  de  bâtiments  venant 
des  ports  de  l'Angleterre,  annoncent  que  l'en- 
nemi rassemble  dans  l'Escaut  oriental  toutes  les 
forces  qu'il  a  pu  ramasser,  pour  vaincre,  par  son 
opiniâtreté  et  par  de  nouveaux  efforts,  les  obs- 
tacles qui  l'ont  tenu  en  échec  dans  les  Iles  de  la 
Zélande. 

On  pourrait  se  demander  ce  que  les  Anglais 
espèrent  obtenir  de  leurs  efforts?  Prendront-ils 
Flessingue  ?  cette  place  est  dans  un  bon  état  de 
défense  ;  s'empareront-ils  de  l'escadre?  les  dis- 
positions habilement  exécutées  par  l'amiral  qui 
commande  la  flotte,  lui  ont  permis  de  prendre 
une  position  devant  Anvers,  qm  réunit  les  movens 
-"-^  la  terre  et  de  la  mer  pour  la  défense  de  cette 
e.  Mais  si  les  Anglais  avaient  des  succès,  ils 
iraient  retarder  la  paix,  violer  notre  terri- 


toire, et  nuire  essentiellement  à  nos  alliés,  dont 
la  cause  est  la  nôtre. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  est  persuadée 
qu'après  avoir  fait  respecter  ses  armes  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  les  Français  ne  se  laisse- 
ront pas  insulter  chez  eux,  pendant  son  absence, 
par  vingt-cinq  ou  trente  mille  Anglais. 

Dans  cette  circonstance,  l'EMPEREURa  confié  à 
M.  le  maréchal  prince  de  Ponte-Corvo  le  com- 
mandement de  m  nouvelle  armée  du  Nord,  et 
elle  a  confié  celui  de  deux  corps  d'observation, 
qui  se  forment  en  ce  moment  à  Wesel  et  à  Lille, 
au  maréchal  duc  de  Valmy  et  au  maréchal  duc 
de  Gonégliano. 

Cette  situation  des  choses  intéresse  de  trop 
près  l'honnenr  national  pour  ne  pas  imposer 
l'obligation  de  requérir  et  d'appeler  momentané- 
ment dans  les  rangs  de  l'armée  du  Nord  de  nom- 
breux corps  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la 
garde  nationale  de  quelques  départements,  pour 
concourir  à  repousser  loin  du  territoire  français 
et  à  chasser  de  la  Hollande  les  bandes  ennenues. 

Plusieurs  départements  sont  natureUement  ap- 
pelés à  prendre  part  à  cette  expédition,  quoique 
les  plus  rapprochés  de  la  frontière,  tels  que  les 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Lys,  aient  semblé  réclamer  pour  eux  seuls  cet 
honneur,  si  l'on  en  juge  par  1  extrême  empresse- 
ment qu  ils  ont  mis  à  organiser  les  cohortes  de 
leurs  gardes  nationales,  et  à  les  transporter  sur  la 
frontière  menacée. 

Le  département  du  Nord  a  déjà  envoyé  sur 
l'Escaut  plusieurs  mille  grenadiers  et  chasseurs 
de  sa  garde  nationale,  et  des  compagnies  de  ca- 
nonniers  volontaires,  qui  jadis  défendirent  si  glo- 
rieusement la  place  de  Lille  contre  les  efforts 
impuissants  de  Tennemi.  Il  en  est  de  même  du 
département  du  Pas-de-Calais  et  de  celui  de  la 

Lys. 

L'ennemi  frémira  sans  doute  lorsqu'il  verra 
tant  de  forces  accourues  de  divers  points  de 


contre  son  éternel  ennemi  ôtera  sans  doute  pour 
toujours  aux  Anglais  l'espérance  de  réussir  dans 
de  pareilles  entreprises,  et  mettra  ï)eut-être  ua 
frein  à  leur  haine  contre  le  peuple  français  par 
l'impossibilité  de  jamais  la  satisfaire. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Comte  D'HUNEBOURG. 

Cotte  lecture  terminée,  le  Sénat  a  nommé  de 
suite  une  commission  de  cinq  membres,  chargée 
de  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur 
l'objet  des  communications  faites  au  Sénat  par  le 
prince  archichancelier. 

Cette  commission  a  été  composée  des  sénateurs 
Lacépède,  Serrurier,  Germain-Garnier,  Laplace  et 
Foucné. 

Le  Sénat  a  ajourné  au  lendemain  le  rapport  de 
sa  commission. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT  CONSERVATEUR  DU  14  AOUT. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Rousseau^  coni' 
mandant  Vile  de  Cadzan^  datée  de  Breskens^  le 
2h  juillet  1809,  au  ministre  de  la  guerre. 

Monseigneur, 
Vous  avez  reçu  des  avis  de  différentes  dates, 
concernant  la  grande  expédition  et  les  différentes 
versions  sur  sa  destination.  Tout  donne  lieu  de 
penser  que  les  Anglais  menacent  l'Escaut  ;  car 
que  peuvent-ils  entreprendre  ailleurs,  leurs  flottes 


M 


[Sénat  consenratear.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         1 14  août  1809.) 


297 


ayant  resté  comme  de  coutume  dans  leurs  ports 
pendaot  que  leurs  alliés  se  sont  fait  battre  ? 

Kq  supposant  que  cette  grande  expédition  soit 
donc  pour  TBscaut,  j'ai  supposé  qu'^eile  pouvait 
sortir  des  Dunes  vers  huit  heures  du  soir,  et  ar- 
river en  présence  des  lies  entre  une  et  deux 
heures  du  matin,  vu  le  peu  de  distance,  et  faire 
de  suite  leurs  préparatifs  de  descente,  qui  peu- 
vent être  effectués  en  cinq  à  six  heures. 

Ne  pouvant  être  prévenu  qu^au  jour,  je  fais  Jies 
dispositions  en  conséquence,  et  f  envoie  une  or- 
donnance à  Ecloo  pour  faire  partir  les  dix  bri- 
gades qui  s'y  trouvent.  Il  faut  à  peu  près  douze 
heures  du  départ  de  Tordonnance  à  leur  arrivée 
dans  rile,  et  plus  de  vingt-quatre  pour  ceux  de 
Gand. 

J'ai  cru,  dans  ces  circonstances,  devoir  ordon- 
ner aux  officiers  du  génie  d'achever  la  fermeture 
de  la  batterie  impériale;  ce  poste  sera  défendu 
avec  la  plus  grande  vigueur,  puisqu'il  défend  la 
passe.  Ysendyck  pouvant  soutenir  longtemps  les 
efforts  de  Tennemi,  une  partie  des  magasins  de 
subsistances  et  de  la  manutention  s'y  trouvant,  j'y 
ai  fait  poiler  aussi  des  munitions  de  guerre  pour 
l'artillerie  qui  s'y  trouve. 

En  parcourant  Ttle,  je  me  suis  convaincu  qne 
même  quatre  mille  hommes  suffiraient  pour  s'op- 
poser aux  succès  de  douze  mille  ennemis. 

Extrait  de  la  correspondance  du  ministre  de  la 
guerre^  reçue  à  Paris,  le  30  juillet  1809. 

M.  le  général  Monnet,  commandant  à  Flessin^e, 
mande  sous  la  date  du  26  juillet  :  «  que  le  23  de 
ce  mois,  on  a  signalé  2  bricks,  4  cutters  2  lou- 
gres,  un  schœner  et  une  frégate  anglaise  à  l'ancre 
près  de  Steediep  :  que  le  24,  il  y  avait  en  vue  de 
Walcheren  :  1  irégate,  4  bricks,  2  schœners, 
6  cutters  et  2  lougres  anglais,  et  que  la  frégate  et 
le?  4  bricks  étaient  à  l'ancre  près  de  West-Pust  ; 

rie  le  25,  on  a  signalé  une  frégate,  4  bricks, 
schœners,  8  cutters  et  2  loueres  anglais,  tant  à 
l'ancre  que  croisant  autour  de  rile  de  Walcheren. 
Il  annonce  que  cette  augmentation  de  la  croisière 
ne  provient  que  de  l'apparition  de  4  vaisseaux 
français  de  rescadre  de  l'Escaut,  qui,  depuis 
quelques  jours,  manœuvrent  pour  l'instruction 
des  équipages  jusqu'à  l'embouchure  de  ce  fleuve, 
opération  qui  durera  pendant  toute  la  belle  sai- 
son, et  il  ajoute,  qu'il  ne  serait  pas  étonné 
S  l'avant  peu  il  y  eût  des  vaisseaux  de  ligne  an- 
_  ais  en  vue  de  l'Ile.  Il  mande  également,  qu'il 
e&i  instruit,  que  l'embargo  général  mis  dans  les 
ports  d'Angleterre  vient  d'être  levé,  et  qu'il  n'a 
point  de  nouvelles  des  deux  expéditions  en  par- 
tance. » 

Il  donne  avis,  sous  la  même  date,  que  le  lieu- 
tenant général  hollandais  Bruce  a  reçu,  il  y  a 
deux  jours,  un  faux  avis  de  ses  postes,  qui  lui 
indiquait  que  «  l'ennemi  allait  débarquer,  et  que 
ce  général  est  parti'  subitement  pendant  la  nuit 
avec  cent  hommes  sans  le  prévenir  du  renseigne- 
ment qu'il  avait  reçu  ;  qu'il  lui  en  fait  des  re- 
proches, d'autant  plus  fondés,  qu'ils  s'étaient 
f>romis  réciproquement  de  s'entendre  sur  toutes 
es  opérations  militaires  ;  que  si  ce  général  l'eût 
consulté,  il  n'eût  pas  Tait  cette  fausse  démarche, 
parce  qu'elle  ne  se  conciliait  pas  avec  la  marée 
qui  est  la  boussole  des  déteirquements  ;  il  repré- 
sente que,  d'après  la  situation  du  camp  et  la  force 
des  troupes  qu'il  y  a  placées,  il  ne  redoute  point 
une  surprise  de  l'ennemi.  » 

M.  le  général  Sainte-Suzanne,  commandant  à 
Boulogne,  par  une  dépêche  télégraphique  de 
Boulogne,  le  29  juillet,  après-midi,  rend  compte. 


que  Flessingue  a  signalé  dans  la  matinée  62  bâti- 
ments anglais,  dont  2  vaisseaux,  4  frégates, 
36  corvettes  et  20  transports  qui  étaient  mouillés 
dans  l'ouest  1/4  nord-ouest  à  la  distance  d'environ 
sept  lieues,  et  que  l'ennemi  a  des  troupes  de  dé- 
barquement. » 

Par  une  autre  dépêche  du  même  jour,  au  soir, 
il  informe  :  «  que  les  signaux  de  côtes  annoncent 
que  les  bâtiments  ennemis  qui  étaient  mouillés 
dans  l'ouest  1/4  nord-ouest  de  Flessingue.  ont 
appareillé,  au'ils  ont  couru  au  nord,  et  qu'ils  se 
sont  approcnés  de  terre.  » 

M.  le  général  Ghambarlhac,  commandant  la 
24«  division  militaire,  par  une  dépêche  télégra- 
phique de  Gand,  du  29  juillet,  à  6  heures  du  soir, 
transmise  de  Bruxelles,  le  30  au  matin,  annonce  : 
«  que  50  à  60  bâtiments  anglais  sont  à  l'ancre  au 
large  de  Blankenberg,  et  qiril  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  repousser  l'ennemi  en  cas  d'at- 
taqué. » 

Extrait  de  la  correspondance  du  ministre  de  la 
guerre  y  reçue  le  1*'  août  1809. 

M.  le  général  Ghambarlhac,  commandant  la 
24«  diTision    militaire,  annonce  de  Gand,   le 

29  juillet  :  «  que  six  péniches  ou  cutters  anglais 
sont  venus  sonder  tous  les  environs  des  embou- 
chures de  la  plage  dite  Marche'  aux  Chevaux^  entre 
la  batterie  ûesaix  et  celle  de  gauche.  » 

11  informe  «  que  les  vaisseaux  de  notre  flotte 
qui  étaient  devant  Flessingue,  ont  remonté  l'Es- 
caut et  repris  leur  position.  » 

M.  le  général  Lamorlière,  commandant  la 
15*  division  militaire,  rend  compte  du  Havre  le 

30  juillet  :  «  qu'il  vient  d'être  informé  qu'une 
flotte  anglaise,  composé  de  9  vaisseaux  de  guerre, 
5  frégates,  4  corvettes,  et  250  bâtiments  de  trans- 
port, ayant  des  troupes  de  débarquement,  a  été 
signalée  le  29  dans  l'ouest-nord-ouest  de  Dun- 
kerque,  sous  voiles,  et  à  douze  lieues  de  dis- 
tance. »  11  mande  «  qu'il  a  pris  les  mesures  pour 
arrêter  et  prévenir  toute  tentative  sur  les  côtes  de 
la  15'  division.  » 

M.  le  général  sénateur  Sainte-Suzanne,  com- 
mandant a  Boulogne,  donne  avis,  par  une  dépêche 
télégraphique  de  ce  jour  :  «  que  malgré  que  sa 
santé  soit  très-mauvaise,  il  garderale commande- 
ment jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  que  le  gé- 
néral Kampon  arrive  aujourd'hui  (i«<'  août)  à  Gand.  » 

M.  le  général  Ghambarlhac,  commandant  la 
24«  division  militaire,  par  une  dépêche  télégra- 


attaqué 

M.  le  général  Sainte-Suzanne,  commandant  à 
Boulogne,  par  une  dépêche  télégraphique  du 
31  juillet  après  midi,  arrivée  le  l*'  août,  rait  part 
«  que  80  des  bâtiments  qui  étaient  le  31  juillet  au 
matin  dans  les  Dunes,  ont  appareillé  à  sept  heures 
un  quart  par  un  vent  sud-ouest,  sous  l'escorte  de 
2  bncks,  3  cutters  et  un  lougre,  et  ont  louvoyé  à 
l'ouest  ;  qu'à  la  môme  heure,  une  fréfi;ate  a  appa- 
reillé des  Dunes,  et  s'est  dirigée  vers  le  nord-est; 
et  qu'à  une  heure,  les  80  bâtiments  louvoyaient 
à  l'ouest  à  la  vue  de  Boulogne.  » 

M.  le  général  commandant  la  1%"  division  mili- 
taire annonce  également  par  la  même  voie  du 
télégraphe  de  Lille  le  1''  août  :  «  qu'il  a  foit 
partir  pour  l'Ile  de  Gadzan  les  nombreuses 
gardes  nationales  du  département  du  Nord  ;  e  t 
celles  déjà  rassemblées  depuis  quatre  mois  à 
Saiut-Omer,  vont  partir  en  poste  pour  la  même 
destination.  » 
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Copie  d'une  lettre  du  général  Monnet^  au  ministre 

de  la  guerre, 
FlessingQd,  le  31  juillet  1809. 

Monseigneur, 

Dans  la  journée  du  30,  l'ennemi  a  réuni 
300  voiles  dans  la  passe  du  Yengat  (Escaut  orien- 
tal), et  a  effectué  une  descente  entre  le  fort  deHaak 
et  Teryeere,  le  30,  à  cinq  heures  du  soir,  sous  la 
protection  de  Parlillerie  formidable  de  ses  vais- 
seaux. 

Le  général  Osten,  à  qui  j'avais  donné  Tordre  de 
suivre  avec  sa  brigade  les  mouvements  de  l'en- 


menaçant  de  tourner  la  brigade  du  général  Osten, 
ce  dernier  exécuta  les  ordres  que  je  lui  avais 
donnés  et  opéra  sa  retraite  sur  Flessingue  par 
Seroskerke  et  les  glacis  de  Midelburg.  Ce  général 
occupe  maintenant  les  positions  suivantes  en 
avant  de  Flessingue  :  Il  s'appuie,  d'une  part,  à 
Dishok,  et,  de  l'autre,  au  fort  de  Rammekens, 
son  centre  à  La  Belle,  à  une  lieue  de  distance  de 
Flessingue. 

J'ai  vu,  ce  matin  à  quatre  heures,  la  brigade 
du  général  Osten.  Je  ne  puis  vous  rendre  un 
compte  exact  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées. 
J'attends  un  rapport  détaillé  à  cet  égard.  J'aurai 
l'honneur  de  l'adresser  à  Votre  Excellence. 

L'ennemi,  ce  matin,  menaçait  trois  points  à  la 
fois  :  celui  sur  lequel  il  a  débarqué,  Vest-Capelle 
et  Flessingue  ;  ce  qui  m'a  empêché  de  me  porter 
sur  le  point  réel  du  débarquement,  et  retenu  à 
Flessingue,  le  considérant  comme  le  plus  impor- 
tant. 

Les  cent  voiles  mouillées  devant  Flessingue  ne 
se  sont  pas  éloignées  un  seul  instant  ;  et  font, 
dans  ce  moment,  des  mouvements  pour  se  diriger 
sur  Flessingue  ou  sur  l'ile  de  Cadzan.  Les  batte- 
ries de  Cadzan  tirent,  et,  de  mon  côté,  je  fais 
tout  disposer  du  côté  de  la  mer  pour  combattre 
l'ennemi. 

Les  forces  de  terre  de  l'ennemi  se  sont  concen- 
trées à  peu  de  distance  de  Midelburg  :  elles  se 
montent,  d'après  les  différents  rapports  que  j'ai 
reçus,  à  quinze  à  dix-huit  mille  hommes. 

L'ennemi  bombarde  la  place  de  Terveere,  où  le 
lieutenant  général  Brure  s'est  retiré  après  avoir 
évacué  le  fort  de  Haak,  dont  l'ennemi  s'était 
emparé. 

Copie  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre  à 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Du  iw  août  1809. 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  I'Empe- 
REUR,  par  un  rapport  en  date  du  àl  juillet,  de 
l'apparition  et  au  mouvement  d'une  flotte  en- 
nemie du  côté  de  Flessingue,  et  des  mesures 
prises  jusqu'à  ce  moment  pour  la  défense  de 
rEscaut. 

Je  me  suis  concerté  ce  matin  avec  le  ministre 
de  la  marine,  et  il  a  jugé  nécessaire,  ainsi  que 
moi,  de  faire  diriger  provisoirement  sur  l'Escaut 
et  sur  Boulogne  tout  les  renforts  qui  pourraient 
être  tirés  de  la  garnison  de  Paris. 

En  conséquence,  j'ai  chargé  le  général  Hulin 
de  faire  diriger  dans  la  journée  les  aemi-bricades 
de  réserve,  moitié  sur  Luzarches  et  moitié  sur 
Senlis. 

Ces  troupes  trouveront  à  leur  arrivée  à  Luzar- 
ches et  à  Senlis  des  voitures  destinées  à  les 
transporter  à  leur  destination.  Celles  qui  vont  à 
Boulogne  y  seront  rendues  le  4  août.  Les  demi- 


brigades  qui  vont  de  Senlis  à  Qand,  arriveront  le 
5  août,  pour  se  rendre  de  là  sur  l'Escaut. 

J'ai  également  donné  des  ordres  pour  faire  ar- 
river sur  les  côtes  de  Boulogne  plusieurs  batail* 
Ions  et  plusieurs  escadrons  de  la  2*  division  mili- 
taire. 

Tous  les  ordres  venaient  d'être  expédiés,  lorsque 
j'ai  reçu  une  dépêche  télégraphique  du  général 
Sainte-Suzanne,  qui  m'annonce  qu'il  a  fait  diriger 
en  poste  sur  rile  de  Cadzan  les  gardes  na- 
tionales du  département  du  Nord,  indéoendam- 
ment  de  celles  aux  ordres  du  général  Rampon, 
qui  sont  en  marche  pour  la  même  destination. 

D'après  ces  dispositions,  la  force  des  troupes 
employées  sur  la  côte  sera,  d'ici  à  trois  jours, 
très-considérable,  non  compris  la  gendarmerie  et 
les  compa^ies  de  réserve,  et  les  préposés  aux 
douanes  qui  sont  appelés.  Indépendamment  de  ces 
forces,  je  fais  réunir  dans  les  24%  16»,  2*  et  4* 
divisions  militaires,  des  bataillons  et  escadrons 
provisoires  qui  seront  dirigés  en  poste,  faisant 
triple  étape  par  jour,  sur  Anvers. 

J'ai  chargé  le  général  d'artillerie  Saint-Laurent, 
dont  la  santé  est  rétablie,  et  qui  se  trouve  en  ce 
moment  disponible  à  Paris,  de  se  rendre  en  poste 
à  Anvers,  et  de  là  sur  l'Escaut  et  dans  l'île  de 
Cadzan,  pour  diriger  le  service  de  l'artillerie,  et 
s'assurer  de  l'état  des  batteries  et  de  leur  appro- 
visionnement. 

il  est  également  chargé  d'inspecter  rartiUerie 
des  côtes  de  la  10«  division  militaire  du  camp  de 
Boulogne,  et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  y  assurer  le  service  dans  toutes  ses  parties. 

Indépendamment  des  forces  employées  entre  la 
Somme  et  l'Escaut,  tout  est  disposé  dans  la  15*  di- 
vision militaire,  d'après  les  ordres  que  j'ai  don- 
nés précédemment  et  que  j'ai  renouvelés  en  der- 
nier lieu,  pour  faire  mettre  sur  pied,  au  premier 
ordre,  un  corps  de  six  mille  gardes  nationales 
d'élite  tirées  des  légions  qui  avoisinent  la  côte,  tt 
qui  doivent  se  réunir  sur  lesquatres  points  prin- 
cipaux de  la  côte,  tels  que  le  Havre,  Fécamp, 
Dieppe  et  Saint- Valéry,  non  compris  une  forte 
réserve  destinée  à  se  porter  sur  le  point  d'attaque 
qui  serait  plus  particulièrement  menacé  par  Ten- 
nemL 

J'ai  également  donné  tous  les  ordres  etlnstnic- 
tons  nécessaires  pour  la  défense  des  côtes,  depuis 
le  Havre  jusqu'à  Bayonne. 

J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jesté du  résultat  des  mesures  prises  pour  repous- 
ser les  attaques  de  l'ennemi  du  côté  de  l'Escaut, 
aussitôt  que  les  généraux  m'auront  fait  parvenir 
leurs  rapports. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  Comte  d'Hunebourg. 

Un  rapport  d'un  agent  comptable,  M.  Baille- 
hache,  en  date  du  4  août,  donne  des  détails  sur 
ce  qui  a  suivi  la  défection  du  commandant  du 
fort  de  Batz.  La  garnison  venait  d'abandonner  le 
fort,  et  les  Anglais  n'étaient  qu'à  un  quart  de 
lieue  :  les  canons  n'étaient  pas  tous  encloués  :  cet 
agent,  aidé  de  quelques  marins  et  trouvant  de 
bonnes  dispositions  dans  des  paysans  hollandais, 
a  réussi  à  renverser  les  deux  batteries  du  fort, 
de  manière  à  empêcher  les  Anglais  de  tirer  sur 
aucun  des  bâtiments  de  l'escadre.  L'opération  était 
diflicile  et  hasardeuse  :  le  zèle  supplée  au  petit 
nombre  d'hommes;  en  moins  de  trois  heures  les 
batteries  furent  détruites,  ainsi  que  tout  ce  qui, 
dans  le  fort,  eût  pu  servir  aux  Anglais  :  quelques 
minutes  plus  tard,  les  travailleurs  étaient  prison- 
niei's  :  ils  étaient  à  peine  embarqués,  que  l'Anglais 
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entrait  dans  le  fort,  évacué  sans  résistance  et  sans 
précaution  par  le  commandant,  le  général  Bruce. 

Copie  de  la  lettré  de  M.  le  lieutenant  général  Ta^ 
rayre,  datée  de  Berg^op^Zoom,  le  3  août  1809, 
aaresêéê  à  M,  le  général  Fauùonnet  à  Anvere. 

Monsieur  le  général^ 

La  nouvelle  que  je  vous  ai  fait  donner,  hier,  par 

mon  aide  de  camp,  n'était  que  trop  vraie.  A  peine 

arrivé  à  Berg-op-Zoom,  le  lieutenant  général 

Bruce,  qui  commandait  à  Batz^  s*est  présenté  aux 

{>ortes;  mais  sachant  qu'il  avait  évacué  l&chement 
e  fort  qui  lui  était  confié,  sans  tirer  un  coup  de 
canon  m  un  coup  de  fusil,  et  môme  sans  avoir  vu 
l'ennemi  I  qui  n^est  entré  à  Batz  que  trois  heures 
après  qu*il  Peut  évacué,  je  lui  ai  fait  défendre  la 

{)orte  de  la  ville  et  n*ai  pas  voulu  le  voir  \  mais 
*ai  gardé  la  garnison  qui  était  sous  ses  ordres. 
1  se  trouve  parmi  quelques  Français  dont  je  fais 
former  un  détachement  que  je  dirigerai  de  suite 
sur  Anvers. 

Le  lieutenant  général  Bruce  n'était  pas  sous 
mes  ordres,  mais  je  lui  avais  envoyé  des  avis  qui 
lui  faisaient  connaître  toute  Timportance  du  fort 
de  Batz,  qu'il  avait  promis  dedéfendre  à  outrance. 
Je  lui  avais  envoyé  des  munitions  et  des  vivres, 
et  au  moment  où  il  évacuait  Batz  il  y  avait  cent 
hommes  d'embarqués  pour  aller  le  renforcer.  Je 
n'ai  doncpuprévoir  ni  parer  la  lâcheté  du  général 
Bruce,(iui,j  espère,  ne  restera  pas  impunie. 

Aussitôt  que  j'ai  appris  l'évacuation  de  Batz, 
j'ai  envové  des  troupes  dans  les  villages  de  Waens- 
drecht,  Hogerheide  et  Assendrecht,  qui  font  des 
reconnaissances  tout  le  long  de  la  côte. 

Copie  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre  à 

S.  M,  L'Empereur  et  Roi. 

I^aris,  le  2  août  1809. 

J'ai  eu  rhonneur  de  rendre  compte  à  Tëmpe- 
REURpar  un  rapport  du  31  juillet,  de  rapparition 
subite  de  deux  cent  quatorze  voiles  ennemies,  à 
Fembouchure  de  l'Escaut,  et   des  mesures  qui 


avaient 


assurer  Flessingue.  Six  mille  hommes  paraissent 
sufâsants. 

J'ai  informé  le  général  Monnet  de  cette  dispo- 
sition, en  lui  rappelant  les  ordres  et  instructions 
qu'il  avait  reçus  de  Sa  Majesté,  sur  la  conduite 
qu'il  avait  à  tenir,  suivant  les  circonstances,  pour 
empêcher  l'ennemi  de  prendre  position  dans  l'Ile 
de  walcheren. 

Le  général  Sainte-Suzanne  m'ayant  lûformé  par 
une  dépêche  télégraphique,  en  a.ate  du  1^'août, 
que  malgré  sa  mauvaise  santé,  il  était  résolu  à 
conserver  le  commandement  qui  lui  avait  été 
confié  par  Sa  Majesté,  j'ai  informé  de  cette  dispo- 
sition le  général  Rampon,  en  lui  faisant  connaître 
qu'il  était  spécialement  chargé  du  commandement 
des  troupes  réunies  sur  l'Escaut ,  et  qu'il  devait 
correspondre  avec  le  général  Sainte-Suzanne,  qui 
demeurait  chargé  du  commandement  du  camp  de 
Boulogne. 

J'ai  expressément  recommandé  au  général  Ram- 


t  été  provisoirement  prises  pour  renforcer 
la  garnison  de  l'Ile  de  Gadzan,  ainsi  que  les  autres 
points  qui  paraissaient  alors  menacés  par  l'ennemi. 

J'ai  eu  également  l'honneur  de  rendre  compte 
à  Sa  Majesté,  par  mon  rapport  en  date  du  !«'  août, 
des  ordres  qui  avaient  été  donnés,  d'après  de 
nouveaux  renseignements,  sur  le  but  ae  cette 
expédition  de  rennemî,  pour  faire  parvenir  de 
nouveaux  renforts  sur  TËscaut. 

n  résulte  de  ces  xllspositions  que  le  général 
Rampon,  qui  a  dû  arriver  hier  !•>'  août  aGand, 
a  sous  ses  ordres  environ  quarante  mille  hommes, 
indépendamment  de  la  gendarmerie,  des  préposé  s 
des  douanes,  des  gardes  forestiers,  des  compa- 
gnies de  réserve,  etc.,  qui  ont  dû  être  appelés  à 
la  défense  de  l'escadre  de  Sa  Majesté  ainsi  que 
j'en  ai  donné  l'ordre.  Les  routes  sont  couvertes  de 
troupes. 

Il  parait,  d'après  une  dépèche  qui  m'a  été  adres- 
sée de  Flessingue,  le  31  juillet,  par  le  général 
Monnet,  que  Tennemi  est  parvenu,  dans  la  journée 
du  3Û«  à  jeter  quinze  à  dix-huit  mille  hommes 
dans  nie  de  Walcheren,  et  que  le  lieutenant 
général  hollandais  Bruce  a  évacué  le  fort  du  Haak, 
et  s'est  retiré  à  Terwere . 

Le  général  de  brigade  Osten,quî  s'était  portôavec 
mille  six  Cents  hommespour  observer  le  débarque- 
ment de  l'ennemi,  a  dû  se  replier  sur  Flessingue. 

Aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  de  cet  événe- 
nement,  je  me  suis  empressé  d'expédier  l'ordre 
au  général  Rampon  de  faire  passer  au  général 
Monnet  tous  les  secours  dont  11  aurait  besoin  pour 


mandant  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  en  défendre  les  approches. 

J'ai  informé  de  ces  dispositions  les  généraux 
Chambarlhac  et  Monnet,  afin  de  les  mettre  à 
portée  de  seconder  les  opérations  du  général 
Rampon,  pour  protéger  l'escadre  de  Sa  Majesté, 
et  défendre  l'Escaut  et  Anvers. 

Le  général  Rampon  me  marque  que  toutes  les 
troupes  sont  animées  du  meilleur  esprit,  et  qu'elles 
se  sont  portées  avec  rapidité  sur  l'Escaut,  aux 
cris  répétés  de  vive  V Empereur  t 

Le  général  Olivier,  commandant  la  16«  division 
militaire,  a  dirigé  lui-même  sur  l'Ile  de  Cadzan 
les  gardes  nationales,  et  les  compagnies  de 
canonniers  des  grades  nationales  ae  Lille  et 
de  Dunkerque,  avec  de  l'artillerie.  11  a  joint  à 
cette  colonne  le  bataillon  de  la  16*  division  mi- 
litaire, ainsi  que  tous  les  détachements qu*il  a  pu 
tirer  des  différentes  garnisons. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  M.  l'Empe- 

REUR  ET  Roi. 


Sire, 


Paris,  le  4  août  i809. 


Il  est  cinq  heures  du  matin  \  je  reçois  l'inconce- 
vable nouvelle  que  les  Anglais  ont  pris  le  fort  de 
Batz. 

Une  phrase  équivoque  dans  une  lettre  écrite  au 

ministre  de  1 '""  '~^* — '*  '"**  — ' *'*"" 

singue  était 
Votre  Majesté 
Terwere. 

Je  suis,  avec  respect,  etc.,  etc. 

Le  ministre  de  la  guerrre,  Comte  d'Hunebourg. 

Lettre  de  M,  le  général  Fauconnet^  au  ministre  de 

la  guerre. 
Monseigneur, 

Votre  Excellence  est  sans  doute  instruite  par 
MM.  les  généraux  Monnet  et  Chambarlhac  de  la 
desct^nte  que  les  Anglais  ont  effectuée  dans  Ttle 
de  Walcheren,  et  des  progrès  qulls  ont  faits  en 
Zclande,  puisqu'on  assure  qu'ils  se  sont  emparés 
de  Midlebourg.  J'ai  pris  les  mesures  que  j'ai  jugées 
nécessaires  pour  m  opposer  momentanémeQl  aux 
tentatives  de  débarquement  que  l'ennemi  pourrait  . 
faire  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut.  Je  me  suis,  en 
conséquence,  concerté  aujourd'hui  sur  le  terrain 
même  avec  M.  le  commandant  des  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Hollande.  Nous  sommes  convenus 
de  notre  ligne  de  défense,  que  je  fais  occupc»r  de 
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suite,  et  que  je  vais  faire  renforcer  dans  Tinstaot, 
et  après  l'avis  que  je  viens  de  recevoir  que  les 
Anglais  se  sont  emparés  du  fort  de  Batz,  qui  cou- 
vre Tembouchure  du  canal  de  Berg-op-Zoom.  Je 
ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  la  célérité 
de  la  reddition  de  ce  fort.  Ce  que  je  trouve  d'éton- 
nant, c'est  que  j'ai  été  à  sa  vue  avec  le  général  Ta- 
rayre,  depuis  dix  heures  jusqu'à  midi  passé, 
et  que  nous  n'avons  pas  entendu  tirer  un  coup 
de  canon  ni  un  coup  de  fusil. 

Le  général  Charbonnier  arrive  dans  l'instant  de 
Mastreicht,  avec  une  colonne  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie. 

Les  forts  de  Lillo  et  Liefkenshoëck  sont  en  état 
de  défense.  La  marine  débarque  des  pièces  qui, 
j'espère,  seront  placées  demain  dans  la  journée. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S,  M,  L'EMPE- 
REUR ET  Roi. 

Paris,  le  4  août  1809. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Sa  Ma- 
jesté copies  des  dépêches,  en  date  du  2  août,  qui 
m'ont  été  adressées  par  les  généraux  Rampon, 
Monnet  et  Cbambarlhac. 

Le  général  Rampon  me  mande  par  la  lettre  qu'il 
m'a  écrite  à  son  passage  à  Bruges,  que  toutes  les 
colonnes  qu'il  conduit  sur  l'Escaut  sont  arrivées 
à  Bruges,  dans  la  journée  du  i"^  août,  pour  être 
rendues  dans  l'Ile  de  Cadzan  au  plus  tard  le  3,  et 
qu'il  se  concertera  immédiatement  avec  les  géné- 
raux Ghambarlhac  et  Rousseau,  pour  employer  ces 
forces  suivant  les  circonstances. 

Le  général  Monnet  rend  compte,  par  sa  lettre, 
des  attaques  qu'il  a  eu  à  soutenir  et  qu'il  soute- 
nait encore,  au  moment  du  départ  du  courrier, 
contrôles  forces  supérieures  que  l'ennemi  a  jetées 
dans  l'ile  de  Walcheren 

Les  troupes  de  Votre  Majesté  ont  eu  dans  cette 
affaire  cinq  cents  hommes  hors  de  combat;  mais 
il  parait  que  l'ennemi  a  perdu  le  double  de  monde 
dans  cette  attaque. 

Le  combat  s'est  renouvelé  le  lendemain  2  août 
et  durait  encore  au  moment  du  départ  du  courrier. 

Le  général  Monnet  donne  des  éloges  au  65«  n^ 

fiment,  qui  lui  a  été  envoyé  par  le  général  Gham- 
arlhac,  ainsi  qu'au  bataillon  de  chasseurs  fran- 
çais, qui  se  trouvaient  alors  aux  prises  avoc 
rennemi. 

Le  général  Cbambarlhac  a  fait  passer  des  ren- 
forts àFlessinffue. 

Cependant  rennemi  est  parvenu  à  opérer  un 
débarquement  dans  111e  de  Sud-Beveland,  et  il 
paraît  même,  d'après  une  lettre  du  général  Fau- 
ccAnet,  qui  commande  à  Anvers,  qu'il  s'est  emparé 
du  fort  de  Batz,  situé  à  l'emboucnure  du  canalde 
Berg-op-Zoom. 

Le  général  Fauconnet  me  mande  qu'il  s'est 
porté  du  côté  des  forts  Lillo  et  Liefken8noék,qu'il 
a  fait  mettre  en  état  de  défense,  et  qu'il  s'est  con- 
certé avec  le  lieutenant  général  Tarayre,  com- 
mandant les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Hollande, 
fiour  s'opposer  aux  entreprises  ultérieures  de 
'ennemi  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut. 

J'ai  chargé  le  général  Rampon,  par  une  dépêche 
télégraphique  que  je  lui  ai  adressée  ce  matin,  de 
faire  diriger  sur  Anvers  les  3*  et  4«  demi-brigades 
de  réserve,  avec  des  cannoniers,  et  tous  les  autres 
renforts  dont  il  pourrait  disposer,  afin  d'assurer 
la  défense  de  la  place  et  des  chantiers  d'Anvers. 

Lettre  du  vice-amiral  Missiessy^  au  ministre  de  la 

marine. 
Du  Charlêmagne,  V  aoAt  1809. 

Le  3t  juillet,  conformément  à  ce  que  j'eus  l'hon- 


neur d'annoncer  la  veille  à  Votre  Excellence,  j'ai 
fait  appareiller  Tescadre  à  quatre  heures  du  matin 
pour  la  faire  remonter  l'Escaut,  et  prendre  poste 
en  arrière  de  Testacade.  On  entendait  alors  une 
forte  canonnade  près  de  Flessingue  et  de  l'Escaut 
oriental;  les  vigies  au  haut  des  mâts  apercevaient 
beaucoup  de  bâtiments  dans  cette  dernière  partie. 

Les  coups  de  canon  se  sont  fait  entendre  toute 
la  journée. 

Les  vents  n'étant  pas  très-favorables  aux  mou- 
vements que  l'escadre  avait  à  faire,  elle  n'a  pu, 
dans  cette  fin  de  flot  mouiller  qu'à  Warden. 

A  la  marée  du  soir,  six  vaisseaux  ont  dépassé 
l'estacade  :  ce  sont  le  Pultstusck^  PAnversoiSj  le 
Commerce-de-Lyony  le  Dantzickj  le  Dalmate  et  le 
Duguesctin.  Le  Charlemagne  eût  pu  en  faire  autant, 
mais  V Albanais^  le  César  et  la  Ville-de-Berlin^ 
ayant  été  obligésde  mouiller  entre  Coarden  et  Batz, 
j'ai  préféré  rester  dans  l'est  de  Testacade,  afin  de 
pouvoir  toujours  conserver  à  vue  ces  vaisseaux, 
et  leur  porter  des  secours  s'ils  venaient  à  en  avoir 
besoin. 

Toute  la  flottille  suivait  les  vaisseaux  arriérés  ; 
elle  continuera  à  former  une  ligne  à  l'ouest  der- 
rière eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à 
Lillo. 

Lettre  du  vice- amiral  Missiessy,  au  ministre  de  la 

marine. 

Du  Charlemagne,  le  3  août  1809. 

Monseigneur, 

Depuis  le  l*»"  de  ce  mois,  époque  de  ma  der- 
nière lettre  à  Votre  Excellence,  Tennemi  paraît 
s'être  emparé  en  totalité  de  l'Ile  de  Sud-Beveland  : 
hier  au  soir,  j'ai  appris,  par  les  goélettes  et  canots 
que  j'envoie  continuellement  à  la  découverte,  que 
toutes  les  batteries  qui  dominent  l'Escaut,  depuis 
Borselen  jusqu'à  Batz,  avaient  été  évacuées, 
môme  avant  la  présence  de  l'ennemi  :  ainsi  mes 
dispositions  prises  pour  que  ces  forts  fussent  en 
état  de  résister  au  lïioins  quelque  temps,  sont  de- 
venues inutiles. 

Je  comptais  particulièrement  sur  la  résistance 


l'escadre.  Hier  après-midi,  quand  le  canot  de  ser- 
vice que  j'y  ai  envoyé  a  été  de  retour,  l'officier 
n'y  a  plus  trouvé  un  seul  soldat  hollandais,  et 
toutes  les  pièces  étaient  enclouôes. 

11  s'est  informé  de  ce  qu'était  devenu  le  com- 
mandant, sa  earnison,  nos  renforts  ;  les  habitants 
lui  ont  répondu  qu'ayant  été  avertis  de  la  pro- 
chaine arrivée  de  l'ennemi,  ils  s'étaient  embar- 
qués dans  de  petites  embarcations  du  pays,  et 
avaient  gagné  la  côte  de  France  en  abandonnant 
le  fort. 

L'enseigne  de  vaisseau  Creveuil,  l'officier  du 
César  qui  était  chargé  d'aller  en  découverte.ayant 
trouvé  les  canons  mal  encloués  et  susceptibles  de 
pouvoir  facilement  être  mis  en  état  de  servir,  s'est 
décidé  à  profiter  de  l'éloignement  de  l'ennemi  pour 
les  faire  jeter,ainsi  que  leurs  affûts,  dans  les  fossés 
du  fort  par  les  canotiers.  11  a  ainsi  paralysé  dix- 
neuf  pièces  de  vingt-quatre  et  un  mortier. 

Au  moment  où  cet  officier  quittait  Batz  on  an- 
nonçait que  la  cavalerie  ennemie  était  à  Warden. 

J'apprends  à  l'instant,  par  le  commandant  des 
goélettes  qui  est  de  retour  d'observation,  que  les 
ennemis  sont  à  Batz.  Il  a  reconnu  l'uniforme  an- 

glais,  et  il  s'est  aperçu  qu'ils  s'occupaient  à  retirer 
es  fossés  les  pièces  de  canon  qui  y  onlété  jetées. 
J'ai  fait,  hier,  placer  les  bateaux  de  2*  et  de  3* 
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espèce  dans  Test  de  Testacade,  où  ils  offrent  un 
bon  moyen  de  défense. 

J^ai  laissé  1q^  canonnières  dans  Fouest;  les  in- 
structions du  commandant  de  la  flottille  portent 
qu'il  devra  faire  usage  de  toutes  ses  ressources 
pour  empêcher  Tennemi  d'effectuer  un  débarque- 
ment sur  la  rive  droite  de  r£8caut,et  il  lui  est  en- 
joint de  se  replier  sur  Lillo,  et  par  suite  dans  l'est 
de  restacade,s'il  y  est  contraint  par  la  supériorité 
des  forces  ennemies. 

Je  devais  être  instruit  des  mouvements  des  An- 
glais dans  rtle  de  Sud-Beveland  :  le  général  Bruce 
s'était  chargé  de  ce  soin.  Je  n'ai  pas  reçu  le  moin- 
dre avis  de  qui  que  ce  soit.  Le  général  Monnet, 
est  le  seul  qui  rn^ait  fait  part  de  ce  qu'il  savait. 

Signé  MissiESSY. 

Lettre  du  ministre  de  la  marinCy  à  S,  M,  l'Empe- 

RËLR  ET    Roi. 


Sire, 


Paris,  le  l«r  août  1809. 


Un  courrier^  expédié  hier  d'Anvers,  vient  c 
'arriver.  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-jointe 


de 
m  arriver.  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-jointe  à 
Votre  Majesté  l'analyse  des  comptes  qui  me  sont 
rendus. 

Votre  Majesté  y  verra  que  l'ennemi  a  débar- 
qué dans  riie  de  Walcheren.  Il  parait  qu'il  est 
entré  aussi  dans  l'Bscaut  oriental,  qu'il  a  doublé 
Nord'Beveland,  à  l'est,  et  a  fait  un  débarquement 
dans  Sud'Beveland^  pour  aller  prendre  a  revers 
les  batteries  de  notre  Escaut,  et  attaquer  le  fort  de 
Batz,  afin  de  couper  la  retraite  à  votre  escadre. 
Le  vice-amiral  Missiessy  se  détermine  aussi  à  re- 
monter le  fleuve. 

Je  n'ai  rien  à  prescrire  au  vice-amiral.  J'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Votre  Majesté  les  ordres 
que  je  lui  ai  donnés  d'avance,  pour  la  circon- 
stance dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui. 

Une  dépêche  télé(;raphique  de  Boulogne  (31  juil- 
let), arrivée  ce  matin,  annonce  que  quatre-vmgts 
des  b&timents  qui  étaient  aux  Dunes,  ont  appa- 
reillé par  un  vent  de  sud-ouest,  et  louvoient.  A 


deguerre.  

Dunes,  une  frégate  est  partie  pour  Flessingue. 
Je*8ui8,  avec  respect,  etc. 

Signé  DEGRÉS. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  S,  M,  L'Empk- 

REUR  et  UOI. 


Sire, 


Paris,  le  3  août  1809. 


Suivant  les  rapports  d'Anvers,  en  date  du 
1«%  l'escadre  de  Votre  Majesté  avait  remonté  le 
fleuve,  et  occupait  la  position  de  Batz  à  Lillo,  où 
elle  est  à  l'abri  des  tentatives  de  l'ennemi,  et  pro- 
tège le  port  d'Anvers. 

Je  8U18,  avec  respect,  etc. 

Signé  DEGRÉS. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine,  à  S,  M.  l'ëmpe- 

REUn  ET  Roi. 

Paris,  le  4  août  1809. 

Sire, 

La  correspondance  d'Anvers  annonce  que  Batz 
a  été  évacue  par  le  commandant  hollandais,après 
avoir  cncloue  tous  les  canons  :  toutes  les  batteries 
faites  sur  la  rive  de  TEscaut  ont  été  détruites, 
sur  la  nouvelle  de  l'approcbe  de  l'ennemi. 

De  l'ensemble  des  signaux  et  de  la  correspon- 
dance, il  parait,  oue  iusou'à  présent,  l'ennemi  a 
tenu  au  m 


où  elle  n'a  pas  encore  débarqué,  qu'il  attaque  l'Ile 
de  Walcheren,  et  qu'une  partie  de  ses  forces  se 
dirige  par  la  rive  droite  sur  Anvers. 
Je  SUIS,  avec  respect,  etc. 

Signé  DEGRÉS. 

Bulletin  pour  M.  le  préfet  maritime  d^Anvers. 

Il  parait  que  les  Anglais  ont  dans  ce  moment 
six  mille  hommes  dans  l'Ile  de  Sud-Bevelaod.  Une 
division  considérable  de  bâtiments  de  guerre  et 
de  transport  occupe  l'Bscaut  oriental  dans  toute  la 
longueur  de  cette  lie.  J'ai  compté  trente-cinq  bâ- 
timents. 

C'est  hier  vers  les  cinq  heures  du  soir  que  les 
Anglais  se  sont  emparés  du  fort  de  Batz.  Le  com- 
mandant hollandais,  chargé  de  le  défendre,  l'avait 
évacué  sans  coup  férir  :  c'est  une  lâcheté  sans 
exemple. 

M.  le  général  Tarayre,  chargé  de  la  défense  de 
Berg-op-Zoom,  a  maintenant  une  belle  division 
de  troupes.  11  se  dispose  à  en  placer  une  partie 
dans  les  postes  environnants. 

Les  villages  français,  situés  sur  les  routes  d'An- 
vers à  Berg-op-Zoom.  paraissent  avoir  reçu  des 
forces  suffisantes.  L^ile  de  Tolen  n'a  point  été 
attaquée. 

Dépêche  de  Vamiral  Missiessy^  au  ministre  de  la 

marine. 

Da  Charlemagne,  le  5  aoât  1809. 

Les  différents  détachements  de  Français  et  de 
Hollandais  que  j'avais  fait  fournir  par  l'escadre 
pour  compléter  l'armement  des  batteries  de  la 
côte  de  la  Hollande,  viennent  de  rallier  leurs  bâ- 
timents respectifs,  sans  avoir  pu  trouver  môme 
l'occasion  n'apercevoir  l'ennemi. 

Le  lieutenant  général  qui  commandait  le  dépar- 
ment  de  la  Hollande,  lorsque  l'ennemi  a  opéré 
son  débarquement  dans  Plie  de  Sud-Beveland, 
s'est  porté  à  toutes  les  batteries,  et  après  avoir 
donné  connaissance,  dans  un  conseil  où  il  a 
réuni  tous  les  officiers,  de  l'ordre  de  S.  M.  le  roi 
de  Hollande  de  protéger  de  tous  ses  moyens 
l'escadre  française,  et  d^  détruire,  en  se  repliant 
sur  Batz  qu'il  garderait  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, toutes  les  batteries  que  la  supériorité  des 
forces  de  l'ennemi  ne  lui  permettrait  pas  de  dé- 
fendre, a  fait  enclouer  tous  les  canons,  oriser  tous 
les  affûts,  et  a  conduit  les  troupes  et  les  marins 
au  fort  de  Batz. 

L'ennemi  ne  paraissait  point  encore.  Cependant 
le  lieutenant  général  Bruce  n'a  point  conservé  cette 
position  importante  :  après  avoir  fait  enclouer  les 
canons,  il  a  fait  replier  tout  le  monde  sur  Bèrg- 
op-Zoom. 

Les  officiers  de  marine  que  j'avais  près  de  ce 
général  ont  demandé  à  envoyer  quelqu'un  pour 
m'instruire  de  leur  position.  J'étais  alors  près  de 
Lillo.  Le  général  Bruce  s'y  est  refusé. 

A  son  arrivée  à  Berg-op-Zoom,  il  a  été  fort  mal 
reçu  :  l'entrée  de  la  ville  lui  a  été  refusée  ;  mais 
nous  n'en  avons  pas  moins  perdu  une  position 
extrêmement  importante,  où  l'ennemi,  qui  sait 
l'apprécier,  et  qm  n'y  est  arrivé  que  six  heures 
après  le  départ  de  nos  troupes,  travaille  mainte- 
nant à  s'établir. 

Afin  d'apporter  quelques  obstacles  à  ses  projets, 
j'ai  prescrit  hier  au  soir  au  commandant  ne  la 
flottille  de  se  rendre,  à  mi-jusant,  lorsque  le  temps 
le  permettra,  sous  le  fort  de  Batz,  de  le  canonner 
jusqu'au  flot,  et  de  revenir  ensuite  prendre  son 
mouiHage  près  de  Lillo. 


soi 


(S^^t  consenri^tdor.]         gHPIftE  FfUNÇAIS.         [U  aû])t  i809.) 


ii  5.  Eœ.    le  cùmtê  d'Hunêbourg,  ministre  de  la 

guerre. 
An  quartier  général,  à  Yssendiok,  le  8  août  1809. 

Excellence, 

JereçoisàPinstaat  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'envoyer,  le  !«'  de  ce  mois,  par  un 
courrier  exlraordinaure,  et  votre  dépêche  télégra- 
phique du  2.  Je  m'empresse  de  vous  répondre  que 
la  gendarmerie  impériale  se  trouve  sous  mon 
commandement  :  que  les  compagnies  de  réserve 
de  la  Dyle  et  TEscaut  sont  déjà  en  ligne  depuis 
quelques  jours. 

M.  le  général  Mbnnet  me  donne  avis  que  le  ba- 
taillon du  65«  que  je  lui  ai  envoyé,  se  bat  très- 
bien.  Ce  général  se  soutient  toujours  dans  sespç- 
sitions  en  avant  de  Flessingue  ;  mais  il  a  déjà 
perdu  du  monde,  tant  en  lues  que  blessés. 

Tout  fait  présumer  que  la  place  de  Terweere 
s'est  rendue  ;  on  n'entend  plus  le  feu  depuis  deux 
jours.  Le  fort  de  RamesKen  est  toujours  à  notre 
disposition.  C'est  un  point  essentiel  à  conserver, 
car  il  sert  à  battre  la  passe  de  l'Escaut,  et  à  em- 
pêcher l'ennemi  de  mouiller  sur  ce  point. 

Comme  je  vous  le  mandais  hier,  l'ennemi  se 
dispose  toujours  à  nous  couper  la  communication 
avec  Flessingue.  Déià  on  a  vu  des  bombardes  dans 
le  flot,  et  bientôt  elles  tireront  sur  la  ville. 

I/ennemi  a  fait,  ce  matin,  un  mouvement  sur 
notre  centre,  en  avant  de  Groede  ;  il  a  fait  sonder 
la  côte  par  quelques  péniches  sur  lesquelles  on  a 
tiré  plusieurs  coups  de  canon.  Enfin,  nous  voyant 
en  mesure,  il  s'est  retiré  et  nous  laissera  tran- 
quilles jusqu'à  la  marée  de  ce  soir. 

Pendant  que  j'étais  aux  batteries  de  Couche, 
celles  de  droite  faisaient  un  feu  d'artillerie  sou- 
tenu. Je  viens  d'apprendre  que  l'ennemi  ayant 
voulu  s'emparer  de  nos  péniches  qui  venaient  de 
Flessingue,  les  trois  batteries  de  droite  ont  dirigé 
leur  feu  sur  lui,  lui  ont  tiré  cent  cinquante  coups 
de  canon  de  gros  calibre,  lui  ont  coulé  une  pé- 
niche, et  ont  forcé  les  autres  à  revirer  de  bord. 

La  batterie  Napoléon  a  essuyé  le  feu  d'une  fré- 

f;ate  qui  cherchait  à  éteindre  le  sien,  et  qui  vou- 
ait forcerla  passe  ;  mais  elle  n'a  pas  réussi,  et  la 
communication  avec  Flessingue  n'a  pas  été  in- 
terrompue cette  fois. 

La  flotte  ennemie  qui  mouille  vis-à-vis  la  bat- 
terie de  gauche  met  à  la  voile.  J'ignore  à  quel 
dessein,  mais  si  c'est  pour  nous  attaquer,  elle  ne 
réussira  pas. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
Le  général  commandant  la  24*  division  militaire, 

Signé  ChâMBARIHAC. 

Lettre  du  général  Chambarlhac  au  ministre  de  la 

guerre» 

Anvers^  le  4  aoti  1809, 

Excellence, 

Je  suis  arrivé  à  Anvers,  ce  soir  à  six  heures, 
avec  la  cavalerie  que  je  conduisais.  M.  le  général 
dft  brigade  Valetaux  est  arrivé  un  moment  après 
avec  sa  brigade.  A  la  marée  de  demain,  j'irai  voir 
M.  l'amiral  Missiessy  et  je  me  concerterai  avec 
lui. 

Nos  troupes  communiquent  avec  celles  de  S.  M.  le 
roi  de  HoUande  par  Berg-op-Zoom,  et  nous  som- 
mes d'accord  avec  M.  le  général  Tarayre  qui  le 
commande,  pour  agir  de  concert. 

La  conduiie  abominable  de  M.  Bruce,  officier 
hollandais,  qui ,  sans  altepdre  l'ennemi ,  s'est 
enfui  du  fort  de  Batz,est  une  de  ces  lâchetés  qui 
tiennent  au  délire  ou  à  la  trahison.  Ce  malheu- 
reux est  cause  que  les  avant-postes  des  Anglais 


ne  sont  plus  q\ïk  sii^.  Ijeues  d'^yera;  maia  Im 
nôtres  les  surveillent  et  sauront  bien  les  main- 
tenir. 

Les  forts  qui  défendent  lea  rives  de  VB^caut 
sont  bien  armés, 

Copie  d^une  lettre  du  général  Rousseau  au  mt- 
nistre  de  la  guerre^  datée  de  Breskens^  le  1 
août  1809. 

Monseigneur, 
Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Excellence  ma  lettre  du  3  de  ce  p^ois,  M.  )q 
général  sénateur  Rampon  a  été  investi  du  com- 
mandement des  forces  réunies  sur  l'Escaut.  Je 
lui  ai  donné  tous  les  renseignements  qu'il  devait 
avoir  sur  la  position  de  rennemi,  et  sur  les 

Eremières  mesures  à  prendre  pour  défendre  l'em- 
ouchure  et  les  rives  de  ce  fleuve.  11  a  approuvé 
tout  ce  que  j'avais  ordonné  jusqu'alors.  Je  con- 
tinue à  rinformer  des  mouvements  de  la  flotte  ; 
mais  sa  présence  momentanée  à  Anvers  devant 
nécessairement  entraîner  quelque  retard  dans  sa 
correspondance  touchant  llle  de  CadzaUs  je 
crois  devoir  faire  parvenir  à  Son  Exellence  le 
rapport  qu'elle  m'a  demandé  par  sa  dépêche 
du  31  juillet  dernier. 

Le  3  août,  la  flptte  de  70  à  80  voiles,  mouillée 
en  avant  de  la  batterie  de  Qadzan,  apparei)|a 
et  vint  de  nouveau  mouiller  eQtre  les  batteries 
impériales  et  Napoléon.  A  cinq  heures,  un  gros 
brick  détaché  de  cette  flotte,  aidé  du  flot  et  orui^ 
vent  de  sud-ouest  jp^rand  frais,  voulut  forcer  la 
passe.  La  batterie  impériale  nt  sur  lui  le  plus 

f[rand  feu,  et  au  moment  où  il  était  déjà  sur 
a  droite  de  cette  batterie,  il  fut  déqaàté  et  dé- 
riva aussitôt  sous  le  rempart  de  Flessingue,  dont 
il  essuya  pareillement  tout  le  feu. 

Le  lendemain  4,  il  était  échoué  et  rasé.  Pouse 
péniches  et  deux  autres  bricks  le  renflouèrent  et 
le  repiorquèrent  à  l'arrière  ^e  la  flotte.  Les  bor- 
dées qu'il  lâcha  à  la  batterie  ne  l'endominagè- 
rent  aucunement.  Cet  exemple  parait  avoir  fait 
l)eaucoup  (l'impression  sur  renQemi. 

Le  même  jour ,  j'envoyai  à  Flessingue  troip 
compagnies  du  4S«  régiment,  ^a  n\ut  tut  afifiO^ 
tranquille. 

Le  5  août,  l'ennemi  fit  de  nouvelles  tentative! 
pour  entrer  dans  la  passe,  deux  heures  av^nt  la 
pleine  mer  ;  il  fut  toujours  repoussé  et  forcé  de 
virer  de  bord.  On  put  dès  lors  s'apercevoir  que 
l'ennemi  n'augurait  pas  lui-même  un  heureux 
résultat  de  ses  efforts.  En  effet,  20  à  25  bâtiments 
appareillèrent  de  suite  pour  le  nord  de  llle  de 
Walcheren,  et  en  même  temps  on  vit  déboucher 
du  côté  opposé,  par  le  Weere-Gat  et  le  Sloë, 
l'avant-garde  d*une  très-nombreuse  flottule,  fré- 
gates, corvettes  et  bSltiments  de  transport,  qçi 
longei^  la  rade  de  Ramesj^^ns,  eu  sorte  qqe  trois 
heures  après  cette  apparition,  la  flotte  mouillée 
à  l'ouest  de  Breskens  était  de  50  voiles,  et  celle 
qui  débouchait  à  Test  se  composait  de  150  bâ- 
timents de  toute  grandeur. 

Le  6,  j'embarquai  pour  Flessingue  une  force 
d'environ  deux  mille  nommes.  Ces  troupes  traver- 
srèent  le  fleuve  en  dépit  du  feu  de  deux  bricks 
et  de  deux  canonnières,  qui  furent  éloignés  par  la 
batterie  impériale.  Une  frégate  du  prpuiier  rang,  de 
la  station  ne  l'ouest,  voulut  enfin  faire  un  dernier 
effort;  elle  engagea  un  combat  à  trois-quarts 
de  portée  avec  cette  batterie,  forçant  toujours  de 
voiles  pour  entrer  dans  la  passe  :  il  aura  à  peine 
une  heure.  La  frégate,  extrêmement,  n)al traitée, 
regagna  ^if^cilement  son  mouillf^^.  Dan;  le 
même  temps  les  bricks  et  \^  paQ/^ffOi^res  jeté- 
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r«iQt  4^  boulets  et  dea  obus  au  port  et  au  village 
de  Breskens,  sans  y  causer  aucun  dommage  de 
quelque  impo**tauce. 

Le  général  Monnet  utilise  les  renforts  que  je 
lui  ai  envoyés  ;  il  est  toujours  maître  des  dehors 
de  la  place. 

Les  Yoiles  de  l'ennemi  deviennent  plus  nom- 
breuses à  Test,  au  débouché  du  Sloé  ;  c'est  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  qu'il  n'a  pu  forcer 
la  passe  :  c'est  ver»  ce  but  qu'ont  tendu  tous 
mes  soins. 

J'ai  reçu  dans  la  nuit  plusieurs  bataillons. 
Puisse  reonemi,  qui  n'a  pu  ep  imposer  à  nos  bat- 
teries, tenter  de  les  attaquer  par  des  troupes  de 
débarquement!  J'ai  l'espérance  la  plus  fondée 
que  cette  entreprise  tournerait  directement  à  sa 
honte. 

Je  corresponds  aussi  avec  le  général  Olivier 
qui  commande  la  gauche  de  l'armée. 

Je  suis,  etc. 

Signé  ROUSSEAL- 

Copie  d^une  lettre  du  général  Rousseau  au  mi- 
nistre de  la  guerre^  datée  de  Breskens^  le  9 
août  1809,  à  une  heure  du  matin. 

Monseigneur , 

Je  reçois  à  nnstant  la  dépêche  que  Son  Excel- 
l^QCQ  m'a  fait  l'honneur  de  m'envoyer  le  6  août. 
BUe  a  croisé  mon  second  rapport,  duquel  je  désire 
qu'elle  soit  également  satisfaite. 

Le  mouvement  de  Tennemi  qui  débouche  tou- 
jours à  l'est,  par  le  Weere-Gat  et  le  Sloë,  a  con- 
tinué cette  nuit  et  hier  matin.  La  station  de 
l'ouest^  désespérant  de  brusquer  le  passage,  s'est 
dégarnie  d'une  partie  de  ses  transports,  qui  ont 
doublé  le  nord  de  l'Ile  de  Walcheren  ;  mais  elle 
s'est  renforcée  de  cina  frégates  qui  se  tiennent  à 
bonne  distance  de  la  batterie  impC'riale  et  de  six 
vaisseaux  mouillés  à  une  lieue  en  arriére.  Nous 
retirons  toujours  cet  avantage  de  nos  efforts,  que 
Tenue/oi  est  obligé  de  faire  une  route  de  dix 
lieues  en  suivant  le  développement  de  la  côte  de 
la  même  lie,  tandis  qu'on  devait  s'attendre  à  le 
voir  franchir  t'espace  qui  sépare  les  deux  sta- 
tions de  sa  flotte.  On  conçoit  que  la  perte  de 
temps  qui  en  résulte  pour  lui,  est  une  sorte  de 
victoire  dans  ces  premiers  moments  où  nos  forces 
août  à  peine  réunies  ;  car  les  expéditions  de 
l'Angleterre  contre  l'empire  français  ne  peuvent 
être  que  des  coups  de  main.  Le  général  Monnet, 
depuis  dix  jours,  se  livre  à  la  plus  vigoureuse 
défense.  Hier,  au  milieu  d'une  sortie,  la  batterie 
des  assiégeants  élevée  au  Noie  a  été  détruite. 

Je  0  ose  néanmoins  affirmer  à  Votre  Excellence 
que  cette  immense  flotte  qui  a  débouché  à  l'est, 
ne  lance  des  bombes  dans  la  place  ;  mais  jamais 
elle  n'aura  contre  les  remparts  l'avantage  qu'elle 
pouvait  se  promettre,  parce  qu'elle  est  forcée  de 
serrer  la  digue  de  Fiessingue  à  Rameskens,  et  de 
fajre  une  pointe  ou  le  feu  de  sa  ligne  est  trés- 

Êeu  étendu.  Tel  est  donc  le  succès  qu'a  obtenu 
i  batterie  impériale.  Elle  interdit  la  passe,  et 
maintenaat  elle  empêche  le  développement  des 
bâtiment^  de  l'est  contre  la  ville. 

Hier,  ù  mer  a  été  à  peu  près  calme.  Il  m'a  été 
impossible  d'envoyer  au  général  Monnet  un  ba- 
taillon du  premier  régiment  provisoire  que  je 
venais  de  rei^evoir;  je  le  réserve  sous  la  main 
pour  le  premier  moment  favorable,  que  je  ne 
•  taiaserai  pas  échapper.  Quatorze  cannoniéres  en- 
nemies ont  profité  de  ce  beau  temps  pour  se 
laisser  dériver  de  l'est  à  marée  descendante,  et 
venir,  k  deux  heures  apréa-midi,  faire  le  feu  le 
plus  vif  sur  1b  petit  havre  de  fireskens,  où  ee 


trouvent  mes  péniches  et  mes  transports  ;  deux 
de  ces  bâtiments  ont  été  démâtés.  J'avais  fait 
aussitôt  porter  sur  l'Ëstrand  des  obusiers  et  des 
pièces  de  calibre  ;  ils  ont  eu  successivement  à 
faire  avec  les  douze  canonnières  les  plus  avancées, 
qui  toutes  ont  été  chassées  vers  leur  première 
position.  Une  de  celles-ci,  qui  tirait  h  mitraille, 
a  été  totalement  desemparée.  Cela  produit  le 
meilleur  effet.  Cette  action  a  duré  une  heure  et 
demie.  Nous  avons  eu  des  canonniers  blessés. 
M.  le  chef  de  bataillon  Montille  a  placé  lui-même 
ses  pièces,  et  a  pointé  plusieurs  coups.  La  station 
de  l  ouest,  éloignée  seulement  de  deux  portées 
de  canon,  n'a  pas  osé  venir  au  secours  des  canon- 
nières, quoique  celle  qui  avait  reçu  deux  obus  à 
son  bord,  fit  des  signaux. 

J'établis  cette  nuit  une  pièce  de  batterie  de 
*  douze  à  droite  et  à  la  pointe  du  havre. 

J'étais  déterminé  d'avance  h  défendre  pied  à 
pied  la  rive  gaucho  de  TËscaut,  où  les  digues, 
les  cours  d'eau^  et  çà  et  là  des  bouquets  de  bois 
offrent  des  facilités.  Les  conseils  que  Votre  Excel- 
lence veut  bien  me  donner  à  cet  égard,  ajoute- 
ront encore,  s'il  est  possible,  à  ma  résolution. 
Je  tâcherai  de  tirer  parti  du  reste  des  petits  postes 
en  terre  ;  j'ai,  pour  les  retrancher,  et  au  besoin 
les  défendre,  un  homme  qui  répondra  à  ma 
confiance,  dans  le  capitaine  du  génie  Guilley, 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  11  a  été  envoyé  ici 
comme  un  bon  ingénieur  :  il  me  rend,  comme 
officier  d'état-major,  des  services  aussi  impor- 
tants. 11  passe  toutes  les  nuits  et  me  seconde  par- 
faitement. 

Fiessingue  est  tranquille  depuis  vingt*quatre 
heures.  Le  général  Monnet  triomphe  de  tous  les 
efforts  desAnglais  pour  le  rejeter  dans  sa  place.  Il 
esta  1000 à  1200  toises  de  son  fossé  :  cela  seul 
doni  (î  la  mesure  du  courage  des  troupes  de  Sa 
Majesté  et  de  l'énergie  de  leur  chef.  Nous  suivrons 
ce  bel  exemple.  Monseigneur;  c'est  de  cette  ma- 
nière que  je  veux  reconnaître  les  choses  flatteuses 
dont  votre  Bxceilance  daigne  m'honorer. 

Je  suis  parvenu  à  faire  passer  au  général 
Monnet  les  dépêches- précédentes  de  Votre  Excel- 
lence. Je  vais  lui  adresser  celle  qui  accompa- 
gnait la  mienne. 

Je  suis,  etc. 

Signé  RoUSSEAU. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  M.  l'Empe- 
REUR  ET  Roi,  du  5  août  1809. 

Votre  Majesté  verra,  par  la  dépêche  ci-jointe 
du  général  Chambarlhac,  que  le  général  Monnet 
continuait  encx>re,  le  3  août,  à  soutenir  les  atta- 
ques de  l'ennemi,  dans  sa  position  en  avant  de 
Flessinffue;  que  cependant  tout  fait  présumer 
que  le  fort  de  Terwere  s'est  rendu,  puisque  de- 
puis deux  jours  on  n'entendait  plus  tirer  le  canon 
sur  ce  point. 

Il  parait  que  l'ennemi  cherche  à  couper  la 
communication  entre  l'Ile  de  Gadzan  et  Flessin- 
ffue,  et  à  attaquer  cette  place  par  mer;  mais  le 
feu  des  batteries  l'a  empêché  jusqu'à  ce  moment 
d'interrompre  cette  communication.  En  effet, 
l'ennemi  ayant  voulu  s'emparer  des  bâtiments 
qui  revenaient  de  Fiessingue,  a  été  forcé  de  re- 
noncer à  cette  entreprise,  par  le  feu  des  batteries 
qui  lui  ont  coulé  bas  une  de  ses  péniches. 

La  batterie  iNapoléon  a  également  obligé  une 
frégate  ennemie,  qui  voulait  forcer  la  passe,  à' 
revirer  de  bord. 

Votre  Majesté  verra  aussi  par  une  lettre  de 
S.  M.  LE  Ra  de  Hollande,  que  le  lieutenant  gé- 
néral Tarayre  a  l'ordre  de  s'entendre  avec  ie  gé* 
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nérai  Fauconnier,  pour  former  une  ligne  de 
défense  et  s'opposer,  de  concert,  aux  entreprises 
ultérieures  de  Tennemi. 

J*ai  donné  des  ordres,  au  surplus,  pour  faire 
réunir  sur-le-champ  à  Boulogne  un  nombre  de 
gardes  nationales  suffisant  pour  s'opposer,  con- 
jointement avec  les  troupes  de  ligne  qui  y  res- 
tent, à  toute  aggression  de  ce  cdté. 

J'ai  renouvelé  l'ordre  au  générai  Rampon  de 
se  porter  avec  ses  principales  forces  au  côté 
d'Anvers,  pour  couvrir  cette  place,  en  défendre 
les  approcnes  et  protéger  l'escadre  de  Votre 
Majesté. 

Extrait  du  rapport  fait  à  l'Empereur,  jpar  k  mi» 
nistre  de  la  guerre^  le  6  août  1809. 

J'ai  eu  rhonneur  de  rendre  compte  à  I'Bmpe- 
reur^  par  mon  rapport  d'hier  5  août,  des  tentati- 
ves infructueuses  de  Tcnnemi,  pour  forcer  le 
gassage  de  l'Escaut  entre  Flessingue  et  Tile  de 
adzan,  et  des  ordres  que  j'avais  donnés  pour 
faire  passer  promptement  des  renforts  du  côté 
d* Anvers,  aussitôt  que  j'avais  été  informé  que 
l'ennemi  avait  débarqué  dans  i'tle  de  Sud-Beve- 
land  et  qu'il  s'était  emparé  du  fort  de  Batz. 

rai  l'honneur  de  transmettre  à  Sa  Majesté  copie 
d'une  lettre  du  général  Gbambarlhac.  en  date  du 
A  août,  qui  annonce  qu'il  s'est  rendu  à  Anvers 
avec  sa  cavalerie  et  deux  bataillons  de  la  brigade 
du  général  Valletaux,  pour  défendre  les  approches 
de  cette  place  et  se  porter  sur  la  rive  droite  de 
l'Escaut,  conjointement  avec  les  troupes  qui  s'y 
trouvaient  déjà  réunies. 

D'après  cette  disposition,  il  existe  en  ce  mo- 
ment, soit  à  Anvers,  soit  en  avant  de  cette  place, 
vers  le  fort  Lillo,  une  force  imposante  en  état  de 
s'opposer  aux  tentatives  que  l'ennemi  pourrait 
faire  de  ce  côté. 

Extrait  d'une  lettre  du  géne'ral  Monnet^  comman' 
dant  à  Flesêingue^  en  date  du  4  août. 

Le  général  Gbambarlhac  a  fait  passer  à  Fles- 
singue dix-sept  mille  hommes  qui  balancent  les 
pertes  de  la  garnison. 

L'ennemi  a  placé  des  bombardes  devant  Rames- 
kens.  Le  mauvais  temps  a  retardé  le  bombarde- 
ment. 

Hier,  un  brick  et  douze  péniches  ont  forcé  la 
passe  de  Welsengen.  Nos  batteries  l'ont  démâté. 

11  est  difficile  de  rester  sur  la  défensive.  11  fau- 
drait huit  à  dix  mille  hommes  pour  chasser  l'en- 
nemi de  l'Ile. 

Extrait  d'une  lettre  de  M,  U  général  sénateur 

Rampon,  du  4  août. 

Hier,  un  brick  et  quelques  péniches  ont  forcé 
la  passe  devant  Flessingue.  Nos  batteries  l'ont 
démâté.  Il  s*est  retiré  à  la  remorque. 

Aujourd'hui  4,  trois  autres  péniches  sont  en- 
trées dans  la  passe  de  l'Escaut  et  paraissent  ja- 
lonner le  passage.  La  division,  mouillée  à  la 
pointe  de  Gadzan,  n'a  pas  prolltô  de  la  marée 
pour  tenter  de  forcer  la  passe. 

Les  communications  avec  Flessingue  ne  sont 
pas  entièrement  interrompues.  J'y  envoie  aujour- 
d'hui trois  compagnies  du  48*.  voilà  mille  neuf 
cents  hommes  que  la  place  a  reçus  depuis  trois 
jours.  Si  le  général  Monnet  a  besoin  de  nouveaux 
renforts,  je  lui  en  ferai  passer. 

Extrait  éPune  lettre  de  M,  le  général  sénateur  Ram" 
pony  datée  d'^cloo,  le  5  août. 

De  oouTeUes  troupes  sont  désignées  pour  passer 
de  Gadzan  à  Flessingue. 


Le  général  Rousseau  a  ordre  d'y  envoyer  aussi 
un  bataillon,  s'il  le  peut. 

A  mesure  que  les  troupes  arriveront,  de  nou- 
veaux renforts  seront  envoyés  au  général  Monnet. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  M,  l'Empe- 
REUR  ET  Roi,  du  7  août  1809. 

Sa  Majesté  lira  avec  intérêt  un  rapport  par  le- 

?{uel  le  général  Rousseau  fait  connaître  qu'il  a 
ait  passer  près  de  mille  deux  cents  hommes  dans 
rile  de  Walkeren,  à  travers  le  feu  de  l'ennemi. 
On  est  rassuré  à  Anvers. 
Un  ouragan  qui  a  duré  trois  jours  a  dû  gêner 
les  mouvements  des  Anglais. 

DÉPÊCHES  REÇUES  LE  8  ET  LE  9  AOUT. 

•1 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  Lahure^  au 
général  sénateur  Sainte^Suzanne. 

A  Ecloo,  le  7  août  1S09. 

Mon  général, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  l'ennemi 
n'a  pas  fait  de  procrès  importants^  qui!  tente 

Quelquefois  d'empêcher  nos  communications  avec 
lessmgue,  mais  qu'elles  sont  encore  Ubres.  Hier 
on  y  a  Tait  passer  un  renfort  de  mille  deux  cents 
hommes.  Nos  troupes  occupent  encore  un  rayon 
de  400  toises  en  dehors  des  ouvrages  de  la  place. 
Les  Anglais  sont  maîtres  des  deux  lies  de  Nord 
et  de  Sud-Beveland  ;  ils  occupent  aussi  le  fort  de 
fiatz. 
Agréez,  etc. 

Extrait  de  deux  lettres  de  M,  le  général  sénateur 
Rampon^  datées  dAr^vers  les  7  et  6  août. 

Anvers  et  les  forts  de  l'Escaut,  outre  les  garni- 
sons, sont  couverts  par  un  corps  d'armée.  Là 
fiuche,  aux  ordres  du  général  Rostolant,  s'appuie 
l'Escaut  ;  la  droite,  aux  ordres  du  générai  Val- 
letaux, se  lie  au  corps  hollandais  sous  Berg-op- 
Zoom,  que  commande  le  général  Tarayre.  La  re- 
serve est  à  Gapelle,  sous  le  général  Ghambarihac. 

Il  arrive  de  nouvelles  troupes. 

Les  légions  des  gardes  nationales  et  d'autres 
corps  déiendentCadzanet  la  ri vej^uchede l'Escaut. 

Les  travaux  de  Lillo  et  de  Liefkenshoêck  met- 
tent ces  forts  dans  un  état  respectable.  Ils  sont 
approvisionnés. 

Je  me  suis  concerté  avec  M.  l'amiral  Missiessy, 
sur  les  moyens  de  mettre  Anvers  et  l'escadre  à 
Tabri  de  toute  tentative  de  l'ennemi. 

Nos  canonnières  croisent  de  Lillo  à  Bati,  et 
doivent  canonner  Batz  pour  empêcher  l'ennemi  de 
s'y  fortifier. 

Je  regarde  que  la  place  d'Anvers  et  la  flotte 
sont  en  sûreté  dans  ce  moment,  d'après  les  dis- 
positions prises  et  que  je  continue  de  prendre. 

L'ennemi  parait  se  renforcer  dans  Sud-fieve- 
land. 

Je  me  suis  hier  rendu  à  Bschen,  village  situé 
à  trois  lieues  de  Berg-op-Zoom,  près  de  S.  M.  le 
roi  de  Hollande. 

Le  7  août,  S.  M.  le  roi  de  Hollande  s'étant  mise 
momentanément  à  la  tête  de  ses  troupes  rassem- 
blées du  côté  de  Berg-op-Zoom,  le  ministre  de  la 
guerre  donna  Tordre  au  général  Rampon  de  se- 
conder Sa  Majesté  pour  les  opérations  militaires, 
jusqu'à  ce  que  I'Empereur  eût  désigné  un  ofllcier 
général  pour  prendre  le  commandement  en  chef. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  L'EXPBKBUR. 

Du  10  aoAt. 

Sins, 

J'ai  dirigé  de  nouvelles  forcer;  sur  Boulogne,  et 
ce  point  est  aussi  sufflsamment  garni. 
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J*ai  rhonoeur  de  transmettre  à  Votre  Majesté, 
sous  les  n<*  1  et  2.  des  rapports  sur  les  obstacles 
qu'opposent  à  la  flotte  ennemie  les  forts  Lillo  et 
Liefkenshoeck,  et  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer 
de  Tancicn  fort  de  Sautviiet. 

Sous  les  n"**  3  et  4,  deux  rapports  du  général 
Roasseau  sur  les  tentatives  de  reunemi  contre  le 
petit  port  de  Breskens,  et  sur  la  défense  de  Gad- 
zan  et  de  Flessingue.  (  Voyez  plus  haut,  p.  302  et 

suiv,) 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S,  M,  VEmpe- 
reur  et  Roi,  du  11  août  1809. 

SlRE, 

Dix  mille  hommes  de  renfort  sont  en  pleine 
marche,  et  huit  mille  doivent  arriver  en  poste  à 
Anvers. 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Majesté 
copie  de  ma  correspondance. 

Extrait  d*une  lettre  de  M,  le  général  sénateur 

Ramponj  du  10  août. 

J'ai  ordonné  hier  au  générai  Rousseau,  nui 
commande  à  Tlle  de  Gadzan,  de  passer  sur-le- 
champ  à  Flessingue  avec  quatre  mille  hommes  et 
un  ofncier  du  génie. 

Le  général  Dumoulin  remplacera  le  général 
Rousseau,  et  les  légions  de  Bruges  remplaceront 
lès  troupes  parties  pour  Flessingue. 

L'ennemi  parait  se  renforcer  encore  dans  Sud- 
Beveiund.  Je  n  ai  point  aujourd'hui  de  nouvelles 
de  Flessingue. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi,  du  12  août  1809. 

SiRE, 

J'ai  rhonneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  copie 
d'une  lettre  de  M.  le  chef  de  bataillon  du  ^nnie 
Decaux,  dans  laqui'lle  11  annonce  que,  d'apn's  le 
vœu  émis  par  M.  l'amiral  Missiessy,  il  fait  mettre 
en  état  de  défense  le  fort  de  la  Croix  en  deçà  de 
Lillo,  et  le  fort  de  la  Perle  en  deçà  de  Lief- 
kenshoeck. 

Votre  Majesté  verra,  par  une  dépêche  télégra- 
phique, qu^hier,  11  août,  à  huit  heures  du  matin, 
neuf  vaisseaux  anglais  se  trouvaient  mouillés 
dans  le  nord-ouest  quart  d'uuest  à  six  lieues  de 
Flessingue. 

Extrait   d'une  lettre  de  M,  le  général  sénateur 
Rampon,  du  12  août. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que 
depuis  le  8  de  ce  mois  jusqu'au  11,  trois  heures 
du  matin ,  les  communications  de  Breskens  à 
Flessingue  étaient  interceptées  par  quatorze  ca- 
nonnières ennemies. 

L'ennemi  cherche  à  détruire  nos  moyens  de 
transport  pour  Flessingue,  mais  il  n'y  réussit 
pas. 

H  parait  que  le  nombre  des  Anglais  s'est  au|^- 
mente  dans  la  Zélande.  Des  bâtiments  ennemis 
se  sont  avancés  du  côté  du  fort  de  Batz. 

Toutes  les  troupes  sous  Anvers  sont  prêtes  à 
se  porter  partout  où  l'ennemi  tenterait  un  débar- 
quement. 

Les  forts  Lillo,  Liefkenshoeck,  sont  dans  un  état 
respectable  de  défense.  On  construit  de  nou- 
velles batteries  à  la  Perle  et  àCruysschand  (fort  li 
Croix). 

Les  gardes  nationales  arrivent,  et  leur  orga- 
nisation se  poursuit  avec  la  plus  grande  activité. 

t,  X. 


Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  minisire  de 
la  guerre ,  à  M.  le  maréchal  prince  de  Ponte- 
Corvo. 

Paris,  le  28  août  1809. 

Prince, 

L'Empereur,  informé  de  la  descente  des  An- 
glais en  Hollande,  a  jugé  convenable  de  vous 
confier  le  commandement  de  la  24*  division  mi- 
litaire, et  de  la  portion  de  la  25*  division  mi- 
litaire qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse. 

Le  général  de  division  sénateur  Rampon,  les 
généraux  et  les  troupes  françaises  rassemblées 
sur  l'Escaut  depuis  et  compris  Tlie  de  Gadzan  et 
l'Ecluse  jusqu^à  la  gauche  de  la  Meuse,  passent 
sous  votre  commandement. 

Le  général  de  division  Sainte-Suzanne  conser- 
vera le  commandement  des  côtes,  depuis  l'Ile  de 
Gadzan  jusqu'à  la  Somme. 

Le  marécnal  duc  de  Valmy  continuera  à  com- 
mander les  départements  voisins  du  Rhin,  qui 
sont  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

En  vertu  d'un  ordre  direct  de  I'Empereur,  un 
corps  de  réserve  important  qu'il  commandera  va 
se  rassembler  à  Wesel. 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano  reçoit  l'ordre  de 
se  rendre  à  Lille,  pour  y  commander  un  autre 
corps  de  réserve,  dont  vous  connaîtrez subséquem- 
ment  la  composition. 

L'Empereur  vous  donne  dans  celte  occasion, 
Prince,  une  nouvelle  preuve  de  sa  conflance  dans 
votre  dévouement  pour  sa  personne  et  pour  la 
défense  de  TËtat.  Sa  Majesté  avait  ainsi  prévenu, 
avant  de  la  connaître,  l'offre  que  vous  avez  faite 
de  vos  services  dans  cette  occasion. 

Le  général  Rampon  vous  remettra.  Prince,  le 
commandement  à  votre  arrivée  et  vous  fera  part 
des  diverses  instructions  que  je  lui  ai  données, 
et  que  mon  intention  est  de  résumer  en  une 
seule  que  je  vous  transmettrai  incessamment. 

Jusqu'à  présent,  les  Anglais  n'ont  pas  mis  le 
pied  sur  notre  territoire,  et  nous  devons  seconder 
de  tous  nos  moyens  les  opérations  que  le  roi  ju- 
gera à  propos  d  entreprendre  pour  expulser  l'en- 
nemi de  ceJui  de  la  Hollande. 

Extrait  d^une  lettre  du  général  sénateur  Rampon^ 
datée  de  Capelle,  le  13  août  1809. 

Un  rapport  du  général  Olivier,  du  12  au  matin, 
m'annonce  que,  dans  la  journée  du  1 1,  neuf  vais- 
seaux de  guerre  et  treize  frégates  se  sont  dirigés 
dans  les  passes  du  nord  et  du  sud  :  que  les  bat- 
teries Napoléon,  du  Centre  et  Impériale  ont  fait  un 
feu  soutenu  sur  eux  lorsqu'ils  ont  été  sur  leur  tra- 
vers; mais  que  néanmoins  dix  frégates  sont  par- 
venues à  remonter  l'Escaut  et  a  mouiller  au 
banc  du  sud  deCallot,à  une  lieue  et  demie  au- 
dessus  de  Flessingue  et  de  Rreskens. 

Les  vaisseaux  ennemis  avaient  choisi  celle  des 
deux  passes  qui  avoisine  le  plus  Flessingue  ;  toutes 
nos  portées  ont  été  en  général  trop  courtes.  Nos 
batteries  n'ont  point  souffert  du  feu  de  l'ennemi. 

Le  général  se  loue  beaucoup  du  zèle  et  de 
l'ardeur  des  canonniers  et  de  l'infanterie  qui 
étaient  employés  dans  les  batteries  ;  aucun  homme 
n'a  été  blessé.  Toute  la  troupe  a  passé  la  nuit 
sous  les  armes. 

Le  général  a  fait  partir  un  canot  pour  Fles- 
singue à  une  heure  du  matin,  pour  s'informer 
de  Ta  position  du  général  Monnet,  et  lui  porter 
trois  dépêches  de  Votre  Excellence. 

Au    aépart  de   sa  dépêche,  M.   le  général 
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Olivier  ignorait  encore  si  le  canot  était  parvenu 
à  sa  destination. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  sénateur 
Rampon^  datée  de  Capelle^  près  Anvers^  le 
44  août, 

M.  le  générai  Saint-Laurent,  commandant  de 
Tarlillerie,  et  M.  le  lieutenant  colonel  Decaux, 
commandant  en  cbef  du  génie  de  Tarmée,  s'oc- 
cupent sans  relâche  de  la  défense  d'Anvers  et  de 
ses  approches. 

L'ennemi  est  en  avant  du  fort  de  Batz,  et  notre 
flottille  est  au-dessous  de  Lilio  :  nos  vaisseaux 
sont  au-dessus  de  ce  fort. 

L'ennemi  s'est  tenu  hier  sous  voile  toute  la 
journée;  mais  il  n'a  fait  aucune  tentative. 

L'inondation  est  préparée  sur  la  rive  gauche; 
mais  elle  n'est  pas  encore  effectuée. 

Un  rapport  de  Bresken^  du  13,  m'annonce  que 
des  bâtiments  ennemis  ont  débarqué  dans  Ftlede 
Walcheren  de  Farlillerie  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  un  siège. 

Sept  vaisseaux  de  ligne  ennemis  sont  dans  la 
passe  du  Nord  et  deux  dans  celle  du  Sud,  hors 
de  portée.  Les  dix  frégates,  qui  ont  remonté 
l'Escaut,  mouillent  toujours  au  sud  du  banc  de 
Gallot.  Celle  qui  s'est  échouée  parait  être  dans 
rimpossibilite  de  se  relever  ;  elle  montre  entière- 
ment sa  quille. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  commandant  la 

2*  division  militaire, 

Paris  le  15  août  1809. 

Général,  FEmpereur  ordonne  qu'il  soit  en- 
voyé, le  plus  promptement  possible,  à  Anvers, 
deux  mille  gardes  nationales  d'élite  de  chacun 
des  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et 
de  la  Marne,  pour  faire  partie  de  l'armée  du 
Nord. 

Vous  vous  concerterez  avec  les  préfets  de  ces 
départements  pour  la  prompte  organisation  de 
leur  contingent  respectif. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  assurer 
les  subsistances  et  le  logement  dans  les  gîtes 
d'étapes. 

Pareilles  lettres  ont  été  écrites,  avec  une  dif- 
férence dans  le  nombre  d'hommes  à  fournir  par 
chaque  division,  aux  généraux  commandant  les 
1'*,  3«,  4«,  15«,  16*  et  18«  divisions  militaires. 

Ces  gardes  nationales  d'élite  formeront  les 
corps  de  réserve  qui  se  réunissent  à  Lille,  à 
Bruxelles,  h  Ostende,  à  Saint-Onier  et  à  Bou- 
logne. 

Bapport  du  ministre  de  la  guerre  à  Sa  Majesté 

VEmpereur, 

Du  13  août. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Majesté 
la  copie  d'une  lettre  du  général  d'artillerie  Saint- 
Laurent,  datée  d'Anvers,  le  11  août,  qui  me  rend 
compte  de  la  situation  satisfaisante  de  la  batterie 
de  Terneuse  et  de  celle  de  l'île  de  Cadzan,  d'après 
les  dispositions  prises  par  le  chef  de  bataillon 
Montille. 

Ce  général  m'annonce  que  le  fourneau  à  ré- 
verbère de  la  batterie  impériale  de  Breskens, 
sera  terminé  aujourd'hui  13  août. 

Extrait  d^une  lettre  de  M,  le  général  Rousseau, 
datée  de  Breskens ^  le  13  août. 

Di»puis  mon  dernier  rapport,  M.  la  général 
sénateur  Rampon  m'a  transmis  l'ordre  de  me  jeter 
dans  Flessingue  avecquatre  mille  hommes,  votre 
Excellence  croira  facilement  que  je  brûle  du  désir 


d'exécuter  cet  ordre;  mais  dans  la  matinée  qui  a 
suivi  ma  lettre,  datée  du  9  à  une  heure  du  matin, 
la  flottille  de  l'est  a  achevé  le  blocus  du  port  de 
Flessingue,  en  venant  se  placera  mi-chenal,  dans 
le  prolongement  du  havre  de  Breskens,  qu'elle 
assaillit,  depuis  ce  moment,  d'obus  et  de  boulets. 
Il  faudrait,  pour  faciliter  notre  passage,  qu'il 
survint  un  coup  de  vent  forcé,  et  dans  cette 
attente,  je  tiens  sous  la  main  les  troupes  desti- 
nées à  passer. 

Depuis  le  7,  je  suis  privé  des  nouvelles  du  gé- 
néral Monnet. 

Le  11,  de  6  h  7  heures  et  demie  du  soir, 
dix  des  seize  frégates  mouillées  avec  neuf  vais- 
seaux de  ligne,  à  une  lieue  dans  l'ouest,  ont 
appareillé  et  sont  entrées  dans  FEscaut,  par  la 
passe  du  nord,  qui  est  la  plus  éloignée  de  la  bat- 
terie impériale.  Quoicpie  nos  portées  aient  été 
par  cela  môme  en  général  très-courtes,  une  frégate 
a  été  tellement  endommagée,  qu'elle  est  à  la  côte 
sur  la  pointe  du  banc  de  Gallot,  et  qu'il  est  pro- 
bable qu'elle  ne  se  relèvera  pas  :  sa  batterie  a  été 
débarquée  hier  et  aujourd  hui.  Les  neuf  autres 
frégates,  après  avoir  réparé  leurs  avaries  pendant 
vingt-quatre  heures,  essaient  de  remonter  l'Es- 
caut. La  batterie  de  Terneuse,  qui  a  été  réparée 
par  un  officier  du  génie,  est  en  mesure.  J'ai 
donné  des  instructions  au  commandant  de  ce 
poste,  que  l'ai  renforcé. 

Le  capitaine  du  génie  Guilley,  dont  l'activité 
est  infatigable,  avait  terminé  son  fourneau,  qui 
est  très-bien  fait.  Nous  avons  toujours  un  bon 
nombre  de  boulets  rouges  pour  les  neuf  vais- 
seaux et  les  six  frégates  qui  restent  à  l'ouest. 
Mais  il  est  vraisemblable  qu'ils  s'en  garderont, 
en  prenant,  comme  les  frégates,  la  passe  du 
nord.  Ils  sont  alors  à  près  de  1,300  toises,  et 
nous  pointons  à  toute  volée. 

Aujourd'hui  à  midi,  Flessingue  a  reçu  les  pre- 
mières bombes  de  l'ennemi,  lancées  par  des  bùti- 
ments  oue  le  feu  du  rempart  tientéloignés  à  plus 
de  1,000  toises  :  on  aperçoit  aussi  des  fusées  in- 
cendiaires dirigées  âe  deux  points  à  l'est  de 
la  place.  Notre  artillerie  riposte  vigoureusement  : 
les  bombardes  et  canonnières  qui  ont  débouché 
de  Sloé  tâchent  de  s'approcher  en  longeant  la 
côte  de  Ramekens,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  mander  à  Votre  Excellence.  Elles  échappent  de 
cette  maniéré  à  la  batterie  impériale.  Rien  ne 
brûle  encore  dans  la  place,  et  la  garnison  combat 
au  dehors;  ce  qui  est  un  grand  avantage  dans  sa 
position  actuelle. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  général  Olivier^ 
au  ministre  de  la  guerre^  de  lile  de  Cadzan^ 
/e  13  août. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
lence que,  dans  la  journée  du  11,  neuf  vaisseaux 
de  guerre  anglais  et  treize  frégates  s'approchèrent 
des  passes  à  l'embouchure  de  l'Escaut,  y  jetèrent 
l'ancre  et  conservèrent  cette  position  jusqu'à  six 
heures  du  soir.  La  brise  s  étant  élevée,  on  les 
vit  appareiller,  se  dirigeant  dans  les  passes  du 
iNord  et  du  Sud.  Aussitôt  les  batteries  Napoléon, 
du  Gentre  et  Impériale,  lorsque  les  vaissseaux  fu- 
rent à  leur  travers,  firent  un  feu  soutenu  sur  Teo- 
nemi,  et,  en  moins  d'une  heure,  il  fut  tiré  plus 
de  200  boulets  et  environ  100  bombes.  Cependant 
dix  frégates  sont  parvenues  à  remonter  rËscaut. 
et  mouillent  au  sud  du  banc  de  Gallot,  à  une 
lieue  et  demie  au-dessus  de  Flessingue  et  de 
Breskens. 

Les  batteries  n'ont  point  souffert  du  feu  de 
l'ennemi,  et  aucun  homme  n'a  été  blessé.  Les 
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canonniers  français  ont  fait  leur  devoir  dans  les 
balleries,  et  ont 'tous  montré  une  grande  ardeur, 
ainsi  que  [infanterie  qui  y  était  employée. 

Une  frégate  a  été  obligée  de  s'écnouer;  un 
brick  est  venu  à  son  secours  et  a  éDrouvé  le  même 
sort.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Rampon  au  mi" 
nistrede  la  guerre^  datée  de  Capellc^  le  15  août. 

11  n'est  rien  arrivé  de  nouveau  depuis  hier  ; 
Tennemi  est  dans  la  même  position. 

Aujourd'hui,  Sa  Majesté  le  roi  de  Hollande  a 
célébré!  a  fôte  de  S.  M.  l'Empereur.  Le  Te  Deum 
a  été  chanté  à  Slabrouck;  les  troupes  étaient 
réunies  et  sous  les  armes. 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  Sa  Majesté 
V Empereur  et  Roi,  du  16  août  1809. 

Sire, 

J'ai  rhonneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  des 
rapports  qui  annoncent  que  Tennemi  a  commencé, 
le  Ù  de  ce  mois,  le  bombardement  de  la  place  de 
Flessingue,  et  à  y  jeter  des  fusées  incendiaires.  U 
parait  que  les  batteries  de  cotte  place  ont  riposté 
avec  vigueur,  et  aue  plusieurs  bombardes  ont 
été  forcées  de  s'éclioucr,  ainsi  qu'une  frégate  et 
un  brick  qui  était  venu  à  son  secours. 

Les  batteries  delà  Perle  et  de  la  Croix  sont 
prèles.  On  va  en  établir  de  nouvelles. 

Trente  mille  gardes  nationales  avaient  été  diri- 
gées sur  l'Escaut  et  sur  les  côtes  de  Boulogne 
avant  que  Votre  Majesté  m'eût  autorisé  k  ^n  re- 
quérir un  plus  grand  nombre,  qui  sont  prêtes  à 
marcher. 

Extrait  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
daté  de  Paris,  le  17  août  1809,  à  Sa  Majesté 
rEmpereur  et  Roi. 

Sire, 

Votre  Majesté  aura  remarqué,  d'après  le  rap- 
port du  général  de  brigade  Rousseau,  datée  de 
Breskens  le  13  août,  dont  copie  était  jointe  au 
rapport  que  i'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Majesté  le  Id,  que  l'ennemi  était  parvenu  dans  la 
journée  du  9  à  achever  le  blocus  du  port  de  Fies- 
singue,  et  qu'il  avait  commencé,  le  13  à  midi, 
à  lancer  de  ses  bâtiments  (que  le  feu  des  rem- 
parts tenait  encore  éloignés  à  plus  de  2,000  toises), 
des  bombes  et  des  fusées  incendiaires  sur  cette 
place. 

Cependant  le  Général  Monnet  défendait  encore 
aIoi*s  au  dehors  les  approches  de  Flessiogue  j)ar 
terre.  J'espère  qu'il  défendra  à  outrance,  ainsi 
qu'il  m'en  a  donné  l'assurance,  la  place  dont 
le  commandement  lui  a  été  spécialement  conûé 
par  Votre  Majesté. 

Je  joins  ici  copies  des  lettres  que  je  lui  ai  adres- 
sées ace  sujet  dés  le  premier  avis  de  l'apparition 
de  l'ennemi  à  l'embouchure  de  TEscaut. 

Je  lui  ai  rappelé,  par  celle  que  je  lui  ai  écrite 
le  2  août,  et  dont  il  m'a  accusé  réception,  les 
ordres  et  instructions  que  Votre  Majesté  lui  avait 
précédemment  donnés,  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  empocher  l'ennemi  de  prendre  posi- 
tion dans  l'Ile  de  Walcheren. 

Par  celles  que  je  lui  ai  adressées,  je  lui  recom- 
mande de  harceler  l'ennemi,  et  de  se  précau- 
tionner contre  les  effets  d'un  bombardement. 

Copie  d'un  rapport  fait  à  S.  M.  V Empereur  et 
itot,  par  S,  Exe,  le  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  18  août  1809. 

Sire, 
Le  général  Rampon  m'écrit,  en  dote  de  Gapelle, 


le  16  août,  pour  me  rendre  compte  de  l'arrivée 
du  prince  de  Ponte-Gorvo  qui  a  établi  son  quar- 
tier général  b.  Anvers,  et  a  pris  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  du  mrû. 

Ce  général  m'a  en  même  temps  envoyé  dtmx 
rapports,  en  date  du  14  août,  clont  je  joins  ici 
copie,  l'un  du  général  Rousseau,  commandant 
l'ile  (le  Cadzan,  et  l'autre  de  M.  Martin,  officier 
de  marine,  relatif  à  la  situation  de  la  place  de 
Flessingue. 

Le  roi  de  Hollande  est  parti  avec  sa  garde  pour 
Amsterdam,  laissant  sous  Berg-op-Zoom  un  corps 
de  troupes  commandé  par  M.  le  maréchal  Du- 
monceau. 

Votre  Majesté  remarquer^  par  la  copie  ci-jointe 

écrite  le 

autour 

dans 

cette  place,  de  la  pa'rt*  de  la  garnison,  l'a  en- 
gagé à  risquer,  la  nuit  dernière,  un  second  canot, 
pour  avoir  des  nouvelles  du  Général  Monnet,  mais 
que  cette  tentative  n'a  pas  réussi. 

Extrait  d^un  rapport  du  général  Rousseau^  en 
date  de  Breskens,  le  H  août. 

Les  frégates  de  l'ennemi  qui,  dans  la  soirée  du 
11,  étaient  entrées  dans  l'Escaut,  ont  remonté  ce 
ileuve  le  13  au  matin,  au  nombre  de  neuf  (une 
d'elles  étant  échouée).  A  une  heure  après-midi, 
elles  étaient  en  face  de  la  batterie  de  Temeuse 
rangeant  la  côte  de  l'île  de  Sud-Beveland  à  une 
telle  distance  qu'on  n'a  pu  les  atteindre  par  dix 
coups  de  canon  qui  ont  été  tirés. 

Le  même  jour  13,  à  deux  heures,  deux  bom- 
bardes mouillées  à  l'est  et  à  l'ouest,  à  1,300  toises 
environ  du  rempart  de  Flessiogue,  y  ont  jeté  les 
premières  bombes  :  une  batterie  qu'on  juge  être  de 
douze  bouches  à  feu  (canons  et  mortiers),  et  qui 
est  établie  sur  la  dune  de  Noie,  a  secondé  cette 
attaque.  Des  fusées  incendiaires  y  ont  été  lan- 
cées en  même  temps  de  deux  points  situés  à  l'est. 
Le  feu  s'est  manifesté  pendant  la  nuit  dans  deux 
quartiers  de  la  ville,  mais  il  a  été  promplement 
éteint.  Une  vive  fusillade  avait  été  engagée,  à 
neuf  heures  du  soir,  en  avant  du  Vieux-Flessin- 
gue  :  c'était  celle  d'une  sortie  qui  paraissait  être 
à  notre  avanta^^e. 

Aujourd'hui  a  midi,  huit  vaisseaux  de  ligne  et 
(Tuatres  frégates  sont  pareillement  entrés  dans 
r Escaut  et  sont'mouillés  en  rade  de  Ramekens. 
Ils  ont  évité  les  boulets  rouges  de  la  batterie  im- 
périale en  tenant  la  passe  du  Nord.  Lorsqu'ils  ont 
été  à  la  hauteur  du  rempart  de  Flessiogue,  ils 
ont  fait  un  feu  très-rvif  dont  Feffet  a  été  très-in- 
certain et  n'a  produit  aucun  mal  notable.  L'at- 
taque de  terre  n'en  a  été  en  même  temps  que 
plus  soutenue,  et  l'artillerie  de  la  place  a  riposté 
de  la  manière  la  plus  vigoureuse.  Néanmoins  on 
n'a  pu  parvenir  à  éteindre  le  feu  de  la  tour  ser- 
vant de  prison  et  celui  de  l'hôtel  de  ville.  La 
couverture  de  ces  deux  bâtiments  est  réduite  en 
cendres.  Le  sémaphore  établi  sur  le  belvédère  de 
ce  dernier  est  abattu.  Aucun  autre  incendie  ne 
s'est  déclaré  jusqu'à  présent,  et  surtout  aucune 
explosion  n'a  eu  lieu. 

Extrait  d'un  rapport  de  M.  Martin^  lieutenant  de 
vaisseau,  en  date  de  Breskens,  le  W  août. 

L'escadre  ennemie  est  sous  voiles  et  entre  dans 
l'Escaut.  Une  vive  canonnade  a  lieu  entre  nos  bat- 
teries et  les  vaisseaux  ennemis;  deux  sont 
échoués,  et  tout  notre  feu  se  dirige  sur  eux. 

Depuis  hier  midi,  les  ennemis  ont  démasqué 
plusieurs  batteries,  qui,  de  concert  avec  dcsbom- 
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bardes  flottantes,  ont  fait  uu  feu  terrible  sur  Fles- 
siague.  L'ennemi  y  a  jeté  plusieurs  fusées  incen- 
diaires qui  ont  communiqué  le  feu  à  différentes 
parties  de  la  place;  mais  sans  causer  beaucoup 
d'accidents.  Le  bombardement  continue  toujours 
avec  force  par  terre  et  par  mer. 

L'ennemi  dirige  toutes  ses  forces  sur  le  haut 
de  TEscaut,  et  parait  ne  pas  avoir  abandonné  le 
projet  d'aller  à  Anvers  avec  ses  bâtiments  armés. 

La  communication  est  interrompue  plus  sévè- 
rement que  jamais.  L'incendie  qui  s'est  manifesté 
à  plusieurs  reprises  dans  Flessingue  est  apaisé. 
Quelques  édifices  ont  été  renversés  par  les  bombes. 

La  frégate  ennemie  qui  était  à  la  côte  s'est  re- 
levée. 

Au  moment  où  je  termine  ma  lettre,  un  in- 
cendie très-considérable  se  manifeste  sur  les  dif- 
férents points  de  Flessingue. 

P.  S.  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  annoncer, 
mon  général,  qu'à  cinq  heures  toute  la  flotte  en- 
nemie a  arboré  le  drapeau  blanc,  et  que  de  suite 
toutes  les  batteries  ont  cessé  le  feu.  Il  est  huit 
heures,  et  il  n'a  pas  recommencé.  La  ville  de 
Flessingue  est  toute  en  feu. 

Bulletin  de  Breskens. 

Le  14,  à  5  heures  da  soir. 

Les  bâtiments  anglais  arborent  pavillon  blanc. 
Le  feu  cesse  de  tous  côtés. 

Je  juge,  par  le  mouvement  des  embarcations, 
qu'on  parlemente. 

A  10  heures  trois  quarts. 

Le  bombardement  recommence  avec  plus  d'ac- 
tivité que  jamais. 

Le  15,  à  5  heures  du  matin. 

L'ennemi  arbore  de  nouveau  pavillon  blanc. 

Ail  heures. 

Le  feu  est  éteint  à*  Flessingue. 

A  6  heures  du  soir. 

La  suspension  d'armes  continue. 

Signé^  AUCAM,  capitaine  de  frégate. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  Rousseau  à 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  datée  de  BreS' 
/ce/15,  le  15  août  1809,  à  huit  heures  du  soir. 

Monseigneur, 
J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  hier  à  Votre 
Excellence  de  l'état  d'inaction  qui  existait  déjà 


part  de  la  ^rni 
aujourd'hui.  L'ennemi  n'a  pas  poussé  plus  avant 
ses  travaux  à  l'ouest,  entre  le  Noie  et  le  rempart. 
Seulement  il  a  réparé  et  comblé  la  coupure  qui 
avait  été  faite  à  rest  dans  la  digue.  L'inquiétuae, 
que  doit  produire  une  telle  situation  m'a  engagé 
à  risc|uer  la  nuit  dernière  un  second  canot  monté 
de  cinq  hommes,  dont  un  excellent  nageur,  afin 
d'avoir  des  nouvelles  du  général  Monnet.  Il  n'a 
pu  parvenir;  les  péniches  ennemies  l'ont  forcé  à 
revenir  au  point  de  départ. 

MM.  les  généraux  Clément  et  Humbert,  le  co- 
lonel Donnât,  aide  de  camp  de  S.  M.  le  roi  de 
Hollande,  le  capitaine  Legentil,  envoyé  par  Votre 
Excellence  et  deux  autres  ofhciers  se  disposent  à 
tenter  le  passage  celte  nuit.  Je  fais  armer  ma 
nieilleure  péniche  de  30  matelots  et  de  50  soldats 
de  choix. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  Rousseau^  du 

17  août. 

Le  projet  de  passer  cette  nuit  à  Flessingue  n'a 
^u  être  mis  à  exécution.  11  est  malheureux  d'a- 


voir à  faire  présumer  à  Votre  Excence  la  reddi- 
tion de  cette  place  importante. 

Extrait  d'une  lettre  datée  de  Breskens,  le  16  août 
1809,  écrite  par  le  capitaine  da  génie  le  Gentil, 
aide  de  can^  du  général  Hullin,  en  mission  de 
1%  part  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  général  Monnet  a  fait,  le  14,  dans  l'après- 
midi,  hisser  un  pavillon  de  secours;  ce  pavillon 
est  arboré  depuis  ce  moment  et  toute  communi- 
cation est  interceptée. 

J'ai  l'honneur  d^envoyer  à  Votre  Excellence,  un 
aperçu  des  forces  navales  de  l'ennemi  :  6  vaisseaux 
de  ligne,  4  frégates,  35  bombardes  et  canonnières 
sont  devant  Flessingue  ;  un  vaisseau,  10  frégates, 
25  brûlots  ont  fait  voile  vers  Anvers  ;  300  bâti- 
ments de  transport  sont  mouillés  entre  l'Ile  de 
Sud-Bcveland  et  celle  deWalcheren,  protégés  par 
le  fort  de  Ramekens. 

P.  S.  Tout  porte  à  croire  que  le  général  Monnet 
a  capitulé,  puisque  son  pavillon  de  détresse  ne 
flotte  plus. 

Nota.  On  croit  devoir  placer  ici  de  suite  le  reste 
des  pièces  qui  ont  rapport  à  Flessingue  :  on  re- 
prendra ensuite  celles  qui  sont  relatives  à  la 
défense  d'Anvers  et  de  Thscaut,  jusqu'au  fort  de 
Batz,  sous  lequel,  après  la  prise  de  Flessingue,  se 
sont  réunies  toutes  les  forces  des  ennemis. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  général  Rousseau, 
datée  de  Breskens,  /e  18  août,  deux  heures  du 
matin. 

Il  ne  m'est  plus  permis  de  douter  que  Flessin- 
gue ait  capitulé.  Je  vois  clairement  que  l'ennemi 
a  suspendu  ses  travaux  :  il  comble  et  répare  la 
coupure  faite  dans  la  digue  de  mer,  pour  intro- 
duire les  eaux  dans  le  p  lys.  Les  habitants,  hommes 
et  femmes,  sortent  de  la  place  pour  se  promener 
à  la  dune  du  Noie,  où  était  établie  la  principale 
attaque  des  Anglais.  Je  n'ai  absolument  aucune 
nouvelle  directe  ou  indirecte  du  général  Monnet. 
L'ennemi  n'aura  voulu  permettre  le  passage  du 
porteur  de  la  capitulation  (s'il  y  en  a  eu)  que  sur 
Anvers  ou  sur  le  quartier  général  de  S.  M.  le  roi 
de  Hollande,  et  Votre  Excellence  recevra  sans 
doute  par  cette  voie  les  premiers  rapports  offi- 
ciels de  ce  déplorable  événement.  Plus  j'y  réflé- 
chis et  plus  je  m'y  perds.  Trente-six  heures  de 
bombardement  auraient  donc  sufG  pour  mettre 
un  terme  à  cette  belle  défense,  dont  je  me  plaisais 
à  rendre  compte  à  Votre  Excellence.  Parmi  les 
conjectures  auxquelles  je  me  livre,  celle  de  la 
mort  des  généraux  Monnet  et  Osten  semble  être 
fondée.  Je  n'ai  vu  ni  incendie  majeur  ni  explo- 
sion :  les  habitants  ne  peuvent  avoir  imposé  à  la 
garnison;  il  y  avait  dans  la  place,  depuis  l'envoi 
de  mes  secours,  une  supériorité  dé  nombre  en 
soldats  français.  Mais  dans  l'ignorance  totale  où 
je  suis,  j'imagine  [ieut-étre  gratuitement  des 
moyens  de  résistance. 

Dépêche  télégraphique. 
Du  19  août  1809,  5  heures  du  matin. 

Le  général  Rousseau,  à  S.  Exe.  le  ministre 

de  la  guerre. 

L'ennemi  est  entré  dans  Flessingue,  hier  18,  à 
10  heures  du  matin. 
La  garnison  sort  par  la  porte  de  Ramekens. 
On  Ignore  les  termes  de  la  capitulation. 

Extrait  d'tine  lettre  du  général  Rousseau,  en  date 

du  20  août. 

Ci-joint  est  l'extrait  d'une  lettre  écrite  de  Middel- 
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bourg,  le  19  août,  par  le  colonel  adjudant  général 
Delon,  de  la  part  de  lord  Chatam  : 

t  La  garnison  de  PJessingue  est  prisonnière  de 
«  guerre  et  conduite  en  Angleterre.  Les  ofDciers 

•  généraux,  faisant  partie  de  la^rnison,  ont 

•  échappé  aux  malheurs  du  siège.  Personne  de 
f  marque.  Tadjudant  général  Weikel  excepté , 
f  n*a  été  blessé.  • 

Copie  de  la  lettre  du  général  Monnet^  reçue  par  le 
ministre  de  la  guerre^  le  30  août  1809. 

Au  quartier  général  à  Flessingae,  le  16  août  1809. 

A  S.  Sxc.  le  comte  d^Hunebourg^  ministre 

de  la  guerre. 

Monseigneur, 
J*ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  capitulation 
pour  la  reddition  de  la  place  de  Plessingue. 

Les  circonstances  où  je  me  trouve,  et  les  moyens 
par  lesquels  je  vous  fois  parvenir  ce  paquet, 
m'empêchent  d'entrer  dans  aucun  détafl  avec 
Votre  Excellence. 

Le  sort  des  armes  me  rend  prisonnier  de  guerre. 
Ce  qui  peut  adoucir  mon  infortune,  c'est  l'entière 
conviction  d'avoir  fait  mon  devoir. 

J*ai  Thonneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect, 

Monseigneur, 

De  Votre  Excellence,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Le  général  de  division^ 
Signé  MONNET. 

Copie  de  la  capitulation   pour  la   reddition  de 

Plessingue. 

S.  Bxc.  le  général  de  division  Monnet,  l'un 
des  commandants  de  la  Légion  d'honneur,  com- 
mandant supérieur  de  la  pince  de  Plessingue, 
ayant  autorisé  M.  L'évèque,  capitaine  au  corps 
du  génie,  et  M.  Moutonnet,  capitaine  au  corps 
impérial  de  l'artillerie,  commandant  respective- 
ment leurs  armes  en  cette  place,  à  traiter  des 
conditions  de  la  capitulation  pour  la  reddition 
de  ladite  place  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  LL.  Exe.  le  lieutenant  général 
comte  de  Chatam,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Jarretière,  et  le  contre-amiral  Sir  Richard  Stra- 
chan,  chevalier  de  Tordre  du  Bain,  commandants 
des  forces  de  terre  et  de  mer  devant  Plessingue, 
ayant  de  leur c<)té  autorisé  M.  Cockburn,  capitaine 
du  vaisseau  de  Sa  Majesté  Britannique  le  Belle* 
Isle,  commandant  de  la  flottille  anglaise,  et  M.  le 
colonel  Long,  adjudant  général,  pour  traiter  con- 
jointement avec  lesdits commissaires;  après  avoir 
fait  l'échange  de  leurs  pouvoirs,  ils  sont  convenus 
entre  eux  c&  articles  suivants;  savoir: 

Art.  l•^  La  garnison  de  Plessingue  sera  prison- 
nière de  guerre.  Elle  sortira  de  la  place  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre;  déposera  ses  armes 
sur  le  quai  de  la  porte  d'Eau  ;  sera  renvoyée  en 
France  sur  parole,  et  ne  pourra,  pendant  un  an» 
porter  les  armes  contre  Sa  Majesté  Britannique  ou 
les  alliés  qu^elle  peut  avoir  au  moment  de  la 
capitulation. 

Cet  article  est  applicable  aux  ofBciers  de  ma- 
rine qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  place 
de  Plessingue. 

Réponse.  La  garnison  de  Plessingue  pourra  sor- 
tir de  la  ville  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
qu'elle  demande  ;  elle  déposera  ses  armes  sur  le 

glacis,  mais  sera  considérée  comme  prisonnière 
e  guerre  et  envoyée  comme  telle  en  Angleterre. 
1^8  officiers  de  marine  partageront  le  sort  du 
reste  de  la  garnison. 


2.  Les  officiers  généraux  d'état-major,  de  la 
marine  et  des  corps  qui  composent  la  garnison, 
conserveront  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  tous 
les  effets  qui  leur  appartiennent. 

Les  sous-ofRciers,  soldats  marins  et  domesti- 
ques des  officiers  conserveront  leurs  havre-sacs, 
Accordé. 

3.  Les  malades  et  hiessés  susceptibles  d'être, 
évacués  seront  transfe^rés  en  France.  Les  autres 
malades  seront  abandonnés  aux  soins  et  à  la 
loyauté  de  M.  le  général  commandant  les  troupes 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  évacués  sur  le  ter- 
ritoire français  aussitôt  que  leur  état  le  permet- 
tra. Il  sera  laissé  un  nombre  suffisant  d'olUciers 
de  santé  pour  le  traitement  de  ces  malades.  Les 
officiers  de  santé  recevront  les  mêmes  émolu- 
ments que  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Réponse.  Les  malades  et  blessés  seront  consi- 
dérés comme  prisonniers  de  guerre;  ceux  qui 
seront  en  état  d'être  évacués  seront  embarqués 
avec  la  garnison  ;  les  autres  resteront  confiés  aux 
soins  des  officiers  de  santé  français  jusqu'à  ce 

S[ue  leur  état  puisse  permettre  qu*iis  soient  trans- 
érés.  Les  officiers  de  santé  recevront  les  émolu- 
ments qu'on  accorde  ordinairement  aux  prison- 
niers de  guerre  de  leur  classe.  Ils  pourront 
recevoir  de  plus,  pour  les  soins  qu'ils  donneront 
aux  blessés  et  malades,  une  rémunération  à  la 
volontédu  général  commmaudant  l'armée  anglaise. 

4.  Les  non  combattants  tels  que  le  sous-ios- 

f secteur  aux  revues,  le  commissaire  des  guerres, 
es  ofHciers  de  santé,  les  préposés  des  différents 
services  administratifs  ne  seront  point  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre.  Ils  pourront  dis- 
poser de  leurs  effets  et  propriétés,  et  les  empor- 
ter en  France^  ainsi  que  toutes  pièces  relatives  à 
leur  comptabilité  pour  justifier  de  leur  gestion 
au  gouvernement  français.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  commissaires  et  employés  civils 
de  la  marine,  aux  ouvriers  attachés  au  port,  aux 
employés  des  douanes  et  des  droits  réunis,  ainsi 
qu'aux  payeurs  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Réponse  Les  officiers  et  autres  mentionnés  dans 
cet  article,  tous  les  individus  attachée  à  la  suite 
de  Tarmée  française,  et  enfin  tout  Français  qui 
ne  serait  pas  habitant  de  Plessingue  avant  l'année 
1807,  sera  envoyé  en  Angleterre  pour  y  être  traité 
selon  le  règlement  qui  pourra  être  fait  entre  les 
deux  gouvernements  sur  les  non  combattants. 
Leurs  propriétés  particulières  et  personnelles 
seront  respectées  ;  il  leur  sera  permis  de  garder 
tous  les  papiers  qui  peuvent  avoir  rapport  et 
servir  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Tous  les  Français  et  autres  auxquels  on  per- 
mettra de  rester,  devront  prêter  serment  de  fidé- 
lité à  Sa  Majesté  Britannique  quand  ils  en  seront 
requis,  et  se  conformeront  aux.  lois  et  règlements 
qui  pourront  émaner  par  la  suite  du  gouverne- 
ment anglais. 

5.  S'il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  particu- 
lière concernant  les  malades  laissés  à  Middelbourg, 
aux  officiers  de  santé,  aux  employés  dudit  hôpi- 
tal, ils  seront  traités  d'après  les  articles  3  et  4 
delà  présente  capitulation. 

Accordé  conformément  aux  réponses  qui  ont 
été  faites  aux  articles  3  et  4. 

6.  Les  propriétés  deà  habitants  seront  respec- 
tées. 11  sera  libre  auxdits  habitants  de  se  retirer 
en  France  avec  leurs  propriétés  particulières.  11 
leur  sera  accordé  toute  sûreté  à  cet  égard.  Ils  ne 
pourront  en  aucune  manière  être  inquiétés  pour 
leurs  opinions  et  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
pendant  le  siège. 

Réponse.  Les  propriétés  des  habitants,  quelles 
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qu^elIes  soient  seront  respectées  ;  bien  entendu 
que  tout  magasin  naval  ou  militaire  sera  tenu  en 
réquisition  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'il  est 
la  propriété  particulière  d'un  individu,  et  dans  ce 
cas»  le  gouvernement  britannique  se  réserve  la 
liberté  de  s'en  servir  en  payant  un  prix  convena- 
ble au  propriétaire. 

7.  Il  sera  accordé  par  les  commissaires  anglais 
et  aux  frais  de  leur  gouvernement,  les  voitures 
et  bateaux  nécessaires  pour  transporter  de  la 

Êlaco  sur  le  territoire  français  les  malades,  les 
agages  et  effets  des  officiers.  Ces  effets  ne  pour- 
ront être  visités.  Il  leur  sera  accordé  toute  sûreté 
pendant  le  passage. 

Réponse.  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  transport  de  la  garnison  française,  les  malades 
et  leurs  bagages  en  Angleterre,  seront  naturelle- 
ment supportées  par  le  gouvernement  britannique. 

8.  S'il  survenait  quelques  difficultés  dans  rin- 
tcrprétatioil  des  articles  ci-dessus,  elles  seront 
levées*  par  les  commissaires  soussignés,  et  autant 
que  possible  à  l'avantage  delà  garnison. 

Accordé. 

Fait  à  Flessingue,  le  15  août  1809. 

signé  GOCKBURN,  capitaine  ;  LONG, 

MOUTONNET,  LÉVÊQUE. 

Articles  supplémentaires. 

Art.  1**.  11  est  convenu  entre  les  commissaires 
soussignés  que  les  magasins  d'artillerie  et  du 
génie,  les  approvisionnements  de  guerre  de  toute 
espèce,ainsi  que  les  cartes  et  plans,  mémoires,  etc. 
et  les  propnétés  publiques  seront  remis  sur 
inventaire  par  les  commissaires  désignés  par 
M.  le  général  Monnet  à  ceux  nommés  par  H.  le 
général  anglais. 

2.  11  est  également  convenu  qu'aussitôt  Té- 
change  des  ratifications  des  deux  généraux  en 
chef,  les  portes  de  la  ville  et  les  écluses  seront 
occupées  par  des  détachements  de  l'armée  bri- 
tannique. Les  troupes  françaises  évacueront  la 
place  à  midi  le  17  au  courant. 
^  3.  11  est  déplus  convenu  que  cetle  capitula- 
tion sera  ratifiée  par  les  commandants  en  chef 
des  deux  armées,  et  que  les  ratifications  seront 
échunijées  aujourd'hui  à  minuit  A  Tavant-postc 
ftvnçais  sur  la  route  de  Middelbourg.  Bn  cas  con- 
traire, la  présente  capitulation  et  la  suspension 
d'armes  seront  regardées  dés  lors  comme  non 
avenues. 
Fait  à  Flessinjrae,  le  15  août  1809. 

Signée  GoCKBUnN,  capitaine  commandant 
la  flottille  anytoisc  ;  LONO,  colonel 
adjtidant  général. 

MOUTONNET,  capitaine  d^artillerie  ; 
LÉVÉQUE,  capitaine  du  génie. 
Ratifiée  et  approuvée  par  nous  : 

Signé  Chatam,  lieutenant  général 
commandant  les  forces  de  terre; 
et  StracHAN,  commandant  en 
chef  Parmée  navale. 

Après  la  prise  de  Flessingue.  du  15  tu  19 
août,  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  Fen- 
nemi.  remontant  l'Escaut,  ou  passant  de  l'Ile  de 
Walcheren  dans  celle  de  Sud-Beveland,  parurent 
se  concentrer  autour  du  fort  de  Bats,  situé  sur 
Textrémité  de  cette  lie,  au  point  où  l'Escaut  se 
divise  en  deux  bras.  Tout  indiquait  dans  l'ennemi 
le  projet  de  transporter  son  armée  à  travers  l'Es- 
caut oriental,  sur  la  rive  droite  entre  Sandvliet  et 
Berg-op-Zoom,  tandis  que  sa  flottille  et  ses  vais- 
seaux attaqueraient  les  forts  de  l'Bscaut  et  la 
flottille  stationnée  sur  le  fleuve. 


Mais  S.  Bxc.  le  prince  de  Ponte-Gorvo,  arrivé  le 
I5,avait  profité  du  temps  consumé  par  les  Anglais 
dans  ce  mouvement  offensif,  pouroxécuter  les  in- 
tentions de  rBMPEREiJR,  pour  organiser,  disposer  et 
animer  les  trqgpcs,  accélérer  les  travaux  de  dé- 
fense, et  remplir  l'armée  de  confiance,  et  pour 
ravir  à  l'ennemi  la  possibilité  d'attaquer  Anvers. 
S.  Exe.  le  général  Dejean,  arrivé  le  16,  coopé- 
rait à  CCS  dispositions,  comme  minisire  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre,  et  comme  pre- 
mier inspecteur  général  du  génie.  Le  vice- amiral 
Missiessy,  les  généraux,  les  chefs  de  l'artillerie  et 
du  génie,  le  préfet  maritime,  le  préfet  du  dépar- 
tement, toutes  les  autorités,  déployant,  en  des 
fonctions  diverses,  un  même  zèle  et  des  talents 
soutenus  par  le  même  esprit,  offraient  le  specta- 
cle de  toutes  les  volontés  unies  et  dirigées,  commo 
les  ressources,  vers  un  seul  et  même  but,  la 
honte  de  l'ennemi  et  la  gloire  des  armes  de  la 
France. 

A  mesure  que  les  forces  de  l'ennemi  se  rassem- 
blaient devant  Batz,  de  nouvelles  troupes,  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie,  arrivant  de  toutes  p;ir(s, 
augmentaient  l'armée  sous  Anvers.  Les  deux 
corps  hollandais  et  français,  postés  sous  Berg-op- 
Zoom  et  sous  Hulst,  se  renforçaient  et  se  tenaient 

Î^rêts  à  tomber  sur  les  derrières  et  les  flancs  de 
'ennemi,  tandis  que  l'armée  l'attaquerait  de  front, 
et  le  rejetterait  dans  l'Bscaut,  à  l'instant  et  durant 
la  confusion  d'un  débarquement  sur  les  digues  ou 
sur  les  plages  de  sable  et  de  vase  qui  forment  les 
bords  de  ce  fleuve. 

L'escadre  française  remontait  TEscaut,  et  cé- 
dant à  l'armée  une  partie  de  ses  marins  et  de  so'i 
artillerie,  concourait  à  la  défense  de  la  terre, 
tandis  que  sa  flottille,  couverte  par  une  estacade 
et  protégée  par  des  canonnières  échouées  sur  les 
rives,  donnait  une  courtine  et  de  doubles  flancs 
aux  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoeck. 

A  ces  forts,  déjà  mis  à  l'abri  d'insulte  et  armés 
de  leur  artillerie,  on  ajoutait  des  batteries  nou- 
velles placées  dans  leurs  cheuiins  couverts,  et  des- 
tinées à  raser  le  fleuve. 

Sous  la  protection  de  cette  première  ligne,  on 
en  formait  une  seconde  :  on  relevait  les  anciens 
forts  de  l'Bscaut,  et  Ton  construisait  des  batteries 
sur  les  ruines  de  ceux  qui  ne  pouvaient  recouvrer 
leurs  formes  primitives.  On  voyait  se  couvrir  tour 
à  tour  de  travailleurs,  de  canons  et  de  soldats, 
ces  postes  oubliés  depuis  le  fameux  siège  d'An* 
vers  (1583)  :  les  forts  de  Saint-Philippe  et  de 
Sainte-Mane,auxquels  s'appuyait  jadis  le  pont  jeté 
sur  TEscaut  par  le  duc  de  Parme  ;  le  fort  la  Perle 
qui  couvrait  le  débouché  du  canal  ouvert  pendant 
le  siéi^e  el  pour  l'arrivée  des  convois,  depuis 
Gand  jusqu'au-dessous  d'Anvers  ;  le  fort  de  la 
Croix,  qui  protégeait  la  digue  de  Gowestein,  dont 
la  défense  opiniâtre  empêcha  alors  la  flottille 
de  secours  d'entrer  dans  la  place,  eu  naviguant 
sur  les  inondations  :  on  ajoutait  à  ces  postes  fca 
nouvelle  batterie  de  Melkhuys,  heurenseminil 
située  sur  une  portion  de  digue  perpendiculaire  à 
l'axe  du  fleuve. 

Dans  cette  position,  illustrée,  il  y  a  deux  aièclM, 
par  les  travaux  de  l'attaque,  la  marine  reprodui- 
sait cet  mèoiea  travaux  pour  la  défeuse.  battait 
des  pieux,  rassemblait  des  bateaux,  en  disposait 
l'intériourpour  lea  rendre  insubmersibles,  et  for- 
mait une  dfouble  estacade  sous  les  feux  des  forts 
ou  tmtteriesde  la  Croix,  de  Melkhuys,  de  la  Perle, 
de  Saint-Philippe  et  de  Sainte  «Marie. 

Sous  la  protection  de  cette  esUu^e  et  eu  deçà 
du  point  on  les  vaisseaux,  pour  doubler  le  cap  ou 
fort  Saint>Philippe,  sont  obligés  de  décrire  une 
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courbe  daos  rBscaut,  trois  vaisseaux  de  guerre, 
stationnés  et  dirigeant  dans  la  passe  les  feux  de 
leurs  triples  batteries,  devaient  battre  de  front 
Tennemi  pris  en  flanc  et  de  revers  par  les  forts  et 
les  batteries  des  deux  rives. 

En  arrière,  les  forts  Isabelle  et  Ferdinand,  sou- 
tenus par  la  batterie  Impériale,  cavalier  formé 
des  déblais  du  bassin,  offraient  une  troisième 
ligne  qu'il  fallait  forcer  pour  arriver,  par  le  fleuve, 
jusqu'aux  vaisseaux  et  aux  cbantiers,  et  qu'on  eût 
pu  barrer,  d'ailleurs,  en  coulant  des  carcasses 
susceptibles  d'être  relevéesaprès  le  siège  :  extrême 
et  dernier  moyen  de  ravir  aux  Anglais  une  proie 
qu'ils  se  croiraient  prêts  li  saisir. 

Enfin  la  place  et  la  citadelle,  après  tant  d'ef- 
forts, laissaient  à  l'ennemi  les  plus  grands  ef- 
forts à  faire  contre  une  brave  garnison  protégée 
par  de  bons  ouvrages  et  disposée  à  se  défenore, 
comme  celles  de  Gènes  et  de  Mayence,  c'est-à-dire 
à  livrer  ses  combats  loin  de  ses  murs,  et  à  dispu- 
ter, au  milieu  des  inondations,  cette  foule  de 
postes  naturels  dont  Anvers  est  environné. 

A  ce  système  de  défense,  les  dispositions  me- 
nançîantes  des  Anglais  ne  lirent  qu'inspirer  la 
hardiesse  d'en  ajouter  de  nouvelles.  Trois  batte- 
ries, ordonnées  par  le  prince,  s'élevèrent  sons  le 
feu  même  des  canonnières  de  Tennemi,  l'une  à  la 
pointe  de  Doel,  l'autre  dans  les  ruines  de  l'ancien 
fort  de  Frédérick-Henri,  et  la  troisième,  entre  ce 
fort  et  celui  de  Liilo,  dans  le  coude  que  forme  la 
digue  près  du  crique  de  Blawgaêren. 

Tel  était  le  système  de  défense  d'Anvers,  de  ses 
chantiers  et  de  l'escadre. 

Toutefois,  il  faut  l'avouer,  le  temps  eût  man- 
qué pour  en  achever,  dans  tous  les  points,  l'im- 
mense dispositif,  et  la  fortune  contraire  eût  pu 
donner  à  rennemi quelques  succès  momentanés , 
si,  dès  le  19,  il  eût  fait  son  attaque  en  déployant 
tous  ses  moyens  avec  la  sagesse  et  l'audace  indis- 
pensables contre  de  tels  obstacles  et  eontr<i  do 
tels  adversaires.  Mais  ce  cas  même  était  prévu. 
Des  positions  défensives  étaient  marquées,  sous 
Anvers,  à  l'armée  dont  les  renforts  arrivaient  tous 
les  jours;  et  les  mesures  étaient  prises,  en  con- 
formité des  ordres  de  I'Empereur,  pour  que  les 
progrès  de  l'ennemi  ne  servissent  ou'à  le  séparer 
de  ses  vaisseaux,  et  qu'à  rendre  plus  complet  et 
plus  mémorable  le  châtiment  de  sa  témérité. 

Chaque  jour  de  délai  lui  rendait  l'attaque  plus 
difficile  et  le  succès  plus  douteux.  Des  légions 
nouvelles  suivaient  celles  qu'un  premier  appel 
avait  créées,  et  de  toutes  parts  les  Français  accou- 
rus vers  la  irootièrc  montraient  cette  volonté,  qui 
fut  le  principe  de  leur  saluten  des  temps  malheu- 
reux, de  ne  jamais  souffrir  l'ennemi  sur  leur  ter- 
ritoire. Des  troupes  et  de  l'artillerie  renforçaient 
l'armée;  ou  formait  les  premières  inondations, 
et  l'on  se  tenait  prêt  à  tendre  les  autres  :  les  bras 
et  les  transports  se  multipliaient,  et  l'oeil  du  sol-* 
dat  suivait  avec  complaisance  les  progrès  des 
travaux  qui  couvraient  le  fleuve  ae  forts,  de 
batteries  et  de  barrières.  Ghaiiae  jour,  en  un 
mot,  il  devenait  plus  probable  que  les  forces  na- 
vales de  l'ennemi  ne  s'engageraient  pas  dans  les 
sinuosités  du  fleuve,  à  travers  ces  obstacles  et  au 
péril  de  se  fermer  elles-mêmes  toute  retraite  ; 
que  l'ennemi  chercherait  d'abord  à  détruire  les 
défenses  des  deux  rives  ;  qu'il  ne  pouvait  le  faire 
qa*en  attaquant  l'armée,  et  qu'il  ne  résisterait 


Tout,  au  reste,  montrait  l'ennemi  incertain, 
mal  instruit  ou  défiant,  étonné  à  l'aspect  d'obs- 


tacles imprévus,  employant  à  les  reconnaître  le 
temps  qui  servait  à  les  accroître,  et  perdant  avec 
l'occasion  la  volonté  d'attaquer.  Ses  canots,  son- 
dant les  passes  de  l'Escaut,  faisaient  voir  qu'il  no 
les  connaissait  pas  ;  ^es  canonnières,  labourant 
chaque  nuit  de  leurs  projectiles  la  batterie  qu  on 
achevait  à  Doel,  et  celle  de  Frédérick-Henri,  n'ar- 
rêtaient pas  le  perfectionnement  de  ces  ouvrages 
de  contre-approche  par  lesquels  on  le  bravait  en 
allant  au-devant  de  lui.  Enfin,  si  l'amas  de  voiles 
assemblées  sous  le  fort  du  Batz  fit  plusieurs  fois 
des  démonstrations  offensives,  elles  n'eui-eot  rien 
de  ce  qui  caractérise  entièrement  le  transport  et 
le  débarquement  d'un  grand  corps  de  troupes  et 
de  son  artillerie,  à  travers  le  bras  d'un  grand 
fleuve,  sur  un  point  de  débarquement  prévu  et 
défendu  par  une  armée. 

Cependant  des  avis,  fondés  sur  ces  démons- 
trations, firent  croire  plusieurs  fois,  mais  surtout 
le  22  août,  que  l'ennemi  voulait  en  effet  attaquer  ; 
et  le  prince  de  Ponte-Gorvo  annonça  l'attaque, 
dans  l'ordre  du  jour,  comme  un  événement  ordi- 
naireet  attendu  par  l'armée.  Tout  fut  tranquille,  et 
jusqu'au  28  août,  des  bombes  et  des  boulets  lancés 
par  les  canonnièresde  l'ennemi  contre  les  batteries 
de  Doel  et  de  Frédéri(!k-Henri,  des  fusillades  con- 
tre les  digues,  en  un  mot,  un  vain  jeu  d'artillerie 
et  des  actions  d'avant-postes,  ont  été  les  seules 
hostilités  de  l'ennemi. 

En  perdant,  avec  Tespoir  d'une  victoire  facile, 
le  déâir  d'attaquer  l'armée,  les  Anglais,  si  du 
moins  on  en  croit  les  bruits  semés  dans  la  Zô- 
lande,s'6ccupèrentdesmoyensde  lancer,  contre  la 
flotte  et  les  estacades,  des  nrûlotsetdes  machines 
infernales,  et  de  fermer  l'Escaut, en  coulant  dans 
les  passes  des  carcasses  pleines  de  pierres  ou  de 
blocs  de  maçonnerie.  On  pouvait  se  reposer  sur 
le  fleuve  du  soin  de  détruire  ces  obstacles,  et 
d'ouvrir  de  nouvelles  passes  à  nos  vaisseaux; 
mais  des  mesures  pleines  de  prudence  et  d'audace 
furent  prises  pour  remorquer  et  faire  échouer  ces 
mines  flottantes  ;  et  la  marine,  usant  de  représail- 
les, augmenta  le  nombre  de  ses  brûlots,  pour 
combattre  Tennemi  avec  ses  propres  armes,  et 
par  des  moyens  que  le  nombre  et  la  réunion  de 
ses  bâtiments  lui  rendaient  plus  redoutables. 

Enfin  les  Anglais,  convaincus  que  leurs  misé- 
rables tentatives,  après  l'appareil  de  leur  expé- 
dition, couvriraient  leur  armes  de  honte  et  de 
ridicule,  semblèrent  vouloir  porter  leurs  forces 
de  terre  et  de  mer  sur  des  points  qu'ils  croyaient 
moins  préparés  à  les  recevoir.  On  les  vit  menacer 
à  la  fois  la  Hollande,  les  pays  d'Hulst  et  d'Axel, 
l'Ile  de  Gadzan  et  les  côtes  dfe  la  Flandre.  Mais 
du  côté  de  la  Hollande  l'ennemi  devait  rencontrer 
la  division  du  général  Gratien,  arrivant  du  nord 
de  l'Allemagne  ,  et  les  Hollandais  s'armant  pour 
la  défense  de  leur  roi,  de  leur  territoire  et  de  leurs 
alliés  :  dans  les  pays  d'Hulst,  d'Axel  et  de  Gad- 
zan, une  armée,  créée  pendant  que  l'ennemi  me- 
naçait Anvers,  l'attendait  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal duc  de  Gonôgliano,  et  sur  la  ligne  de  cette 
armée,  le  ministre,  premier  inspecteur  général 
du  génie,  faisait  mettre  hors  d'insulte  toutes  les 
places  de  la  Flandre  hollandaise  et  des  côtes,  de- 
puis Hulst  jusqu'à  Nieuport.  De  quelque  côié  que 
les  Anglais  se  portassent,  le  pnnee  de  Ponte- 
Gorvo,  placé  sous  Anvers,  aa  centre  de  la  ligne 
générale,  les  suivait  et  arrivait  avec  son  armée 
pour  les  vaincre.  Tout  enfin  leur  montrait  la 
France  et  la  Hollande  en  mesuré  de  repousser 
leurs  atteintes. 

A  l'aspect  de  tant  d'obstacles  accrus  par  les  ma- 
ladies de  son  armée,  la  honte  d'une  retraite  parut 
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moindre  à  l'enoemî  que  celle  d'un  écbec.  Ses  der- 
nières démonstrations  n'eurent  pour  objet  que  de 
masquer  Tévacuation  de  ses  malades  et  ne  son 
artillerie.Lllede  Bevelandetlefortde  Batz  furent 
abandonnés.  Dès  le  29  août,  cent  cinquante  voiles, 
plusieurs  vaisseaux,  frégates  ou  cutters  étaientre- 
venus  près  de  Plessmgue  :  peu  de  jours  après  le 
reste  des  voiles  descendit  l'Escaut  :  le  4  septem- 
bre, on  n'envoyait  plus  devant  Batz  :  nos  canon- 
nières allèrent  s'en  emparer,  et  le  remirent  quel- 
ques heures  après  aux  troupes  hollandaises  du 
corps  du  maréchal  Dumonceau. 

Tel  est  le  résultat  de  cette  grande  expédition. 
Pour  en  diminuer  la  honte,  Tennemine  manquera 
pas  sans  doute  d*exagérer  l'importance  d'une 
conquête  qu'il  a  trouvée  facile  (Fiessincue).  L'Eu- 
rope verra,  par  ses  propres  aveux,  qu^il  a  man- 


t'outer  à  ses  forces  maritimes  en  prenant  ou  en 
brûlant  quelques  vaisseaux ,  le  vain  espoir  de 
fermer  un  fleuve  rival  de  la  Tamise,  l'ont  plus  oc- 
cupé au  milieu  des  grands  événements  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Espagne,  que  l'intérêt  de  ses  alliés. 
Ne  suffisait-il  pas  d'ailleurs,  pour  déjouer  ses  pro- 
jets, de  ces  mêmes  gardes  nationales  qui  l'ont,  il 


fois  en  sera  redevable  à  l'Angleterre.  U  France 
hû  doit  dès  ce  moment  de  lui  avoir  offert  l'occa- 
sion de  déployer  sa  puissance  contre  une  attaque 
inopinée,  d'avoir  fait  voir  qu'il  suffirait  d'un  ap- 
pel de  I'Empereuh  à  vingt  de  ses  départements 
pour  opposer  à  ses  ennemis,  en  moins  d'un  mois, 
plus  de  cent  mille  soldats  armés,  tandis  que  ses 
armées  combattaient  au  loin  et  sans  qu'il  ait  été 
nécessaire  d'en  détacher  un  seul  homme. 

SÉNAT  CONSERVATEUB 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  G.  GARNIER. 

Séance  du  15  août  1809. 

Aujourd'hui  15,  à  dix  heures  du  matin,  le  Sénat 
s'est  de  nouveau  réuni.  Le  sénateur  Eiaeépéde, 
organe  de  la  commission,  nommée  dans  la  séance 
d'hier,  a  proposé  à  l'assemblée  de  proclamer 
les  sentiments  du  peuple  français  par  une  adresse 
qui  serait  présentée  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptc^e  par  le  Sénat, 
le  rapporteur  a  soumis,  en  conséquence,  à  ras- 
semblée un  projet  d'adresse  qui  a  été  pareillement 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

t  Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VllI  ; 

«  Délib(^rant  sur  les  communications  qui  lui 
ont  été  faites  par  S.  A.  S.  le  prince  archi-cnance- 
lier  de  l'empire,  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois; 

(t  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  même  séance, 

<(  Arrête  que.  sur  l'objet  desdites  communica- 
tions, il  sera  fait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

<  SiRB, 

t  Le  prince  archichancelier  de  l'empire  vient 
de  faire  connaître  au  Sénat  les  événements  mili- 
taires dont  la  Zélande  est  dans  ce  moment  le 
théâtre  ;  et  le  ministre  de  la  guerre  de  Votre  Ma- 
jesté vient  de  nous  communiquer  le  rapport  qu'il 
a  fait  au  conseil  des  ministres,  présidé  par  Son  Al- 
tesse Sérénissime  au  sujet  de  ces  événements. 

f  L'ennemi  du  repos  de  l'Europe  a  débarqué  ses 


troupes  sur  deux  lies  de  la  Zélande.  Le  cri  de 
^'uerre  a  retenti  à  l'instant  sur  les  rives  françaises. 
Tous  les  départements  voisins  ont  réponduà  ce  cri, 
qui  pour  les  Français  fut  toujours  le  cri  de  la 
victoire,  et  les  braves  gardes  nationales  ont  ac* 
couru  de  toutes  parts  pour  venger  la  violation  du 
territoire  d'une  nation  voisine  et  alliée. 

c  Dans  ces  circonstances  mémorables.  Sire,  le 
Sénat,  qui  partage  si  vivement  tous  les  sentiments 
du  peuple  français,  a  besoin  de  les  exprimer  à 
Votre  Majestiè. 

•  Que  toute  espérance  s'évanouisse  sur  les 
bords  de  la  Tamise.  Jamais  un  plus  noble  enthou- 
siasme n'aura  animé  le  peuple  français. 

«  Votre  Majesté,  Sire  (les  braves  de  l'intérieur 
de  l'eiupire  vous  en  conjurent).  Votre  Majesté  n'é- 
loignera des  rives  du  Danube,  ni  de  celles  du  Tage, 
aucune  de  ces  légions  invincibles  qui  ont  eu  si 
souvent  le  bonheur  de  combattre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  et  rien  ne  retardera  le  moment  si 
désiré  par  vous,  où  l'olivier  de  la  paix  s'élèvera 
au-dessus  de  vos  aigles  triomphantes. 

«  Partout  où  il  y  aura  des  Français,  il  y  aura  une 
armée;  et  partout  où  ils  recevront  le  signal  des 
combats,  le  génie  de  Votre  Majesté  les  animera, 
parce  qu'ils  éprouvent  partout  le  même  dévoue- 
ment, le  même  amour,  la  même  admiration  pour 
Votre  Majesté. 

«  Ceux  qui,  plus  éloignésdes  nouveaux  champs 
de  gloire  que  la  victoire  prépare  au  nom  de  l'hon- 
neur, de  la  patrie  et  de  Napoléon,  ne  pourront 
parvenir  jusques  aux  cohortes  ennemies  qu'en  tra- 
versant une  grande  partie  de  votre  empire,  ne 
ressentiront  d'autre  peine  que  la  crainte  de  n'ar- 
river que  pour  couronner  leurs  frères  du  laurier 
civique  et  militaire. 

«  Les  bras  ne  manqueront  pas  pour  lancer  ces 
foudres  terribles  que  la  haute  prévoyance  de  Votre 
Majesté  avait  fait  préparer  sur  toutes  les  côtes  de 
son  empire. 

«  La  sagesse  duprince  dépositaire  de  votre  con- 
fiance, le  dévouement  de  vos  ministres,  le  zèle  de 
tous  les  chefs  civils  et  militaires,  ont  secondé  ces 
mouvements  généreux.  • 

<f  Ces  vétérans  de  la  gloire,  qui  gémissaient  de- 
puis longtemps  de  ne  plus  suivre  Votre  Majesté 
au  milieu  des  batailles,  vont  diriger  par  leur  expé- 
rience l'élan  belliqueux  de  vos  jeunes  Français. 
Ils  leur  montreront  les  nobles  palmes  dont  Votre 
Majesté  a  couvert  leurs  nobles  cicatrices. 

«  Des  généraux  illustres,  choisis  par  Votre  Ma- 
jesté et  remplis  de  son  esprit,  marchent  à  leur  tète. 

c  Sept  sénateurs  partagent  cet  honneur  éclatant. 

«  Vos  vaisseaux  de  l'Escaut,  protégés  pr  de  for- 
midables batteries,  et  les  protégeant  à  leur  tour, 
doublent  la  barrière  de  fer  et  de  feu  qui  borde 
les  rivages  voisins  de  la  Zélande. 

c  La  nation  hollandaise,  dont  le  territoire  est  at- 
taqué, lève  avec  fierté  ses  antiques  bannières  qui 
rappellent  tant  de  hauts  faits  des  valeureux  Bata- 
ves;  et  celui  de  vos  augustes  frères,  qui  règne 
sur  eux,  est  à  leur  tête. 

«  Tous  s'avancent  sous  l'infiuence  irrésistible  et 
présente  en  tous  lieux  du  plus  grand  des  héros; 
bientôt  les  Anglais  seront  repoussés  sur  leurs 
vaisseaux. 

«  Ahl  si  noua  nouvions  cesser  d'écouter  un  mo- 
ment la  voix  de  l'humanité,  avec  quelle  ardeur 
nour  désirerions  que  leur?  cohortes,  osant  s*éloi- 
gner  de^  fiottes  destinées  à  favoriser  leur  fuite 
prochaine,  s'avançassent  sur  la  terre  sacrée  des 
Français!  Aucun  Anglais  ne  reverrait  le  toit  de  sa 
famille. 

«  Les  débris  de  leurs  armes,  Sire,  seront  les  tro- 
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phécs  don  t  le  peuple  français  ornera  ces  nombreux 
arcs  de  triomphes  que  sa  reconnaissance  va  élever 
sur  la  route  triomphale  du  plus  grand  des  capi- 
taines et  du  monarque  le  plus  chéri,  revenant  des 
champs  de  TAutriche  à  la  tête  de  ses  immortelles 
armées,  et  feisant  proclamer  par  la  Victoire  la 
paix  du  continent. 

«  Que  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  re- 
çoive avec  bienveillance,  Sire,  le  nouvel  hom- 
mage du  respect,  du  dévouement  et  de  la  fidélité 
du  Sénat.  • 

Les  préndent  et  secrétaires  : 

Signé  6.  Garnier,  président  ; 

SÉMONVILLE,  Herwyn,  secrétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR.      - 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCUICHANGELIER 

DE  l'empire. 

Séance  du  3  octobre  1809. 

s.   A.  8.   MGR   LE  PRINCE    ARCHICHANCELIER   DE 

l'empire  s'est  rendu  aujourd  bui  mardi  3  octobre 
au  Sénat  par  ordre  de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi, 
pour  y  présider  la  séance. 

S0B  AlteMe  SéréniMlme,  ayant  été  reçue 
avec  le  cérémonial  d'usage,  après  avoir  pris 
séance, a  dit: 

«  Messieurs , 

a  Un  message  de  I'Empereur,  dont  vous  allez 
entendre  la  lecture,  donne  communication  au 
Sénat  de  nouveaux  témoignages  de  munificence 
par  lesquels  Sa  Majesté  a  vouiu  reconnaître  d'im- 
portans  services  : 

f  S.  A.  S.  le  prince  de  Neuchàtel  (Berlbier), 
vice-connétable,  est  créé  prince  de  Wagram. 

tf  M.  le  maréchal  duc  d'Auerstaedt  (Davoust)  est 
créé  prince  d'Bckmûhi  ; 

«  M.  le  maréchal  duc  de  Rivoli  (Masséna),  est 
créé  Drince  d'Essling. 

ff  Ces  titres  héréditaires  sont  assis  sur  des  pro- 
priété considérables  que  I'Empereur  vient  ;a'ac- 
quérir  de  la  Légion  d'honneur. 

«  La  dénomination  des  nouvelles  principautés 
rappelle  le  souvenir  des  victoires  où  le  courage 
des  titulaires  a  secondé  le  génie  de  Sa  Majesté. 

«  Par  cette  heureuse  alliance,  le  prix  dont 
TEmpereur  honore  le  mérite  personnel  devient  en 
même  temps  un  monument  de  la  gloire  nationale. 

«  Le  Sénat  aura  autant  de  plaisir  à  recevoir 
cette  communication,  que  j'en  éprouve  moi-même 
à  la  lui  transmettre,  d^apres  les  ordres  de  Sa  Ma- 
JESTÉ  Impériale  et  Royale.  » 

Après  ce  discours,  H.  le  eoMte  ée  IKémott- 
ville,  secrétaire,  a  donné  lecture  du  message  de 
Sa  Majesté,  dont  le  teneur  suit  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat, 

«  Sénateurs, 
«  Nous  avons  jugé  utile  de  reconnaître,  par  des 
récompenses  éclatantes,  les  services  qui  nous 
ont  été  spécialement  rendus  dans  cette  dernière 
campagne  par  nos  cousins  le  prince  de  Neuchàtel 
et  les  maréchaux  ducs  d'Auerstaedt  et  de  Rivoli. 
Nous  avons  pensé  d'ailleurs  qu'il  convenait  de 
consacrer  le  souvenir  honorable  pour  nos  peu- 
ples de  ces  grandes  circonstances  où  nos  ar- 
mées nous  ont  donné  des  preuves  signalées  de 
leur  bravoure  et  de  leur  dévouement,  et  que 
tout  ce  qui  tendait  à  en  perpétuer  la  mémoire 
dans  la  postérité,  était  contbrme  à  la  gloire  et 
aux  intérêts  de  notre  couronne, 
c  Nous  avons,  en  conséquence,  érigé  en  princi- 
pauté, sous  le  titre  de  frindpauté  de  Wagram, 
le  chftteau  de  Ghambord,  que  nous  avons  acquis 
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ff  de  la  Légion  d'honneur,  avec  les  parcs  et  forêts 
•  qui  en  dépendent,  pour  être  possédée  par  notre 
«  cousin  le  prince  de  Neuchàtel  et  ses  descen- 
«  dants,  aux  clauses  et  conditions  portées  aux  let- 
«  très  ptentes  gue  nous  avons  ordonné  à  no're 
«  cousm  le  prince  archichancelier  de  l'empiré 
a  de  faire  expédier  par  le  conseil  du  sceau  des 
«  titres. 

«  Nous  avons  érigé  en  principauté,  fous  le  litre 
«  de  principauté  d'iEekmiihl^  le  château  de  Rrulh, 
«  que  nous  avons  acquis  de  la  Légion  d'honneur, 

avec  les  domaines  qui  en  dépendent,  pour  être 

Sossédée  par  notre  cousin  le  maréchal  duc 
'Auerstaedt  et  ses  descendants,  aux  clauses  et 
conditions  portées  aux  lettres  patentes  qui  lui 
seront  également  délivrées. 
«  Nous  avons  en  même  temps  éri^é  en  princi- 
pauté, sous  le  titre  de  princtpaute  d^Essling,  le 
château  de  Thouars,  aue  nous  avons  également 
acquis  de  la  Légion  d'nonneur,  avec  ses  dépen- 
dances actuelles,  ponr  être  possédée  par  notre 
cousin  le  maréchal  duc  de  Rivoli  et  ses  des- 
cendants, aux  clauses  et  conditions  portées  aux 
lettres  patentes  qui  lui  seront  délivrées. 
«  Nous  avons  pris  des  mesures  pour  que  les  do- 
maines desdites  principautés  soient  augmentés 
de  manière  à  ce  que  les  titulaires  et  leurs  des- 
cendants puissent  soutenir  dignement  le  nou- 
veau titre  nue  nous  leur  avons  conféré,  et  ce 
au  moyen  des  dispositions  qui  nous  sont  com- 
pétentes. 

«  Notre  intention  est,  ainsi  au'il  est  spécifié 
dans  nos  lettres  patentes,  que  les  principautés 
que  nous  avons  érigées  en  faveur  uesdits  titu- 
laires, ne  donnent  a  eux  et  à  leurs  descendants 
d'autres  rang  et  préroj^atives  que  ceux  dont 
jouissent  les  ducs,  parmi  lesçiuels  ils  prendront 
rang  selon  la  date  de  l'érection  des  titres. 
«  Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schœn- 

brunn,  le  15  août  1809. 

«  Si^c  NAPOLÉON.  • 
•  Par  TEmpereur  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  Signé  H.  B.  Maret.  » 

S.  A.  S  le  prince  archichancelier  a  fait  lire  éga- 
lement les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  expé- 
diées de  son  propre  mouvement,  et  a  annoncé  que, 
conformément  à  l'article  22  du  deuxième  statut 
du  !«''  mai  1808,  il  porterait  au  Sénat  les  lettres 
patentes  que  I'Empereur  lui  avait  ordonné  de 
faire  expédier,  aussitôt  que  lesdites  lettres  auront 
été  signées  par  Sa  Majesté. 

S.  A,  H,  le  prlnee  Arehlehaneeller  pro- 
nonce ensuite  le  discours  suivant,  relatif  à  la  pré- 
sentation d'un  vrojet  de  sénaius^consulte  concer- 
nant une  levée  oc  trente^six  mille  conscrits  : 
«  Messieurs, 

c  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  embrassant 
d'un  coup  d'œil  la  situation  présente  des  affaires, 
a  reconnu  la  nécessité  d'ordonner  une  levée  de 
trente^six  mille  hommes. 

«  Tel  est  Tobjet  du  projet  de  sénatus-consultequi 
va  être  soumis  à  votre  délibération,  et  qui  asseoit 
la  nouvelle  levée  sur  les  classes  de  conscription 
des  années  1806,  1807, 1808, 1809  et  1810. 

«  Votre  sagesse  apprécie  déjà  tout  ce  qu'il  y  aura 
d'utile  dans  cette  disposition.  Rien  tôt  vous  seres 
assurés  qu'elle  est  le  résultat  d'une  sage  pré- 
voyance et  de  la  constante  sollicitude  de  Sa  Ma- 
jesté ponr  les  intérêts  de  la  nation. 

«  Quelle  que  soit,  Mesnieurs,  l'issue  des  négo- 
ciations d'Altenboui^,  tout  annonce  que  les  An- 
Slais,  repoussés  de  notre  territoire,  vont  s'efforcer 
e  prolonger  la  guerre  d'Espagne.  Les  nombreux 
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batailloDs  nue  Sa  Majesté  leur  oppose  dans  ce 
royaume  n  auront  besoin  que  d'être  naaintenus 
au  complet  pour  rendre  vaines  toutes  les  tenta- 
tives de  Tenuemi. 

«  Si  la  paix  se  rétablit  entre  la  France  et  TAutri- 
che,  on  ne  pourrait,  sans  de  graves  inconvéniens, 
transporter  subitement  les  braves  qui  l'auront  con- 
quise, des  rives  du  Danube  aux  bords  du  Guadal- 
quivir.  Cette  observation  n'a  point  échappé  à  l'at- 
tention paternelle  de  Sa  Majesté,  et  nous  croyons 
qu'après  tant  de  glorieux  travaux,  elle  veut  avec 
raison  que  les  vainqueurs  j)uissent  venir  recevoir 
l'expression  de  la  reconnaissance  publique  et  de 
l'admiration  générale. 

«  Les  considérations,  Messieurs,  que  je  viens 
d'indiquer,  vous  seront  développées  par  les  ora- 
teurs (lu  conseil  d'Ëtat,  et  plus  particulièrement 
dans  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dont 
l'ËMPEREUR  a  voulu  qu'il  vous  fût  donné  com- 
munication. 

«  La  levée  demandée  est  d'ailleurs  de  beaucoup 
inférieure  à  ce  que  Sa  Majesté  pourrait  encore 
retirer  des  classes  qui  la  fourniront,  et  elle  sera 
environnée  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  la 
rendre  facile. 

«  Dans  cette  conjoncture,  le  Sénat  s'empressera, 
comme  par  le  passé,  de  seconder  les  intentions 
de  notre  auguste  souverain  pour  le  bonbeur  et 
pour  la  gloire  du  peuple  français.  » 

Rapport  fait  à  S.  Aï.  V Empereur  et  Tloi,  Protec' 
teur  de  la  Confédération  du  Hhin.  par  S,  Exe. 
le  comte  d'Hunehourg^  ministre  de  la  guerre^ 
le  ib  septembre  1809. 

SlRE, 

Si  les  nombreuses  victoires  de  Votre  Majesté  et 
les  immenses  succès  de  ses  armées  sont  à  la  fois 
l'ouvrage  de  son  génie,  le  résultat  des  plus  sa- 
vantes combinaisons  militaires,  de  sa  propre  in- 
trépidité et  du  courage  de  tant  de  braves,  ces  vic- 
toires et  ces  succès  ne  sont  pas  moins  dus  à  sa 
sage  prévoyance.  C'est  elle  qui  a  inspiré  à  Votre 
Majesté  l'idée  de  rassembler  d'abord  dans  l'in- 
térieur de  l'empire,  quels  que  fussent  les  événe- 
ments, les  jeunes  Français  successivement  appelés 
à  servir,  en  les  faisant  contribuer  ainsi  constam- 
ment à  la  sûreté  de  TËtat  en  même  temps  qulls 
se  forment  au  métier  des  armes. 

L'abandon  momentané  de  ce  système  expose- 
rait l'empire  à  quelques  dangers,  et  ce  serait 
trop  présumer  de  l'avenir,  de  quelque  ap[)arence 
de  bonheur  que  les  victoires  obtenues  jusqu'à 
ce  jour  i'embellisent  en  cet  instant ,  qne  de 
laisser  les  dépôts  de  l'intérieur  de  la  France 
privés  de  leur  recrutement  habituel,  dès  qu'une 
partie  des  jeunes  soldats  qui  les  remplissent  aura 
été  appelée  aux  armées  actives. 

Un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  situation  des  armées 
de  Votre  Majesté  lui  fera  connaître  que  la  levée 
que  je  crois  lui  devoir  proposer  est  sumsante  pour 
le  moment  actuel. 

Maltresse  de  Vienne  et  de  plus  de  la  moitié 
du  territoire  de  la  monarchie  autrichienne,  Votre 
Majesté  est  à  la  tète  de  l'armée  la  plus  formicUble 
que  la  France  ait  jamais  eue  au  delà  du  Rhin,  et 
pour  juger  de  ce  qu'elle  peut  entreprendre,  ne 
suffit-il  pas  de  se  rappeler  que  cette  armée  était 
à  peine  formée,  lorsqu'elle  vainquit  rAutriche 
aux  champs  de  Thann,  d'Abensberg  et  d'Ëok* 
mohl  ;  soit  donc  que  les  négociations  d'Alten- 
bour{[  80  terminent  par  la  paix,  soit  que  la  guerre 
contmue,  Votre  Majesté  a  dans  ses  dépôts  asses 
d'hommes  en  état  de  combaUre^  pour  reoruter  son 
armée  d'Allemagne. 


Au  mois  de  janvier,  Votre  Majesté  poursuivait 
en  Galice  Taimée  anglaise  ;  au  milieu  de  cette 
poursuite,  Votre  Majesté  apprit  que  la  cour  de 
Vienne  méditait  un  parjure;  quoiqu'un  tel  événe- 
ment semblât  appeler  nos  principales  forces  en 
Allemnprne,  Votre  Majesté  n'en  crut  pas  moins  de- 
voir lai  ser  en  Espagne  sa  vieille  armée,  non  que 
la  totalité  de  cette  armée  fût  en  effet  nécossiùre 
pour  achever  de  soumettre  les  Espagnols  rebelles, 
mais  afin  d'ôter  à  l'Angleterre  la  possibilité  de 
prolonger  cette  rébellion  qui  est  son  ouvrage. 
Cette  puissance,  voyant  dans  le  nouveau  système 
qui  s'établit  en  Espagne  le  présage  de  sa  propre 
ruine,  ne  désespéra  point  toutefoisde  te  renverser, 
et  ses  efforts  dans  cette  occasion  ont  surpassé  de 
beaucoup  tout  ce  qu*on  lui  avait  vu  faire  dans  des 
occasions  semblables. 

Le  général  Moore  n'avait  pu  ramener  de  la 
Galice  la  moitié  de  ses  troupes.  Les  pertes  im- 
menses qu'avait  éprouvées  son  armée  ne  détour- 
nèrent point  le  gouvernement  anglais  d'eu  envoyer 
une  nouvelle  à  Lisbonne,  forte  de  quarante  mille 
hommes.  On  la-  vit  s'avancer  jusqu'au  milieu  de 
l'Espagne,  ralliantautour  d'elle  les  différents  corps 
des  insurgés.  Les  bords  de  l'Alberche  et  du  Tage 
ont  été  témoins  de  leur  fuite  et  de  leur  confu- 
sion. Obligés  de  se  rejeter  au  delà  de  ce  fleuve, 
poursuivis  l'épée  dans  les  reins,  ils  ont  évacué 
toutes  les  Espagues,  et  le^  Portugais  les  ont 
vus  revenir  en  désordre  sur  leur  territoire. 

A  la  même  époque,  une  armée  non  moins  forte 
parut  tout-à-coup  à  l'entrée  de  l'Escaut  avec 
le  projet  d'incendier  les  chantiers  d*Anvers  : 
là  encore  nos  ennemis  ont  été  confondus.  A  leur 
approche,  Flessingue  avait  été  munie  d'une  nom- 
breuse garnison  :  douze  mille  hommes  d'élitCr  par- 
tis de  Saint-Omer,  sous  les  ordres  du  général  sé- 
nateur Rampon,  et  huit  demi-brigades  de  réserve 
qui  se  trouvaient  à  Boulogne,  à  Louvain  et  à 
Paris,  se  sont  portés  en  poste  sur  les  points  me- 
nacés. 

Ces  troupes  suffisaient  seules  pour  défendre 
Anvers.  Cette  place,  couverte  par  une  bonne 
enceinte  et  par  les  ouvrages  avancés  que  Votre 
Majesté  y  a  fait  élever  depuis  quatre  ans,  est 
encore  protégée  par  ses  vastes  inondations,  et  sur 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  le  fort  de  la  Tète 
de  Flandre,  entouré  lui-même  d'une  inondation 
de  2,000  toises,  assure  les  communications  d'An- 
vers avec  nos  places  du  Nord. 

L'expédition  anglaise  avait  été  calculée  d'après 
la  supposition  qu'Anvers  n'était  qu'une  ville  ou- 
verte, et  cette  place  ne  peut  être  prise  qu'après 
un  lonff  siège,  indépendamment  des  troupes  de 
ligne,  VOTRE  Majesté  a  vu  au  premier  signal  cent 
cinquante  mille  gardes  nationales  prêtes  à  mar- 
cher^ et  à  leur  tête  les  majors  de  son  infanterie,  des 
officiers  des  cinquièmes  bataillons  et  d'anciens  of- 
ficiers ;  elle  a  compté  dans  leurs  rangs  beaucoup 
de  vieux  soldats. 

De  nombreux  détachements  de  cavalerie  de 
ligne  avaient  été  devancés  par  la  gendarmerie  de 
France.  LesAnglais  ignorent  que  cette  arme  seule 
peut  porter  au  premier  ordre  sur  un  point  quel- 
conque soixante  escadrons  composés  d'hommes 
ayant  seize  ans  de  service,  tous  aussi  éprouvés, 
aussi  bien  exercés  et  aussi  bien  armés  que  ces 
vaillants  cuirassiers,  qui,  sous  les  ordres  de  Votre 
Majesté,  ont  porté  si  haut  ta  gloire  de  la  cava- 
lerie française. 

Gomme  par  enchantement ,  les  dispositions 
prescrites  par  Votre  Majesté  ont  foit  paraître  au 
même  instant  sur  les  rives  de  l'Escaut  et  aux 
centres  de  réserre  de  Lille  et  de  Maestricht,  quatre 
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anoées  différentes  sous  le  commandement  da 
maréchal  prince  de  Ponte-Corvo  ,  des  marécbaux 
duc  de  Valmy,  duc  de  Conégliano  et  duc  d^Istrie. 

Ce  déploiement  subit  de  tant  de  forces,  et 
l'ôlan  national  qui  les  multipliait,  a  frappé  les 
ennemis  de  stupeur.  Leur  entreprise,  calculée 
sur  de  fausses  données,  a  complètement  échoué. 

L'Europe  a  vu  se  réaliser  ce  que  la  pénétra- 
tion de  Votre  Majesté  avait  aperçu  à  ravance, 
lorsqu'elle  prononçait  que  Tignorance  et  l'impé- 
rjtie  avaient  dirigé  cette  expédition,  et  lorsque, 
avare  du  sang  français,  etordonnant  ({u'on  se  tint 
sur  une  simple  défensive^  elle  m'écrivait  :  «  Nous 
«  sommes  heureux  de  voir  les  Anglais  s'entasser 
a  dans  les  marais  de  la  Zélande  ;  qu'on  les  tienne 
«  seulement  en  échec,  et  bientôt  le  mauvais  air, 
«  les  fièvres  particulières  à  cette  contrée,  auront 
«  détruit  leur  armée.  » 

Pendant  que  nos  troupes  étaient  réparties  dans 
de  bons  cantonnements,  autour  d'Anvers,  ou 
établies  dans  cette  place,  l'armée  anglaise,  campée 
dans  des  marais  et  privée  d'eau  potable,  a  perdu 
plus  d'un  tiers  de  ses  soldats.  Mais  la  facilité, 
qu'ont  les  Anglais  de  se  porter  par  mer  d'un 
côté  à  l'autre,  peut  faire  calculer  que  tout  ce 
gui  aura  échappé  au  désastre  de  cette  expédition 
ira  renforcer  leur  armée  en  Portugal. 

Sire,  les  divers  champs  de  bataille  où  s'illus- 
trent vos  armes,  se  trouvent  trop  éloignés  en- 
tre eux  pour  que  l'on  puisse,  sans  exposer  le 
soldat,  faire  marcher  une  de  vos  armées  de  l'un 
de  ces  champs  de  bataille  à  l'autre,  et  Votre  Ma- 
jesté, si  satisfaite  du  dévouement  des  troupes 
qu'elle  commande  au-delà  du  Danube,  veut  leur 
éviter  les  fatigues  de  la  guerre  d'Espagne.  Les 
armées  françaises ,  au  delà  des  Pvrénées,  sont 
fortes  d'ailleurs  de  trois  cents  batallfons  et  de  cent 
cinquante  escadrons.  Il  suffît  donc,  sans  y  envoyer 
de  nouveaux  corps,  de  maintenir  au  complet  ceux 
qui  s'y  trouvent.  Trente  mille  hommes  rassemblés 
à  Bayonne.  offriront  les  moyens  de  remplir  cet 
objet,  et  ne  repousser  les  forces  que  les  Anglais 
pourraient  faire  avancer. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  m'a  semblé  qu'il 
entrait  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  de  limiter 
le  recrutement  nécessaire  en  ce  moment  au  con- 
tingent indispensable,  pour  remplacer  dans  les 
cadres  de  l'intérieur  ce  que  le  mouvement  jour- 
nalier en  fait  sortir.  Les  états  qui  seront  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  lui  feront  connaître 
que,  sur  la  conscription  des  années  1806,  1807, 
1808,  1809,  et  1810,  il  reste  encore  plus  de  huit 
cent  mille  hommes  qui,  ayant  concouru  au  tirage, 
n'ont  point  été  appelés  aux  armées.  Cet  immense 
recrutement  eût  pu  marcher  contre  vos  ennemis, 
si  un  danger  imminent  pour  l'Etat  en  eût  imposé 
la  loi.  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  n'en  ap- 
peler que  trente  six  mille  hommes,  et  de  déclarer 
ces  classes  entièrement  libérées. 

Par  ce  moyen  vos  armées,  Sire,  seront  main- 
tenues dans  l'état  respectable  où  elles  se  trou- 
vent, un  nombre  considérable  de  vos  sujets  sera 
définitivement  affranchi  du  devoir  de  la  con- 
scription ;  Votre  Majesté  aura  de  plus  à  sa  dis* 
position  les  deux  cent  cinquante  mille  hommes 
qu'offre  la  classe  de  181 1 ,  sur  laquelle  je  ne  propo- 
serai à  Votre  Majesté  de  faire  un  appel  que  daaa 
le  cas  où  les  évôDemeots  tromperaient  ses  espé- 
rances et  ses  intentions  pacifiques 

Les  armées  de  Votre  Majesté  sont  aussi  redou- 
tables par  leur  nombre  qu'elles  le  sont  par  leur 
courage.  Mais  qui  pourrait  conseiller  à  la  France 
de  ne  pas  pro^rlionoer  ses  efforts  à  ceux  de 
ses  ennemis  ?  .En  donnant  ce  conseil,  dicté  par 


\  la  plus  imprudente  sécurité,  il  faudrait  oublier 
que  l'Autriche  avait  naguère  sur  pied  sept  cent 
mille  hommes,  et  que  pour  faire  cet  effort  gigan- 
tesque, cette  puissance  n'avait  pas  craint  d  expo- 
ser sa  population  à  un  anéantissement  presque 
total  et  d^attaquer  les  bases  de  sa  prospérité.  Il 
faudrait  oublier  également  que  rAn«;Ieterre  a  pris 
part  à  la  ^erre  continentale  en  se  présentant 
au  même  instant  avec  trois  armées  différenti^s 
sur  les  côtes  de  iNaples,  sur  celles  de  la  Hollande 
et  en  Portugal. 

L'agitation  des  hommes  jaloux  de  la  France  a 
redoublé  parce  qu'ils  sentent  que  ce  moment  a 
fixé  sa  grandeur.  Leurs  efforts  seront  impuissants, 
puisque  la  France  a  pu  arriver  au  comble  des 
succès  et  de  la  gloire  sans  faire  aucun  de  ces  rui- 
neux sacrifices  qui  ruinent  ses  ennemis.  En  effet, 
malgré  les  appels  successifs  faits  jusqu'à  ce  jour 
aux  diversesclasses  de  conscrits,  à  peineun  quart 
des  hommes  qui  en  faisaient  partie  a-t-il  marché. 

En  considérant  la  situation  des  armées  de  Votre 
Majesté  et  les  résultats  des  expéditions  anglaises, 
peut-on  voir  sans  une  sorte  de  satisfaction 
l'Angleterre  faire,  à  l'exemple  de  l'Autriche,  des 
efforts  hors  de  proportion  avec  s^s  moyens  et 
avec  les  besoins  de  sa  marine?  Que  peut-elle 
attendre  de  cette  lutte  sur  terre  et  corps  k  corps 
avec  la  Franre,  qui  ne  tourne  à  son  propre  dé- 
savantage et  à  sa  lionte? 

Sire,  Te  peuple  français  devra  à  Votre  Majesté 
le  bien  inexprimable  et  la  gloire  de  la  paix  con- 
quise, sans  expédition  maritime,  sur  un  ennemi 
qui,  par  sa  situation,  se  croyait  hors  de-  toute 
atteinte.  Chaque  tentative  sérieuse  de  la  part  des 
Anglais  sur  le  continent  est  un  acheminement 
vers  la  paix  générale. 

Les  ministres  anglais  qui  ont  précédé  les 
membres  du  gouvernement  actuel,  plus  habiles 
que  ceux-ci,  étaient  bien  convaincus  de  cette 
vérité  :  ils  s'étaient  bien  gardés  de  s'engager 
dans  une  lutte  inégale  ;  ils  ne  perdirent  pas  de  vue 
que,  pour  faire  une  longue  guerre,  il  fallait  (qu'elle 
pesât  peu  sur  le  peuple  qui  devait  la  soutenir. 
I  Depuis  un  an  la  guerre  a  coûté  à  l'Angleterre 
plus  de  sang  qu'elle  ne  lui  en  avait  coûté  de- 
pois  qu'elle  a  rompu  la  paix  d'Amiens.  Engagée 
dans  les  combats  de  l'Espagne  et  du  Portugal, 
où  son  devoir  et  son  intérêt  lui  défendent  de 
reculer,  elle  verra  ces  contrées  devenir  le  tom- 
beau de  ses  plus  braves  guerriers.  La  douleur 
de  leur  perte  fera  naître  enfin  dans  l'esprit  du 
peuple  anglais  une  juste  horreur  pour  les  hom- 
mes cruels  dont  l'ambition  et  la  haine  délirante 
ont  osé  prononcer  le  mot  de  guerre  étemelle.  Elle 
amènera  chez  ce  peuple  le  désir  de  la  paix  géné- 
rale, que  tout  homme  de  bon  sens  peut  prédire 
comme  prochaine,  si  les  Anglais  s'obstinent  à 
s'engager  dans  une  lutte  sur  le  continent. 

Je  suis,  avec  respect, 
Sire,  • 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Le  très-humble,  très-dévoué  et  très- 
fidèle  sujet. 
Le  tnifiislre  de  la  guerre. 

Signé  Comte  d'Hunebourg. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  uénatus-consulte 
relatif  à  une  levée  djs  trente-six  mille  conscrits 
sur  les  classes  de  1806. 1807, 1808,  1809  et  1810. 
par  M.  le  comte  de  Ùessao,  orateur  du  conseil 
d'Etat. 

MONSEIGNBOR, 
SÉNATEURS, 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  yous  donner  oom- 
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munication  du  projet  de  sénatus-consalte  dont 
S.  A.  S.  le  prince  archichancelier,  et  S.  Exe.  le 
roiaislre  de  la  guerre  vous  ont  fait  coa-naitre  les 
principales  dispositions. 

Si  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  et  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre  n^avaient  pas  développé 
devant  \o\x^,  avec  la  dignité  de  réioquence  et 
la  force  de  la  raison,  les  motifs  qui  ont  décidé 
S.  M.  l'Empereur  et  Koi  à  faire  un  appel  de 
trente  six  mille  conscrits,  je  devais,  Sénateurs, 
vous  montrer  qu'une  prévoyance,  fllle  du  génie 
et  d'une  haute  sagesse,  qu'un  amour  ardent,  mais 
raisonné,  de  la  paix,  ont  seuls  dicté  les  résolutions 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  En  effet,  tout 
autre  prince  que  Napoléon  le  Ghand,  gui  aurait 
laissé  dans  les  Espagnes  des  forces  aussi  capables 
que  les  siennes  de  combattre  et  de  vaincre  les  An- 
glais; qui  se  fût  trouvé  à  la  téie  d*une  armée  la 
plus  belle  que  le  Danube  ait  vue  sur  ses  bords  ; 
'*ui  eût  été  maître  de  la  capitale  de  Tennemi  et 
e  plus  de  moitié  de  ses  plus  belles  provinces  ; 
qui  aurait  remporté  une  foule  de  victoires  écla- 
tantes, même  quand  cette  armée  était  à  peine 
réunie  dans  ses  premiers  éléments;  qui  aurait 
vu  ses  peuples  ^e  lever  presque  en  masse,  mais 
avec  ordre,  mais  avec  calme,  pour  repousser, 
pendant  son  absence,  un  ennemi  qui  avait  osé 
menacer  le  territoire  de  son  empire,  tout  autre 
prince,  dis-je,  ne  vous  eût  pas  demandé  de  met- 
tre de  nouvelles  forces  à  sa  disposition,  et  le  pre- 
mier capitaine  du  monde,  le  plus  grand  homme 

de  son  siècle  vous  le  demande  ! Mais  comme 

vous  connaissez,  ainsi  qiie  lui,  la  haine  invétérée 
et  implacable  de  l'un  de  nos  ennemis,  comme 
vous  n'ignorez  pas  que  l'autre  a  souvent  consulté 
plutôt  ses  passions  que  ses  véritables  intérêts, 
comme  vous  savez  que  le  caractère  de  notre 
Empereur  est  la  prévoyance  :  comme  vous  l'avez 
vu  faire  fortifier  les  bords  au  Rhin  lorsqu'il  se 
trouvait  sur  ceux  du  Niémen,  vous  penserez  avec 
lui  qu'il  importe  de  faire  une  nouvelle  levée^  et 
vous  vous  empresserez  de  mettre  à  sa  disposition 
les  conscrits  qu'il  réclame. 

S'il  pouvait  être  parmi  vous,  Sénateurs,  quel- 
qu'un qui  eût  besoin  do  motifs  étrangers  à  ceux 
qui  vous  ont  déjà  été  exposés,  je  lui  montrerais 

?ue  cette  levée  n'imposera  aux  classes  de  1806, 
807,  1808,  1809  et  1810^  qu'un  fardeau  qu'elles 
peuvent  porter  avec  facilité,  et  qu'elles  porteront 
avec  empressement. 

Les  ennemis  de  la  France,  voyant  que  nous 
avons  levé  les  classes  de  1809  et  1810,  avant 
répoque  où  elles  devaient  être  appelées,  ont 
imaginé  sans  doute  que  nous  recourions  à  ce 
moyen,  parce  qu'il  ne  nous  restait  plus  de  res- 
sources  sur   les  années   antérieures Quelle 

était  leur  erreur  !  Si  le  gouvernement  français  a 


pris  ce  parti,  c'est  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
entrer  dans  l'ordre  des  pensées  ni  dans  le  cœur 


dre  des  pensées  ni  dans  le  cœur  de  Sa  Majesté 
que  le  gouvernement  autrichien,  à  qui  la  paix 
était  si  importante,  si  nécessaire,  que  ce  gouver- 
nement, à  qui  il  avait  accordé  une  paix  si  libé- 
rale, si  inespérée,  voudrait  se  mesurer  de  nou- 
veau avec  les  armées  françaises,  dirigées  par 
Napoléon  le  Grand,  électrisées  par  sa  présence. 
Notre  Empereur,  calculant  donc  une  paix  pro- 
chaine et  longue,  avait  voulu  diviser  le  poids 
de  la  guerre  sur  plusieurs  classes,  afin  qu'il  fût 
moins  sensible  nour  chacune  d'elles.  Il  avait 
voulu  aussi  que  les  Français  qui  composent  ces 


deux  classes,  et  qui,  d'après  ses  calculs,  auraient 
pu  être  privés  de  leur  portion  de  gloire  militaire, 
trouvassent  l'occasion  d'en  acquérir. 

Trompé  dans  sa  juste  attente,  TEmpereur  a  dû 
recourir  à  ce  trésor  d'hommes  qu'il  avait,  par 
pruilonre,  laissé  en  réserve.  Deux  fois  il  lui  a 
demaiid  •  «les  secours,  et  deux  fois  les  contingents 
qu'il  avait  jugés  nécessaires  ont  été  fournis  avec 
raoidité. 

Notre  modération  avait  dissimulé  nos  forces; 
notre  modération  veut  aujourd'hui  que  nous  les 
fassions  connaître  !  Dissipons  une  erreur  fatale  à 
nos  ennemis,  et  qui 'pourrait  leur  devenir  plus 
funeste  encore  !  Quand  ils  connaîtront  bien  nos 
ressources,  sans  doute  ils  seront  convaincus 
qu'une  paix  franche  et  solide  est  le  seul  port,  le 
seul  poste  où  ils  puissent  frouver  leur  salut. 

C'est  aux  gouvernements  faibles,  aux  gouver- 
nements timides  à  chercher  leur  sûreté  dans  la 
dissimulation  de  leur  faiblesse,  ou  flans  l'exagé- 
ration de  leurs  forces.  La  France  doit  et  peut  faire 
connaître  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis  sa  véritable 
situation.  Celte  situation  est  bien  faite  pour  don- 
ner aux  premiers  plus  d'énergie,  et  pour  appren- 
dre aux  autres  qu'en  recourant  aux  armes  ils 
courent  à  une  perte  certaine. 

Voici,  Sénateurs,  l'état  au  vrai  de  la  force  con- 
scriptionnelle  de  la  France;  j'ose  vous  en  garantir 
l'exactitude  : 

La  classe  de  1806  a  fait  entrer  dans  les  cadres 
de  la  conscription  423,000  hommes. 

Cette  classe  se  composait  de  15  mois, 
ci  ...  .    ,  423  000 

Celle'de  1807  a  fourni*.    '.    '.    '.    \    [    359*000 

Celle  de  1808 361,000 

Celle  de  1809 362,000 

Celle  de  1810 360  000 

Total    .    .1,865.000 

Sur  ces  classes  on  a  levé  jusqu'à  ce 
jour  520,000  hommes  ; 

Savoir  : 

Sur  1806 102,500 

Sur  1807 102,500 

Sur  1808 102,500 

Sur  1809 102,500 

Sur  celle  de  1810 110,000 

520,000 


11  reste  dans  leurs  foyers,  sur  ces  cinq  classes, 
1,347,000  hommes. 

Sa  Majesté  demande  aujourd'hui  que  ces  mêmes 
classes  fournissent  un  contingent  de  36,000  hom- 
mes; ainsi,  après  cette  levée,  qui  doit  être  et  sera 
la  dernière,  if  restera  encore  a  ces  cinq  classes 
1,300,000  hommes  environ:  sur  ce  nombre,  je 
dois  le  dire,  il  en  est  à  qui  la  nature  a  refusé  la 
taille  ou  la  force  nécessaires  pour  la  guerre  ;  sur 
ce  nombre,  il  en  est  que  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ont,  pour  l'intérêt  des  scien- 
ces, de  l'agriculture,  des  arts,  du  culte,  du  com- 
merce et  des  manufactures,  exemptés  du  service; 
il  en  est  que  des  sénatus-consultes  ont  libérés  : 
tels  sont  tous  ceux  qui  s'étaient  mariés  avant  la 
promulgation  du  décret  qui  les  appelait. 

Mais,  toutes  défalcations  faites,  nos  registres 
sont  encore  chargés  de  466,000  noms  de  conscrits 
qui  doivent  concourir  à  former  le  contingent 
que  Sa  Majesté  demande  ;  sur  ce  nombre  il  se 
trouvera  encore  quelques  hommes  à  réformer, 
quelques  hommes  à  qui  des  exemptions  seront 
dues.  Ce  nonibre  sera  infiniment  petit,  vu  les  ré- 
formes qui  déjà  ont  été  prononcées  et  les  exemp- 
tions accordées. 
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Vous  venez  de  Yoir,  Sénateurs,  que  les  classes 
de  1806, 1807, 1808, 1809  et  1810,  fourniront  avec 
Tacilité  le  contingent  qui  leur  est  demandé.  11  ne 
me  reste  donc  plus  qu  à  vous  montrer  qu'elles  le 
fourniront  avec  empressement.  J'en  ai  pour  ga- 
rant Texemple  récent  et  si  mémorable  d'Anvers. 

Vous  avez  été  les  témoins  de  Turdeur  avec  la- 
quelle les  Français  ont  volé  au-devant  de  Tarmée 
anglaise;  vous  avez  vu  combien  ceux  qui  n'avaient 
pas  été  appelés  ont  témoigné  de  regrets  !... 

Dans  d'autres  pays,  les  administrateurs  sont 
forcés  d'exciter  le  zèle  :  ici,  ils  ont  été  obligés  de 
le  modérer;  tous  voulaient  marcher  pour  aller 
combattre  ces  implacables  ennemis  de  la  France... 
Mais  ils  nous  ont  refusé  la  gloire  de  k«  vaincre. 

Des  considérations  d'un  ordre  différent  contri- 
bueront aussi  à  rendre  cette  levée  prompte  et 
facile. 

On  croira  avec  raison  que  si  cette  levée  ne  dis- 
pense pas  les  classes  de  1811  et  1812  de  fournir 
des  contingents,  ces  contingent'^  seront  probable- 
ment affaiblis,  et  ne  seront  requis  qu'à  des  époques 
éloignées. 

La  libération  absolue  des  classes  antérieures 
frappera  d*autres  esprits...;  d'autres  seront  tou- 
chés de  la  bonté  paternelle  avec  laquelle  Sa  Ma- 
jesté confirme  les  réformes  légalement  faites,  et 
resserre,  s*il  est  possible,  les  nœuds  qui  unissent 
de  jeunes  époux. 

Mais  ce  qui  frappera  le  plus  et  le  plus  vive- 
ment, c'est  l'espoir  fondé  que  cette  levée  forcera 
les  négociateurs  autrichiens  à  signer  la  naix  qu'on 
leur  piropose.  C'est  encore  resj)érance  ae  voir  les 
Anglais,  humiliés  &  Anvers,  vaincus  en  Espagne, 
affaiblis  par  les  maladies,  épuisés  par  leurs  efforts, 
divisés  dans  leurs  opinions,  bien  instruits  de 
notre  unanimité  de  sentiments  et  de  vœux,  de- 
mander enfin  à  traiter  d'une  paix  qui  nous  est 
sans  doute  nécessaire,  mais  qui  leur  estindispen- 
sable,  parce  que  leur  existence  y  est  peut-être 
attachée. 

Tous  ces  motifs  n'existassent-ils  point,  cette 
levée  se  ferait  encore  avec  rapidité  et  avec  em- 
pressement. Toutes  les  fois  que  le  Sénat  ouvrira 
aux  Français  la  carrière  de  la  gloire,  toutes  les 
fois  qu'il  les  appellera  à  défendre  la  patrie,  toutes 
les  fois  qu'il  les  invitera  à  suivre  Napoléon  le 
Grand,  c'est-à-dire  à  marcher  à  la  victoire,  on  les 
verra  exécuter  vos  décrets  avec  cet  élan  et  cette 
rapidité  que  les  Français  seuls  savent  donner  à 
leur  obéissance. 

Le  projet  de  sénatns-consulte  est  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale. 

SENAT  GONSBRYATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  8.    LE  PRINCE  ARCBICHANGE- 

LIER  DE  L*EMPIRB. 

Séance  du  5  octobre  1809. 

M.  le  comte  ée  Eiaeépède,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  composée  des  sénateurs  La- 
place,  Sémonville,  Garnier  et  d'Harville,  fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à 
une  levée  de  trentC'Six  mille  conscrits. 

Monseigneur, 
sénateurs, 

Vous  avez  envoyé  à  votre  commission  spéciale 
le  projet  de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  pré- 
senté le  3  de  ce  mois,  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  et  le  rapport  des  orateurs  du  conseil 
d'Etat. 

Le  prince  qui  préside  cette  séance,  Sénateurs, 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  ministres  orateurs 
du  conseil-d'Btat,  ont  développé  les  grands  mo- 


tifs de  ce  sénatus-consulte.  Ils  ont  retracé  les 
événements  extraordinaires  que  quelques  mois 
ont  vu  se  succéder.  Les  grands  intérêts  de  l'em- 
pire ont  été  discutés  devant  vous.  Ces  intérêts 
sont  liés  avec  les  destinées  de  l'Europe,  ou  plu- 
tôt avec  celles  du  monde.  Et  en  effet,  Sénateurs, 
quelle  époque  que  celle  où  nous  nous  trouvons  I 
Nous  touchons  à  la  paix  continentale,  peut- 
être  même  à  cette  paix  générale  que  I'Empereur 
veut  rendre  si  durable,  et  qui  formera  une  ère  si 
remarquable  dans  la  suite  des  siècles.  Et,  cepen- 
dant, 81  nous  nous  transportons  par  la  pensée 
dans  la  postérité,  et  que  nous  considérions  ce 
qui  vient  de  se  passer  depuis  l'ouverture  de  cette 
mémorable  campagne,  quels  sujets  d'admiration 
et  de  réflexions  profondes  nous  aurons  sous  les 
yeux  1 

L'Autriche,  faisant  un  de  ces  efforts  extraordi- 
naires qui  changent  la  face  du  monde  ou  entraî- 
nent la  perte  de  TEtatquiaosé  les  tenter,  ébranle 
toute  sa  population,  rassemble  sept  cent  mille 
hommes  sous  ses  drapeaux,  et  les  précipite  dans 
toutes  les  directions  comme  pour  envahir  la  terre. 
Trois  armées  anglaises  paraissent  sur  les  côtes  de 
Naples,  débarquent  sur  une  partie  de  la  Hollande, 
ou  pénètrent  dans  Tintérieur  de  l'Espagne.  Na- 
poléon n'ayant  en  quelque  sorte  avec  lui  que 
les  avant-gardes  de  ses  armées,  triomphe  dans 
les  champs  de  Thann,  d'Abensberg  et  d'ÉckmQih. 
Vienne,  Fresbourg,  plus  de  la  moitié  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  tous  les  ports  et  les  livages 
par  lesquels  elle  aurait  pu  communiquer  avec  son 
alliée,  sont  conquis,  occupés,  soumis  et  paisi- 
bles. Les  décrets  par  lequels  I'Empereur  gouverne 
863  vastes  Etats  sont  datés  de  ce  même  palais  où 
la  ruine  de  la  France  a  été  si  souvent  concertée. 
Les  ondes  du  Danube  coulent  sous  des  ponts 
construits  ou  rétablis  à  la  voix  de  I'Empereur,  et 
défendus  par  des  remparts  ornés  des  trophées 
d'Bssling  et  de  Waçram.  Les  Français,  victorieux 
sur  le  Tage  et  sur  PAlberche,  recueillent  des  mil- 
liers de  blessés  recommandés  à  leur  générosité 
Îiar  ces  cohortes  anglaises  qui  s'échappent  dans 
e  trouble,  évacuent  à  la  hâte  l'Espagne,  se  réfu- 
{[ient  dans  les  montagnes  du  Portugal,  et  rappel- 
ent  la  destinée  de  ceux  de  leurs  compatriotes 
que  l'hiver  dernier  a  vus  fuir  au  travers  des  As- 
turieset  de  Galice  devant  les  aigles  impériales,  et 
ne  trouver  d*asile  que  sur  les  flots.  Anvers  op- 
pose à  l'invasion  britannique  ses  remparts,  ses 
torts,  ses  plaines  inondées,  ses  foudres  mena- 
çantes. Quatre  armées,  commandées  par  quatre 
illustres  maréchaux,  déploient  tout  a'un  coup, 
devant  l'ennemi  étonné,  ces  légions  de  gardes 
nationales  accourues  avec  la  rapidité  française, 
au  nom  de  la  patrie  et  de  Napoléon;  cette  gen- 
darmerie, si  digne  de  rivaliser  avec  nos  redouta- 
bles cuirassiers,  et  ces  braves  retirés  depuis 
longtemps  dans  leurs  foyers,  mais  gui,  se  souve- 
nant avec  orgueil  Je  l'honneur  qu'Us  ont  eu  tant 
de  fois  de  vaincre  sous  le  plus  grand  des  capi- 
taines, brûlent  de  porter  de  nouveau,  au  milieu 
des  batailles,  la  noole  décoration  dont  sa  main 
toute-puissante  a  couvert  leurs  cicatrices.  Une 
atmosphère  pestilentielle  attaque  dans  la  Zélande 
les  Anglais  déconcertés,  les  frappe  de  mort,  les 
poursuit  jusque  sur  leurs  vaisseaux,  et  ces  bâti- 
ments, sur  lesquels  ils  étaient  montés  pour  réali- 
ser de  si  grandes  espérances,  ne  ramènent  sur  les 
rives  britanniques  que  des  blessés,  des  malades 
et  des  mourants.  Le  glaive  de  la  guerre  atteint  les 
enfants  d'Albion,  dissipe  leurs  illusions,  leur 
montre  l'abtme  dans  lequel  leur  gouvernement 
*  les  entraîne  ;  et,  par  un  contraste  bien  frappant 
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entre  la  France  de  la  neuvième  année  du  dix- 
neuvième  siècle,  et  la  France  de  la  neuvième 
année  du  dlx-huilième,  iaigle  de  Napoléon 
plane  victorieuse  sur  TEurope,  depuis  les  bords 
de  la  Vistule  jusques  au  delà  de  ceux  du  Taee. 

Voilà,  Sénateurs,  ce  qu'a  fait  le  génie  de  T'Em- 
PEREUR  ;  voici  ce  que  sa  haute  prévoyance  lui 
inspire: 

H  n'a  opéré  tant  de  merveilles  que  pour  con- 
quérir celte  paix  que  nos  ennemis  reCusent,  depuis 
tant  de  temps,  à  la  France  et  à  TEurope. 

Son  amour  pour  ses  peuples  ne  lui  permet  de 
négliger  aucune  précaution  pour  achever  cette 
conquête  glorieuse. 

L'armée  réunie  sous  ses  ordres  est,  sans  doute, 
de  toutes  celles  que  la  France  a  portées  au-delà 
du  Rhin,  la  plus  nombreuse,  la  plus  belle,  lapins 
digne  de  son  chef  auguste.  Sans  doute,  les  diffé- 
rents dépôts  militaires  établis  dans  Tintérieur  de 
l'empire  pourront  fournir  tous  les  hommes  que 
pourra  demander  encore  cette  grande  armée  im- 
périale. 

Mais  il  faut  que  ces  dépôts  des  divers  régiments 
ne  ce:»8enl  pas  de  recevoir  les  levées  habituelles 
qui  leur  permettent  de  maintenir  facilement  au 
complet  les  armées  actives.  11  faut  que  les  jeunes 
Français  y  soient  appelés  avant  le  moment  où 
leur  courage  peut  être  nécessaire  au  delà  de  nos 
fi*ontières,  alin  qu'ils  aient  le  temps,  dans  ces 
écoles,  de  se  préparer  aux  manœuvres  militaires 
par  des  exercices  fréquents,  de  s'accoutumer  aux 
fatigues  de  la  guerre,  et  de  se  familiariser,  sans 
danger  pour  leur  santé,  à  une  manière  de  vivre, 
si  nouvelle  pour  eux.  Il  faut  que  le  Gouvernement 
ait  à  sa  disposition  d*assez  grandes  forces  pour 
repousser  avec  promptitude  toutes  les  nouvelles 
attaques  que  Tennemi  pourrait  tenter,  et  que  rien 
ne  détourne  de  leurs  succès  glorieux  les  armées 
qui  triomphent  à  trois  cents  ueues  du  centre  de 
reropire  et  de  six  cents  lieues  les  unes  des 
autres. 

Ces  conseils  de  la  prudence  à  qui  rien 
n'échappe,  remarquez.  Sénateurs,  comment  la 
bonté  paternelle  de  I'Emperbur  désire  qu'ils  soient 
suivis. 

Les  jeunes  Français  qu'il  appelle  par  le  sénatus- 
consulte  qui  vous  est  proposé  ne  seront  d'abord 
destinés  que  pour  les  cadres  de  rintérieur. 

Tous  les  conscrits  des  classes  désignées  par  le 
sénatus-consulte,  et  qui  se  sont  mariés,  resteront 
auprès  de  leur  jeune  famille. 

Ceux  qui  ont  été  déjà  réformés  légalement  ne 
feront  jpas  partie  du  contingent  demandé. 

Le  Gouvernement  n*a  besoin  que  de  trente- 
six  mille  hommes 

Ce  nombre  est  réparti  sur  cinq  classes. 

Les  conscrits  de  ces  cinq  classes  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  ces  trenîe-six  mille  ne  feront 
plus  partie  d'aucun  cadre  de  conscription,  et 
pourront  se  livrer,  sans  aucune  incertitude,  à 
toutes  les  entreprises  qui  conviendront  à  leurs 

intérêts 

Et  pour  juger  de  la  très-grande  supériorité  du 
nombre  de  ces  jeunes  gens  entièrement  libérés, 
sur  celui  des  trente-six  mille  qui  devront  entrer 
dans  celte  carrière  militaire  qui  a  toujours  eu 
tant  d'attraits  pour  les  Français,  et  qui  leur  a  valu 
tant  de  gloire,  rappelez,  Sénateurs,  ce  tableau  si 
remarquable,  et  par  son  importance  et  par  sa 
nouveauté,  que  le  ministre  conseiller  d'Etat  a 
donné  de  la  puissance  de  notre  patrie. 

Suelle  force  !  quel  empire  !  et  quels  effets  ne 
t-on  pas  attendre  de  cette  force  redoutable, 
lorsqu'on  la  voit  mise  en  mouvement  par  le  génie 


le  plus  vaste,  par  celui  qui,  d'un  œil  perçant,  dé- 
couvre dans  l'immense  ensemble  dont  il  crée,  di- 
rige et  maintient  l'action  merveilleuse,  les  plus 
petits  des  innombrables  ressorts  qui  doivent  y 
concourir  ;  auquel  aucune  circonstance  n'échappe 
ni  dans  le  passé,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  1  a- 
venir,  et  qui,  suivant  que  cela  convient  à  ses  des- 
seins impénétrables,  choisit  les  temps,  les  hom- 
mes et  les  lieux,  aussi  étonnant  lorsqu'il  attend 
avec  une  patience  imperturbable  l'instant  qu'il  a 
désigné,  que  lorsque,  avec  la  rapidité  de  la  foudre, 
il  exécute  tout  ce  gu'il  a  conçu. 

Que  nos  ennemis,  à  l'aspect  de  tant  de  puis- 
sance^ renoncent  donc  à  leurs  projets  insensés; 
et  qu'ils  sachent  qu'aucun  obstacle  n'empêchera 
Napoléon  de  parvenir  enfin  à  ce  moment  si  dé- 
siré où  il  trouvera,  dans  la  paix  qu'il  aura  donnée 
à  l'Europe,  la  récompense  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  du  peuple  français. 

Votre  commission  m'a  chargé,  à  runanimité, 
de  vous  proposer.  Sénateurs,  d^adopter  le  projet 
de  sénatus-consulte  qui  vous  a  été  présente. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  de  Tan  Ylll  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  16  thermidor  an  X  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudii  projet, 
les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
3  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions, en  date  du  16  thermidor  an  X, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  {«f.  Il  est  mis  à  la  disposition  da  Gonyernemet.t 
trei)te-8i\  miUe  conscrits,  qui  seront  pris  dans  les  classi^s 
de  1806, 1807,  1808,  1809  et  1810. 

Art.  S.  Ces  trenle-six  mille  conscrits  seront  répartis 
entre  les  départements,  d'après  les  ordres  dn  Gouver- 
nement. 

Art.  3.  Ils  pourront  être  mis  de  suite  en  activité. 

Art.  4.  Les  conscrits  des  cinq  classes  désignées  dans 
Tarticle  l^r,  mariés  avant  l'époque  de  la  publication  du 
présent  sénatus-consulte,  ne  concourront  pas  à  la  for- 
mation du  contingent  de  ces  trente-six  mille  hommes. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  conscrits  des  même» 
classes  qui  auront  été  réformés  légalement. 

Art.  5.  Les  conscrits  des  mêmes  classes  qui,  ayant 
satisfait  à  la  conscription,  n'auront  été  appelés,  ni  pour 
le  contingent  de  ces  trente-six  mille  hommes,  ni  pour  les 
contingents  levés  précédemment,  seront  libérés. 

Il  ne  sera  levé  sur  ces  classes  aucun  nouveau  contin- 
gent. 

Art.   6.    Le  prési^nt  sénatus-consulte  sera  transmis 
par  un  message  à  S.  M.  I'Empereur  et  Roi. 
Let  président  et  seerétairee  : 
Signé  Cambacérès,  archichancetier,  président. 
Herwtn,  Sémonville,  secrétaires. 


SÉNAT  CONSERVATEUR 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  6.  LE  PRINCE   ARCBICUANCE- 

LIER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  28  octobre  1809. 
S.  A.  S.  le  Prince  Arehlehaneelier  (Cam- 
bacérès) donne  communication  au  Sénat  du  traité 
de  paix  conclu  à  Vienne,  le  14  octobre  1809,  entre 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

TRAITÉ  DE  PAIX. 

Napoléon,  par  togffdcc  de  Dieu  et  les  Constitutions 
de  Vempire,  Empereur  des  Français^  Roi  d^ Italie^ 
Protecteur  de  la  Confédération  du  HAtn,  etc. 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  conclo,  arrêté  et 
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signé  k  Vienne,  le  14  du  présent  mois,  par  le  sieur 
Nompère  de  Ghampagny,  notre  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  Tertu  des  pieins  pouToirs 
que  nous  lui  avons  conférés  d  cet  efiel,  et  le 
prince  Jean  de  Lichtenstein,  maréchal  des  armées 
de  S.  M.  rÊmpereur  d'Autriche,  également  muni 
de  pleins  pouvoirs,  duquel  traité  la  teneur  suit  : 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 

PaOTECrEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DU  RhIN,  MÉDIA- 
TEUR DE  LA  Confédération  suisse,  et  S.  M.  TEm- 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
également  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre 

aui  s'est  allumée  entre  eux,  ont  résolu  de  procé* 
er  sans  délai  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
définitif,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  I'Empereur  DBS  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  RmN, 
M.  Jean-Baptiste  Nompére,  comte  de  Gbampagny, 
duc  de  Gadore,  grand-aigle  de  la  L^ion  d'hon- 
neur, commandeur  de  1  ordre  de  la  Couronne  de 
Fer,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-André  de  Russie, 
grand  dignitaire  de  celui  des  Deux-Siciles,  grand- 
croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  rAigle 
rouge  de  Prusse,  des  ordres  de  Saint-Joseph  de 
Wurtzbourg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  l'ordre  de 
Hesse-Darmstadt,  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures-, 

Rt  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  M.  le  prince  Jean  de  Lichtenstein, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or,  srand-croix 
de  Tordre  de  Marie-Thérèse,  chambellan,  maré- 
chal des  armées  de  sadite  Majesté  TBmpereur  d'Au- 
triche, et  propriétaire  d'un  régiment  de  hussards 
à  son  service  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'•  Il  y  aura,  à  compter  du  jour  de  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  traité,  paix  et 
amitié  entre  S.  M.  l'Bbipereur  des  Français,  Roi 
d'Iialie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  et  S.  M.  TEmpercur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 

f[rie  et  de  Bohème,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
eurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  La  présente  paix  est  déclarée  commune 
à  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  S.  M.  le  roi  de  Hollande, 
S.  M.  le  roi  de  Naples,  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
S.  M.  le  roi  de  Westphalie,  S.  A.  Bm.  le  Prince* 
Primat,  à  LL.  AA.  RR.  le  grand-duc  de  Bade,  le 

grand-duc  de  Berg,  le  grand-duc  de  Hesse- 
armstadt  et  le  grand-duc  de  Wurtxbourg,  et  à 
tous  les  princes  et  membres  de  la  Confédération 
du  Rhin,  alliés  de  S.  M.  TBmpereur  des  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
DU  Rhin,  dans  la  présente  guerre. 

Art.  3.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maison, 
leurs  héritiers  et  successeurs  respectifs,  renonce 
aux  principautés,  seigneuries,  domaines  et  terri- 
toires ci-après  désignés^  ainsi  qu'à  tout  titre  quel- 
conque qui  pourrait  dénver  de  leur  possession,  et 
aux  propriétés,  soit  domaniales,  soit  possédées  par 
eux  à  titre  particulier,  que  ces  pavs  renferment. 
1*  Il  cède  et  abandonne  à  S.  M.  l^mperbur  des 
Français,  pour  faire  partie  de  la  Confédération 
du  Rhin  et  en  être  disposé  en  faveur  des  souve- 
rains de  la  Confédération  : 

Les  pays  de  Sakboui]^  et  Berchtolsgaden;  la 
partie  de  la  Haufe-Autnche  située  audelà  d'une 
ligne  partant  du  Danube  auprès  du  village  de 
Strass,  et  comprenant  Welssenkitch,  Widersdorff, 
Micheltech,  Greist,  UukenhoffeD,  Helst,  Jeding  ; 


delà  la  route  jusqu'à  Sch^imnstadt,  la  ville  de 
Schwanstadt  sur  TAlter,  et  continuant  en  remon- 
tant le  cours  de  cette  rivière  et  du  lac  de  ce  nom 
jusqu'au  point  où  ce  lac  touche  la  frontière  du 
pavs  de  Salzbourg. 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  conservera  la  pro- 

Ëriété  seulement  des  bois  dépendants  du  Salz- 
aimmer-Gut  et  faisant  partie  de  la  terre  de  Mond- 
sée,  et  la  faculté  d'en  exploiter  la  coupe,  sans 
avoir  aucun  droit  de  souveraineté  à  exercer  sur 
ce  territoire. 

2<>  Il  cède  également  à  S.  M.  TBmpereur  des 
Français,  Roi  dItalie,  le  comté  de  Gorice,  le  ter- 
ritoirti  de  Montefalcone,  le  gouvernement  et  la 
ville  deTrieste,  la  Carniole  avec  ses  enclaves  sur 
le  golfe  de  Trieste,  le  Cercle  de  Willach  en  Carin- 
thie,  et  tous  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Save, 
en  partant  du  point  où  cette  rivière  sort  de  la 
Carniole,  et  la  suivant  jusqu'à  la  frontière  de  la 
Bosnie,  savoir,  partie  de  la  Croatie  provinciale, 
six  districts  de  la  Croatie  militaire,  Fiume  et  le 
Littoral  hongrois,  Tlstrie  autrichienne  ou  district 
de  Castua,  les  lies  dépendantes  des  pays  cédés,  et 
tous  autres  pays  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sur  la  rive  droite  de  la  Save,  le  thalweg 
de  cette  rivière  servant  de  limite  entre  les  deux 
Btau. 

Bnfin  la  seigneurie  de  Radzuns,  enclavée  dans 
le  pavs  des  Grisons. 

3«  il  cède  et  abandonne  à  S.  H.  le  roi  de  Saxe 
les  enclaves  dépendantes  de  la  Bohème  et  com- 
prises dans  le  territoire  du  royaume  de  Saxe,  sa- 
voir les  paroisses  et  villages  de  Guntersdorff, 
Taubentranke,  Gerlachsheim,  Lenkersdorff,  Schir- 
giswalde.  Winkel,  etc. 

4*  II  cède  et  abandonne  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 

gour  être  réunis  au  duché  de  Varsovie,  toute  la 
allicie  occidentale  ou  Nouvelle-Gallicie,  un  ar- 
rondissement autour  de  Gracovie^  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule.  qui  sera  ci-après  déter- 
miné, et  le  cercle  de  Zamosc  dans  la  Gallicie 
orientale. 

L'arrondissement  autour  de  Cracovie,  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule,  en  avant  de  Podgorze, 
aura  partout  pour  rayon  la  distance  de  Podgorze  à 


tule  à  Brzdegy. 

Wielicska  et  tout  le  territoire  des  mines  de 
sel  appartiendront  en  commun  à  TBmpereur 
d'Autriche  et  au  roi  de  Saxe  ;  la  justice  y  sera 
rendue  au  nom  de  l'autorité  municipale.  Il  n'y 
aura  de  troupes  que  pour  la  police,  et  elles  seront 
en  égal  nombre  de  chacune  des  deux  nations.  Les 
sels  autrichiens  de  WielicKka  pourront  être  trans- 
portés sur  la  Vistule,  à  travers  le  duché  de  Var- 
sovie, sans  être  tenus  à  aucun  droit  de  péage.  Les 
grains  provenant  de  la  Gallicie  autrichienne 
pourront  être  exportés  parla  Vistule. 

H  pourra  être  fiait  entre  S.  M.  TBmpereur 
d'Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  une  fixation 
de  limites,  telle  que  le  San,  depuis  le  point  où  il 
touche  le  cercle  de  Zamoec  jusqu'à  son  confluent 
dans  la  Vistule,  serve  de  limite  aux  deux  Etats. 

5*  11  cède  et  abandonne  à  S.  M.  TBmpereur  de 
Russie^  dans  la  partie  la  plus  orientale  de  Tan- 
cienne  Gallicie,  un  territoire  renfermant  quatre 
cent  mille  Ames  de  population,  dans  lequel  la 
ville  de  Brody  ne  pourra  être  comprise.  Ce  terri- 
loire  sera  déterminé  à  Tamiable  entre  les  com- 
missaires des  deux  empires. 

Art.  4.  L'ordre  Teutonique  ayant  été  supprimé 
dsms  les  Etats  de  la  Confédération  du  Rhin, 


320 


[Sénat  conservateur.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [28  octobre  1809.) 


S.  M.  PEmpereur  d*Autriche  renooce  pour  S.  Â.  I. 
l*arcbiduc  Antoine,  à  la  grande  maîtrise  de  cet 
ordre  dans  ses  Etats,  et  reconnaît  la  disposition 
faite  des  biens  de  Tordre  situés  hors  du  territoire 
de  rAutriche.  II  sera  accordé  des  pensions  aux 
employés  de  Tordre. 

Art.  5.  Les  dettes'  hypothéquées  sur  le  sol  des 
provinces  cédées  et  consenties  par  les  Etats  de 
ces  provinces,  ou  résultant  -des  dépenses  faites 
pour  leur  administration,  suivront  seules  le  sort 
de  ces  provinces. 

Art.  b.  Les  provinces  constituées  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  seront  administrées  à  son 
compte  par  les  autorités  autrichiennes,  à  partir 
du  jour  de  Téchange  des  ratincations  du  présent 


française  prendra  dans  le  pays  ce  que  ses  maga- 
sins ne  pourront  lui  fournir  pour  la  nourriture 
des  troupes,  Tentretien  des  hôpitaux,  ainsi  que 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  Tévacuatlon  de  ses 
magasins. 

11  sera  fait  par  les  hautes  parties  contractantes 
un  arrangement  relatif  à  toutes  les  contributions 
quelconques  de  guerre  précédemment  imposées 
sur  les  provinces  autrichiennes  occupées  par  les 
armées  françaises  et  alliées,  arrangement  en  con- 
séquence duquel  la  levée  desdites  contributions 
cessera  entièrement  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Art.  7.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  s'engage  à  ne  mettre  aucun  empêche- 
ment aucommerce  d'importation  et  d'exportatton 
de  l'Autriche  parle  port  de  Fiume,  sans  que  cela 
puisse  s'entendre  des  marchandises  anglaises  ou 
provenant  du  commerce  anglais.  Les  droits  de 
transit  seront  moindres  pour  les  marchandises 
ainsi  importées  ou  exportées,  que  pour  celles 
de  toute  autre  nation  que  la  nation  italienne. 

On  examinera  s'il  peut  être  accordé  quelques 
avantages  au  commerce  autrichien  dans  les  autres 
ports  cédés  par  le  présent  traité. 

Art.  8.  Les  titres  domaniaux,  archives,  les  plans 
et  cartes  des  pays,  villes  et  forteresses  cédés, 
seront  remis  dans  l'espace  de  deux  mois  après 
réchange  des  ratifications. 

Art.  9.  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  s'engage  à  acquitter  les  inté* 
rets  annuels  et  arriérés  des  capitaux  placés,  soit 
sur  le  Gouvernement,  soit  sur  les  Etats,  la  ban- 
que, la  loterie  et  autres  établissements  publics 
par  les  sujets,  corps  et  corporations  de  la  France, 
du  royaume  dltalie  et  du  grand-duché  de  Berg. 

Des  mesures  seront  prises  pour  acquitter  aussi 
ce  qui  est  dû  au  Mont-Sainte-Thérése,  devenu  le 
Mont-Napoléon;  à  Milan. 

Art.  10.  S.  M.  TEmpereur  des  Français  s'engage 
à  faire  accorder  un  pardon  plein  et  entier  aux 
habitants  du  Tyrol  et  du  Yoralberg  qui  ont  pris 
part  à  l'insurrection,  lesquels  ne  pourront  être 
recherchés  ni  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs 
biens. 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  s'engage  également 
à  accorder  un  paxdon  plein  et  entier  à  ceux  des 
habitants  des  pays  dont  il  recouvre  la  possession 
en  Gallicie,  soit  militaires,  soit  civils,  soit  fonc- 
tionnaires publics,  soit  particuliers  qui  auraient 
pris  part  aux  levées  de  troupes  ou  à  l'organisa- 
tion des  tribunaux  et  administration,  ou  a  quel- 
que acte  que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la 
guerre,  lesquels  habitants  ne  pourront  être  re- 
cherchés m  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs 
biens. 


Ils  auront  pendant  six  ans  la  liberté  de  dispo- 
ser de  leurs  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  de  vendre  leurs  terres,  même  celles  qui 
sont  censées  inaliénables,  comme  les  Udéi-com- 
mis  et  les  majorats,  de  quitter  le  pays  et  d'ex- 
porter le  produit  de  ces  ventes  ou  dispositions  en 
argent  comptant  ou  en  fonds  d'une  autre  nature, 
sans  payer  aucun  droit  sur  leur  sortie,  et  sans 
éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement. 

La  même  faculté  est  réciproquement  réservée 
aux  habitants  et  propriétaires  des  pays  cédés  par 
le  présent  traité  et  pour  le  même  espace  de 
temps. 

Les  habitants  du  duché  de  Varsovie,  posses- 
sionnés  dans  la  Gallicie  autrichienne,  soit  fonc- 
tionnaires publics,  soit  particuliers,  pourront  en 
tirer  leurs  revenus  sans  avoir  aucun  droit  à  payer 
et  sans  éprouver  d'empêchement. 

Art.  11.  Dans  les  six  semaines  qui  suivront  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  traité,  des  po- 
teaux seront  placés  pour  marquer  l'arrondisse- 
ment de  Gracovie  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule. 
Des  commissaires  autrichiens,  français  et  saxons, 
seront  nommés  à  cet  effet. 

Il  en  sera  également  placé,  et  dans  un  délai 
semblable,  sur  la  frontière  de  la  Haute-Autriche, 
sur  celle  de  Salzburg,  de  Wlllach  et  de  la  Gar- 
niole,  jusqu'à  la  Save.  Les  lies  de  la  Save  qui 
doivent  appartenir  à  Tune  ou  à  l'autre  puissance 
seront  déterminées  d'après  le  thalweg  de  la  Save, 
Des  commissaires  français  et  autricniens  seront 
nommés  à  cet  effet. 

Art.  12. 11  sera  conclu  immédiatement  une  con- 
vention militaire  pour  régler  les  termes  respec- 
tifs de  l'évacuation  des  différentes  provinces 
restituées  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Ladite 
convention  sera  calculée  de  manière  à  ce  que  la 
Moravie  soit  évacuée  dans  quinze  jours;  la  Hon- 
grie, la  partie  de  la  Gallicie,  que  conserve  TAutri- 
che,  la  ville  de  Vienne  et  ses  environs  dans  un 
mois  ;  la  Basse-Autriche  dans  deux  mois,  et  le 
surplus  des  provinces  et  districts  non  cédés  par 
le  présent  traité,  dans  deux  mois  et  demi,  et  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  tant  par  les  troupes  françaises, 
que  par  celles  des  alliés  delà  France. 

La  même  convention  réglera  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  Tévacuatlon  des  hôpitaux  et  des  magasins 
de  l'armée  française,  et  à  l'entrée  des  troupes  au- 
trichiennes sur  le  territoire  abandonné  par  les 
troupes  françaises  et  alliées,  ainsi  qu'à  Tévacua-' 
tion  de  la  partie  de  la  Croatie,  cédée  à  S.  M.  l'Em- 
pereur DES  FRANÇAIS  par  le  présent  traité . 

Art.  13.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la 
France  et  ses  alliés  sur  l'Autriche,  et  par  l'Autri- 
che sur  la  France  et  ses  alliés,  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  restitués,  le  seront  dans  quarante  jours, 
à  dater  de  Téchange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

Art!  14.  S.  M.  l'Empereur  des  Franuis,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  garantit  Tintégrité  des  possessions  de 
S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  d'a- 
près le  présent  traité. 

Art.  15.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
tous  les  changements  survenus  ou  qui  pourraient 
survenir  en  Espagne,'  en  Portugal  et  en  Italie. 

Art.  16.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant 
concourir  au  retour  de  la  paix  maritime,  adhère 
au  système  prohibitif  adopté  par  la  France  et  la 
Russie  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  pendant  la  guerre 
maritime  actuelle.  Sa  Majesté  Impériale  fera  ces- 
ser toute  relation  avec  la  Grande-Bretagne,  et  se 
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mettra  à  Tégard  du  /;ouvernemeat  anglais  dans  la 
position  où  elle  était  avant  lagueri*e  présente. 

Art.  17.  S.  M.  l^Bmpereur  des  Français,  Roi 
dItaije,  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Boliéme,  conserveront  entre  eux  le 
même  cérémjnial,  quant  aux  rang  et  autres  éti- 
quettes, que  celui  qui  a  été  observé  avant  la  pré- 
sente guerre. 

Art.  t8.  Les  ratifications  du  présent  traité  se- 
ront échangées  dans  l'espace  de  six  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  si^'né  à  vienne,  le  14  octobre  1809. 
Signé  J.-B.  NoMPÈRE  DE  Ghampagny. 
Signé  Jean,  prince  de  Lichtenstein 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-des- 


observé. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes 
signées  de  notre  main,  contresignées  et  scellées 
de  notre  sceau  impérial. 

Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schœnbrunn, 
le  15  du  mois  d'octobre  1809. 

Siané  NAPOLEON. 
Le  ministre  des  reîa-         Par  TËmpereur  : 
iions  extérieures^  .Le  ministre  secrétaire- 

Signé  Ghampagny.  d^Etat, 

Signé  H.-B.  Maret. 
Vu  par  nous,  archichanceiier  d'Etat, 

Signé  Eugène-Napoléon. 


SÉNAT  GONSERVATEUR. 
16  novembre  1809. 

Aujourd'hui  jeudi  16  novembre  1809,  à  midi, 
S.  M.  TEmpereur  et  Roi,'  entouré  des  princes,  des 
ministres,  des  grands-officiers  et  des  officiers  de 
sa  maison,  a  reçu,  sur  son  trône,  au  palais  des 
Tuileries  une  députalion  de  Rome. 

L'Empereur  a  ensuite  re^u  le  Sénat,  qui  a  été 
présenté  par  S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur. 

S^.  Exe.  ie  eomte  Cfarnler,  président  du  Sé- 
nat, a  prononcé  le  discours  et  présenté  Tadrussc 
ci-aprés  : 
Sire, 

Votre  Majesté  travaillait  à  assurer  le  repos  du 
continent,  lorsqu'elle  s'est  vue  forcée  de  courir 
à  de  nouveaux  triomphes,  et  d'ajouter  à  tant  de 
prodiges  passés,  qui  semblaient  avoir  épuisé  l'ad- 
miration, des  prodiges  encore  plus  étonnants. 
Mais  à  peine  des  paroles  de  conciliation  se  sont- 
elles  fait  entendre ,  qu'aussitôt  vous  avez  sus- 
pendu l'essor  de  vos  aigles  victorieuses  que  votre 
voix  seule  pouvait  arrêter.  Vous  avez  signé  la  paix 
sur  le  champ  même  de  la  victoire,  et  vous  avez 
voulu  que  votre  heureux  retour  au  milieu  de  vos 
peuples  fût  signalé  par  ce  grand  bienfait. 

Qui  de  nous.  Sike,  dans  cette  circonstance,  n*a 
dû  se  rappeler  ces  paroles  mémorables  émanées 
du  tréne  :  Jamais  aucun  ressentiment  nHnfluera 
sur  mes  déterminations?  (1). 

Les  seuls  ennemis  dont  vous  ayiez  voulu  l'a- 
néantissement, c'est  l'anarchie  du  continent  et 
le  despotisme  injurieux  qui  pèse  sur  les  mers. 

L'œuvre  de  votre  génie  marche  à  grands  pas 
vers  son  glorieux  terme.  L'honneur  français  fait 
désormais  cause  commune  avec  la  paix  et  la  li- 
berté du  monde.  Vos  armées,  toutes  de  héros,  sont 
soutenues  par  une  nation  toute  de  braves;  et, 
d'un  hémisphère  à  l'autre,  les  peuples,  éclairés 
enfin  sur  leur  premier  intérêt,  se  pressent  d'en- 

(1)  Discours  do  I'Emperecr,  da  16  août  1807. 
T.  X. 


trer  dans  cette  ligue  sacrée  qui  a  pour  but  l'af- 
franchissement du  commerce  et  l'indépendance 
des  nations. 

Le  Sénat,  Sire,  qui  sert  la  jpatric  et  l'humanité  en 
concourant  à  l'exécution  de  vos  nobles  desseins 
par  son  zèle  constant  et  son  inébranlable  fidélité, 
vient  apporter  aux  pieds  du  trône  le  tribut  de 
son  admiration  et  de  son  amour  pour  votre  per- 
sonne auguste,  et  présenter  l'adresse  qu'il  a  una- 
nimement volée,  en  réponse  à  la  derniiTe  com- 
munication qui  lui  a  été  faite  au  nom  de  Votre 
Majesté. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur  du 
vendredi  3  novembre  1809, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  12  frimaire  an  VIII, 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  par  S.  A.  S.  le  prince  archichanceiier  de 
l'empire,  en  exécution  des  ordres  djp  S.  M.  I'Em- 
pereur  et  Roi,  du  traité  de  paix  conclu  avec 
l'Empereur  d'Autriche,  le  14  octobre  dernier; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  28,  où 
ladite  communication  a  eu  lieu  ; 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  Impériale 
ET  Royale  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
Sire. 

Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  a  fait 
communiquer  au  Sénat,  par  le  prince  archichan- 
ceiier de  l'empire,  le  traité  de  paix  signé  à  Vienne 
le  14  octobre,  anniversaire  d'un  jour  si  fameux 
dans  nos  fastes. 

Une  paix  glorieuse  termine  une  campagne  si- 
gnalée par  tant  de  prodiges  ;  le  peuple  français 
jouit  de  votre  présence,  tous  ses  vœux  sont  rem- 
plis. 

La  postérité.  Sire,  admirera  votre  modération, 
votre  sagesse,  la  profondeur  de  vos  vues. 

Mais  votre  gloire  répand  pour  votre  siècle  le 
même  éclat  que  pour  les  siècles  à  venir. 

Vos  contemporains.  Sire,  ont  pour  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  la  même  admiration 
que  la  postérité;  ils  éprouvent  la  même  reconnais- 
sance, et  ils  ressentent  de  plus  celte  affection 
particulière  qu'inspire  le  bonheur  de  contempler 
votre  personne  sacrée. 

Vous  avez  couvert  l'Europe  de  trophées. 

Au  sommet  de  ces  monuments,  brille  aujour- 
d'hui la  palme  de  la  paix. 

Elle  rassure  l'agriculture,  console  lïndustrie, 
ranime  le  commerce,  vivifie  les  arts  ;  et  présa- 
geant le  repos  du  monde,  elle  est  la  plus  douce 
récompense  des  nobles  travaux  de  Votre  Majesté 

L'amour  de  vos  peuples  grave  au-dessous  de 
ce  symbole  cette  expression  louchante  et  solen- 
nelle de  ses  sentiments  pour  vous  : 

Au  plus  grand  héros^  qui  h*a  voulu  commander 
à  la  victoire  que  pour  le  bonheur  de  la  terre. 
Le  peuple  français  reconnaissant. 

L'assemblée  arrête,  en  outre,  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  présentée  à  S.  M.  ('Empereur  et  Roi 
par.  le  Sénat  en  corps. 

Les  président  et  secrétaires  : 

6.  Garnier,  Sémonville,  Herwyn. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  Comte  Laplace. 

Réponse  de  Sa  Majesté  au  Sénat, 

(L  Sénateurs,  je  vous  remercie  des  sentiments 
«  que  vous  venez  de  m'exprimer.  Celles  de  mes 
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«  iournées  que  je  passe  ioia  de  la  France  sont  des 
«  journées  perdues  pour  mon  bonheur.  Il  n'est 
•  pour  mon  cœur  aucune  satisfaction  loin  de  ma 
«  grande  famille.  Je  le  sens  profondément,  et  je 
«  veux  le  dire  :  mon  peuple  a  eu  et  aura  des 
a  princes  plus  heureux,  plus  habiles,  plus  puis- 
er sants ,  mais  il  n'a  jamais  eu  et  n'aura  jamais  de 
»  souverain  qui  porte  plus  haut,  dans  son  cœur, 
a  Tamour  de  la  France.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Séance  du  3  décembre  1809. 

Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la  session  par 
Sa  Majesté  Impériale  ët  Royale. 

Aujourd'hui  à  six  heures  du  matin,  une  salve 
d'artillerie  a  annoncé  les  solennités  qui  devaient 
avoir  lieu. 

A  dix  heures  et  demie  S.  M.  I'Empereur  est 
partie  des  Tuileries  pour  se  rendre  à  Notre-Dame. 

Elle  était  dans  la  voitm'e  du  couronnement, 
avec  S.  M.  le  roi  de  Westphalie. 

Le  roi  de  Naples,  les  princes  grands  dignitaires, 
le.s  ministres,  les  grands  officiers  de  l'empire  et 
de  la  couronne  précédaient  Sa  Majesté. 

Le  cortège,  sorti  par  le  jardin  des  Tuileries, 
a  marché  au  milieu  d'une  haie  des  troupes  par 
les  boulevards,  la  rue  Saint-Denis,  le  pont  au 
Change  et  les  rues  du  Marché-Neuf  et  du  Parvis 
Notre-Dame. 

Le  clergé  a  reçu  à  l'entrée  de  l'église  Sa  Majesté 
qui,  précédée  par  son  cortège,  a  été  conduite  au 
chœur  sous  le  dais. 

Le  roi  de  Westphalie,  comme  prince  français, 
le  roi  de  Naples,  grand  amiral,  les  grands  digni- 
taires, les  ministres,  les  grands  officiers  de4l^m- 
pire  et  de  la  couronne,  et  les  officiers  de  la 
maison  de  Sa  Majesté,  ont  occupé  leurs  places 
accoutumées. 

Le  Sénat,  le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cas- 
sation, les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, la  cour  des  comptes,  l'Université,  la  cour 
d'appel,  la  cour  de  ju^ce  criminelle,  le  corps 
municipal  de  Paris  et  l'état-Fnajor  s'étaient  ren- 
dus séparément  à  l'église  métropolitaine,  où  ils 
avaient  pris  les  places  réglées  par  le  cérémonial. 

Les  tribunes  du  chœur  étaii»nt  occupées  par 
S.  M.  l'Impératrice,  la  famille  impériale,  les  rois 
de  Wurtemberget  deSaxe  et  la  reine  de  Westphalie. 

Un  des  aumôniers  de  I'Empereur  a  dit  lamesse. 
M.  l'évéque  de  Troyes  a  prononcé  un  discours 
analogue  à  la  circonstance,  et  S.  Em.  le  cardinal 
Fescli,  grand  aumônier,  a  entonné  le  Te  Deum^ 
qui  a  été  exécuté  à  grand  orchestre  par  la  musi- 
que de  la  chapelle. 

Sa  Majesté,  reconduite  sous  le  dais,  comme  h 
son  entrée  dans  l'église,  s'est  rendue  au  palais  du 
Corps  législatif  avec  le  cortège  qui  l'avait  accom- 

firnée. 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  départ  de 
Sa  Majesté  du  palais  de  Tuileries,  son  arrivée  à 
l'église  métropolitaine  et  au  Corps  législatif ,  et 
son  retour  au  palais  des  Tuileries. 

A  six  heures  du  matin,  tous  les  postes  du  pa- 
lais du  Corps  législatif  ont  été  occupés  par  la 
^arde  impériale,  sous  lecommanderaent  et  police 
(le  S.  Exe.  le  duc  de  Frioul  (général  Duroc),  grand 
maréchal  du  palais  de  Sa  Majesté. 

Une  députalion  du  Sénat,  composée  de  : 

MM.  les  comtes  Garnier,  président;  Clémenl-de-Ri«, 
prétfur;  de  La  Place,  chancelier;  de  Lac<*péde,  Cara- 
biaso,  Serrurier,  Beauharnois,  Ro^er-Ducos  d'Agiies- 
beau,  Corsini,  Anguisola,  Sieyès. 


Est  partie  de  son  palais,  et  après  la  cérémonie 
du  Te  Deum^  le  conseil  d'Etat  est  parti  de  l'églipe 
métropolitaine,  pour  se  rendre  auCorps  législatif, 
dans  les  salles  destinées  à  les  recevoir;  ils  y 
ont  été  conduits  par  deux  législateurs  nommés 
à  cet  eïM. 

A  deuz.  heures  I'Empereur  est  parti  de  Notre- 
Dame  :  le  cortège  de  Sa  Majesté  marchait  dans 
l'ordre  suivant  : 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval; 

Une  voiture  pour  les  maîtres  et  aides  des  cé- 
rémonies ; 

Deux  voitures  pour  les  grands  officiers  de  l'em- 
pire ; 

Trois  voitures  pour  les  ministres  ; 

Une  voiture  pour  le  grand  écuyer  tt  le  grand 
maître  des  cérémonies  ; 

Trois  voitures  pour  les  princes  grands  digni- 
taires. 

Le  roi  de  Naples,  grand  amiral,  était  seul  dans 
la  tioisième; 

La  voiture  du  couronnement  de  Sa  Majesté  dans 
laquelle  était  Tëmpereur  et  S.  M.  le  roi  de  West- 
phalie; 

Le  colonel  général  de  la  garde  de  service,  les 
aides  de  camp  et  les  écuyers  de  Sa  Majesté  étaient 
à  cheval  autour  de  sa  vuiture. 

Une  voiture  pour  le  grand  aumônier  (cardinal 
Fesch)  et  le  grand  maréchal  (Duroc); 

Deux  voitures  pour  les  officiers  de  la  maison 
de  Sa  Majesté. 

La  marche  du  cortège  était  ouverte  et  fermée 
par  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

S.  Exe.  le  duc  d'Abrantés  (Junotj,  gouverneur 
de  Paris,  était  à  cheval  à  la  tétc  du  cortège  avec 
son  état-major. 

Le  cortège,  au  milieu  d'une  haie  de  troupes,  a 
suivi  la  rue  du  Parvis-Notre-Dame,  celles  du  Mar- 
ché-Neuf et  de  Saint-Louis,  le  quai  des  Orfèvres, 
le  Pont-Neuf,  les  quais  de  la  Monnaie,  Malaquais 
et  Voltaire,  le  quai  Bonaparte,  la  rue  de  Belle- 
Chasse  et  celle  de  l'Université. 

Sa  Majesté  est  descendue  au  perron  du  prési- 
dent du  Corps  législatif. 

Le  président  du  Corps  législatif  et  vingt-cinq 


et  la  députation  du  Sénat  sont  entrés  successive- 
ment dans  la  salle  des  séance^^  du  Corps  législatif; 
les  membres  du  conseil  d'Etat  ont  occupé  les 
deux  premiers  ran^s  de  banquettes  :  les  douze 
sénateurs  se  sont  placés  dans  le  parquet  sui*  des 
chaises,  en  face  du  trône,  devant  les  conseillers 
d'Etat. 

L'Empereur  après  s'être  reposé  dans  les  appar- 
tements préparés  pour  le  recevoir,  s'est  mis  en 
marche.  Le  cortège,  précédé  par  la  députation 
des  législateurs,  s'est  avancé  dans  l'ordre  8ui> 
vaut  : 

Les  huissiers. 

Les  hérauts  d'armes, 

Le  chef  des  hérauts  d*armes, 

Les  pages. 

Les  aides  des   cérémonies, 

Les  maîtres  des  cérémonies, 

Les  aides  de  camp  de  I'Empereur, 

Les  grands  officiers  dePempire, 

Les  ministres, 

Le  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand 
chambellan, 

lies  princes  grands  dignitaires. 

Le  roi  de  Naples,  grand  amiral. 

Le  roi  de  Westphalie, 
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L'Empereur. 

Le  colonel  de  la  garde  de  service,  le  grand  au- 
mônier et  le  grand  maréchal. 

Derrière  eux,  les  officiers  de  service  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté. 

Lorsque  le  cortège  est  arrivé  dans  la  salle  des 
séances,  tous  les  législateurs  se  sont  levés  et  dé- 
couverts ;  ceux  de  la  députation  sont  allés  pren- 
dre leurs  places. 

Le  cortège  est  entré  couvert,  et  par  la  porte  du 
fond,  en  face  du  trône. 

A  mesure  que  le  cortège  s'est  avancé  vers  le 
trône  il  s'est  partagé  de  la  manière  suivante  : 

Les  huissiers  se  sont  placés  aux  portes;  le  chef 
des  hérauts  d'armes  et  les  hérauts  aux  deux  extré- 
mités des  escaliers  latéraux;  les  pages  se  sont 
rangés  en  haie  dans  le  parquet  jusqu'à  ce  que 
TEmperëur  fût  placé. 

Les  aides  et  les  maîtres  des  cérémonies  ont 
pris  place  enhas  de  l'escalier  du  trône,  de  chaque 
côté. 

Les  aides  de  camp  de  TBaipereur  sont  montés 

f^ar  l'escalier  de  gauche  et  sont  allé»  prendre 
eurs  places  derrière  le  trône. 

Les  grands  offîciers  sont  montés  uar  Tescalier 
de  droite,  pour  se  trouver  à  gauche  oe  Sa  Majesté 
sur  leurs  bancs. 

Les  ministres  sont  montés  par  l'escalier  de 
sauche  pour  se  trouver  à  droite  de  Sa  Majesté  sur 
leurs  bancs. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  et  le  grand 
chambellan  se  sont  tenus  au  bas  de  l'escalier  du 
trône  de  chaque  côté,  jusqu*à  ce  que  Tëmpereur 
fût  placé,  et  sont  allés  ensuite,  par  Tescalier  du 
trône,  prendre  leurs  places  sur  des  pliants,  au- 
devant  et  au  pied  du  trône. 

Le  roi  de  Westphalie  et  les  princes  grands  di- 
gnitaires sont  montés  par  les  deux  escaliers  la- 
téraux et  sont  allés  se  placer  à  droite  et  à  gauche 
de  {'Empereur,  sur  leurs  chaises. 

Le  grand  aumônier,  le  colonel  ffénéral  de  la 
garde  et  le  grand  maréchal,  sont  allés  de  même 
prendre  leurs  places  derrière  Sa  Majesté,  le  giund 
aumônier  à  droite  et  un  peu  en  arrière  du  trône, 
le  colonel  général  et  le  grand  maréchal,  derrière 
le  trône. 

Les  officiers  de  service  de  la  maison  de  Sa  M^i- 
JESTÉ  sont  allés  se  placer  derrière  le  colonel  gé- 
néral et  le  grand  maréchal. 

Le  cortège  placé,  les  pages  se  sont  assis  sur  les 
marches  de  Tescaher  du  trône. 

Le  président  du  Corps  législatif  s'est  assis  en 
face  au  trône,  au  milieu  de  son  Corps,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  huissiers  derrière  lui. 

L'Empereur  s'étant  assis,  le  grand  maître  des 
cérémonies  a  pris  ses  ordres  et  les  a  transmis  h 
S.  A.  S.  le  prince  vice-grand  électeur  (Talleyrand), 

5ui,  s'avançànt  au  bas  des  marches  du  trône,  a 
emandé  &  Sa  Majesté  la  permission  de  lui  pré- 
senter successivement  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif nouvellement  élus,  et  de  les  admettre  à 
prêter  serment. 

Cela  fait,  le  grand  maître  a  dit  à  un  des  maîtres 
des  cérémonies  d'avertir  un  questeur  pour  indi- 
quer les  législateurs  qui  doivent  prêter  serment. 

Un  aide  des  cérémonies,  d'après  les  ordres  du 
grand  maître,  transmis  par  le  maître  des  céré- 
monies, est  allé  chercher  le  questeur,  qui  s'est 
avancé  au  milieu  du  parquet. 

Le  questeur  a  appelé  lentement,  par  ordre  al- 
phabétique, les  nouveaux  législateurs,  ainsi  qu'il 
suit: 

MM.  k^ei,  du  département  de  la  Nièvre. 

Àdmirauld,  du  département  delà  Charente-Inférieure. 


MM.  Alamanoo-Pazzi,  du  département  de  TAmo. 

Barl)ier,  du  département  de  la  Marne. 

Bassange,  du  département  de  TOurthe. 

Bavouz,  du  département  de  la  Sésia. 

Beslay,  du  département  des  Côtesndtt-Nord. 

Blanquart-Bailleul,  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Botta,  du  département  de  ia  Doire. 

Kouchet,  du  a«^parlement  du  Loiret. 

Boudet,  du  département  de  la  Mayenne. 

Bonrran,  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Bouvier,  du  département  du  Jura. 

Boyer,  du  département  de  VkriôgQ, 

Brancadoré,  du  déparlement  de  l'Ombrone. 

Brunean-BeaumeZjdu  département  du  Pas-de-Calais. 

Calvet-Madaillan,  du  département  de  TAriége. 

Clievillard,  du  département  du  Mont-Blanc. 

Coupé,  du  département  den  Côtes-du-Nord. 

Degli'Alessandri,  du  département  de  TAmo. 

De  Gregori,  du  département  dd  la  Sésia. 

Delahave,  du  département  du  Loiret. 

Delci,  au  déparlement  de  l'Ombrone. 

Demissy,  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Desaux,  du  déparlement  de  la  Meuse. 

DcsgrayeSydu  département  de  la  Charente-Inférieure. 

De  Triun  de  Montalembert,  du  déparlement  de  h 
Vienne. 

Digneffe,  du  département  de  TOurthe. 

Dudevant,  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Duraiidard,  du  département  du  Mont-Blanc. 

Emeric-David ,  du   département   des   Bonches-du- 
Rhdne. 

Fabroiii  (Charles),  du  département  de  TAmo. 

Fabroni  ( jean^  du  département  de  l'Arno. 

Faulron,  du  département  de  la  Vienne. 

Fanris  d^  Sa'nt- Vincent,  du  département  des  Bon- 
ches-du-Rhône. 

Fleury,  du  département  de  l'Isère. 

Francon ville,  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Fressenel,  du  département  de  l'Ardéche. 

Galli,  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

Geiidebien,  du  département  de  Jemmapes. 

Giera,  du  département  de  la  Méditerranée. 

Girardin,  du  département  de  l'Oise. 

Goblet,  du  département  de  Jemmapes. 

Godailh,  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Gonrlay,  du  dèpjirtemeni  df  s  Cdtes-du-Nord . 

Junod,  du  département  du  Jura. 

Lahure,  du  départem<3ntde  Jemmapes. 

Larochefoucanld,  du  département  ae  l'Oise. 

I^maire-Darion,  du  département  de  l'Oise. 

Lemotheux-Daudier,  du  département  de  la  Mayenne. 

Lepaige,  du  département  des  Deux-Nèthes. 

Mattei,  du  département  de  la  Méditerranée. 

Maupetit,  du  département  de  la  Mayenne. 

Maurel,  du  déparlement  de  l'Isère. 

Mezzeri,  du  département  de  l'Arno. 

Noizet  de  Saint-Paul,  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Paillet,  du  département  de  la  Meuse. 

Pascal,  du  département  de  ri<iëre. 

Peppen,  du  département  des  Deux-Nèthes. 

Ratier,  du  dérârtement  de  la  Charente-Inférieure. 

Rifford  SaintrMartin,  du  département  de  l'Ardéche. 

Riauet  de  Caraman,  du  département  de  Jemmapes. 

Robin  de  Coulogne,  du  département  de  la  Marne. 

Rnphi,  du  département  du  Mont-Blanc, 

Sauvaire,  du   département  des  Bouches-du-Ahdne. 

Somiii,  du  département  de  la  Doire. 

Souque,  du  département  du  Loiret. 

Sproni,  du  département  de  la  Méditerranée. 

Tnommasi,  du  déparlement  de  l'Arno. 

Toulongeon,  du  département  de  la  Nièvre. 

Tromson-Lecomte,  du  département  de  la  Marne. 

Vancutsem,  du  département  des  Deux-Nèthes. 

Venturi,  du  département  de  l'Ombrone. 

Villars,  du  département  de  l'Isère. 

Vistorte,  du  département  des  Côtes-du  Nord. 

Chaque  législateur  appelé  s'est  découvert  et  est 
descendu  au  pied  du  trône,  où  il  a  prêté,  debout, 
à  haute  voix,  le  serment  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  Tem- 
pire  et  fidélité  à  TEmpereur.  » 

L'appel  terminé,  et  tous  les  législateurs  nouve 


324 


[Séoat  conservatear.j         ËMPlKE  FRANÇAIS.         [5  décembre  1809.] 


]ement  n  ommés  ayant  prêté  serment ,  tout  le 
monde  s'est  découvert,  et  TEmperëur  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
Corps  législatif,  depuis  votre  dernière  session  j'ai 
soumis  l'Aragon  et  la  Castille,  et  chassé  de  Ma- 
drid le  gouvernement  fallacieux  formé  par  TAn- 
gleterre.  Je  marchais  sur  Cadix  et  Lisbonne, 
lorsque  j'ai  dû  revenir  sur  mes  pas  et  planter  mes 
aigles  sur  les  remparts  de  Vienne.,.  Trois  mois  ont 
vu  naître  et  terminer  cette  quatrième  guerre  puni- 
que. Accoutumé  au  dévouement  et  au  courage 
de  mes  armées,  je  ne  puis  cependant,  dans  cette 
circonstance,  ne  pas  reconnaître  les  preuves  par- 
ticulières d'amourque  m'ont  données  mes  soldats 
d'Allemagne. 

a  Le  génie  de  la  France  a  conduit  l'armée  an- 
glaise :  elle  a  terminé  ses  destins  dans  les  marais 
pestilentiels  deWalcheren.  Dans  cette  importante 
circonstance,  je  suis  resté  éloigné  de  quatre  cents 
.  lieues,  certain  de  la  nouvelle  gloire  qu'allaient 
acquérir  mes  peuples  et  du  grand  caractère  qu'ils 
allaient  déployer.  Mes  espérances  n'ont  pas  été 
trompées.  Je  dois  des  remerclments  particuliers 
aux  citoyens  des  départements  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord...  Français  !  tout  ce  qui  voudra  s'opposer  à 
vous  sera  vaincu  et  soumis.  Votre  grandeur  s'ac- 
croîtra de  toute  la  haine  de  vos  ennemis.  Vous 
avez  devant  vous  de  longues  années  de  gloire  et 
de  prospérité  à  parcourir.  Vous  avez  la  force  et 
l'énergie  de  l'Hercule  des  anciens. 

«  J'ai  réuni  la  Toscane  à  J'empire.  Ces  peuples 
en  sont  dignes  par  la  douceur  de  leur  caractère, 
par  l'attachement  que  nous  ont  toujours  montré 
leurs  ancêtres  et  par  les  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  civilisation  européenne. 

f  L'histoire  m'a  indiqué  la  conduite  que  je 
devais  tenir  envers  Rome  :  les  papes,  devenus 
souverains  d'une  partie  de  l'Italie,  se  sont  cons- 
tamment montrés  les  ennemis  de  toute  puissance 
prépondérante  dans  la  péninsule;  ils  ont  em- 
ployé leur  influence  spirituelle  pour  lui  nuire.  Il 
m'a  donc  été  démontré  que  l'influence  spirituelle 
exercée  dans  mes  États  par  un  souverain  étranger 
était  contraire  à  Tindépendance  de  la  France,  à 
la  dignité  et  à  la  sûreté  de  mon  trône.  Cependant, 
comme  je  reconnais  la  nécessité  de  l'influence 
spirituelle  des  descendants  du  premier  des  pas- 
teurs, je  n'ai  pu  concilier  ces  grands  intérêts 
qu'en  annulant  la  donation  des  empereurs  fran- 
çais, mes  prédécesseurs,  et  en  réunissant  les 
États  romains  à  la  France. 

«  Par  le  traité  de  Vienne,  tous  les  rois  et  sou- 
verains, mes  alliés,  qui  m'ont  donné  tant  de  té- 
moignages de  la  constance  de  leur  amitié,  ont 
acquis  et  acquerront  un  nouvel  accroissement  de 
territoire. 

«  Les  provinces  Illyriennes  portent  sur  la  Save 
les  frontières  de  mon  grand  empire.  Conligu 
avec  l'empire  de  Constantioople.  je  me  trouverai 
en  situation  naturelle  de  surveiller  les  premiers 
intérêts  de  mon  commerce  dans  la  Méditerranée, 
l'Adriatique  et  le  Levant.  Je  protégerai  la  Porte, 
si  la  Porte  s'arrache  à  la  funeste  influence  de 
l'Angleterre  :  je  saurai  la  punir,  si  elle  se  laisse 
dominer  par  des  conseils  astucieux  et  perfides. 

«  J'ai  voulu  donner  une  nouvelle  preuve  de 
mon  estime  à  la  nation  Suisse,  en  joignante  mes 
titres  celui  de  son  médiateur,  et  mettre  un  terme 
à  toutes  les  inquiétudes  que  l'on  cherche  à  ré- 
pandre parmi  cette  brave  nation. 

c  La  Hollando,  placée  entre  TAnglelerre  et  la 
France,  en  est  également  froissée.  Cependant  elle 
est  le  débouché  des  principales  artères  de  mon 


empire.  Des  changements  deviendront  nécessai- 
res; la  sûreté  de  mes  frontières  et  l'intérêt  bien 
entendu  des  deux  pays  l'exigent  impérieuse- 
ment. 

«  La  Suède  a  perdu,  par  son  alliance  avec  l'An- 
gleterre, après  une  guerre  désastreuse»  la  plus 
belle  et  la  plus  importante  de  ses  provinces. 
Heureuse  cette  nation,  si  le  prince  sage  qui  la 
gouverne  aujourd'hui  eût  pu  monter  sur  le  trône 
quelques  années  plus  tôt!  Cet  exemple  prouve 
de  nouveau  aux  rois  que  l'alliance  de  rAngleterrc 
est  le  présage  le  plus  certain  de  leur  ruine. 

«  Mon  allié  et  ami,  l'Empereur  de  Russie,  a 
réuni  à  son  vaste  empire  la  Finlande,  la  Moldavie 
la  Valachie  et  un  district  de  la  Gallicie.  Je  ne 
suis  jaloux  de  rien  de  ce  qui  peut  arriver  de  bien 
à  cet  empire.  Mes  sentiments  pour  son  illustre 
souverain  sont  d'accord  avec  ma  politique. 

«  Lorsque  je  me  montrerai  au  delà  des  Pyre'^ 
nées,  le  Léopard  épouvanté  cherchera  l'Océan, 
pour  éviter  la  honte,  la  défaite  et  la  mort.  Le 
triomphe  de  mes  armes  sera  le  triomphe  du  génie 
du  bien  sur  celui  du  mal,  de  la  modération,  de 
Tordre,  de  la  morale,  sur  la  guerre  civile,  l'anar- 
chie et  les  pasi^ions  malfaisantes.  Mon  amitié  et 
ma  protection  rendront,  je  l'espère,  la  tranquil- 
lité et  le  bonheur  aux  peuples  des  Espagnes. 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
Corps  législatif,  j'ai  chargé  mon  ministre  de  l'in- 
lérieur  de  vous  faire  connaître  l'histoire  de  la  lé- 
gislation ,  de  l'administration  et  des  finances 
dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler  :  vous  y  verrez 
aue  toutes  les  pensées  que  j'ai  conçues  pour 
ramélioration  de  mes  peuples,  se  sont  suivies 
avec  la  plus  grande  activité  ;  que  dans  Paris, 
comme  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  mon 
empii*e,  la  guerre  n'a  porté  aucun  retard  dans  les 
travaux.  Les  membres  de  mon  conseil  d'Etat  vous 
présenteront  diflérents  projets  de  lois,  et  spécia- 
lement la  loi  sur  les  finances;  vous  y  verrez  leur 
état  prospiTe.  Je  ne  demande  à  mes  peuples  au- 
cun nouveau  sacrifice,  quoique  les  circonstances 
m'aient  obligé  à  doubler  mon  état  militaire.  » 

Ce  discours  fini.  Sa  Majesté  s'est  levée  et  tout 
le  cortège  est  retourné  dans  les  appartements 
d'où  il  était  sorti,  en  suivant  le  même  ordre  qui 
avait  été  observé  pour  arriver. 

L'Empereur  est  remonté  en  voiture  et  est  re- 
tourné, avec  le  môme  cortège,  au  palais  des  Tui- 
leries. 

H  a  été  précédé  de  même  et  reconduit  par  la 
députatiou  de  vingt-cinq  législateurs,  jusqu'à  la 
porte  extérieure  du  palais  du  Corps  législatif. 

Le  cortège  a  suivi  la  rue  de  l'université,  celle 
de  Belle-Chasse,  le  quai  Bonaparte,  le  pont  Royal 
et  le  Carrousel. 

Le  cortège  impérial  étant  sorti  du  palais  du 
Corps  législatif,  les  douze  sénateurs  en  sont  partis 
pour  se  rendre  à  leur  palais ,  et  après  eux  le 
conseil  d'Etat  est  parti  pour  retourner  aux  Tui- 
leries. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé,  clos  et 
arrêté  par  nous  grand  maître  des  cérémonies, 

A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Le  COMTE  DE  SÉGUR. 

Visé  par  nous  vice-grand  électeur. 
Paris,  le  13  décembre  1809. 
Signé  Charles-Maurice  (Talleyrand). 

SENAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  GARNIE R 

Séance  du  5  décembre  1809. 
Vu  le  message  en  date  du  27  novembre  dernier, 
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par  lequel  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente 
comme  candidats  pour  la  place  vacaate  à  la  cour 
de  cassation,  par  le  décès  du  sieur  Lachèze  : 

Les  sieurs  Favart,  membre  du  Corps  lé^slatii'; 
Molini,  président  de  la  cour  de  justice  criminelle 
de  Gênes  ;  Dewarenfi^hien,  premier  président  par 
intérim  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Douai; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Pacte  de# 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIII, 

Procède,  en  exécution  de  Tarticle  20  du  même 
acte,  à  Télection  d'un  membre  de  la  cour  de  cas- 
sation entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sieur  Favart. 

11  est  Droclamé  par  M.  le  président  membre  de 
la  cour  ne  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu*il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Corps  législatif. 
Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  G.  GarnirR. 

Le  général  Beurnonville,  Sémonville. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  COMTE  DE  FONTANES. 
Séance  du  5  décembre  1809. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  comte  Fontanes. 

MM.  Pardessus,  Roger,  Martin  GlsetChiavarina, 
qui  avaient  déjà  rempli.  Tannée  dernière,  les  fonc- 
tions de  secrétaires  provisoires,  sont  invités  à 
prendre  place  au  bureau. 

L*un  d'eux  fait  lecture  du  décret  impérial 
dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d^Etat, 

An  palais  des  Toileries,  le  4  décembre  1809. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  rhin,  etc,  etc. 
Vu  le  message  en  date  du  2 décembre  1808,  par 
lequel  le  Corps  législatif  nous  a  présenté  comme 
candidats  à  la  présidence  pour  Tannée  suivante 
les  sieurs  Fontanes  (1"»  série),  Reynouard  (2^=  série), 
Tupinier  (3«  série),  et  Morellet  (4*  série),  nous 
avons  nommé  et  nommons  président  du  Corps 
législatif  le  comte  Fontanes. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereur, 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 

Signé  H.-R.  duc  DE  Bassano. 

Cette  communication  est  applaudie  unanime- 
ment. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  suis  sensible 
aux  nouveaux  témoi^ages  d'estime  et  de  bien- 
veillance que  je  reçois  ;  je  les  mériterai  toujours 
par  mon  dévouement  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
du  Corps  législatif  que  j'ai  Thonneur  de  présider 
encore  une  fois,  et  en  particulier  par  mon  atta- 
chement sincère  à  tous  mes  collègues. 

L'assemblée  renouvelle  ses  applaudissements. 

Un  dos  secrétaires  annonce  le  décès  de  trois 
membres  du  Corps  législatif:  MM.  Montbolon, 
Lefranc  et  Chestret  ; 

Et  la  démission  de  MM.  Desbois,  appelé  à  la 
présidence  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  ;  le  car- 
dinal Caselii,  nommé  sénateur;  Chabot  (de  l'Al- 
lier), nommé  membre  de  la  cour  de  cassation,  et 
Garnier  (du  Puy-de-Dôme)^  procureur  impérial 
près  de  la  cour  d'appel,  ù  Riom. 

On  message  du  Sénat  notilie  au  Corps  législatif 
les  différentes  nominations  qui  ont  été  faites  de 


nouveaux  députés  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière session.  (Voy.  les  séances  du  Sénat  des 
2  mai  et  5  juillet  1809.) 

Par  un  autre  message  de  la  même  autorité,  le 
Corps  léfïislatif  est  informé  que  M.  Favart,  l'un 
de  ses  membres  et  président  de  sa  commission 
de  l'intérieur,  a  été  nommé  membre  de  la  cour 
de  cassation. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  diffé- 
rentes communications  au  procès-verbal. 
Un  de  MM.  les  députés  demande  la  parole. 
M.  Petit  {de  la  Seine).  Vos  premiers  regards  se 
sont  portés  sur  vos  nouveaux  collègues.  Vous  y 
avez  vu  avec  une  grande  satisfaction  ces  anciens 
compagnons  de  vos  travaux,  dont  les  vertus  et 
les  talents  ont  si  bien  servi  le  trône  et  la  pairie. 
Un  sentiment  pénible  a  bientôt  succédé  a  cette 
joie.  Vous  n'avez  pas  retrouvé  dans  vos  rangs 
tous  ceux  avec  lesquels  vous  deviez  achever 
votre  carrière  législative. 

La  mort  vous  a  enlevé  M.  de  Montholon  depuis 
votre  dernière  session.  Je  ne  rappelle  pas  à  votre 
souvenir.  Messieurs,  les  dignités  de  ses  ancêtres, 
mais  les  services  les  plus  éminents  qu'ils  rendi- 
rent à  l'Etat,  mais  celles  de  leurs  actions  qui 
portèrent  le  plus  l'empreinte  d'un  grand  ca- 
ractère. 

M.  Tristan  de  Montholon  fut  tué  à  la  bataille 
d'Azincourt. 

Un  Charles  de  Montholon  se  montra,  au  célèbre 
siège  de  Rhodes,  le  digne  neveu  de  l'immortel 
d'Aubusson. 

Un  garde  des  sceaux  de  cette  famille,  honoré 
de  l'amitié  de  François  1*'  qui  versa  des  pleurs 
sur  sa  tombe,  n'aviit  accepté  de  ce  prince  le  don 
de  100,000  écus,  qui  devaient  être  payés  par  la 
ville  de  la  Rochelle,  que  pour  en  faire  la  remise 
à  cette  ville  infortunée,  à  la  charge  de  construire 
un  hôpital. 

Son  fils  sacrifisC  sa  place  à  sa  conscience,  et  de 
chef  de  la  magistrature,  devint  le  défenseur  des 
pauvres.  Il  forma  un  recueil  d'arrêts  du  parle- 
ment de  Paris.  Les  minutes  de  ces  arrêts  furent 
dévorées  par  un  incendie.  Les  vertus  du  rédacteur 
du  recueil  lui  donnèrent  l'autorité  sacrée  de  la 
loi,  parce  que,  suivant  l'expression  naïve  et  pi- 
quante des  auteurs  contemporains,  un  Montbolon 
n'avais  jamais  menti.    . 

Notre  collègue,  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau, 
avait  été  successivement  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  premier  président  aux  parlements  de 
Metz  et  de  Rouen,  et  conseiller  d'Etat. 

Six  Montholon  servaient  honorablement  l'Etat 
dans  l'épée  et  la  robe  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. 

L'un  était  couvert  de  blessures  et  maréchal  de 
camp  :  il  est  aujourd'hui  général  de  brigade. 

Tous  avaient  la  franchise  de  ces  Montholon  qui 
n'avaient  jamais  menti. 
La  Révolution  les  a  tous  environnés  de  ruines. 
Notre  collègue  s'était  fait  remarquer  par  sa 
modestie  dans  la  prospérité;  il  supporta  ses  mal- 
heurs avec  une  noble  résignation.  La  place  de  ce 
vénérable  débris  de  l'antique  magistrature,  dans 
le  nouvel  édifice  social,  ne  devait  pas  être  incer- 
taine ;  aucun  citoyen  ne  pouvait  mieux  concou- 
rir à  la  formation  de  la  loi  que  celui  qui  avait 
été  pendant  plus  de  trente  ans  son  interprète.  Sa 
nomination,  presque  unanime,  fut  universelle- 
ment applaudie.  Vous  vous  empressâtes  de  l'in- 
scrire sur  la  liste  de  la  candidature  pour  votre 
présidence ,  que  vous  présentez  tous  les  ans  à 
S.  M.  FEmpereur  et  Roi.  Dans  l'exercice  de  la 
magistrature,  il  s'était  concilié  les  cœurs  par  son 
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amour  pour  la  justice  et  la  douceur  de  ses  mœurs*, 
il  eu  recueillit  daus  votre  sein  des  souvenirs  qui 
sont  la  plus  belle  récompense  de  Thomme  de 
bien.  MM.  les  députés  des  départements  qui  com- 
posaient le  ressort  du  parlement  de  Normandie, 
se  réunirent  pour  donner  une  fête  à  leur  ancien 
président.  Ce  triomphe  d'un  nouveau  genre  était 
aussi  honorable  pour  ceux  qui  le  décernaient 
que  pour  celui  auquel  il  était  décerné  :  ce  fut  le 
plus  beau  jour  de  sa  vie.  Il  savait  apprécier  les 
témoignages  d'estime  et  d'attachen.ent  qui  survi- 
vent au  pouvoir.  11  m'en  a  souvent  parié,  et  tou- 
jours avec  une  profonde  émotion. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  la  sévérité  de  l'histoire  est 
le  caractère  distinctifdes  notices  sur  les  collègues 
que  vous  perdez,  et  celle  que  je  viens  de^vous  offrir 
doit  être  modeste  comme  celui  qui  en  est  l'objet. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Petit,  et  l'insertion  au  procès-verbal  de 
cette  séance. 

M.  Fressenel,  député  du  département  de  l'Ar- 
dèche  (3«  série),  écrit  à  M.  le  président^  le  29  no- 
vembre, qu'une  indisposition  grave,  qui  le  prive 
depuis  plusieurs  mois  de  la  faculté  de  sortir  de 
son  appartement,  l'empêche  de  se  rendre  à  l'ou- 
verture de  la  session  pour  prêter  son  serment  : 
il  l'envoie  écrit  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pire et  fidélité  à  I'Biipereur.  » 

M.  le  général  de  brigade  Lahurc,  député  du 
département  de  Jemmapes  (3<>  série)  écrit  qu'étant 
retenu  dans  la  16«  division  pour  un  service  mili- 
taire, il  ne  peut  assister  à  la  session  du  Corps 
législatif  :  il  joint  à  sa  lettre  son  serment  écrit. 

MM.  Venturi,  du  département  de  l'Ombrone  ; 
Scotte  et  Mandelli,  du  département  du  Taro,  pré- 
viennent M.  le  président  des  causes  légitimes  qui 
les  empêchent  de  se  rendre,  quant  à  présent,  à 
leur  poste. 

MM.  Du  Petit-Thouars,  député  du  département 
d'Indre-et-Loire  II"  série),  et  Schaal,  député  du 
département  du  Bas-Rhin  |4«  série),  ne  peuvent 
assister  aux  séances  du  Corps  législatif,  le  pre- 
mier étant  nommé  capitaine  adjoint  à  l'état- 
major  général  et  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  Neufchàtel  ;  le  second  étant  autorisé 
a  rester  dans  son  commandement  de  la  26«  divi- 
sion militaire,  pendant  la  session  actuelle  du 
Corps  législatif. 

Mil.  Chérier,  dépoté  dn  département  des  Vosges  ; 

Hoadouart,  député  do  département  de  TYonne  ; 

Thomas,  député  do  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ; 

Mezzeri  et  Alamanno-Pazzi,  dépotés  do  département 
de  l*Arno; 

GéroU,  dépoté  do  département  de  Rtiin-et- Moselle; 

Haxo,  dépoté  do  département  des  Vosges; 

Aagois,   dépoté  do  département  des  Deoi-Sèvres; 

Tesnières  de  Bresménil,  dépoté  do  département  de 
la  Manche, 

Ecrivent  à  M.  le  président  qu'ils  se  rendront  à 
leur  poste  aussitôt  que  leur  santé  sera  rétablie. 

M.  le  Président  invite  l'assemblée  à  s'occuper 
de  la  nomination  des  quatre  vice-présidents  et 
des  quatre  secrétaires  définitifs. 

On  procède  à  ces  deux  élections  par  tin  seul 
appel  nominal. 

Le  dépouillement  des  bulletins  ne  donne  à  au- 
cun membre  la  majorité  absolue.  En  conséquence 
un  nouveau  scrutin  aura  lien  demain.  La  séance 
commencera  à  dix  heures  et  demie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assem- 
blée se  forme  en  comité  général. 

La  séance  publique  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIOBNCE  DB  M.  GRENIER  (de  VHérault),  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  6  décembre  1809. 

Un  de  MM,  lés  secrétaires  provisoires  fait  lecture 
du  procès  verbal  de  la  séance  d'hier,  dont  la  ré- 
daction est  approuvée. 

•    U ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  V élection 
des  vice-présidents  et  des  secrétaires, 

La  majorité  absolue  des  suffrages  se  réunit  en 
faveur  de  ceux  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix 
dans  le  double  scrutin  d'hier. 

Elle  est  acquise,  pour  la  vice-présidence,  par 
MM.  Pémartin,  Lemarrois,  Darlhenay  et  Rieussec  ; 

Et  pour  les  fonctions  de  secrétaire,  par 
MM.  Aroux,  Ragon-Gillet,  Henin  et  Dufeu. 

M.  Grenier,  après  avoir  proclamé  ce  double 
résultat,  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemarrois. 

Les  nouveaux  secrétaires  vont  prendre  place 
au  bureau. 

Deux  scrutins  ont  lieu  successivement  pour 
l'élection  de  six  candidats  à  présenter  àSa  Majesté 
pour  le  renouvellement  de  deux  questeurs. 

Le  dépouillement  des  votes  ayant  donné  la  ma- 

i'orité  absolue  des  suffrages  à  MM.  Despérichons, 
>lanquart-BailleuI,  Marcorelle,  questeur,  Colo- 
nieu.  Botta  et  Langlois-Septen ville,  ces  membres 
sont  proclamés  candidats  à  la  questure  du  Corps 
législatif. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  COMTE  DE  FONTÀNES. 

Séance  du  7  décembre  1809. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  deux  mem- 
bres obtiennent  la  parole.  • 

M.  lil«r<^reile.  questeur.  Messieurs,  notre  col- 
lègue M.  Emeric  David  fait  hommage  au  Cor|)s 
législatif  d'un  exemplaire  de  son  ouvrage,  inti- 
tulé :  Recherches  sur  VArt  statuaire  considéré  chez 
les  anciens  et  chez  les  modernes. 

Cet  ouvrage,  après  avoir  remporté  un  nrix  pro- 
posé par  l'Institut  national,  a  obtenu  rhonneur 
particulier  d'être  publié  sur  Tinvitation  formelle 
de  cette  savante  compagnie. 

M.  Emeric  David  ne  s'est  pas  borné  à  recher- 
cher les  causes  de  la  perfection  de  la  sculpture 
antique,  ce  qui  formait  lobiet  de  la  demande 
proposée  par  l'Institut;  il  a  démontré  encore  en 
quoi  cette  perfection  consiste,  et  établi  des  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  peut  l'apprécier.  Son 
ouvrage  est  également  remarquable  par  l'élégance 
et  la  chaleur  du  style,  et  par  un  grand  nombre 
d'idées  neuves.  On  a  ait  avec  raison  qu'il  forme 
un  traité  complet,  qu'il  manquait  à  l'art,  et  qu'il 
remplit  une  lacune  que  M.  Winckelmann  avait 
laissée  dans  son  célèbre  Traité. 

Notre  collègue  joint  à  cet  hommage  celui  d'un 
exemplaire  de  son  Essai  sur  le  classement  chrono^ 
logique  des  sculpteurs  arecs  les  flus  célèbres^  et 
un  exemplaire  ue  son  Discours  historique  sur  la 
gravure  en  taille  douce  et  sur  la  gravure  en  bois. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  ouvrages,  il  a  dé- 
veloppé un  système  chronologique  de  deux  raille 
auatre  cents  ans,  depuis  l'époque  où  Toa  croit  que 
édalo  a  vécu,  jusqu'au  douzième  siècle  de  notre 
ère,  présenté  plusieurs  observations  nouvelles, 
réformé  diverses  erreurs,  et  appuyé  toutes  ses 
assertions  par  des  preuves.  Dans  le  second,  il  a 
donné  l'histoire  de  la  gravure  en  bois  et  de  la 
gravure  en  taille-douce  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'aujourd'hui. 
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Ces  deux  deroiers  ouviages  sont  exlraits  de  la 
grande  collection  intitulée  :  Le  Musée  français, 
dont  le  texte  est  composée  en  partie  par  notre 
coilègue^  et  en  partie  par  M.  Visconti,  membre  du 

rinstitut. 

Vous  remarquerez  sans  doute,  comme  nous, 
Messieurs,  c^moien  les  ouvrages  que  notre  col- 
lègue vous  présente  peuvent  inspirer  d'intérêt 
dans  des  circonstances  aussi  favorables  aux  pro- 
grés des  beaux-arts  que  celles  où  nous  nous  trou- 
vons, dans  un  moment  où  les  chefs-d'œuvre  de 
la  sculpture  antique  sont  honorés  parmi  nous 
comme  un  des  plus  dignes  fruits  de  nos  victoires, 
et  où,  par  un  effet  des  grandes  idées  de  Sa  Ma- 
jesté, nos  artistes,  chargés  d'immenses  travaux, 
sont  appelés  à  devenir  les  émules  des  maîtres  les 
plus  illustres  de  la  Grèce. 

Je  propose  la  mention  honorable  de  cet  hom- 
mage au  procés-verbal  et  le  dépôt  des  deux  ou- 
vrages à  la  bibliothèque. 

M.  Thaanll.  Messieurs.  M.  Desquiron,  jeune 
magistrat  dont  le  mérite  a  devancé  les  années,  m'a 
cuargéde  vous  faire  hommage  de  son  Traité  sur 
les  majorais. 

Cet  ouvrage,  Messieurs,  qui  soutient  dignement 
la  réputation  de  son  auteur,  n*est  pas  le  seul  qui 
soit  sorti  de  sa  plume.  Déjà  il  avait  savamment 
conféré  les  principes  des  lois  romaines  avec  ceux 
du  Code  Napoléon  ;  ce  fruit  d'un  travail  pénible 
lui  a  mérité  la  bienveillance  de  ses  concitoyens, 
et  pourra  tixer  sur  lui  la  reconnaissance  de  sa 
patrie. 

Un  désir  que  je  me  permets  de  manifester,  c  est 
de  voir  un  jour  ce  jurisconsulte  estimable  con- 
sacrer sa  vie  à  l'enseignement  et  professer  ce  Gode 
immortel  que  la  France  vient  d'ajouter  aux  mo- 
numents de  sagloirc  et  d'offrir  à  Tadmiraation  des 

peuples. 

Je  demande,  Messieurs,  que  le  Gorps  législatif 
accepte  cet  hommage,  en  ordonne  le  dépôt  dans 
ses  archives,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  au 
procès- verbal. 

Les  propositions  de  MM.  Thuault  et  Marcorelle 

sont  adoptées. 

M  Marescot-Pérignat,  député,  informe  le  Corps 
législatif  que  étant  employé  à  l'armée  d'Espagne 
dans  son  grade  militaire,  il  ne  pourra  se  trouver 
à  la  session  actuelle. 

Mention  au  procès-verbal. 

V ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des  trois 
commissions  de  législation,  des  finances  etd*admi' 
nwfrattontntcneufc,  chargées,  d'après  lesénatus- 
consulte  organique  du  19  août  1807,  de  l'examen 
et  de  la  discussion  des  projets  de  lois  présentés 
au  Gorps  législatif  par  les  orateurs  du  conseil 

d'Btat.  .... 

Vingtetun  membres  doiventètrechoi8is,à  raison 
de  sept  membres  spécialement  pour  chaque  com- 
mission. .  , 

H  est  procédé  à  ces  choix  par  un  scrutin  triple 

et  simuRané. 

Le  dépouillement  des  votes  ne  donne  de  majo- 
rité absolue  que  pour  la  commission  d'adminis- 
tration inténeure.  Quatre  membres  obtiennent 
cette  majorité,  savoir:  MM.  Ghapuy,  Reynaud- 
Lascours,  Michelet-Rochemont  et  Tardy. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  ces  élections 
est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


GORPS  LEGISLATIF. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANHS. 

Séance  du  8  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Uordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  renouvelle- 
ment des  trois  commissions  spéciales  chargées  de 
rcocamen  et  de  la  discussion  des  projets  de  lois. 

Deux  scrutins  sont  formés  successivement  dans 
le  cours  de  la  séance. 

Voici  les  noms  que  le  dépouillement  des  votes 
a  désignés  comme  ayant  ontenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  dans  ces  deux  opérations,  et 
qui  ont  été  proclamés  par  M.  le  président  : 

Pour  la  commission  de  législation,  MM.Riboud, 
Bruneau-Beaumetz  et  Daubersart. 

Pour  la  commission  des  tinances,  MM.  Gosta, 
Desribes,  Dumolard,  Brière-Mondétour  et  Frémin- 
Beaumont. 

Pour  celle  d'administration  intérieure,  MM.  Gen- 
debien,  Stanislas-Girardin  et  Roger. 

Ces  trois  membres  avec  MM.  Ghapuis,  Reynaud- 
Lascours,  Michelet-Rochemont  et  Tardy^élus  dans 
la  séance  d'hier,  complètent  cetle  dernière  com- 
mission. 

La  f?n  de  ces  élections  est  remise  à  demain. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assem- 
blée se  forme  en  comité  général. 

La  séance  ayant  été  rendue  publique,  M.  Dar- 
TBENAY  occupe  le  fauteuil. 

Le  Gorps  législatif  arrête  que  l'adresse  qu'il  a 
approuvée  à  l'unanimité  en  comité  général  (  Voy. 
plus  loin,  à  la  date  du  \0  décembre^  le  texte  de  ce 
document)  sera  présentée  à  S.  M.  I'Empereur  et 
Roi  par  une  députatioii  composée  de  : 

MM.   Fontanes  ,    président  ;  MM.  Frémin  de  Beanmont; 
Pémartin,     \viee-pre'-        ^onpil-Préfeln  ; 
Lemarrois.  Udenti  ^r&Sr'"' 

Hébert  ;  Blani^uart-Bailleal  ; 

Cavally  ;  Graxsi  ; 

De  Lamardelle;  Petitot-MonUoais  ; 

Riqaet  de  Garaman  ;  Rivarola  ; 

ChiavariDa;  Bonvoast.; 

Damsire  ;  Pardessus  ; 

Malhis;  Wasseige; 

La  séance  est  levée. 

GORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PÉMARTIN,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  9  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Uordre  du  jour  appelle  le  complément  des  cnoix 
à  faire  pour  le  renouvellement  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle^  et  de  celle  des 
finances. 

MM.  Monseignat,  Louvet,  Noailles,  Leroi  et  Le- 
fèvre-Gineau  réunissent  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  et  leurs  noms  sont  proclamés  par  M.  le 

président.  .  ,^  ,     , 

Nous  rappelons  ici  le  nombre  complet  des  mem- 
bres de  chacune  de  ces  deux  commissions,  dans 
l'ordre  de  leur  élection  respective,  savoir  : 

MM.  Riboud.  Nougarède,  BruneauBeaumetz, 
Daubersart ,  Monseignat,  Louvet  et  Noailles,  pour 
la  commission  de  législation  civile  et  criminelle  , 

MM.  Gotta  ,  Desribes,  Dumolard,  Brière-Mont- 
détour,  Frémin-Beaumont ,  Leroi  et  Lefèvre-6i- 
neau,  pour  la  commission  des  finances. 

Les  sept  membres  composant  la  commission 
d'administration  intérieure  ont  été  indiqués  dans 
la  séance  d'hier. 
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Le  Corps  législatif  s'est  ajourné  à  mardi  12  dé- 
cembre   

CORPS  LÉGISLATIF. 

Paris,  le  10  décembre  1809. 

Aujourd'hui  dimanche  10  déceml)re,  à  midi, 
avant  la  messe,  S.  ALTEmpereuretRoi,  étant  sur 
le  trône,  entouré  des  princes,  des  ministres,  des 
grands- officiers  de  Tempire,  des  membres  du 
Sénat  et  de  ceux  du  conseil  d'Etat,  a  reçu,   au 

Î)alais  des  Tuileries,  une  députation  du  Corps 
égislatir. 

Cette  députation  a  été  conduite  h  Taudience  de 
Sa  Majesté,  par  un  maître  et  un  aide  des  cérémo- 
nies, introduite  par  S.  Exe  le  grand-maître  des  cé- 
rémonies, et  présentées  par  S.  A.  S.  Mgr  le  prince 
vice-grand  électeur. 

La  députation  ayant  été  admise  au  pied  du 
(rône,  S.  Exe.  le  comte  de  Fontanes,  prési- 
dent du  Corps  législatif,  a  prononcé  en  ces  termes 
Tadresse  votée  à  Sa  Majesté,  dans  la  séance  du 
8  décembre. 
«  Sire, 

a  Le  Corps  législatif  vous  revoit  plus  grand 
toutes  les  fois  qu'il  a  Thonneur  de  s'approcher  du 
trône  de  Votre  Majesté.  Chaque  année  est  pour 
vous  un  siècle  de  gloire.  Chaque  retour  dans  votre 
capitale  est  un  nouveau  triomphe. 

t  Quand  vous  étiez  loin  de  la  France,  votre  génie 
pourtant  ne  Tabandonnait  pas;  il  habitait  encore 
au  milieu  de  nous.  A  la  première  apparition  de 
Tennerai,  vos  peuples,  que  vous  regardiez  des 
bords  du  Danube,  se  sont  précipités  en  foule  sur 
la  frontière  menacée.  L'ennemi  s'est  hâté  de  fuir 
comme  si  vou^  aviez  été  présent. 

«  Vos  derniers  exploits  et  la  paix  heureuse  qui 
les  a  suivis,  agrandiront  le  territoire  des  princes 
vos  alliés.  Des  réunions  importantes  vont  com- 
pléter le  système  de  ce  vaste  empire  dont  ils 
sont  les  membres  et  qui  vous  a  pour  chef  et  pour 
fondateur. 

«  Mais  César,  en  reprenant  toute  sa  puissance, 
respecte  les  droits  qui  ne  sont  pas  les  siens  ;  il  mar- 
que lui-même  avec  sagesse  les  limites  du  sacer- 
doce et  de  l'empire.  La  religion  ne  cessera  point 
de  s'appuyer  sur  le  trône  qui  l'a  rétablie  ;  et  le 
successeur  de  saint  Pierre  nous  sera  toujours 
plus  cher  et  plus  vénérable,  en  bénissant  le  suc- 
cesseur de  Charlemagne.  au  nom  du  Dieu  de  paix 
dont  la  volonté  change  les  empires,  mais  dont  le 
culte  ne  change  pas^ 

«  Tout  ce  qui  s'attache  à  vous  s'agrandit;  tout  ce 

2ui  cherche  une  influence  étrangère  est  menacé 
'une  chute  prochaine.  II  faut  obéir  à  votre  ascen- 
dant: c'est  à  la  fois  le  conseil  de  Théroïsme  et  de 
la  politique. 

«  Sire,  vous  disiez,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  ce 
même  palais,  que  votre  première  passion  était 
l'amour  de  la  France.  Cette  parole  a  retenti  dans 
tous  les  cœurs.  Vous  annoncez  aujourd'hui  que 
la  victoire  ne  coûtera  point  de  nouveaux  sacri- 
fices ;  le  Corps  législatif  vous  en  remercie.  Mais  il 
ne  craint  point  d'être  démenti  par  une  nation 
brave  et  généreuse,  en  vous  répondant  que  rien 
n'est  impossible  à  des  Français,  pour  un  souve- 
rain qui  les  couvre  de  tant  cfe  gloire,  et  qui  les  a 
si  bien  jugés,  en  payant  leurs  sacrifices  de  tout 
son  amour.  » 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Monsieur  !e  président  et  Messieurs  les  députés 
«  du  Corps  législatif, 

«  J'agrée  les  sentiments  que  vous  m'exprimez. 

«  Je  connais  l'attachement  de  votre  Corps  à  ma 
«  personne. 


«  La  France  a  besoin  d'une  monarchie  modérée 
«  mais  forte.  L'époque  actuelle  doit  être  distin- 
a  euée,  non-seulement  par  la  gloire  des  armes 
a  françaises,  mais  aussi  par  la  prospérité  de  son 
«  commerce,  par  la  sagesse  des  lois,  par  l'éclat 
«  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres. 

«  Pour  conduire  la  France  dans  la  situation  où 
«  elle  se  trouve,  j'ai  surmonté  bien  des  obstacles. 
«  Moi  et  ma  famille,  nous  saurons  toujours  sa- 
«  crifier,  même  nos  plus  chi'Ti  s  affections,  aux 
«  intérêts  et  au  bien-être  de  cette  grande  nation. 

«  Avec  l'aide  de  Dieu  et  le  constant  amour  de 
a  mes  peuples,  je  surmonterai  tout  ce  qui  pour- 
c  rait  s  opposer  à  mes  grands  desseins. 

«  Je  désire  vivre  trente  ans  encore,  afin  de  pou- 
«  voir  trente  ans  servir  mes  sujets,  consolider  ce 
a  graud  empire,  et  voir  toutes  les  prospérités  que 
a  j'ai  conçues  embellir  cette  chère  France.  >• 

L'audience  finie,  la  députation  a  été  reconduite 
avec  le  même  cérémonial. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANES. 

Séance  du  12  décembre  1809. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  du  9  décembre 
est  lu  et  adopté. 

M.  Ragon-Gillet  obtient  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  pendant  votre  dernière  session, 
M.  Maurice  Méjean,  avocat  à  la  cour  de  cassation 
et  au  conseil  des  prises,  vous  a  offert  les  trois 
premiers  volumes  de  son  Recueil  des  Causes  célè- 
bres et  des  arrêts  qui  les  ont  décidées. 

Les  marques  d'approbation  que  vous  avez  bien 
voulu  lui  donner  l'ont  déterminé  à  continuer  un 
recueil  dont  l'utilité  a  été  reconnue,  et  qui  lui  a 
mérité  des  témoignages  d'estime  de  la  part  de 
plusieurs  souverains  auxquels  il  en  a  fait  aussi 
l'hommage. 

Il  vous  présente  aujourd'hui  les  tomes  IV,  V 
et  VI;  il  espère  que  vous  les  trouverez  aussi  inté- 
ressants, aussi  utiles  que  les  premiers,  et  que  vos 
suffrages  l'encourageront  à  continuer  ce  qu'il  a 
commencé  sous  de  si  heureux  auspices. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  aes  différentes 
causes  contenues  dans  ces  trois  volumes  ;  il  me 
suffira  de  vous  dire  qu'elles  sont  toutes  de  la  plus 
haute  importance;  qu'elles  se  rapportent,  ou  à 
des  affaires  criminelles  dans  lesquelles  il  s'agis- 
sait de  la  vie  ou  de  l'honneur  des  prévenus,  ou  à 
des  questions  d'État  qui  intéressaient  la  fortune 
ou  l'état  civil  des  citoyens. 

M.  Méjean  fait  précéder  la  discussion  sur 
chaque  affaire  d'un  exposé  clair  et  très-précis  de 
la  quc'stion  à  juger. 

Les  faits  sont  analysés  avec  beaucoup  de  net- 
teté et  de  précision. 

Les  moyens  respectifs,  employés  par  les  dé- 
fenseurs, sont  développés  avec  méthode  ;  ou  lit 
avec  plaisir  des  morceaux  choisis  de  leurs  plai- 
doyers. 

Les  conclusions  des  mst^strats  chargés  de 
porter  la  parole  sont  rapportées  presque  en  en- 
tier, et  souvent  elles  ont  mérité  de  porter  la  con- 
viction dans  Pâme  des  jurés  et  des  luges. 

11  serait  peut-être  à  désirer  que  l'auteur  évitftt 
de  paraître  quelquefois  insister  davantage  sur  les 
faits  et  les  moyens  qui  ont  décidé  son  opinion 
particulière,  lorsqu'elle  se  trouve  contraire  aux 
décisions  émanées,  soit  des  jurés,  soit  des  tribu- 
naux ;  ces  décisions  ne  doivent  être  attaquées  que 
dans  les  formes  légales,  et  il  est  toujours  dange- 
reux d'affaiblir  la  confiance  et  le  respect  dus  aux 
'  organes  de  la  loi. 
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Le  Recueil  des  Causes  célèbres  sera  cependant 
lu  avec  plaisir,  même  par  ceux  qui  ne  sont  pas 
initiés  dans  la  science  des  lois;  il  sera  instructif 
pour  ceux  qui,  par  état,  se  vouent  à  la  défense 
de  leurs  concitoyens  ;  ils  y  trouveront  le  modèle 
d'une  discussion  claire,  précise,  méthodique,  qua- 
lités qui  sont  ei  recommandables  dans  rorjtcur 
du  barreau.  Les  magistrats  eux-mêmes  aimeront 
à  relire  les  monuments  qui  attestent  la  iusiice  de 
leurs  arrêts,  ou  les  niotirs  qui  ont  décidé  la  cour 
suprême  ù  les  annuler. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif  accueille 
l'hommage  qui  lui  est  adressé  par  M.  Méjean, 
qu'il  en  Foit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  et  que  Texemplaire  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  offrir  en  son  nom  soit  déposée  la  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Préftldenl*  J*ai  l'honneur  de  communi- 
quer au  Corps  législatif  deux  actes  émanés  de 

S.  M.  rBMPEREUR  ET  ROI. 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat. 
An  palais  des  Toileries,  le  9  décembre  1809. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  etc.,  etc. 

Vu  le  message  par  lequel  le  Corps  législatif 
nous  a  présenté,  comme  candidats  aux  deux  pla- 
ces de  questeurs  vacantes  cette  année,  les  sieurs 
Desperichons,  Blanquart-Baillcul,  Marcorelle,  Co- 
Ionien,  Botta,  Langlois-Septenville; 

Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
Corps  légiî^iatif  les  sieurs  Desperichons  et  Blan- 
quart-Bailleul. 

Signé  NAPOLÉON. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  décembre  1809. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  message  du  Corps  législatif,  en  date  de 
ce  jour,  portant  nomination  des  membres  corn* 
posant  ses  trois  commissions  législatives  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  la  commission  de  législation  dvile  et  cri' 
minelle  : 

MM.  Riboud,  Nougarède,  Bruneau-Beaumetz, 
d'Haubersart,  Monseignat,  Louvet,  Noailles; 

Pour  la  commission  d^ administration  intérieure  : 

MM.  Chapuis,  Reinaud-Lascours,  Michelet^ 
Rochemont,  Tardy,  Gendebien,  Girardin,  Roger; 

Pour  la  commission  des  finances  : 

MM.  Costa,  Desribes.  Dumolard,  Brièr&-Montdé- 
tour,  Frémin-Beaumont,  Leroy,  Lefèvre-Gineau  ; 

Conformément  à  Farticle  2  du  sénatas-consulte 
du  19  août  1807,  nous  avons  nommé  et  nom- 
mons : 

Le  sieur  d^Hauhersart^  président  de  la  commis- 
sion de  législation  civile  et  oriminelle. 

Le  sieur  Stanislas  Girardin^  président  de  la 
commission  d'administration  intérieure. 

Le  sieùr  Frémin  de  Beaumont^  président  de  la 
commission  des  finances. 

Signé  NAPOLÉON. 

A  une  heure  on  introduit  S.  Bxc.  le  ministre 
de  rintérieur,  M.  le  comte  de  Montalivet,  accom- 

Kagné  des  ministres  d*Btat   comtes  Defermon, 
egnaud  de  Saint-Jean-d*Angély  et  Lacuée,  char- 


français^ 

depuis  la  dernière  session. 
Un  fauteuil  avait  été  préparé  devant  la  tribune 


pour  S.  Exe.  le  ministre  de  rintérieur,  chargé  de 
porter  la  parole  au  nom  de  Sa  Majesté. 
Expose   de  la  situation  de  V Empire,  au  l*'  dé* 

cembre  1^09. 

M.  le  eonle  de  Montalivet.  Messieurs,  cha- 
que fois  que  la  situation  de  Tempire  a  été  mise 
sous  vos  yeux,  la  nation  française  avait  compté  de 
nouveaux  triomphes. 

D'éclatantes  victoires,  de  généreuses  paix,  les 
résultats  des  plu.s  profondes  combinaisons  politi- 
ques, de  grands  travaux  entrepris.  Tordre  inté- 
rieur maintenu,  tel  est  le  tableau  qu'ont  ru  à 
trac43r  tous  mes  prédécesseurs  ;  c'est  encore  co 
qui  forme  l'histoire  de  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler. 

Le  retour  de  cette  éoumération  de  prospérités, 
acquiert  chaque  iour  un  caractère  plus  glorieux  ; 
les  faits  ménoraoles  d'une  année  peuvent  appar- 
tenir à  la  fortune,  à  ce  qu'on  nomme  le  hasard, 
à  une  volonté  dont  rien  ne  fait  connaître  encore 
la  force  ou  la  constance,  la  faiblesse  ou  la  ver- 
satilité; mais  ceux  qui  se  renouvellent  toujours  les 
mêmes,  sont  nécessairement  Tœuvre  d'un  génie 
et  d'un  bras,  également  puissants.  Les  premiers 
peuvent  passagèrement  appartenir  à  tous  les 
temps;  les  autres  fixent  ces  ères  qui  divisent  le 
cours  des  siëcles,'cl  qui  subordonnent  une  longue 
suite  d'années  à  chaque  époque  qui  changea  la 
face  du  monde. 

Dans  le  cours  de  votre  dernière  session,  vous 
avez  concouru  à  donner  un  nouveau  Code  crimi- 
nel à  la  France,  en  adoptant  les  projets  préparés  au 
conseil  d'Etat,  sous  les  yeux  même  de  Sa  Majesté 
source  nécessaire  de  toutes  les  lois  ;  et  alors  même 
TBuPBREUR.  comme  il  vous  l'avait  annoncé,  re- 
plaçait sur  le  trône  de  Madrid  son  auguste  frère; 
il  forçait  les  Anglais  à  se  précipiter  vers  leurs 
vaisseaux,  et  ne  cessait  de  les  poursuivre,  que 
pour  se  rapprocher  du  centre  de  ses  Etats  pour 
être  plus  à  portée  d*étudier  et  d'arrêter  les  projets 
de  l'Autriche 

Travaux  publics. 

Le  séjour  que  Sa  Majesté  ht  alors  à  Paris  a  été 
marqué  par  le  soin  qu'elle  a  pris  de  régler  toutes 
les  parties  de  la  vaste  administration  oe  son  em- 
pire. Ses  ordres  ont  donné  une  activité  nouvelle 
aux  immenses  travaux  au'aucune  époque  de  paix 
n'a  entrepris  en  si  grana  nombre  ni  suivis  avec 
tant  d'ardeur.  Des  prisonniers  de  guerre,  de 
diverses  nations,  envoyés  par  la  victoire,  ont 
achevé  le  canal  de  Samt-Quentin.  Deux  lieues 
d'un  souterrain  imposant  ouvrent  la  communica- 
tion entre  les  fleuves  et  les  mers  du  nord  de  Tem- 
pire,  les  fleuves  et  les  mers  du  centre  et  du  midi. 

Sent  mille  ouvriers  n'ont  cessé  de  travailler  au 
canal  du  Nord,  et  près  de  huit  lieues  de  cette  voie 
nouvelle,  ouverte  au  Rhin  et  à  la  Meuse,  pour 
faire  arriver  leurs  eaux  réunies  à  Anvers,  sans 
quitter  un  instant  le  sol  de  la  France  actuelle, 
sont  exécutées.  Ce  canal,  si  important  pour  le 
commerce,  ne  sera  pas  un  moindre  bienfait  pour 
l'agriculture.  Des  landes  égaies  en  superficie  à 
plusieurs  départements,  seront  peuplées  et  ferti- 
lisées :  conquête  paisible  de  Tindustrie,  elles  aug- 
menteront bientôt  et  nos  richesses  et  notre  pros- 
périté. 

Deux  millions  ont  été  dépensés  utilement 
en  1809,  au  canal  Napoléon,  qui  unira  le  Bhône 
au  Rhin  ;  Marseille,  Cologne  et  Anvers  paraîtront 
baignées  par  les  mêmes  eaux. 

Ce  canal  sera  mis  en  conununication  avec  la 
Seine  par  celui  de  Bourgogne,  dont  les  travaux, 
abandonnés  par  Taiicien  gouvernement,  viennent 
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de  recevoir  la  plus  grande  impulsion  :  déjà  la  na-  1 
Tigation  a  lieu  de  Dôle  à  Dijon  ;  on  travaille  au- 
iourd'hui  entre  Dijon  et  le  pont  de  Pany,  entre 
rYonne  et  Saint-Florentin. 

Plusieurs  écluses  importantes  sur  la  Seine,  sur 
TÂube,  sur  la  Somme^  ont  été  achevées  en  1809  ; 
partout  les  projets  qui  tendent  à  améliorer  les  na- 
vii^ations  anciennes,  à  les  prolonger,  à  en  créor  de 
nouvelles  ont  été  entrepris  ou  suivis  avec  acti- 
vité. 

lies  travaux  maritimes  ont  fait  de  grands  pro- 
grès;  ceux  de  Cherbourg  offrent  déjà  à  Pœil 
étonné  un  immense  port  creusé  dans  le  roc.  Sa 
profondeur  a  été  portée  cette  année  à  trente-huit 
pieds  au-dessous  du  niveau  des  hautes  mers.  Il 
est  garanti  de  leur  invasion  par  un  batardeau 
dont  Texécution  a  été  aussi  parfaite  que  Tidée 
en  a  été  hardie  :  des  revêtements  de  granit  don- 
nent au  port  et  à  ses  quais  extérieurs  le  carac- 
tère le  plus  imposant  de  grandeur  et  de  durée  ; 
les  fouilles  descendront  encore  de  seize  pieds  ;  de 
sorte  qu'il  restera  dans  le  port  de  Cherbourg 
vingt-six  pieds  de  hauteur  d*eau  lors  des  plus 
basses  mers. 

L'écluse  de  chasse  du  Havre  est  à  peu  prés 
terminée;  elle  assurera,  dès  le  milieu  de  la  cam- 
pagne prochaine,  l'entrée  constante  des  vaisseaux 
dans  le  chenal. 

A  Dunkerque,  une  écluse  octogone  qui  doit 
dessécher  des  terrains  précieux,  et  assurer  une 
navigation  facile,  a  été  achevée  cette  année. 

Le  bassin  d'Anvers  est  creusé  dans  toute  sa 
partie  antérieure,  et  Técluse  à  la  mer  s'élève  au- 
dessus  de  ses  fondations. 

Le  port  de  Cette  a  été  approfondi  ;  il  a  donné 
asile  a  des  vaisseaux  de  haut  bord. 

Le  port  de  Marseille  offre  un  mouillage  plus 
facile  qu'il  n'a  jamais  été. 

Les  routes  du  Mont-Cenis>,  du  Simplon,  celles 
qui  traversent  dans  tous  les  sens,  les  Alpes,  les 
Apennins,  les  Pyrénées,  ont  reçu  un  nouveau  de- 
gré d'avancement  ou  de  perfection.  Des  chemins 
aussi  beaux  que  faciles,  conduisent  d'Alexandrie 
à  Savone,  des  bords  du  Tanaro  et  du  Pô  aux  ri- 
vages le  plus  prochains  de  la  Méditerranée. 

Les  grands  dessèchements  de  Bourgoin,  ceux 
du  Cotentin,  de  Rochefort,  ont  déjà  changé  en 
terres  fertiles  de  stériles  marais,  et  leurs  résul- 
tats font  bénir  le  Gouvernement,  par  les  peuples 
étonnés  de  n'avoir  éprouvé  aucun  des  maux, 
même  passagers,  qu'on  leur  faisait  redouter. 

Travaux  de  Patin, 

Paris  devient  chaque  jour  plus  digne,  par  ses 
monuments,  d'être  la  métropole  d'un  de  ces  em- 

Sires  autour  desquels  se  groupe,  dans  l'histoire 
es  temps,  tout  ce  qui  fut  cx)ntemporain. 

k  ses  abords,  les  ponts  de  Bezons,  de  Ghoisy, 
de  Sèvres,  viennent  d'être  commencés  ;  celui  de 
Charenton  a  été  rétabli  ;  celui  de  Saint-Gloud  se 
restaure.  Dans  son  intérieur,  le  beau  pont  d  léna 
a  été  conduit  jusqu'à  la  naissance  des  arches  ; 
celui  de  Saint-Michel  a  été  débarrassé  des  mai- 
sons qui  l'obstruaient  \  les  quais  Napoléon  et  du 
Louvre  ont  été  terminés  ;  celui  d'iéna  dépasse 
l'esplanade  des  Invalides  ;  le  port  de  la  ilâpée 
s'exécute  sur  de  grands  et  de  beaux  alignements. 

Des  greniers  d^Lbondance  sont  fondés. 

Toutes  les  dispositions  pour  la  construction 
d'un  immense  abattoir  sont  faites  près  la  bar- 
rière de  Rochechouard  ;  les  terres  sont  nivelées, 
les  fondations  creusées. 

Un  établissement  provisoire,  mais  convenable, 
a  reçu  la  Bourse,  jusqu'au  moment  où  sera 


achevé  le  magnifique  édilice  qui  lui  est  destiné, 
et  qui  déjà  s  élève  au-dessus  du  sol. 

Le  temple  de  la  Gloire  occupe  un  çrand  nom- 
bre d'ouvriers  ;  il  sera  digne  de  sa  noble  destina- 
tion. 

Qu  tro  massifs  revêtus  d'une  pierre  égale,  pour 
la  duri  é  et  pour  le  grain,  au  plus  beau  marbre, 
attentleiità  la  barrière  de  Neuilty  les  dernières  as- 
sises (|ui  recevront  les  voûtes  de  l'arc  de  triom- 
phe de  l'Etoile. 

La  colonne  d'Austerlitz  est  revêtue,  jusqu'à  la 
moitié  de  sa  hauteur,  de  bronzes  qui  éterniseront 
les  faits  d'armes  de  nos  guerriers. 

L'arc  du  Carrousel  terminé  réunit  le  goût  et  la 
magnificence. 

La  façade  du  monument  où  vous  siégez 
s'achève  :  le  Louvre  développe  de  nouvelles  beau- 
tés dans  la  marche  rapide  cie  sa  restauration  :  la 
galerie  qui  doit  compléter  sa  réunion  avec  les 
Tuileries,  étonnCi  par  ses  progrès,  les  habitants 
même  de  cette  cité. 

Déjà  elle  jouit  d'une  partie  des  eaux  que  doit 
lui  amener  le  canal  de  l'Ourcq  ;  le  bassin  de  la 
Viliette,  la  fontaine  des  Innocents,  offrent  à  la 
capitale  des  créations  aussi  belles  qu'elles  sont 
utiles. 

Dans  cette  longue  nomenclature ,  je  n'ai  pu 
indiquer  que  la  moindre  partie  des  travaux  ache- 
vés ou  coiUinués  cette  année  ;  mais  chacun  de 
vous  est  témoin  de  leur  développement,  puis- 
qu'il n'est  pas  une  partie  de  larrance  sur  la- 
quelle ils  ne  s'étendent. 

Parmi  ces  grandes  constructions,  il  en  est  de 
plus  particulièrement  consacrées  à  l'ordre  public 
et  à  la  bienfaisance. 

Etablissements  de  bienfaisance. 

L'Empereur  a  ordonné  jusqu'à  présent  la  créa- 
tion de  quarante-deux  dépôts  de  mendicité  ;  il  a 
assuré  les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien.  Ainsi 
se  guérira  peu  à  peu  une  des  plus  hideuses  plaies 
des  Etats  policés  ;  ainsi  les  mœurs  publiques  et 
l'industrie  profiteront  d'un  travail  qui  arrachera 
au  malheur  et  à  la  dépravation  tant  d'êtres  con- 
damnés en  apparence  a  ne  pouvoir  s'y  soustraire. 
Plusieurs  de  ces  établissements  ont  été  mis  en 
activité. 

Sa  Majesté  a  versé  d'immenses  bienfaits  sur 
ceux  de  ses  sujets  qu'avaient  atteints  de  grandes 
calamités.  Les  bords  du  Rhin  avaient  été  ravagés 
par  les  inondations  ;  les  habitants  ont  reçu  près 
d'un  million,  soit  pour  indemnités,  soit  pour  être 
employé  en  réparations  et  en  travaux  de  garan- 
tie. Les  pays  qui  ont  souffert  de  la  grêle,  ceux 
qui  ont  éprouvé  des  incendies,  ont  obtenu  des 
secours.  Un  soin  touchant  et  paternel  a  destiné  à 
un  grand  nombre  de  cités,  des  approvisionne- 
ments de  quina,  qu'elles  ont  exactement  reçus. 

Des  dépôts  de  vaccin  viennent  d'être  établis; 
ils  assurent  aux  familles  les  moyens  certains  de 
ne  jamais  manquer  de  ce  préservatif  inappré- 
ciable, que  d'utiles  et  véritables  amis  de  l'huma- 
nité ont  fait  connaître  dans  toutes  les  classes  de 
notre  nombreuse  population. 

Parmi  ceux  des  tesoins  des  Français  qui  ont 
fixé  l'attention  du  souverain,  la  culture  des  qua- 
lités morales,  celle  de  l'esprit,  celle  des  arts 
d'imagination,  ont  continué  d^obtenir  un  des  pre- 
miers rangs. 

Instruction  publique. 

L'Université  impériale  est  entrée  en  fonctions; 
elle  a  recueilli  des  renseignements  sur  toutes  les 
maisons  d'éducation  de  l^empire.  Les  académies 
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se  formenl,  les  facultés  s'établissent;  les  lycées 
continuent  de  fournir  de  nombreux  sujets  k 
rEcole  polyteclinigue  et  à  celle  de  Saint^Cyr.  La 
première  est  toujours  une  pépinière  de  sujets 
distingués  par  leurs  lumières  et  par  leur  con- 
duite; à  Samt-Gyr,  se  renouvelle  incessamment 
cette  jeunesse  aussi  forte,  aussi  bien  exercée  que 
courageuse  et  dévouée,  qui  se  montre,  en  arri- 
vant sous  les  drapeaux,  digne  de  marcber  avec 
les  anciens  braves. 

SeienceSf  lettres  et  arts. 

Tous  les  genres  d'encouragement  sont  donnés 
aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts;  les  hon- 
neurs, les  récompenses,  d'utiles  travaux  conQés 
aux  artistes  qui  se  distinguent,  rien  n'est  négligé. 
Mais  la  première  de  ces  époques  mémorables 
faites  pour  exalter  les  plus  nobles  ambitions,  est 
arrivée  :  les  prix  décennaux  vont  être  donnés 

gar  }a  main  même  de  celui  qui  est  la  source  de 
)ute  vraie  gloire;  ils  seraient  distribués  aujour- 
d'hui, si  le  jury  eût  pu  remettre  plus  tôt  son 
travail.  Sa  Majesté  a  voulu  qu'aucune  sorte  de 
mérite,  ou  littéraire,  ou  tenant  aux  sciences  et 
aux  arts,  ne  restât  sans  récompense.  Le  décret 
du  24  fructidor  an  ^11  n'a  été  regardé  par  I'Bm- 
PBREDR  que  comme  l'expression  d'une  pensée 
générale.  Cette  pensée  vient  de  recevoir  tous  ses 
développements  par  un  dernier  décret  qui  aug- 
mente le  nombre  des  prix.  De  nouveaux  exa- 
mens, de  nouveaux  jugements  sont  devenus  néces- 
saires. L'Empereur  veut  être  sûr  qu'ils  se^ont 
l'expression  de  l'opinion  publique  éclairée,  et 
M>ur  acquérir  cette  certitude,  il  a  ordonné  que 
es  ouvrages  honorés  par  ces  jugements  seraient 
ivres  à  une  discussion  solennelle;  distinction 
)ien  flatteuse  pour  les  auteurs  dont  les  travaux 
seront  jugés  dienes  d'une  telle  illustration  ! 

Le  Muséum  d  histoire  naturelle  a  été  agrandi  ; 
celui  des  arts  a  reçu  de  nouvelles  richesses,  par 
l'acquisition  des  chefs-d'œuvre  de  la  galerie 
Borghèse. 

Agriculture, 

Les  arts  plus  intimement  liés  à  la  prospérité 
des  peuples  ont  dû  commander  une  attention 
pins  particulière  encore.  L'agriculture  est  le  pre- 
mier de  tous.  La  propagation  des  moutons  à 
laine  améliorée  a  fait  de  nouveaux  progrès,  dus 
en  grande  partie  aux  importations  des  troupeaux 
espagnols  et  allemands. 

Vingt  mille  juments  de  choix  ont  été  présentées 
aux  douze  cents  étalons  qui  sont  déjà  réunis 
dans  nos  haras  et  dans  nos  dépôts.  Des  primes 
ont  été  distribuées  aux  propnéts)ires  des  plus 
beaux  élèves. 

La  culture  du  coton  dans  nos  provinces  méri- 
dionales n'a  encore  donné  que  des  espérances; 
elles  n'ont  pas  été  détruites  par  les  deux  saisons 
extraordinaires  de  18(%  et  1809;  et  c'est  avoir 
beaucoup  obtenu. 

Des  essais  ont  été  faits  pour  naturaliser  l'in- 
diço. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  principaux,  les  plus 
essentiels  de  nos  produitsagriooles;  d'autres  peu- 
ples manquent  des  objets  de  première  nécessité 
et  se  les  procurent  en  échange  des  produits  de 
leur  industrie;  la  France  est  trop  riche;  elle 
recueille  en  grains  et  en  vins  bien  au  delà  de  sa 
consommation  :  en  vins  de  première  qualité, 
c'était  une  chose  depuis  longtemps  reconnue; 
mais  on  avait  presque  toujours  regardé  notre 
dépendance  de  l'étranger  pour  les  grains  comme 
un  fait  constaté.  Combien  doit  donc  noua  être 


Srécieuse  l'expérience  que  nous  faisons  aujour- 
'hui  ! 

Quelques  contrées  souffrent,  il  est  vrai,  de 
l'impossibilité  de  vendre  leurs  blés:  c'est  un  mal- 
heur momentané;  mais  quelle  source  de  sécurité 
pour  l'avenir!  Les  disettes  ne  tenaient  le  plus  sou- 
vent qu'à  l'opinion;  il  ne  fallait  que  Téclairer,  et 
la  France,  sûre  désormais  qu'elle  produit  en  grains 
au  delà  de  ce  qu'elle  peut  consommer,  ne  peut 
plus  craindre  le  besoin. 

L'Empereur  a  néanmoins  fixé  toute  sa  sollici- 
tude sur  les  circonstances  actuelles.  La  sortie 
des  grains  est  permise  par  un  grand  nombre  de 
points  de  nos  frontières  de  terre  et  de  mor, 
pourvu  toutefois  que  les  prix  n'excèdent  pas 
dans  les  marchés  voisins  des  quotités  détermi- 
nées; les  propriétaires  de  vins  de  Bordeaux  reçoi- 
vent des  prêts;  des  autorisations  spéciales  facili- 
tent les  expéditions  maritimes. 

Manufactures  et  industrie. 

L'industrie  augmente,  par  la  main-d'œuvre,  la 
valeur  des  matières  premières,  et  souvent  dans 
des  proportions  qu'on  peut  dire  infinies.  Elle  a 
constamment  occupé  la  pensée  du  Gouvernement; 
mais  ici  l'action  de  rautorité  ne  saurait  être 
directe.  Donner  des  encouragements,  étudier  des 
modifications  dans  les  tarifs  des  douanes,  soit 
nationales,  soit  étrangères,  voilà  ce  qu'il  peut, 
voilà  ce  qu'il  a  fait.  lia  veillé  d'ailleurs  avec  un 
redoublement  de  soins  sur  Técole  des  arts  et 
métiers  de  Chàlons,  dont  les  bons  effets  conti- 
nuent d'être  sensibles. 

M.  Richard,  MM.  Ternaux,  M.  Oberkampf,  M.  de 
Neuflize,  et  tant  d'autres  ont  conservé  à  leurs 
établissements  précieux  un  degré  d'activité,  une 
organisation,  des  moyens  de  perfectionnement 
qui  les  rendent  dignes  d'être  cités  :  ils  honorent 
la  nation  et  coniribuent  à  sa  prospérité. 

Mines. 

Les  mines  recèlent  des  richesses  qui  resteraient 
enfouies  sans  l'industrie.  Une  législation  des 
mines,  positive  et  claire,  sera  complétée  dans  le 
cours  de  votre  session  :  des  moyens  d'en  recueil- 
lir les  fruits  les  plus  prochains  sont  préparés. 
La  France  possède  un  grand  nombre  de  houil- 
lères précieuses  qui  nous  garantissent  de  toute 
crainte  de  manquer  jamais  de  combustible. 

Des  mines  de  cuivre,  de  plomb,  d'argent  s'ex- 

Sloirent;  d'autres  sont  l'objet  de  recherches  et 
'expériences. 

Commerce. 

Le  commerce  s'applique  en  général  à  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  possible  des  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie;  le  nôtre  souffre 
sans  doute  de  l'état  extraordinaire  qui,  faisant 
comme  deux  masses,  l'une  du  continent  euro- 
péen, l'autre  des  mers  et  des  pays  dont  elles 
•nous  séparent,  les  laisse  sans  nulle  communica- 
tion permise.  Néanmoins  la  consommation  inté- 
rieure, à  laquelle  participe  un  bien  plus  grand 
nombre  d'individus,  depuis  que  l'aisance  est 
connue  des  classes  du  peuple  qui  l'ignoraient 
jadis,  et  nos  relations  avec  nos  voisins,  entretien- 
nent une  grande  activité  dans  les  é«!hanges.  Nos 
rapports  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont 
suspendus;  mais  formés  par  des  besoins  mutuels, 
ils  reprendront  bientût  leur  cours.  Lyon  voit  re- 
naître la  prospérité  de  sa  fobrique,  mii  reçoit  les 
commandes  de  l'Allemagne,  de  la  Russie  cit  de 
l'intérieur.  Naples  nous  fournit  des  colons  que 
son  sol  donne  chaque  jour  avec  plus  d'abondance 
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et  qui  dimiouent  la  quantité  des  importations 
lointaines. 

Finances, 

La  liaison  du  commerce  avec  le  crédit  public 
amènera  naturellement  votre  attention  sur  un  phé- 
nomène qui  nous  frappe  moins  aujourd'hui,  parce 
que  chaque  annexe  le  reproduit  :  l'exactitude  de 
tous  les  payements  sans  contributions  nouvelles, 
sans  emprunts,  sans  anticipation,  et  au  milieu 
d'une  guerre  pour  laquelle,  en  tout  autre  temps, 
les  efforts  les  plus  extraordinaires  auraient  paru 
au-dessous  de  ce  qu'exigeaient  de  telles  entre- 
prises. Effet  admirable  de  la  simplicité  des  ressorts 
et  des  mouvements  d'un  ordre  rigoureux  et  de 
l'exactitude  des  calculs,  dans  le  détail  desquels 
Sa  Majesté  de  dédaigne  pas  d'entrer  elle-même. 

Le  cadastre  se  poursuit;  l'on  en  recueille  les 
fruits  dans  la  sous-répartition  d'un  grand  nombre 
de  cantons  et  de  communes;  l'on  ne  tardera  pas 
à  lui  devoir  l'amélioration  générale  du  système 
de  l'impôt  foncier,  et  la  juste  proportion  de  lacon- 
tribution  avec  les  produits. 

Administration  intérieure  et  justice. 

L'administration  intérieure  a  suivi  en  1809  la 
même  marche  que  dans  les  années  précédentes; 
l'ordre  et  la  tranquillité  ontété  maintenus;  la  jus- 
lice  a  étépromptement  etéquitablement  rendue; 
le  nom  de  I'Empereur  a  été  béni  au  sein  des  fa- 
milles, heureuses  de  la  paix  intérieure. 

Les  départements  de  la  Toscane  ont  reçu  le  bien- 
fait de  l'organisation  générale. 

Cultes. 

Dans  son  respect  pour  les  consciences,  le  Gou- 
vernement n'a  pas  dévié  de  la  ligne  qu  il  s'était 
tracée.  Ses  principes  sur  la  religion  ont  eu  leur 
application  cette  année,  comme  les  années  pré- 
cédentes. 

Il  ne  se  borne  pas  à  tolérer  tous  les  cultes,  il 
les  honore,  il  les  encourage. 

Les  religions  chrétiennes,  fondées  sur  la  morale 
de  l'Evangile,  sont  toutes  utiles  à  la  société. 

Les  Luthériens  du  faubourg  Saint-Antoine, 
dont  le  nombre  s'élève  n  plusde  six  mi  lie,  n'avaient 
pas  de  temple,  et,  de  temps  immémorial,  c'était 
dans  la  chapelle  de  Suède  qu'ils  exerçaient  leur 
culte.  Leur  église  a  été  reconnue,  leurs  ministres 
ontété  nommés  par  I'Empereur  et  sont  entretenus 
aux  frais  de  l'Etat. 

Une  école  de  théologie  calviniste  a  été  établie  à 
Montauban. 

Quant  à  la  religion  qui  est  celle  de  I'Empereur, 
de  la  famille  impériale,  et  de  l'immense  majorité 
des  Français,  elle  a  été,  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, l'objet  des  soins  les  plus  assidus.  De  nom- 
breux séminaires  ont  été  fondés  ;  dans  tous,  des 
bourses  ont  été  créées  pour  la  jeunesse  qui  se  des- 
tiue  à  l'état  ecclésiastique;  les  édifices  du  culte 
ont  été  réparés  ;  le  nombre  des  succursales  a  été 
augmenté.  Le  trésor  public,  en  se  chargeant  delà 
rétribution  des  desservants,  les  a  honorablement 
soustraits  à  la  dépendance  des  communes.  Des 
secours  ontété  assurés,  avec  libéralité,  aux  curés 
et  aux  desservants  à  qui  l'âge  et  les  infirmités  les 
rendraient  nécessaires.  Enfin  Sa  Majesté  a  appelé 
plusieurs  archevêques  et  évêques  a  siéger  au  sénat 
et  au  conseil  de  TUniversité.  Bile  se  propose  d'en 
appeler  dans  son  conseil  d'Etat. 

Sa  Majesté  a  eu  des  différends  avec  le  souverain 
de  Rome  comme  souverain  temporel.  Constant 
dans  ses  résolutions,  I'Empereur  a  défendu  les 
droits  de  sa  couronne  et  de  ses  peuples;  il  a  foit 


ce  qu'exigeait  le  grand  système  politique  qui  régé- 
nère l'Occident,  mais  sans  toucher  aux  principes 
spirituels. 

Personne  n'ignore  les  maux  que  la  souverai- 
neté temporelle  des  papes  a  causés  à  la  religion  ! 

c ii«    I :»;a   a^  i»d seT^ïi  paS  Sé- 


soustraireà 

jamais  à  de  si'grands  dangers,  et  de  concilier  les 
intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  religion,  il  fallait 
que  le  successeur  de  saint  Pierre  fût  pasteur 
comme  saint  Pierre  ;  qu'uniquement  occupé  du 
salut  des  âmes  et  des  intérêts  spirituels,  il  cessât 
d'être  agité  par  des  idées  mondaines,  par  des  pré- 
tentions de  souveraineté,  par  des  discussions  de 
limites,  de  territoires,  de  provinces. 

C'est  donc  un  bienfait  d'avoir  séparé  la  religion 
de  ce  qui  lui  était  étrauger,  et  de  l'avoir  re- 
placée aans  son  état  de  pureté  évangélique. 

Le  Concordat,  qui  a  rétabli  la  religion  en  France, 
a  été  fidèlement  exécuté.  L'Empereur  a  mêm^  fait 
au  delà  de  ses  engagements.  Le  pape  devait  de 
son  côté  en  observer  les  conditions. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait  aucun  reproche 
personnel  à  faire  aux  archevêques  et  évêques 
nommés  par  I'Empereur,  il  devait  aussitôt  leur 
donner  l'institution  canonique.  Si  cette  condition 
n'était  pas  remplie,  le  Concordat  deviendrait  nul 
et  nous  nous  retrouverions  replacés  sous  le  même 
régime  qu'avant  le  Concordat  de  François  1«'  et 
de  Léon  X  :  ce-  régime  était  celui  de  la  pragma- 
liqUe-sanotion  de  saint  Louis,  tant  regretté  par 
nos  églises,  par  l'École  de  Paris  et  par  les  parle- 
ments. 

Des  écrits  incendiaires  et  des  bulles  inspirées 
par  l'ignorance  et  le  plus  criminel  oubli  des  prin- 
cipes de  la  religion,ont  été  colportés  dans  diverses 
parties  de  l'empire.  Partout  ces  productions  ont 
été  accueillies  avec  mépris  et  avec  dédain.  Les 
faits  parlaient  trop  haut  :  trente  millions  de  Fran- 
çais, dix-huit  millions  d'Italiens  et  tant  de  peu- 
ples des  bords  de  la  Vistule  aux  bords  de  l'Ëlbe 
et  du  Rhin,  attestent  les  soins  qu'a  pris  le  Gou- 
vernement français  de  protéger  la  religion  de  nos 
pères. 

La  prévoyance  et  la  sagesse  de  nos  ancêtres 
nous  ont  mis  à  l'abri  des  attentats  des  Gré- 
goire Vn  et  de  ceux  qui  partageraient  leurs  fu- 
nestes opinions.  La  Sorbonne ,  FÉcole  de  Paris. 
l'Eglise  gallicane  n'ont  jamais  reconnu  aucuns 
de  ces  principes  monstrueux. 

Les  rois  ne  sont  comptables  qu'envers  Dieu  ; 
et  le  pape,  selon  les  principes  de  Jésus-Christ, 
doit,  comme  les  autres,  rendre  â  César  ce  qui  ap- 
partient â  César.  La  couronne  temporelle  et  le 
sceptre  des  affaires  du  monde  n'ont  pas  été  mis 
dans  ses  mains  par  Celui  qui  a  voulu  qu'il  s'ap- 
pelât le  serviteurdes  serviteurs  de  Dteu,  et  qui  lui 
recommande  sans  cesse  la  charité  et  l'humilité. 

L'ignorance  favorise  le  fanatisme  :  aussi  Sa  Ma- 
jesté a-t-elle  ordonné  que  les  principes  de  l'École 
de  Pans  et  de  la  déclaration  du  clergé  de  1682 
fussent  professés  dans  les  séminaires  ;  elle  a  voulu 
opposer  l'influence  d'une  saine  doctrine  à  cette 
tendance  de  lafaiblesse  de  l'homme,  qui  le  porte  à 
faire  tourner  au  profit  des  plus  vils  intérêts  les 
choses  les  plus  sacrées. 

Sa  Majesté  a  beaucoup  fait  pour  la  religion  ;  son 
intention  est  de  faire  davantage  encore  ;  et  à  me- 
sure que  les  trente  millions  de  pensions  ecclé- 
siastiques s'éteindront,  elle  compte  proposer  l'em- 
&loi  de  ces  extinctions  â  l'amélioration  de  l'Eglise, 
ne  seule  obligation  relative  aux  choses  tempo- 
relles est  imposée  par  le  droit  divin.:  c'est  que  les 
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prêtres  vivent  de  Tautel,  et  soient  environnés  de 
la  considération  nécessaire  à  leur  saint  ministère. 

Guerre, 

Pendant  que  1*Empereur  préparait  ainsi  toutes 
les  améliorations  que  chaque  année  de  son  règne 
assure  à  la  France  ,  pendant  que  inexécution  an- 
nuelle des  lois  sur  la  conscription  maintenait 
sans  difficultés,  sans  frottements,  les  cadres  de 
nos  légions  au  complet,  nos  ennemis,qui  sont  les 
siens,  allaient  tenter  des  efforts  gigantesques; 
mais  nous  vous  Tavons  déjà  rappelé  :  peu  de 
jours  après  avoir  ouvert  votre  session  de  1808, 
Vëmpereur  avait  battu  les  armées  espagnoles, 
était  entré  à  Madrid,  avait  placé  son  frère  sur  le 
trône  •  par  une  marche  subite  et  savante,  avait 
attiré  rarmée  anglaise,  et  la  poursuivant  sans  lui 
laisser  le  temps  de  respirer,  était  arrivé  sur  la 
frontière  de  la  Galice^  après  lui  avoir  fait  un 
grand  nombre  de  pnsonniers,  lui  prenant  ses 
hôpitaux,  ses  bagages,  ses  munitions,  lient  alors 
connaissance  du  traité  par  lequel  la  cour  de  Vienne 
s'était  engagée  à  fournir  cent  mille  fusils  aux 
iuntes  insurgées.  Il  apprit  en  même  temps  que 
rAutriche  courait  aux  armes,  et  que  ses  arme- 
ments avaient  déjà  porté  Teffroi  dans  les  Etats  de 
la  Confédération.  Il  suspendit  aussitôt  sa  marche 
triomphante,  laissa  ses  armées  en  Espagne,  et 
crut  que  sa  présence  suffirait  pour  détruire  ses 
ennemis. 

Certes,  Sa  Majesté  n*a  jamais  donné  à  TBurope 
une  plus  grande  preuve  de  la  force  de  son  carac- 
tère et  de  la  puissance  de  son  génie.  Quatre-vingts 
régiments  deces  vieilles  troupes  qui  avaient  vaincu 
à  Ulm,  àAusterlitz,à  léna,  à  Fnedland,  restèrent 
en  Espagne,  et  il  vint  se  placer  à  la  tête  de  ses 
alliés  et  de  ses  nouvelles  levées. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  des  inquiétudes 
que  nous  éprouvions  alors,  et  qui  se  propagèrent 
à  un  tel  point  que  l'Europe  crut  un  moment  que 
cette  nation  si  souvent  vaincue,  et  qui  devait  son 
existence  à  la  générosité  de  notre  souverain, 
allait  conquérir  nos  alliés  et  entamer  notre  terri- 
toire. L'empereur  d'Autriche,  avec  une  armée  de 
cinq  cent  mille  hommes,  effort  prodigieux  et  mi- 
racle du  papier-monnaie,  croyait  marcher  à  une 
victoire  certaine.  La  Bavière  et  rilalie  furent  en- 
vahies sans  délaration  de  guerre,  des  hommes 
furent  tués  sans  savoir  qu'ils  avaient  des  enne- 
mis :  conduite  qui  sera  qualifiée  avec  une  juste 
sévérité  par  l'histoire. 

L'Empereur,  parti  de  Paris  le  13  avril,  arriva 
le  18,  sans  gardes,  sans  équipages,  sans  chevaux  ; 
ses  troupes,  rassemblées  à  la  hùle  des  différentes 
parties  de  l'Allemagne ,  étaient  étonnées  d'une 
ag^ression  imprévue  et  de  cette  nuée  d'ennemis 
qui  les  environnaient  de  toutes  parts;  déjà  Ratis- 
bonne  avait  été  pris  avec  un  des  beaux  régiments 
de  l'armée  ;  mais  un  cri  se  fait  tout  à  coup  en- 
tendre; la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Sa  Majesté,  ré- 
pétée par  toutes  les  bouches,  vole  dans  tous  les 
rangs.  L'Empereur,  par  ses  manœuvres  accoutu- 
mées, sépare  deux  corps  de  Tarmée  ennemie; 
le  20,  les  oat  à  Abensberg  ;  le  21 ,  marche  sur  Land- 
shut,  s'empare  de  la  ville,  du  pont  sur  Tlser,  quar- 
tier général  et  centre  d'opérations  de  Tenneml, 
coupe  par  là  les  communications  de  Parmée  en- 
nemie, s'empare  de  ses  bagagtts,  de  ses  équipages 
de  pont,  de  ses  hôpitaux;  le  22,  marche  sur 
Bckmillh,  tourne  la  gauche  de  l'armée  du  prince 
Charles,  réduite  à  quatre  corps  par  la  séparation 
des  deux  autres,  la  met  en  entière  déroute,  prend 
trente  mille  hommes  et  cent  pièces  de  canon,  et 


le  soir  même  couche  dans  la  plaine  de  Ratisbonne, 
dans  le  quartier  général  du  prince  Charles  ;  le  23, 
poursuit  l'ennemi  l'épéedans  les  reins,  détruit  la 
cavalerie  autrichienne  et  s'empare  de  Ratisbonne 
et  des  douze  mille  hommes  que  Tennemi  y  avait 
laissés. 

Frappée  en  quarante-huit  heures  comme  par 
la  foudre,  l'armée  autrichienne  a  déjà  vu  son 
sort  décidé.  De  six  corps,  forts  de  plus  de 
quarante  mille  hommes  chacun,  qui  la  compo- 
saient, cinq  sont  déjà  battus,  réduits  à  moitié  et 
séparés  les  uns  des  autres.  Les  débris  de  qua- 
tre corps  d'armée  sont  jetés  sur  le  Danube;  les 
deux'  autres  sont  jetés  sur  i'inn,  sans  ponts, 
sans  magasins,  sans  hôpitaux.  Le  bruit  de  ces 
désastres  parvient  bientôt  au  souverain  de  l'Au- 
triche, et  en  moins  de  deux  jours  la  plus  pro- 
fonde consternation  succède  à  la  présomption 
la  olus  folle. 

Cependant  le  8«  et  le  9«  corps,  qui  formaient 
l'armée  autrichienne  d'Italie,  avaient  surpris  nos 
troupes  qui  étaient  loin  de  s'attendre  à  tant  de 
déloyauté,  avaient  bloqué  Palma-Nova  et  Venise, 
et  se  trouvaient  le  28  avril  sur  l'Adige. 

Le  plan  de  I'Empereur  ne  fut  pas  douteux. 
Après  avoir  défait  la  grande  armée  du  prince 
Charles  et  jeté  quatre  de  ses  corps  sur  la  Bonême , 
il  s'attacha  à  suivre  les  deux  corps  qui  se  reti- 
raient sur  rinn,  il  marcha  sur  Salzbourg,  sur 
Lintz,  sur  la  Haute-Autriche  et  la  Styrie,  pour 
tourner  l'armée  autrichienne  d'Italie,  secourir  la 
sienne  et  ses  Etats  d'Italie,  qui  sont  si  chers  à 
son  cœur. 

A  peine  un  mois  s'était  écoulé  depuis  Tinjuste 
aggression  de  l'armée  autrichienne,  que  Vienne 
bombardée  est  obligée  d'ouvrir  ses  portes  et  de 
se  courber  devant  nos  armes  triomphantes. 

L'armée  autrichienne  d'Italie  s'aperçut  bientôt 
que  ses  flancs  étaient  à  découvert,  et  sentit  la 
nécessité  de  battre  en  retraite;  le  vice-roi,  vain- 
queur sur  la  Piave,  sur  les  Alpes  noriques,  dans 
la  Carniole,  parvint  sur  les  confins  de  la  Styrie 
et  fit  sa  jonction  avec  la  Grande  Armée.  Peu  de 
temps  après,  il  battit  l'ennemi  dans  l'intérieur  de 
la  Hongrie.  La  bataille  de  Raab  célébra  l'anni- 
versaire mémorable  de  Marengo  et  de  Friedland, 
ce  qui  donna  lieu  à  TEmpereur  d'écrire  à  son 
fils  d'adoption  :  Votre  victoire  est  une  petite  fille 
de  Marengo. 

Les  débris  des  différents  corps  ennemis  n'au- 
raient pu  se  rallier,  et  auraient  été  pris  et  désar- 
més si,  par  un  événement  fortuit,  le  débordement 
du  Danube  n'eût  arrêté  l'armée  française.  Le  gé- 
nie de  la  guerre,  les  efforts  de  Tart  vainquirent 
ces  obstacles  imprévus.  Il  faut  dans  le  métier  des 
armes  réunir  tour  à  tour  le  couraae  et  la  force 
du  lion  à  la  ruse  et  à  la  prudence  du  renard. 

Enfin  la  bataille  de  V^agram,  suivie  de  l'ar- 
mistice de  Znaim,  fit  tomber  les  armes  des  mains 
de  nos  ennemis.  Il  ne  leur  resta  d'espoir  que  dans 
la  générosité  du  vainqueur,  qu'ils  avaient  si 
souvent  méconnue. 

Par  la  paix  de  Vienne,  la  France  et  tous  ses 
alliés  ont  acquis  des  avantages  considérables, 
et  le  continent  a  été  de  nouveau  pacifié.  Espérons 
que  cette  paix  sera  plus  longue  que  celle  de  Pres- 
bourg,  et  que  les  hommes  qui  trompèrentle  cabi- 
net autrichien  après  la  paix  de  Presoourg  ne  par- 
viendront pas  à  le  tromper  après  celle  de  Vienne. 
Ils  prononceraient  la  ruine  de  leur  maître;  car 
la  France,  grande,  puissante  et  forte,  se  trou- 
vera toujours  hors  de  l'atteinte  des  combinai- 
sons et  de  rintrigue  de  sçs  ennemis. 

Cependant  l'Angleterre,  voyant  nos  armées  oc- 
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cupées  en  Allemagoe,  et  toujours  mal  informée, 
fDal;;ré  les  énormes  dépenses  qu'elle  consacre  à 
Tespionnaue,  se  persuadait  que  nos  vieilles  ban- 
des avaient  quitté  l'Espagne,  et  que  Tarmée  fran- 
çaise affaiblie  ne  pourrait  résister  à  ses  efforts. 
Ouaranle  mille  hommes  débarquèrent  en  Portugal, 
s'unirent  aux  troupes  insur^^ées,  et  se  flatti- 
reot  de  parvenir  jusqu'à  Madrid,  ils  ne  recueilli- 
rv'Ht  que  la  honte  de  leur  entreprise  ;  ils  rencon- 
trtTc'Ut  imrtoutdes  armées,  là  où  ils  s'attendaient 
à  ne  trouver  que  des  divisions. 

Quarante  mille  tiommes  débarquèrent  en  même 
temps  à  WaJclieren ,  d  en  quinze  jours»  sans 
avoir  cominencé  le  siège,  «*t  par  Tellèt  d'un  seul 
bombardement,  ils  s'emparèrent  de  la  place  de 
Flessingue,  il  faut  le  dire,  lâchement  dérendue. 
Sa  Majesté  sVst  fait  rendre  compte  de  cet  événe- 
ment. 

L'bMPERELR  récompense  avec  générosité  ceux 
qui,  animés  de  son  esprit  et  de  ce  qu^exige  Thon- 
neur  de  la  France,  sont  fidèles  à  la  gloire  et  à  la 
puirie;  il  punira  ceux  qui  calculent  le  péril  quand 
il  faut  vaincre,  et  préfèrent  la  honte  de  la  fuite 
a  une  mort  glorieuse. 

Cependant  tous  les  départements  se  levèrent  ; 
cent  cinquante  mille  hommes  de  gardes  nationales 
se  mirent  en  mouvement,  tandis  que  vingt-cinq 
mil  e  hommes  de  troupes  tirées  des  dépôts,  se 
réunissuieni  en  Flandre,  et  que  la  gendarmerie 
fournissait  huit  mille  hommes  de  cavalerie  d'élite. 
Le  général  anglais,  en  homme  sage  et  prudent,  ne 
voulut  pas  compromettre  plus  longtemps  son 
armée  dans  un  pays  et  dans  une  saison  où  elle 
était  exposée  à  des  dangers  plus  funestes  que  la 
peste  ;  il  retourna  en  Angleterre.  L'Angleterre  a 
consommé  des  trésors  considérables  ;  elle  a  perdu 
1  élite  de  son  armée  ;  elle  a  révélé  à  son  peuple 
le  secret  des  sentiments  qui  attachent  les  Fran- 
çais au  Gouvernement  et  a  rBupEREia.  Voilà  les 
seuls  fruits  de  sa  folle  entreprisse.  Parmi  les  dé- 
partements de  Tancienne  France,  ceux  du  Pas- 
de-Calais  et  du  Nord,  et  parmi  les  nouveaux  dé- 
fartemcnts,  celui  de  la  Lys,  ce  sont  distingués, 
ous  en  auraient  fait  autant  8*ils  s'étaient  trou- 
vés dans  la  même  position.  Quelques  contrées  du 
département  de  la  Sarre  ont  seules  montré  un  mau- 
vais esprit  :  au  lieu  de  voler  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, elles  se  sont  insuiigées.  Sa  Majesté  a  ordonné 
aue  des  commissions  militaires  feraient  justice 
c  ces  mauvais  citoyens.  Un  conseiller  d'Etat  e^t 
euvoyé  pour  faire  des  enquêtes.  Les  communes 
et  les  particuliers  qui  se  sont  mal  conduits  se- 
ront privés  pendant  vingt-cinq  ans  de  leurs  droits 
de  citoyens,  et  soumis  a  une  double  contribution. 
Sur  leurs  portes  seront  écrits  ces  mots  :  Cette 
commune  n  est  pai  françaUe,  Par  contre,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  qu'il  lut  fût  soumis  des  projets 
de  monuments  pour  éterniser  à  Arras,  à  Bruges, 
à  Lille,  le  sentiment  de  sa  satisfaction. 

Mais  la  grande  influence  des  événements  de 
1809  sur  la  face  du  monde  appelle  tous  nos  re« 
gards. 

PolUiqûe, 

Le  duché  de  Varsovie  s'est  agrandi  d'une  por> 
Uon  de  la  Gallicie.  Il  eût  été  facile  à  I'Empereur 


uaiilue  uc  I  «ut'icii  partage,  uresçuc  uium:  ciuin  ç. 
est  restée  au  pouvoir  de  rAutnche.  Sa  Majesté 
n'a  jamais  eu  en  vue  le  rétablissement  de  la 
Pologne.  Ce  que  rBMPBREL'A  a  bit  pour  la  nou- 
velle Gallicie  lui  a  été  commandé  moins  par  la 


politique  que  par  Thonneur:  il  ne  pouvait  aban- 
donner à  la  veoeeance  d'un  prince  implacable 
les  peuples  qui  s^&taient  montres  avec  tant  d'ar- 
deur pour  la  cause  de  la  France. 

Un  jeune  prince  autrichien,  le  même  qui  com- 
mandait à  Ulm  en  1805,  aussi  arrogant  qu'igno- 
rant dans  Tart  de  la  guerre,  n'a  su,  avec  qua- 
rante mille  hommes,  que  se  faire  battre  par  le 
prince  Joseph  Poniatowski,  qui  en  commandait 
treize  mille.  Par  l'effet  des  mauvaises  combinai- 
sons de  son  général,  la  maison  d'Autriche  perdit 
la  Gallicie  occidentale,  dont  les  habitants  secouè- 
rent avec  enthousiasme  le  joug  de  plomb  qui  pe- 
sait sur  eux.  Ce  fut  un  devoir  pour  I'Bhpereur 
de  ne  pas  les  y  soumettre  de  nouveau. Sa  Majesté 
désire  que,  soos  le  sage  gouvernement  du  roi  de 
Saxe,  les  babitants  du  grand-duché  de  Varsovie 
assurent  leur  tranquillité  et  jouissent  de  leur 
heureuse  situation  actuelle,  sans  donner  d'inquié- 
tude à  leurs  voisine. 

Les  rois  de  fiaviére,  de  Westpbalie,  de  Wur- 
temberg, et  les  autres  princes  de  laGonfédératioa* 
obtiendront  tous  un  accroissement  de  terrilpira. 
11  eût  sans  doute  été  facile  à  la  France  d'étendre 
ses  limites  au  delà  du  Rhin  ;  mais  ce  fleuve  est 
la  borne  invariable  des  Etats  immédiats  de  son 
empire. 

Les  villes  Anséatiques  conserveront  leur  indé- 
pendance. Elles  seront  comme  un  moyen  de  re- 
présailles de  guerre  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

La  paix  avec  la  Suède  sera  incessamment  con- 
clue. 

Rien  ne  sera  changé  dans  les  relations  politi- 

3ues  de  la  Confédération  du  Rhin  et  de  la  uonfé- 
ération  helvétique. 

Pour  la  première  fois,  depuis  les  Romains, 
ritalie  tout  entière  sera  soumise  au  même  sys- 
tème. La  réunion  des  Etats  de  Rome  était  néces- 
saire à  ce  grand  résultat.  Ils  coupent  la  presqu'île, 
de  la  Méditerranée  à  la  mer  Adriatique,  et  l'histoire 
a  prouvé  de  quelle  importance  était  une  commu- 
nication immédiate  entre  l'Italie  supérieure  et 
le  royaume  de  Nnplcs.  Il  y  a  trois  siècles  que, 
pendant  que  Charles  VlU  faisait  la  conquête  de  ce 
royaume,  le  pape,  changeant  tout  à  coup  de  sen- 
timent, forma  contre  lui  une  ligue  formidable.  La 
retraite  du  roi  se  trouva  coupée,  et  il  ne  revint  en 
France  qu'en  marchant  sur  le  corps  des  confédé- 
rés, à  la  tête  desquels  était  le  pape,  à  Fornoue. 
Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  dans  l'his- 
toire de  Charles  VIII,  de  Louis  XII,  de  Fran- 
çois l'"*  T  N  a-t-on  pas  vu,  de  nos  jours,  le  pape 
accueillir,  dans  sa  capitale  et  dans  ses  ports,  les 
Anglais,  qui  de  cet  asile  agitaient  le  royaume  de 
Naples  et  le  royaume  d'Italie,  distribuaient  de 
l'argent  et  des  poignards  aux  assassins  qui  égor- 
geaient nos  soldats  dans  les  vallées  des  Calabres? 
L'Empereur  a  demandé  que  le  pa)H*  fermât  ses 
ports  aux  Anglais  :  croirait-t-on  que  le  pape  ait  re- 
jeté cette  demande  ?  H  lui  a  proposé  de  former 
une  ligue  offensive  et  défensive  avec  le  royaume 
de  Naples  et  le  royaume  d'Italie.  Le  pape  a  re- 
poussé cette  proposition.  Il  n'est  pas  une  circon- 
stance depuis  lajbaix  de  Presbourg  où  la  cour  de 
Rome  u'ait  manifesté  sa  liaine  contre  la  France. 
Toute  puissance  qui  devient  prépondérante  eo 
Italie  est  aussitôt  son  ennemie.  Ainsi,  avant  la 
bataille  d'Ausleriitz,  avant  celle  de  Friedland, 
TEmperecr  reyut  de  Rome  des  brefè  pleins  d'acri- 
monie. On  vit  ensuite  le  pape  se  plaindre  des 
principes  de  tolérance  consacrés  par  le  Gode  Na- 
poléon; on  le  vit  s'élever  contre  les  lois  orga- 
niques qui  régissent  l'intérieur  de  l'empire,  et 
dont  il  n'avait,  à  aucun  titre,  le  droit  de  ae  mêler. 


[Corps  légUkkiif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         |1S  décembre  1800.] 


335 


On  le  vit  jeter  des  brandons  dans  nos  provinces  : 
ii  s'essayait  ainsi  à  diviser,  à  ébranler  le  grand 
empire,  et  l*ou  ne  peut  douter  de  ce  qu'il  aurait 
lait,  si  quelque  bataille  importante  avait  été 
perdue.  La  cour  de  Rome  a  trop  dévoilé  ses  seu- 
timents  secrets  :  elle  n'a  pu  méconuaitrc  les  ser- 
vices rendus  par  TEmpereur  à  la  religion  ;  mais 
ce  motif  de  reconuaissaoce.  qui  devait  être  si 
puissant  pour  le  chef  de  TEglise,  ne  pouvait  rien 
sur  la  baïue  du  souverain  temporel. 

Convaincu  de  ces  vérités  consacrées  par  Tliis- 
toire  de  tous  les  temps,  et  par  notre  propre  expé- 
rience, TEmpereur  n'avait  a  choisir  qu'entre  deux 
Partis  :  ou  créer  un  patriarche,  et  séparer  la 
rance  de  toute  relation  avec  une  puissance  en- 
nemie qui  cherchait  à  lui  nuire,  ou  détruire  une 
souveraineté  temporelle,  seule  source  de  la  haine 
de  la  cour  de  Rome  pour  la  France.  Le  premier 
parti  aurait  entraîné  des  discussions  dan^^ereuses 
et  jeté  l'alarme  dans  quelques  consciences  : 
TËMPËREUR  Ta  repoussé  ;  le  second  était  l'exer- 
cice des  droits  qui  sont  inhérents  à  sa  couronne 
impériale,  et  dont  I'ëmpereur  ne  doit  compte  à 
personne  :  TEmpeueur  l'a  adopté.  Les  Papes,  ni 
aucuns  prêtres  dans  l'empire  ne  doivent  avoir  de 
souveraineté  temporelle.  Jamais  I'ëmpereur  ne 
reconnaîtra  le  droit  de  la  triple  couronne  ;  il  ne 
reconnaît  que  la  mission  spirituelle  donnée  aux 

Pasteurs  de  l'Eglise  par  Jésus-Christ,  et  que  saint 
ierre  et  ses  plus  pieux  successeurs  ont  si  pure- 
ment et  si  saintement  remplie,  au  grand  avantage 
de  la  religion. 

Le  royaume  de  Naples,  durant  cette  année,  a 
pris  une  nouvelle  consistance.  Le  roi  a  porté  un 
soin  particulier  à  l'organisation  de  ses  Etats.  Il  a 
rétabli  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ;  il  a  réprimé  le  brigandage,  et  ses 
peuples,  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière 
classe,  ont  montré  des  sentiments  qui  font  à  la 
fois  leur  éloge  et  celui  de  leur  souverain.  Le 
clergéde  Naples,  composé,  comme  celui  de  France, 
d'hommes  éclairés,  a  mérité  Tesiime  de  I'Empë- 
RSUR.  Un  seul  ecclésiastique.  Tarchevèque  de 
^'aples,  a  refusé  le  serment  qu  il  devait  au  sou- 
verain. En  vain  les  théologiens  se  sont  efforcés 
de  le  convaincre,  il  a  persisté  dans  son  erreur. 
Sa  crasse  ignorance  fait  la  satire  de  ceux  qui 
l'avaient  élevé  à  un  poste  aussi  éminent. 

La  Ûollande  n'est  réellement  qu'une  portion  de 
la  France.  Ce  nays  peut  se  déGnir  en  disant  qu'il 
est  Talluvion  au  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut, 
c'est-à-dire  des  erandes  artères  de  l'empire.  La 
nullité  de  ses  douanes,  les  dispositions  de  ses 
agents,  et  l'esprit  de  ses  habitants,  qui  tend  sans 
cesse  à  un  commerce  frauduleux  avec  l'Angle- 
terre, tout  a  fait  un  devoir  de  lui  interdire  le 
commerce  du  Rhin  et  du  Weser.  Froissée  ainsi 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  Hollande  est 
privée  et  des  avantages  contraires  à  notre  sys- 
tème général,  auxquels  elle  doit  renoncer,  et  de 
ceux  dont  elle  pourrait  jouir,  il  est  temps  que 
tout  cela  rentre  dans  l'ordre  naturel.  Sa  Majesté 
a  voulu  assurer  aussi  d'une  manière  éclatante  les 
avantages  de  l'acte  de  la  Confédération  helvétique, 
en  joignant  à  ses  titres  celui  de  Médiateur  de  la 
Suisse.  C'est  assez  dire  aux  Suisses  que  le  bon- 
heur sera  perdu  pour  eux  le  jour  où  ils  touche- 
ront à  ce  palladium  de  leur  indépendance.  Le 
pont  de  Bûle  a  donné  des  occasions  fréquentes 
aux  troupes  françaises  de  violer  le  territoire  hel- 
vétique ;  il  leur  était  nécessaire  pour  le  passage 
du  Rhin.  Sa  Majesté  vient  d'ordonner  qu'il  mt 
construit  un  pont  permanent  à  Huningue. 

Les  provinces  Utyriennes  couvrent  l'Italie,  lui 


donnent  une  communication  directe  avec  la  Dal- 
matie ,  nous  procurent  un  point  de  contact  im- 
médiat avec  l'empire  de  Constaniinople,  que  la 
France,  par  tant  de  raisons  et  d'anciens  intérêts, 
doit  vouloir  maintenir  et  protéger. 

Les  Ëspugnes  et  le  Portugal  sont  le  théâtre 
d'une  révolution  furibonde  :  les  nombreux  agents 
de  l'Angleterre  attisent  et  entretiennent  Fincendie 
qu'ils  ont  allumé.  La  force,  la  puissance  et  la 
modération  calme  de  I'ëmpereur  leur  rendront 
des  jours  de  paix.  Si  l'Espagne  perd  ses  colonies, 
elle  l'aura  voulu.  L'Empereur  ne  s'opposera  ja- 
mais à  l'indépendance  des  nations  continentales 
de  l'Amérique  :  cette  indépendance  est  dans  l'ordre 
nécessaire  des  événements;  elle  est  dans  la  justice, 
elle  est  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  toutes  les 
puissances.  C*est  la  France  qui  a  établi  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale; c'est  elle  qui  a  contribué  à  les  accroître 
de  plusieurs  provinces  :  elle  sera  toujours  prête 
à  défendre  son  ouvrage.  Sa  puissance  ne  dépend 
point  du  monopole;  elle  n'a  point  d'intérêt  con- 
traire à  la  justice  :  rien  de  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  de  l'Amérique  ne  s'oppose  à  la  pros- 
périté de  la  France,  qm  sera  toujours  assez  riche 
lorsqu'elle  se  verra  traitée  avec  égalité  chez 
toutes  les  nations  et  dans  tous  les  marchés  de 
l'Europe.  Soit  que  les  peuples  du  Mexique  et  du 
Pérou  veuillent  être  unis  à  la  métropole,  soit 
qu'ils  veuillent  s'élever  à  la  hauteur  d'une  noble 
indépendance,  la  France  ne  s'y  opposera  pas, 
pourvu  que  ces  peuples  ne  prennent  aucun  lien 
avec  l'Angleterre.  Pour  sa  prospérité  et  son  com- 
merce, la  France  n'a  besoin  ni  de  vexer  ses  voi- 
sins ni  de  leur  imposer  des  lois  tyranniques. 

Nous  avons  perdu  la  colonie  de  la  Martinique 
et  celle  de  Cayenne  ;  l'une  et  l'autre  ont  été  mal 
défendues.  Les  circonstances  qui  nous  les  ont 
enlevées  sont  l'objet  d'une  sévère  enquête.  Ce 
n'est  pas  que  leur  perte  soit  de  quelque  poids 
dans  la  balance  des  afiDûres  générales,  car  elles 
nous  seront  restituées  à  la  paix,  plus  florissantes 
qu'au  moment  où  elles  nous  ont  été  ravies. 

En6n  la  paix  a  ramené  I'ëmpereur  au  milieu 
de  nous  ;  tous  les  corps  de  l'Etat  ont  porté  leurs 
hommages  au  pied  de  son  trône  :  ses  réponses 
sont  gravées  dans  vos  cœurs.  Le  monarque  qui 
excite  le  plus  l'admiration  et  l'enthousiasme 
est  aussi  celui  qui  est  digne  de  plus  d'amour.  Il 
nous  l'a  dit  :  il  place  dans  celui  qu'il  inspire 
toutes  ses  espérances  de  bonheur.  Français,  il  a 
donc  pu  se  tromper  une  fois,  lorsqu'il  a  ajouté 
que  d  autres  princes  avaient  été  plus  heureux  que 
lui. 

M.  de  Montalivet  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  l'assemblée  et  des 
tribunes. 

M.  le  Président*  Monsieur  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Messieurs  les  conseillers  d'Etat,  vous  étiez 
sûrs  d'inspirer  un  grand  intérêt  à  cette  Assemblée. 
Vous  avez  peint  la  gloire  du  monarque  en  retra- 
çant les  bienfaits  de  son  administration.  Ce  n'est 
point  assez  pour  lui  d'avoir  vaincu  tant  de  fois 
ses  ennemis  sur  le  champ  de  bataille;  il  veut  dé- 
courager jusqu'à  leurs  dernières  espérances.  11 
achève  en  quelque  sorte  leur  défaite,  en  affermis- 
sant de  plus  en  plus  son  gouvernement  intérieur. 

11  fallait  que  tout  fût  extraordinaire,  comme  lui, 
dans  les  événements  de  son  règne. 


tretien  de  tant  d'armées  n'a  point  mterrompu 
ramèlioration  successive  des  finances. 
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Autrefois,  le  signal  de  la  guerre  suspendait 
tous  les  établissements  utiles  et  les  monuments 
nationaux  où  s'imprime  la  magniOcence  des  rois. 
Aujourd'tiui,  les  villes  s'embellissent  de  toutes 

Earts.  On  dirait  que  ce  peuple,  si  terrible  au  de- 
ors,  ne  s'occupe  au  dedans  qu'à  préparer  le 
siècle  de  la  paix,  des  arts  et  des  fêtes. 

Enfin,  la  guerre  a,  dans  tous  les  temps,  affaibli 
la  force  des  lois  et  de  la  police.  Aujourd'hui,  la 
police  la  plus  sa^e  et  la  plus  vigilante  maintient 
iu  sûreté  publique.  On  volt  disparaître,  avec  le 
fléau  de  la  mendicité,  tous  les  fléaux  et  tous  les 
désordres  qu'il  traîne  à  sa  suite. 

Celte  influence  d'une  bonne  administration  s'est 
fait  sentir  au  uiomenl  même  où  le  prince  était 
absent.  11  animait  et  contenait  tout  a  trois  cents 
lieues  de  la  frontière.  Dès  que  l'Anslais  a  paru, 
la  France  toute  entière  a  pris  sunitement  les 
armes.  Dés  qu'il  a  fui,  elle  les  a  déposées  avec 
une  égale  promptitude.  Admirable  dans  son  mou- 
vement, non  moins  admirable  dans  son  repos, 
elle  a  fait  voir  à  l'Europe  l'énergie  et  la  sagesse 
qui  caractérisent  une  grande  nation.  Bile  a  montré 
ce  qu'elle  peut  sous  la  main  toute-puissante  qui 
la  précipite  ou  la  modère  à  son  gré. 

Tel  est,  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
grand  tatileau  que  vous  avez  mis  sous  nos  yeux. 
Vous  ne  pouviez  mieux  louer  le  souverain  au'en 
racontant  sa  propre  vie.  On  a  dit,  depuis  iong- 
temp.^,  aux  orateurs  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus 

grand  que  ses  actions  simplement  racontées.  On 
oit  ajouter  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  éloquent  que 
ses  paroles.  C'est  en  les  répétant  avec  fidélité 
qu'on  peut  le  montrer  dans  toute  sa  gloire.  Com- 
bien nous  étions  émus  en  l'écoutant  la  dernière 
fois,  quand  il  désirait  de  vivre  trente  ans  pour 
servir  trefite  ans  ses  sujets  !  Jamais  parole  plus 
royale  n'est  sortie  du  cœur  d'un  grand  roi.  La 
royauté  n*est,  en  effet,  que  le  plus  saint,  le  plus 
utile,  le  plus  éminent  de  tous  les  services  ;  elle 
ne  fut  instituée  que  pour  le  bonheur  du  genre 
humain.  Heureux  le  prince  qui  connaît  si  bien 
ses  devoirs  et  sa  dignité,  et  les  exprime  avec 
tant  de  noblesse  !  Quel  Francis  ne  forme  aujour- 
d'hui le  même  vœu  que  le  sien  ?  Oui  :  qu*il  vive 
trente  ans  ;  qu'il  vive  plus  encore  ;  une  vie  si 
précieuse  ne  peut  trop  se  prolonger  ;  et  puisque 
tous  les  prodiges  semblent  réservés  à  lui  seul, 
espérons  qu'un  règne  si  mémorable  surpassera 
tous  les  autres  par  la  durée,  comme  il  les  sur 
passe  tous  par  fa  puissance  et  par  la  grandeur. 
Lei  applaudissements  se  renouvellent. 
MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  s'étant  reti- 
rés, la  séance  est  levée  est  ajournée  à  demain. 

CORPS  LBGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PÉMARTIN,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  13  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M,  Tranquatie^Maignanf^  député  du  départe- 
ment du  Gers,  écrit  à  M.  le  président  que,  dans 
sa  route  pour  se  rendre  au  Corps  législatif,  il 
8*est  trouvé  arrêté  à  Bordeaux,  où  il  est  retenu 
depuis  le  18  novembre  par  une  incommodité  qui 
l'empêche  de  continuer  son  voyage,  et  qu'il  s'em- 
pressera de  se  réunir  à  ses  collègues  aussitôt  que 
sa  santé  le  lui  permettra. 

Mention  au  procès-verbal. 

M.  BaflMiard.  Messieurs,  M.  Bruguières  (du 
Gard)  fait  hommage  au  Corps  législatif  d'un 
poème  équipe  en  douze  chants,  intitulé  :  Napoléon 
EN  PRVssB.  Cet  ouvrage,  accueilli  avec  intérêt  de 
Sa  Ma^bcté  eUe-méme,  eat  admis  par  décret  im- 


périal au  concours  des  grands  prix  décenoaox  ; 
circonstance  honorable  pour  rauteur,  mais  qui 
m'invite  à  laisser  à  ses  juges  naturels  le  devoir 
de  prononcer  sur  le  mérite  du  pian  et  de  l'exécu- 
tion. Je  me  borne  à  louer  les  patriotiques  inten- 
tions de  M.  Bruguières,  déjà  connu  par  des  tra- 
vaux utiles  dans  une  carrière  dilférente  et  sous 
d'autres  rapports. 

Que  dirai-jedu  choix  du  sujet?  On  répète  depuis 
longtemps  que,  pour  peindre  Alexandre,  il  faut 
être  Apelles.  Soyons  moins  rigoureux  pour  les 
peintres,  les  historiens  et  les  poêles  de  nos  jours. 
Le  roi  de  Macédoine  enviait  sur  le  tomlx^au 
d'Achille  le  bonheur  du  guerrier  qui  dut  la  per- 
pétuité de  sa  gloire  aux  chants  d'ilomère  ;  si  le 
prince  des  poètes  revivait  parmi  nous,  et  qu'il  eùi 
a  chanter  Napoléon  et  ses  triomphes,  son  ena- 
barras  serait  peut-être  de  s'élever  et  de  se  soute- 
nir à  la  hauteur  de  son  sujet  et  de  son  héros. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  du  poème  à  votre  biblio- 
thèque. 

M.  AsmbI.  Messieurs,  notre  collègue  M.  Degre- 
gory,  déjà  connu  par  l'ouvrage  intéressant  qu*il 
publia  en  l'an  Vlll  sur  les  avantagesde  la  réunion 
du  Piémont  à  la  France,  vous  fait  aujourd'hui 
l'hommage  d'un  autre  écrit  intitulé  :  Aperçu 
statistique  de  i arrondissement  de  Lanio,  départe^ 
ment  de  VEridan.  Les  statistiques  de  la  France,  et 
surtout  celles  de  l'Allemagne,  paraissent  avoir 
servi  de  modèle  à  l'auteur  dans  fa  formation  de 
cet  aperçu. 

Son  ouvrage  contient  des  détails  très-intéres- 
sants sur  la  population,  sur  les  mines  des  Trois- 
Vallécs,  sur  l'industrie,  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures de  l'arrondissement.  Il  y  a  joint  deux 
tableaux  qui  présentent  des  résultats  très-exacts 
sur  toute  l'administration,  et  des  observations  qui 
ajoutent  lieaucoup  d'intérêt. 

Je  demande  qu  il  soit  fait  mention  de  1  hom- 
mage au  procès-verbal,  et  que  l'ouvrage  soit  dé- 
posé à  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Les  propositions  de  MM.  Dumolard  et  Asuni 
sont  adoptées. 

MM.  les  comtes  Regnaud  {de  Saint  Jean-d'An- 
fély)^  Lavalette  et  Corvetto,  conseillers  d'Etat,  sont 
introduits. 

M.  le  e^Hite  ReipiaBd  {de  Saint-Jean^Angélu)^ 
présente  un  premier  projet  de  loi  concernant  des 
aliénations^  acquisitions^  concessions^  échanges,etc . , 
demandés  par  des  hospices  et  bureaux  de  oienfai- 
sance.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

MOTIFS 

Messieurs,  lorsque,  Tannée  dernière,  S.  H.  L'Em- 
pereur et  Roi,  partit  des  Espagnes  pour  aller  dé- 
fendre, au  nord  de  l'Europe,  ses  amis  (Idéles  et 
punir  ses  infidèles  alliés,  votre  session,  terminée 
à  son  départ,  fut  trop  courte  pour  qu'on  vous  pré- 
sentait tous  les  projets  de  loi  qui  éuient  rédigés. 

Ceux  qui  sont  relatifs  à  des  intérêts  locaux,  à 
des  arrangements  utiles  pour  les  établissements 
de  bienfaisance,  étaient  déjà  nombreux. 

Us  le  sont  devenus  davantage,  et  nous  en  au- 
rons beaucoup  à  vous  présenter. 

La  fixation  définitive  du  nombre  des  succur- 
sales et  des  lieux  où  elles  sont  établies,  permet 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  demandes,  loni?- 
temps  ajournées,  d*imf)ositions  pour  les  com- 
munes, afin  de  pourvoir  aux  réparations  des 
églises,  des  presbytères,  et  le  conseil  d'Etal  s'est 
occupé  avec  persévérance  de  tout  ce  qui  y  est  re- 
latif. 

Aiuourd'btti»  j'ai  rbonneur  de  déposer  sur  votre 
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bureau  uo  des  projets  d'aliénations,  acquisitions, 
échanges,  qui  fui  arrêté  et  communiqué  l'année 
dernière  à  votre  commission  d'administration  in- 
térieure ;  il  est  rédigé  d'après  les  mômes  vues  et 
les  mêmes  principes  que  ceux  auxquels  le  Corps 
législatif  a  accordé  constamment  sa  sanction  aux 
sessions  précédentes. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 

ALIÉIfATlOIfS. 

Art.  !«'.  Le  bareaa  de  bienfaisance  d'Acqui,  départe- 
ment de  Montenotte,  est  antorisé  à  vendre,  aux  enclières 
publiques  ei  à  charge  de  la  faire  démolir,  ane  vieille 
chapelle,  dite  de  la  Trinité,  estimée  200  francs,  suivant 
procés-verbal  du  8  février  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  payera  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans 
retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Art.  9.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Luçon,  département  de  la  Vendée,  estauturisée  à  ven*lre, 
aux  enchères  publiques,  nne  maison  estimée  4,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  15  mars  1808. 

La  première  mise  à  pri\  sera  du  montant  de  l'esii- 
mation  et  l'adjudicataire  payera  à  l'hospice  la  rente  à 
5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudica- 
tion. 

Art  3.  La  commission  administrative  des  hospices  d-^ 
Nancy,  département  de  la  Meurlhe  ,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  léguée  anx- 
diis  hospices  par  le  sieur  Perreney-Dumagny,  et  estimée 
1,600  francs,  suivant  procès- verbal  du  16  juiUet  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Une  partie  dn  pri^  de  la  vente  sera  employée  à  ac 
quitter  les   deUes    hypothéquées   sur   la    maison,   qui 
s'élèvent  à  la  somme  de  652  fr.  98  c.  ;  le   surplus  sera 
employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  4.  La  commission  administrative  de  l'hospire  de 
Saint-Mihiel,  départenu'nt  de  la  Meuse,  est  autorisée  à 
vendre  aux  enchères  publiques  : 

lo  La  maison  dite  de  Providence  et  de  Charité,  esti- 
mée 7,500  frincs  ; 

2o  Une  maison  située  près  la  paroisse  Saint-Etienne, 
estimée  4,500  francs  ; 

Et  30  une  maison  avec  up  petit  jardin,  estimée 
1 ,600  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
du  12  juin  1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  dn  montant  de  l'esti- 
mation , 

Art.  5.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Andlau,  département  du  Bas-Rhin  ,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  estimée 
1,600  francs,  suivant  procès-verbal  du  17  février  1808, 
et  dont  un  tiers  appartient  au  sieur  Kénédin. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  portion  de  la  maison,  ap[arie- 
nant  à  l'hospice,  sera  employé  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat. 

Art.  6.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Sainte-Mesme, 
département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  vendre  aux 
sieur  et  dame  Sevestre,  moyennant  une  rente  sur  l'Etat 
de  105  francs,  une  maison  avec  jardin  et  prô,  contenant 
12  ares  75  centiares  et  estimée  1,800  francs,  suivant 
procè«-verbal  du  15  février  1808  ; 

Ladite  maison  donnée  à    bail  emphytéotique  pour 

3uatre-vingt  dix-neuf  années  au  sieur  Coureau,  par  acte 
u  3  décembre  1758,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  41  livres  et  à  la  charge  de  5  livres  de  rente 
envers  la  fabrique. 

Art.  7.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Toulon,  département  du  Var,  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  deux  maisons  en  ruine,  situées 
dans  la  commune  de  la  Valette,  et  estimées  ensemble 
200  francs,  suivant  procès-verbal  du  8  avril  1808. 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion. 

Art.  8.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Doullens,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  à 
vendre  au  sieur  ScipionMonrgue,  moyennant  la  somme 
de  1,800  francs,  une  pièce  de  terre  contenant  71   ares 

T.  X. 


75  centiares,   et  estimée  1,325  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  10  octobre  1808. 

Ladite  somme  de  1,800  francs  sera  employée  en  ac- 
quisition de  renies  sur  l'Etat. 

Art.  9.  La  commission  administrative  de  Thospiee  de 
Montbroo,  département  de  la  Charente,  est  autorisée  à 
vendre  aux  enchéris  publiques  et  en  différents  lots  : 

10  Une  petite  maison  esUmée  500  francs  ; 

2°  Un  jardin  de  21  ares,  avec  murs  et  bâtiments  en 
ruine,  estimé  400  francs  ; 

30  Une  pièce  de  terre,  bois  et  vigne,  contenant  18  ares, 
et  estimée  100  francs  ; 

40  Une  piècp  de  terre  de  27  arcs,  estimée  50  francs  ; 

5«>  Une  pièce  de  bois  et  chaume,  contenant  54  ares  et 
estimée  100  francs  ; 

6»  4  ares  50  centiares  de  bois,  estimés  1,500  francs; 

Et  70  la  ci-devaut  église  avec  la  maison  presbytérale 
et  un  Jardin  deS  ares,  dans  un  état  total  de  dégradation, 
estimés  ensemble  73<)  francs, 

Suivant  procès-\eibal  du  3  mai  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  les  adjudicataires  payeront  à  l'hospice  de 
Moolbron  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix 
principal  de  l'adjudication. 

Art.  10.  La  commission  administrative  d'S  hospices 
de  Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisée 
à  vendre  au  sieur  Petiet,  moyennant  la  somme  do 
11,0U0  francs,  une  maison  et  enclos  en  nature  de 
jardin,  terres  lab«;urables,  vignes  et  prés,  de  la  conte- 
nance de  2  hectares  47  ares  65  centiari-s,  estimés 
9.600  francs,  suivant  procès-\erbal  du  2  mai  1807  ;  la- 
quelle propriété  fait  partie  du  legs  fait  au\dils  hospices, 
par  le  sieur  Lacordaire. 

Le  prix  de  ladite  vente  sera  employé  en  partie  à 
l'acquit  de  différents  legs  et  charges  dunt  sont  grevés 
les  biens  que  ledit  sieur  Lacordaire  avait  laissés  auxdits 
hospices,  et  le  surplus,  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat. 

Art.  11.  La  commission  administrative  dos  hospices 
de  Liège,  département  de  l'Ourthe,  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  la  maison  dite  de  Saint-Joseph, 
avec  jardin  et  dépendances,  estimés  20,150  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  12  novembre  1807;  ei  quatre 
autres  petites  maisous  attenant  à  la  maison  Saint-Joseph, 
et  estimées  ensemble  4,175  francs. 

La  première  niise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  do  la  vente  sera  employé  <1  l'ac- 
auisition  du  couvent  des  Capucins,  nécessaire  a  l'agran- 
issement  de  la  maison  des  insensés. 

Art.  12.  La  commission  administrative  de  Saint-Cha- 
mas,  département  des  Bouches-du-Rhdne,  est  autorisée 
à  vendre  aux  enchères  publiques,  et  en  différents  lots  : 

10  Un  bâtiment,  ci-devant  chapelle  de  la  confrérie  des 
femmes  Saint-Dominique,  estimé  600  francs  ; 

2o  Une  chambre  au  troisième  étage,  au-dessus  du  four 
de  Mistral,  provenant  d".  la  ci-devant  confrérie  de  l'An- 
noncinti«)n,  estimée  80  francs  ; 

3»  Un  bâtiment  provenant  de  la  confrérie  des  filles, 
estimé  268  francs,  lesdits  biens  sis  à  Marligues  ; 

40  Une  pièce  de  terre  de  109  ares,  estimée  8u  francs  ; 

Le  tout  suivant  procès-verbal  du  20  juillet  1^08; 

50  Un  bâtiment,  dit  la  chapelle  des  Pénitents-Blancs  ; 
sis  à  Salon,  et  estimé  1,150  francs  ; 

Et  60  un  autre  bâtiment  ci-devant  chapelle  des  Péni- 
tents-Bleus, sis  à  Salon,  et  estimé  1,015  francs, 

Suivant  procès-verbal  du  17  juin  1808. 

La  premjèrc  mise  â  prix  de  chacune  desdites  proprirHés 
sera  au  montant  de  leur  estimation,  el  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  13.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Saint-Gilles,  département  du  Gard,  est  autorisée  à  vendre 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots  : 

10  Une  pièce  de  vigne,  estimée  1.384  francs; 

2o  Une  autre  pièce  de  vigne  estimée  274  francs  ; 

Et  30  une  troisième  pièce  estimée  342  francs  ; 

Suivant  procès-verbal  du  20  octobre  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  payera  A  l'hospice  la  rente  à 
5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudica- 
tion. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  14.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
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de  Porentniy,  départemeot  da  Hant-Rhin,  est  antori- 
sée  à  acquérir,  du  sieur  François-Frédéric  Rœdel, 
moyennant  ta  somme  de  930  fr.  50  c,  deui  pièces  de 
terra  labourable,  contenant  ensemble  76  ares  96  cen- 
tiares, et  estimées  845  fraucs,  suivant  procès-verbal  du 
30  mars  1808. 

Lo  |iri\  de  celte  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  Thuspice. 

Art.  15.  L.a  commission  a  Immislraiive  de  l'hospice 
de  Viliefranche,  Uépariement  du  Khône,  est  autorisée  à 
acquérir  du  sieur  Kaflin  un  pré  contenant  51  ares, 
moyennant  la  somme  do  2,00u  francs,  suivant  l'esti- 
mation portée  an  procès  verbal  du  9  juillet  1806. 

Le  pli  Y  de  cette  acquisition  sera  payé  avec  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  l'hospice. 

Art.  16.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  ChÀlons-sur-Marne,  département  de  la  Marne,  est  au- 
torisée à  acquérir  du  sieur  Jean  nés  une  maison  divisée 
en  trois  narlies,  avec  jardin  et  dépendances,  contigiië 
à  riiépilat  Saint-Maur  et  destinée  à  i 'agrandissement  de 
cet  hobpice,  moyennant  la  somme  de  10,001  fr.  90  c, 
suivant  festimulion  portée  au  procès- verbal  du  27  sep- 
tembre 1808. 

Le  payement  de  cette  acquisition  sera  fait  avec  le  pro- 
duit de  la  vente  de  deux  rescnptions  payables  en  capi- 
taux de  rentes  et  montant  à  15,314  fr.  93  c,  et  le  sur- 
plus, s'il  y  a  lieu,  sur  les  fonds  du  service  courant. 

Art.  17.  Est  contirmée  l'acquisition  faite  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Nivelles,  dépar- 
tement de  la  Dyle,  au  moyen  d'une  adjudication  passée 
à  3on  profit,  et  moyennant  la  somme  de  3,000  francs, 
•des  biens  appartenant  à  la  dame  veuve  Crousse  et  à  ses 
enfants  débiteurs  envers  l'hospice  de^t  orphelins  de  Ni- 
velles d'une  rento  annuelle  de  i85  trancs,  au  principal 
lie  6,349  fr.  ti  c,  desquels  biens  ladite  commission 
aduiiuisiraiive  avait  provoqué  l'expropriation  forcée. 

Art.  18.  La  commission  adminibtrative  de  l'hospice 
de  Porentruy,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée 
ÛL  acquérir  des  tieritiers  de  la  dame  de  Rosé,  moyen- 
nant la  somme  de  12,640  francs,  une  maison  avec  jar- 
din, cour  et  dépendances,  pour  éire  réunis  aux  biii- 
menls  de  1  hospitc  ,  estimés  22,237  francs ,  suivant 
procès-verbal  du  29  aoûi  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payable  en  trois  ans, 
par  portions  égales,  avec  les  intérêts  à  5  p.  ii/O,  sans 
retenue. 

Art.  10.  La  commission  a'iministratiTe  des  hospices 
do  Liège,  département  de  l'Ourthe,  est  autorisée  à  ac- 
quérir du  Hieur  Oeshasque,  moyennant  la  somme  de 
26,074  fr.  07  c,  le  ci-devant  grand  couvent  des  Capucins, 
avec  jardin  et  dépendances,  estimés  30,300  francs,  sui- 
vant procès- verbal  du  12  mars  1808. 

Le  prix  de  celle  acquisition  sera  payé  sur  le  produit 
de  la  vente  de  la  maison  Saint-Joseph,  et  de  quatre 
autres  petites  maisons  appartenant  aux  hospices,  et 
Hubsidiairemeni,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  revenus  annuels 
de  cei  établissements. 

Art.  20.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Semur,  départemeitt  de  la  Lôte-d'Or,  est  autorisée  à 
acquérir  du  sieur  Vallotte,  moyennant  la  somme  de 
10,944  francs,  et  à  la  chirgo  d'une  pension  viagère  de 
300  francs  envers  la  dame  Simonot  mère,  Agée  de 
7i  ans,  la  luiiison  dite  de  la  Porte,  avec  toutes  ses  dé- 
pend:inces,  et  un  enclos  do  4  hectares  10  ares,  qui 
appartenaient  au  sieur  Simonot,  en  faillite,  et  avaient 
eie  ceiléi  par  les  ereanciers  de  ce  dernier  audit  sieur 
Valloite,  suivdut  un  acte  du  31  janvier  18u8,  laquelle 
propriété  ladite  commission  a\ait  fait  sureiichinr,  et 
porter  la  Nurenrht^re  a  11,000  francs,  outre  ladite  {ten- 
sion viagère  de  300  francs,  de  laquelle  surenchère  le 
droit  avait  ete  contesté  par  ledit  sieur  Vallotte. 

Le  prix  de  cotte  acquisition  sera  payé  »ar  les  fonda 
qui  sont  a  la  «lisposition  dudit  hospire  et  dont  partie 
lui  a  ete  donnée  dans  la  vue  de  ladite  acquisition. 

Art.  21.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Durtal,  département  de  Maine-et-Loiie,  est  auiori»ee  à 
ac  [\u  rir  des  sieur  et  dame  Chandet,  moyennant  la  somme 
de  6.096  li«res  tournois  ^6,020  fr.  94  c.)  la  closerie  d« 
la  Sablonnière,  estimée  8,028  francs,  saivani  procès- 
vt  rb4i  du  6  mars  1808. 

La  prix  de  cette  acqui»i(ion  sera  payé  sur  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  dudit  hospice. 

An.  22.  La  commission  atlmini^irativo  des  hospices 
de  FalaiM,  dopart<*ment  du  Calvados,  est  a«torisét  à  re- 


quérir, du  sieur  Marie,  dit  Doclos,  moyennant  la  toinin« 
de  800  franes,  une  pjortion  de  maison  enclavée  dans  la 
façaiJe  de  l'Hôtel-Dieu,  estimée  990  francs,  suivant 
procès-verbal  du  15  juillet  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  desdi<s  hospices. 

Art.  23.  La  commission  administrative  de  Tbospice  de 
Saint-Jean-d'An^ély,  départe:ncnt  de  la  Charente-lnfé- 
rieure,(est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  rassocîalio.i 
des  sœurs  de  la  Charité  de  ladite  ville,  du  ^ieur  Quanti  li. 
une  maison  sise  rue  de  la  Planche,  moyennant  la  somme 
de  1,200  francs,  prit  de  l'eslimaiion  porté  au  procès- 
verbal  du  30  avril  18U8. 

Le  payement  de  celte  acquisition  sera  fait  sur  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  !ite  association. 

Art  21.  La  commission  administralive  des  hospices 
de  SaintChamond,  dépjrteiiient  de  la  Loire,  est  anio* 
risée  à  acquérir  du  sieur  Maurice  Fouletier  une  maison 
et  dépendances,  moyennant  la  somme  de  15,350  francs, 
moulant  de  l'estimation  porté  au  procès-verbal  du 
12  mars  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  des  fonds  qui 
sont  à  la  disposition  desdits  hospices  et  provenant  de 
legs  et  donations  qni  leur  ont  été  faits. 

TITRE  lU. 

COXCESSIOXS  A  RENTE. 

Art.  25.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Antoaillet,  dê- 
pariemeiit  de  Seiiie-et-Oise,  est  autorisé  à  concéder  au 
>ieur  Robinot,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
reirnue  de  75  frai)C!$.  une  maison  estimée  1,300  francs, 
suivant  procès- verbal  du  20  février  1808. 

Art.  26.  La  commission  administrative  de«  hospices  d>* 
Fontainebleau,  département  de  Seine-et-Marne,  est  au- 
torisée à  concéder  au  sieur  Dubois  d'Arneuvilh-,  maire 
de  lad. te  commune,  et  À  la  dame  Adélaïde-Jeanno-hli» 
sabeth  Corby,  son  épouse,  moyennant  une  renie  an- 
nuelle et  sans  retenue  de  50  francs,  un9  maison 
estimée  800  francs,  suivant  procès-rerbal  du  9  août  1807. 

TITRE  IV, 

ÉCHANGES. 

Art.  27.  La  commission  administrative  de  rho«pice  de 
Ménigonte,  département  des  Oeux-Sèvros,  est  autorisée 
à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sieur  François  Brunel,  la 
maison  dite  l'Aumônerie,  dans  laquelle  est  aetuellemeut 
établi  rh>spice;  ladite  maison  esiimi'e  9,000  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  21  août  1807;  et  â  recevoir  mi 
contre-échange,  dudit  sieur  Bonnet,  une  maison  avec 
dépendances,  dite  la  Trésorerie,  pour  y  établir  l'hos- 
pice; ladite  maison  esitimée  19,819  francs,  suivant 
procès- verbal  du  même  jour  2  août  1807. 

La  commission  administrative  pa\era,  par  forme  do 
soulie,  au  sieur  Itninel,  la  somme  de  1,840  frsncs,  sur 
laquelle  1,091  fr.  50  c.  serint  compensés  avec  pareil  • 
somme  due  à  l'hospice  par  ledit  sieur  Bronet,  et  les 
frais  d'échange  seront  partagés  également  entre  les 
parties. 

Art.  28.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d* Arc-su r* Anjou,  dèpartemcni  do  la  Haute-Marne,  est 
autorisée  A  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Guéraolt, 
deux  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  68  ares  52  cen- 
tians,  et  affermèen  en^einMe  moyennant  une  somme 
annuelle  de  36  francs,  ainsi  qu'il  est  dit  au  procès* 
verb.tl  du  II  juillet  t807,et:^  recevoir  en  c  >ntte-êchange. 
san4  swulte  ni  retour,  dudit  f^ieur  Guéraull.  troin  pièces 
de  pré,  contenant  ensomble  80  ares  34  centiares,  et  dont 
le  sieur  G-èrault  offre  de  rester  fermier,  muycui  aai 
une  i^omme  annuelle  de  lOÂ  francs,  selon  le  même 
procès-verbal. 

Le  sienr  Guérantt  payera  les  frais  d'échanse. 

Art.  29.  Le  («refet  du  département  de  la  Dyle  est  au- 
torisé à,  ce- 1er,  A  titre  d'échange,  A  la  commission  ad- 
ministrative des  hospicen  et  seooors  de  Bruxelles,  le 
cinlevant  rouvent  dei  Bofards,  a%ec  ses  dépendances 
appartenant  au  domaine,  et  estimé  22.0o0  francs, 
sunant  procès -verbal  da  8  juin  18o7,  et  jours  sui- 
vante, et  A  recevoir  en  contre-échange ,  de  ladite 
commission  ,  neuf  maisons  ,  estimées  onsemble 
21,200  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Ladite  commission  nayera  au  domaine,  par  forme  de 
soulte,  la  somme  do  800  francs,  et  acquittera  Ie4  frais 
d'échange. 

Art  So.  La  eommission  admiaistfalif*  das  fampic'  s 


ICorps  législatif.)         EMPIRK  FRANÇAIS.  ['3  décembre  1809.] 


339 


de  Chartres,  départameni  d'Eure-et-Loir,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jean-Baptiste  Made- 
line,  deux  pièces  do  terte,  contenant  ensemble  1  hec- 
tare 44  ares,  et  estitnées  t,300  franes,  suivant  procès- 
verbal  du  2  mai  1809»  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  souUe  ni  retour,  dndit  sieur  Madeline,  sept  pièces 
de  terre,  contenant  ensemble  2  hectares  1  are,  et  esti- 
mées 2,000  francs,  selon  le  môme* procès- verbal. 
Le  sieur  Madeline  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  31.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Chartres,  déparlement  d'Eure-et-Loir,  est  autorisée 
à  céder,  &  titre  d'échange,  au\  sieur  et  dame  L'Homme, 
un  corps  de  ferme,  bâtiments,  cour  et  jardin,  sis  à  Alluyes, 
contenant  environ  30  ares,  ei  estimés  3,000  francs,  sui- 
vant le  procès-verbal  du  27  avril  i808;  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  desdits  sieur 
et  dame  L'Homme,  neuf  pièces  de  terre  labourables, 
contenant  ensemble  8  hectares  62  ares  1/2,  et  une  pièce 
de  pré  de  50  ares  ;  le  tout  estimé  4,003  francs,  sui- 
vant le  même  procès-verbal. 

Les  sieur  et  dame  L'Homme  payeront  les  frais 
d'échange. 

Art.  38.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titro  d'échange,  au  sieur  Thomas,  quatre 
maisons  estimées  lt,400  franco,  suivant  procès-verbil 
du  20  jai;vier  1808,  et  à  rerevoir  en  contre-échange, 
dudit  sieur  Thomas,  deu\  autres  maisons  estimées 
8,!U)0  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Thomas  constituera,  en  outre,  au  profit  des 
hospices,  une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de  250  francs, 
au  capital  dd  5,000  francs,  laquelle  rente  sera  hypothé- 
quée sur  les  maisons  à  lui  cédées,  et  il  acquittera  les 
frais  d'échange. 

Art.  33.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'HHSsell.  déparlement  de  U  Meuse-Inférieure,  est  auto- 
risée À  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Capitaine,  deux 
pièces  de  terre,  sises  commune  d'Opleuw,  contenant 
ensemble  5  hectares  99  ares  42  rentières,  et  estimées 
3,400  francs,  suivant  procès-verbal  du  29  avril  1807;  et 
à  rece\oir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Capitaine,  une  pièce  de  terre  contenant 
2  he  tares  58  ares  98  centiare^»,  et  une  ||ièce  de  prairies 
de  3  hecures  54  ares  21  centiarr^ï*,  estimées  ensemble 
de  5,200  francs  à  5,910  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 
Le  sieur  Capitaine  payera  les  frai.i  d'échange. 
Art.  34.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Parme,  département  du  Taro.  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Bugada,  une  maison  et  trois 
pièces  de  terre ,  contenant  ensemble  deux  hectares 
84  ares  39  centiares,  et  estimées  6,311  fr.  08  c,  suivant 
procès-verbal  du  26  octobre  1805  ;  et  à.  recevoir  en  contr^'- 
échange,  dudit  sieur  Bugada.  deux  maisons  et  cinqpi«>ces 
de  terre,  contenant  ensemble  7  hectares  60  ares  73  cen- 
tiares, et  estimées  7,899  fr.  22  c,  suivant  le  procès- 
verbal  susdaté. 

Le  sieur  Bugada  payera  les  frais  d'échange,  et  la  com- 
mission, sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  payera 
à  ce  particulier  la  somme  de  1,588  fr.  14  c,  par  forme 
de  soulte. 

Art.  35.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Poitiers,  département  de  la  Vienne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  aéchau^,  an  sieur  Chevalier,  une  maison 
dont  ledit  sieur  Chevalier  jouit  par  bail  emphytéotique 
de  quatre-vingl-dix-neuf  ans,  du  3  février  1787,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  300  livres  tournois,  en- 
semble ladite  redevance,  laquelle  maison  a  été  estimée 
9.600  francs,  suivant  procès- verbal  du  17  aodt  1787; 

El  à  recevoir  en  contre-échiuge,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Chevalier  : 

1»  La  une  propriété  de  plusieurs  maisons,  dites  les 
Yreux,  lesquelles  sont  portées  ensemble  à  la  valeur  prin- 
cipale de  20,000  francs,  et  sont  iouies  emphytéotique* 
ment  pour  quatre-vingt-dix- neuf  ans ,  par  acte  du 
17  août  1757,  moyennant  la  redevance  annuelle  de 
400  franco,  ensemble  la  moitié  de  ladite  redevance,  mon- 
tant à  194  livres  12  sols  6  deniers,  au  moyen  de  la  dis- 
traction d'une  partie  desdits  biens,  qui  a  été  vendue  ; 

Et  9p  une  rente  de  150  francs,  franche  et  quitte  de 

toute  retenue,  faisant  partie  d'une  rente  de  900  francs, 

due  an  sieur  Chevalier,  et  hypothéquée  sur  nue  maison 

sise  à  Poitiers. 

Le  sieur  Chevalier  sera  chargé  des  frais  d'échange. 


Art.  36.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Valenriennes,  département  du  Nord,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  à  l'administration  militaire,  le 
jardin  de  Maingoval,  contenant  3,202  mètres  et  estimé 
12.806  francs,  suivant  pn>cès- verbal  clos  Ih  4  novem- 
bre 1806,  un  petit  bâtiment  servant  de  logement  pour  le 
jardinier,  estimé  200  francs^  et  une  partie  de  jardin  de 
748  mètres  d  •  superticie,  estimée  2,992  francs,  et  à  re- 
ce>oir  en  contre  échange,  de  ladite  administration  mili- 
taire, une  partie  du  terrain  des  ci-devant  capucins,  con- 
tenant 4.285  mètres  54  décimètres  carrés,  -avec  bâti- 
ments et  dépendances  en  mauvais  étal,  le  tout  estimé 
16,090  fr.  22  c,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Lh  commission  administrative  payera,  par  f  «rme  da 
soulte.  la  somme  de  90  fr.  22  c,  el  supportera  les  frais 
d'échange. 

Art.  37.  Le  bureau  da  bienfaisance  de  Ghistelles,  dé- 
partement de  la  Lys,  est  autorisé  â  céder,  â  titre  d'é- 
change, au  sieur  Anselme  de  Pellaert,  cinq  pièces  de 
terre  contenant  ensemble  57  ares  88  centiares,  et  estimées 
506  francs,  suivant  procès- verbal  du  23  août  1808,  et  â 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  de  Pellaert,  deux  autres  pièces  de  terre  contenant 
ensemble  82  ares  12  centiares,  et  estimées  710  francs, 
suivant  le  même  procès- verbal. 
Le  sieur  de  Pellaert  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  38.  Le  bureau  de  oieufaisance  d'ixelles,  départe- 
ment de  la  Dyle,  est  auiorisé  à  céder,  â  titre  d'échange, 
au  eieur  Jean-Bapiste  Ameiryck,  une  pièce  de  terre 
contenant  20  ares  8d  centiares,  et  estimée  à  un  revenu 
annuel  de  63  fr.   49  c,  suivant   le  procès-verbal  du 
27  août  1808;  et  â  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  ret<mr,  dudit  »ieur  Ameiryck.  une  autre  pièce 
de  terre  contenant  1  hectare  19  arei  70  centiares,  et  es- 
timée â  un  revenu  annuel  de  95  fr.  23  c,  suivant  le 
même  procès-verbal. 
Le  sieur  Ameiryck  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  39.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Rhodes-Saint- 
Getiè.<e,  département  de  'a  Dyle,  est  autorisé  a  céder  à 
titre  d'échange,  au  sieur  François  Freman,  deux  pièces 
de   terie  contenant  ensemble  61  ares  98  centiares,  et  es- 
timées â  un  revenu   ann>«el  de  47  fr.  52  c,  suivant  le 
proeés-verbal  du  27  août  1806  ;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sa  is  soulte  ni  re  our,  duJit  sieur  Fréman,  une 
pièce  de  terrj  contenant  1  hectare  2  ares  37  centiares,  et 
estimée  â  un  revenu  annuel  de  81  fr.  63  c,  suivant  le 
Diâme  procès-verbal. 
Le  sieur  Freman  pilera  les  frais  d'échange. 
Art.  40.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Rhodes-Saint- 
Genése.  département  de  la  l)yle,  est  autorisé  â  céder,  â 
titre  d'échange,  au  sieur  Van  Achter,  une  pièce  de  terre, 
contenant  34  ares  20  centiares,  et  estimée  à  un  revenu 
annuel   de   40   francs,    suivant    le    proces-verbal    du 
27  août  1806  ;  et  à   recevoir   en  contre- échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Van  Achter,  deux  pièces  de 
terre,  contenant  ensemble  68  ares  23  centiares,  et  esti- 
mées à  un  revenu  annuel  de  54   fr.  42  c,  suivant  le 
même  procès-verbal. 
Le  sieur  Van  Achter  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  41.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Tournai,  département  de  Jemmapes,  e:>i  autori:»ée  à 
céder,  â  titre  d  échange,   au  sieur  Lefebvre-Farin,  une 
pièce  de  terre  contenant  43  ares  13  centiares  et  estimée 
1,500  francs  suivant  procès-verbal  du   14  mars  1807  ; 
et  à  recevoir  en  contre-échange  du  sieur  Lefebvre-Fa' 
rin,  une  autre  pièce  de  terre  de  la  contenance  de  97  ares 
73  centiares,  estimée  1,200  francs,  suivant  procès-ver- 
bal du  il  mars  1M07. 

Ledit  sieur  Lefebvre-Farin  payera  aux  hospices  la 
somme  de  800  francs,  par  forme  de  soulte,  et  il  acquit- 
tera les  frais  d'échange. 

Art.  42.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai,  dé- 
partement de  Jemmapes,  est  autorisé  â  céder,  â  litre 
d'échange,  au  sieur  Lefebvre-Farin,  deux  pi3ces  de  terre, 
contenant  ensemble  1  hectare  8  ares  64  centiares,  et  esti- 
mées 2,9i0  francs,  suivant  procès-verbal  du  8  mai  1807,' et 
â  recevoir  en  contre-échange  dudit  sieur  Lefebvre-Farin, 
deux  autres  pièces  de  terre,  contenant  1  hectare  85  ares 
17  centiares,  et  estimées  3,482  fr.  86  c.,  suivant  le  même 
procès-verbal. 

Le  sieur  Lefebvre  Farin  payera,  en   outre,  audit  bu- 
reau de  bienfaisance,  la  somme  de  437  fr.  14  c,  et  sera 
chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  43.  La  commissiou  administrative  dos  hospices 
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de  Soissons,  département  de  rAUoe,  est  antorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  &  la  dame  veove  Ladagne,  une  netite 
maison  avec  cour  jardin  et  dépendances,  sise  rue  Saint- 
Martiu  n»  581,  et  estimée  1,450  francs,  suirant  procès- 
verbal  du  5  avril  1806  ;  et  à  recevoir  en  contre^change, 
sans  soulte  ni  retour,  de  ladite  dame  veuve  Ladagne, 
sept  pièces  de  terre,  prés  et  bois,  contenant  ensemble 
i  hectare  91  ares  89  centiares,  et  estimés  1,565  fr.  36  c, 
suivant  le  procès-verbal  des  21  et  22  avril  1806. 
La  dame  veuve  Ladagne  payera  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

OBJETS  MIXTES. 

Aliénation  et  aequitition. 

Art.  44.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Issoudun,  département  de  l'Indre,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques  ;  ,        ^ , 

fo  Une  maison  sise  en  ladite  ville,  estimée  2,500  francs, 
suivant  procès-verbal  du  10  juillet  18o8, 

Et  2»  une  ferme  avec  bâtiments  en  dépendant  et 
terres,  de  la  contenance  de  7  hectares  29  ares  53  cen- 
tiares, estimée  3,500  francs,  suivant  procès-verbal  du 
11  juillet  18U8. 

La  première  mise  à  prix  desdites  propnétes  sera  du 
monunt  de  leur  e:itimation,  et  le  produit  de  leur  vente 
sera  employé  à  solder  l'acquisition  des  caves  et  jar- 
dins du  ci-devant  couvent  des  Ursnlines,  estimés 
6,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  5  août  1808,  et 
dépendant  de  la  séuatorerie  de  Bourjses,  desquels  caves 
et  jardins,  ladite  commission  administrative  est  aussi 
autorisée  à  se  rendre  adjudicataire.        ..... 

Art.  45.  La  commission  administrauve  de  1  hospice 
de  Bouxwiller,  département  du  fias-Rhin,  est  autorisée 
à  acquérir  des  sieurs  Francoiâ<Joseph  Schnabel  et 
Georgt's  Kuss,  moyennant  la  somme  de  16,635  francs, 
les  bàtimenU  composant  l'enclos  dit  Ackerhoff.  avec 
tontes  leurs  dépendances,  estimés  16,598  francs,  suivant 
procès-verbal  du  20  octobre  1807,  afin  d'y  transférer 

Ladite  commission  est  également  autorisée  à  vendre 
aux  enchères  publiques  les  bàtimenU  composant  l'hos- 
pice   actuel,    esUmés   9,620  francs,   suivant  le    même 

procès-verbal.  ,  ...... 

La  première  mise  à  pnx  sera  du  montant  de  1  esU- 
mation,  et  Le  produit  du  prix  de  la  vente  sera  employé 
a  acquitter  une  partie  du  prix  des  bàliroeuts  dits  Acker- 
hoff. Le  surplus  sera  paye  sur  les  fonds  qui  sont  à  la 
disposition  de  l'hospice. 

TITRE  VL 

DISrOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  46.  Les  impositions  accordées  aux  communes, 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière-per- 
sonnelle et  sompiuaire  au  centime  le  franc. 

Art  47.  Toutes  lei  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
année.1  du  montant  de  la  nnte. 

Art.  48.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  aura  a  sa 
disiiositiun,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  u*a  pas 
d'affecUtiun  spéciade,  et  peut  suffire  à  acquérir  50  francs 
de  rente  sur  1  Etat,  cette  acquisition  sera  faite  sons  la 
surveillance  du  {iréfei,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  49.  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  A  faire 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seruoi,  si  fait  n'a  déjà  été, 
évalués  par  devis,  adjugée  au  rabais,  et  ensuite  faiU. 
reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux, 
sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  département, 
et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Le  Gouvcrnemeat  pense  que  la  discussioa  sur 
ce  projet  de  loi  doit  s  ouvrir  le  23  décembre. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  Texamen  de.*^ 
commissions  de  l'administration  intérieure  et  des 
finances. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE   DE  S.    À.  S.   LE   PRINCE     VICfi-GRANO 

ELECTEUR  (Talleyrand). 
Séance  du  14  décembre  1809. 

Vu  le  message  en  date  du  5  de  ce  mois,  par 
lequel  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  présente  au  Sé- 
nat, pour  les  places  vacantes  par  le  décùs  des 
sénattmrs  Vien,  Garnier-Laboissiére  et  Morard  de 
Galle  : 

Le  baron  Villaret,  évoque  d'AIexandrie«  pré* 
sente  par  les  collèges  électoraux  de  département 
des  départements  de  TAveyrou  et  de  Marengo  ; 

Le  baron  Paillon,  évéque  de  la  Rochelle,  pré- 
senté par  le  colU^ge  électoral  de  département  du 
département  de  la  Vendée , 

Le  sieur  Falentin-Saintenac  de  La  Fitte,  maire, 
présenté  par  le  collège  électoral  de  département 
du  département  de  rAriége  : 

Le  chevalier  Ferdinand  de  La  Ville,  chambellan 
de  Madame,  présenté  par  le  collège  électoral  de 
département  du  département  du  Pô  ; 

Le  comte  Orillard  de  Villemanzy,  inspecteur  en 
chef  aux  revues,  présenté  par  le  coUéjje  électoral 
de  département  du  département  d'Indre-et-Loire  ; 

Le  comte  Saint-Simon  de  Courtomer,  chambel- 
lan de  PlMPÉRATRiCB,  présenté  pai*  le  collège 
électoral  de  département  du  département  de 
rOrne  ; 

Le  chevalier  Emmanuel  Pastoret,  présenté  par 
le  colli^ge  de  département  du  département  de  la 

Le  sieur  Waillant,  maire  d*Arras,  présenté  par 
le  collège  de  départementdu  département  du  Pas- 
de-Calais  ; 

Le  sieur  Poupart  de  Neuflize,  maire  de  Sedan, 
présenté  par  le  collège  de  département  du  dépar- 
tement des  Ardenncs; 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Particle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  iô  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  TarticleGl  de  Tacte 
des  constitutions  du  4  août  1802,  à  Télection  de 
trois  sénateurs  entre  les  neuf  candidats  ci-dessus 
déslffnès. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  le  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  chevalier  Ferdinand  de  La 
Ville  ; 

Au  chevalier  Emmanuel  Pastoret; 

Et  au  comte  Orillard  de  Yillemanzy. 

11  sont  proclamés  par  S.  A.  S.  le  prince  vice- 
grand  électeur,  président,  membres  du  Sénat  cou- 
si^rvatuiir 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,   pour  lui  donner  con- 
naissance de  ces  nominations,  lesquelles  se  o  nt 
pareillement  noti  liées  au  Corps  lé^slatif. 
Les  préiideni  et  iecrélaireê  : 
Charles-Maurice  {Talleyrand), 
Le  général  Beurnonviixe,  Semonville. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSU>ENCB  DE  M.  LE  COMTE  DE  PONTANES. 

Séance  du  14  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  eat  adopté. 

M.  le  fréuM^mt.  M.  Costa  a  la  parole  pour  faire 
un  hommage. 

M.  CmUi.  m.  Lebat  de  Saint-Martin,  ancien 
avocat  en  la  cour,  demande  à  faire  hommage  au 
Corps  législatif  d*un  ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Table  générait  par  ordre  alphabétique,  du  ma- 
tières insérées  dans  le  Journal  du  Palais,  st  iss 
volumes  de  la  Colleelian  qui  y  fM  $uiU^  conte- 
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nant,..^  etc.,  dont  S.  A.  S.  le  prince  archichancr> 
lier  de  l'empire  aurait  agréé  la  dédicace. 

L*atilité  du  Journal  du  Palais  Ta  fait  connaître 
depuis  long-teraps  dans  les  tribunaux  de  Tempire, 
et  il  Test  sûrement  du  plus  grand  nombre  des 
magistrats  et  des  juri6con«:altes  qui  siègent  dans 
cette  assemblée. 

Les  vingt-cinq^  volumes  dont  il  est  composa 
présentent  la  notice  analysée  des  causes  intéres- 
santes qui  ont  été  jugées  soit  par  le  cour  de  cas- 
sation, soit  par  les  différentes  cours  de  Terapire, 
depuis  le  commencement  de  Tan  IX  jusqu'à  pré- 
sent, 

i;e  journal  est  recommandable  et  par  sa  clarté, 
et  par  sa  précision  dans  Texposition  des  faits  et 
dans  le  développement  des  moyens,  et  par  la  dis- 
cussion solide  (les  principes  propres  aux  espèces 
et  analogues  à  Tesprit  véritable  de  la  loi  et  de 
Tarrét  textuel  qui  la  confirme  ou  l'interprôtc, 
sans  autres  observations  que  celles  du  renvoi  à 
d'autres  arrêts  qui  peuvent  avoir  jugé  des  ques- 
tions qui  y  ont  rapport. 

Un  ouvrage  de  ce  genre  peut  être  envisagé 
comme  un  ôé^i  de  faits  et  a'arréts  conforme  à 
la  raison  écrite  des  lois  et  à  leur  vérité  ;  et,  sous 
ce  rapport,  il  contribue  k  établir  une  uniformité 
de  jurisprudence  dans  ce  vaste  empire,  comme 
résultat  de  nos  lois  nouvelles. 

Sans  doute,  il  devait  être  suivi  d'une  table 
générale  de  ses  matières,  arrangées  dans  un  ordre 
convenable,  pour  faire  connaître  les  progrès  que 
son  uniformité  a  pu  acquérir,  et  faciliter  les  re- 
cbercbes  de  près  de  quatre  mille  questions  et 
arrêts  que  ce  journal  renferme  ;  eu  assigner  le 
volume,  et  la  date  des  arrêts,  et  le  nom  des  cours 
qui  les  ont  rendus. 

L'auteur  devait  surtout  avoir  pour  but  de  pré- 
ciser les  questions  de  manière  à  dispenser  souvent 
les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  dont  les  mo- 
ments sont  toujours  précieux,  de  recourir  aux 
volumes  du  journal  et  de  la  collection. 

C*est  là  une  tâche  dont  le  succès  ne  cesse  pas 
d'avoir  un  mérite  réel  ;  et  il  me  parait  qu'il  l'a 
parfaitement  acquis. 

Je  demande  mention  honorable  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la  bibliothèque. 

Le  Corps  législatif  adopte  cette  proposition  et 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Costa*. 

On  introduit  MM  les  conseillers  d'Etat,  comtes 
Regnaud  {deSainf-Jean-d'Angély),  Chollet  etNajac, 
chargés  par  Sa  Majesté  de  présenter  au  Corps  lé- 

Sislatif  un  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du  canal 
^Orleam  et  de  Loing,  des  canaux  du  Centre  et  de 
Saint'Quentin^  etc. 

M.  le  «•nie  Regaavd.  Messieurs,  en  mettant 
sous  vos  yeux  Texposé  de  la  situation  de  l'empire, 
on  vous  a  fait  connaître  avec  quelle  activité, 
quelle  persévérance,  quel  succès  les  travaux 
publics  ont  été  préparés,  suivis,  exécutés. 

Parmi  ces  travaux,  ceux  relatifs  à  la  naviga- 
tion, h  la  construction  des  canaux  ont  occupé 
spécialement  la  pensée  de  Sa  Majesté. 

Quand  la  France  est  poussée  par  ses  ennemis 
malavisés  vers  un  agrandissement  que  leur  haine 
obstinée  nécessite,  la  facilité  des  communications 
est  plus  importante  et  son  utilité  devient  un  be- 
soin. 

L'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  sont 
rendus  plus  féconds,  plus  économiques,  plus  pro- 
ductiCs  par  la  facilité  du  transport  de  toutes  les 
denrées,  de  toutes  les  matières  premières,  de  tous 
les  objets  manufacturés. 

Les  richesses  et  en  général  les  ressources  im- 


mcnses  que  procurent  à  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire  et  la  nature  et  le  travail,  seront 
plus  sûrement  en  communauté  entre  toutes  ses 
provinces,  toutes  ses  cités,  tous  ses  citoyens, 

2uand  les  mers  du  Nord  et  du  Midi  sembleront 
evenues  voisines,  quand  leurs  eaux  paraîtront  se 
confondre  au  moyen  de  ces  fleuves  rapprochés 
eux-mêmes  par  des  canaux  qui  feront,  pour  ainsi 
dire,  disparaître  les  distances. 

Utiles,  pendant  la  paix,  aux  échanges  des  pro- 
duits entre  les  départements,  ces  moyens  de  com- 
munication rendent  encore  la  guerre  moins  coû- 
teuse, et  ses  inconvénients  pour  le  commerce 
moins  sensibles. 

De  Livourne  à  Hambourg,  de  Gênes  à  Anvers, 
l'artillerie,  les  munitions,  les  bagages,  les  comes- 
tibles, les  boissons,  les  blés,  les  salaisons  seront 
t  ransporlés  par  des  canaux  toujours  inattaquables, 
et  le  long  des  côtes  toujours  protégées,  sans  que 
les  impuissants  vaisseaux  de  l'Angleterre  arrêtent 
ou  gênent  Texécution  des  dispositions  de  l'admi- 
nistration ou  des  spéculations  du  commerce. 

Et  ce  ne  sontpas.  Messieurs,  de  stériles  théories, 
des  promesses  flatteuses  que  nous  vous  exposons; 
c'est  un  vaste  p  an  déjà  réalisé  dans  plusieurs  de 
ses  parties,  dont  rexécutiou  s'est  continuée  pen- 
dant la  guerre,  à  laquelle  ont  été  employés  les 
bras  désarmés  de  nos  ennemis  vaincus  et  qui  va 
s'achever  pendant  la  paix  continentale,  et  qui  est 
aussi  un  moyen  de  triomphe  sur  l'Angleterre. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  est  achevé,  celui  du 
Centre  se  continue,  celui  du  Nord  offre  déjà  un 
lit  de  huit  lieues,  le  canal  Napoléon  a  une  partie 
de  sa  dépense  effectuée,  plusieurs  autres  sont 
préparés  par  des  plans  et  devis,  arrêtés  par  des 
décisions  administratives  ou  commencés  par  des 
travaux  déjà  importants. 

A  toutes  ces  dépenses,  le  trésor  public  a  suffi 
jusqu'à  présent  ;  alimenté,  d'un  côté,  par  des  per- 
ceptions recueillies  sans  rigueur,  versées  avec 
exactitude,  employées  avec  ordre;  enrichi,  d'un 
autre  côté,  par  les  tributs  que  les  mains  victo- 
rieuses du  souverain  y  ont  versés,  le  Trésor  n'a 
laissé  en  souffrance  aucun  besoin,  en  arrière 
aucun  payement. 

Une  vue  nouvelle  d'économie  politique,  conçue 
par  l'BxPEREUR,  soulagera  désormais  les  finances 
de  l'Etat  du  payement  de  ces  travaux  si  utiles, 
si  imposants,  monuments  de  la  gloire  et  de  la 
bienfaisance  du  monarque. 

Les  canaux  anciens  et  nouveaux,  achevés  ou 
prêts  à  l'être,  tous  ces  canaux,  propriété  de  l'Etat, 
font  partie  de  son  domaine.  Mis  en  ferme  ou  en 
régie,  ils  ont  donné  ou  donneront  des  revenus 
dont  la  quotité,  incertaine  souvent  pour  une 
année,  quoique  à  peu  près  égale  en  cumulant  un 
certain  nombre  d  années,  à  cause  des  réparations 
annuelles  et  variables,  n'a  pas  offert  et  n'offrirait 
pas  au  Trésor  une  ressource  bien  étendue,  ni  po- 
sitive à  chaque  exercice. 

Sa  Majesté,  a  conçu  que  la  valeur  même  de  ces 
canaux  réalisée  pouvait  être  un  moyen  fécond 
de  créations,  de  constructions  nouvelles  dans  le 
même  genre,  sans  contributions  pour  les  peuples, 
sans  dépense  pour  le  Trésor.  . 

Une  portion  considérable  du  canal  du  Midi,  les 
canaux  entiers  de  Loing,  d'Oriéans,  de  Saint-Quen- 
tin, du  Centre  appartiennent  à  l'Etat. 

En  les  vendant  par  actions,  on  réalise  un  ca- 
pital plus  que  suffisant  pour  conduire  à  fin  rapi- 
dement les  nouveaux  canaux  projetés»  ordonnés, 
commencés. 

Et  ceux-ci  achevés  avec  célérité,  fourniront 
eux-mêmes  des  capitaux  nouveaux,  source  fé- 
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conde, moyens  assurés  d'autres  conslructions  qui* 
porteront  à  son  dernier  degré  de  perfection  et 
d'avantages  le  système  de  circulation  commer- 
ciale par  eau  d'un  bout  de  Tempirc  à  Tautre. 

Il  n'échappera  point  à  votre  sagacité.  Messieurs, 
que  ces  propriétés,  divisées  en  actions,  mises  dans 
le  commerce,  accroissent  d'autant  la  masse  des 
valeurs  circulantes,  au  lieu  de  les  laisser  stag- 
nantes dans  les  mains  de  Tadministration  du 
domaine  de  l'Etat  ;  et  peut-être  encore  ces  ac- 
tions achetées  avec  le  produit  des  dépouilles 
opinies,  dont  la  victoire  d  enrichi  l'empire,  peu- 
vent se  réaliser,  sans  délai  comme  sans  perte,  et 
devenir  une  propriété  fixe  d'une  facile  admi- 
nistration, et  d'uu  produit  assuré  entre  les  mains 
de  ceux  dont  Sa  Majesté  récompense  la  bravoure, 
la  probité,  la  fidélité,  le  zèle,  le  dévouement,  les 
talents. 

L'évaluation  de  ces  canaux  que  le  domaine 
public  met  hors  de  ses  mains,  a  été  déjà  discutée, 
et  ses  bases,  qui  pourront  vous  être  communi- 
quées, si  vous  le  souhaitez,  garantissent  que  l'in- 
térêt du  vendeur  sera  balancé  justement  avec 
celui  des  acquéreurs. 

Le  mode  d'administration  entre  les  nouveaux 
propriétaires  sera  surveillé  immédiatement  par 
des  affents  du  Gouvernement,  et  de  plus  haut  par 
cette  Providence  attentive  qui  garantit  la  conser- 
vation de  toutes  les  richesses  nationales,  et  qui 
veillera  spécialementsur  l'entretien  de  ces  grands 
monuments  qui,  pour  être  devenus  une  propriété 
particulière,  divisée  entre  un  grand  nombre  de 
mains,  ne  cesse  pas  d'être  au  premier  rang  des 
gra  des  propriétés  de  l'Etat. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'une  administration 
sage  devient  féconde  comme  la  nature  ;  c'est  ainsi 

3irun  premier  germe  se  développe  ou  centuple 
e  valeur  dans  les  mains  économes  et  habiles  d  un 
gouvernement  créateur,  et  enrichit  la  nation  et 
les  citoyens,  comme  la  semence  qui  centuple  dans 
le  sein  de  la  terre  et  enrichit  l'agriculture  et 
l'Etat. 

Projet  de  toi. 

Art.  i«.  Le  Goavernemeot  e«l  aotorisé  à  veodre  le« 
\iDgt  61  ane  portions  deox  tiers  apparteiiaot  à  l'Etat,  dans 
le  canal  da  Midi. 

Seront  également  vendus  le^  eanao\  d'Orléans  et  de 
Loing.  le  canal  dn  Centre  et  celai  do  Saint-Quentin. 

Art.  3.  Le  produit  de  U  ventH  de  ces  canaux  sera 
vertié  à  la  caisM  d'amortissement.  Il  sera  d'abord  em- 
ployé à  terminer  : 

to  Le  canal  Napoléon,  qui  joint  le  Rhin  A  la  Saône; 

S»  Le  canal  de  Bourgogne,  qui  joint  la  Seine  à  la 
Saône; 

.V  Le  grand  canal  du  Nord,  qui  joint  rBfccaui  au  Rhin. 

Le  surplus  des  fonds  sera  duititié  à  des  travaui  re- 
latifs &  la  communication  du  canal  de  VOurcq  avec  la 
Meuse',  à  ramélioration  de  la  navigation  de  la  Seine, 
de  la  Marne,  et  à  l'accroiswnient  des  moyens  de  com- 
munication avec  Paris,  ainsi  qa'A  des  travaux  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  L'évaluadon  et  estimatioft  des  canaax  déstgiée 
eo  rartide  prefliit*r;  \e%  conditions  i^énérales  et  la  forme 
de  la  venle.  le  mode  de  transmissioa  de  la  propriété 
aux  acquéreurs;  le  mode  de  jouisMtnce  par  les  acUoii- 
nairet;  le  régime  de  leur  association  et  le  mode  d'ad- 
ministration des  oanaox  aliénés,  seront  fixés  par  des  ré- 
gtemeolf  d'administration  imblique. 

Slr!^  MPOLtOP. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  h  MM.  les  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat  de  la  çn^sentalion  du  pro- 
jet de  loi  et  des  motirs  qui  lui  ont  été  exposés,  et 
en  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission  d'admi- 
nistration intérieure. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIOENCB   DE   M.    OARTHENAY,    VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  15  décembre  1809. 

Le  nrocés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Û.  Thomas,  député  du  département  de  la  Seioe- 

Inférieure,  écrit  à  M.  le  président  qu'étant  atta- 

3ué,  depuis  plus  de  six  semaines,  d  une  maladie 
angereuse,  dont  il  entre  à  peine  en  convales- 
cence, il  lui  es^  impossible  de  se  rendre  à  la  ses- 
sion du  Corps  législatif. 

Mention  au  procès- verbal. 

M.  Van  ReevBi.  J'ai  eu  Thonneur  de  préj^en* 
ter,  dans  notre  dernière  sessioB,  le  premier  tome 
du  Cour  g  complet  sur  le  Code  Napoléon,  de  M.  Las- 
saulz,  professeur  de  Gode  Napoléon  en  la  faculté 
de  droit  à  Goblentz.  Ce  même  auteur  vous  offre 
aujourd'hui,  par  mon  organe,  le  second  tome  de 
son  ouvrage  ;  je  me  permets  de  vous  en  donaer 
un  court  aperçu  pour  vous  mettre  à  même  ée 
iuger  de  Pimportance  de  l'ouvrage  et  de  Thabi- 
été  de  son  auteur. 

L'ouvrage  est  destiné  particulièrement  à  l'usage 
des  Blats  d'Allemagne,  qui  ont  adopté  la  législa- 
tion française,  et  dans  lesquels  le  besoin  d'un 
commentaire  approfondi  sur  le  Code  Napoléon, 
s'est  fait  vivement  sentir.  Son  travail  est  diviaù 
en  deux  parties,  dont  la  première  renferme  un 
cours  élémentaire;  les  pnncipis  de  notre  droit 
civil  sont  exposés  avec  clarté,  avec  beaucoup  de 
précision,  et  dans  un  ordre  systématique.  Bn 
marge  de  chaque  naragraphe,  l'auteur  a  indiqué 
les  articles  dont  il  contient  l'analyse,  et  à  la 
suite  il  a  indiqué  les  textes  correspondants  des 
Institutes,  des  Pandectes  et  du  Code  de  Justi* 
nien,  les  anciennes  ordonnances,  déclarations  et 
édits,  la  législation  intermédiaire:  entîn  les  dé- 
crets impériaux  qui  ont  réglé  rexécution  do 
plusieurs  titres  du  Code,  et  les  avis  du  conseil 
d'Etat,  qui  en  ont  interprété  les  dispositions.  Il 
a  cité,  de  plus,  les  ouvrages  de  jurisprudence  les 
plus  rccommandables  à  consulter  sur  les  mêmes 
matières.  Ces  citations  servent  de  transition  el 
d'introduction   au  cours  approfondi   renfermé 
dans  les  nombreuses  notes  qui  accompagnent 
chaque  paragraphe  du  cours  élémentaire.  Les 
procès-verbaux  de  la  discussion  du   Code  au 
conseil  d'Htat,  et  Texcellente  analyse  qui  en  a 
été  faite  par  M.  Locré,  dans  son  Esprit  du  Code 
Napoléon^  forment  la  base  de  ce  commentaire. 
Après  avoir  exposé  les  motifs  do  chaque  loi,  et 
développé  les  différentes  modifications   de  la 
première  rédaction  qui  ont  été  propa<(ées,  adop- 
tées ou  reietêes,  M.  Lassante  passe  à  l'esamea 
des  difficultés  que  l'application  du  Code  a  fait 
naître  dans  la  pratique,  à  la  solution  qu'elles  ont 
reçue  par  la  jurisprudence  des  cours  suprêmes, 
et  a  la  discussion  des  controverses  qui  restent 
encore  indécises.  L'auteur  s'est  particulièrement 
attaché,  daas  cette  partie  de  son  travail,  à  réfu'er 
les  erreurs  répandues  dans  les  ouvrages  de  plu- 
sieurs jurisconsultes  allemands,  qui  ont  écrit 
sur  la  législation  napoléonienne,  et  qui.  n'étant 
pas  assez  familiarisés  avec  les  sources  et  l'esprit 
natianal  de  notre  droit,  se  sont  souvent  trompés 
sur  te  véritable  sens  de  ses  dispositions.  La  pre- 
mière partie  de  Touvrage  est  précédée  d'une  in- 
troduction historique  sur  les  changements  ^ue 
le  droit  français  a  subis  jusqu'à  la  pmroulgation 
du  Gode  ;  et,  eu  tête  de  chaque  titre,  on  trouve 
indiquées,  plus  en  détail,  les  variations  que 
chaque  institution  a  successivement  éprouvées 
avant  de  recevoir  sa  forme  actuelle. 
L'approbation  que  le  premier  tome  do  cet  on- 
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vrage  a  ^énéralemeul  reçue,  et  les  taleuts  distin- 
gués de  Tauteur  qui  se  fout  apercevoir  dans 
tous  ses  autres  ouvrages,  m'engagent  à  demander 
au  Corps  législatif  de  faire  mention  honorable 
de  cet  nomma<^e  dans  notre  procès-verbal,  et  le 
dépôt  de  Touvrage  à  la  bibliothèque. 

Les  propositions  de  M.  Van  Recum  sont  adoptées. 

Le  dénat  conservateur  notiHe  au  Corps  légis- 
latif,  par  un  message,  le  choix  qu^il  a  fait  de 
MM.  Ferdinand  de  La  Ville,  Emmanuel  Pastoret, 
et  Orillard  de  Vilien^anzy,  pour  les  places  va- 
cantes dans  son  sein,  par  le  décès  des  sénateurs 
Vien,  Garnier-Laboissière  etMorard  de  Galles. 

Le  Corps  législatif  ordonne  Tinsertion  de  ce 
message  au  procès-verbal. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Gorvetto,  Begouen  et  Chaban,  dont  la  mission 
est  de  présenter  au  Corps  législatif  un  premier 
projet  de  hi  dHntérét  local  concernant  diverses 
communes  : 

M.  le  eomte  €>>rvetto.  Messieurs,  il  y  a  peu 
de  jours  qu'un  tableau  immense  s'est  déployé 
devant  tous.  Vous  y  avez  vu  la  prospérité  géné- 
rale de  la  France,  la  majesté  de  l  empire^  les 
hautes  conceptions  du  ^énie,  et  des  combinai- 
sons qui  préparent  la  paix  des  deux  mondes. 

Notre  imagination  étonnée  n'en  est  peut-être 
que  mieux  aisposée  à  se  reposer  quelques  ins- 
tants sur  les  détails  accoutumés,  mais  toujours 
touchants,  de  notre  bonheur  domestique  ;  et  ces 

Ïirécieux  détails  sont  consignés  en  partie  dans 
e  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Ce  projet  renferme  plusieurs  titres  et  de  nom- 
breuses dispositions,  dans  leur  classification  or- 
dinaire ;  il  n'est  que  le  résultat  des  vœux  d'un 
grand  nombre  de  communes  ;  et  ses  dispositions 
ne  sont  que  des  projets  de  bienfaits. 

La  facilité  ou  l'entretien  des  communications, 
la  salubrité,  l'instruction,  des  établissements  pu- 
blics d'une  nécessité  rigoureuse  ou  d'une  utilité 
reconnue,  sont  souvent  les  objets  des  délibéra- 
tions des  administrations  communales  :  plus  sou- 
vent encore  la  religion  demande  à  réparer  les 
autels,  à  donner  un  asile  convenable  et  décent 
aux  ministres  de  son  culte,  à  préparer  des  lieux 
saints  où  doivent  reposer  les  dépouilles  mor- 
telles de  ses  enfants;  et  c'est  à  ces  différents  ti- 
tres que  Ton  propose  des  aliénations,  des  con- 
cessions, des  acquisitions  et  des  échanges,  que 
l'on  sollicite  l'autorisalion  de  ^'imposer  extraor- 
dinairement.  L'esprit  d'ordre  préside  à  ces  vœux  : 
des  formes  tutélaires  accompagnent  les  délibéra- 
tions ;  une  discussion  exacte  en  garantit  l'avan- 
tage, et  le  Gouvernement  environne  de  sa  vigi- 
lance paternelle  et  de  sa  protection  bienfaisante 
la  commune  au  grand  nom,  comme  le  hameau 
solitaire. 

Je  ne  me  livrerai  pas,  Messieurs,  à  un  dévelop- 
pement plus  étendu  du  projet,  dont  nous  vous 
demandons  la  sanction.  J'aurais  à  me  reprocher 
d'avoir  anticipé,  mal  à  propos,  sur  la  s.itisfaction 
que  vous  éprouverez  en  le  jugeant  par  vous- 
mêmes. 

Mais  de  ce  bel  ensemble,  qu'il  me  soit  permis 
an  moins  d*en  détacher  un  seul  trait. 

La  commune  de  Cambrai  demande  à  faire  une 
acquisition  assez  considérable  pour  élever  un 
monument  à  la  mi^moirc  de  Pénelon.  Je  dois  n.e 
taire  devant  ce  grand  nom  :  il  retrace  toutes  les 
vertus,  et  son  souvenir  est  dans  tous  les  cœurs  ; 
car  c'est  bien  là  que  glt  la  mémoire. 

Honneur  aux  citoyens  qui  tâchent  de  s'associer  1 
aux  pensées  d'un  Gouvernement  libéral  1  Le  voya-  1 


geur  attendri,  qui  visitera  cette  tombe  auguste 
et  sacrée,  se  rappellera  avec  reconnaissance  que 
vous  aurez.  Messieurs,  secondé  leurs  efforts  ;  et 
il  ne  manquera  pas  de  se  dire  que  cet  hommage 
solennel,  rendu  à  la  venu  la  plus  pure  et  au  talent 
le  plus  distingué,  appartient  encore  à  Te  re  de 
Napoléon. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  vous  vous 
empresserez  d'attacher  votre  appiobalion  au  pro- 
jet de  loi  que  nous  venons  soumettre  à  votre 
examen. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 

AUÉNATIONS. 

Art.  1".  Le  maire  de  la  commune  de  Brésancourt,  dé- 

Jarteroeni  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
osfph  ÛOGour  un  terrain  contenant  6  mètre»  ftVO  mil- 
limètres de  longueur  sur  3  mètres  300  millimètres  dp 
largeur,  moyennant  la  sommo  de  80  francs,  .«uivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  dn  SO  août  1808. 

Art.  2.  Le  maire  de  Caixon,  département  des  Hantes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  \cndre,  aux  enchères  publiques, 
un  chemin  communal  devenu  inutile,  dit  le  Poulj^e  des 
Costerots,  contenant  19  ares  63  centiares,  et  estimé 
55  francs,  suivant  procès-verbal  du  15  avril  1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mai ion. 

Art.  3.  Le  maire  de  Courmayeur,  département  de  la 
Doire,  est  autorisé  à  vendre  aux  sieurs  Perrot,  moyen- 
nant la  sommo  de  10  fr.  72  c,  un  terrain  communal  eon 
tenant  2  ares  27  centiares,  et  estimé  7  fr.  15  c,  suivant  le 
procès-verbal  du  27  mai  1808. 

Art.  A.  Le  maire  de  Donllens,  département  de  la 
Somme,  est  autorisé  à  vendre  au  siear  Scipion  Mour- 
gfups,  moyennant  la  somme  de  2,700  francs,  quatre  par- 
ties de  terrain  communal,  contenant  ensemble  93  ares 
91  centiares,  et  nstimées  2,500  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  10  octobre  1808. 

Art.  5.  Le  maire  <ie  Géménos,  département  des  Bon- 
cbes-du-Rhdne,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean- 
François  Fobre,  100  mètres  carrés  de  terrain  commu- 
nal, moyennant  la  somme  de  12  francs,  suivant  Testi- 
mation  portée  au  procès-verbal  dn  7  septembre  1808. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  Rochette,  département  des 
Forêts,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Malhias  Hansen 
et  consorts,  un  terrain  communal  de  30  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  120  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  an  procès-verbal  do  28  aoAt  1806. 

Art.  7.  L'adjoint  du  maire  de  Mont-Saint-Hadelin, 
département  de  l'Ourthe,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Ancien,  maire  de  ladite  commune,  un  terrain  communal, 
contenant  9  ares,  moyennant  la  somme  de  40  francs,  sui- 
vant Testimation  portée  au  procès-verbal  du  9  août  1808 

An.  8.  Le  maire*  de  Saint-Pr^^st,  département  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques 
un  terrain  communal,  contenant  9  ares  3  centiares,  et 
estimé  20  francs  Tare,  suivant  le  procès-verbal  du  24  juil- 
let 1808. 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  dn  prix  de 
l'estimation. 

Art.  9.  Le  bureau  d'administration  des  écoles  secon- 
daires communales  de  la  ville  de  Colof^e,  département 
de  la  Rodr.  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
et  dans  les  formes  voulues  pour  Taliénation' des  domaines 
de  l'Etat,  deux  biens  ruraux  situés  à  Obervesel  et  Da- 
mecheid,  déparlement  de  Rhin-et-Moselle  ;  plus,  quatre 
maifions  sises  &  Cologne,  rueEngasse  et  me  Hekaskaut, 
provenant  de  la  fondation  Borriana.  et  le  gymnase  Lan- 
renlin.  situé  rue  des  Frères-Mineurs,  dont  la  désigna- 
tion, la  situation,  la  contenance,  le  prix  de  la  location 
et  le  montant  de  l'expertise  se  trouvent  constatés  dans 
l'arrêté  dn  préfet  riu  département  de  la  Roër ,  •  du 
4  mai  1808,  tendant  à  faire  autoriser  l'aliénation  comme 
nécessaire  et  av.intageu«e  aux  intérêts  de  ces  écoles. 

Le  sons-préfet  de  chacun  des  arrondissements  où  sont 
situés  les  biens  ruraux  et  maisons  urbaines  ci-dessus 
désignés,  est  chargé  de  recevoir  les  enchères  et  de  faire 
les  adjudications  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Le  prix  des  ventes  sera  versé  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 
Les  intérêts  annuels  du  prix  des  ventes  jusqu'au  paye- 
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ment  définitif,  et  les  sept  haitièmes  des  arrérages  des 
rentes  sor  l'Etat,  dont  ]  acquisition  aura  été  faite,  se- 
ront affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  publique  dans 
ta  ville  de  Cologne.  Le  builiénie  restant  desdits  arré- 
ragea sera  empu>yé  comme  fonds  d'accumulation,  en 
acquisitions  successives,  de  nouvelles  rentes,  par  le  di- 
recteur do  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  10.  Le  maire  de  Presse,  département  des  Vosges,  , 
est  autorisé  à  vendre  aux  individus  dénommés  au  ta- 
bleau ci-joiiit  les  parties  de   terrains   y  désignées,  et 
moyennant  les  sommes  y  désignées. 

A  mesure  des  payements  qui  doivent  se  faire  annuel- 
lement par  quart,  sur  le  prix  principal  desdits  terrains, 
le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  1t.  Le  maire  de  la  commune  de  Montpellier,  dé- 
partement de  l'Héranlt,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  cette  commune,  À  M.  le  général  Frégevilie,  moyen- 
nant la  somme  de  1,000  francs,  montant  du  prii  de 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  10  mars  1806, 
une  portion  de  terrain  contiguë  au  pavé  de  la  rue  du 
Faunourg-de- Latte,  à  Montpellier,  de  la  contenance  de 
95  mètres  carrés,  et  destinée  à  l'agrandissement  de  l'ha- 
bitation de  Tacquéreur. 

Art.  12.  Le  maire  de  Creutznach,  département  de 
Rhin-et-Moselle,  est  autorisé  à  vendre  aux  sieurs  Espen- 
ehies  et  Daldé  une  portion  de  mur  de  ville,  de  'dO  métrés 
28  centimètres  de  longueur,  3  métrés  do  hauteur  et 
90  centimètres  de  largeur,  moyennant  la  somme  de 
900  francs,  suivant  l'estimation  portée  an  procés-verbal 
du  14  juin  1806. 

Art.  13.  Le  maire  de  Creutznach,  département  de 
Rbin-et-Moselle,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 

E obliques,  et  en  différents  lots,  soixante-six  parties  de 
ieni  communaux,  détaillées  au  procès-verbai  d'exper- 
tise, dont  extrait  est  annexé  à  la  présente  lui,  et  esti- 
mées en  total  à  la  somme  de  53,839  fr.  09  c. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  biens 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  ôtre 
ensuite  appliqué  au  payement  d'une  partie  des  dettes  de 
la  commune,  lorsque  la  liquidation  en  aura  été  ap- 
prouvée par  Sa  Majjesté. 

Art.  14.  Le  maire  de  Labatmale,  département  des 
Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  an  sieur  Jean 
Adias,  dit  Bacqué,  9  ares  23  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  la  somme  de  80  francs,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-verbal  du  2  mai  1807. 

Art.  15.  Le  maire  de  Villeneuve,  département  de  la 
Doire,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques, 
et  en  deux  lots,  doux  maisons  communales,  estimées 
ensemble  800  ffancs ,  suivant  le  procès- verbal  du 
14  mai  1806. 

La  première  mise  à  prix  desdiles  maisons,  sera  do 
montant  de  l'estimation,  et  le  produit  de  leur  vente  sera 
employé  à  la  construction  de  deux  chambres  dans  la 
maison  commmune. 

Art.  16.  Le  maire  de  Talane,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  est  autorisé  i  vendre  au  sieur  Joseph  Lavoignat 
un  terrain  communal,  contenant  8^  ares  57  centiares, 
moyennant  la  somme  de  200  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès- verbal  du  17  septembre  1808. 

Art.  17.  Le  maire  d'Aizerey,  département  de  la  Côle- 
d'Or.  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Biaise  Moissenet 
un  terrain  communal,  contenant  3  ares  143  milliares, 
moyennant  li  somme  de  50  francs,  prix  d'estimation 
Ijorté  au  procès  «verbal  du  18  août  1806,  et  aux  condi- 
tions énoncées  en  la  délibération  do  conseil  municipal, 
du  10  février  1806,  dont  extrait  sera  joint  &  la  pré- 
sente loi. 

Art.  18.  Le  maire  de  Gap,  département  des  Hautes- 
Alpes,  est  autorisé  i  vendre  au  lieor  Delafont  un  ter- 
rain communal  de  75  mètres  7,740  dix-millièmes  carrés. 
moyennant  la  somme  de  37  francs,  suivant  l'estimation 
portée  a«  procéi*verbal  du  l*c  mai  1807. 

Art.  19.  La  maire  de  Gap,  département  das  Hautes- 
Alpes,  est  autorisé  A  vendre  : 

}•  Au  lieor  Laffrey,  un  terrain  communal,  contenant 
52  mètres  et  demi  carrés,  moyennant  la  somme  de 
65  francs  ;  et  2e  au  sieur  Risoul,  un  antre  terrain  conte- 
nant un  peu  plus  de  8  mètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  34  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  porté  au  procès-veAial 
du  24  avril  1807. 

Art.  20.  Le  maire  de  Boscat,  départameot  des  Basses- 


Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean  QoarUiu 
un  terrain  communal  contenant  6  ares,  moyennant  la 
somme  do  69  francs,  prix  de  l'estimation  portée  aa 
procès-verbal  du  8  juin  1808. 

Art.  21.  L'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire ,  du 
6  octobre  1808,  contenant  vente  sur  estimation  rigou- 
reuse, en  exécntion  du  décret  impérial  du  24  avril  |[>rê- 
cèdent,  au  sieur  Thibault-Chambauit,  de  trois  quartiers 
de  vignes  appartenant  a'i  domaine,  et  situés  dans  son 
clos  des  Tranchardières,  commune  d'An^iers,  moyen- 
nant 1,025  franc:*,  est  approuvé  dans  tontes  ses  dispo- 
sitions. 

Art.  22.  Le  maire  de  Pélican tier,  déparlement  de» 
Hautes-Alpes,  est  autorisé  i  vendre  au  sieur  Bontoux 
un  marais  communal,  dit  Lauzaron,  contenant  29  are-** 
moyennant  la  somme  de  1,200  francs,  suivant  resta- 
mation  portée  au  procès-verbal  do  12  mai  1807. 

Le  produit  de  cette  alit  natiun  sera  employé  aux  ré- 
parations de  la  maison  commune,  de  la  maison  près- 
nytéralc  et  de  l'église. 

Art.  23.  Le  maire  de  Lusech.  département  du  Loi,  est 
autorisé  à  vendre  aux  enchères  puoliqnes  : 

1»  Un  terrain  communal  contenant  19  ares  39  ceii- 
tiares  et  demi,  et  estimé  700  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  13  octobre  1806; 

Et  2»  un  autre  terrain  de  12  ares  93  centiares,  estimé 
150  francs,  suivant  le  même  procès- verbal. 

La  première  mise  à  pri\  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux  répa- 
rations  d'une  maison  communale. 

Art.  24.  Le  maire  d'issoire.  département  du  Puy-de- 
Dôme,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques  et 
en  différents  lot>: 

1»  Les  secondes  herbes  d'une  prairie  appelée  la'  Prai- 
rie ronde,  pré  carré  et  pré  long,  estimées  20,000  francs; 

2o  Un  terrain  ctimmunal  de  13  ares  22  centiares ,  es- 
timé 2,000  francs  ; 

30  Liés  communaux  des  Chapelles,  contenant  1  hectare 
et  demi,  et  estimés  1,200  francs; 

40  Un  terrain  dit  le  Bosquet  de  Gaillard,  contenxnt 
35  ares  36  centiares,  et  estimé  200  francs; 

Et  50  un  autre  terrain  de  34  ares,  estimé  600  francs. 

Le  tout  suivant  procès -verbal  du  20  juillet  1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  des   dites  pro- 

Sriétés  sera  du  montant  de  son  est'unation,  et  le  produit 
e  leurvenie  sera  emplo>é  au  payement  des  travaux  de 
construction  de  la  hallo  au  blé. 

Art.  25.  Le  maire  de  Chàtillon-sur-Seiiie,  départe- 
ment de  la  Céle-d'Or,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques,  un  terrain  communal,  contenant  11  ares 
34  centiares,  et  estimé  1,800  francs,  suivant  proeès-verbal 
du  25  juillHt  1806. 

La  première  mise  i  prix  »era  de  2,400  francs,  somme 
offerte  par  le  sieur  de  Chastcnay,  et  le  produit  de  la 
vente  sera  versé  é  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  26.  Le  maire  de  Yonires,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  est  autorisé  à  vendre  à  l'administration  des 
pooares  deux  terrains  communaux,  contenant  9  ares, 
moyennant  la  somme  de  162  francs,  suivant  resiimati*m 
portée  au  procès-verbal  do  12  fructidor  an  XUI. 

TITRE  II. 

ACQOlSiTIONS. 

Art.  27.  Le  maire  de  Boisseron,  département  do  Tarn, 
est  autorisé  i  acquérir  de  la  dame  teuve  £tcande-La- 
gineste,  et  des  sieurs  et  demoiselle  Eseande,  ses 
enfants,  une  maison  destinée  à  aer%ir  de  nai4on  ooin- 
mnne,  moyennant  la  somme  de  2,400  francs,  suivant 
l'estimation  portée  an  procès- verbal  du  7  mat  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Art.  98.  Le  maire  de  ChampJeniers,  déi>artement  des 
Deux-Sèvres,  est  autorisé  à  acquérir  des  sieurs  et  dame 
Godean  une  maison  pour  y  établir  Thétel  de  la  mairie 
et  le  tribunal  de  la  justice  de  paix,  moyennant  la  somme 
de  3,600  francs,  suivant  le  procès-verbal  do  28  jan- 
vier 1806. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  rexcédaui 
des  revenus  communaux. 

Art.  29.  Le  maire  de  Parme,  département  do  Tare, 
est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Piassa  une  maison 
destinée  à  l'agrandissement  de  Tana  des  deux  lieries 
da  la  ville,  moyennant  la  somme  de  2.900  francs,  soi- 
vaut  Testimation  portée  an  procès-verbal  du  28  mai  1808. 
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Le  prix  de  cette  oci^tiisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  eemmnne. 

Art.  30.  Le  niairo  de  Rochefort.  département  de 
Sambre«et-Mease,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
la  fabrique  de  cette  commune,  du  sieur  Côme -Joseph 
Roy  net,  moyennant  la  somme  de  566  fr.  88  c,  payable 
sur  le  produit  des  remboursements  de  diverses  rentes 
faites  à  ladite  fabrique,  une  prairie  contenant  32  ares 
47  centiares,  et  estimée  71  i  francs,  suivant  procès-verbal 
du  9  juillet  1807. 

Art.  31.  Le  préfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rbône  est  autorisé  à  vendre  au  maire  do  Marseille 
sept  mafcasias  dépendant  du  res-de- chaussée  de  Thétel 
de  ville  et  appartenant  au  domaine,  moyennant  la 
somme  de  17,100  francs,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  du  23  mai  1808w 

Le  prix  de  celte  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  de  Marseille. 

Art.  ^.  Le  maire  de  Tigliole,  département  de  Ma- 
n*ngo,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Gabaleon  Ande- 
reiio  une  maison  estimée  6,000  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  10  mars  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  compensé  avec  pa- 
reille somme  de  6,000  francs,  due  à  la  commune  par 
le  sieur  Adereno. 

Art.  33.  L'adjoint  du  maire  de  Vercel,  département 
du  Doubs,  est  nntorisé  à  acquérir,  du  sieur  Fleury, 
maire  de  cette  commune,  moyennant  la  >omme  de 
9,000  francs,  une  maison  avec  jardin  et  dépendances, 
estimée  9,850  francs,  suivant  procès-verbal  du  S3  plu- 
viôse an  XII 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
versés  pour  le  compte  de  la  commune,  &  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  34.  Le  préfet  du  département  de  l'Aisne  est  au- 
torisé à  acquérir,  pour  le  compte  du  département,  une 
maison  et  terrain  en  dépendant,  attenant  au  local  de  la 

f préfecture,  pour  le  prix  de  4,000  francs;  aux  termes  de 
a  convention  passée  entre  le  sieur  Bouquet,  proprié- 
taire, il  sera  payé  à  celai-ci  un  à-comple  de  2,000  francs, 
le  jour  de  la  passation  du  contrat  ;  les  2,000  francs  res- 
tant dus  porteront  intérêt  à  5  p.  0/0,  jusqu'au  jour  du 
pa^fement  définitif,  lequel  devra  être  consommé  a  l'expi- 
ration de  l'année  qui  suivra  l'acte  de  vente. 

Les  frais  d'acquisition  seront  A  la  charge  du  dépar- 
tement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  désignera  le  fonds  sur  lequel 
devra  être  imputée  cette  dépense. 

Art.  35.  Le  maire  de  Ghàteau-Gontier,  département  de 
la  Mayenne,  est  autorisé  A  acquérir  du  sieur  Bachelier, 
moyennant  la  somme  de  2,500  francs,  un  terrain,  partie 
en  pré  et  partie  en  j:irdin,  contenant  65  ares,  et  estimé 
2,600  francs,  smvant  procès  -  verbal  du  24  sep- 
tembre 1808. 

Le  prix  de  cetie  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  communaux. 

Art.  36.  Le  maire  de  Ghàtil Ion-sur- Loing,  département 
du  Loiret ,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Georges 
Gnillot-Dusaulce  la  maison  servant  actuellementde  maison 
commune,  moyennant  la  somme  de  4,520  francs,  sui- 
vant l'estimation  portée  an  procès-verbal  du  21  sep- 
tembre 1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Art.  37.  Le  préfet  du  département  de  rËure  est  auto- 
rûé  &  acheter,  pour  le  compte  dudit  département,  un 
jardin  et  dépendances  tenant  d'un  côté  à  celui  de  la 
préfecture,  de  l'autre,  à  la  promenade  dite  l'Allée  des 
Soupirs,  et  fermé  pour  le  reste  par  le  fossé  dit  des  Frin- 
gales, à  Evreux. 

Le  prix  de  cette  acquisition  ne  pourra  excéder  2,000  fir., 
ainsi  qu'il  a  été  convenu  par  le  marché  provisoire, 
passé  entre  la  dame  veuve  Courtin  et  son  fils,  d'une 
part,  et  le  préfet,  alors  titulaire,  de  l'antre,  le  28  ven- 
démiaire an  II. 

Ledit  marché  aura  d'ailleors  na  pleine  et  entière  exé- 
cution aux  autres  charges,  clauses  et  conditions  énoncées 
audit  acte. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Levroux,  dé- 
Dartement  de  l'Indre,  est  autorisé  à  acquérir  des  sieurs 
balailler,  Doussin  et  Pinaul  une  maison  servant  ac- 
tuelleroent  de  maison  commune,  moyennant  la  somme 
de  1,764  francs,  montant  de  l'adjudication  passée  à  leur 
profit  le  23  décembre  1807,  par  le  préfet  du  départe- 


ment, et  sous  la  condition  du  remboursement  de  tous 
frais,  mises  et  loyaux  coûts. 

Le  prix  de  cette  acquisition  et  les  frais  accessoires 
seront  acquittés  sur  les  fiinds  qui  sont  A  la  disposition 
de  la  eommnne,  sur  ses  revenus  annuels. 

Art.  39.  Les  acquisitions  faites  par  le  maire  de  Gap, 
département  des  Hautes- Alpes,  des  terrains  désignés  au 
tableau  n«  1,  ci-joint,  et  moyennant  les  sommes  y  énon- 
cées, montant  de  Tenimalion  portée  aux  procès-verbaux 
des  5, 14  et  16  août  1806,  sont  autorisées. 

Le  pri\  de  ces  dernières  acquisitions,  montant  à 
320  fr.  80  c,  sera  payé  sur  la  somma  de  1 ,779  fr.  87  c, 
allouée  au  dernier  chapitre  du  budget  de  1808,  de  la 
ville  de  Gap. 

Art.  40.  Le  maire  de  Gap,  département  de^  Hautes- 
Alpes,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Arnoux  on  ter- 
rain contenant  7  ares  99  ceniiarus,  moyennant  la  somme 
de  620  livres  tournois  (612  fr.  34  c.,)  suivant  l'estima- 
tion portée  nu  procès-verbal  dn  l«r  mars  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  le  produit 
de  la  vente  de  quelques  terrains  communaux  cédés  aux 
sieurs  Laffrey,  RUouI  et  Belafont,  et  sur  l'excédant  des 
revenus  de  la  commune. 

Art.  41.  Le  maire  de  Saint-Maximin,  département  du 
Var,  est  autorisé  à  acquérir  des  sieurs  Giraud,  Fabre  et 
Artillan,  moyennant  la  somme  de  12,143  fr.  05  c,  deux 
propriétés,  Tune  dite  THospiec,  et  l'autre  la  Source  d'Eau 
vive,  estimées  ensemble  16,800  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  20  septembre  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  de  la  commune. 

Art.  42.  Le  m.iire  de  la  commune  de  Cambrai,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  des  sieurs  Frauqueville,  Bance  et  BUfi* 
quart,  et  moyennant  la  somme  de  106,9i90  francs,  l'an- 
cienne église  métropolitaine  de  Cambrai,  destinée  à  re- 
cevoir un  monument  en  l'honneur  de  Fénelon. 

Art.  43.  Le  maire  de  Montpellier,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisé  à  acquérir,  des  héritiers  Itier.  un 


portée  au  procès-verbal  du  21  septembre  1808. 

Le  prix  de  celte  acquisition  sera  payable  par  quart, 
en  quatre  années,  sur  l(*s  revenus  de  la  ville,  avec  les 
intérêts  à  5  p.  0/0  sans  retenue. 

Art.  44.  Le  préfet  du  département  de  U  Bloselle  est 
autorisé  à  vendre  à  la  ville  de  Mets,  représentée  par  son 
maire,  l'ancien  palais  de  justice,  situé  au  centre  de 
cette  ville,  A  la  charge  par  elle  d'y  établir  un  marché 
couvert. 

Cette  vente  sera  consentie  moyennant  la  somme  de 
18,002  fr.  75  c,  prix  fixé  par  le  procès-verbal  d'esti- 
mation du  25  février  1808,  et  cette  somme  sera  versée 
dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  à  Metz,  en  nu- 
méraire, sous  les  conditions  et  dans  les  délais  déter- 
minés* par  les  lois  des  15  floréal  an  X  et  5  ventôse 
an  Xn. 

Art.  45.  Le  maire  de  Chàteauroux,  département  des 
Hautes-Alpes,  est  autorisé  à  acquérir  des  propriétaires 
actuels  deux  moulins  situés  sur  le  terrain  dit  des  Ra- 
bions,  moyennant  la  somme  de  7,300  francs,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  28  janvier  1807. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédjint 
des  revenus  de  la  commune. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  Pallud,  département  de  la  Cha- 
rente, est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Raimond,  moyen- 
nant la  somme  de  648  francs,  un  petit  bâtiment  appelé 
le  Parquet,  et  ses  dépendances,  destiné  &  servir  de 
maison  commune,  et  estimé  695  francs,  y  compris  les 
frais  d'actes  et  d'enregistrement,  suivant  le  procès- 
verbal  du  15  novembre  1808. 

La  somme  de  600  francs,  restant  à  payer  sur  le  pnx 
de  cette  acquisition,  sera  acquittée  sur  l'excédant  des 
revenus  de  l'exercice  de  1808  de  cette  commune. 

Art.  47.  Le  maire  de  Conssel^  déparlement  de  la  Sarre, 
est  autorisé  à  acquérir  des  héritiers  Kœmer  une  maison 
destinée  à  recevoir  divers  établissements  publics,  moyen- 
nant la  somme  de  10.000  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  26  mars  1807. 

Le  prix  de  cet  e  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  &  la  disposition  de  la  commune. 
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TITRE  lil. 

CONCESSIONS   A   aEIlTB. 

Alt.  48.  Les  mairea  des  communes  de  Jformont,  Heid, 
Weris  et  Fftarel,  déparlement  de  Sambre-et-Measa,  sont 
avlorisés  à  concéder  : 

1»  Ao  sieur  Nicolas  Qaoîbion,  moyennant  une  renie 
annuelle,  et  sans  retenue  de  1  fr.  50  c,  un  terrain  in- 
dÎTÎs  entre  ces  communes,  contenant  15  ares  et  estimé 
12  francs,  suivant  procàs-verbal  du  f  aoAt  1806; 

El  2»  an  sieur  Jean-Jo«eph  Lamijert,  un  terrain  éga- 
lement indivis  entre  lesdites  communes,  contenant  8  mè- 
tres de  long  sur  4  mètres  de  large,  moyennant  one  rente 
de  18  centimes,  suivant  l'estimation  portée  an  procès- 
verbal  Hu  4  juillet  1807. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  d'Hardingbem,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  est  autorisé  à  concéder  : 

1*  An  fiieor  Pierre-Elisabeth  Casin,  un  terrain  com- 
munal contenant  49  perches  métriques  91  mètres  41  cen- 
timètres et  estimé  1,025  francs,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  51  fr.  25  c.  ; 

^  Au  sieur  Jacques  Ben.  un  terrain  contenant  une 
perche  28  mètres  74  centimètres,  et  estimé  50  £r.  75  c, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  54  c.  ; 

3»  Au  sieur  Joseph  Furianx  père,  un  terrain  conte- 
nant 1  perche  28  mètres  74  centimètres,  et  estimé 
30  fr.  75  c  ,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  54  c.  ; 
•  4»  A  dami*  Margnerite  Defer,  veuve  de  Jacques  Coque- 
rel,  un  terrain  contenant  1  perche  28  mètres  74  c*>n- 
timètrts,  et  estimé  30  fr.  75  c,  moyennant  nu  reute  de 

1  fr.  54  c.  ; 

5^  Au  sieur  Martin  Foriaux,  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs,  héiitiers  de  Maleleine  Barré,  leur  mère,  deux 
terrains  contenant  ensemble  8  perchas  15  mètres  38  cen- 
timètres, et  estimés  19^  fr.  75  c,  moyennant  one  rente 
de  9  fr.  74  c.  ; 

8»  An  sieur  Philippe  Lamarre,  un  terrain  de  4  perches 
29  mètres  15  centimètres,  et  estimé  102  fr.  50  c,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  13  c.  ; 

7»  An  sieur  Jean-Charles  Miehau\ ,  un  t(  rrain  de 
19  perches  43  mètres,  et  estimé  471  fr.  50  c.,  moyennant 
nne  rente  de  231  fr.  58  r.  ; 

8»  Au  sieur  Pierre  Panier,  un  terrain  de  21  mètres 
46  caotimèire!<,  estimé  5  fr.  13  c,  moyennant  une  rente 
de  26  centimes  : 

9»  A  d^me  Marie-Antoinettn  Stevenard ,  veuve  de 
Pierre  Gilliol,  un  terrain  de  85  mètres  83  centimètres, 
estimé  20  fr.  50  c,  rooveunant  une  rente  de  1  fr.  03  c.  ; 

10*  An  sieur  Jean-£harles  Lamarre,  un  terrain  da 

2  perches  14  mètres  57  centimètres,  estimé  51  fr.  25  c., 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  56  c.  ; 

11*  Au  sieur  Loais-Tou^r^aint  Garasse,  un  lorrain  de 
42  mètres  91  c:»ntimèires,  estimé  20  Ir.  5U  c,  moyennaai 
une  rente  de  1  fr.  03  c  ; 

12»  Aux  sieurs  Jacques  Dupont  et  Jean  Defer,  un  ter- 
rain de  2  perchai  14  mètres  57  centimètres,  estimé 
51  fr.  25  c.  moyennant  une  rente  de  2  fr.  56  c.  ; 

13o  Au  sieur  An^stin  Leroy,  un  terrain  de  2  per- 
ches 57  mètres  49  centimètres,  estimé  61  fr.  50  c, 
moyennant  nne  rente  de  3  fr.  08  c.  ; 

14»  An  sieor  Jean-Jacques-Joseph  Malle,  un  terrain 
de  2  perches  14  mètres  57  ceatimètre!i,  estimé  M  Ar.  25  c, 
moyennant  une  rente  da  2  fr.  56  c.  ; 

15»  Au  sieor  Jean-Baptiste  Bertrand,  un  terrain  de 
21  mètres  46  centimètres,  estimé  5  fr.  30  c,  moyennaal 
«ne  rente  de  26  centimes  ; 

10>  Au  sieor  Aletandre  Pirret,  uo  terrain  de  3  per- 
ches 43  mètres  32  eenlimèires,  estimé  82  fraoca.  moyen- 
naol  une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

17*  Au  sieor  Pierre  Lannny,  on  terrain  de  2  perches 
14  mètres  57  cenlimctree,  estimé  51  fr.  25  c,  moyen- 
nant une  reiite  de  2  fr.  56  c.  : 

18»  Au  sieor  Hibrion  Liedekerke-Peaufort,  agissant 
poor  le  sieur  Gillet,  on  terrain  de  21  porches  45  mètres 
73  centimètres,  estimé  512  fr.  80  e.,  moyenoani  ooe 
reote  de  25  fr.  63  e.  ; 

19*  A  la  dame  Teove  Caiin,  ao  nom  de  sea  enfants 
mineors,  deox  terrains  conieiianl  entemblo  1  arpeoi 
12  perches  73  ceotimèirse,  et  estimés  2,67&  fr.  25  e., 
moyennant  une  reote  de  13S  fr.  25  c.  ; 

20e  Ao  sieor  Pierre  Pirral,  on  terrain  de  21  perches 
45  mètres  73  eeotimètiei,  aslimé  612  ir.  50  e..  moyeft» 
naot  one  rente  de  25  fr.  62  r.  ; 

2t*  Ao  sieur  Martin   Porians  péio,   on  temia  de 


19  perches.  74  mètres  7  centimètres,  estimé  471  fr.  00  e., 
moyennant  one  rente  de  23  fr.  57  c.  ; 

22»  An  sieur  Pierre  Ponchet,  un  terrain  de  6  perches 
86  mètres  73  centimètres,  estimé  164 -francs,  moyennant 
one  rente  de  8  fr.  20  c.  ; 

23»  A  la  dame  veuve  d'Antoine  Guisalin,  on  torrain 
de  85  mètres  83  centimètr-s.  estimé  20  fr.  50  c.,  moyoo- 
nant  uiv  rente  de  1  fr.  02  c.  ; 

240  A  la  dame  Marguerite  Botor,  veove  Sevet,  on  ter- 
rain d<)  4  perches  72  mètres  6  centimètres,  estimé 
112  fr.  75  c,  moyeimantone  rente  de  5  fr.  64  e.  ; 

Et  250  au  sieur  François  Leroux,  dit  Labatry.  on 
terrain  de  3  perches  40  mètres,  estimé  71  fr.  75  c. 
moyennant  un  rente  de  3  fr.  59  c.  ; 

Lb  tout  suivant  procès-verbal  da  5  brumaire  an  Xlll 
et  l'acte  consenti  par  les  concessionnaires,  le  18  sep- 
tembre 1808. 

Art.  50.  Le  maire  de  Londéae,  dépaHement  des  Cdtaa- 
du-Nurd,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Jean  Hégé  on 
terrain  communal  contenant  2  hectares,  moyennant  nne 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  fr.  50  c.,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  22  avril  180B. 

Art.  51.  Le  maire  de  Porentruy,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  aolorisé  à  concéder  a  M.  le  général  Delmaa 
deux  terrains  communaux,  contenant  eneendile  107  ares 
12  centûires,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
te  me,  de  30  francs,  suivant  Testimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  6  avril  1807. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  Chapelle-Thècle,  département 
de  Saône-ot-Loire,  est  autorise  à  concéder  ao\  partir n- 
liers  dénommés  au  tableau  ci  joint,  diverses  parties  do 
terrain,  moyennant  les  rentes  annuelles,  et  sanA  retenues, 
énoncées  audit  tableao. 

Art.  53.  Le  maire  d-i  Din^u,  département  de  l'Eure, 
est  autorisé  à  roncéder  au  sieur  ifetalouet.  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  100  francs,  nn 
terrain  commonal  contenant  40  ares  96  centiares,  et  es- 
timé 900  francs,  suivant  procès- verbal  do  5  décem- 
bre 18U7. 

Les  maténanx  qoi  existent  sur  ce  terrain  ne  sont  pas 
compris  dans  cotte  aliénation  ;  la  commune  aura  le  choix 
de  les  retirer  ou  d'en  rec«>voir  la  valeur  ttxée  par  experts. 

Art.  54.  Le  maire  de  Saint -Briest-Ia-Feud le,  défar- 
teroent  de  la  Creuse,  est  autorisé  à  concéder  : 

1*  Ao  sieur  Léonard  Aomeunier,  qoatre  portions  de 
terrains  communaux,  contenant  ensemble  28  ares  64  cen- 
tiares, moyennant  one  rente  annuelle,  et  sans  rstenne,  de 
70  centimes  ; 

2»  Au  sieor  Gabriel  Gros,  cinq  portions  de  terrain, 
contenant  ensemblo  43  ares  20  centiares,  moyennant  one 
rente  de  1  fr.  85  c.  ; 

30  An  sieor  André  Girand,  six  portions  de  terrain  con- 
tenant ensemble  47  ares  56  centiares,  moyennant  unn 
rente  de  1  fr.  85  c.  ; 

4«  Ao  sieor  Léobon  Vaogeladf ,  six  portions  de  ter- 
rain, contenant  en^^emble  78  ares  17  centiares,  mo>en- 
nant  nue  rente  de  2  fr.  55  c.  ; 

5«  Aux  aieur  et  dame  Mesnard,  cinq  portion^  de  ter* 
rnin  contenant  ensemble  32  area  84  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  35  0.  ; 

6»  An  sieor  Jeaii  Ri'^ard,  cinq  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  56  ares  57  centiares,  moyennant 
one  rente  de  1  fr.  05  r.  ; 

70  Aux  sieurs  André  et  Philippo  Tixier  frères,  nenf 
l>ortions  de  terrain,  contenant  ensemble  103  ares  13  cen- 
tiares, oMyennant  nne  rente  de  3  fr.  15  c.  : 

8»  A  Marie  Pnicheorier,  veore  d* André  Barret.  qoairs 
portions  de  terrain  contenant  ensemble  43  aree  32  cen- 
tiares, moyennant  nne  renie  de  55  centimes  ; 

9«  Au  sieur  Jean  Aumeunier,  six  portions  de  terrain 
contenant  ensemble  53  »r(*s  8  centiares  moyennant  une 
renie  de  1  fr.  80  c.  ; 

10»  Ao  sieor  Silvsin  Aomennier,  dix  portions  de  ter- 
rain eonienant  ensemble  13  ares  25  centiares,  moyen- 
nant one  rente  de  2  francs; 

!!•  An  sieor  André  AnoMonier,  six  portions  da  ter- 
rain, contenant  ensemble  63  aroi  8t  eenliaree,  moyeo* 
nant  une  rente  de  2  fr.  35  c  ; 

12»  Ao  sieor  GnbiklRicanL  onae  portions  de  terrain, 
coblenant  ensemble  128  ares  37  centiares,  moyennant 
ona  rente  de  4  fr.  30  e.  ; 

13»  Aoi  sieor  et  dame  Geoffre.  six  portions  de  terffMa. 
contenant  enseaMe  78  ores  93  continme,  moyeiuiut 
de  t  Ar.  n  e.  ; 
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14»  Au  fûear  Matbiirin  Vangelade,  neuf  portions  de  ter* 
rain,  contenant  ensemble  181  ares  31  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  S5  e.  ; 

15*  A  Jeanne  Gérier, veuve  de  Léonard  Geoffre,8ept  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  186  ares  &  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  7  fr.  45  c.  ; 

16*  Au  sieur  Etienne  Geoffre  et  aux  héritiers  de  Ha- 
rien  Lechapl,  sept  portions  de  terrain,  conleoanl  en* 
semble  43  ares  96  centiares,  moyennant  une  rente  de 
i  fr.  50  c.  ; 

Et  17»  au  sieur  Joseph  Pingaud,  deux  portions  de  ler« 
rain,  contenant  ensemble  18  are^  48  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  65  centime^  ; 

Le  tout  conformémenf  au  procès-verbal  d'estimation 
du  7  juin  1809,  et  jours  suivants. 

Leidiies  rentes  eommeneeront  à  courir  du  premier 
vendémiaire  an  XIII. 

Art.  55.  Le  maire  d'Andolsheim,  département  du  Haut- 
illiin,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Jean  Scbnébelin»  quatre  portions  de  (errains 
communaux,  contenant  ensemble  13  ares  71  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle ,  et  sans  retenue ,  de 
5fr.l7c.; 

S«  Au  sieur  André  Marchai,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  SO  ares  Os  centiares,  moyennant  one 
rente  de  10  fr.  43  c.; 

39  An  sieur  Michel  Ranr,  deux  poitions  de  terrain,  con- 
tenant ensemble  ItS  ares  12  eentiares,  moyennant  une 
rente  de  t!  fr.  95  c.  ; 

4»  Au  sieur  Jean-Georges  Resch,  deux  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  5  ares  54  centiares,  moyen- 
nant une  rente  del  fr.  98  c; 

5»  Au  sieur  Simon  Schwartz,  six  portions  de  terrain, 
contenant  en!>emble  63  ares  49  centiares,  moyennant 
une  rente  de  25  fr.  35  c.  ; 

6»  Au  sieur  Jacques  Elser,  quatre  portions  d#  terrain, 
contenant  ensemble  54  ares  84  centiares,  moyennant  une 
rente  de  20  fr.  40  c.  ; 

7*  Au  sieur  Jean  Ganter,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  Tares  92  centiares,  moyennant  une 
rente  do  3  fr.  17  c.  ; 

8«  Au  sieur  Jean-Georges  Robert,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  45  ares  72  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  18  fr.  09  c. 

9<>  Au  sieur  Jean-David  Zurcher,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  40  ares  80  centiares,-  moyen- 
nant une  rente  de  17  fr.  28  c.  ; 

lOo  Au  sieur  Christophe  Zurcher,  trois  portions  de 
terrain ,  contenant  ensemble  14  ares  56  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  47  c.  ; 

11«  Au  sieur  Michel  Maay,  six  portions  de  terrai o,con- 
tenant  ensemble  16  ares  36  centiares,  moyennant  une 
rente  de  4  fr.  73  c.  ; 

12»  Au  sieur  Barbe  Schaeffer,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  ensembles  ares  54  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  98  c.  ; 

13»  Au  sieur  Michel  Biekel,  le  vieux,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  38  ares  90  centiaiw, 
moyennant  une  rente  do  16  fr.  49  c; 

14*  Au  sieur  Christophe  Réyerlin,  qaatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  7  ares  912  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  17  c.  ; 

15»  Au  sieur  Mctbias  Schwander,  deux  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  27  ares  70  centiares,  moyen-  , 
nant  une  rente  de  9fr.  90  c.  ; 

16<*  Au  rieur  Nicolas  Hitienthalier,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  23  ares  76  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  9  fr.  60  c: 

170  Au  sieur  Jean  Sieit,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  16  ares  A  centiares,  moyennant  une 
rente  de  7  fr.  04  c.  ; 

18»  Au  sieur  Michel  Zflrcher,  cinq  portions  de  terrsln. 
contenant  ensemble  81  ares  56  centiares,  moyennant  une 
rente  de  14  fr.  65  c.  ; 

19»  Au  sieur  Malhias  Obreebt,  le  vient,  trois 'portions 
de  terrain,  enntenant  ensemble  18  ares  70  centiares , 
moyennant  une  rent j  de  6  fr.  54  c.  ; 

20«  An  tiaur  Jaeques  SehneidiT,  la  vieux,  quatre  por^ 
tions  de  terrain,  oonienasc  ensemble  8  ares  44  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  43  c; 

21"  Au  sieur  Michel  Obrecgt,  le  jeune,  quatre  portions 
de  terraiOf  contenant  ensemble  31  aroe  98  centiares, 
moyennant  ime  rente  de  11  fr.  98  c.  :  1 

9ÊP  Am  lienr  Jean  Hild,  qualn  portions  de  terrain,  1 


contenant  ensemble  39  ares  30  centiares,  moyennant 
une  rente  de  16  fr.  54  c.  ; 

23»  Au  sieur  Michel  Weckerlé,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  29  ares  50  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  10  fr.  77   c.  ; 

24»  Au  sieur  Geurges  Wfckerlé,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  34  ares  6  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  14  fr.  55  c; 

25»  Au  sieur  Michel  Obrechi,  journalier,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble 9  ares  4  centiares^  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  90  c; 

26»  Au  sieur  Michol  Merus,  cinq  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  83  ares  78  centiares,  moyennant  une 
rente  de  35  fr.  42  c; 

27«  Au  sieur  Jean  Schaeffer,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  61  ares  68  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  25  fr.  27  c. 

28»  Au  sieur  Jean  Obrecht,  le  vieux,  une  portion  de 
terrain,  contenant  10  ares  38  centiares,  rao)ennant  une 
rente  de  3  fr.  12  c.  ; 

29»  An  sieur  Michel  KUngler,  le  vieux,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  42  ares  51  centiares, 
moyennant  une  rente  de  17  fr.  Str  c.  : 

30»  Au  sieur  Michel  Kliuffler,  le  jeune,  quatre  portions 
de  terrain,contenant ensemble  18  ares 8 centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.45  c.  ; 

31»  Ao  sieur  Philippe  Spiri,  quatre  portions  de  1er- 
rain)  contenant  ensemble  !il  ares  35  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  48  c.  ; 

32»  A  la  veuve  Pierre  Meyer,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  14  ares  55  centiares,  moyennant 
une  rente  de  7  fr.  02  c; 

33»  A  la  veuve  Michel  Meyer,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  32  ares  56  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  13  fr.  11  c.  ; 

34»  Au  sieur  Michel  Biekel,  le  vieux,  six  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  20  ares  21  ce  itiares,  moyen- 
nant une  rente  de  8  fr.  14  c; 

35»  Au  sieur  Jacques  Gautz,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant euiemble  47  ares  92  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  20  fr.  73  c.  ; 

36»  Au  sieur  Andrès  Ranbart,  sept  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  22  ares  11  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  9  fr.  39  c.  ; 

37»  Au  sieur  Georges  Obrecht,  six  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  29  ares  22  centiares,  moyennant 
une  rente  de  11  fr.  39  c; 

38»  Au  sieur  Mathias  BoUenbach,  le  vieux,  unn  por- 
tion de  terrain,  contenant  10  ares  40  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  28  c.  ; 

39»  An  sieur  David  Gugold,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  50  ares  64  centiares,  moyennant  une 
rente  de  21  fr.  59  c.  ; 

40»  Au  sieur  Mathias  Hild,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  29  ares  91  centiares,  moyennant 
une  rente  de  11  fr.  76  c.  ; 

41»  An  sieur  Jean  Horrenberger,  cinq  portions  do  ter- 
rain, contenant  ensemble  36  ares  44  centiares,  moyen- 
nant 15  fr.  77  c.  ; 

42»  Au  sieur  Jacques  Isseler,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  23  ares  6  centiares,  moyennant  une 
rente  de  8  fr.  35  c.  ; 

43»  Au  sieur  Mif^hrl  Hanhart,  huit  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  27  ares  64  centiares,  moyennant  une 
rente  de  11  fr.  03  c.  ; 

44»  Au  sieur  Michel  Mexer.  le  vieux,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  29  ares  32  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  65  c; 

45»  Au  sieur  Michel  Mever.  le  jeune,  cinq  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  38  ares  96  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  16  fr.  31  c.  ; 

46»  A  la  veuve  Malhias  Offert,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  39  ares  60  centiares,  moyen- 
nant une  rente  do  15  fr.  82  c.  ; 

47»  Au  sieur  Andrés  Scliwartz,  trois  portions  de  ter- 
rain contenant  ensemble  17  ares  82  centiares,  moyennant 
une  rente  de  6  fr.  53  c.  ; 

48»  Au  sieur  David  Schwartz,  cinq  portions  de  terram, 
contenant  ensemble  25  ares  66  centiares,  moyennant 
une  rente  de  9  fr.  04  c; 

49*  A  la  veuve  Fàltxmann,  six  partions  de  terrain, 
contenant  ensemble  37  ares  72  centiares,  moyennant  tnie 
rente  de  16  fr.  53  c.  ; 

90»  A  la  dame  Aine-Marié  Ranhard,  quatre  portions 
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de   terrain,  coataoant  eniemble  9  ares  89  cealiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  89  c; 

51(>  Au  sieur  Jacqaes  Schneider,  le  vienx,  quatre 
portions  de  terrain,  contenant  ensemble  47  ares  34  cen- 
liarei,  moyennant  nue  rente  de  Si  fr.  91  c; 

52»  Au  sieur  Laurent  Hermano,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  30  ares  98  centiares,  moyen* 
nant  une  rente  de  11  fr.  48  c.  ; 

53»  Aux  sieurs  Jacqaes  Baitsinger  et  Laurent  Bittner, 
quatre  portions  de  terrain,  contenant  ensembln  36  ares 
74  centiares,  moyennant  une  rente  de  15  fr.  61  c.  ; 

54<>  Au  sieur  Jean  Wolffln,  le  vieux,  qsiatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  39  ares  62  centiares, 
moyennant  une  renie  de  12  fr.  15  c.  ; 

àp  A  la  veuve  David  Baur,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  40  ares  22  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  12  fr.  97  c.  ; 

56o  Au  sieur  Laurent  Uudsinger,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  37  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  15  fr.  88  c.  ; 

570  An  sieur  Hicbel  DQrr,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  23  ares  94  centiares,  moyennant 
une  rente  de  10  fr.  8i  c.  ; 

58^  Au  sieur  Georges  Fournier,  quatre  portions  de 
terrain,  cont<*nant  ensemble  16  ares  8  centiares,  moyen* 
nant  une  rente  do  7  fr.  54  c.  ; 

59«  Au  sieur  Goorges  Zippzi,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  39  ares  612  cenliarei,  moyeu- 
nant  une  rente  de  15  fr.  79  c.  ; 

60°  A  la  dame  Marie-Anne  Hoger,  trois  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  5  ares  84  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  fr.  13  c.  ; 

61**  An  sieur  Michel  Meyer,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  50  ares  24  centiaies,  moyennant  une 
rente  de  20  fr.  34  c.  * 

6i9  Au  sieur  Jean  Jos,  cinq  portions  de  teirain.  con- 
tenant ensemble  16  ar<'S  65  centiares,  moyennant  une 
rente  de  5  fr.  18  c.  ; 

63»  Au  sieur  Mathias  Meyer,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  21  ares  52  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  k  fr.  93  e.  ; 

64»  Au  sieur  André  Mus>'r,  cinq  portions  de  terrain, 
co;itenaiit  ensemble  27  ares  52  centiares,  moyennant 
une  rente  de  9  fr.  13  c.  ; 

65»  Au  sieur  Jean-Georges  Herscher.  le  vieux,  quatre 
portions  de  terrain,  contenant  ensemble  50  ares  4  ceu- 
tiar«>s,  moyennant  une  rente  de  20  fr.  25  c; 

66"  Au  sieur  Jacques  Jos,  le  jeune,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  33  ares  76  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  13  fr.  71  c.  ; 

67»  Au  sieur  Jean  Mnller.  quatre  portions  de  terrain, 
cont<*nant  ensemble  33  aro«  76  centiares,  moyennant 
une  rente  de  13  fr.  71  c.  ; 

68»  Au  sieur  Mathia<i  Uermann,  le  vieux,  auatre  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  39  ares  60  centiares, 
moyennant  une  rente  de  16  fr.  83  c.  ; 

(»o  Au  sieur  Laurent  Oberlé.  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  63  ares  6  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  26  francs  ; 

70*  Au  sieur  Simon  Uaag,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  23  ares  32  centiares,  moyennant  une 
rente  de  10  fr.  19  c.  ; 

71»  Au  sieur  Andrès  Chaudonnet,  cin<^  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  11  ares  34  centiares,  moyen- 
nant une  rent<)  de  5  fr.  56  c.  ; 

72»  Au  sieur  Jean  Zitser,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  24  ares  6  centiares,  moyennant  un^ 
rente  de  9  fr.  65  c.  ; 

73»  An  sieur  Michel  Horrnecker,  guatro  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  47  ares  52  centiares,  moyen- 
nant une  rf-nte  de  20  fr.  26  c.  ; 

74»  Au  sieur  David  Marsclial.  quatre  portions  de  ter- 
rain,  contenant  ensemble  25  ares  32  centiares,  moyen- 
nant une  rente  da  10  fr.  28  c.  ; 

75*  Au  sieur  Jacques  Zeller,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  44  ares  34  centiares,  moyennant 
ane  rente  de  20  fr.  31  c.  ; 

76»  Au  sieur  Jean  Hoger,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  72  ares  6  centiares,  moyennant  une 
rente  de  30  fr.  43  e.  : 

77»  An  sieur  AndrA^  Obrecht,  la  vieux,  auatre  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  71  ares  10  centiares, 
moyennant  une  renie  do  30  fr.  45  e.  ; 

78»  Au  simr  iaoqiM  Baur,  trois  portions  de  terraia, 


contenant  ensemble  29  ares  20  centiares,  moyeniiat«t 
une  rente  de  10  fr.  59  c.  ; 

79»  A  la  dame  veuve  Schneider ,  trois  portions  dû 
terrain  contenant  ensemble  1 1  ares  98  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  39  c.  ; 

80»  Au  sieur  Michel  Herscher,  cinq  portions  d«  ter- 
rain, contenant  ensemble  38  ari*s  86  centiares,  muyeo- 
nant  umm  rei'te  de  15  fr.  42  c.  ; 

•^1»  Au  sieur  Jean  Obrecht,  deux  portions  de  ieirmin 
contenant  ensemble  7  ares  62  centiares,  moyennant  niio 
rente  de  3  fr.  43  c.  ; 

82»  A  la  veuve  Mathias  Dûrr.  quatre  portions  de  ter- 
rain, contrnant  ensemble  50  ares  34  centiares,  moyeu 
nant  une  rente  de  22  fr.  48  c.  ; 

83»  Au  sieur  André  Biôkel,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  12  ares,  moyennant  uoe  rente  d^ 
4  f r.  82  c.  ; 

84»  Au  sieur  Jacques  Pfau,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  31  ares  68  centiares,  moyeu - 
nant  une  rente  de  13  fr.  50  c.  : 

85»  A  la  veuve  Jacques  Scbwarts,  trois  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  30  ares  48  centiares,  moyea- 
nant  une  rente  de  12  fr.  48  c.  ; 

86»  Au  sieur  Jean  Graff,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  58  ares  48  centiares,  moyennant  une 
rente  de  23  fr.  64  c.  ; 

87»  A  la  veuve  de  Frédéric  Hild,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  euseroblo  16  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  85  c.  ; 

88»  Au  sieur  Mathias  Baur,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  18  ares  88  centiares,  moyennant 
une  rente  de  7  fr.  85  c.  ; 

88»  Au  sieur  Jean-Frédéric  HiM,  six  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  36  ares  10  centiares,  moyen 
nant  une  rente  de  15  fr.  9  c.  ; 

90»  Au  sieur  André  Wolfflin.  le  vieux,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  24  ares  82  centiares, 
moyennant  une  rente  de  8  fr.  26  c.  ; 

91»  An  sieur  Jacques  Ringenbach,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  41  ares  90  cenliarei,  moyen- 
nant une  rente  de  15  fr.  25  c.  ; 

92»  Au  sieur  Jacques  Schreck,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  42  ares  20  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  17  fr.  09  c.  ; 

93»  Au  sieur  Jaeqnes  Schreck,  le  jeune,  trois  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  12  ares  72  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  94  c.  ; 

94»  Au  sieur  Joseph  Kiener,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  17  ares  4  centiares,  moyennant 
une  rente  de  6  fr.  97  c.  ; 

95»  Au  sieur  Chrétien  Haas,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  (ensemble  11  ares  84  centiares,  moyennant  une 
rente  de  4  fr.  37  c.  ; 

96»  A  Marie-Barbe  Baur,  quatn)  portions  de  terrain 
contenant  ensemble  7  ares  92  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  fr.  17  c.  ; 

97»  An  sieur  Joseph  Ringenbach,  quatre  portions  d«* 
terrain,  contenant  ensemble  41  ares  90  centiares,  moyen 
nant  une  rente  de  16  fr.  97  c.  ; 

98»  Au  sieur  Nicolas  Hu.ier,  le  vient,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  49  ares  4  centiares, 
moyennant  une  rente  de  19  fr.  76  c.  ; 

99»  Au  sieur  Henri  Dnrringer,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  40  ares  88  centiares,  moyen-' 
nant  une  rente  de  13  fr.  42  c.  ; 

100»  Au  sieur  Joseph  Hirtx,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  34  ares  6  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  15  fr.  24  c.  ; 

toi»  A  Anne-Marie  Baur,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  11  ares  8  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  fr.  54  c.  ; 

10^  Au  sieur  Jean  Bickel,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  57  ares  12  centiares,  moyennant  une 
rente  de  21  fr.  37  c.  ; 

103»  A  la  veuve  Georges  Haag,  quatre  portions  de 
terrain  eontenant  ensemble  12  ares  82  centiares,  moyen* 
nant  une  rente  de  3  fr.  99  <*.  ; 

104»  Au  sieur  Jean  GebUari,  quatre  portions  de  Urrain. 
contenant  ensemble  39  ares  90  centiares,  moyennant  une 
rente  de  15  fr.  48  c.  ; 

105»  Au  sienr  Jean  Davi«l  Baor,  le  jeune,  trois  |ier- 
tiens  de  terrain,  comenant  ensemble  8  ares  62  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  15  c.  ; 

106»  An  sieur  Nicolas  Huser,  le  jeone,  quaUe  por- 
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lions  de  terrain,  contenant  ensemble  7  ares  35  centiares, 
moyennant  une  renie  de  3  fr.S5  c; 

107*  An  sienr  Jacques  Gra(f,  troii  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  5  ares  74  crntiares,  n.oyennant  nue 
rente  de  2  fr.  t3  c.  ; 

i08o  An  sieur  Jean  Spiri,  quatre  portions  de  torrain, 
contenant  ensemble  SO  ares  54  centiare»,  moyennant  une 
rente  de  7  fr.  38  c.  ; 

109»  A  la  veuve  Herrmann,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  36  ans  76  centiare^,  muyennaut 
une  rente  de  14  fr.  93  e.  ; 

110°  A  la  veuve  Louis  lehtum,  trois  parties  de  ter- 
rain, contenant  ensembi«^  18  ares  23  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  8  fr.  77  c; 

lllo  Au  sieur  Georges  Robert,  le  jeune,  deux  portions 
drt  terrain,  contenant  ensemble  6  ares  24  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  54  c.  ; 

112°  Au  sieur  Micbel  Spiri,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  17  ares  84  centiares,  moyennant 
une  rente  de  11  fr.  51  c; 

113»  Au  sieur  Sébastien  Hirtz,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  7  ares  92  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  17  c.  ; 

114»  Au  sieur  Mathias  HoHInger,  cin<{  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  16  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  44  c.  ; 

1150  Au  sieur  Michel  Baur,  le  jeune,  trois  portions  de 
terrain,  contena  t  ensemble  7  ares  62  centiart-s,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  02  c.  ; 

116*  Au  ^ieor  Michel  Ring^nbanh,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  24  ares  80  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  10  fr.  40  c; 

1170  An  sieur  Andrès  HoUinger,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  rnsemblelâ  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  48  c.  ; 

118»  An  sieur  Chrétien  Krayenbick,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  16  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  48  c.  : 

119*  Au  sieur  Andrès  Anspach.  trois  portions  de  ter- 
rain, comenaut  ensemble  6  ares  18  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  51  c.  ; 

120»  Au  sieur  Valentin  Obrecht,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  25  ares  62  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  9  fr.  39  c; 

12io  Au  sieur  Mathias  Schaeffer,  huit  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  24  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  renie  de  8  fr.  61  c; 

122»  Au  sieur  Jean-David  Baur,  le  vieux,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  30  ares  78  centiares, 
moyennant  une  rente  de  11  fr.  80  c; 

123»  Au  sieur  André  Obrecht,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  <  nsemble  11  ares  98  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  fr.  40  c; 

124*  Au  sieur  Jean  Dietrich  Strudel,  quatre  portions 
de  terrain  contenant  ensemble  71  ares  28  centiares, 
moyennant  une  rente  de  28  fr.  07  e.; 

125»  Au  sieur  Michel  Ahriacher,  cinq  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  52  ares  72  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  19  fr.  77  c; 

126»  Au  sieur  Jean  Haag,  six  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  31  ares  56  centiares,  moyennant 
une  rente  de  12  fr.  36  c; 

127»  An  sieur  Mathias  Hanharl,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  25  ares  32  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  11  fr.  32  c; 

Itt*  Au  sieur  Jean  Hermann,  huit  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  34  ares  88  centiares,  moyennant 
une  rente  de  14  fr.  94  c; 

129»  An  sieur  Chrétien  Herecher,  quatre  portions  de 
de  terrain,  contenant  ensemble  34  ares  66  centiares, 
moyennant  une  rente  de  14  fr.  16  c; 

130»  Au  sieur  Sigmund  Klinge,  cinq  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  35  ares  84  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  14  fr.  34  c; 

131»  Au  sieur  Jean  Greder,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  10  ares  60  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  68  c; 

132»  An  sieur  Valentin  Obrecht,  8  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  64  ares  97  centiares,  moyennant 
une  rente  de  23  fr.  37  c; 

133»  Au  sienr  Michel  Rickel.  le  jeune,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  16  ares  88  cenUares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  40  c; 

134*  An  sieur  Jacques  Stramb,  quatre  portions  de 


terrain,  contenant  ensemble  16  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  85  c; 

135»  Au  sieur  André  Dannacher,  trois  portions  de  ter- 
rain oonlenaiit  ensemble  29  ares  20  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  10  fr.  63  c; 

136»  Au  sienr  David  Bemmerlin,trois  portions  de  terrain 
contenant  ensemble  15  ares  14  centiares,  moyennant 
une  rente  de  4  fr.  77  c; 

137»  Au  sieur  Jean-Michel  Straub,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  28  ares  58  centiares, 
moyennant  une  rente  de  12  fr.  74  c; 

138»  Au  sienr  Philippe  Obrecht,  quatre  portions  de 
terrain  contenant  ensemble  51  ares  46  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  22  fr.  62  c; 

139»  Au  sieur  Gatz,  quatre  portions  de  terrain,  con- 
tenant ensemble  8  ares  8  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  fr.  39  c; 

140»  Au  sieur  Jean-Michel  Hemmerlin,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  30  ares,  moyennant  une 
rente  de  13  fr.  45  c; 

141»  A  la  veuve  Jean  Gebbart,  trois  portions  de  ter- 
rain contenant  ensemble  17  ares  52  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  13  c; 

142»  Au  sieur  Mathias  Durr,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  33  ares  61  centiares,  moyennant 
une  rente  de  11  fr.  50  c; 

143»  Au  sieur  Andrès  Woifflin,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  16  ares  46  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  37  c; 

144»  Au  sieur  Georges  Schnller  deux  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  9  ares  69  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  03  c; 

145»  Au  sieur  Mathias  Rebert,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  68  ares  58  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  27  fr.  13  c; 

146»  Au  sieur  Andrès  Schieffer,  le  jeune,  six  portions 
de  terrain. contenant  ensemble  40  ares,  moyennant  une 
rente  de  12  fr.  03  c; 

147»  An  sieur  Andrès  Rebeit,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  7  ares  62  centiares,  moyennant 
une  rente  de  3  fr.  02  c: 

148»  Au  sieur  Michel  CUus,  trois  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  11  ares  68  centiares,  moyennant  une 
rente  de  4  fr.  25  c; 

149»  An  sienr  Jean- Michel  Woifflin,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  16  ares  53  centiares, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  27  c; 

150»  Au  sieur  Jean  Woifflin,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  16  ares  53  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  41  c; 

151»  Au  sienr  Pierre  Herrroann,  Quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  40  ares  92  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  16  fr.  12  c; 

152»  Au  sieur  Andrès  Obrecht,  le  jeune,  quatre  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  17  ares  88  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  75  c; 

153»  Au  sieur  Elle  Dannacher,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  59  ares  8  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  21  fr.  55  c; 

154»  Au  simr  Mathias  Obrecht,  cultivateur  (pour  lui 
et  ses  héritiers),  sept  portions  de  terrain,  contenant  en- 
semblf  89  ares  30  centiares,  moyennant  une  rente  de 
38  fr.  49  c; 

155»  An  sieur  Mathias  Obrecht,  tuilier,  cinq  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  19  ares  23  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  24  c.  ; 

156»  Au  sieur  Michel  Obrecht,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  32  ares  56  centiares,  moyennant 
une  rente  de  12  fr.  24  c; 

157»  Au  sienr  Jean  Bflhien,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  8  ares  44  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  fr.  34  c; 

158»  Au  siour  Ëmmannel  Cellarius,  cinq  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  25  ares  32  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  10  fr.  27  c; 

159»  A  la  veuve  David  Buser,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  41  ares  90  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  17  fr.  84  c; 

160»  Au  sienr  Martin  Schoche  (de  Colmar),  quatre  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  16  ares  88  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  6  fr.  85  c.  ; 

16l«  Au  sieur  Mathias  Bollenbach,  le  vieux,  cinq 
portions  de  terrain,  contenant  ensemble  56  ares  32  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  18  fr.  14  c.  ; 
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193"  Au  «lear  Ja^  M«ta#r,  ilz  portions  da  torrain, 
eontenant  ensemble  58  ares  8S  centiares,  moyennant  une 
rente  de  i3  fr.  67  c. 

163»  An  siear  Conrad-Elia  Celbrins,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  4i  ares  50  centiares, 
mo>eniiant  une  r^nte  de  15  fr.  54  c.  ; 

1640  Au  sieur  Jean-Georges  lianliart,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  16  ares  88  centiares, 
moyennant  une  rente  de  6  fr.  85  c.  ; 

165o  An  sidor  Nicolas  Rebert,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  31  ares  68  centiares,  moyeo- 
nne  rente  de  It  fr.  67  c.  ; 

166<>  Au  i»ieur  Michel  Rebert,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensoiublo  16  ares  88  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  85  c; 

167<>  Au  sieur  Go^rt^es  Schœffer,  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensenibln  8  ares  34  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  38  c.  : 

168*  An  sieur  Philippe  Obrecht,  cultivateur,  trois  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  7  ares  bS  centiares, 
moyennant  une  rente  do  3  fr.  13  c.  ; 

169o  Au  sie&r  Jacques  Jos,  le  vieux,  quatre  portions 
de  terrain,  contenant  ensemble  58  ares  38  centiares, 
moyennant  une  rente  de  33  fr.  59  e.  ; 

no*  Au  sieur  Jacques  Baltzinger.  quatre  portions  de 
terrain,  contenant  ensemble  S8  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  cenio  de  34  fr.  37  c.  ; 

171»  Au  sieur  llatbias  Bollenbach,  le  jeune,  quatre 
portions  de  terrain,  contenant  ensemble  33  ares  76  cen- 
tiares, miiyenuant  une  rente  de  9  fr.  50  c.  ; 

1730  Au  sieur  Jaques  Lœscher,  neuf  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  67  arei  86  centiares,  moyennant  une 
rente  de  iS  fr.54  c; 

173»  Au  sieur  Simon  Dûrr,  quatre  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  57  ares  70  centiares,  moyennant  une 
rente  de  38  francs  ; 

174**  Au  sieur  Jean  Eschinaon,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  17  ares  48  centiaros,  moyen- 
nant un3  rente  de  7  fr.  15  c.  ; 

175»  Au  sieur  Jean  DQrr,  dent  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  13  ares  78  centiares,  moyennant 
une  rente  de  6  fr.  39  c.  ; 

176*  A  Anne- Marie  Boussé,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  33  ares  76  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  9  (r.  50  c.; 

177*  Au  sienr  Jean  Stauffer,  deux  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  7  ares  68  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  77  c.  ; 

178*  A  Barbe  Wolfflin,  deux  portions  de  terrain,  con- 
tenant ensemble  6  ares  6  centiares,  moyetmant  une  rente 
de  1  fr.  83  c.  ; 

179*  Au  sieur  Georges  DArr,  deux  portions  da  terrain, 
contenant  ensemble  5  ares  54  centiares,  moyennant  une 
renie  de  1  fr.  98  c.  ; 

180*  Au  sianr  Frédéric  Batzweiller,  trois  portions  de 
terrain,  contenant  ensi.*mbla  17 ares  53  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  38  c.  ; 

181*  Au  sieur  Jean  Busser,  de  Sondhoffen,  quatre  poi- 
tions  de  terrain,  contenant  ensemble  35  ares  33  cen- 
tiares, movetmant  une  rente  de  10  fr.  80  e.  ; 

183*  A  Catherine  WolfBis,  deux  portions  de  terrain, 
contenant  ensemble  11  ares  8  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  fr.  95  e.  ; 

183»  Au  sieur  Michel  Obrecht,  quatre  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  8  ares  44  cantiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  43  c.  ; 

181*  Au  sieur  David  Zorcher,  trois  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  16  ares  38  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  6  fr.  55  c; 

189*  Au  sieur  Jtan  BoUenbank,  una  portion  4e  t«rain. 
contaoaut  14  area  56  eentiares,  moyennant  une  rente  de 
S  fr.  13  c.  ; 

189*  Au  sievr  David  Haag,  de  Snndhoffen,  quatre  por- 
tions de  terrain,  contenant  ensemble  47  ares  53  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  19  fr.  55  c.  ; 

1R7*  An  sieur  Jean  Huser,  tant  pour  lui,  que  pour 
l'onffant  de  Xavier  Huser,  cinq  portions  de  terrain,  con- 
tenant ensemble  31  ares  58  centiares,  moyannani  une 
renie  de  11  francs  ; 

188*  A  Louise  Pandel.  da  Golmar,  deax  portioni  de 
lamin,  cootenaot  eotamble  5  aras  54  caotiaras,  moyen- 
nant une  renie  de  1  fr.  66  c.  ; 

189*  An  sieur  EbhanKnolt,  trois  portioni  da  I«ni0| 


contenant  ensomble  16  ares  38  centiares,  moyenaani  mm 
rente  de  6  fr.  55  c.  ; 

Le  tout,  suivant  les  procés-varbaux  d'estimation  des  19, 
31.  33,  33  et  34  décembre  1807. 

Art.  56.  L9  maire  de  la  commune  de  Longe-et-Trève, 
département  du  Rhône,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Jean -Baptiste  Denusière,  un  terrain  c«»m- 
munal,  contenant  36  ares,  moyennant  une  rente  a:inuelle, 
et  sans  retenue,  de  3  francs  ; 

3*  Au  sieur  Michel  Boncbu.  un  terrain  de  78  ares 
moyennant  une  rente  de  15  francs; 

3»  Au  sieur  Julien  (Ihappas,  uo  terrain  de  39  ares. 
moyennant  une  ri*nte  de  4  francs  ; 

4*  Au  sieur  Pierre  Mayosson,  un  terrain  de  65  aros, 
moyennant  une  rente  de  8  francs; 

5*  Au  sieur  Etienne  Boussu,  un  terrain  de  36  aros, 
moyennant  une  renie  de  3  francs  ; 

6*  Au  sieur  Claude  Vallet,  un  terrain  de  39  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  4  francs; 

70  Au  sieur  Jean-Baptiste  Monlognier,  un  terrain  de 
39  ares,  moyennant  nue  rente  de  3  francs  ; 

8»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Jacquemonde,  un  terrain 
de  36  ares,  moyennant  une  rente  de  4  francs; 

9*  Au  sieur  Bernard  Font,  un  terrain  de  65  ares. 
moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

10*  An  sieur  Hugues  Desgranges,  un  terrain  de  130  ares, 
moyennant  une  rente  de  30  francs  ; 

11»  Au  sieur  Jean-Marie  Clair,  un  terrain  de  91  wn», 
moyennant  une  rente  de  19  francs; 

13*  Au  sieur  Pierre  Pitiot,  un  terrain  de  39  ares, 
movennant  une  rente  de  6  fr.  50  c.  ; 

Et  13*  au  sieur  Claude  Chazal,  un  terrain  do  13  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs. 

Le  tout,  suivant  l'estimation  portée  an  procès-varbal 
du  11  septembre  1807. 

Les  dites  rentes  seront  payablea  à  compter  du  l*'  ven- 
démiaire an  XI II. 

Art. 57.  Le  mairede  Marseille,  déparlement  desBoucbea- 
dorRhdne,  est  autorisé  à  concéder, an  nom  Je  la  fabrique 
de  l'église  Saint-Loup,  territoire  de  cette  villf,  au  sieur 
Magitan,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  60  francs,  une  maison  estimée  833  fr.  85  c,  snivaui 
procès-verbal  du  38  juin  1808. 

Art.  58.  Le  maire  de  Nivelle,  département  de  la  Dyle. 
est  autorisé  a  concéder  au  sieur  Jochams.  moyennant 
une  rente  annuelle,  ci  sans  retenue,  de  35  francs,  un 
terrain  communal,  contenant  160  mètres  carrés  et  estimé 
300  francs,  suivant  procès- verbal  du  85  octolire  1808. 

Le  sieur  Jochams  sera  tenu,  en  outre,  aui  conditions 
exprim«^es  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
l*r  mai  1808,  dont  eitrait  sera  joint  à  la  présente  lot. 

Art  59.  La  maire  de  la  commune  de  lierre,  dépar- 
tement des  Deux-Nèthes,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Pierre  Dehyder,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  51  fr.  43  c,  un  terrain  communal,  de 
19  are«,  74  centiares,  estimé  &  un  revenu  de  38  fr.  00  c, 
suivant  procès* verbal  du  14  mars  1808. 

Art.  60.  Le  maira  de  Charleval,  département  de  TEure, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pier.e  Agasse  un  ter- 
rain communal,  contenant  35  ares  70  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  93  litres 
33  centilitres  de  blé,  suivant  l'estimation  portée  au 
procès-verbal  do  5  setitembrc  1807. 

Art.  61.  Le  maire  de  Morsent,  département  de  TEure, 
est  autorisé  à  roncéJer  au  sieur  Jean-B.iptiste  Plaisance 
un  terrain  communal,  contenant  74  ares  41  centiares. 
et  estimé  à  un  revenu  de  3  fr.  50  c,  suivant  procès- 
verbal  du  15  juillet  1808,  moyennant  unerenteaanuelle 
et  sans  ratenue  de  31  Itiies  6  décilitres  de  blé  froment, 
première  quaUté^  00  le  prix  de  ladite  quantité  de  blé, 
d'après  la  mercuriale  du  marché  le  plus  proche  à  chaque 
écnéaiiee,  an  choix  du  nudre. 

TITRE  IV. 

tCUAXCKS. 


63.  Le  maire  d'Annapes,  départemimt  do  Nord, 
orisé  à  céder,  à  titre  dNèchange,  au  siour  Romain- 


Art 
est  autorisé 

Joseph  do  Brigodo,  membre  du  Corps  législatif,  diverses 
parues  de  terrain  communal,  contenant  ensemble  13  hec- 
tares 31  aras  59  cantiarss,  et  estimées  17,375  francs, 
suivant  procèt-vorbal  d«  17  août  1808;  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  sonlie  ni  retour,  dndit  sienr  de 
Brigodo,  ptasieort  pièces  da  larre,  oonionant  également 


[Corps  léfislatif.]         EMflU  FftAlICAIS.        [iS  dkembr*  «80».] 


SBi 


iS  heetan?  31  irei  09o6Bfiar6s,  et  «stimées  37,700  tnman, 
suiTuil  le  môme  prorôs-verbal. 

Le  sieur  de  bngode  payera  les  frais  d'éehange. 

Art.  63.  Le  maire  d'Byitebrack,  dépariemeni  de»  Fo- 
réis,  est  autorisé  à  céder,  à  litre  d'édiange,  au  sieur 
Dominique  Meder,  un  terrain  communal  contenant 
5  perches  métriques  34  mètres,  et  estime  10U  francs, 
sunat.t  proeès- verbal  du  SI  mars  1806;  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulie/dudit  sieur  Meder,  un  lor- 
rain, contenant  5  perches  métriques  3S  mètres,  et  e.Uimé 
180  francs  suivant  le  môme  procès -verbat. 

La  sieur  Meder  payera  les  frais  d'édiange. 

Art.  64.  Le  maire  de  Gray,  déparlement  de  la  Haute- 
Saéoe,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an  sinur 
Vaieotin  Dubief,  une  maisun  dite  la  Brns^er  e,  avec  ses 
appartenances  et  dépendances ,  estimée  4,000  francs, 
suivant  procès- verbal  du  18  novembre  1807  ;  et  h  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulie  ni  retour,  dudit 
sieur  Dnbief,  un  domaine  contenant  425  ares  de  terre 
labourable,  et  283  ares  SO  centiares  de  pré.  et  estimé 
10,000  francs,  suivant  procès -verbal  du  20  novembre 
même  année. 

Les  murs  de  soutènement,  restant  à  construire  le  long 
des  terrains  et  jardins  de  la  maison  cédée  p-ir  la  com- 
mune de  Gray,  et  4on  rempiélement,  seront  à  la  charge 
dudit  sieur  Oubief,  qui  payera  en  outre  les  firais  d'é- 
change. 

Art.  65.  Le  maire  d'HeekIing,  département  de  la  Mo- 
selle, est  auiorit^é  4  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Philippe  Koch,  deux  parties  de  terrain  communal,  con- 
tenant ensemblH  9  ares  58  centitires,  et  estimées  122  francs, 
suivant  procès-verbal  du  30  m»!  1806  ;  et  à  recevoir  en 
contre- èchtinge,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Koch, 
deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  14  ares  6  cen- 
tiares, et  estimées  240  franco,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Le  sieur  Koch  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Le  maire  de  Noyelie-sur-Mer,  département  de 
la  Somme,  est  autoiisé  à  céder,  à  titre  déchange,  an 
sieur  Elluin  Marcel,  une  {portion  de  marais  communal, 
contenant  37  ares  33  centiares,  et  estimée  191  fr.  40  c, 
suivant  procès-verbal  du  26  avril  1808  ;  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Marcel, 
une  partie  de  prairie,  contenant  également  37  ares 
33  centiares,  et  estimée  208  fr.  80  c,  suivant  le  même 
procès -vei  bal. 

Le  sieur  Marcel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  «i'Obcmai-ol-lter- 
nards-Willer,  département  du  Bas -Rhin,  est  autorisé  à 
céder,  à  litre  d'échange,  au  préfet  du  déptirtemenl, 
agissant  au  nom  du  domaine,  une  partie  de  prairie,  con- 
tenant 377  ares  90  centiares ,  et  au  sieur  Montbrisson, 
agissant  an  nom  de  la  dame  Marie  Oiierkirch,  son  épouse, 
une  autre  partie  de  prairie  de  la  même  étendue ,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retotir,  du 
préfet  du  département  et  du  sieur  Miintbrisson.  une  par- 
tie de  broussailles,  jadis  appelée  petite  forêt  d'Oberkirch, 
contenant  1,070  ares  40  centiares,  et  appartenant  par 
moitié  au  domaine  et  à  la  dame  Monthrisson. 

La  commune  d'Obemai-et-Bemards-Willer  payera  les 
frais  d'échange. 

Art.  68.  Le  maire  de  Saint -Urain,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Jean -Char  les-E  lie  Frestel,  une  portion  de  marais 
eomraui.al,  contenant  7  ares  59  centiares,  et  estimée 
90  francs,  suivant  procès-veii>al  du  26  décembre  1807  ; 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Frestel,  deux  [àèces  de  terre  contenant  ensem- 
ble 13  ares  20  centiares,  et  estimées  120  francs,  suivant 
le  même  pi  océs- verbal. 

Le  sieur  Frestel  pjyera  les  frais  d'échanoe. 

Art.  69.  Le  préfet  du  dépariemeni  dllle-et- Vilaine 
eti  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  8  heett&res  83  ares 
48  centiares  de  terrain,  faisant  partie  de  la  lande  de 
Beaugé,  située  an  nord  de  la  forêt  de  Rennes,  dans  la 
cun*mune  de  Livès,  département  d*i Ile-et-Vilaine,  au 
sieiir  Dubois,  cuiiivatour  dans  la  même  commune,  en 
échange  de  2  hectares  60  ares  33  centiares  de  terrain, 
oui  lui  appartiennent,  et  qui  sont  enclavés  dans  la  f orél 
oc  Rennes. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour. 

Art.  70.  Le  maire  de  Mon t-de- Marsan,  département 
des  Laudes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échaoge,  au 
sieur  Lagardère,  une  maison  communale,  tt  à  recaroir 


en  eoRtre-éeliaiige  «Mit  sieur  Lagardère,  un  jardin  et 
une  autre  partie  de  terrain  avec  plusiettrs  constructions, 
pour  réunir  à  l'école  secondaire,  sous  la  condition  de 
payer  audit  sieur  Lagardère  la  somme  de  3,700  francs, 
par  forme  «te  soulte,  ninsi  qu'il  est  exprimé  au  procès- 
verbal  du  15  septembre  1808. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charse  de  la  commune, 
qui  payera  ladite  somme  de  3,700  nrancs,  sur  ses  re- 
venus ordinaires. 

Art.  71.  L'adjoint  au  maire  de  Pent-sur-Seine,  dépar- 
tement de  l'Aube,  est  autorisé  à  faire,  au  nom  de  la 
commune,  avec  le  sieur  Rivière,  au  nom  qu'il  agit, 
l'échange  d'un  terrain  communal,  anciennement  occupé 
par  un  calvaire,  contenant  6  ares  82  centiares,  et  estimé 
300  francs,  par  procès-verbal  du  2  août  1808,  contre 
une  pièce  de  pré  de  la  contenance  do  32  ares  27  cen  • 
tiares,  et  estimée  aussi  300  francs,  par  le  même  procès- 
verbal. 

Les  frais  (Féchange  seront  à  la  charge  du  sieur  Ri- 
vière. 

Art.  72.  Le  maire  de  Lnre,  département  de  la  Haute- 
Saône,  est  autorisé  i  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs 
Joseph-Benoit  et  Jacoues- Joseph-Antoine  Drahon  frères; 
un  terrain  comn<unal,  contenant  74  ares,  89  centiares, 
et  estimé  270  francs,  suivant  procès-verbal  du  2  sep- 
tembre 1808;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  desdits  sieurs  Drahon,  un. champ  conte- 
nant également  74  ares  89  centiaros,  et  estimé  450  francs, 
selon  le  même  procès-verbal. 

Les  sieurs  Drâhon  payeront  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  Le  maire  de  Salins,  département  du  Jura,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Lacroix, 
père  et  Gis,  un  terrain  communal  contenant  2  ares,  et 
estimé  300  francs,  suivant  procès-verbal  du  20  novem- 
bre 1807;  et  à  recevoir  en  contre -échange,  desdits  .sieurs 
Lacroix,  un  terrain,  nature  de  verger,  contenant  7  ares, 
et  estimé  450  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Les  sieurs  Lacroix  payeront  les  frais  d'échange  ;  ils 
livreront,  en  outre,  à  la  ville,  deux  réverbères  pareils 
aux  siens,  et  ils  prendront  à  bail  pendant  vingt-neuf 
ans,  et  au  prix  annuel  de  36  francs,  le  terrain  par  eux 
cédé  en  échange  à  la  ville  de  Salins. 

Art.  74.  Le  maire  de  Mauzé,  département  des  Deux- 
Sèvres,  est  autorisé  &  eéder,  à  titre  d'échange,  au  contre- 
amiral  Savary,  un  terrain  communal,  contenant  2  mètres 
de  largeur  sur  une  longuour  de  126  mètres  65  centi- 
mètres, et  estimé  60  franes,  suivant  procès- verbal  du 
4  octobre  1808;  et  à  recevoir  en  contre- échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Savary,  deux  parties  de  ter- 
rain contenant  ensemble  32  ares  36  centiares,  et  esti- 
mées 500  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Savary  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Le  maire  de  Lille,  département  du  Nord,  est 
autorisé  i  céder,  à  titre  d'éclian^e,  aux  hospices  de 
ladite  ville,  tout  le  fonds  et  bâtiments  de  la  Perche- 
aux-Draps,  estimés  13,000  francs,  suivant  procès-verbal 
du  19  décembre  1807  et  jours  Fuivants;  et  a  recevoir  en 
contra-échange ,  desdits  hospices ,  diverses  propriétés 
détaillées  audit  procès-verbal  et  estimées  15,942  fr.  40  c. 

La  commune  de  Lille  payera  aux  hospices,  par  forme 
de  soulte,  la  somme  de  2,942  fr.  40  c,  et  supportera 
les  frais  d'échan^^e. 

Art.  76.  Le  maire  de  Moos,  département  du  Haut-Rhin , 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Antoine 
Alliman,  250  arbres  (chênes),  estimés  6,551  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  l«r  juillet  1808  ;  et  à  recevoir  en 
contr»4change,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Alli- 
man,  25  kectares  de  bois,  estimés  14,181  fr.  63  c,  sui- 
le  même  procès -verbal. 

Les  frais  d'échange  sefont  supportés  par  moitié  par 
la  commune  de  Moos  et  par  ledit  sieur  Alliman. 

Art  77.  Le  maire  de  Saint-Jallien,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à  titra  d'échange,  au  sieur 
Jean-Charles  Favet,  une  partie  de  bois  contenant  10  hec- 
tares et  estimée  7,299  fr.  75  c,  suivant  procès-  verbal 
du  3  aoAt  1808  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Favet,  une  autre  partie  de 
bois  de  la  contenance  de  18  hectares  7  ares  20  centiares, 
estimée  8,534  fr.  54  c,  selon  le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Favet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  78.  Le  prémt  du  département  de  TYouBe,  est  au- 
torisé à  céder  au  sieur  Bertrand  2  hectares  50  ares  de 
terrains  plantés  en  bois,  appartenant  à  la  commnae  de 
Puot-aur-Yonne,  sous  la  réserve  dt  la  supar6cia,  a« 
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profil  de  ladite  eominnne.  eu  iduuige  de  .1  hectares  de 
terrains  i-Kalemenl  plantés  en  Irais,  situés  !ur  le  t'<n'i- 
toire  lie  Punl-sur-Yunne,  «t  dont  ledit  sieur  Bertrand  est 
pru^riétairo. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulta  ai  retour,  cunCor- 
mémr'nt  au  procès-verbal  d'estimation  ul  aa  plan  dressé 
par  le  sieur  fillfinin.  arpenli^ur  giemàtrp,  enregistré  à 
Sen<',  te  S  mars  18U8,  sous  Isa  eonditioas  énoncées  dans 
l'avis  dn  préfet  du  départtmeat,  dn  S  mai  dernier. 

Art.  79.  Le  maire  de  Lancourt.  département  de  la 
Hauto-Saxlne,  est  autorisé  &  céder,  i  titre  d'échan^,  au 
sieur  Jean-Claude  Hujiiiier.  un  terrain  contenant  9  ares 
et  estimé  250  francs,  snivsnt  procès-verbal  du  S  floréil 
an  XIII;  rt  A  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  rrlour,  iludil  sieur  Huiihier,  un  terrain  de  4  ares  l/^i 
estimé  S'i  francs,  selon  le  même  procé:!- verbal. 

Le  sieur  Mugnier  payera  les  frais  d'échange. 

An,  &.).  Le  muire  de  Holsheim,  dé  parlement  du  Elae- 
Btiiii.  est  autorisé  i  céder,  à  litre  d'échange,  à  la  si^na- 
[urerie  deCulmar,  quatre  par  tir  h  de  terrain,  appartenant 
à  lu  commune,  contenant  ensemble  3>i  ares  19  centiares, 
et  estimées  %U3  fr.  30  c,  suivant  le  procés-verbat  itn 
'3  novembre  1807;  et  à  recevoir  en  cjiitre-échan^e  uue 
maison  avec  ses  dépend;inces,  dépendant  de  ladite  sé- 
nalorerte  et  estimée  5,400  francs ,  suivant  le  même 
procès-verbal. 

La  couimuoe  payera,  but  ses  reveuns,  la  tomme  de 
3,986  tr.  10  c,  par  forme  de  soulte,  Pt  a''qni1lera  les 
fraù  d'érbange. 

*  Le  moulant  de  celte  sonlle  sert  versé  A  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  81.  Le  mnire  d'Uormes,  département  de  Jein- 
mapes,  est  autorisé  i  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Paul  Marousé,  on  terrain  communal,  contenant  12  per- 
-'---   métriques    et   estime  lï5  francs,   suivant  procés- 
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li  relour,  dudil  sieur  Marousé,  un 
autre  terrain  contenant  li  perches  49  maires  9i  ueiiti- 
méires  et  estimé  160  francs,  suivant  le  m^e  proces- 
verbal. 

Le  sieur  Harousé  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  82.  Le  maire  de  Mont-Saini-Guibert,  départe- 
ment de  Ja  Dyle.  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange. 
au  sieur  Deman  de  Lennick,  aa  Isrrain  communal  de 
■i  ares  13  centiares  et  esUmé  21  fr.  76  c,  ruivant 
le  procèS'Verbal  du  31  janvier  1808;  et  A  recevoir  en 
eonire-écbange  dndit  sieur  de  Lenniek,  un  autre  terrain  de 
même  étendue  et  de  même  valeur,  suivaut  le  même 
procès- verbal. 

Le  sieur  de  Lenniek  cédera,  en  outre,  &  la  commune, 
S  méirps  de   terrain  de  plus  pour  faciliter  l'eniréo  et  la 
sortie  des  voitures  dans   la  partie  cédée  par  ce  particu- 
lier, et  il  supportera  les  frais  d'échange. 
TITRE  V, 


Art.  83.   La  commune   de   Jouarre,   __,. _. 

Seine-et-Marne,  est  autorisée  A  s'imposer  eitraordinai- 
remenl,  en  centimes  aUditiunnelg  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  I.B£8  fr.  55  c,  pour  être  em- 
ployée A  l'acquittement  des  frais  de  réparations  des 
ponts  de  Coiircelles  et  de  Vaury. 

Art.  84.  La  commune  de  Lorlean,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  A  s'imposer  eiitraordiaatrement,  en 
centimes  additionnelH  à  ses  conirihutioni  direelei.  la 
somme  de  1,031  fr.  59  c,  pour  acqoilier  les  réparations 


denoas,  est  autorisée  A  s'imposer  eitraordinaîrement,  en 
centimes  adililionoels  A  ses  coDlributioni  directes  et  par 
tiers,  en  trois  années  la  somme  do  3,856  fr.  90  c.,  pour 
les  dépens  d'un  procès,  auiquela  elle  a  Été  condamnée 
envers  les  lieurs  el  dame  Bouvart,  par  un  arrêt  eonlra- 
dieioirement  rendu  en  la  cour  d  appel  de  Heti,  le 
i  juillet  1808. 

Art.  86.   Ls   commune  de  Tassins,  département   du 
Rhdne,  est  auloriséo  i  s'imposer  eilraordinairemenl,  en 
centinei   additionnels   i,  ses  contribulions  directes,   la 
somme  de  2,        ~ 
cipal  d' acquit 
byiérale,  qa'e 
la  loi  du  IT  I 

Art.  81.  La 
DMDt  de  la  S 


dinairement,  e 
directes,  la  so 
frais  de  la  maison  d'école. 

Art.  88.   La   commune   de  Cherès,    département   du 
Rbdne,  est  autorisée  i  s'imposer  exiraordinairemenl  «n 
addrttonnels  à  ses   contributions   directes,  la 
B  1,791   francs,   pour  subvenir   aux  frais   da 
i  bâtiment  propre  A  la  tenue  des  séances 

Art.  89.  La  commune  de  Uanteyer  départemenl  des 
Hautes-Alpes  est  autorisée  à  s'imposer  ettraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  A  ses  contribulions  di- 
rectes, et  par  quart  en  quatre  années,  la  somme  do 
6,945  fr.  3te.,avec  les  intérêts  A  S  p.  0/0,  sans  reteDue, 
lesquels  décroîtront  i,  mesure  da  chaque  payement  fut 
sur  le  capital,  pour  aeauitler  les  dépens  auxquels  ijle  a 
été  condamni'e  envers  Te  sieur  Jean-Jo!eph-André  l'inct, 
par  jugement  du  iribonal  civil  de  Gap,  des  ÏO  Cloré.il 
an  >lll  et  11  germinal  an  11.  desquels  dépens  la  tiani- 
dation  a  été  ordonnée  c^r  lesdits  jugements,  détiniiive- 
ment  arrêtée  par  le  gremerdu  tribunal  le  22  févriir  1807. 
homologué  par  jugement  du  20  avril  suivant. 

Les  propriétés  que  ledit  sieur  Pinet  possède  dans  la 
territoire  de  ladite  commune  ne  seront  pas  comprises 
dans  le  rAle  de  ladite  imposition. 

Art.  90.  La  commune  d'Appoigny,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  a  s'imposer  eiiroordmairemenl  en 
eetitimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,863  francs,  pour  être  employée  auirépÂra- 
tioos  de  l'église. 

Art.  91.  Lemaire  d'Antreppes,  département  de  l'Aisne. 
est  autorisé  à  s'imposer  exlraordinairement  en  ci;ntimas 
additionnels  A  <es  coniributions  directes,  la  somme  de 
1,800  francs,  ponr  subvenir  aux  frais  d'acquisition  do 
l'ancien  presbytère  du  lieu  et  dépendances  pour  y  loger 
le  desservant  de  la  succnrsale. 

Art.  92.  La  commune  de  Bars,  département  de  la  Dor- 
dogne,  est  autorisée  A  s'imposer  ex  l  m  ordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contribulions  directes,  la 
somme  de  756  fr.  37  c-,  pour  être  employée  aux  répa- 
rai ion  s  de  l'église. 

Art.  9J.  La  commune  de  Beanlon,  déparlemenl  de 
l'Allier  est  autorisée  A  s'imposer  eitraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  662  francs,  pour  subvenir  aux  réparations  de 
l'église  du  lieu. 

Art.  94.  La  commune  de  Rose,  départemeut  de  l'Ariêge, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordïnoiremeiit,  en  cen- 
times additionnels  a  ses  runtribuiions  directes,  et  en 
deux  années,  par  moitié,  la  somme  de  2.312  francs,  poar 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère de  ladite  commune. 

Art.  95.  La  commone  de  Chalngnae,  département  de 
la  Dordogne,  Oat  autorisée  A  s'imposer  exlraordinaire- 
ment,  en  ceulimes  additionnels  A  ses  eontributioDS  direc- 
tes, et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  692[raiis, 
pour  une  nouvelle  construction  A  faire  A  la  maison 
presbyiérala. 

Art,  96.  La  commune  de  Clitonrp.  département  de  la 
Manche,  est  autorisée  A  s'imposer  exiraordinairement. 
en  centimas  additionnels  A  shh  contributions  directes,  et 
par  moitié,  en  deux  années,  la  somme  de  3,300  francs, 
pour  subvenir  au  payement  de  l'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presbytérale. 

Art.  91.  La  commune  de  Colombey  les  Chuiseul,  dé- 
partement de  la  Uaule-Harne.  est  autorisée  A  s'imposer 
exiraordinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  con- 
tribulions directes,  et  par  tiers,  en  trois  années,  la 
somme  de  2,  129  fr.  30  centimes,  pour  subvenir  aux 
réparations  de  la  maison  presbylèrale. 

Art.  98.  La  commune  Je  Cruscade.  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  en 
deux  années  et  par  moitié,  une  somme  de  2,800  francs. 

Le  montant  de  celle  imposition  sera  employé  à  par- 
faire le  payement  de  l'achat  de  l'ancien  presbytère  vendu 
A  la  commune,  moyennant  la  somme  de  5,000  francs, 
et  estimé,  par  procès-verbal  da  23  nivése   an  XII,  A  ta 

>ment  de  Ja 
linai  renient, 
directes,  la 
lyemenl  des 


(Corps  législaUr.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [15  décembre  1809.| 


3S3 


Art.  100.  La  commune  de  Bonilly,  département  de  la 
Somme,  est  aaiorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  4,150  francs, 

f)oiir  subvenir  aax  frais  d'acquisition  d'un  terrain  sur 
equel  doit  être  construite  une  maison  presbytérale,  ainsi 
qiraux.  frais  de  construction  de  ladite  maison. 

Art.  101.  La  commune  de  Ferrières,  département  de 
la  Alancho,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  1 ,000  francs, 
pour  subvenir  au  payement  de  la  maison  presbytérale 
et  aux  frais  des  réparations  de  ladite  maison  et  do 
l'éffUse. 

Art.  102.  La  commission  de  Fossemagne,  département 
de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorJinai- 
reraent,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
1,01  â  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère. 

Art.  103.  La  commune  de  Gond,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  683  francs, 
pour  être  employét;  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  104.  La  commune  de  Gras,  département  du  Doubs, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
cinquième  çn  cinq  années,  la  somme  de  5,545  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  de  réparations 
d'une  maison  destinée  à  servir  de  presbytère. 

Art.  105.  La  commune  de  Harbos,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  moitié  en  deux,  années,  la  somme  de  12,000  francs, 
p  lur  subvenir  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  106.  La  commune  de  Manzeins,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  274  francs,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  107.  La  commune  de  Hontagrier,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  quart  en  quatre  années,  la  somme  de 
2,444  fr.  46  c.,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  de 
l'église  et  du  presbytère. 

Art.  108.  La  commune  de  Montant,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,384  francs,  pour  subvenir  aux  répara- 
tions de  la  maison  presbytérale. 

Art.  109.  La  commune  de  Montiuç«n,  département  de 
l'Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  et 
par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  5,000  francs, 

Sour  être  employée  aux  réparations  à  faire  à  l'église 
aint-Pierre  de  celte  commune. 

Art.  110.  La  commune  de  Negrondes,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s  imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
2,400  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'acquisitioA  et 
de  réparations  d'une  maison  destinée  à  servir  de  pres- 
bytère. 

Art.  111.  La  commune  d'Ozan,  département  de  l'Ain, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  en 
deux  années  par  moitié,  la  somme  de  1,500  francs, 
pour  acquitter  la  part  à  sa  charge  des  réparations  et 
reconstructions  à  faire  à  l'église  et  au  presbytère  de  la 
succursale  de  Chevroin,  dont  elle  fait  partie. 

Art.  112.  La  commune  de  Pressignac,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  362  fr.  25  c,  pjur  être  employée 
aux  réparations  de  Véglise. 

Art.  113.  La  commune  de  Saint-Georges-Blancaneix, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la 
somme  de  1,000  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
tions  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  114.  La  commune  de  Saint-Julieu-da-Sault,  dé- 
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parlement  de  l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  et  par  moitié,  en  deux  années,  la  somme 
de  5,511  francs,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église. 

Art.  115.  La  commune  de  Saint-Mayme,  département 
des  Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  700  francs. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  employé  à  payer 
partie  du  prix  de  l'achat,  au  sieur  Decorio,  de  l'ancien 
presbytère,  estimé,  par  procès-verbal  du  5  avril  1806,  à 
la  somme  de  1,200  francs. 

Art.  116.  La  commune  de  Salles,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1 ,617  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  117.  Les  communes  de  Sigoules  et  de  Lestignac, 
département  de  la  Dordogne,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement ,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  et  par  tiers  en  trois  années,  la 
somme  de  2,542  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère,  et  à  diverses 
autres  dépenses  relatives  au  culte. 

Art.  118.  La  commune  de  Sommesois,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de3,i50  francs,  pour  être  employée  à 
l'acquit  d'une  soulte  de  pareille  somme,  due  par  la 
commune  au  sieur  Guérin  de  la  Marche,  à  rabon  de 
l'échange  d'une  maison  destinée  à  servir  de  maison 
presbytérale,  contre  deux  pièces  de  terre  appartenant  à 
ladite  commune. 

Art.  119.  La  commune  de  Songé,  département  de 
l'Indre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
quart  en  quatre  années,  la  somme  de  865  fr.  12c.,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'ancienne  maison  pres- 
bytérale. 

Art.  120.  La  commune  de  Sourcieux-sur-Saint-Bel, 
département  du  Rhône,  est  autorisée  a  s'imposer  extra- 
orainairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  240  francs,  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparations  de  l'éfflise. 

Art.  121.  La  commune  de  Taix,  département  du  Tarn, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  somme  de  150  francs,  pour 
subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'une  maison  destinée 
a  servir  de  maison  presbytérale  ;  il  sera  ajouté  à  l'im- 
position de  la  première  année  la  somme  de  125  francs, 
pour  réparations  à  faire  à  ladite  maison. 

Art.  122.  La  commune  de  Thoard,  département  des 
Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  en  deux  années  par  moitié,  la  somme  de 
1,325  francs,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église. 

Art.  123.  La  commune  de  Treigny,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  3,220  francs, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère,  et  avec  reconstruction  des  murs  du  cime- 
tière. 

Art.  124.  Les  communes  de  Yillefranche,  Jouzais  et 
Neuville,  département  de  l'Allier,  sont  autorisées  à  s'im- 

fioser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
enrs  contributions  directes,  et  par  tiers  en  trois  an- 
nées, la  somme  de  3,421  francs,  pour  subvenir  aux  frais 
des  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

La  commune  de  Yillefranche  supportera,  dans  ladite 
imposition,  la  somme  de  1,664  francs; 

Celle  de  Jouzais  878  francs; 

Et  celle  de  Neuville  989  francs; 

En  tout,  3,481  francs. 

Art.  125.  La  commune  d'Ytrac,  département  du  Gan- 
tai, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  en 
deux  années  par  moitié,   la  somme  de  3,899  fr.   72  c, 

{»our  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  l'église  et  do 
a  reconstruction  du  clocher. 
Art.  126.  La  commune  de   Belley,  département  da 
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l'Ain,  esl  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairemeiu,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
sixième  en  six  années,  la  somme  de  12,00J  francs,  pour 
subvenir  aux  réparations  de  l'église  paroissiale. 

Art.  127.  Les  communes  de  Kiberkech  et  de  Trois- 
Fonlaines,  département  de  la  Meurlbe,  sont  autorisée»  à 
s'imposer  exiraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  et  par  moitié,  la  somme 
de  1,680  francs,  pnur  être  emuloyée  au  payement  du 
prix  de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  128.  La  commune  de  Briguais,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordiuairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  somme  de  4,496  francs,  pour 
subvenir  tant  au  payement  du  prix  d'acquisition  de  la 
maison  presbytérale  et  des  frais  y  relatifs,  qu'à  celui 
des  réparations  à  y  faire. 

Art.  129.  La  commune  de  Champignelles,  département 
de  l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribniions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  années  la  somme  de 
5,975  francs,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
lï'glise. 

Art.  130.  La  commune  d<î  Charly,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  6,70ufr.  95  c., 
pour  être  employée  au  remboursement  d'une  même 
somme  empruntée  pour  acquitter  le  prix)  de  la*  maison 
presbytérale. 

Art.  131.  La  commune  de  Ghassigny,  département  de 
la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  200  francs,  jusqu'au  décès  du  sieur 
François  Carbittet  Crétn.  demeurant  dans  ladite  com- 
mune, pour  acquitter  la  rente  viagère  qu'il  s'est  ré- 
servée dans  l'acte  de  donation  qu'il  a  passé  au  proût 
de  la  commune,  de  l'ancien  presbytère  au  lieu,  et  que 
ladite  commune  a  été  autorisée  à  accepter  par  décret 

impérial. 

Art.  132.  La  commune  de  Gompigny,  départemeot  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  202  fr.  77  c,  pour  subvenir  an  payement 
d'une  partie  du  prix  de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  133.  La  commune  de  Gressanges.  départemeot  de 
l'Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  -ses  contributions  directes, 
et  par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  6,917  fr.  53  c, 
pour  subvenir  aux  frais  dé  réparations  de  l'église  et  du 
pcesbylère  dudit  lien. 

An.  134.  La  commune  d*Hilbetheim,  département  de 
la  MeurtUe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireoMOt, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contriliuiions  directes, 
la  somme  de  3,352  francs,  pour  subvenir  au  payement 
d'une  partie  de  l'ancienne  maison  presbytérale  et  des 
frais  accessoires. 

Art.  135.  La  commune  de  Martres-Dereyres,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  est  autorisée  &  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
1,779  francs,  pour  être  employée  a  la  construction  do 
d'eux  fontaines  dans  le  village  de  Gorent,  «ection  de  lar 
dite  commune. 

Art.  136.  La  commune  d'Oberschaffosheim,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  5,000  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  de  la  maison 
plresbytérale. 

Art*.  137.  Le^  communes  de  Salnt-«Germo  et  Saint- 
Hartin-Valois,  départemeat  du  Gantai,  sont  aotorisées  à 
s'imposer  exlraordinairemeut  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  et  par  moitié  en  deux  an- 
nées, la  somme  de  4,500  francs,  pour  subvenir  aux  frais 
d'acquisition  de  divers  bâtiments  faisant  ci-devaol  par- 
tie du  presbytère,  et  destinés  à  y  être  réunis. 

Art.  138.  La  commune  de  S«int-Hippolyte-soas-Mar- 
cheix,  département  du  Puy  de-Dôme,  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  en  centimes  additionnels  à 
si»s  contributions  directes,  et  par  tiers  en  trois  années,  la 
somme  de  742  fr.  30  c,  pour  frais,  dépens,  dommages 
et  intérêts  d'un  procès  qu'elle  a  perdu  contre  le  sieur 
Mioche. 


ArL  139.  Les  communes  de  Saint-Mc noux  et  d'Autruy 
Isiard,  déparlement  de  l'Allier,  formant  un  seul  arrou- 
dissement  de  succursale,  sont  autorisées  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  con- 
tributions directes,  et  par  tiers  en  trois  années,  savoir  : 
celle  de  SainL-McLou^,  la  somme  de  4,170  francs  et  celle 
d'Autruy-lssarJ,  la  somme  de  2.875  francs,  pour  être 
employées  aux  réparations  de  l'église. 

La  commune  de  Saint-Menoux  est,  en  outre,  autorisée 
à  s'imposer  par  tiers,  également  en  trois  années,  la  somme 
de  587  francs,  pour  subvenir  aux  réparations  de  la 
maison  commune. 

Art.  140.  La  commune  de  Saint-Papoul,  département 
de  l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposeç  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  2,459  fr.  53'  c.^  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  pVesbytêre. 

Art.  141.  La  commune  de  Tr^cy,  département  de  la 
Nièvre,  eijt  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  additjonneU  a  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers  en  trois  anuées,  la  somme  de  7,000  francs,  pour 
subvenir  au  payement  du  prix  d'une  partie  des  bâti- 
ments et  dépendances  de  l'ancien  presbytère,  ainsi  qu'aux 
frais  des  réparations  et  des  constructions  nouvelles  à 
faire,  pour  rendre  lesdits  bâtiments  propres â, loger  U 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  142.  Les  communes  de  Vallm  et  de  Vassigny, 
dé|>arti'm<int  de  l'Allier,  réunies  cour  le  culte,  sont  au- 
torisées à .  h'impidser  extraordinairement ,  en  centimes 
additionnels  â  leurs  contributions  directes,  et  par  njoitié 
en  deux  anpée^,  savoir  :  cell)^  de  Vallon,  la  somtàe  de 
1,025  francs  çt  celle  de  Vassigny.  la  somme  de  575  francs, 
pour  être  employées  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  143.  La  c.immune  de  BruIJiolcs,  département  du 
Rhône,  e^t  autorisée  à  s'imposer  e;Mraordinaicement,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  782  frarxs,  potir  être  employée  au  payement 
des  réparationi  de  l'église. 

Art.  14i.  La  commune  de  lOi  Com^lle-sous-Benvrey, 
département  de  Saône-et-Loixe,  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinaireme^^  en  centimes  additionnels  à  ses 
conlribmions  directes,  la  iiommo  de  426  frapcs,  pour 
subvenir  aux  réparations  de  l'église  du  lieu, 

ArL  145,  La  commune  de  (Jbangy,  département  de 
Saôno-et-Loire,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordioai* 
rement,  m  centiqies  additionnels  â  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  tiers  en  trois  années^'  la  somme  de 
6,649  fr«  42  c;  savoir  :  |,260,Xrancs  pour  être  em- 
plovés  au  prix  -de  ra,cquisition  de  l'apciehne  église  et 
de  l'ancien  presbytère  de  la  commune,  et  5,377  fr.  42  c., 
potu  subvenir  aux  réparationsi  dé  ces  deux  liâtimenis. 

Art.  146.  La  convmuoe  de  Dommarlin,  département 
de  Saône-^toLoirQ,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  â  ses  contributions 
foncière,  personoeJlle  et  mobilière,,  et  en  cinq  années,  la 
somme  de  7,625  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'ac- 
quisitioB  de  l'ancien  presbytère,  Irais  accessoires  et  ré- 
paratioQs. 

Ladite  imposition  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
La  première  année,  2,675  fr. 

La  secondoi  1,320 

La  troisième,  1,265 

La  quatrième,  1,210 

Et  la  cinquième,  1,135' 

7,605  fr. 

Art.147.  La  commune  deDufoy,  département  de  Saôoe- 
et-Loirt*,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  et  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  1,560  francs,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  presby- 
tère. 

Art.  148.  La  commune  de  Fourni  val,  département  de 
l'Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement»  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  pour  subvenir  aqx  frais  d'acqui- 
sition de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  149.  La  commune  d  Hauterive,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  direétes,  et  par 
moitié,  en  deux  années,  la  somme  2,875  francs,  pour 
subvenir  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  pres- 
bytère, frais  accessoires  et  réparations. 

Art.  150.  La  commune  de  la  Ghapelle-Vaude,  départe* 
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ment  de  Saâae-el-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor-  i 
dinairemenl,  en  centimes  additionnels  i  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,190  francs,  pour  subvenir  aux 
réparations  de  Téglise. 

Art.  151.  La  commune  de  Leseure»  déparlement  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot 
en  ceiitimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
cl  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  3,214  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  et  réparations  de  la 
maison  presbytérale. 

Art.  152.  La  commune  de  Lucenay,  département  de 
Sadne-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  coniributious  di- 
rectes, la  somme  de  646  francs,  pour  subvenir  aux  ré- 
parations de  ta  maison  presbytérale. 

Art.  153.  La  commune  de  Marmagne,  département  de 
Sadne-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes» la  somme  de  491  fr.  15  c,  pour  être  em- 
ployée au  payement  des  travaux  à  faire  à  l'église,  au 
presbytère  et  au  cimetière. 

Art.  154.  La  commune  de  Massienx,  département  de 
PAin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimfs  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1 ,700  francs,  pour  être  employée  au  payement 
'  de  l'acquisition  d'une  maison  presbytérale  et  aux  frais 
accessoires  et  réparations. 

Art.  155.  La  commune  deMervres,  département  de 
Sadne-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  nn  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  160  francs,  pour  acquitter  le  res- 
tant du  prix  des  réparations  faites  au  presbytère. 

Art.  156.  La  commune  de  Miroir,  département  de  Sadne- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  addiûonnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somma  de  1,480  francs,  pour  subvenir  aux  réparations 
de  réglise  de  ce  lieu. 

Art.  157.  La  commune  d'Armoy,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairement, 
en  centimes  additionnels  à.  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,000  francs,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  158.  La  commune  de  Roussiilon,  département  de 
Saône-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairn- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses^  contributions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
1,912  Craifcs,'pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère. 

Art.  199^  La  commune  de  Saint-Emiland,  département 
de  Saône-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairemenl, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  517  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église. 

Art  160.  Les  communes  de  Saint-Gérand-  de-Vaux, 
Saint-Loup  et  Gouise,  département  de  l'Allier ,  sont  au- 
torisées à  s'imposer  extraordioairement,  en  centimes  ad- 
ditionnels &  leurs  contributions  directes,  et  par  moitié 


d'un  nouveau  cimetière,  ainsi  qu'aux  frais  de  réparations 

de  l'église  et  des  clôtures  du  cimetière. 

La  commune  de  Saint-Gérand-de-Yaux  contf i- 

buera  dans  ladite  impotition  pour  1,495  fr. 

La  eommuna  de  'Sftint-Lonp  pour  890 

El  la  commiroede  Gouise  pour  785 

3,170  fr. 

Art.  161.  La  commune  de  Saiate-Radefonde.  dépar- 
tement de  SaAnO-el-Loîre,  est  autorisée  A  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de'  378  francs^  pour  être 
employée  aux  réparations  du  presbytère  de  ladite  com- 
mune. 

Art.  162.  La  commune  de  Soubey.  département  du 
Haui-Rhin,  eel  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers  en  trois  année»,  la  somme  de  1,420  francs,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  163*  Les  communes  de  Tbiel  et  Chaise-Dieu,  dé- 
parlement de  l'Eure,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenl, en  centimes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  612  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  d'acquisition  et  de  clôture  d'un  terrain  destiné 


à  Tagrandissement  du  fimelière  desdites  communes. 
La  commune  de  Tbiel  contribuera  dans  la- 
dite imposition  pour  328  fr.l3c. 
Et  la  commune  de  Chaise-Dieu  pour            283     87 

Total 612  fr.  >  c. 

Art.  164.  La  commune  de  Thil,  département  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
menl, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  en  une  ou  plusieurs  années,  la  somme  de 
7,523  francs,  pour  subvenir  aux  réparations  de  l'église 
et  à  la  construction  d'une  maison  presbytérale. 

Art.  165.  La  commune  de  Saint- Ygny-de-Vers,  dépar- 
tement du  Rtidne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
remenl, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  993  fr.  13  c,  pour  terminer  la 
solde  des  travaux  fait^  à  l'église,  au  presbytère  et  au 
cimetière  de  la  commune. 

Art.  166.  La  commune  de  Castel-Sagrat,  déparlement 
de  Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairemenl, en  centimes  additionnds  à  ses  contributions 
directes,  et  par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de 
5,232  francs,  pour  subvenir  au  payement  de  l'ancienne 
maison  presbytérale  et  frais  accessoires,  à  l'acquit  des 
réparations  à  faire  à  ladite  maison  et  à  l'église,  et  de 
diverses  autres  dépenses  relatives  au  culte. 

Art.  167.  La  commune  de  Chanay,  département  de 
l'Ain,  est'  autorisée  à  s'imposer  extraordinairenoent,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
quart  eu  quatre  années,  la  somme  de  1,259  fr.  30  c, 

Eour  être  employée  aux  réparations  de  l'église,  du  pres- 
ytère,  du  cimetière  et  des  fontaines  publiques. 

Art.  168.  La  commune  de  Lausanne,  département  du 
Rhdne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
bar  tiers  en  trois  années,  U  somme  de  1,21J  francs,  pour 
être  employée  au  rétablissement  de  la  planche  de  com- 
munication qui  existe  sur  l'Azemies. 

Art.  169.  La  commune  de  Saint-Genis-des-Allières, 
département  du  Rhdne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenl, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  moiti'i,  en  deux  années,  la  somme  de 
1,337  fr.  70  c,  pour  subvenir  au  payement  de  l'ancienne 
maison  presbytérale,  et  frais  accessoires. 

Les  habitants  qui  ont  fait  des  avances  pour  un  pre- 
mier payement,  et  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente 
loi,  ne  sont  assujettis  à  ladite  imposition  que  pour  leur 
portion  contributive,  déduction  faite  de  la  somme  qu'ils 
ont  déjà  respecdvement  payée. 

Art.  170.  La  commune  de  Salsigne,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  sixième  en  six  années,  la  somme  de  2,920  fr.  05  c. 
pour  être  employée  aux  réparations  à  faire  à  la  fontaine 
communale. 

Art.  171.  La  commune  de  Bonnac,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes 
et  par  sixième  en  six  années,  la  somme  de  4,240  fr.  72  c.| 
pour  être  employée  aux  travaux  de  reconstruction  d*nn 
pont  sur  l'Ariége. 

Art.  172.  La  commune  dé  Rubempré,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
une  somme  de  5,083  fr.  02  c,  pour  solder  les  frais  de  re 
construction  d'un  bas  cdté  de  l'église  du  lieu. 

An.  173.  La  communede  CMroubles,  département  du 
Rhdne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,200  francs,  pour  subvenir  aux  frais  d'ac- 
quisition de  la  maison  presbytérale. 

Arl.  174.  La  commune  de  Moneteau,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  e|  par 
moitié  eu  deux  années,  la  somme  de  4,000  francs,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'ancienne  maison  pres- 
bytérale. 

Arl.  175.  La  commune  d'Augé,  département  des  Deux- 
Sèvres,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
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Art.  176.  La  commune  de  Coupvpiy,  déparlemenl  de 
Seine-ei-Marne,  est  auloriséa  à  s'imposer  evUaordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  cinquième  en  cinq  années,  la  somme 
de  3,139  fr.  Il  c,  pour  subvenir  au\  frais  de  réparations 
tle  l'église  et  de  la  fontaine. 

Art.  177.  La  commune  de  Mouriez,  département  des 
Bouches-du-Rh(5ue,  est  autorisée  à  s'imposer  ex traordi- 
nairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
4,000  francs,  pour  être  employée,  avec  l'excédant  des 
revenus  de  1807,  aux  réparations  de  l'église  du  lieu. 

Art.  178.  La  commune  de  Saints,  dépnrtement  de 
Scine-el-Marno,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  quart  en  quatre  années,  la  somme  de 
3,328  fr.  33  c,  pour  êlre  employée  au  prix  de  l'acqui- 
sition de  l'ancienne  maison  presbytérale,  frais  et  répa- 
rations. 

Art.  179.  La  commune  de  Saint-Georj^es-de-Rexe,  dé- 
parlement des  Deux-Sèvres ,  est  autorisée  à  s'imposer 
extrnordinaircment,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme 
de  sîfOOO  francs,  pour  subvenir  au  payement  de  bâtiments 
et  dépendances  destinés  à.  servir  de  logement  au  desser- 
vant de  la  succursale. 

Art.  180.  La  commune  de  la  BelUère,  département  de 
l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,570  francs,  pour  subvenir  au  payement  de 
l'acquisition  de  l'ancienne  maison  presbytérale,  ainsi 
que  des  frais  accessoires. 

Art.  181.  La  commune  de  Chiche,  département  des 
Deux-Sèvres,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  quart  en  quatre  années  ,  la  somme  de 
5,683  fr.  40  c,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église  du  lieu. 

Art.  182.  La  commune  de  Saint-Germain-du-Bois..  dé- 
partement de  Saône-et- Loire,  est  autorisée  à.  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  et  par  moitié  en  deux  annéos,  la 
somme  de  5,!200  francs,  pour  subvenir  au  payement 
d'une  partie  du  prix  d'une  maison  destinée  à  servir  de 
logement  au  desservant  de  la  succursale. 

Art.  183.  La  commune  de  Saint-Nizier-sons-Charlieu, 
département  de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme 
de  4,700  francs,  pour  être  employée  au  payement  d'une 
maison  destinée  au  desservant  de  la  succursale. 

Art.  184.  La  commune  de  Figeac,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  ceii- 
times  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
sixième  en  six  années,  la  somme  de  26,710  francs,  pour 
être  employée  au  remboursement  du  prix  de  la  con- 
struction des  classes  de  l'école  secondaire,  et  à  celui  des 
meubles  et  effets  qui  sont  actuellement  dans  cette 
école. 

Les  intérêts  à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  de  ladite  somme 
de  26,710  francs,  seront  payés  jusqu'au  remboursement 
total,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  et  dé- 
croîtront <à  mesure  de  chaque  payement  fait  sur  la  somme. 
Art.  185.  La  commune  de  Sain t-Pierre-la-Noai lie, 
département  de  la  Loir^  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  760  fr.  01  c,  pour  être 
employée  au  payement  de  bâtiments  destinés  au  logement 
du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  186.  La  commune  d'Amfreville-la-Campagne,  dé- 
partement de  l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  940  francs,  pour  subvenir 
aux  réparations  de  l'église  de  cette  commune. 

Art.  187.  La  commune  de  Vaux,  département  de  la 
Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  4,000  francs, 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  de  l'ancien 
presbytère  et  dépendances. 

Art.  188.  La  commune  do  Saint-Denis  de  Cabannc, 
département  de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
Lutions  directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme 


de  4,000  francs,  pour  subvenir  au  payement  du  prix  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  189.  La  commune  de  Méréville,  dépai'tement  de 
Seine-el-Oise,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairo- 
ment  en  centimes  additionn<^ls  â  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de 
5,478  francs,  pour  être  employée  au  payement  d'une 
partie  des  travaux  à  exécuter  pour  réparer  l'église  de  la 
communî. 

Art.  190.  La  commune  de  Balbygny,  département  de 
la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,500  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment d'une  partie  du  prix  d'une  maison  destinée  à  servir 
de  logement  au  desservant  de  la  succursale. 

An.  191.  La  commune  de  Boisement,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,224  francs,  pour  subvenir  an  payement  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  192.  La  commune  de  Sainte-Agathe,  département 
de  la  Loire,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  540  francs,  pour  subvenir  au  payement  do 
prix  de  l'ancienne  maison  presbj[térale. 

Art.  193.  La  commune  de  Ligny ,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contribution  directes,  la 
somme  de  3,200  francs,  pour  acquitter  le  prix  d'une 
maison  et  dépendances  destinée  à  servir  de  logement  au 
ministre  du  culte  catholique. 

Art.  194.  La  commun*^  de  Voës,  département  de  la 
Loire,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  2,000  francs, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'ancien  presbytère, 
des  réparations  qu'il  est  nécessaire  d'y  faire,  et  de 
quatre  années  de  foyer  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  195.  La  commune  de  Puginier,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  huitième  en  huit  années,  la  Fomme  de  7,243  fr.  44  c, 
pour  être  employée  aux  frais  des  constructions  et  répa- 
rations â  faire  au  presbytère  et  à  l'église. 

Art.  196.  La  commune  de  Pech-Luna,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  û 
somme  de  487  francs,  pour  subvenir  aux  fraii  des  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  197.  La  commune  du  Mas-Sainte-Pnelle,  déparle- 
ment de  l'Aude,  est  autorisée  h  s'imposer  extraordi- 
nairement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,'n4  francs,  pour  subvenir  aux 
réparations  de  l'église. 

Art.  198.  La  commune  de  Peyrens,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  4,723  fr.  75  c. 
pour  subvenir  aux  frais  des  constructions  et  réparations 
â  faire  aux  bâtiments  de  l'église  et  du  presbytère  de  la 
commune. 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Aliénation  et  échange. 

Art.  199.  Le  maire  de  Digne,  département  des  Basses- 
Alpes,  est  autorisé  â  vendre  aux  enchèren  publiques  : 

1»  L'ancien  ne.  boucherie,  estimée  7,200  francs  ; 

2°  L'ancien  collège,  estimé  1,500  francs  ; 

30  La  maison  du  Rougair,  estimée  800  francs  ; 

40  Un  domaine,  dit  la  Bussière  de  l'arc  d'Arniau,  es- 
timé 500  francs  ; 

5<'  Un  domaine,  ditla  Bussière  du  vallon  de  Richaume, 
estimé  200  francs  ; 

6»  Le  domaine,  dit  le  bois  de  Fayas  de  Gousson,  es- 
timé 300  francs; 

70 Le  domaine,  dit  l'Hermas  de  Coosson.au  Petit  Sursin, 
estimé  50  francs  ; 

8°  Une  propriété,  dite  l'Hermas  de  Rochaz  de  neuf 
heures,  estimé  également  50  francs  ; 

90  Le  domaine  dit  des  anciens  Plâtriers,  estimé  300  fr.  ; 

10«  Une  propriété  dite  l'ancien  Chemin,  estimée  30  fr.; 

110  Le  terram  touchant  le  cheoiin  de  Ferrois,  estimé 
60  francs  ; 
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Sniyant  le  procès-verbal  da  10  thermidor  an  XIll  ; 
iSo  La  maison  du  four  de  i'Habac,  estimée  2.000  francs  ; 
Et  130  le  terrain  du  pré  de  la  Foire,  estimé  1  ^500  francs; 
Suivant  procès-verbal  du  16  février  1808. 
La  première  mise   à  prix  de  chacune  desdiips  pro- 
priétés sera  du  montant  do  leur  estimation»  et  le  prix 
de  ieor   vente  sera  employé  à  la  rrconstructioii  et  â 
l'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  mairie. 

Le  maire  de  ladite  commune  est  é:;alcment  autorisé  à 
céder  à  titre  d'échange  aux  héritiers Savary, une  chambre 
dépendant  de  la  maison  commune,  estimée  390  francs, 
suivant  procès-verbal  du  2i  juin  1807,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,desdit«  héritiers  Savary,  une  partie  d'une 
maison  à  eux  appartenant  et  estimée  1,210  francs,  sui- 
vant le  même  procès- verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  la  commune 
et  les  héritiers  Savary,  et  la  commune  leur  payera,  par 
forme  de  soûl  te,  une  so'^me  820  francs. 

Art.  200.  Le  ma«re  de  Saint-Michel  de  Lanès,  dépar- 
tement de  l'Aude,  en  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  l'ancien  presbytère  de  la  commune,  estimé 
l,.tOO  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  12  juin  1808. 
La  première  mise  à  prix  sora  du  montant  de  l'estimation. 
La  commune  île  Saint-Michel  de  Lanès  est  également 
autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairement  en  centimes 
addjtionnnels  à  ses  contributions  directes,  et  par  tiers 
en  trois  années,  la  somme  de  4,843  francs.  Le  produit 
desdites  vente  et  imposition  sera  employé  aux  trais  de 
construction  d'un  nouveau  presbytère. 

Art.  201.  Le  maire  de  Manta,  département  de  laStura, 
est  autorisé  à  ac<^uérir  des  sieurs  Arnaudo  une  maison 
destinée  à  recevoir  divers  établissements  communaux, 
moyennant  la  somme  de  1,750  francs,  suivant  Testima- 
tion  portée  au  procès-verbal  du  24  septembre  1806. 

11  est  également  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  pu- 
bliques et  en  différents  lots,  deux  maisons  en  mauvais 
état  et  deux  parties  de  terrain  en  friche  contenant  en- 
semble 6  hectares  66  ares  91  centiares,  le  tout  estimé 
1,600  francs  suivant  un  antre  procès-verbal  dudit  jour 
24  septembre  1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdils  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  à  solder  le  prix  de  la  maison  dont 
l'acquisition  est  autorisée  par  Li  présente  loi. 

Eu  cas  d'insuffisance,  le  snrpiu^  sera  payé  sur  les 
revenues  communaux. 

Art.  202.  Le  maire  de  Valenciennes,  département  du 
Nord,  est  autorisé  k  acquérir  le  terrain  a'une  maison 
appartenant  au  sieur  Couppy,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  revenue,  de  120  francs. 

Il  est  également  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
à  l'administration  militaire,  le  terrain  de  ladite  maison, 
contenant  461  mètres  de  superficie  et  estimé  1,744  francs, 
suivant  procès- verbal  clos  le  4  novembre  1806,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  de  ladite  administration  mili- 
taire, une  partie  du  terrain  des  ci-devant  capucins, 
contenant  3,043  mètres,  avec  las  matériaux  qui  provien- 
dront de  la  démolition  des  murs  de  clôture  duoit  cou- 
vent, le  tout  estimé  8,400  francs,  suivant  le  même  pro- 
cès-verbal. 

La  commune  de  Valenciennes  sera  chargée  de  la  dé- 
molition et  de  l'enlèvement  des  décombres  existant  sur 
le  terrain  de  la  maison  du  sieur  Couppy,  dépense  évaluée 
à  586  francs  ; 

Elle  fera  construire  à  ses  frais  ud  mur  de  terrasse,  le 
long  du  terrain  des  capucins,  pour  servir  de  revêtement 
intérieur  au  rempart,  construction  estimée  6,058  fr.  75  c. 
Elle  oayera  en  outre,  à  l'administration  militaire,  par 
forme  ne  soulte,  la  somme  de  11  fr.  25  c.  et  supportera 
les  frais  d'échange. 

Art.  203.  Le  maire  de  Cotignac,  dénartement  du  Yar, 
est  autorisé  à  acquérir  des  héritiers  Vion  une  source, 
moyennant  la  somme  de  1,150  francs,  dans  hqnelle  est 
comprise  celle  de  117  fr.  50  c.  à  payer  au  sieur  Etienne 
Chaneron,  pour  faculté  du  passage  des  eaux  de  cette 
source  le  long  de  sa  propriété  ;  le  tout  suivant  Testi- 
matioQ  portée  au  procès  verbal  du  l«r  mai  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  ta  disposition  de  la  commune. 

Le  maire  de  Cotignac  est  également  autorisé  à  céder 
aux  sieurs  Paul  et  Garnier  les  versures  da  la  fontaine 
qui  doit  être  alimentée  des  eaux  de  ladite  source,  en 
échange  des  versures  de  Tancienne  fonlaioe,  qui  doit 
être  déplacée  et  transporté  au  Cours. 


Le  prix  de  cet  échange  sera  supporté  par  les  sieurs 
Paul  et  Garnier. 
Art.  204.  Le  maire  de  Saint-Paul -Trois-G bateaux,  dé- 

Çartement  de  la  Drôme,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur 
hème  une  maison  destinée  à  divers  usages  publics, 
mojrennant  la  somme  de  1,630  francs,  suivant  l'estr- 
mation  portée  au  procès- verbal  du  20  juillet  1808. 

La  comm\inc  de  Saint -Paul-Trois -Châteaux  est  égale- 
ment autorisée  à  s'imposer  extraordinairoment,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  1,630  francs,  pour  payer  le  prix  de  cette  acquisition. 
Art.  205.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Loire, 
est  autorisé  à  vendre  an  maire  de  la  commune  de  Mo- 
nastier  les  bâtiments  dépendant  des  ci-devant  bénédic- 
tins, appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  y 
S  lacer  divers  établissements  publics  moyennant  la  somme 
e  4,662  francs ,  prix  de  l'estimation .  augmenté  d'un 
vingtième. 

Le  maire  de  Monastier  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  la  maison  commune  actuelle,  es- 
timée 2,000  francs,  suivant  procès-verbal  du  4  novem- 
bre 1807. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  acquit- 
ter une  partie  du  pri^  du  ci-devant  couvent  des  béné- 
dictins. 

La  commune  de  Monastier  est  également  autorisée  à 
s'imposer  cxtraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  directes,  et  en  cinq  années,  la  somme 
de  12,227  francs,   pour  subvenir  tant  au  payement  du 
surplus  du  prix  pnncipal  et  intérêts  du  couvent  des  bé- 
nédictins, qu'aux  frais  des  réparations  nécessaires  aux 
bâtiments  audit  couvent. 
Ladite  contribution  sera  répartie  ainsi  qu'il  sait  : 
En  1809,    3,000  francs. 
En  1810,    3,000 
En  1811.    2,227 
En  1812,    2,000 
En  1813,    2,000 

Total      12,227  francs. 

Art.  206.  Le  maire  d'Albi,  département  du  Tarn,  est 
autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  propriétaire  du 
moulin,  dit  d'Albi,  un  terrain  communal,  contenant 
4  Ares  95  centiares,  avec  murs  de  clôture,  le  tout  estimé 
933  fr.  33  c,  suivant  procès-verbal  du  8  mai  1808  :  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  dudit  propriétaire  du  mou- 
lin d'Albi.un  magasin  avec  une  partie  de  terrain  y  attenant, 
pour  y  établir  une  nouvelle  tuerie,  estimés  4,281  fr.  25  c, 
suivant  le  même  procès-verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  également  entre 
les  contractants. 

Le  maire  d'Albi  est  également  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  le  bâtiment  de  la  tuerie  actuelle  et 
le  terrain  en  dépendant,  estimés  6,000  francs,  suivant 
procès- verbal  du  môme  jour  8  mai  1808.  . 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  : 

10  A  payer  aux  propriétaires  du  moulin  d'Albi  la 
somme  de  3,347  fr.  92  c,  formant  la  plus-value  des 
objets  cédés  par  eux  à  la  commune, 

Kt  2o  à  solder  les  travaux  nécessaires  pour  établir 
la  nouvelle  tuerie. 

Art.  207.  Le  préfet  du  département  de  la  Sarre  est 
autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  maire  de  Birkin- 
feld,  une  maison  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  esti- 
mée 6,400  francs,  suivant  procès-verbal  du  l*'  août  1807  ; 
et  à  recevoir  en  contre-échange  un  bâtiment  communal 
estimé  2.600  francs,  suivant  un  autre  procès-verbal  du 
même  jour. 

La  commune  de  Birkinfeld  payera,  par  forme  de 
soulte,  la  somme  de  3,800  francs  et  sera  chargée  des 
frais  d*échange. 

Le  maire  de  Birkinfeld  est  également  autorisé  à  vendre, 
aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots,  différentes 
parties  de  biens  communaux,  estimées  10,830  francs,  et 
désignées  au  procès-verbal  du  20  juillet  1807,  dont  copie 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  des  lots  sera  du 
montant  de  son  estimation,  et  le  produit  do  la  vente  sera 
employé  au  payement  de  la  soulte  de  3.800  francs,  et  au 
payement  des  réparations  de  la  maison,  reçue  en 
échange  par  la  commune. 
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TITRE  Vil. 

AMTOSITIONS  6É5ÉR4LCft. 

Art.  Î06.  Les  impositions  accordées  aax  commanes, 
auront  Ueu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  sompi];iaire^  au  centime  le  franc. 

Art.  209.  Tontes  les  fois  qu*un  des  preneurs  à  rente 
Toudra  Tamortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  210.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
OQ  soulte  d'échange  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas 


d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir  50  francs 
de  rente  sur  l'Etat,  cette  scquisition  sera  faite  bovs  la 
surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisa- 
tion contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  df 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  211.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  on  no 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjngés  au 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  ie^i  tra 
vaux  publics  nationaux,  sous  Tinspection  gratuite  d'm 
ineénieur  du  déparlement,  et  sous  la  surveillance  du 
préfet. 


DÉPARTEMENT 

des 

VOSGES. 

COMMUNE   DE   PRESSE 


ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  PRESSE, 
POSSÉDÉS  SANS  TITRE  PAR  DES  PARTICULIERS  QUI  ONT  PAIT  LA  SOUMISSION 
DE  PAYER  UNE  REDEVANCE  ANNUELLE  A  LADITU  (K)MMUN£,  POUR  ETRE 
MAINTENUS  EN  POSSESSION  PROVISOIRE  ET  OfiTENIR  LA  FACULTÉ  DE  DE- 
VENIR PROPRIÉTAIRES  INCOMMUTABLES,  EN  REMBOURSANT  VINGT  FOIS  LE 
PRIX  DE  LADITE  REDEVANCE,  CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  LA 
LOI  DU  9  VENTOSE  AN  XII. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

a 

des 
ACQUÉREURS. 


Aignier  (Nicolas) 

Aignfer  (Cbartos) 

Aignier  (Marie*Marguerite) . . . 

I  Aignier  (Claude) 

,  Aignier  (Claude) 

'  Aignier  (Veove  Joseph) 

Aignier  (Joseph) 

Albert  (Simon) 

Antoine  (Bernard) 

Antoine  (Aimé) 

Antoine  (Marie-Anne) 

Antoine  (Nicolas) 

Antoine,  dit  Bedon  (Nicolas).. 

Àninine  (Rémy) 

Antoine  (Charles) 

Arnotild  (Francois-Louis) . . . . 

Arnonld  (François-Louis) 

Amonld  (Francois-Louis) 

Amoold  (François) 

Amoold  (Joseph) 

Arlet  (Nicolas-André) 

Artal  (Nicolas) 


A  reporter. 


COKTE^rANCE 

des  terrains 
à  aliéner. 


h.  are^.  c. 

90 
6.16 
1.10 
5.34 
2.57 
8  53 
3.i3 
3.99 

98 
t.94 

41 

4.S8 

.     3.44 

2.69 

4« 

10.22 

10.43 

6.46 

65 
9.17 
1.96 

65 


7.1.34 


SOMME 

principale 

à  payer. 

fr. 

c. 

17 

B» 

102 

9B 

18 

9» 

100 

V» 

30 

»M 

24 

»V 

29 

»B 

78 

BM 

12 

BB 

69 

9B 

6 

BB 

70 

BB 

65 

»B 

60 

Bn 

8 

80 

60 

BB 

168 

•  » 

122 

BB 

12 

BB 

215 

20 

25 

MB 

15 

Bl» 

286 

MB 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

ACQUÉREURS. 


Report 

Boileau  (Marie-Anne) 

Canch  (Joseph) 

Chevrier  (Veuve  Nicolas).. . . . , 

Choffel  (Anne) 

Choffel  (Veuve  Nicolas) 

Choffel  (François) , 

Choffel  (Brice) 

Choffel  (Joseph) 

Choffel  (VeuTe  Nicolas) 

Choffel  vieux  (Claude-Joseph) 

Choffel  (Jean-Jo&eph) 

Choffel  (Nicolas) 

Choffel  (Joseph) 

Crftuiot  (Brice) • . . 

Creuxot  (Veuve  Nicolas). 

David  (Clande-Jérdme) 

DoMngel  (Jaan-Josopli) 

Demangel  (Marie-Barbe) 

Demangel  (Jean-Joseph) 

Diex  (Jean- Simon) 

Dabois  iNicoias-Romari) 

A  reporter 


CO!fTENA?fCS 

des  terrains 
à  aliéner. 


h.  ares.c. 
7.1.34 

1.06 

21 

4.14 

1.88 

57 

1.22 

1.30 

409 

1.68 

3.34 

2.0* 

6.20 

i.pS 

10.70 

11.26 

3.26 

24 

2      » 

4.61 

7.75 


7.72.85 


SOHHE 

principale 
à  payer. 


fr. 


c. 


286  » 

pr  mém. 

24  BB 

6 
60 

35  60 

6  »» 

24  BB 

24  »> 

60  BB 

32  25  ; 

51  B» 

25  B» 

96  »B 

37  15 

201  »• 

162  BB 

f8  »*» 

6  M» 

12  BB 

102  BB 

80  15 
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NOMS  ET  PRËNOMS 

des 

ACQUÉREURS. 


Report 

Félix  (Joseph)... 

Félix  (Jean -Nicolas) 

Félix  (Nicolas) 

Flec  (Isidote) 

François  (Alexis) 

Fréchin  (Nicolas) 

Frémiot  ^Brice) 

Frémiot  (3riçe) 

Frémiot  (Jean-Nicolas) 

Frémiot  (Jean-Martin) 

Frémiot  (Nicolas) 

Frémiot  (Claade-Joseph) 

Frémiot  (Veuve  Jacques) 

Gaspard  (Glande) 

Gaspard  (Venve  Nicolas) 

Gehim  (Venve  Glande) 

Gehim  (Joseph) 

George  (Rrice) 

Godel  Jean-Nicolas) 

Godel  (Charles-Joseph 

Godel  (Georges) 

Grandelaade  (André) 

Grandelaude  (André) 

Grosjean  (Jacques) 

Grosjean  (Claude) 

Grosjean  (Claude-Joseph)  — 

Guerre  (Charle^)^ 

Guingot  (Veuve  Nicolas) 

Hantz  (Joseph) .  .• 

Bouillon  (Gbarles-Étienne) . . . 
Laurent  (Joseph-Bernard). . . . 

Laurent  (Venvp- Baptiste) 

Laurent  (Joseph) 

Laurent  (Veuve  Joseph) 

Laurent  du  Hangé  (Joseph). . . 

Laurent  (Jean-Nicolas) 

Laurent  (Pierre-Louis) 

A  reporter 


COXTENAffCE 


des  terrains 


à  aliéner 


ta.  ares,  c. 

7.78.85 

3.44 

S.29 

5.5t 

17.66 

55 

8.75 

8.58 

11.04 

60 
2.13 
6.74 
1.39 
8.17 

32 
néant. 

20 

61 

61 
4.09 
5.84 

44 
4.80 
1.39 

1.14 
17 


6.70 
21 

13.89 

11.70 

13.93 

3.10 

5.87 

25 

5.56 

1.06 


SOIIIIE 


principale 
à  payer. 


9.33.12 


fr.  c. 

1,007  15 

63  »» 

30  »» 

67  50 

191  » 

10  »» 

178  »> 

163  »» 

208  »» 

9  »» 

55  »» 

96  »» 

24  «» 

100  »» 

6  »v 

pr  mém. 

4  nn 

9  >» 

10  »» 

48  »» 

100  »» 

6  »» 

94  40 

23  95 

20  »» 

20  »» 

5  »n 

6  r>n 

113  7ti 

3  9» 

242  38 

132  »» 

249  »» 

36  »> 

96  »» 

3  »<> 

105  »» 

«0  »>» 


3.576    08 


NOMS  ET  PRËNOMS 


des 


ACQUÉREURS. 


Report 

Leroux  (Marie-Barbe) 

Leroux  (Henri) 

Louis  (Dominique)  et  consorts. 

Marchai  (Jean-Joseph) 

Marchai  (Veuve  Jacques) 

Marchai  (Veuve  Jacques) 

Marchai  (François) 

Maurice  (François) 

Maurice  (Jean- Joseph] 

Meric  (Rémy) 

Nurdin  (Claude) 

Pernel  (Nicolas) 

Perrin  (Marie-Catherine) 

Philippe  (André) 

Philippe  (Brice) 

Pierret  (Veuve  Joseph) 

Pierrot  (Veuve  Joseph) 

Pilaire  (Ame) .  / 

Pilaire  (Pierre) 

Rémy  (Joseph) 

Rémy  (François) 

Rémy  (Jean) 

Rihlet  (François) 

Richard  (Jean) 

Thiébauld  (Martin) 

Thirriet  (Jean-Nicolas) 

Valdenaire  (Jacques) 

Valdenaire  (Jacques-François) 

Valdenaire  (François) 

Vahroff  (Disle) 

Laurent  (Jean-Baptiste) 

Creuzot  (Jean-Nicolas) 

Choffel  jeune  (Veuve  Nicolas). 

Frémiot  (Jean-Nicolas) 

Chevrier  (Nicolas) 

Marquaire  (Catherine) 

Total 


CONTENANCE 


des  terrains 
à  aliéner. 


b.  ares,  c 

9.33.12 

1.06 

2.21 

1.96 

50 
2.20 
2.94 

65 
5.il 
7.77 

78 

65 
3.51 
1.39 
7.12 
2.29 
7.85 
9.48 

24 
2.50 

98 
3.68 
4.24 
1.96 
4.09 
4.40 
1.56 
8.67 
1.15 
3.48 
2.99 
6.49 
5.11 
4.77 
7.66 
5.35 

82 


10.60.73 


SOHMB 


principale 
à  pay^r. 


(t,  c. 

3.576  08 

20  12 

41  80 
24  » 
10  80 

42  »» 
56  »» 
24  »» 
96  >» 

138  »» 

9  »» 

15  »» 

66  90 

18  »» 
130  »» 

36  »» 
93  50 

179  60 

4  65 

51  60 

19  »» 
24  »» 

89  50 

37  15 
50  »» 
66  »» 
30  »» 
96  »» 
14  >» 
80  »» 
56  »» 

108  >» 

90  »> 
56  »» 

120  »» 

06  »» 

13  »» 


5.677.70 
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(An.  13  de  la  loi). 

ÉTAT  det  hient  à  aliéner,  appartenant  à  la  commune 
de  Creutznaeh  {Rhin-et-MoieHe), 

DÉSICKATIO!!  DES  IMMEUBLES, 


N" 

du 

présent 

1 .  Bâtiment  près  la  porte  de  Bingen,  de  deux 
étages,  avec  une  cave  et  ^frange,  et 
d'ane  basse-coor.  tenant  a  Jacques 
Fesch.  aboutissant  à  la  rue  de  Bin- 
gen,  contenant  1  are  10  centiares. . . . 

t.  Bâtiment  près  la  porte  de  Riddesheim,  de 
deux  étages,  avec  cave  et  grange,  te- 
nant à  la  rue  de  Sabernheim,  abou- 
tissant a  la  maison  d'A  lan  et  Bebec, 
contenant  60  centiares 

3.  Le  bâtiment  dit  Studsschrieberesloure, 

de  trois  otages,  a\ec  grange  et  cave, 
tenant  à  Thôtel  de  ville,  aboutissant 
â  la  rue,  contenant  3  ares  37  centiares. 

4.  Le  bâtiment  près  de  la  porte  des  Moulins, 

avec  cave  et  grange,  tenant  au  canal 
des  Molelîos,  aboutissant  â  la  rue  des 
Moulins,  contenant  99  centiares 

5.  La  petite  maison  et  place  du  dépôt  du 

marché  au  blé,  tenant  à  la  maison, 
de  George  Helferstenu,  aboutissant  à 
la  rue  au  Marché,  contenant  1  are 
79  centiares 

6.  Le  bâtiment  à  la  porte  de  Masenhiem,  â 

la  rue  communale  ,  aboutissant  â  la 
place  publique  et  contenant  4S  ce.:- 
tiares 

7.  Soi-disant  ancien  hôpital ,    maison  de 

deux  étages  et  remises,  des  écuries 
tenant  à  la  rue,  aboutissant  au  mur 
de  la  ville,  contenant  1  are  55  cen* 
tiares • 

8.  La  maison  du  garde  des  bestiaux,  te- 

nant k  celle  du  sieur  Wenzel,  abou- 
tissant à  celle  de  Jacques  Schoeser, 
contenant  1  are  1  centiare 

9.  La  maison  du  garde  des  bestiaux,  tenant 

â  celle  de  Laurent  Sclamann,  abou- 
tissant à  celle  de  Chrétien  Hathe,  con- 
tenant 2  ares  69  centiares 

10.  La  place  devant  la  Jauge  de  la  ville, 
tenant  la  rue  communale,  abouti.ssant 
le  mur  de  la  ville,  contenant  36  cen- 
tiares...  

il.  La  place  dite  Arcade  des  bouchers,  te- 
nant â  la  rue  communale,  attenant  la 
maison  de  Pierre  Marchar,  contenant 
H  centiares 

12.  La  place  près  le  mur  de  la  ville,   dans 

la  rue  dite  Lavergass,  tenant  â  ladite 
rue,  abuutissant  lo  mur  de  la  ville... 

13.  Une  partie  de  fossé  de  la  ville,  près  de 

la  porte  de  DiuRen,  tenant  le  noa\eau 
chantier  des  charpentes,  aboutissant 
la  rivière  Hanasse,  contenant  6  ares 
55  centiares 

14.  Une  pièce  de  fusnés  près   la   porte  de 

Mannheim,  tenant  1r  mur  de  la  ville, 
aboutissant  le  chemin  aux  Paliues, 
contenant  Î6  ares  53  centiares 

15.  Une  pièce  de  fossés  près  la  porte  de 

Mannheim,  tenant  le  mur  de  la  ville, 
aboutissant  le  chemin,  contenant  4  ares 
89  centiares 

16.  Près,  dit  Garan,  dessus  la  prairie  dite 

Phugtturs,  tenant  les  jardins  Mebrulka, 
aboutissant  la  rivière  Nasse,  de  42  ares 
74  centiares 

17.  La  fossé  à,  gauche  de  la  porte  do  Bed- 

deshenn,  tenant  h  la  route  île  Jaber- 
nheim,  aboutissant  le  jardin  de  M.  Pat- 
thoff,  de  25  ares  3  centiares 

18.  La  partie   de  fossé  près    la    porte  de 

Na^renne,  tenant  le  janlin  du  sieur 
lînmmel,   aboutissant  une  pièce  pa- 


Priz 
estimatif. 

fr«    e. 


D^lGNATlOIf  DES  WHEC|ILES< 


2,068  20 


2.136  45 


4,424  30 


2,000 


3,500    » 


1,351  60 


1,603  » 

600  » 

700  M 

100  « 

250  » 

50  » 


100 


800 


20 


1,125    » 


862 


du 
présent. 


teille  adjacente,  de  4  ar^s  91  centiares. 

19.  La  partie  de   fossé  au  mÀme  end f oit, 

tenant  À  la  précédente,  aboutissant 
au  sentier,  contenant  14  ares  12  cen* 
tiares ..%...-. 4  ...*..»  » 

20.  La  troisième  pièce  de  ce  fossé,  tenant 

ledit  sentier,  aboutissant  à  la  pièce 
ci-dessus,  contenant  22  ares  94  cen- 
tiares  i  •  •  • 

21.  Petit  janiin  â  la  droite  de  la  porte  dé 

Maimheim,  tenant  le  jardin  de  la  Veuve 
Robhaac,  aboutissant  le  fossé  susdit, 
de  5  ares  30  centiares ; 

22.  Le  jardin,  dit  Ausdusser  Sopsehen,  tc« 

natit  le  chemin  au\  Salines,  aboutis- 
sant un  chemin  vicinal ,  contenant 
3  ares  2  centiares 

23.  La  terre  labourable,  dite  un  Baugen,  te- 

nant la  route  pour  Mayenne»  abodlis-' 
saut  des  jardiits,   contenant  40  arcs 

50  centiares i 

S4.  Le  Jardin  sur  le  Sulerbach,  tenant  au 
Jardin  du  sieUr  KnCnnermknh,  abotl- 
tissant  |t)  i^ulsseau  dit  Etterbach,  cou- 
tenant  25  centiares 

25.  La  terre  lutiourable,  dite  Undenieussen 

Endern,  tenant  la  bruyère,  au  sieur 
Crusel.  aboutissant  le  chemin,  conte- 
nant 35  ares  96  centiares. ...».....» 

26.  La  terre  labourable,  ail  même   ertdroit, 

tenant  â  la  forêt  communale ,  dite 
FernseK  aboutissant  le  bien-fonils  de 
Michel  Inesse,  de  14  arcs  29  centiares. 
87.  Gazon,  dit  P.inniazor,  sur  l'Ile,  entre  la 
rivière  N.-isse  et  le  conduit  d*eau  du 
meunier  Philippe  Ackan,  dont  sont 
susceptibles  (l'être  culti\és  92  ares 
71  centiares;  paraissent  susceptibles  â 
être  cultivés  3  hectares  7  ares  89  cen- 
tiares   

28.  La  partie  inculte,  située  au   district  dit 

i\u\  Galgenberg,  tenant  divers   pro- 

Îriétaires,  aboutissant  le  bas  de  Stuc- 
enheim    et    Bosenhenn ,    contenant 
10  hectares  58  ares  44  centiares..   .. 

29.  Terre  labourable,  dite  un  Derrungrafen 

K\uce,  tenant  Jean  Salbrenlh,  abou- 
tissant George  Kollenbach,  et  Nicolas 
Sen  lult,  de  3.*)  arcs  49  centiares 

30.  Les  terres  Incultes,  dites  Demkohekopff, 

au  sieur  Denikeheromberg,  tenant  di- 
vers propriétaires,  aboutissant  les  fo- 
rêts communah's  de  Stackenheim  et 
Kreuiznarh,  contenant  34  hectares 
87  ares  10  centiares 

31.  La  terre  vignoble,   dite   Ansdersnonan, 

tenant  Charles  Ackou,  aboutissant  le 
fossé,  contenant  20  ares  1  centiare. . . . 

32.  1^  terre  labourable,  dite  au  si'^ur  Aurs- 

dolfslach,  tenant  Jac  iiiefe;  Lugelfmann, 
aboutissant  Valentos  Hocrcs,  de  15  ares 
8  centiares  

33.  La  terrt!  inculte  et  bruyère,  dite  Bukand, 

tenant  la  forêt  impériale,  aboutissant 
C(*lle  des  Salines  Ridald,  de  106  hec- 
tares 39  ares  46  centiares 

31.  Labru>ère  au  sieur  Férusele^al,  tenant 
la  forél  communale. aboutissant  divers 
propriétaires  ,  contenant  5  hectares 
30  ares  88  centiares 

35.  La  terre  labourable,  dite  un  Brukerander 
Sftucgstureu .  tenant  plusieurs  atte- 
nants ,  aboutissant  la  pnàrie  dite 
Pssengeteouse ,  contenant  21  arcs 
68  cen  tiares 

m.  La  terre  labourable,  dite  Naler  Rochley, 
tenant  Barthêlemi  Cressel,  aboutis- 
sant la  riûère  Ëlaha,  contenant  18  ares 
4(i  centiares 


Prit 
estimatif. 

fr.      e« 
414     • 


8ije  io 


614 


l,5tK) 


208  40 


1,336     • 


86  20 


60     » 


50 


.^0 


32.1 


484  84 


1,616  15 
107  74 

32  3t 

3,404  62 

169  88 


754  20 


111  40 
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da 
prèseni, 

d"/.  TertB  labourable,  dite  AHo  Heleansker- 
chaf,  tenant  le  bien -fonds  appartenant 
a .  l'hôpital ,  aboutissant  à  Jacques 
Sloeœs,  de  9  ares  29  centiares 

38<  Terre  labourable,  dite  Aao  Rhevahenka- 
mies  Eseg,  tenant  Daltbasar  Fiomes, 
aboutissant  le  chemin  ,  contenant 
11  ares  43  centiares 

39.  Terre  labourable,  dite  Amsamurey,  tenant 
i  Henri  Auhansef.abcTuliitsabl  Philippe 
Schremth,  contenant  14  ares  30  cen- 
tiares   

40i  La  partie  cultivée  du  district  aut  dem 
Galxefberg.  tenant  divers  propriétaires, 
aboutissant  le  ban  de  Haekefbeinle  et 
Basse-Hocave.  contenant  9  hectares 
58  ares  44  centiares 

41.  Terre  labourables^ dite  des  Hotzivery,  te- 

nant ledit  chemin,  aboutissant  là  ruuie 
pour  Algées,  contenant  8  ares  3l  cefi- 
liares  .,,... 

42.  Terre  labourable,  au  môme  endroit,  Dor- 

riiumgi'sseiildem.  tenant  Geor»9  Bollen- 
bacn,  aboutissant  Deulemgersderg.con" 
tenant  38  ares  12  centiares 

43.  Le  bien-fonds,  dit  Ausdemcheckacker,  te- 

nant Henri  Gofrend,  aboutissant  le 
chemin,  contenant  50  ares  86  centiares. 
44*  Le  bitn-foods,  au  même  endroit,  tenant  la 
terré  déserte,  aboutissant  le  chemin, 
contenant  24  ares  70  centiarefl. ,..,.. 

45.  Le  bien-fonds,au  même  endroit,  tenant  le 

chemin,  aboutissant  le  chemin,  conte* 
nant  73  ares  97  centiares 

46.  Le  bien-fonds,  au  sieur  Demspessoker.  te- 

nant le  bien- fonds  ditHenirarfeId,abou* 
tissant  le  ban  de  Stackenhiem,  conte- 
nant 59  ares  72  centiares 

46  bis.  Le  bien-fonds  inder  Doiffosleont,  te- 
nant le  chemi:i  au  \  champs,  aboutissant 
Talester  et  Jacques  Flânes,  contenant 
I  hectare  42  ares  4  centiares 

47.  Le  bien -fonds  au  sieur  Laborshamener-Per- 

sald,  tenant  le  S(>ntier,  à  la  fiershenn, 
aboutissant  Jean  Priaz  ,  contenant 
17  ares  42  centiares 

48.  Le  bien^fonds,  au  sieur  TIeul,  tenant  des 

terres  incultes,  aboutissant  Chrétien 
Brann,  contenant  21  ares  7  centiares. 

49.  Les  biens-fonds,  dits  Eruskchaemberger 

Thot,  tenant  des  terres  incultes,  abou- 
tissant divers  propriétaires,  contenant 
13  hectares  32  ares  11  centiares,  notés 
sous  les  lettres  0,  E,  F,  G,  du  plan 
géométrique 

50.  Les^  biens-fonds ,  au  môme  lieu,  notés 

d'une  lettre  H,  du  plan  géométrique, 
tenant  d^s  terres  incultes,  aboutissant 
•  le  chemin  dit  Elornbergerbengelderg, 
de  14  hectares  60  ares  2  centiares. 
51. 1^  bien-fonds,  Ansdelmkehrenberg,  mar- 
qué sous  la  lettre  E,  du  plan  géomé- 
trique, tenant  Werwem,  de  l'autre  cdté 
des  terres  incultes,  contenant  92  ares 
43  centiares 

52.  Le  bien-fonds  Ansdemkihrenberg-Ober- 

dersnc,  lit.  6,  du  pian  géométrique,  y 
compris  la  terre  dite  Ochsuneaker, 
tenant  différents  propriétaires,  abou- 
tissant le  chemin  dit  du  Tress,  conte- 
nant 9  hectares  39  ares  .10  centiares. 

53.  Le  bien-fonds  and  Dnnkerbelerg,  tenant 

de  l'un  et  l'autre  côté  des  terres  in- 
cultes, con.enant  1  becure  2  ares 
30  centiares 

54.  Le  bien-foQds  Obeo  Oroecbockenhenner 


Prix 
estimatif. 

fr.    c. 


183  80 


204  60 


449 


539    « 

40    > 

28  80 

46    > 

154  50 

186  80 

73  20 

427    » 

64  60 
57  60 


951     » 
1,332  20 


431     7> 


1,913 


351  80 


du 
présent. 
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Prix 
estimatif. 

fr.     c. 


Edold,  tenant  la  forôt  communale  de 
Kackaebenn  ,  aboutissant  le  chemin 
aux  fermes  dites  Ghempoussastein, 
contenant  77  ares  20  centiares. .  136  60 

55.  Le  bien-fonds  Ansbosgensec,  tenant  des 
divers  propriétaires,  aboutissant  des 
terrains  incultes,  contenant  60  ares 
98  centiares 352    » 

56.  Le  bien-fonds  Onckeheberg,  tenant  le  sen- 
tier aux  fermes  Ehemgrossensleio, 
abouiissant  la  terre  inculte  dite  Zech- 
kapf,  contenant  6  ares  24  centiares. .         14  40 

57.  La  terre  labourable  au-dessus  de  la  Sa- 
line, tenant  et  aboutissant  des  rochers, 
contenant  3  arcs  78  centiares 50  40 

58.  Terre  labourable,  dite  Ans  der  Hard.  te- 
nant Jean  S<*helling,  aboutissant  Ya- 
lentin  Sloenes,  contenant  6  ares 
34  centiares 143  40 

59.  La  terre  labourable  à  la  gauche  du  che- 
min dit  Keckenvoy,  tenant  ledit  che- 
min aboutissant  terre  inculte,  contenant 
19  ares  53  centiares 291    » 

60.  Le  bien-fonds  au  sieur  Dirkor'^,  tenant 
terre  inculte,  aboutissant  Pierre  Arez, 
contenant  30  ares  49  centiares 204  68 

61.  Le  bien-fonds,  au  môme  endroit,  tenant 
le  senlier   aux  Changes,  aboutissant 

des  terres  incultes,  contenant  12  ares 

86  centiares 165  20 

62.  Le  bien-fonds,  au  môme  endroit,  dit  au 

sieur  Derkard  ,  tenant  des  différents 
propriétaires ,  aboutissant  des  terres 
incultes^  contenant  2  hectares  20  ares 
14  centiares 2,079  20 

63.  Le  bien-fonds  dit  Ander-Spiendeserf ru- 

vack,  tenant  le  chemin,  aboutissant 
les  forôis  dite  Spresdel  ,  contenant 
3  hectares  75  ares  40  centiares 355  60 

64.  Le  bien-fonds  dit  Ander  Toho ,  tennnt  et 

aboutissant  la  forêt  communale,  con- 
tenant 8  hectares  56  ares  60 centiares.     3,053  40 

65.  Le  bien-fonds  dit  Ander  Keurbrach,  Ander 

Toho,  tenant  ladite  forêt  Ander  Thos, 
aboutissant  des  terres  communales, 

contenant  94  ares  73  centiares 804  40 

6G.  Le  bien-foiids  dit  au  sieur  Dumheuckis- 
tein  Ausferstttellame ,  tenant  ladite 
forêt,  aboutissant  le  chemin  de  Yatre- 
trey^  contenant  43  ares  50  centiares.       258  60 

Total 53,83909 

EXTRAIT  de  la   délibération  du  con$eil  municipal 

de  la  commune  d^Aizerey  du  10  février  1806  (art.  17. 

de  la  loi). 

Le  conseil  municipal  statue  que  la  demande  du  sietSt 
filaize  Moissenet,  sera  consentie,  à  charge  par  ledit  Mois- 
senet  : 

«  1»  De  faire,  à  ses  frais,  la  clôture  de  séparation 
«<  entre  lui  et  lesdits  jardins,  de  la  hauteur  d'un  métré 
(C  62  centimètres  au  moins,  soit  en  mur  de  bonne  pierres 
«  ou  briques,  ou  en  bon  palis  ; 

«  20  Qu'il  soit  aussi,  par  la  suite,  chargé  de  l'entre- 
«  tien  de  ladite  clôture,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit 
«  toujours  en  bon  état  et  que  notre  commune  en  soit 
M  totalement  déchargée  ;  nâinmoins,  ceux  qui  jouiront 
«  desdits  jardins  auront  le  droit  de  placer  des  espaliers 
«<  contre  cette  dite  clôture  de  séparation,  sans  gu'ils 
«<  soient  sujets  à  aucunes  réparations,  et  ledit  pétition- 
«  naire  ne  pourra  faire  aucune  construction  sur  cette 
«  place  auparavant  qu'elle  ne  soit  bornée  par  quatre 
«  rbries  bornes  en  pierre,  plantées  en  jprésence  de  M.  le 
«  maire  ou  de  son  adjoint,  et  que  ladite  clôture  de  sé- 
ti  paration  ne  soit  faite,  m 

(Suivent  les  signatures  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal.) 
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ÉTAT  DES  TERRAINS    ACQUIS  ET  A  ACQUÉRIR  PAR  LA   COMMUNE  DE  GAP 


"(^  f 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  VENDEURS. 


I  II  •  » 


I 


00 

-a 

I  2  ^   LEUR  CONTENANCE. 


PRIX  *" 

des 
terMtios. 


Il    •»(  »   - 


TERRAINS  ACQUIS. 


Isoard  (Suzanne),  Tenye  de  Honoré  LéonAre 

Etcallon  (Éliaabath)^  v^aye  d'Angustiu  Anronge. 
Martin  (Margnerite),  épouse  de  Joseph  Marin.».. 

Cbaix  (pominiqua) ,..  ^ 

Vaillant  <Franoéw) 

Pierrean  (Jeanne),  venve  de  Pierre  Para 

eilaix  (Pierre) .,  r 


Chaix  (Benoit) 

Toinon  (Jacques) [  ii*i^ 

Escalle  (fooqoM) ...,....,...,..., Uêm 

Estacby  (Barthélémy,  Pierre  et  Anne),  frères  et  sœur 1<Ma 

Blanc  (Louis), , 

Sonrrou  (Marguerite),  épouse  de  Barthélémy  Estachy,  d'icelni  an 

torisée..'... ^ ^.... ^*... 

Bronet  ^Anne),  épouse  d'André  Chaix,  d'icelui-ci  autorisée 

Jnllien  (Anne),  reuve  de  Pierre  Rivmil 

Aubin  (Jean-Joseph  et  Clément-Jean-Baptiste) 

Fftore  (Amoine  delà  SaQléeV.....w^.r 

Benoit  (Françoise),  Teiiye  d'Amonx  Maron  de  Charume 

Mafond  (EspriwPaol). w .,. .  m ««w», . , ^ 

Nicolas  (Liice-Marie),  épouse  de  Dominique  Rothas , 

Gauthier  <Barthélamy^  et  Chai^  (M^rgneirite).  son  épouse 

Olliner  (Jean) '....-.<. <.  * 4 

Meyzeng  Joseph) , 

Bosse  (Joseph*Bemard),  huissier. , 

SourroB  (André  et  Catherine) 

Para  (Franco!^. 4 .  .j.  .  .w  i  wv 

Vallaotin  (Rose),  veure  de  J.-F.  Janselme 

Ricard  (Mîdiel) 

•Uiviec  <<Jean*Antotne) 

Clément  (Elii),  Teuve  de  Benoit  Mandnechs 

GlémenlOean- André  et  Mad.),  frèreel  imur Hi» 

Charnier  (Mathieu)  et  Eynand  (Jeanne)  de  Truchatel ?. . . 

Frais  d*acte)  droiU -d'enregistrcmeni  et  transcription  des  bypoUiéques 


Pré. 

Jardin. 

£Um. 

JOtflM. 

Uem. 
Jtft». 
lifm. 

i  Jâtm. 


Uem 
idim 

Mm 


tiêm 


UHm 


Uem 


mètres. 

naso 

900 
^0 
1«8 

62 
Ut 
113 

96 
161 

88 
lOS 

79 

84 

87 
117 

^ 
88 

131 

38 

196 

13é 

96 

38 

79 

113 

96 

150 

.84 


déeim.  eentim. 
57         52 


I 


TERRAINS  A  ACQUÉRIR 


Total. 


Emelle  (Honoré-Anloite) 

ChaIx  (Teuve)  Pierre-Joseph  el  Paul  frères. 

Malhie»(FiaDçoi«)..»%H**-^<*^*/ 

HabOB  (Charles-Louis) 


I 


Jardin. 


U«m, 


TOTAL. 


150 

109 
75 


129 

too 

163 

n 


94 
71 
64 
69 

15 

48 

n 

65 
30 

« 

91 
91 

3 
40 
14 

5 
43 
38 
14 
89 
14 
40 


7T 
94 
61 
10 


71 

» 

3 
60 
.6 
54 

^ 
87 

.w 

89 
69 
94 

14 

99f 
59^ 

S8 

7« 

m 

n 

5 

91 


67 


7 

69 

40 
53 

4 

95 

71 

80 

4S 

78 

35 

JSt 

«•• 


,'i 


84 

7Î 

85 

8 


fr.    e. 

1,012.55 

109.60 

127.10 

80.30 

34.25 

65-851 

62.40 

1(16.50 

49.85 
58.25 
43.75 
47.55 


47.95 

63.95 

32.35 

^.30, 

66.20 

22.10* 

10    P, 

74.60 

52.50' 

22.10 

44.50 

62.05 

52.90' 

82.60 

46.80* 

48.85 

• 

30.10, 
)13.80' 

ai.ss; 

41.10, 

^46*87, 


3,820*5» 


70.80 

109.60 

90.20 

50.20 

ftii    ■ 
320.80 
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DEPARTEMENT 

de 

tAftNB-ir-LOllS. 

ARRONDISSEVENT 
de 

LOClAHS. 

COVIfUIVE 

de 

L4  cbapelli-thAcli 


ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  LA  CHAPELLE-THÈCLE, 
POSSÉDÉS  SANS  TITRE  PAR  DES  PARTICULIERS  QUI  ONT  PAIT  LA  SOUMISSION  DB 
PAYER  UNE  REDEVANCE  ANNUELLE  A  LADITE  COMMUNE ,  POUR  ÊTRE  MAINTENUJJ 
EN  POSSESSION  PROVISOIRE,  ET  OBTENIR  LA  FACULTÉ  DE  DEVENIR  PROPRIÉTAIRES 
IKCOMMUTABLES  EN  REMBOURSANT  VINGT  FOIS  LE  PRIX  DE  LADITE  REDEVANCÉ; 
CONroRMÉMENT  AUX    DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  Ô  VENTOSE  AN  XS  (StIV  S2  dc 

■  I  »         r  •  •         "        Il 

la  loi.) 


NOMS   ET     PRENOMS 
des 

C01ICB88IOIIMMBBS. 


1.  MoQton  (Louise),  femme  ywve  Colombert.. . . 

S.  Moaton  (BonaTeotnre) - 

3.  Mouton  (tierre) *. 

4.  Meunier  (Claude) • .  • 

5.  Maître  (Antoine)  l'atné 

0»   Robert  (Joseph) •  •  •  •  • 

■y»   Puget  (Antoine) 

8.  Vàiret  (Pierre) 

9.  Meunier  (Jean),  charpentier 

10.   Bourgeois  (Denis).  « 

*i-    Perret  (Claude) 

«    Muihy  (Philibert) 

13.   Bessier  (Jacques). 

**•   Girard  (Pierre) 

,15.  TTurnonT  (Traîîçôîs) " .' 

16.  Mouton  (Claude)." ...*. ^... 

17.  Lacroix  (Jacques) 

.18.   Lècuelle  (Claude) .' • 

19.  Boudier  (Jnillard-Clandine),  yeure  Jqly  l'alné 

iO.   Bernardot  (Jean) — '.....» 

%U   Benry  (Jean) 

S».    Genty  (Claude) 

Î3.    Cadot  (Jean-Claude)  (Les  héritiers) 

84.  Gudefln  (GL-Aug.  et  Marc-PhUibert)  frères. . . . 

25.  Ricot  (Bénigne) 

26.  Lombard  (Denis) 

27.  Bourgeois  (Claude),  Tenve  Délai 

28.  Bourgeois  ^Pierre) .*.... 

29.  Blanchard  (Pierre) 

30.  Plissonnier  (Pierre-Joseph) 

31.  Peiret  (Philibert) 

32.  Bourgeois  (François) • .  • . 

33.  Gaillard  (Pierre) 

34.  Bessard  (Pierre) 

35.  Thenet  (Louis) 

36.  Thenet  (Jean),  charpentier 

37.  Perrin  (Claude)  (Les  héritiers  de) 

38.  André  (Jacques) 

39.  Voisin  (Jean),  sabotier • . . . 

40.  Bourgeois  (Philippe) 

41.  Thenet  Philibert 

42 .  Plely  (Pierre) 


COHTBIlAHCa 

des 
ternins  à  concéder- 


hML. 
2 

21 
14 
15 


38 

3 

66 

13 


«    *  « 


^» 


MONTAUT 

do  re?ena  innoel 

formant  la  rede?ance  à  payer 

)»artésdits 

eoneessfottliaires. 


>    »  • 


10  66 
Parcelle 

11  43 
7   81 

27   42 
47   21 


9 

■ 

6 


70 
67 


19   90 
25   89 


18 
17 


76 
62 


14   47 
6   56 


21 
38 


46 


9  ii 
28   56 


21 

6 
6 

41 
3 
2 

17 
1 
8 
2 

10 
3 
8 
9 


71 
56 
95 
13 
52 
86 
14 
00 
00 
85 
88 
62 
56 
14 


9  71 

21  04 

7  14 

36  08 

36  00 

2  57 


,..fc.  .  .c, 
»   40 

é  30 

3  20 

4  05 
2  35 

inculte  4  rendre. 

2  50 

2  10 

6  00 
9  20 

2  10 
1   50 

4  35 

7  00 

5  05 

3  85 
3   20 

1  45 
'4     10 

8  45 

2  60 
'6  1» 

85 
45 
00 
10 
75 
75 
60 
25 
75 
60 
40 
80 
60 
00 
15 
30 
60 
80 
90 
55 


5 
1 

2 
11 

» 

4 
» 
i 

» 
2 

» 

1 
2 
2 
6 
1 
8 
7 
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(Corps  légûlaUf.J         EMPIRE  FRANÇAIS.         [15  décembre  1809.] 


NOMS    ET    PRENOMS 
des 

CONCB8810N1IAIIC8. 


43.  Clerc  (Anatole) 

44.  Cbvpy  (Jeao) 

45.  Délai  (Benoîte),  venve  Jacques  lustral 

46.  Bondier  (Jacques) 

47.  Meunier  (Claude),  tisserand 

48.  Chevalier  (Pierre) 

49.  Maréchal.  (Philibert) 

50.  Cochard  (Marie),  reuire  Renaud 

51.  Joly  (Louis) 

5S.   Lestrat  (Jacques) 

53.  Curos  (Marie),  Tenve  Jean  Bourgeois 

54.  Bondier  (Jean). , . 

55.  Rozain  (Jacques) 

56.  Bessonat  (venve  Marie),  femme  My,  militaire , . . . 

57.  Derud  (Claude),  Tenve  Claude,  charbonnier. 

58.  Meunier  (Jacquan) ,, 

50.   Vaudronx  (Claude) 

60.  Legros  (Louis) ; 

61.  Curos  (Claude«Josepb)  et  Maaoyer  (Jean) 

Le  tAut estimé,  suivant  procès- verbal  du  20  août  1801.. . 


l_ 


CORTBNOICB 

des 
terrains  à  concéder. 


11 
27 
31 
62 
17 
27 
20. 
23 
16 
7 

23 

60 

34 

9 

3 

6 

12 

13 

51 


42 
13 
63 
27 
71 
23 
37 
61 
75 
33 
61 
56 


OQ 
04 

19 
85 
71 
42 


HONTHIT 

du  revenQ  innael 

formant  la  redeyance  à  payer 

par  lesdits 

coneessioanaires. 


2 
5 
6 

13 
3 
6 
4 
5 
3 
2 
5 

13 
6 
1 

s 

1 

2 

3 

13 

250 


50 
95 
95 
95 
90 
00 
50 


70 
00 
20 
30 
00 
60 
55 
65 
80 
15 
50 

00 


EXT  HAIT  d«  la  df  libération  du  eonêêil  municipal 
de  ViveUêi,  en  daU  du  f  mai  1808  {art,  58  de  la 
loi). 

Le  conseil  municipal  délibère  que  la  concession  du 
terrain  demandée  par  le  sieur  Jocnams  lui  sera  faite,  à 
cbarse,  par  ledit  sieur  ; 

«  De  fair«!  une  muraille  en  ligne  directe,  à  prendre  au 
«  pignon  de  sa  maison ,  marqué  au  plan  figuratif  A,  et 


I 


I 


K  finir  à  la  lettre  B,  afin  que  la  rue  soit  aussi  large  d'un 
«  côté  que  de  l'autre  ; 
«  Qu1(  sera  également  obligé  de  continu<*r  cette  mu- 

■  raille  le  long  de  l'avenue  du  rempart  jusqu'à  la  mu- 

■  raille  du  jaitlin  appartenant  ani  représentants  Jean 
«  Parmentier.  et  que  celle  muraille  devra  étrecunslmite 
«  et  termiiiée  dans  le  courant  de  Tannée  de  l'aliénation 
«  définitive. 

Signé  Baodk  (maire). 


[Corps  législaUf«]         EMMRE  PtiANOAlS  (15  décembre  1808.)  3gg 

ÉTAT   NOMINATIF   DES  HABITANTS   DE  LA  COMMUNE  DE    SAINT-GENIÊS-LES-OUJÈRES,    QUI  ONT    PAIT  DES 

AVANCES    POUR    L'ACQUISITION   DU   PRESBYTÈRE   DE   LADITE   COMMUNE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

PRÊTEURS. 


Ghazotier  (Benoit) 

Veldy  (Jacques). 

Yalas  (Pierre) 

Charavay  (Léonard) 

Delorme  (Glande  ) 

Vuldy  (Glande) 

Pique  (Benoit) 

Pique  (Benoit),  dit  Gadet,  et  sa  mère. 

Gayet  (Philippe) ,  et  sa  mère 

Peletier  (Jean-Baptiste) 

Assadas  (Benoit),  (La  yeuve  de).... 

Lanrond  (Jean-Baptiste) 

Borday  (Jean). 

Champs  (Antoine) 

Beaudin  (Pierre) 

Depalme  (Antoine) 

Sonpat  (Michel). 

Gayet  (Léoiard). 

Depalme  (Catherine) 

Bâton  (Guillaume).. 

Assadas  (La  veuve  de  Jean).. 

Assadas  (Jean-Marie) 

Champs  (Jean-Baptiste) 

Depalme  (Jean) 

Bayard  (Etienne) 

Yaluire  (Claude) 

Ghapuits  (Antoine). 

.Yaluire,  (La  veuve) 

Bâton  (Antoine)  l'alné 

Barazier  (Pierre). 

Salignat  (Benoit) 

Simon  de  La  Place  (Benoit) 

Philyron  (Le  sieur) 

Charavay  (Antoine) 

Caillot  (André)  fils 

Yercherin  (Antoine) 

Assadas  (Lambert) 

PaUairon  (La  veuve) 

A  reporter 


QUOTITÉ 

des 

• 

SOMMES  AVANCBES 

fr. 

c. 

6 

M» 

24 

9» 

4 

M» 

12 

W» 

6 

M» 

30 

DJ» 

6 

>» 

18 

»M 

30 

)•» 

2 

M» 

2 

»» 

3 

»n 

3 

99 

3 

»» 

6 

«)» 

72 

»» 

3 

Â» 

24 

»• 

6 

M* 

i 

M» 

9 

»» 

12 

99 

1 

50 

24 

99 

6 

»» 

12 

9» 

1 

30 

6 

99 

3 

99 

3 

'  9» 

3 

»» 

12 

»» 

48 

99 

18 

«» 

6 

»» 

4 

99 

12 

9» 

3 

»» 

448 

80 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

PRÊTEURS. 


Report 

Yercherin  (Jean) 

Muriat  (le  sieur) 

Fabre  (Pierre) 

Bermont  (Jean) 

Brun  (Claude) 

Charavay  (Jean) 

Charavay  (Philippe) 

Charavay  (André) 

Caillot  (Jacques) 

Simond  (Benoit)  jeune. . . 

Cousin  (Antoine) 

Delorme  (Antoine) 

Simond  (Jean) 

Bayard  (Pierre) 

Ardilliers  (Benoit) 

Parachon  (Benoit) 

Simond  (Jean-Antoine)... 
Josserand  (Antoine)  ..... 

Bertier  (Pierre) 

Bayard  (La  veuve) 

Rampon  (Antoine) 

Gayet  (Guillaume) 

Champs  (André) 

DistU  (Pierre) 

Gorsaihûte  (Le  sieur) . .  • . 

Fuche  (Jean) 

Depalme  (Etienne) 

Caillot  (Jacques)  le  jeune 

Joyet  (Claude) 

Simond  (Antoine) 

Failliard  (Jean) 

Lizeur  (Jean-Baptiste).. . . 

Gayet  (Etienne) 

Brosse  (Jacques) 

Brosse  (François) 

Bayard  (Jean-Claude).. . . 
Parot  (Gaspird) 

Total 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES  AVANCÉES 


fr.    c. 
448  80 

6  »» 

60  9» 

99 


3 
5 

54  99 


»» 


50  »i» 
54 


»» 


»» 


»» 


»» 


24 

36 
6 

9  99 

9  »» 
24  »» 


4 
1 


50 
50 


9  »9 

9  »» 
50 


»» 


»9 


»» 


1 

3 

1 
18 
15  »» 

6    M» 

24  »» 
48  »» 


50 

»i» 

15 

>» 

3 

»» 

12 

»» 

15 

MM 

6 

SM 

6 

M» 

5 

»M 

36 

BH 

1 

50 

1 

50 

3 

M» 

1,018  30 
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DÉPARTEMENT 


ÊMPtftE  rRÀNÇAtS.         [15  décembre  1809.) 


DE  LA  SARmS. 


PROCÈS- VERBAL  D'EXPERTISE  DE  DIVERSES  PARTIES  DE  BIENS  COMMUNAUX 
APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  BIRKEUFELD,  EN  DATE  DU  20  JUILLET 
1807. 


LEDR  CONTENANCE. 


UCTAEU 


15  . 


15 

1 

1  i 


1; 


ARES 


19 

28 

25 

38 

76 

9 

9 

9 


76 
9 
19 
38 
95 


19 
25 
14 
52 
14 
57 

52 

38 


19 
38 
57 


76 
87 
67 


CBrriAiBs 


6 
20 
13 
13 
11 
53 
53 
53 
20 
23 

6 
13 
34 
20 

6 
13 

6 
30 
51 
38 
19 

5t 

i3. 
13 
36 
13 

•    ■ 

19 
13 
25 

19 
19 
13 
53 


NATURE    ET    SITUATION  DES    BIENS. 


De  pré,  un  Breb 

De  terre  laboorable,  bey  Ktemenben  baont 

De  terre  saayage,  henter  don  Berg 

Dn  pré,  an  hangenthal. 

De  terre  saorage,  auf  der  Pringiyiése 

De  terre,  in  Kraemertell 

Id.  Henter  dem  Sroenemvald 

Id.  audit  canton 

Id.  an  Qallembergerteg 

Id.  bey  lahemvadd .' 

De  pré,  auf  baesgen 

Id.  bey  der  bainmabl 

Id.  eine  scbmittengarten • 

De  terre  sauvage,  bey  Ygelshevn 

De  terre  sauvage,  audit  canton 

De  préy  in  Oienibaeigen 

De  terre  sauvage,  auf  dem  Braunenberg 

De  pré,  in  Osenlhaelgen 

De  terre  labourable,  audit  lieu 

De  terre  sauvage,  auf  der  Keip , 

De  terre  sauvage,  bey  mhimers 

De  pré,  bey  meckert , 

Duds  dit  der  Kubauter. 

De  terre^  bey  der  stein  Kaul,  derrière  le  cimetière. 

De  pré,  bey  mickert 

De  pré,  nater  seckévéeler  iverser 

De  pré,  ot  terre,  in  der  steim  au 

De  pré|  friscb  amberg • 

Id.  audit  canton 

Id.  dit  die  Haulhabal 

Id.  in  der  sferdsiveide , 

Id.  audit  lien 

Id.  frisch,  au  deuous  de  la  cbaossée  de  Brucken. . 
De  pré,  auf  ferkereelrr  buidé...» 


VALEOE. 


Total. 


200 

lUO 

2,000 

300 

70 

50 

10 

10 

70 

300 

40 

80 

300 

100 

40 

120 

3,250 

200 

40 

600 

200 

200 

500 

60 

100 

100 

200 

400 


A...----11 


•    I 


300 
150 
200 
300 
40 

10^  » 


ISéoal  conservaient.]         eMpIRE  FftANCAtS.         |I6  décembre  \8Ù9.\ 


Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  des 
commissions  de  Tadministration  intérieure  et  des 

La  discussion  est  fixée  au  26  décembre. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR.    . 

PRÉSIDENCE  DE  S.   A.  S    LE  PRINCE   ARCmCHANGE' 

UER  DE  l'empire  {Cambocérès), 

Séance  du  16  décembre  1809. 

A  onze  lieures  du  matin  les  membres  du  Sénat 
se  réunissent  en  grand  costume  dans  son  pa- 
lais, en  vertu  de  l'acte  de  convocation  dont  la 
teneur  suit  : 

Extrait  des  registres  de  la  secréiairerie  d'Etat, 
An  palais  des  Tuileries,  le  15   décembre    1809. 

NAPOLEON,  Empereur  imss  Français,  Roi  o*I- 
TALiE  ET  Protecteur  de  la  GoNPÉDÉRATiOiN  du 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  Sénat  se  réunira  le  samedi   16  du  présent 

mois,  à  onze  heures  du  matin,  dans  le  lieu  ordi--' 

naire  de  ses  8éances#  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'fimpercfur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Eiat^ 
^igné  R.^t  dttc  DE  Bassano. 

S.  A.  S.  le  prince  archichaBrcelier  de  rcmpire, 
{Cambocérès),  désigné  pour  présider  la  séance,  est 
reçu  avec  les  bodneurg  d'usage.    • 

S.  M.  le  rot  de  Westphalie  ;  S.  M.  le*  roi  de  Na- 
ples,  grand  amiral,  S.  A.  L  le  prince  vice-roi 
d'Italie,  archichancelier  d'Etat,  et  LL.  AA.  SS.  le 
prince  vico-connétable  {maréohdi  Berthier)  et  le 
prince  vice-grand  électeur  {TcUleyrand)  sont  pré- 
sents. I  î   ;     '      .    .    . 

La  séance  est  oui^te  par  la  lecture  de  l'acte  de 
désignation  dont  suit  la  teneur  :      • 

Extrait  des  registres  de  la  Seerétairerie  d'Etat. 
An  palais  dee  TuleriBS,  latl&.déMmlin)  lfM)9. 

NAPOLEONj  Emkrbur  dïB'Prançais,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  m  la  CrolNFÉDÉRATfOK  du  Rhin, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  (fui  suit  : 

Notre  cousin  le  prince  archichaoeelier  de  l'em- 
pire présidera  le  Sénat  qui  se  réunira  le  16  du 
présent  mois.  , 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Siffné  H«-B«  duc  DB  Bassano. 

La  parole  est  au  prince  archichancelier  d'Etat 
pour  la  prestation  du  serment  dé  ôénaienr; 
S.  A.  I.  le  Prince  Engène  Beauharnaia, 

avant  de  prêter  ce  serment,  s'exprime  de  la 
manière  suivante  : 
c  Prince, 
«  Sénateurs, 

«  Depuis  que  les  bontés  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi  m'ont  appelé  à  compter  parmi  vous,  des  témoi- 
gnages de  sa  confiance  m  ont  tenu  continuelle- 
ment éloigné  de  Paris,  et  c'est  pour  la  première 
fois,  aujourd'hui,  que  j'ai  le  bonheur  de  paraître 
dans  votre  sein. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  qu'au 
milieu  des  bienfaits  dont  Sa  Majesté  n'a  cessé  de 
me  combler,  j'ai  été  particulièrement  sensible  à 
l'honneur  qui  m'était  accordé  de  faire  partie  du 
premier  corps  de  l'empire. 

«  Agréez,  ^Dateurs,  l'expression  de  mes  senti- 
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menls  et  l'assurance  du  bonheur  que  j'éprouve  à 
prononcer,  au  milieu  de  vous,  ce  serment  qui  est 
pour  moi  celui  du  devoir,  de  l'amour  et  de  la  re- 
connaissance*: 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  TEm- 
pîfe,  et  fldélité  à  I'Empereur.  » 

lje  Prisée  Arehlehaneeller  de  Pempire, 
président^  répond  en  ces  termes  au  discours  du 
prince  vice-roi  : 

«  Prince, 

«  Lorsque  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  vous  con- 
féra la  haute  dignité  dont  vous  venez  exercer 
l'une  des  plus  essentielles  prérogatives,  le  Sénat 
applaudit  à  cet  acte  de  justice.  11  se  félicita  de 
compter  parmi  ses  membres  un  prince  dont  les 
qualités  brillantes  donnaient  de  si  justes  espéran- 
ces. Aujourd'hui  que  ces  espérances  sont  réalisées 
par  la  gloire  de  vos  dernières  campagnes  et  par 
la  sagesse  de  votre  administration,  le  Sénat 
éprouve  une  grande  satisfaction  de  vous  voir, 
dans  son  sein,  concourir  à  la  délibération  impor- 
tante qu'il  va  prendre.  Vous  vous  montrez  vrai- 
ïnent  le  lils  adoptif  du  héros  qui  nous  gouverne, 
en  faisant,  comme  lui,  taire  les  affections  privées 
devant  l'intérêt  des  peuples. 

«  Vos  premiers  pas,  dans  cette  enceinte  ne 
pouvaient  être  signalés  plus  dignement  que  par 
ce  grand  témoignage  de  patriotisme,  de  dévoue- 
ment et  de  fidélité.  "  .  .     ,. 

rf  Je  me  félicite  d'être  auprès  de  Votre  âltessb 
Impériale  l'interprète  des  sentiments  du  Sénat, 
etde  vous  exprimer  les  vœux  qu'il  forme  pour 
votre  prospérité.  » 

Les  comtes  de  La  Vitle  et  Pa^toret,  élus^  mem- 
bres du  Sénat  dans  la  dernière  séance,  prennent 
place  dans  l'assemblée,  après  avoir  prêté  le  même 
serment.      -         •  f    < 

On  annonce  les  orateurs  du  conseil  d'Etat, 
comtes  Regnaud  (de  Saint-Jean^d'Angély}  et  De- 
fermon,  ministres  d'Etat,  membres  du  conseil 
d'Etat.  . 

Eux  introduits,  le  Prisée  Arehlehaneeller, 

président,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

a  Le  projet  qui  sera  soumis,  dans  cette  séance, 
à  la  délibération  du  Sénat,  contient  une  disposi- 
tion qui  embraése  nos  plus  chers  intérêts.     ' 

«  Elle  est  dictée  par  celte  voîx  impérieuse  qui 
avertit  les  souverains  et  les  peuples  que,  pour  as- 
surer le  salut  des  Etats,  il  rant  écouter  les  con- 
seils d'une  sage  prévoyance,  rappeler  sans  cesse 
le  pa^é,  examiner  le  présent  et  porter  ses  re- 
gards sur  l'avenir.         • 

'  k  C'est  devant  ces  haute»  considérations,  que, 
dans  cette  '  circotrstance  à  jamais  'mémorable , 
S.  M.  l'Empereur  a  fôit  disparaître  toutes  les  con- 
sidérations personnelles,  et  réduit  au  silence  toutes 
ses  affections  privées.  •       -'> 

'  «  La  noble  et  touchante  adfaésiondeS.  M.  l'Im- 
pératrice est  un  témoignage  glorieux  de  son  af- 
rectîon  désintéressée  pour  FEmpereur,  et  lui 
assure  des  droits  éternels  à  la  reconnaissance  de 
la  nation,  i' 

'  Le  comte  Re^rnAnl'  {dé  Saint- Jean-dAnaély) 
obtient  ensuite  la  parole,  et  soumet  àTassemolée 
un  projet  de  sénatus-consulte  portant  dissolution 
du  mariage  contracté  entre  I'Empereur  Napoléon 
et  l'Impératrice  Joséphine.  . 

L*ôrateur  développe  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet  : 


r 
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«  Monseigneur, 

a  SÉNATEURS, 

tf  L'acte  soleunel  rapporté  en  entier  dans  le  sé- 
natus-consulte  que  vous  venez  d'entendre,  en 
contient  seul  tous  les  moiifs. 

«  Que  pourrions-nous  ajouter?  quelles  paroles 
pourrions- nous  adresser  au  Sénat  français  qui  ne 
fussent  bien  au-dessous  des  paroles  louchantes 
recueillies  de  la  bouche  des  deux  augustes  époux 
dont  votre  délibération  va  consacrer  les  généreu- 
ses résolutions? 

«  Leurs  cœurs  se  sont  entendus  pour  faire  au 

Elus  grand  des  intérêts  le  plus  noble  des  sacri- 
ces  ;  ils  se  sont  entendus,  pour  faire  parler  à  la 
politique  et  au  sentiment  le  langage  le  plus  vrai, 
le  plus  persuasif,  le  plus  fait  pour  convaincre  et 
pour  émouvoir. 

«  Gomme  souverains  et  comme  époux,  TEmpe- 
REUR  et  rimpératrice  ont  tout  fait  ;  ils  ont  tout 
dit. 

V  II  ne  nous  reste  qu'à  les  aimer,  les  bénir,  les 
admirer. 

«  C'est  désormais  au  peuple  français  à  se  faire 
entendre.  Sa  mémoire  est  (idéle  comme  son  cœur. 
11  unira  dans  sa  pensée  reconnaissante  les  espé- 
rances de  l'avenir  et  les  souvenirs  du  passé,  et 
jamais  monarques  n'auront  recueilli  plus  de  res- 
pect, d'admiration,  de  gratitude  et  d'amour,  que 
Napoléon  immolantia  plus  sainte  de  ses  affections 
au  besoin  de  ses  sujets,  que  Joséphine  immolant 
sa  tendresse  pour  le  meilleur  des  époux,  par  dé- 
vouement pour  le  meilleur  des  rois,  par  attache- 
ment pour  le  meilleur  des  peuples. 

«  Acceptez,  Messieurs,  au  nom  de  la  France  at- 
tendrie, aux  yeux  de  l 'Europe  étonnée,  cesacrifîce, 
le  plus  grand  qui  ail  été  faxt  sur  la  terre ^  et,  pleins 
de  la  profonde  émotion  que  vous  éprouvez,  hàtez- 
vous  de  poiler  aux  pieds  du  trône,  dans  les  tributs 
de  vos  sentiments,  des  sentiments  de  tous  les 
Français,  le  seul  prix  qui  soit  digne  du  courage 
de  nos  souverains,  la  seule  consolation  qui  soit 
digne  de  leurs  cœurs.  » 

|je  Prince  Wice*Roi  ayant  ensuite  obtenu 
la  parole,  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

«  Prince, 
«  Sénateurs, 

a  Vous  venez  d'entendre  la  lecture  du  projet  de 
sénatus-consulte  soumis  à  votre  délibération.  Je 
crois  devoir,  dans  cette  circonstance,  manifester 
les  sentiments  dont  ma  famille  est  animée. 

«  Ma  mère,  ma  sœur  et  moi,  nous  devons  tout 
à  I'ëmpereur.  Il  a  été  pour  nous  un  véritable 
père  ;  il  trouvera  en  nous,  dans  tous  les  temps, 
des  enfants  dévoués  et  des  sujets  soumis. 

«  Il  importe  au  bonheur  de  la  France  que  le 
fondateur  de  cette  quatrième  dynastie  vieillisse 
environné  d'une  descendance  directe  qui  soit  no- 
tre garantie  à  tous,  comme  le  gage  de  la  gloire 
de  la  patrie. 

9  Lorsque  ma  mère  fut  couronnée  devant  toute 
la  nation  par  les  mains  de  son  auguste  époux,  elle 
contracta  l'obligation  de  sacrifler  toutes  ses  affec- 
tions aux  intérêts  de  la  France.  Elle  a  rempli  avec 
courage,  noblesse  et  dignité  ce  premier  des  de- 
voirs. Son  âme  a  été  souvent  attendrie  en  voyant 
en  bulte  à  de  pénibles  combats  le  cœur  a'un 
homme  accoutumé  à  maîtriser  la  fortune,  et  à 
marcher  toujours  d'un  pas  ferme  à  l'accomplis- 
sement de  ses  grands  desseins.  Les  larmes  qu'a 
coûtées  cette  résolution  à  FEmpereur  suffisent 
à  la  gloire  de  ma  mère.  Dans  la  situation  où  elle 
va  se  trouver,  elle  ne  sera  pas  étrangère,  par  ses 


vœux  et  par  ses  sentiments,  aux  nouvelles  pros- 
pérités qui  nous  attendent,  et  ce  sera  avec  une 
satisfaction  mêlée  d'orgueil  qu'elle  verra  tout  ce 
que  ses  sacrifices  auront  produit  d'heureux  pour 
sa  patrie  et  pour  son  Empereur.  » 

Ce  discours  terminé,  le  comxe  Garnier,  prési- 
dent  annxiPl,  propose  de  renvoyer  le  projet  de  sé- 
natus-consulte à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale de  neuf  membres,  qui  sera  nommée  et  fera 
son  rapport  séance  tenante. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  le  prince  archichancelier,  pré- 
sident, désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  sénateurs  désignés  sont  MM.  Barthélémy  et 
Lemercier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  pour  la  nomination 
dont  il  s'agit,  aux  sénateurs  Garnier,  Lacépède, 
Sémon ville,  Beurnonville,  Chaptal,  Laplace,  ma- 
réchal duc  de  Dantzick,  maréchal  Sérurier  et 
Monge.  * 

Us  sont  proclamés  par  le  prince  archichance- 
lier, président,  membres  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  l'examen  du  projet  de  sénatus- 
consulte. 

Les  membres  de  la  commission  se  retirent  pour 
délibérer. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  leur  retour. 

A  quatre  heures  et  demie,  la  séance  est  re- 

Srise,  et  le  comte  Liacépéde,  l'un  des  membres 
e  la  commission  spéciale,  ayant  obtenu  la  pa- 
role, a  fait  à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

€  Monseigneur, 
«  Sénateurs, 

«  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spé- 
ciale le  projet  du  sénatus-consulte  qui  vous  a  été 
présenté  par  les  orateurs  du  conseil  d'Bfat. 

«  Vous  avez  ejtendu,  Sénateurs,  la  lecture  de 
cet  acte  mémorable^  annexé  au  projet  du  sénatus- 
consulte,  et  que  l'histoire  transmettra  à  la  posté- 
rité comme  un  monument  des  affections  les  plus 
touchantes,  des  sentiments  les  plus  généreux  et 
du  dévouement  le  plus  absolu  au  premier  intérêt 
d'une  monarchie  héréditaire. 

«  Ces  paroles  mémorables,  prononcées  par  le 
plus  grand  des  souverains  et  par  son  auguste  et 
bien-aimée  épouse,  retentiront  longtemps  dans 
tous  les  cœurs  français. 

«  C'est  aujourd'hui  plus  que  jamais  que  I'ëmpe- 
reur a  prouvé  qu'il  ne  veut  régner  que  pour 
servir  ses  sujets^  et  que  I'Impératrice  a  mérité  que 
la  postérité  associât  son  nom  à  celui  de  l'immor- 
tel Napoléon. 

«  Et  telle  est  donc  la  condition  de  ceux  que  le 
trône  n'élève  au-dessus  des  autres  hommes  que 
pour  leur  imposer  des  obligations  plus  rigoureu- 
ses. 

«  Combien  de  princes  qui,  ne  consultant  que  le 
bonheur  de  leurs  peuples,  ont  dû  renoncer  aux 
liens  qui  leur  étaient  les  plus  chers  ! 

a  En  ne  portant  même  nos  regards  que  sur  les 
prédécesseurs  de  Napoléon,  nous  voyons  treize 
rois  que  leur  devoir  de  souverain  a  contraints  à 
dissoudre  les  nœuds  qui  les  unissaient  à  leurs 
épouses  ;  et  ce  qui  est  bien  digne  de  remarque, 
parmi  ces  treize  princes,  nous  devons  compter 
quatre  des  monarques  français  les  plus  admirés 
et  les  plus  chéris,  Charlemagne,  Phihppe-Auguste, 
Louis  XII  et  Henri  IV. 

«  Âb  I  que  celui  dont  la  gloire  et  le  dévouement 
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surpasseat  leur  dévouement  et  leur  gloire,  règne 
longtemps  pour  la  prospérité  de  la  France  et  de 
TËurope. 

a  Que  sa  vie  s'étende  bien  au  delà  des  trente 
ans  qu'il  a  désirés  pour  la  stabilité  de  son  empire; 
qu'il  puisse  voir  autour  de  son  trône  des  princes 
issus  de  son  san^,  élevés  dans  son  esprit^  ainsi 
que  dans  sa  j)ensee,  et  dignes  de  leur  auguste  ori- 
gine, garantir  pour  nos  arrière-petits-neveux  la 
durée  de  tous  les  biens  que  lui  devra  notre  patrie, 
et  que  l'image  du  bonheur  des  Français,  que  lui 
offriront  le  présent  et  l'avenir,  soit  la  récompense 
de  ses  travaux  et  le  prix  de  ses  sacrifices  ! 

a  Votre  commission,  Sénateurs,  vous  propose 
à  l'unanimité: 

«  Premièrement,  d'adopter  le  projet  de  sénatus- 
consultequi  vous  a  été  présenté  ; 

«  Deuxièmement,  d'adopter  aussi  deux  adresses 

Sue  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  et 
ont  votre  bureau  présenterait  l'une  à  Sa  Majesté 
L'ËMPEKEUR  ET  Roi,  et  l'autre  à  Sa  Majesté  l'Impé- 

KATRICE  ET  REINE.  » 

On  demande  qu'il  soit  de  suite  voté  au  scru- 
tin sur  l'adoptiou  proposée. 

Le  scrutin  est  ouvert  :  son  résultat  donne  en 
faveur  du  projet  le  nombre  de  voix  exigé  par 
l'article  56  de  l'acte  des  constitutions,  du  4  août 
1802.  Son  adoption  est,  en  conséquence,  pronon- 
cée par  le  prince  archichancelier,  président,  qui 
le  oéclare  converti  en  séuatus-consulte,  de  la 
teneur  suivante  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
samedi  \^  décembre  1809. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutious,  en  date  du  13  décembre  1799; 

Vu  l'acte  dressé  le  15  du  présent  mois  par  le 
prince  ai^cbicbancelier  de  l'empire,  dont  la  teneur 
suit: 

«  L'an  1809  et  le  15*  jour  du  mois  de  décembre, 
à  neuf  heures  du  soir,  nous  Jean-Jacques-Hegls 
Gambacérès,  prince  archichancelier  de  l'empire, 
duc  do  Parme,  exerçant  les  fonctions  qui  nous 
sont  attribuées  par  le  titre  II,  article  14  du  statut 
de  la  famille  impériale,  et  en  vertu  des  ordres 
qui  nous  ont  été  adressés  par  S.  M.  l'Empereur 
ET  Roi,  dans  sa  lettre  close  en  date  de  ce  jour, 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Mon  cousin,  notre  intention  est  que  vous  vous 
«rendiez  aujourd'hui  15  décembre,  a  neuf  heures 
«  du  soir,  dans  notre  grand  cabinet  du  palais  des 
«Tuileries,  assisté  du  secrétaire  de  l'état  civil  de 
«  notre  famille  impériale,  pour  y  recevoir  de  notre 
<  part  et  de  celle  de  I'Impératrice,  notre  chère 
«  épouse,  une  communication  de  grande  impor- 
«  tance.  A  cet  effet,  nous  avons  ordonné  que  la 
«  présente  lettre  close  vous  soit  expédiée.  Sur  ce, 
«  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin, 
a  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  Paris,  le  15 
«  décembre  1809.  »  Et  au  dos  est  écrit  :  «  A  notie 
«  cousin  le  prince  archichancelier,  duc  de  Parme.  » 

«  Nous  uous  sommes  rendu  dans  la  salle  du 
trône  au  palais  des  Tuileries,  assisté  de  Michel- 
Louis-Etienne  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély), 
comte  de  l'empire,  ministre  d'Etat,  secrétaire  de 
l'état  de  la  famille  impériale. 

«(  Un  quart  d'heure  après,  nous  avons  été  intro- 
duits dans  le  grand  cabinet  de  I'ëmpereir  ^  oh 
nous  avons  trouvé  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
avec  Sa  Majesté  l'Impératrice,  et  accompagné  de 
LL.  MM.  les  rois  de  Hollande»  de  We^tphalie  et 
de  Naples,  de  S.  A.  1.  le  prince  vice-roi,  des  reines 
d'Espagne,  de  Hollande,  de  Westphalie  et  de  Na- 
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nies,  de  Madame ,  et  de  S.  A.  I.  la  princesse 
Pauline. 

a  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  daigné  nous 
adresser  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Mon  cousin  le  prince  archichancelier,  je  vous 
«  ai  expédié  nue  lettre  close,  en  date  de  ce  jour, 
«  pour  vous  ordonner  de  vous  rendre  dans  mon 
«  cabinet,  afin  de  vous  faire  connaître  la  résolu- 
«  tion  que  inoi  et  I'Impératrice,  ma  très-chère 
c  épouse,  nous  avons  prise.  J'ai  été  bien  aise  que 
«  les  rois,  reines  et  princesses,  mes  frères  et  sœurs, 
«  beaux-irères  et  Delles-sœurs,  ma  belle-fille  et 
«  mon  beau-fils  devenu  mon  fils  d'adoption,  ainsi 
«  que  ma  mère,  fussent  présents  à  ce  que  j'avais 
«  à  vous  faire  connailre.* 

«  La  politique  de  ma  monarchie,  l'intérêt  et  le 
a  besoin  de  mes  peuples,  qui  ont  constamment 
«guidé  toutes  mes  actions,  veulent  qu'après  moi 
«  je  laisse  à  des  enfants,  héritiers  de  mon  amour 
a  pour  mes  peuples,  ce  trône  où  la  providence 


mariage  avec  ma  Dien-aimee  épouse 
«  pératrice  JOSÉPHINE  ;  c'est  ce  qui  me  porte  à 
«  sacrifier  les  plus  douces  affections  de  mon  cœur, 
M  à  n'écouter  que  le  bien  de  l'Etat,  et  à  vouloir 
«  la  dissolution  de  notre  mariage. 

«  Parvenu  à  l'&ge  de  quarante  ans,  je  puis  con 
«  cevoir  l'espérance  de  vivre  assez  pour  élever 
«  dans  mon  esprit  et  dans  ma  pensée  les  enfants 
«  qu'il  plaira  à  la  Providence  de  me  donner.  Dieu 
«  sait  combien  une  pareille  résolution  a  coûté  à 
«  mon  cœur  ;  mais  il  n'est  aucun  sacrifice  qui 
«  soit  au-dessus  de  mon  courage,  lorsqu'il  m'est 
«  démontré  qu'il  est  utile  au  bien  de  la  France. 

«  J'ai  le  besoin  d'ajouter  que  loin  d'avoir  jamais 
«  eu  à  me  plaindre,  je  n'ai  au  contraire  qu'à  me 
«  louer  de  l'attachement  et  de  la  tendresse  de  ma 
a  bien-aimée  épouse  :  elle  a  embelli  quinze  ans 
«  de  ma  vie  ;  le  souvenir  en  restera  toujours  gravé 
«  dans  mon  cœur.  Elle  a  été  couronnée  de  ma 
«  main  ;  je  veux  qu'elle  conserve  le  rang  et  le 
«titre  dMMPÉRATRiCE ,  mais  surtout  qu'elle  ne 
«doute  jamais  de  mes  sentiments  et  qu'elle  me 
«  tienne  toujours  pour  son  meilleur  et  son  plus 
«  cher  ami.  » 

«  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ayant  cessé  de 
parler,  S.  M.  l'Impératrice-Reine  a  pris  la  parole 
en  ces  termes  : 

«Avec  la  permission  de  notre  auguste  et  cher 
«époux,  je  dois  déclarer  que,  ne  conservant  au- 
«  cun  espoir  d'avoir  des  enfants  qui  puissent  satis- 
«  faire  les  besoins  de  sa  politique  et  l'intérêt  de 
«  la  France,  je  me  plais  à  lui  donner  la  plus  grande 
«  preuve  d'attachement  et  de  dévouement  qui  ait 
«  jamais  été  donnée  sur  la  terre.  Je  tiens  tout  de 
«  ses  bontés  ;  c'est  sa  main  qui  m'a  couronnée, 
«  et,  du  haut  de  ce  trône,  je  n'ai  reçu  que  des 
«  témoignages  d'affection  et  d'amour  du  peuple 
«  français. 

«  Je  crois  reconnaître  tous  ces  sentiments  en 
«  consentant  à  la  dissolution  d'un  mariage  qui, 
«  désormais,  est  un  obtacle  au  bien  de  la  France, 
«  qui  la  prive  du  bonheur  d'être  un  jour  gouver- 
«  née  par  les  descendants  d'un  i^rand  homme  si 
«  évidemment  suscité  par  la  Providence  pour  effa- 
«  cer  les  maux  d'une  terrible  révolution  et  réta- 
ablir  l'autel,  le  trône  et  l'ordre  social.  Mais  la 
«  dissolution  de  mon  mariage  ne  changera  rien 
«  aux  sentiments  de  mon  cœur  :  I'ëmpereur  aura 
«  toujours  en  moi  sa  meilleure  amie.  Je  sais  com- 
«  bien  cet  acte,  commandé  par  la  politique  et  par 
«  de  si  grands  intérêts,  a  froissé  son  cœur  ;  maiB 
«  l'un  et  l'autre  nous  sommes  glorieux  du  sacri- 
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«  fice-  que  nous  faisons  au  bien  de  la  patrie.  » 
«  Sur  quoi,  Leurs  Majestés  Impériales  et  Roya  • 
LES  nous  ayant  demandé  acte  de  leurs  déclarations 
respectives,  ainsi  que  du  consentement  mutuel 
qu'elles  contiennent,  et  que  Leurs  Majestés  don- 
nent à  la  dissolution  de  leur  mariage,  comme  aussi 
du  pouvoir  que  Leurs  Majestés  nous  confèrent 
de  suivre,  partout  où  besoin  serait  et  près  de 
qui  il  appartiendrait,  Teffet  de  leur  volonté,  nous, 
prince  archichancelicr  de  Tempire ,  défémnt  aux 
ordres  et  réquisitions  de  Leurs  Majestés,  avons 
donné  le  susdit  acte  et  dressé  en  conséquence  le 
présent  procès- verbal,  pour  servir  et  valoir  ainsi 
que  de  droit  ;  auquel  procès  verbal  Leurs  Majestés 
ont  apposé  leur  signature,  et  qui,  après  avoir  été 
signé  par  les  rois,  reines,  princesses  et  prince 
présents,  a  été  signé  par  nous  et  conlre-signé  par 
le  secrétaire  de  l^tat  de  la  famille  impériale,  qui 
l'a  écrit  de  sa  main. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  les  jour,  beure 
et  an  que  dessus.  » 

Signé  NAPOLÉON. 

josépiune. 

Madame. 

Louis. 

Jérôme  Napoléon. 

JoACHiM  Napoléon. 

Eugène  Napoléon. 

Julie. 

hortensé. 

Catherine. 

Pauline. 

Caroline. 

CambacÉRÈS,  prince  archichancelier. 
Le  comte  Regnauld  {de  Saint- Jean-d'Angély). 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  Farticle  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'État  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  de  ce  jour  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802,  décrète  : 

Art.  1«'.  Le  mariage  contracté  entre  I'Empereur 
Napoléon  et  I'Impératrice  Joséphine  est  dissous. 

2.  L'Impératrice  Joséphine  conservera  les  titre 
et  rang  d'iMPÉRATRicE-UEiNE  couronnée. 

3.  Sbn  douaire  est  fixé  à  une  rente  annuelle  de 
deux  millions  de  francs  sur  le  trésor  de  l'État. 

4.  Toutes  les  dispositions  qui  pourront  être 
faites  par  I'Empereur  en  faveur  de  TImpératrice 
Joséphine  sur  les  fonds  de  la  liste  civile,  seront 
obligatoires  pour  ses  successeurs. 

5.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis, 
par  un  messageà  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  CambacÉRÈS,  prince  archichancelier. 
de  Vempire,  président. 
Signé  Sémonville,  Beurnonville,. 

secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat, 
Signé  Comte  Laplace. 

Les  deux  adresses  proposées  par  la  commission 
sont  de  suite  mises  aux  voix  et  adoptées  dans  les 
termes  suivants  : 

A  dresse  du  Sénat  à  S,  M.  VEmpereur  et  Roi, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  Tacte  des 
constitutions  du  25  décembre  1799  ; 


Délibérant  sur  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  de  ce  jour, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sire, 

ff  Le  Sénat  vient  d'adopter  le  projet  de  sénatus- 
consulte  qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale. 

«  Votre  Majesté^  Sire,  ne  pouvait  pas  donner  à 
la  France  un  plus  grand  témoignage  de  son  dé- 
vouement absolu  aux  devoirs  qu'impose  un  trône 
héréditaire. 

«  Le  Sénat  ressent  vivement  le  besoin  de  vous' 
exprimer  combien  il  est  pénétré  de  tout  ce  qu'é- 
prouve la  grande  âme  de  Votre  Majesté. 

«  La  puissance  la  plus  étendue,  la  gloire  la  plus 
éclatante,  l'admiration  de  la  postérité  la  plus 
reculée,  ne  pourrontpas  payer.  Sire,  lesacrificede 
vos  affections  les  plus  chères  :  l'éternel  amour 
du  peuple  français,  et  le  sentiment  profond  de 
tout  ce  que  vous  faites  pour  lui,  pourront  seuls 
consoler  le  cœur  de  Votre  Majesté.  » 

Le  Sénat  arrête  que  l'adresse   ci-dessus  sera 

Srésentée  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  les  prési- 
ent  et  secrétaires  du  Sénat. 

Signé   CambacÉRÈS,   prince    archichancelier 
de  Vempire^  président. 
Sémonville  et  Beurnonville,  secrétaires. 

Adresse  du  Sénat  à  S.  M,  V Impératrice  et 

Reine. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  15  décembre  1799  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Impératrice- 
Reine  l'adresse  dont  la  teneur  suit  : 
«  Madame, 

«  Votre  Majesté  Impériale  m  Royale  vient  de* 
faire  à  la  France  le  plus  grand  des  sacrifices. 
L'histoire  en  conservera  un  éternel  souvenir. 

«  L'auguste  épouse  du  plus  grand  des  monarques 
ne  pouvait  pas  s'associer  à  sa  gloire  immortelle 
par  un  dévouement  plus  héroïque  ! 

«  Depuis  longtemps,  Madame,  le  peuple  français 
révère  vos  vertus;  il  chérit  celte  bonté  touchante 
qui  inspire  toutes  vos  paroles,  comme  elle  dirige 
toutes  vos  actions;  il  admirera  votre  dévouement 
sublime  et  décernera  à  jamais  à  Votre  Majesté  Im- 
périale ET  Royale  un  hommage  de  reconnais- 
sance, de  respect  et  d'amour.  » 

Le  Sénat  arrête  que  l'adresse  ci-dessus  sera 
présentée  à  S.  M.  l^ImpéRathice-Reine  par  les 
président  et  secrétaires  du  Sénat. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé   CambacÉRÈS,    prince    archichancelier  de 

Vempire,  président. 
Sémonville  et  Reurnon ville,  secrétaires. 

Les  orateurs  du  conseil  d'Etat  se  retirent. 

Le  priace  archichancelier  lève  la  séance.  Son 
AJtesse  Sérénissime  est  conduite,  à  sa  sortie,  avec 
les  mômes  honneurs  qui  lui  ont  été  rendus  à  son 
arrivée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
présidence  de  m.  le  comte  de  fontanes. 

Séance  du  18  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  est  adopté. 
On  reçoit  deux  messages  de  S.  Exe.  le  ministre 
secrétaire  d'Etat,  duc  de  Rassano. 
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Le  premier  informe  le  Corps  législatif  que  des 
orateurs  du  conseil  d'Etat  ce  rendront  aujour- 
d'hui à  sa  séance  pour  lui  présenter  un  projet  de 
loi. 

Le  second  message  contient  une  copie  du  procès- 
verbal  de  rouverturc  de  la  session  actuelle  du 
Corps  législatif. 

On  inu-oduit  MM.  le  conseillers-d'état  comtes 
Maret,  Portails  et  Corsini,  chargés  de  présenter  au 
Corps  législatif  un  projet  de  lot  pour  ta  confection 
des  routes,  ponts ^  canaux^  etc. 

M. le  eomie  Maret.  Messieurs.  la  loi  quenous 
sommes  chargés  de  vous  présenter  a  pour  objet 
d'autoriser  des  impositions  pour  Texécution  de 
divers  travaux  de  routes,  de  ponts,  de  canaux,  de 
navigation,  déports  maritimes;  ils  ont  été  votés 
j)ar  les  conseils  généraux  de  plusieurs  départe- 
ments, et  par  des  communes.  Ces  demandes  sont 
formées  en  exécution  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  ^ 

Les  travaux  dont  Texécution  était  désirée 
étaient-ils  utiles?  la  somme  d'imposition  pro- 
posée était-elle  suffisante,  ou  trop  forte  ?  était-elle 
répartie  en  raison  des  avantages  que  chacun  devait 
retirer  de  ces  travaux?  la  perception  de  cette 
somme  n*imposait-elle  pas  des  charges  trop  fortes 
à  payer  an  nuellemeat?  Ces  diverses  questions  ont 
été  examinées. 

Tous  les  travaux  votés  ont  été  jugés  suscepti- 
bles d'être  approuvés. 

L'utilité  delà  majeure  partie  d'entre  eux  a  été 
reconnue  sur  les  lieux  mômes  par  S.  M.  l'Em- 
pereur ET  Roi,  dans  ces  voyages  mémorables 
où,  accessible  à  tous  ses  sujets,  s'il  reçoit  les 
expressions  de  leur  amour,  il  se  présente  à  eux 
comme  un  père  à  ses  enfans  :  il  les  interroge  sur 
leurs  besoins  ;  il  console  les  uns,  il  encourage 
et  récompense  les  autres  ;  il  les  éclaire  tous  sur 
leurs  véritables  intérêts,  sur  les  prospérités  de 
tout  genre  dont  le  pays  qu'ils  habitent  est  suscep- 
tible, sur  les  moyens  d'exécution,  qu'il  rend  plus 
faciles  par  les  dons  de  sa  munificence. 

Le  perfectionnement  des  communications  éta- 
blies, la  confection  de  nouvelles  communications, 
sont  un  des  genres  de  prospérité  dont  Sa  Majesté 
veut  faire  jouir  son  empire. 

Les  voies  de  transport  sont,  pour  la  vie  du  corps 
social,  ce  aue  sont  les  artères  et  les  veines  pour 
la  vie  de  l'homme. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  développer  les 
avantages  d'une  communication  aisée  entre  les 
divers  lieux  de  l'empire;  c'est  maintenant  une  de 
ces  vérités  devenues  populaires,  qu'une  circula- 
tion facile  des  denrées  encourage  la  reproduction, 
et  doit  empêcher  ces  hausses  subites  qui  ont  tant 
inquiété  les  peuples. 

Nous  marchons  à  grands  pas  vers  ce  but  :  il 
y  a  dans  les  départements  une  tendance  générale 
des  esprits  àentreprendre  de  grands  travaux  pour 
faciliter  les  communications  de  tout  genre. 

Mais  si  Sa  Majesté  encourage  ce  noble  élan,  en 
faisant  contribuer  le  trésor  de  l'Etat  à  la  con- 
struction de  ces  travaux,  sa  sagesse  se  refuse  à  ce 
que,  pour  jouir  quelques  mois,  quelques  années 
plus  tôt,  ses  peuples  supportent  une  augmenta- 
tion de  centimes  additionnels  non  proportionnelle 
avec  leurs  facultés.  Aussi,  Messieurs,  vous  remar- 
querez dans  la  loi  que  nous  vous  présentons,  que 
le  moindre  terme  pour  la  durée  d'une  entière 
exécution  des  travaux,  est  trois  ans,  et  que,  sui- 
vant leur  importance,  cette  durée  est  depuis  cinq 
jusqu'à  dix-sept  et  vingt  ans. 

Si  la  seule  désignation  des  travaux  pour  Texé- 
cution  desquels  la  loi  autorise  une  imposition  «ne 
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suffisait  pas  pour  démontrer  les  avantages  qu'ils 
procureront,  nous  aurions  entrepris  de  le  faire  : 
nous  nous  arrêtons  donc. 
Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

CONCERNANT  L'iHPOSITION  POUR  CONFECTION  DB  ROUTES,  ETC. 

TITRE  PREMIER. 

Imposition  pour  confection  de  routes, 

SECTION  première; 

Route  de  Gap  à  Valence  (Hantes-Alpes). 

Art.  iw.  La  roule  de  Gap  à  Valence,  dans  lesHaates- 

Alpes,  sera  terminée  conformément  aux  plans  et  devis 

qui  seront  arrêtés  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  2.  Les  dépenses  seront  faites,  deux  tiers  aux  frais 
du  deparlenaent,  de  l'arrondissement  de  Gap,  des  com- 
munes de  la  Baume,  de  Saint-Pierre-et-Saint-Marlin 
d  Anpres,  de  Veynes  ;  l'autre  tiers  aux  frais  du  trésor 
public. 

Art.  3.  Les  deux  tiers  à  la  charge  du  département 
seront  fournis  en  six  années,  au  moyon  d'une  imposi- 
Uon  en  cenUmes  additionnels. 

Celle  imposition  aura  lieu  pendant  six  ans,  à  comoler 
du  1er  janvier  J809,  ainsi  qu'il  suit,  par  chaque  an- 
née 

Sur  la  totalité  du  département,  2  cent.  2/3 

Sur  l'arrondissement  de  Gap   en  sus 

de  2  cent.  2/3,  3 

Sur  la  commune  de.  la  Baume,  1  de  plus 

Sur  ce  e  de  la  Haute-Baume,  2/3  de  cent. 

55ur  celle  de  Saint-Pierre-et  de  Sainl- 

Mariin,  ^ 

Sur  celles  d'Aspres,  f 

Sur  celle  de  Vegne.s,  2/3  de  cent. 

Uulre  le  conUngent  desdites  communes  aux  imposi- 
tions du  département  et  de  l'arrondissement. 

SECTION  II. 

Route  de  Viviers  au  Puy,   et  de  Saint-Rambert  à  la 

Voûte  (Ardèche). 

Art.  4.  A  compter  [de  l'an  1809,  et  pendant  dix  ans 
Il  sera  levé,  chaque  année,  neuf  centimes  addiaonneis 
dans  le  département  de  T Ardèche. 

Art.  5.  Le  fonds  provenant  de  celle  imposition  sera 
employé  aux  travaux  des  roules  de  Viviers  au  Puy  ou 
de  Samt-Rambert  à  la  Voûte,  dans  le  département  de 
1  Ardeche,  selon  1  ordre  de  priorité  qui  sera  fixé  par 
1  administration  générale.  * 

Art.  6.  Le  trésor  public  fournira,  chaque  année  une 
somme  égale  aux  deux  tiers  de  ladite  imposition. 

SECTION  III. 

Route  de  Châlons  à  Châteauroux,  de  Troyes  à  Rrienne 
de  Bar-sur-Seineà  Vandœuvre,  de  JVogent-sur-Seini 
a  Cézanne  (Aune). 

Art.  7.  A  daler  de  1809,  et  pendant  cinq  ans.  il  sera 
levé,  chaque  année,  des  centimes  additionnels  dans  le 
département  de  l'Aube,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8.  Un  centime  additionnel  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  Troyes,  et  un  centime  de  plus  dans  les  com- 
nriunes  d'Auxon,  BouiUy,  Chamoy.  Chessy  et  ses  sec- 
tions.  Goursent-Courlault,  d'Avrey,  Eroy,  Javernan 
Laisnes-au-Bois  et  r Epine,  les  Croûtes,  Montscy,  Ra- 
cine, Saint-André-et-Echenilly,  Saint-Germain-et-Che- 
villeuès,  Saint-Phal,  Sommeval,  Souligny.  Villenenre- 
anx-Chemins  et  Vosnon. 

Art.  9.  Un  centime  additionnel  dans  les  communes 
de   Brienne-le-Châtean,    Brien  ne-la- Vil  le,    Blaincourt 
Hampigny,  Hassiconrt-les-Monts ,  Meriéres,    Mathaux' 
HosUns,  Peletder,     Percy-Notre-Dame  ,  RadouvilUers* 
Saint-Christophe.  Saint-Leger-sous-Brienne,  Valentigny 
et-Rosnay,   arrondissement  de  Bar-snr-Aube.    Un  cen- 
time additionnel  de  plus  que  celui  commun  à  tout  l'ar-» 
rondissemenl  de  Troyes,  dans  les  communes  d'Asseniè- 
res,  Auzou,  Bony,  Brevonne,  Mesnil-Sellière,   Crency 
Montangon,  Oujon,  Piney  et  ses  autres  secUons  Pont- 
Sainte-Marie  et   Poot-Sain (-Hubert,    RouiUy- Jes-Sacev 
et  la  section  de  Sacey-en-ViUe-Hardouin,  dudit  arron- 
dissement de  Troyes. 

•    Art.  10.  Les  fonds  provenant  des  contributions  énon- 
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cées  daos  les  i1ea\  articles  ci-dessas,  seront  employés 
aa\  travaux  des  routes  de  Châlons  à  Chàieaurou\»  et 
de  Troyesà  Nancy,  dans  le  département  «le  l'Aube. 

Chaque  année  le  trésor  public  fournira  une  somme 
égale  a  celle  de  ladite  imposition. 

Art.  11.  Il  sera  perçu  un  centime  additionnel  dans 
chacun  des  arrondissements  de  B;ir-sur-Aube,  Bar-sur- 
Seiue  et  Nogeut-sur-8eine;  et,  de  plus,  un  centime  dans 
les  communes  de  Bar-siir-Seine,  IJeury,  Fraligne,  Mag- 
nont,  Tieffrain,   Vandœuvre»  Yillenaux  et  Dival. 

Le  fonds  provenant  de  ladite  contribution  sera  em- 
ployé aux  routes  de  Bar-sur-Seino  à  Vandceuvre,  et  de 
Nogent-sur-Seine  à  Cézanne. 

SECTION  IV. 

Route  de  Falaise  à  Granville  par  Condé,  et  de  Caen  à 
la  mer  par  la  Délivrnnde  et  Courseules  (Calvados). 

Art.  12.  A  partir  de  1809,  et  pendant  trois  ans,  il 
sera  levé  dans  le  département  du  Calvados,  et  par  voie 
de  centime*»  additionnels,  une  somme  de  117,000  francs, 
qui  sera  aifectée  aux  travaux  d'ouverture  et  de  répara- 
Uons  de  la  route  de  Condé  à  Vire  par  Vassy,  partie  de 
celle  de  Paris  à  Granville  par  Falaise. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  le  trésor  public  four- 
nira une  somme  de  23,000  francs. 

Art.  13.  Ladite  somme  de  117,000  francs  sera  levée, 
savoir  :  tous  les  ans,  un  sixième  sur  la  totalité  du  dé- 
partement, et  un  sixième  de  plus  sur  le  seul  arrondisse- 
ment de  Vire. 

Art.  14.  A  partir  de  1809,  et  pendant  quatre  ans,  il 
sera  levé  dans  le  département  du  Calvados,  une  autre 
somme  de  150,000  francs,  par  voie  de  centimes  addition- 
nels. 

Celte  somme  sera  employée  à  achever  la  route  de  Caen 
à  Courseules,  par  la  Delivrande. 

Art.  15.  Le  coutingent  de  l'imposition  établie  par 
Tarticle  précédent,  sera,  pour  chaque  année,  de 
37,500  francé. 

Deux  douzièmes  seront  payés  par  le  département. 

Cinq  douzièmes  seront  payes  par  l'arrondissement 
de  Caen,  en  exceptant  néanmoins  la  ville  de  ce  nom; 

Deux  douzièmes  par  les  communes  de  Courseules, 
Bernières-sur-Mer,  Taillevilles,  Laiigrune,  Luqué,  Dou- 
vres; 

Deux  dousjèmespar  les  communes  de  Reviers,  Lion, 
Reny-sur-Mer,  Basly,  Auguerny,  Plumelolte,  Crosseroul, 
Hermanville,  GoUeville,  Colomby,  Mathieu,  Aisny; 

Un  douzième  par  les  communes  de  Moulinanx,  Fon- 
taine-Henri, Than,  Periers,  Beuville.  Cambes,  Villons- 
sur-Boissons,  Eperon,  Saint-Contest,  Hérouville. 

SECTION  V. 

Route  de  Périgueux  à  Bergerac  (Dordogne). 

Art.  16.  A  partir  de  1809,  et  jusqu'à  Tachèvemenl  des 
travaux  de  conslruclion  «le  la  roule  de  Périgueux  à  Ber- 
gerac, il  sera  perçu  chaque  année  sur  tout  le  déj^rte- 
ment  de  la  Dordogne,  deux  centimes  et  demi  addition- 
nels. . 

Art.  17.  Les  fonds  provenant  de  cette  contribution  se- 
ront spécialement  affectés  aux  travaux  de  ladite  route. 

Le  trésor  public  fournira  chaque  année  une  somme 
au  moins  égale  à  celle  de  ladite  contribution. 

SECTION   VI. 

Routes  de  troisième  classe  delà  Dràme^  et  particulière- 
ment de  Valence  à  Gap, 

Art.  18.  A  partir  de  1809,  et  pendant  vingt  ans,  il 
sera  levé  dans  le  département  de  la  Drôme,  deux  centi- 
mes addilionnels.  dont  le  produit  sera  emplojré  aux 
travaux  des  routes  de  iroisiùmo  classe  dudit  départe- 
ment, et  particulièrement  à  ceux  de  la  route  de  Valence 

à  Gap, 
Arl.  19.  Il  sera  levé  pendant  le  même  temps,  et  en 

S  lus,  trois  centimes  addilionnels  dans  l'arrondissement 
eDie; 

Et  en  outre,  deux  centimes  et  demi  sur  les  communes 
de  Crest,  Saillans,  Die,  Luques,  Beaurières; 

Deux  ce  itinies  sur  les  communes  d'Alex,  d'Aoueste^ 
de  Vercheny,  de  Pontaix,  de  Recoubau,  de  Montaur  ; 

Un  centime  et  demi  sur  les  communes  d'Ënr,  de  Mi- 
zabelle,  d'Espenelle,  de  Sainte-Croix,  de  Molières,  de 
Montmanr; 

Un  centime  sur  chacune  des  communes  de  Ponet,  d  Ais, 
de  Gensac,  de  Barnave,  do  Leschs,  de  Vaunavez,  de  Dira- 


i'en,  de  Piedcroc,  de  Saint-Sauveur,  de  Romeillé,  de 
^oillot,  de  Beaumonl,  de  Fourcinet,  de  Pilbon,  de  la 
Balti-Cramezen. 

Le  produit  de  dix  centimes  sera  spécialement  em- 
plové  aux  travaux  de  la  route  de  Valence  à  Gap,  dans 
le  déparicment  d»*  la  Drôme. 

Art.  ^.  Le  trésor  public  fournira  tous  les  ans,  pen- 
dant vin^t  ans,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  cel<e 
provenant  des  impo.<titions  ci-dessus,  qui  sera  affectée  à 
la  rou  e  de  Valence  à  Gap. 

SECTION    VII. 

Route  de  Madelghem  (Escaut)  à  Breskens. 

Art.  21.  A  compter  de  1809,  et  pendant  quatre  années 
consécutives,  il  sera  imposé,  savoir  :  l»  sur  le  départe- 
ment (*e  l'Escaut,  trois  centimes;  â»  sur  les  communes 
de  Ardembourg,  Heyie,  Sainte- Croix,  Cottbourg,  Bres- 
kens. Groede,  Schoondyck,  Cadxani,  Nieuvliet,  Znylande, 
Retranchement,  et  Uoosplaer,  sept  centimes  :  le  tout 
destiné  à  acquitter  par  quart,  d'année  en  année,  la 
moitié  de  la  dépense  qu'exige  la  confection  do  la  route 
de  Madelghem  à  Breskens 

SECTION  VIII. 

Route  de  Quimper  à  Morlaix,  par  Chàleauneuf  (Fi- 
nistère). 

Art.  %t.  A  partir  de  1809,  et  pendant  sept  ans.  il  sera 
perçu,  dans  le  département  du  Finistère,  quatre  centi- 
times  additionnels. 

Le  produit  de  cette  contributiou  sera  affecté  à  It 
construction  d'une  route  entre  Quimper  et  Morlaix,  par 
Châteauueuf. 

Art.  23.  Tons  les  ans,  le  trésor  public  fournira  une 
somme  égale  au  cinquième  du  produit  de  ladite  contri- 
bution. 

SECTION  IX. 

Route  d'Agen  à  Condom,  et  d'Agen  à  Cahort  (Gers, 

Lot,  Lot-et-Garonne). 

Art.  24.  A  partir  de  1809,  et  pendant  deux  ans,  Tar- 
rondissement  d'Agen  payera  trois  centimes  additionnels. 

L'arrondissement  de  Condom  payera  4  centimes  addi- 
tionnels. 

Le  fonds  provenant  de  cette  contribution  sera  affecté 
aux  travaux  de  la  route  d'Agen  à  Condom,  auxquels 
chacun  desdits  arrondissements  doit  subvenir  pour  un 
sixième. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  pro- 
purtions  dans  lesquelles  les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés  devront  concourir  au  payement  des 
deux  sixièmes  mis  à  leur  charge. 

Le  trésor  public  fournira  les  deux  sixièmes  restant. 

Lorsque  les  devis  et  détails  de  la  construction  de 
cette  route  seront  rédigés,  il  sera  statué  par  une  nou- 
velle loi  sur  le  nombre  d'années  pour  lesquelles  il  serait 
nécessaire  de  proroger  l'imposition  des  arrondissements 
d'Agen  et  de  Condom. 

Art.  25.  Les  dépenses  de  la  route  d'Agen  à  Cahort 
seront  faites,  savoir  :  moitié  aux  frais  de  rEtat,  moitié 
aux  frais  des  communes  et  des  particuliers  intéressés, 
au  moyen  de  centimes  additionnels  qui  seront  imposés 
dans  les  parties  des  départements  de  Lot-et-Garonne  et 
du  Lot,  intéressées  à  la  confection  de  cette  route. 

Art.  26.  L'imposition  n'excédera  pas  8  c<>ntimes  pour 
les  contribuables  les  plus  intéres. es;  elle  s«ra  perçue 
pendant  deux  ans,  à  dater  de  1809.  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  fixera  les  proportions  dans  les- 
quelles les  communes  et  les  propriétaires  intéressés  de- 
vront concourir.  Lorsque  la  dépense  sera  connue,  une  . 
nouvelle  loi  prorogera  l'imposition  pendant  le  nombre 
d'années  nécessaires. 

SECTION  X. 

Route  d^Issoudun  à  Vierzon  (Indre). 

Art.  27.  A  partir  de  1809,  et  pendant  cinq  années,  la 
ville  de  Reuilly  lèvera  chaque  année,  par  voie  de  cen- 
times addilionnels,  une  somme  de  3,0(X)  francs. 

Arl.  28.  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment employé  aux  travaux  de  la  routo  d'Issoudnn  à 
Vierzon. 

SECTION  XI. 

Roules  de  deuxième   classe^  de    Viviers  au  Puy,  de 


[Corps  lésisIaUr.J         EMPIRE  FRANÇAIS.         |I8  décembre  1809.) 


373 


Siiint'Ifambert  à  la  Voûie ,  et  roules  de  troisième 

classe,  du  département  de  la  Haute-Loire. 

Art.  29.  A  partir  de  1809,  el  pendant  six  ans,  il  sera 
perçu  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  par  voie 
de  coniimes  additionnels,  cbai|ue  année,  une  somme  de 
99,000  francs,  laquelle  sera  employée  aux  travaux  des 
routes  du  Puy  à  Viviers,  de  Saiut-Ramberl  à  la  VoAte 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  el  aux  routes 
de  troisième  classe,  le  tout  selon  l'ordre  de  priorité  qui 
sera  déterminé  par  l'administration  générale. 

Art.  30.  Ladite  somme  sera  perçue,  savoir  :  au  moyen 
de  9  centimes  additionnels  sur  l'arrondissement  d'Yssen- 
geaux  et  sur  le  reste  du  département,  au  moyen  du 
nombre  de  centimes  nécessaires  pour  former  le  complé- 
ment de  ladite  somme  de  99,000  francs. 

Art.  31.  Chaque  année,  pendant  la  durée  de  ladite 
imposition,  le  trésor  public  fournira  une  somme  36,3i0  fr. 
applicable  aux  travaux  desdites  routes. 

SECnO!!    XII. 

itoute  de  Reims  à  Sons  par  Epemay,  Soissons  et 

Nogent  (Marne). 

Art.  33.  A  partir  de  1809,  il  sera  le\é,  chaque  année, 
un  centime  additionnel,  dans  les  arrondissements  df. 
Reims  et  d'Epernay,  du  département  de  la  Marne. 

Cette  impo.^ition  aura  lien  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux  de  la  route  de  Sens  à  Ëpernay,  dan^  ledit  dé- 
partement. 

Art.  33.  Chaque  année  le  trésor  public  fournira  une 
somme  égale  au  quart  du  produit  de  ladite  imposition. 

SECTION  XIII. 

Routes   de  seconde    classe,   de  Laval  à  Caen^  et  de 

troisième  clas^e^  de  Laval  à  Nantes,  et  de  Craon  à 

Chàteau'GoHtier  (Mayenne) . 

Art  34.  A  dater  de  1809.  et  pendant  huit  ans,  il  sera 
perçu  chaque  année  deux  centimes  additionnels,  dans 
le  département  de  la  Mayenne. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  au  rétablis- 
sement des  routes  de  Mayenne  à  Caen,  de  Laval  à 
Nantes,  de  Craon  à  Sablé  par  Chàteau-Gontier,  dans  le 
dépiirlemeiit  de  la  Mayenne. 

Art.  35.  Pendant  la  durée  de  cetfe  imposition,  le  trésor 
public  fournira  cliaqiie  année  3^,5(10  francs,  qui  seront 
emplovés  aux  travaux  des  routes  de  Mayenne  à  Caen, 
et  de  Laval  à  Nantes. 

Art.  36.  A  partir  de  1809,  et  pendant  dix  ans.  il  sera 
|>erçn  de  plus,  dans  le  seul  arrondissement  de  Chàtoau- 
Goniier.  deux  centimes  ailditionnels,  dont  le  produit  sera 
spécialement  employé  aux  travaux  de  la  route  de  Craon 
à  Sablé. 

SKGTIO?!   XIV. 

Routes  de  troisième  classe,  de  Nancy  à  Vegelise,  de 

Toul  à  £pinalt   et  celle  autour  de  la  ville  de   foui 

(Meurthe). 

Art.  37.  A  partir  de  1809,  et  pendant  six  ans,  ii  sera 
levé,  sur  tout  le  département  de  la  Meurthe,  1  centime 
additionnel. 

Le  produit  sera  affecté  aux  réparations  des  routes  de 
troisième  classe  de  Nancy  à  Vézelize,  de  Toul  à  £pinal. 
et  de  celle  autour  de  la  ville  de  T<*ul,  et,  s'il  y  a  lieu, 
celle  de  Nancy  à  Noméuy. 

SECTION  XV. 

Route  de  Carcare  à  Céva  (Montenotte  et  Stura). 

Art  38.  A  partir  de  1809,  et  pendant  sept  ans,  il  sers^ 
perçu  4  centinia**  additionnels  dans  ks  arrondissements 
du  Céva  et  de  Savone,  département  de  Montenotte,  dans 
l'arrondissement  de  Mondovi,  département  de  la  Stura. 

Le  produit  sera  employé  aux  travaux  de  la  route  de 
Carcare  à  Céva. 

Art.  39.  Le  trésor  public  fournira  une  somme  égale 
au  montant  de  ladite  contribution. 

SECTION  XVI. 

Routes  de  Honftéur  à  Altnçon,  de  Caen  à  Angers,  de 
Mottagne  à  Sëez,  de  Mortagne  à  Rellème  (Orne). 
Art.  40.  A  partir  de  1809,  et  pendant  trois  ans,  il 
fera  perçu  chaque  année  i  centimes  1/2  additionnels, 
dans  le  département  de  l'Orne. 

Le  produit  de  cette  contribution  sera  employé  aux  tra- 
vaux des  routes  de  Honflcur  i  Alençon,  de  Caen  à  iVngers, 


de  Mortngne  à  Séez  et  de  Mortagne  à  Belléme,  dans  le  dé- 
partement do  l'Orne. 

Alt.  41.  11  sera  perçu  do  môme,  et  en  sus,  pendant 
quatre  ans.  sur  l'arrondissement  d'Argentan,  3  centimes 
Additionnels,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  route  de 
Hofi fleur  à  Alençon. 

Sur  l'arrondissement  de  Domfront,  pendant  trois  ans, 

1  centime  1/2,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  route 
de  Caen  à  Ani^ers. 

Sur  l'arrondissement  d'Alençon,  et  pendant  trois  ans, 

2  centimes  1/3.  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  route 
de  Mortagne  à  Séez. 

Sur  l'arrondissement  de  Mortagne.  et  pendant  trois  ans, 
1  centime  1/2.  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  route  de 
Mortagne  à  Bellème. 

Art.  42.  Le  trésor  public  fournira  en  trois  années,  à 
raison  de  33,000  francs  par  an,  99.000  francs,  qui  seront 
employés  aux  routes  de  Honfleur  à  Alençon,  et  do 
Caen  k  Angers. 

SECTION   XVII. 

Route  d* Aix-la-Chapelle  à   Duishourg  (Roër). 

Art.  43.  A  partir  de  1809,  et  pendant  cinq  ans,  il  sera 
perçu  dans  le  département  de  la  Roër,  deux  centimes 
et  demi  additionnels. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  la  route 
directe  d'Aix-la-Chapelle  à  Duisbourg,  dans  ledit  dépar- 
tement. 

SECTION  XVIII. 

Route  de  Strasbourg  à  Liège,  par  Trêves  (Sarre). 

Art.  44.  A  partir  de  1809,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
levé  trois  centimes  additionnels  sur  le  département  de 
la  Sarre. 

Le  produit  sera  employé  aux  travaux  de  la  route  de 
Strasbourg  à  Liège  par  i  rêves,  dans  ledit  département. 

Art.  45.  L'offre  faite  d'effectuer  les  terrasses  de  ladite 
route  par  des  travaux  gratuits  des  communes  voisines, 
sera  réalisée.  L'administration  générale  réglera  le  mode 
de  ces  travaux  en  nature,  ou  celui  de  leur  rachat  en 
deniers. 

Art  46.  Le  trésor  public  concourra  pour  une  somme 
de  445,000  francs  aux  travaux  de  ladite  route. 

SECTION  XIX. 

Routes  d^Orléaus  à  Rennes  par  Saint-Calais,  du  Mans 
à  Mayenne  par  Sillé,  et  d*Orléans  à  Alençon  par 
Mamers  ^Sarthe). 

Art.  47.  A  dater  de  1809,  et  dans  l'espace  de  quatre 
années,  il  sera  perçu  sur  le  département  de  la  Sarthe. 
par  voie  de  centimes  additionnels,  et  chaque  année  par 
égale  portion,  une  somme  de  83,500  francs,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  routes  d'Orléans  à  Rennes,  et 
du  Mans  à  Mayenne. 

Art.  48.  Dans  le  même  espace  de  temps,  le   trésor 

f»nblic  fournira  une  somme  égale  de  83,500  francs  pour 
esdits  travaux. 

Art.  49.  U  sera  levé  sur  l'arrondissement  de  Saint- 
Calais,  dans  le  même  temps  et  par  les  moyens  énoncés 
en  l'article  47,  une  somme  de  38,000  francs,  oui  sera 
affectée  aux  travaux  de  la  route  d'Orléans  à  Rennes, 
dans  le  département  de  la  Sarthe. 

Art.  50.  Il  sera  levé  dans  le  môme  temps,  de  la  môme 
manière  et  pour  la  même  destination  qu'en  l'article  pré- 
cédent, une  semblable  somme  de  38,000  francs  sur  les 
communes,  et  dans  les  proportions  désignées  et  fixées 
au  tableau  rédigé  par  le  préfet  de  la  Sarthe,  le  5  no- 
vembre 1808,  et  annexé  à  son  arrôté  du  18  octobre  pré- 
cédent. 

Art.  51.  Il  sera  levé  par  les  mômes  voies,  et  pendant 
le  même  temps,  sur  l'arrondissement  du  Mans,  une 
somme  de  45,500  francs,  qui  sera  employée  aux  tra- 
vaux de  la  route  du  Mans  à  Mayenne. 

Art.  52.  Il  sera  levé  dans  le  môtne  temps,  de  la  môme 
manière  et  pour  la  môme  destination  qu'en  l'article  pré- 
cédent, une  sembhble  somme  de  45.5(10  francs,  sur  les 
communes,  et  dans  les  proportions  désignées  au  second 
tableau  rédigé  par  le  préfet  de  la  Sarthe.  le  5  novem- 
bre 1808,  et  annexé  à  son  second  arrêté  du  18  octobre 
précédent. 

Art.  53.  U  sera  perçu  dans  l'arrondissement  de  Ma- 
mers, par  les  même^  moyens  et  dans  le  même  espace  de 
temps,  une  somme  de  95.250  francs,  qui  sera  affectée 
'  aux  travaux  de  la  route  d' Alençon  à  Mamers. 
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Art.  84.  Il  sera  perçu  de  môme  une  somme  de 
31,750  francs,  sur  les  communes  désignées,  et  dans  la 
proportion  fixée  au  tableau  rédigé  par  le  préfet  de  la 
Sarlhe,  le  8  novembre  1808,  et  annexé  à  son  arrêté  du  7. 
Celte  somme  recevra  la  destination  indiquée  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  55.  Une  somme  de  127,000  francs  sera  fournie 
dans  le  même  espace,  de  temps,  moitié  sur  les  fonds 
généraux  des  routes,  moitié  sur  le  produit  des  ventes 
de  i»is,  et  employée  à. Mite  route  d'Alençonà  Mamers. 

*  SECTION  XX. 

Raute$de  Cahars  à  Albi^  d'Albi  à  Lavaur,  de  Castres 
à  Graulket,  de  Montauban  à  Lavaur^  de  Revel  à 
Carcassonne  (Tarn). 

Art;  56.  A  dater  de  1809,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
perçu  chaque  année,  par  voie  cfe  centimes  addilionnels. 
dans  le  déparlement  du  Tarn,  une  somme  de  15,000  fr. 

Et  de  plus,  par  la  même  voie  et  pendant  le  même 
temps,  une  somme  annuelle  de  5,000  francs,  sur  l'arron- 
dissement de  Gaillac  et  une  somme  égale  de  5,00D  francs 
sur  l'arrondissement  d'Albi. 

Art.  57.  Pendant  le  même  temps,  le  trésor  public 
fournira  chaque  année  5,000  francs. 

Art.  58.  Toutes  lesdiles  sommes  seront  employées  au 
rétablissement  et  à  l'entrelien  de  laroutedeCahorsàAlbi. 

Arl.  59.  Il  sera  perçu  de  plus,  peridanl  huit  ans,  un 
centime  additionnel  dans  le  département  du  Tarn. 

Le  produit  de  ce  centime  sera  employé  à  l'entretien 
des  roules  d'Albi  à  Lavaur,  de  Castres  à  Graulhet,  de 
Revel  à  Carcassonne,  de  Monlauban  à  Lavaur,  dans  le 
département  du  Tarn. 

SECTION  XXI. 

Routes  du  département  du  Var. 

Art.  60.  A  partir  de  18G9,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
perçu  chaque  année,  5  centimes  additionnels  dans  le 
département  du  Yar. 

Le  fonds  provenant  de  cette  imposition  concourra 
avec  les  fonds  du  trésor  public,  à  la  confection  et  aux 
réparations  de  toutes  les  routes  du  département. 

Art.  61.  Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  pour  le 
déparlement  du  Var,  allouera  chaque  année,  à  ce  dé- 
partement, une  somme  au  moins  égale  au  double  du 
produit  de  l'imposition. 

SECTION  XXII. 

Routes  d'Avignon  à  Gap  par  Carpentras,  et  d'Avignon 

à- Digne  par  Apt, 

Art.  62.  A  partir  de  4809,  et  pendant  cinq  ans,  il 
sera  perçu  dans  le  déparlement  de  Vaucluse,  3  centimes 
additionnels,  dont  le  produit  sera  spécialement  employé 
aux  travaux  de  la  route  d'Avignon  à  Gap  par  Carpen- 
tras,  d'Avignon  à  Digne  par  Apt.     . 

SECTION  XXIII. 

Routes  du  département  de  l'Yonne. 

Art.  63.  A  partir  de  1809.  et  pendant  dix-sept  ans,  il 
sera  perçu  dans  la  totalité  du  département  de  l'Yonne, 
chaque  année,  3  centimes  additionnels. 

Le  fonds  provenant  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  routes  de  Cravant  à  Saint-Fargeau,  de  Chàtillon  à 
Saint-Fargeau,  de  Crisy  à  Montargis. 

Arl.  64.  Chaque  année,  le  trésor  public  fournira  une 
somme  égale  au  tiers  de  ladite  imposition. 

Art.  65.  A  partir  dé  1809,  il  sera  perçu  de  plus, 
«avoir  :  1  centime  et  demi,  pendant  quinze  ans,  sur 
/arrondissement  de  Sens  ;  2  centimes  pendant  quatorze 
ans,  sur  l'arrondissement  de  Joigny  ;  1  centime  un  tiers 
pendant  cinq  ans,  sur  l'arrondissement  d'Auxerre  ;  1  cen- 
time pendant  dix-sept  ans  sur  l'arrondissement  dç  Ton- 
nerre; 3  centimes,  pendant  dix-sept  ans,  sur  l'arrondis- 
sement d'Avallon. 

Le  produit  desdites  contributions  sera  emplové  aux 
routes  de  Sens  à  Nemours,  de  Joigny  à  Briare,  d'Auxerre 
à  Brinon,  de  Tonnerre  à  Yezelay,  d'Avallon  à  l'Orne, 
de  Clamecy  à  Monlbard,  d'Avallon  à  Chàlillon-sur-Seine. 

Arl.  66.  Chaque  année  le  trésor  public  fournira  une 
somme  égale  au  cinquième  des  impositions  établies  par 
l'article  précédent  et  pour  les  mômes  travaux. 

SECTION  XXIY. 

Route  de  la  Ferté-Milon  à  Château-Thierry  (Aisne). 
Art.  67.  Les  communes  de  l'arrondissement  de  Château- 


Thierry  (à  Texception  de  celles  qui  seront  ci-après  dé- 
signée*), sont  autorisées  à  s'imposer  sur  elles-mêmes 
leur.-^  contingents  respectifs,  dans  le  tiers  mis  à  la  charge 
de  larrondissement,  de  la  dépense  qu'occasionnera 
I  ouverture  d'une  route  de  la  Ferté-Milon  à  Château- 
Thierry. 

Arl.  68.  Le  contingent  de  chacune  sera  levé  par  por- 
tions égales  en  trois  années  consécutives,  dont  la  pre- 
mière commencera  le  premier  janvier  prochain,  et  sera 
conforme  à  l'état  de  répartition  qui  sera  arrêté  par  le 
préfet  du  dénartement. 

An.  69  Le  total  des  contingents  à  verser  pendant 
chacune  desdites  années  nn  pourra  excéder  la  somme 
de  18,010  fr.  33  c,  y  compris  la  portion  contributive, 
par  année,  des  communes  exceptées  par  l'article  suivant 
du  nombre   de  celles  qui  sont  à  imposer. 

Art.  70.  Les  communes  exceptées  sont  :  1»  celles  de 
Château-Thierry,  Bonnes-la-Ferté-Milon,  dont  les  hî- 
veniis  courants  suffisent  pour  acquitter  leur  quote-part; 
2o  celles  de  Passy-sur-Marne.  Beuvardes,  Brecy,  Coincv, 
Coulnnges  et  Fresne^  lesquelles  pourront  tirer,  aux 
mêmes  époques,  et  jusqu'à  due  concurrence,  une  por- 
tion des  fonds  qu'elles  ont  en  dépôt  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

^  An.  -71.  Les  fonds  appartenant  à  la  commune  de  Mont- 
Saint-IsPi-e,  dans  la  môme  caisse,  ne  s'élevnnt  qu'à 
163  fr.  46  c.,  et  son  continrent  annuel  devant  être  plus 
fort,  il '^era imposé  sur  elle  extraordinairement,  en  1809. 
la  somme  nécessaire  pour  atteindre  ledit  contingent,  et 
pour  chacune  des  deux  années  suivantes,  le  total  dudil 
continrent. 

TITRE  II. 

Ponts. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Pont  de  Rery-au-Rac  (Aisne  et  Marne). 
An.  72.  A  partir  de  1809,  et  pendant  cinq  ans,  il  sera 

Sîrcu  sur  chacun   des  départements   de  l'Aisne  el  de  la 
arne,  par  voie   de  centimes   addilionnels,    une  somme 
annuelle  de  12,500  francs. 

Le  produit  de  celle  contribution  sera  employé  à  la 
conslruciion  d'un  pont  en  pierre  à  Béry-au-Bac. 

An.  73.  Pendant  chacune  desdito^  cinq  années,  le 
trésor  publie  fournira  une  égale  somme  de  25.000  francs 
pour  les  travaux  dudil  pont. 

SECTION  II. 

Pont  du  Blanc  (Indre). 

Art.  74.  A  partir  de  1809,  et  pendant  neuf  ans,  il  sera 
perçu  dix  centimes  additionnels,  chaque  année,  dans 
l'arrondissement  du  Blanc,  département  de  l'Lidre. 

Le  produit  de  ladite  contribution  sera  employé  à  la 
construction  d'un  pont  en  bois,  avec  piles  en  maçonne- 
rie, sur  la  Creuse,  dans  la  ville  du  Blanc. 

Art.  75.  Le  trésor  public  fournira  chaque  année  une 
somme  égale  au  produit  de  ladite  imposition. 

SECTION  m. 

Ponts  d'Amboise    ou  de.  Chinon  (Indre-et-Loire). 

Arl.  76.  A  partir  de  1809.  et  pendant  quatre  ans.  il 
sera  perçu,  savoir  :  dans  tout  le  département  d'Indre-el- 
Loire,  un  centime  additionnel;  dans  l'arrondissement 
de  Tours,  un  second  centime;  dans  la  commune  d'Am- 
boise, un  troisième  centime. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  à  la  re- 
construction du  pont  d'Amboise,  qui  sera  fait  en  char- 
pente, avec  piles  en  maçonnerie. 

Art.  77.  Le  trésor  public  fournira  chaque  année 
16,500  francs  pour  les  mêmes  travaux. 

Art. -78.  Il  sera  pourvu  au  surplus  de  la  dépensa  par 
l'aliénation  d'un  péage. 

Art.  79.  A  partir  de  1809,  et  pendant  trois  ans,  il 
sera  perçu  quatre  centimes  addilionnels  sur  la  portion 
du  département  d'Indre-el-Loire  qui  est  au  midi  de  la 
Yienne. 

Art.  80.  Pendant  le  même  temps  et  chaque  année  la 
ville  de  Chinon  contribuera  de  plus  d'une  somme  de 
2,000  francs,  qu'elle  lèvera  par  voie  de  centimes  addi- 
lionnels. 

Art.  81.  Le  produit  des  contributions  établies  par  les 
articles  79  et  80,  sera  employé  à  la  reconstruction  en  bois 
du  )ionl  de  Chinon. 
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SECTION  IV. 

Poni  de  SouUlae  (Lot). 

Art.  8S.  A  dater  de  1809,  et  pendant  deux  ans,  il  sera 
levé  sur  le  département  da  Lot,  trois  centimes  addition- 
nels, destiné*^  à  faire  face  à  la  moitié  des  dépenses  du 
f)ont  de  Souillac,  route  de  Paris  en  Espagne,  par  Toa- 
oDse. 

La  dorée  do  la  perception  de  ces  centimes  sera  pro- 
rogée par  une  nouvelle  loi  lorsque  la  dépense  du  pont 
sera  connue  par  des  évaluations  régulières. 

Art.  83.  L'autre  moitié  de  la  dépense  du  pont,  sera  à 
la  charge  du  trésor  public. 

SECTION  V. 

Pont  dé  Laval,  rauU  de  Paris  à  Brttt  (Mayenne). 

Art.  84.  A  partir  de  1809,  et  pendant  huit  ans.  il  sera 
pervu  sur  tout  le  département  de  la  Mayenne,  un  cen- 
time et  demi  additionnel. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  aux  tra- 
\aux  du  pont  en  pierre  de  Laval  et  aux  abords  dudit 
pont. 

Art.  85.  Le  pont  de  Laval  sera  nommé  pont  Napoléon. 

Art.  86.  Le  trésor  public  fournira  chaque  année  une 
sonune  égale  au  produit  de  l'imposition. 

SECTION  VI. 

Pont  de  la  pointe  de  VAveyron  (Tarn-et-Garonne). 

Art.  87.  A  dater  de  1809,  et  pendant  deux  ans,  il  sera 
levé  sur  l'arrondissement  de  Montauban  (Tarn-et-Ga- 
ronne) cinq  centimes  additionnels,  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  de  construction  du  pont  de  la  pointe  de 
TAveyron. 

Art.  88.  Les  communes  et  les  particuliers  intéressés 
supporteront,  de  plus,  un  tiers  de  la  dépense  ;  ce  tiers 
sera  réparti  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. 

Art.  89.  La  durée  de  la  perception  de  ces  centimes 
seraprorogéeparune  loi,  après  qu'uue évaluation  régulière 
aura  fait  connaître  la  dépense  dudit  pont. 

Art.  90.  Le  trésor  public  fournira  le  tiers  des  fonds 
nécessaires  à  celte  construction. 

SKCTlOlt  vti. 
Pont  de  L'Ouvèze  (Vancluse). 

Art.  91.  A  partir  de  1809,  et  pendant  quatre  ans,  il 
sera  perçu  dans  tout  le  déparlement  de  Vaucluse,  deux 
tiers  de  centime  additionnel.  L'arrondissement  d'Orange 
paye-a,  de  plus,  pendant  le  même  temps,  deux  centimes 
et  demi,  et  l'arrondissement  de  Garpentras  trois  centi- 
mes un  Quart. 

Enfin  les  deux  cantons  d'Orange,  les  deux  cantons 
de  Garpentras,  et  la  commune  de  Gourtezon,  payeront 
de  plu.s  une  somme  de  30,000  francs,  qui  sera  perçue  par 
sixième,  à  partir  de  1809,  à  raison  de  5,000  francs  par 
an,  et  au  moyen  de  centimes  additionnels. 

Art.  9â.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  em- 
ployé à  la  reconstruction  du  pont  sur  i'Ouvèze,  route 
d'Orange  à  Garpentras. 

SECTION  VIII. 

Pont  d'Ardentei  sur   VIndre. 

Art  93.  Il  sera  élevé  un  pont  sur  la  rivière  de  l'Indre, 
entre  les  communes  de  Saint- Vincent-d'Ardentes  et  de 
Saint-Marlin-d*Ardentes,  département  de  l'indri*,  sur  la 
route  d'Issoudun  à  Neuvy-Saint-Sépulcre. 

Art.  94.  Les  communes  ci-après  désignées  conconrront 
à  la  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  27,046  fr.  60  c, 
dans  les  proportions  suivantes  : 

SAVOIR  : 

Arronâiuement  de  Chàteauroux, 


Saint- Vincent  -  d*  Ardentes . 
Saint-Martin-d' Ardentes. . 

Sassifrges 

Maron 

Ktrechet 

Diort 

Ghâteauroux 

Loiizoueur-les-Bois 

Arton • 

Velles 

Jeu-les-Roi<< 

Buxicres  d'Aillac 


6    c. 
6 

S 

1  1/4 

1  1/4 
3 

2 
2 

2  1/4 
1 


Bouesse. 
Mosnay. 
Tendu.. 


Arrondistement  d'Issoudun. 


Pruniers 

Bommiers 

Ambrault 

Planches 

Meunet 

Vouillon 

Brives 

Sainte-Fausie.. 
Neuvy-Pailloux. 

Tisay 

Issoudun 

Ghouday 

Gouers 

Segry 

Condé 

Saint- Aubin . . . 


1 
1 
1 


1 

1 
1 


Arrondissement  de  la  Châtre, 


1/2 

1/2 
1/2 


1/2 
1/2 
1/2 
1/i 
3/4 
3/4 


3/4 

1/2 
3/4 
1/2 
3/4 


Saint-Août 

Saint-Gbartier 

Sarzay 

Lemagny 

Vic-Sainl-Ghartier 

Nohan 

Lourouer 

Lacs 

Montlevic 

Mont-Givray 

Vic-Exemplet 

Saint-Julien-de-Thevet 

Saint-Martin-de-Thevet 

La   Berthenoiix 

Saint-Ghristophe  en  Boucherie. 

Mers 

Montipouret 

Transault 

Lys- Saint-Georges 

La  Ghàtre 

Ghassignoles 

Mouhers 

Gluis  dessus 

Cluis  dessous 

Maillet 

Gournay  

Malicornay . . 

Bezragette 

Neuvy-Saint-Sépulcre 

Orsennes 

Pommiers 

Saint-Plantaire 

Mont-Ghevrier 

Lourdoueix   Saint-Michel 


3 
2 
1 
2 


3/4 
1/2 


1 
1 

1 

2 
2 
1 

1/2 

1/2 

1/2 

3/4 
1  1/2 
i  1/2 
3 
1 
1 
3 

.  V2 


2 
1 


3 
2 
1 
1 


1/2 


1/i 


Récapitulation  pour  les  trois  arrondissements, 

Ghâteauroux 33  3/4 

Issoudun 15  3/4 

La  Ghàtre 50  1/2 

Total    100    c. 

Art.  95.  La  portion  contributive  de  chaque  commune 
sera  acquittée  sur  les  fonds  libres  desdites  communes, 
et  en  cas  de  défaut  ou  insuffisance  de  fonds  libres,  il  y 
sera  pourvu  par  une  imposition  de  centimes  additionnels 
aux  rôlt'S  desdites  communes  pour  1810. 

TITRE  UI. 

Navigation  et  Ports. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Navigation  de  la  Baise  (Gers,  Lot-et-Garonne). 

Art.  96.  A  partir  de  1809,  et  pendant  deux  ans,  il  sera 
levé,  savoir  : 

Quatre  centimes  additionnels  sur  le  département  du  Gers  ; 

Trois  centimes  additionnels  sur  le  département  de 
Lot-et-Garonne, 

Le  produit  de  ces  centimes  sera  employé  à  i^Xxà  face 
à  la  moitié  des  dépenses  do  l;i  navigation  de  la  Baïse, 
depuis   Condom  jusqu'à  la  Garonne. 

La  durée  de  la  perception  do  ces  eeniimes   sera  pro- 
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rogée  par  une  nouvelle  loi,  après  l'évaluation  régulière 
du  projet  de  ladite  navigation. 

Art.  97.  Le  trésor  public  payera  Tautre  moitié  des 
dépenses. 

SECTION  II. 

Port  d^AigueS'Morles  (Gard). 

Art.  98.  A  compter  de  1809,  et  pendant  sept  années, 
il  sera  perçu  sur  le  département  du  Gard,  savoir  :  5  cen- 
times additionnels  dans  Tarrondissement  de  Niines,  et 
2  centimes  sur  les  autres  arrondissemen's. 

Art.  99.  Les  produits  do  cette  imposition  extraordi- 
naire formeront  un  fonds  qui  sera  exclusivement  em- 
ployé à  la  restauration  et  amélioration  du  port  Napoléon 
d'Aigues-Mortes. 

SECTION  III. 

Canal  de  Bruges  à  l'Ecluse. 

Art.  100.  Le  canal  do  Bruges  à  l'Ecluse  sera  continué 
à  travers  l'île  de  Cadzout,  et  aboutira  dans  l'Escaut, 
vis-à-vis  Flcssingue. 

Art.  101.  En  conséquence,  l'imposition  extraordinaire 
d'un  ceniirae  additionnel,  établie  par  l'article  33,  seclionlV, 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  département  de 
la  Ly9,sera  portée  à  2  cenlimes  qui  seront  perçus  pen- 
dant douze  années,  à  compter  de  1809. 

Art.  102.  A  compter  de  la  même  époque,  et  pendant 
le  même  nombre  d'années,  il  sera  levé,  sur  le  départe- 
ment de  l'Escaut,  une  imposition  extraordinaire  d'un 
centime  additionnel.  Le  produit  sera  exclusivement  îif- 
fecté  aux  travaux  du  même  eanal. 

Art.  103.  Le  trésor  public  fournira  le  surplus  des  fonds 
nécessaires  pour  l'exéculion  du  projet. 

SECTION   IV. 

Réparation,  entretien  et  perfectionnement  des  digues 
de  Èlankemberg  (département  de  la  Lys). 

Art  104.  A  compter  de  1809,  et  jusqu'en  1818,  inclu- 
sivement, il  sera  levé  sur  le  département  de  la  Lys 
trois  centimes  addilionneh,  pour  être  spérialemont  af- 
fectés aux  réparations,  entretien  et  perfectionnement  des 
digues  et  côtes  maritimes  de  ce  département. 

Art.  105.  A  compter  de  1819,  le  Gouvernement  est  au- 
torisé, conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  12  ven- 
tôse an  XIl,  à  établir  pour  l'entretien  de  ces  mômes  ou- 
vrages, une  imposition  spéciale  proportionnée  à  la  valeur 
des  ouvrages  jugés  indispensables,  et  dont  le  maximum 
ne  pourra  excéder  un  centime  et  demi  par  franc. 

Art.  106.  Les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des 
digues  et  jetées,  et  tous  autres  qui  en  dépendent, 
continueront  d*6tre  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  cbaussécs,  et  seront  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  celles  prescrites  pour  les  travaux  publics,  au  compte 
direct  de  l'Etat. 

TITRÉ  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  107.  Les  centimes  à  imposer  en  exécution  de  la 
présente  loi,  seroiit  additionnels  aux  contributions  fon- 
cièie,  personnelle  et  mobilière,  portos  et  fenêtres,  et 
patentes. 

Art.  108.  Les  centimes  facultatifs,  imposés  en  1808, 
continuant  de  l'être  en  1809,  une  somme  égale  à  la  por- 
tion desdits  centimes,  qui  a  reçu  dans  l'arrêté  de  chaque 
budget  départemental  de  1808  une  destination  à  des 
travaux  qui  sont  l'objet  de  la  présente  loi,  recevra  une 
semblable  destination  en  1809, et  tant  que  durera  l'im- 
position du  même  nombre  de  centimes  facultatifs,  ladite 
somme  viendra  chaque  année  eu  déduction  des  imposi- 
tions extraordinaires  établies  par  la  présente  loi. 

Art.  109.  Tous  les  fonds  provenant  des  centimes  im- 
posés par  la  présente  loi,  seront  versés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement et  y  resteront  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  comme  fonds  spéciaux. 

Art.  110..  Toutes  contestations  relatives  auxdites 
impositions  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture, 
.sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Signé   NAPOLÉON. 

Sa  Majesté  pense  que  la  discussion  doit  s'ou- 
vrir le  27  décembre. 

3  projet  de  loi  est  renvoyé  à  Texamen  de  la 
imission  de  Tadministration  intérieure, 
a  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PÉMARTIN,  VICB-PUÉSIDENT . 

Séance  du  21  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  décembre 
est  adopté. 

M.  Chevalier  fait  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  dessin  qu'il  a  exécuté  à  la  plume,  à  maia 
levée,  représentant  un  Christ ^'ravéparLachaussée. 

Le  Corps  législatif  agrée  Phommage  et  ordonne 
le  dépôt  du  dessin  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  M.  Challan  a  demandé  la 
parole  pour  un  hommage. 

M.  le  ehevaller  Challan.  Messieurs,  M.  le  sé- 
nateur comte  François  (de  Neuf  château)  m'a  chargé 
de  vous  faire  hommage  de  la  première  collection 
de  ses  œuvres. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  sa  verve  féconde 
et  la  facilité  avec  laquelle  il  sait  allier  les  charmes 
de  la  f)0ésie  aux  méditations  philosophiques  et- 
administratives. 

Fidèle  imitateur  de  la  nature,  comme  elle  il 
met  au  premier  rang  de  ses  ouvrages  ceux  qui 
son^  relatifs  aux  produits  de  la  terre. 

Les  doux  volumes  (1)  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reau contiennent  riiistoire  des  progrès  de  la 
science  rurale,  en  ce  qui  concerne  Part  d'amé- 
liorer la  culture  des  plantes  céréales. 

Le  ton  modeste  et  peu  affirmalif  avec  lequel 
Fauteur  expose  la  théorie  de  ceux  qui  Font  pré- 
cédé, la  clarté?  avec  laquelle  il  rend  compte  des 
détnils  de  la  pratique,  sont  très-propres  a  inspi- 
rer la  confiance  :  ce  ne  sont  point  des  systèmes 
rassemhlés  avec  enthousiasme  mais  des  faits  re- 
cueillis avec  discrétion,  dont  tout  appareil  scien- 
lilique  a  été  écarté,  comme  supérieur  à  la  portée 
commune.  Si  quelquefois  il  rappelle  des  expé- 
riences fautives,  c'est  afin  de  prémunir  contre 
Ferrear  et  de  préparer  des  succès  à  la  vérité.  Ce 
n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  des  connais- 
sances agricoles,  que  l'ouvrage  de  M.  François  (de 
Neufchàteau)  est  fait  pour  intéresser,  il  est  en- 
core la  preuve  de  cet  attachement  profond  qu*nn 
bon  Français  conserve  pour  sa  patrie;  et  plus  que 
tout  antre,  Messieurs,  vous  êtes  juges  compétents 
pour  apprécier  de  tels  sentiments. 

Guidé  par  eux,  M.  le  sénateur  a  saisi  toutes  les 
occasions  de  faire  restituer  à  la  France  l'honneur 
des  découvertes  qui  lui  sont  dues,  et  qu'ont  es- 
sayé de  lui  dérober  des  nations  rivales  : 

En  agriculture,  comme  dans  les  autres  sciences, 
on  se  plaît  à  admirer  ce  qui  brille  au  loin,  tandis 
qu'on  néglige  le  trésor  qui  se  rencontre  sous  ses 
pas. 

C'est  ainsi  qu'on  a  préconisé  les  agronomes  an- 
glais :  cependant  ils  ont  puisé  leur  science  dans 
les  traités  de  WolF,  et  lui-même  a  été  inspiré  par 
les  pensées  de  l'abbé  de  Vallemont,  un  de  nos 
compatriotes;  c'est  ainsi  gue  l'on  a  vanté  les 
réunions  agricoles  de  Dublin,  et  le  projet  de  ces 
utiles  institutions  avait  été  formé,  en  1563,  par 
un  écrivain  français. 

Les  sociétés  d'agriculture,  établies  en  France 
avant  la  Révolution,  ont  commencé  à  propager  les 
lumières  ;  tuais  «  elles  ont  partagé  le  sort  des 
«  académies,  et  leur  voix,  éteinte  dans  le  terrible 

(1)  Intitulés  :  VArt  de  multiplier  les  graim,  ou  Tableau 
des  expériences  qui  ont  eu  pour  objet  d'améliorer  la 
cufture  des  plantes  céréales ^  d'en  choisir  les  espèces  et 
d'en  augmenter  le  produit;  avfc  celte  épigraphe  : 

Les  bonnes  expériences  de  la  physique  sont  celles 
de  la  eultore.  VeLT. 

A  Paris  chez  M»*»  Huzard,  libraire,  rue  de  TEperoo- 
I   Saint-André-des-Arcs. 
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«  silence  de  Tan  II,  n'a  pu  se  faire  entendre  des 
0  législateurs.  > 

Plus  heureux,  Messieurs,  un  ministre  éclairé 
vous  a  parlé  du  premier  des  arts,  et,  dans  un 
compte  solennel  qu*il  a  présenté  par  ordre  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  il  a  classé  Tagriculture 
au  nombre  des  sciences  dignes  d'une  attention 
particulière;  il  vous  a  instruits  des  soins  donnés 
en  sa  faveur  oar  la  formation  d'un  cadastre  des- 
tiné à  établir  la  proportion  entre  la  contribution 
et  les  produits. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  excitera  la 
vôtre,  Messieurs,  et  si  les  communes  agricoles, 
dont  M.  François  (de  Neufchàleau)  sollicite  le  réta- 
blissement, ne  peuvent  l'être  dans  la  forme  et 
aussitôt  qu'il  le  désire,  c'est  à  voire  zélé  qu'il  ap^ 
partient  de  communiquer  aux  cultivateurs  qui 
vous  environnent,  et  les  connaissances  de  l'art, 
et  l'amour  que  chacun  de  nous  porte  au  héros 
qui  nous  gouverne. 

Plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  déjà  con- 
tribué aux  progrés  de  l'agriculture  :  ils  trouve- 
ront leurs  noms  signalés  a  la  reconnaissance,  et 
leurs  ouvrages  mentionnés  honorablement  dans 
celui  de  M.  François  (de  Neufchâteau).  Ce  savant 
respectable  ne  se  borne  pas  à  rappeler  ce  que  le 
passé  a  fait  de  bon.  ce  que  le  présent  a  d^utile, 
il  étend  ses  vues  dans  l'avenir;  et,  formant  des 
vœux  pour  que  l'enfance  reçoive  des  notions 
propres  à  la  préserver,  dans  l'âge  mûr,  des  pré- 
ventions dont  la  science  de  l'agriculture  peut  être 
flétrie,  il  cherche  à  lier  son  étude  au  système  de 
l'éducation. 

Cette  pensée.  Messieurs,  dont  le  développement 
se  trouve  dans  Touvrage  de  M.  François  (de  Neuf- 
chftteau),  est  digne  d'occuper  le  chef  de  Tinstruc- 
lion  publique,  pour  lequel  aucune  science  n'est 
étrangère,  et  on  doit  espérer  qu'à  mesure  que  lui 
et  ses  sages  collaborateurs  dissiperont  (a  pous- 
sière de  l'école,  par  une  organisation  grande  et 
forte,  les  sciences  naturelles,  physiques  et  écono- 
miques influeront  sur  les  diverses  parties  de  ren- 
seignement. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  mention 
au  procès-verbal  de  l'hommage  que  je  fais  au 
nom  de  M.  le  sénateur  comte  François  (de  Neuf- 
chàteau).  et  que  son  ouvrage  soit  déposé  à  la 
bibliothèque  au  Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Beriier  et  Gassendi 
et  M.  Faure,  conseillers  d'Etat,  chargés  par  Sa  Ma- 
jesté de  présenter  au  Corps  législatif  un  projet  de 
loi  concernant  tout  Français  qui  garderait  chez  lui 
sciemment  des  déserteurs  ou  conscrits  refractaires 
du  royaume  dltalie. 

M.  le  eomle  Beriier.  Messieurs,  la  loi  du  24  bru- 
maire an  Yi  punit  d'une  amende  de  300  à  3000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  d'un  an,  tout  habitant 
du  territoire  français  qui  a  recelé  sciemment  des 
déserteurs  ou  conscrits  refractaires,  et  la  loi  du 
17  ventôse  an  VIll  a  confirmé  cette  disposition. 

Mais  ces  lois,  purement  relatives  à  notre  régime 
intérieur,  n'atteignent  pas  le  délit  d'un  Français 
qui  recèlerait  les  déserteurs  ou  conscrils  refrac- 
taires du  royaume  d'Italie. 

De  là  il  résulte  que  quelques  déserteurs  ou  cons- 
crits viennent  se  réfugier  dans  les  ci-devant  Etats 
de  Parme  ou  autres  pays  réunis  à  Tempire  fran- 
çais, ety  trouvent  d'autant  plus  facilement  un  a?ile 
que  ceux  qui  le  leur  accordent  ne  sont,  dans 
l'état  présent  de  la  législation,  exposés  à  aucune 
peine. 

Si  cette  impunité  continuait  d'exister,  elle  de- 
viendrait d'autant  plus  funeste  que  le  voisinage 


et  les  relations  de  famille  rendraient  chaque  jour 
ces  émigrations  plus  nombreuses. 

Les  inconvénients  d'un  tel  ordre  de  choses  ont 
fixé  Tattention  des  autorités  locales,  et  appelé  la 
sollicitude  du  Gouvernement. 

L'extradition  des  fueilifs,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
avoir  lieu  que  quand  ils  sont  découverts,  est  loin 
de  réparer  tout  le  mal  ;  car  c'en  est  un  déjà  fort 
grand  que  la  perte  du  temps  employé  à  la  re- 
cherche et  au  transport  de  gens  qui  devraient  être 
sous  leurs  drapeaux.  Le  vrai  remède  eu  celte 
matière,  c'est  de  leur  fermer  l'asile,  et  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  il  faut  punir  les  Français  qui 
les  recèlent,  ce  qui  n'appartient  plus  aux  règle- 
ments politiques  ou  militaires,  mais  à  lu  loi 
même. 

Vous  hésiterez  d'autant  moins  à  concourir, 
Messieurs,  à  Taccomplissement  de  ces  vues,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  d'un  Etat  simplement 
allié  ou  ami,  mais  d'un  pays  régi  par  le  souverain 
même  qui  gouverne  la  France. 

Dans  cette  position,  les  deux  pays  se  doivent 
une  mutuelle  protection,  et  de  si  grands  intérêts 
les  unissent,  que  le  Français  qui  recèle  un  déser- 
teur du  royaume  d'Italie,  nuit  à  sa  propre  patrie, 
devient  coupable  envers  son  Gouvernement,  et 
doit  être  puni  s'il  a  sciemment  a^i. 

Une  mesure  qui  le  soumettra  dans  ce  cas  aux 
peines  portées  par  les  lois  des  24  brumaire  an  VI 
et  17  ventôse  an  VllI,  voua  paraîtra  sans  doute  con- 
forme aux  intérêts  de  l'Étal  et  de  la  justice. 

M.  le  comte  Beriier  donne  lecture  du  projet 
de  loi  dont  voici  le  texte. 

«  Les  peines  portées  contre  les  receleurs  dfl  conscrils 
€  refractaires,  par  les  lois  des  24  brumaire  an  VI  et 
s  17  ventôse  an  Vlll,  auront  liiu  contre  tout  Français 
«  qui  recevra  et  gardera  chez  lui  des  déserteurs  ou  cons- 
«  crits  refractaires  du  royaume  d'Italie,  avec  connais- 
ff  sance  de  leur  désobéi'^sance  aux  lois  de  leur  pays.  » 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  indiquée 
pour  le  30  décembre. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
conseil  d'Etat  de  la  remise  du  projet  et  des  mo- 
tifs, et  en  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission  de 
législation  civile  et  criminelle. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANES. 

Séance  du  23  décembre  1809. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  est  adopté. 

M.  le  Préfildent.  MM.  Villers.  Dumolard  et 
Azuni,  demandent  la  parole  pour  aes  hommages. 

M.  Willerff.  Messieurs,  le  langage  sentencieux 
et  précis  de  la  loi  ne  saurait  tomours  être  à  la 
portée  de  tout  le  monde .:  de  là  la  nécessité  de 
l'enseignement  du  droit. 

Soit  que  la  loi  organise  Tétat  des  personnes, 
soit  qu  elle  trace  la  régie  de  leurs  actions,  ou 
quelle  prononce  sur  la  dévolution  des  biens,  elle 
ne  peut  descendre  dans  toutes  les  espèces  parli- 
culiiVes,  parce  que  les  rapports  qui  existent  entre 
les  hommes  sont  infinis.  Le  législateur  nVnvi- 
sage  principalement  que  la  masse  ;  les  détails  se 
trouvent  réglés  par  la  combinaison  des  principes 
généraux  quil  établit. 

C*est  à  la  doctrine  qu'il  appartient  de  révéler 
les  justes  applications  de  ces  vastes  pensées,  par 
lesquelles  rauieur  de  la  loi  a  tout  prévu  sans 
avoir  tout  dit.  L'autorité  de  la  loi  s'étend  donc 
et  s'affermit  par  les  travaux  des  hommes  sages  et 
éclairés  qui  renseignent. 

L'un  de  ces  hommes  estimables,  M.  Proud'hon, 
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doyen  de  la  facallé  de  droit  de  Dijon,  fait  hom- 
mage au  Corps  législatif  de  son  Cours  de  droil  sur 
Vétat  dt$  personnes. 

Par  cet  ouvrage,  dont  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancelier  de  Pempire  a  daigné  af^n^er  la  dédi- 
cace, M.  Proud'bon  démontre  véritablement  ce 
que  c'c8t  que  la  science  du  droit. 

Les  principe»  y  sont  établis  sur  chaque  matière, 
avec  autant  de  clarté  que  de  sagesse;  chaque 
maxime  fondamentale  est  suivie  de  nombreux 
corollaires,  qui  en  indiquent  de  justes  applica- 
tions aux  espèces  tes  plus  éloignées.  L'auteur 
présente  partout  des  aper<;;us  neufs  et  profonds  ; 
aucune  disposition  législative  n'est  oubliée;  toutes 
sont  coordonnées  dans  le  système  de  doctrine  le 
mieux  organisé,  et  partout  la  loi  est  éclaircle  par 
le  motif  qui  en  a  déterminé  la  création. 

Je  demande  la  mcution  de  Tbommage  au  pro- 
cès-verbal, et  le  dépôt  de  l'ouvrage  ù  la  biblio- 
Ihèquc. 

M.  Dumolard.  Messieurs,  les  travaux  et  les  ju- 
gements des  académies  de  province  sont  en  gé- 
néral, ^  Paris,  l'objet  d'une  prévention  peu  favo- 
rable ;  et  cette  défiance,  il  faut  en  convenir,  n'est 
pas  toujours  injuste  i)0ur  les  ouvrages  de  goût 
et  d'imagination. 

Mais,  lorsque  des  sociétés  modestes,  pi*éférant 
l'utilité  à  l'éclat,  dirigent  leurs  principales  re- 
cfierches  sur  les  sciences  usuelles,  les  améliora- 
tions dont  leur  pays  est  susceptible,  les  monu- 
ments qu'il  ren renne,  et  les  expériences  locales 
que  les  plus  beaux  systèmes  ne  suppléent  jamais, 
elles  peuvent  rendre  et  rendent  en  effet  de  grands 
services. 

J'ai  dit  ce  que  la  plupart  devraient  faire  ;  c'était 
peindre  la  Société  d'émulation  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord.  Je  fais  violence  à  la  modestie 
île  son  secrétaire  perpétuel  qui  siège  parmi  vous, 
en  vous  priant  d  agréer  le  proci'S- verbal  de  sa 
dernière  séance  publique. 

Dans  un  grana  nombre  des  détails  intéressants 
et  de  travaux  utiles,  vous  remarqueraz  l'iieu- 
n*u8e  solution  d'un  problème  dont  les  agronomes 
s'occupent  depuis  lonpies  années  :  la  Suppres* 
sion  des  jachères,  Lépigraphe  du  mémoire 
couronné  donne  d'avance  une  idée  juste  des 
moyens  proposés  par  l'auteur.  Faisons,  dit-il,  la 
(erre  ce  qu'elle  doit  être  ;  nous  le  pouvons  si  nous 
le  voulons,  11  démontre,  en  effet,  qu'opérer  une 
combinaison  proportioimellc  et  toujours  facile, 
de  chaux,  d'alumine  et  de  silice,  c'est  porter  une 
terre  quelconque  au  plus  haut  degré  d'améliora- 
tion, et  lui  garantir  le  principe  d'une  fécondité 
constante. 

Ce  mémoire  est  court,  mais  il  est  fort  de 
choses  et  d'idées,  et  n'offre  pas  une  assertion 
qui  ne  soit  éclairée  du  flambeau  de  l'expérience. 
11  aura  produit  tout  le  bien  qu'il  promet,  si, 
par  une  méthode  autre  que  l'analyse  chimique, 
et  plus  à  portée  des  cultivateurs,' on  peut  re- 
connaître, aans  un  terrain  donné,  la  proportion 
présente  des  terres  siliceuse,  argileuse  et  cal- 
caire. C'est  la  question  additionnelle  dont  la  So- 
ciété a  fait  l'objet  d*un  prochain  concours  ;  et 
tout  présage  un  succès  conforme  à  ses  espérances  ! 
Puissent  ensuite,  par  un  honorable  concert,  les 
amis  éclairés  de  l'agriculture  propager  cette  dé- 
couverte précieuse,  avec  les  nuances  qu'exige  la 
variété  des  climats  dans  un  aussi  vaste  empire,  et 
faire  flécliir  devant  elle  les  préjugés  et  les  habi- 
tudes! 

La  Société  de  Cambrai,  et  l'auteur  estimable 
qu'elle  a  couronné,  M.  Drapier,  professeur  de 
chimie    à  Lille,  auront  dij^uemeut  payé  leur 


dette  d'homme,  de  citoyen  ;  ils  auront  accéléré 
pour  leur  part,  la  prospérité,  dès-lors  incom- 
mensurable, de  notre  patrie.  Je  demande  la 
mention  de  l'hommage  au  procès-verbal  de  cette 
séance,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

M.  Ainiii.  Messieurs,  M.  Romagnosi,  profes- 
seur de  droit  civil  en  l'université  de  Pavie,  m'a 
chargé  de  faire  hommage  au  Corps  l^islalif  de 
son  ouvrage  italien,  intitulé  Genesi  dél  Dirxtio 
pénale^  ou  Origine  du  Droit  pénal, 

La  législation  criminelle,  qui  aurait  dû  inspi- 
rer de  l'effroi  aux  méchants  et  de  la  sécurité  à 
l'innocence,  ne  tendait,  depuis  longtemps,  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  ces  objets. 

Malheureusement  pour  l'Europe,  les  vices  de  la 
procédure  criminelle,  le  mélange  monstrueux  des 
principes  de  la  jurisprudence  romaine  avec  ceux 
de  nos  barbares  anceires  ;  l'influence  du  système 
féodal  et  des  lois  canoniques,  nées  dans  des  cir- 
constances où  le  besoin  et  l'ignorance  les  fit 
adopter  comme  autant  de  ivgles  par  les  tribu- 
naux, où  les  erreurs  et  les  préjugés  se  transmi- 
rent et  se  conser>'èrent  de  génération  en  gé- 
nération, ont  été  les  causes  principales  qui 
contribuèrent  puissamment  à  obscurcir  la  procé- 
dure criminelle,  cette  partie  de  la  législation  uni- 
verselle qui  devrait  être  la  plus  simple  et  la  plus 
claire  de  toutes. 

Les  deux  objets  généraux  de  la  législation  cri- 
minelle sont,  de  trouver  d'abord  une  forme  de 
procédure  très-simple,  et  ensuite  d'examiner 
quelles  peines  on  doit  établir  contre  les  différen- 
tes espèces  de  crimes,  en  proportionnant  ces 
peines  à  la  qualité  et  à  la  gravité  des  délits, 
c'est-à-dire ,  à  toutes  les  circonstances  qui  les 
rendent  plus  ou  moins  dangereux  pour  la  société. 

Vainement  on  s'éleva  de  toutes  parts  contre 
l'irrégularité  de  la  procédure  criminelle.  Les  ou- 
vrages de  Montesquieu,  de  Beccaria  et  de  Pilan- 
gieri  furent  lus  avec  avidité,  et  traduits  dans 
toutes  les  langues  ;  mais  leurs  efforts  philanthro- 
piques restèrent  sans  succès. 

La  philosophie  attaqua  de  front  quelques-uns 
des  abus  les  plus  dangereux  de  ce  système;  mais 
elle  n'osa  pas  les  combattre  dans  toutes  ses  par- 
ties :  ainsi  tous  les  efforts  de  la  raison  devinrent 
inutiles  :  et  le  désordre  s'accrut  lorsqu'on  voulut 
corriger  les  abus  sans  toucher  à  l'ensemble. 

M.  Romagnosi,  qui  avait  déjà  bien  mérité  du 
public  :  par  son  excellent  ouvrage  intitulé  intro- 
duction  au  Droit  public,  a  parcouru  le  système  de 
lajuriBprudencecriminelle  dans  toute  sonétenduc  ; 
il  en  a  examiné  soigneusement  chaque  partie. 

Ses  regards  se  sont  portés  sur  la  législation  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps  :  la  raison 
seule  l'a  guidé  dans  cet  examen. 

Il  a  consulté  l'antiquité  pour  voir  si,  parmi  ces 
fragments  de  la  législation  criminelle  des  Grecs. 
(les  Romains  et  des  nations  les  plus  éclairées,  il 
trouverait  quelque  loi  snge  qui  pût  être  appropriée 
à  l'état  actuel  de  la  société. 

En  un  mot,  il  a  examiné  tout  ce  qu'on  a  fait 
autrefois,et  tout  ce  qu*on  a  fait  dans  les  derniers 
temps,  aUn  de  découvrir  ce  qu'on  devrait  faire 
pour  soustraire,  autant  qu'il  serait  possible,  l'in- 
nocent à  l'effroi,  le  coupable  à  l'espérance,  et  le 
juge  à  l'empire  de  sa  volonté. 

Atln  d'exécuter  plus  facilement  ce  projet ,  afin 
de  mettre  dans  ses  idées  cet  ordre  et  cette  clarté 
qui  doivent  être  inséparables  de  toutes  discussion:» 
politico-légales,  l'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en 
quatre  parties. 

Dans  la  première,  il  remonte  à  l'état  primitif 
d'indépendkna*. 


(Corps  législntif.!        EMPIRE  FRANÇAIS.         [23  décembre  1809.  | 


379 


Dans  la  seconde,  il  descend  à  Tétat  de  sociabi- 
lité, en  considérant  les  hommes  comme  jouissant 
de  droits,  et  assujettis  à  des  devoirs  réciproques, 
mais  égaux  entre  eux. 

Dans  ces  deux  parties,  il  examine  l'homme  dans 
ses  passions,  dans  ses  habitudes,  dans  ses  affec- 
tions, dans  tous  les  mouvements  de  sa  sensibilité; 
il  répond  victorieusement  à  toutes  les  objections 

aue  des  soi-disant  philosophes  ont  publiées  pour 
égrader  la  nature  humaine  et  la  comparer  à  celle 
des  brutes. 

La  troisième  partie  contient  les  théories  géné- 
rales sur  la  graduation  des  peines,  sur  la  manière 
de  les  appliquer  et  de  les  proportionner  aux  délits. 


qu'il  peut 

C'est  par  l'ensemble,  et  dans  la  marche  régu- 
lière de  sa  discussion,  que  Fauteur  a  su  dmon- 
trer  l'existence  légitime  du  droit  de  punir,  les 
fondements  de  ce  droit,  son  origine  naturelle,  et 
qu'il  en  a  défini  la  nature  intrinsèque,  en  en  dé- 
terminant les  justes  limites  et  les  proportions 
exactes  et  véritables. 

A  la  première  partie  de  son  ouvrage,  l'auteur  a 
ajouté  un  appendice  sur  les  rapports  du  droit 
pénal  avec  le  droit  général  que  chacun  peut  avoir 
a  sa  défense  naturelle. 

La  quatrième  partie  contient  aussi  un  appen- 
dice sur  la  méthode  de  choisir  et  de  proportionner 
les  peines  aux  délits. 

C'est  dans  le  silence  du  cabinet  que  M.  Ro- 
magnosi  perfectionnait  le  plan  de  son  ouvrage, 
et  qu'il  faisait  tous  ses  efforts  pour  indiquer  les 
améliorations  depuis  longtemps  dôsirées  de  la  lé- 
dàlation  criminelle,tandis  que  le  plus  grand  génie 
des  siècles,  au  milieu  des  camps  et  des  victoires, 
complétait  le  Gode  français,  par  la  réforme  des  lois 
criminelles,  dont  une  partie  a  été  déjà  sanctionnée 
pendant  la  dernière  session  de  notre  Corps,  et 
dont  l'autre  partie  va  faire  incessamment  le  sujet 
de  nos  délibérations. 

M.  Romagnosi  recevra,  sans  doute,  la  plus  flat- 
teuse récompense  de  son  travail,  si  le  Corps  légis- 
latif veut  bien  en  agréée  l'hommage  et  en  ordonner 
la  mention  honorable  au  procès-verbal,  et  le  dépôt 
à  la  bibliothèque. 

Les  propositions  de  MM.  Azuni,Dumolard  et  Vil- 
lers  sont  adoptées. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  de  deux  projets  de  loi. 

Le  premier  concernant  des  intérêts  locaux^  des 
arrangements  utiles  pour  les  établissements  de  bien- 
faisance (premier  projet). 

Le  seconde  relatif  à  la  vente  de  plusieurs  canaux 
de  navigation. 

MM.  les  conseillers  d*Eîat  comtes  Regnaud  {de 
Saint' Jean^d' Ange ly),  Lavalette,Corvetto,  Chollet 
et  Najac,  qui  ont  présenté  ces  deux  projets  de  lois 
les  13  et  14  décembre,  sont  présents  à  la  séance. 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  commission 
d'administration  intérieure  du  Corps  législatif. 

M.  l§»tantfeilasGlrardln.  Messieurs,  votrecom- 
mission  d'administration  intérieure  aurait  à  me 
reprocher  de  n'avoir  pas  rempli  ma  mission,  si  je 
n'avais  l'honneur  de  vous  entretenir  du  premier 
projet  de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  son  examen, 
sans  vous  «exprimer  la  reconnaissance  dont  votre 
suffrage  nous  a  pénétrés.  Mais  il  se  mélo  pour 
moi  à  ce  sentiment  si  doux,  l'inquiétude  d'aug- 
menter les  regrets  que  vous  avez  éprouvés  en  vous 
séparant  d'un  collègue  estimable,  dont  le  Sénat 
vient  de  récompenser  les  services  en  le  plaçant  au 
sein  du  premier  tribunal  de  l'empire. 


Le  projet  de  loi  dont  je  suis  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  concerne  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance;  il  comprend,  dans  qua- 
rante-cinq articles  divisés  en  cinq  titres,  des  alié- 
nations,acquisilions,conces8ionsà  rente,  échanges 

et  des  ODJets  mixtes. 

Il  est  terminé  par  des  dispositions  générales  qui 
règlent  les  moyens  d'exécution. 

Les  aliénations  concernent  des  propriétés  de- 
venues inutiles,  ou  des  bâtiments  en  ruine,  dont 
la  reconstruction  entraînerait  des  dépenses  qui  ne 
seraient  pas  en  proportion  de  leur  utilité. 

Les  acquisitions  et  les  concessions  sont  déter- 
minées par  des  convenances  ou  des  avantages 
exactement  vérifiés  et  constatés. 

Les  échanges  produisent,  ou  une  augmentation 
de  revenu,  ou  un  accroissement  de  capital;  quel- 
ques-uns réunissent  ces  deux  avantages. 

Les  objets  mixtesprésenlentlesmèmes résultats. 

Votre  commission  n'a  rien  négligé  pour  s  as- 
surer que  les  formalités,  qui  sont  la  sauvegarde 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts,  ont  été 
scrupuleusement  observées  dans  toutes  les  trans- 
actions indiquées  par  le  projet  de  loi. 

Les  détails  du  projet  dont  je  viens  de  vous 
offrir  une  rapide  analyse,  prouvent  que  le  Gou- 
vernement ne  cesse  de  porter  la  sollicitude  la  plus 
active  sur  tous  les  besoins  de  la  religion  ;  la  même 
main  qui  a  rouvert  les  temples,  verse  chaque  iour 
de  nouveaux  bienfjiits  sur  les  ministres  appelés  à 
les  desservir,  et  le  monarque  qui  fait  tout  pour  la 
prospérité  de  ses  peuples,  ménage  encore  la  con- 
solation la  plus  précieuse  pour  les  malheurs  que 
toute  la  sagesse  humaine  ne  saurait  prévenir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au 
nom  de  votre  commission  d'administration  inté- 
rieure, de  convertir  en  loi  le  projet  concernant 
des  aliénations,  acquisitions,  concessions,  échan- 
ges, demandés  par  des  hospices  et  bureaux  de 

nîpn  T'ii^anpp 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  ne  prenant 
point  la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

M.  Glrardln.  Messieurs,la  France  n'a  pu  com- 
pléter jusqu'à  présent  son  système  de  navigation 
intérieure,  parce  que  le  Gouvernement  a  toujours 
été  arrêté  par  la  difficulté  de  se  procurer  le  ca- 
pital que  ces  travaux  auraient  exigé;  mais  le 
moyen  de  pourvoir  à  ce  grand  besoin  de  l  Btat 
devait,  comme  tant  d'autres  idées  sans  modèle,  se 
présenter  au  génie  dont  notre  siècle  s'enorgueillit. 
Au  nombre  des  plus  heureuses  conceptions,  se 
place  le  projet  par  lequel  la  valeur  des  canaux 
déjà  existants  doit  fournir  immédiatement  le  ca- 
pital nécessaire  pour  achever  les  autres  canaux. 

Les  principaux  avantages  vous  en  ont  déjà  été 
indiqués  par  Forateur  du  conseil  dE'tat,  avec  cette 
élégante  précision  qui  sait  embrasser  et  orner 
tout  ce  qui  appartient  au  sujet  ;  mais  votre  com- 
mission n'en  a  pas  moins  le  devoir  irentrer  dans 
toutes  les  considérations  qui  peuvent  préparer 
votre  détermination.  . 

L'aliénation  des  canaux  donne,  au  moment 
même  où  elle  est  effectuée,  le  moyen  d  éterniser 
en  quelque  façon  les  premiers  fonds,  de  les  re- 
produire sans  cesse  et  de  les  remettre  toujours 
sous  la  main  du  Gouvernement  par  des  entre- 
prises successives.  La  vente  des  canaux  assure 
les  sommes  nécessaires  pour  achever  d  autres 
canaux  déjà  commencés  ou  exécuter  ceux  pro- 
jetés. De  la  vente  de  ceux-ci  naît  également  la 
possibilité  d'en  ouvrir  de  nouveaux.  Cest  un 
fonds  de  50  millions,  par  exemple,  qui  se  renou- 
velle  de  lui-môme  à  des  époques  déterminées  et 
plus  ou  moins  rapprochées. 
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Ce  sera  même,  si  on  veut,  une  avance  de 
50  millions  que  FBtat  se  fait  à  lui-môme  ;  mais 
les  richesses  particuli^^res  augmenteront  bientôt 
par  Teffet  de  cette  avance  et  en  rendront  promp- 
tement  les  intérêts  à  TËlat  par  l'accroissement 
des  fortunes.  Le  dernier  canal  achevé,  rendra 
d'ailleurs  au  Gouvernement  la  totalité  du  capital. 

Le  résultat  de  Taliénaiion  des  canaux  sera 
donc  d'effectuer  avec  les  fonds  provenant  des 
canaux  construits,  tous  les  canaux  réclamés  par 
ragricultnre,  le  commerce,  Tindiistrie. 

Le  résultat  sera  de  pouvoir  achever,  en  vingt 
ans  au  plus,  des  travaux  qu'un  sii^cle  aurait  vu 
commencer  sans  les  voir  terminer. 

Le  résultat  sera  d'établir,  pendant  la  durée  de 
la  confection  des  canaux,  de  vastes  ateliers,  utiles 
auxiliaires  des  dépôts  de  mendicité,  et  moyens 
éprouvés  de  prévenir  les  désordres  que  les  tribu- 
naux de  police  sont  chargés  de  punir. 

Le  résultat  sera  d'assurer  au  Gouvernement  le 
moyen  d'imprimer  à  ces  établissements  impor- 
tants le  caractère  de  grandeur  et  de  magnificence 
qui  doit  distinguer  tous  ses  ouvrages. 

Le  résultat;  indépendamment  de  l'utilité  géné- 
rale, offre  un  bienfait  particulier  aux  départe- 
ments appelés  par  leur  position  à  jouir  d'une 
manière  plus  immédiate  et  plus  étendue  des  avan- 
tages des  canaux  qui  restent  à  construire.  Ces 
départements  supportent  en  conséquencequelques 
impositions  spéciales  qu'ils  payeront  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  quote-part  pour  laquelle  ils  se 
sont  engagés. 

Le  résultat  de  l'aliénation  des  canaux,  en  ac- 
célérant leur  confection,  est  pour  ces  départe- 
ments un  déffrévemont  de  fait,  puisqu'il  les  fait 
jouir  plutôt  ries  bénéfices  des  nouvelles  commu- 
nications, dont  vous  connaissez,  Messieurs,  l'in- 
fluence sur  l'augmentation  de  la  matière  impo- 
sable. 

Mais  quelque  fhippants  que  soient  les  avantages 
du  projet  qui  vous  est  soumis,  votre  commission 
croit  néanmoins  devoir  vous  rendre  compte  des 
objections  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Quelques-uns  ont  pensé  que  les  canaux  font 
essenti<41ement  partie  du  domaine  public,  et  ne 
peuvent  en  être  séparés  sans  de  graves  inconvé- 
nients ; 

fOue  la  vente  des  canaux  sera  nuisible  au  trésor 
mblic.  puisque  ses  revenus  seront  diminués  de 
a  totalité  de  leurs  produits  par  l'effet  de  cette 
vente. 

La  première  de  ces  objections  renferme,  comme 
on  le  voit,  deux  parties  ;  rinaliénabilité  des  ca- 
naux compris  dans  le  domaine  public;  le  danger 
des  aliénations,  en  les  supposant  possibles. 

L'on  a  allégué  à  l'appui  de  cette  opinion  une 
loi  du  22  décembre  1790,  qui  déclare  que  «  toutes 
«  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont 
«  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  sont  con- 
«  sidérées  comme  dépienaantes  du  domaine  pu- 
•  blic,  »  et  quoique  les  canaux  de  navigation  ne 
soient  pas  compris  dans  la  loi,  on  a  voulu  les  y 
comprendre  par  analogie. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  que  dans  les  temps 
où  nous  étions  régis  par  une  féodalité  obscure, 
ou  par  des  coutumes  rédigées  sur  des  traditions, 
des  magistrats,  dont  le  devoir  était  de  veiller  sur 
les  propriétés  publiques,  témoins  de  l'ascendant 

Î|ue  des  courtisans  avides  avaient  sur  des  rois 
aibles.  et  de  tous  les  abus  que  ceux-ci  se  per- 
mettaient, aient  posé  en  principe  rinaliénabilité 
de  ce  qu'on  appellait  alors  les  domaines  de  la 
couronne.  Il  importe  [)eu  à  la  question  que  nous 
traitons  qnc  ce  principe  fût  vrai  ou  non  ;  car 


aujourd'hui  cette  doctrine  est  sans  application 
comme  sans  motifs.  D'ailleurs,  s'il  faut  recourir 
à  des  exemples,  l'aliénation  du  canal  du  Midi 
sous  Louis  XIV  fournit  une  réponse  péremploiro. 
Le  vrai  point  de  la  question  n'est  donc  point 
de  savoir  si  les  canaux  soRt  aliénables  ou  non, 
mais  uniquement  d-'examiner  si  Texécution  du 
projet  peut  exposer  aux  dangers  qu'on  lui  sup- 
pose. 


eût  fallu  commencer  par  démontrer  (ce  qui  ne  Ta 
jamais  été)  qu'il  soit  nécessaire  au  maintien  de 
Tordre  politique  et  civil  qu'un  Etat  ait  des  pro- 
priétés. 

Une  question  semblable  à  celle  agitée  dans  ce 
moment  s'éleva  dans  le  conseil  de  Louis  XIV, 
lorsqu'on  y  délibéra  pour  savoir  s'il  convenait 
aux  intérêts  de  l'Etat  que  le  roi  retint  la  propriété 
du  canal  du  Languedoc,  ou  qu'il  l'abandonnât  à 
des  particuliers.  Le  résultat  d'une  longue  délibé- 
ration fut  : 
«  Qu'un  ouvrage  qui  demandait  tant  d'attention, 
d'habileté  et  de  dépenses,  ne  pouvait  être  ahan- 


«  propriété  à  un  particulier  intelligent  qui  pût 
a  ta  maintenir  par  une  vigilance  continuelle,  et 
«  qui  eût  intérêt  à  le  faire  comme  étant  sa  chose 
t  propre.  » 

Les  espérances  du  Gouvernement  ne  furent  pas 
trompées,  et  il  a  été  reconnu  par  l'expérience  de 
plus  d'un  siècle,  que  le  canal  du  Midi  n'a  jamais 
été  mieux  administré  que  lorsqu'il  l'a  été  par  des 
propriétaires,  qui  régissaient  cet  établissement 
«  avec  toute  l'énergie  de  l'intérêt  personnel,  • 
comme  le  disait  Portails,  nom  qui  ne  peut  être 
prononcé  dans  cette  assemblée  sans  y  exciter  les 
regrets  les  plus  vifs,  et  sans  rappeler  à  votre  sou- 
venir l'un  des  plus  éloquents  orateurs  des  temps 
modernes. 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'administra- 
tion des  particuliers  exerce  une  surveillance  plus 
active  que  l'administration  publique;  elle  ne 
s'éiîarte  jamais  de  son  but,  parce  qu'elle  ne  s'oc- 
cupe (rue  d'un  seul  objet;  elle  prévient  de  grandes 
dégradations,  parce  qu'elle  n*en  néglige  aucune, 
quelque  peu  importante  qu'elle  puisse  paraître  : 
elle  fait  par  économie  des  travaux  plus  solides  et 
moin«  dispendieux  que  ceux  que  Tadministra- 
tion  publique  est  contniinte,  par  son  organisation, 
de  livrer  à  des  entrepreneurs,  dont  le  but  est  de 
gngner  le  plus  possible  sur  leurs  entreprises. 

Ainsi  le  Gouvernement  assure  bien  mieux  la 
conservation  des  canaux,  en  confiant  à  des 
propriétaires  l'administration  de  ces  ouvrages 
d'une  si  haute  importance.  Le  propriétaire  entre- 
tient toujours,  pour  avoir  à  réparer  le  moins  pos- 
sible, et  son  intérêt  particulier,  loin  d'être  con- 
traire  à  l'intérêt  général,  en  devient  le  meilleur 
garant. 

Le  devoir  d'une  administration  publique  est 
de  faire  entretenir  au  meilleur  marché  possible  : 
un  propriétaire  s'occupe  non  seulement  à  réparer 
les  désastres  imprévus,  mais  il  cherche  encore  à 

fjrévenir  ceux  qui  ont  l'apparence  de  la  probabi- 
ité.  Des  administrateurs  publics  demanderaiont- 
ils,  et  pourraient-ils  se  flatter  d'obti'nir  des  fonds 
pour  les  employer  à  prévenir  un  danger  incer- 
tain? Néanmoins  des  accidents  inopinés  arrivent 
toujours  dans  d'aussi  grands  ouvrages,  et  l'in- 
térêt public  exigeant  qu'ils  soient  promptement 
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réparés,  ne  peut  manquer  de  souffrir  beaucoup 
de  la  lenteur  iaséparaole  des  formes  administra- 
tives. L'intérêt  du  propriétaire  est  de  réparer  sur- 
îj-champ  des  accidents  qui,  en  suspendant  la  oa^ 
vication^  le  privent  de  son  revenu. 

L'administration  particulière  tend  non-seule- 
ment à  conserver,  mais  encore  à  perfectionner. 
Les  soins  du  présent  s'allient  pour  elle  aux  inté- 
rêts de  L'avenir  ;  elle  met  plus  d'ordre  dans  ses 
dépenses  *,  ses  agents  ne  parlent  pas  au  nom  de 
rautorité,  et  exercent  moins  de  vexations, 
n'étant  pus  immédiatement  soutenus  par  elle.  La 
supériorité  de  ce  genre  d'administration  avait 
frappé  Colbert,  dont  le  nom  fait  autorité  dans 
une  semblable  matière.  Son  opinion,  appuyée  sur 
des  faits,  a  été  justifiée  par  l'expérience,  puisque 
dans  tous  les  pays  du  monde,  il  existe  des  ca- 


•apporler 

à  riiïtérét  particulier  pour  assurer  le  bien  public, 
lorsque  les  avantages  de  ce  dernier  s'y  trouvent^ 
bien  des  cas  difficiles  à  prévoir  peuvent  se  pré- 
stmter,  où  les  deux  intérêts  venant  à  se  croiser, 
riutérét  général  aurait  beaucoup  à  souffrir,  si 
l'intérêt  particulier  pouvait  à  son  gré  s'emparer 
des  circonstances  qu  il  ne  manquerait  pas  de  faire 
tourner  à  son  seiil  proQt.  Vous  pressentez  que  le 
Gouvernement  s'est  rendu  maître  de  ces  événe- 
ments prévus  ou  non  prévus,  et  il  s'est  réservé, 
par  le  projet  de  loi  toute  l'action  dont  il  a  besoin, 
pour  que  1  intérêt  général  dont  il  est  le  [protecteur, 
n'ait  jamais  à  souffrir  de  la  transmission  de  ces 
grandes  propriétés  à  l'intérêt  particulier.  Ainsi  le 
Gouvernement,  en  aliénant  les  canaux,  se  réserve, 
comme  cela  doit  être,  l'exercice  d'une  surveil- 
lance continuelle  ;  il  s'assure  que  les  conditions, 
eu  vertu  desquelles  les  ventes  ont  été  faites,  sont 
exécutées  ;  que  l'on  ne  cbange  pas  la  destination 
des  objets  vendus;  que  les  droits  prélevés  sont 
conformes  au  tarif;  c'est  à  l'autorité  publique  à 
protéger  ici  l'intérêt  général,  contre  riniérôt 
privé.  La  sagesse  de  l'administration  supérieure 
est  un  garant  assuré  que  toutes  les  mesures  de 
précautions  seront  prises.  Vous  n'en  pourrez 
douter,  Messieurs,  lorsque  vous  saurez  : 

Qull  sera  préposé  à  la  surveillance  de  l'entre- 
tien de  chaque  canal,  un  ingénieur  nommé  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  oui 
vérifiera  les  projets  de  travaux  à  faire,  et  s*il  les 
juge  insuffisants  soit  par  leur  étendue,  soit  par 
leur  forme,  il  en  référera  au  directeur  général 


des  ponts  et  chaussées. 
Ainsi,  s'il  y  avait  des 


y  avau  aes  inconvénients  pour  le 
bien  public  même,  et  pour  l'intérêt  de  la  chose, 
à  conserver  au  domaine  la  propriété  des  canaux, 
ils  seront  vendus.  Mais  les  nouveaux  proprié- 
taires, plus  jaloux  d'augmenter  leurs  bénéfices 
3 ne  de  l'intérêt  public,  peuvent,  dans  beaucoup 
e  circonstances,  mettre  celui*ci  en  danger.  Les 
canaux  ne  seront  vendus  qu'à  des  conditions 
dont  l'exécution  sera  surveillée.  C'est  ce  que  fait 
pressentir  le  troisième  article  du  projet  de  loi,  et 
sans  entrer  dans  aucun  détail,  on  y  volt  le  prin- 
cipe de  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  assurer  une 
sake  administration  aux  canaux. 

Le  projet  évite  donc  les  inconvénients  des  deux 
systèmes;  le  projet  réunit  tous  leurs  avantages, 
et  nous  avions  le  droit  d'avancer  que  la  dis- 
cussion môme  des  objections  qu'on  lui  oppose, 
nous  procurerait  les  moyens  d'ajouter  encore 
ce  que  nous  avions  déjà  dit  sur  son  extrême 
utilité. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  objection  por- 
tant que  la  vente  des  caoaux  serait  nuisible  au 


trésor  public,  en  diminuant  son  revenu  de  la  to- 
talité de  leurs  produits. 

Le  produit  des  quatre  canaux  qui  vont  être  nii> 
en  vente,  peut  être  évalué  à  2,400,000  francs  en- 
viron. Ce  produit,  très-considérable  pour  des  com- 
pagnies ou  des  particuliers,  ne  peut  être  envisa^^ê 
sous  le  même  point  de  vue  par  le  Gouvernement. 
Le  sacrilice  de  ce  produit  est  bien  peu  de  chosi; 
en  le  comparant  aux  avantages  qui  en  résulteront 
pour  l'agriculture,  le  commerce,  et  pour  le  Gou- 
vernement lui-même,  dont  les  ressources  s'aug- 
menteront par  faugmeotalion  des  richesses  na- 
tionales. L'expérience  garantit  que  cette  dernière 
considération,  non-seulement  compensera  pour 
l'Ëtat  ce  sacrifice  momentané,  mais  lui  assurera 
de  plus  un  bénéfice  considérable.  On  a  calculé 
que  le  canal  du  Midi,  en  augmentant  de  20  mil- 
lions le  revenu  des  terres  qu'il  a  voisine,  augmen- 
tait en  même  temps,  depuis  plus  d'un  siêcTe,  Lk 
revenus  de  l'Etat  de  ciuq  millions  par  an. 

La  diminution  des  frais  de  transport,  si  avanta- 
geuse aux  consommateucsi  ne  tournera-t-elle  pa.s 
au  profit  du  Gouvernement  lui-même,  qui  est  le 
plus  grand  des  consommateurs? 

Les  communications  par  eau  ainsi  multipliées, 
produiront  une  diminution  considérable  dans  l.i 
dépense  de  feutretien  des  grands  chemins.  Le 
roulage  est  la  cause  toujours  agissante  de  leur 
dégradation,  puisque  les  routes  ne  sont  parfaitii- 
ment  belles  dans  toutes  les  saisons  de  l'année, 

3ue  là  où  le  transport  des  marchandises  et  des 
enrées  se  fait  presque  entièrement  par  eau. 

Le  produit  des  canaux  n'es*  pas,  aux  yeux  d'une 
administration  éclairée,  une  branche  importante 
du  revenu  public  :  il  ne  doit  pas  entrer  dans  les 
combinaisons  du  fisc.  L'on  ne  doit  voir  dans  la 
taxe  qu'un  moyen  de  faire  face  à  la  dépense  oc- 
casionnée par  l'entretien  des  canaux.  Loin  du 
chercher  à  en  augmenter  le  taux,  l'intérêt  bien 
entendu  du  Gouvernement  est  de  le  diminuer  le 
plus  possible.  Ce  motif  d'utilité  générale  eût  peut- 
être  fait  désirer  à  quelques  personnes  que  Talié- 
nation  des  canaux,  au  lieu  d'être  faite  à  perpé- 
tuité, t^e  trouvât  limitée  de  manière  que  la 
pi*opriété  pût  en  rentrer,  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées,  dans  le  domaine  de  l'Etat,  afin 
de  laisser  au  commerce  l'espoir  de  voir  un  jour 
la  taxe  de  navigation  réduite  à  la  proportion 
strictement  nécessaire  à  l'entretien  des  canaux. 
Cette  considération  n'a  pas  échappé  sans  doute  à 
la  sagesse  du  Gouvernement;  mais  cette  vue 
d'utilité  publique  parait  avoir  été  suboixlonnée  à 
des  considérations  d'une  haute  politique.  Nous 
avons  cru  en  apercevoir  une  application  en  ap* 
prenant  que  les  actions  des  canaux  pourront 
servir  à  fonder  des  majorats,  soit  qu'ils  se  trou- 
vent constitués  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
soit  que  la  munificence  de  Sa  Majesté  prépare  par 
ce  moyen  de  nouvelles  récompenses  a  toutes  les 
vertus  civiles  et  militaires. 

A  ces  considérations,  nous 'pouvons  aioutcr, 
d'une  part,  qu'une  veute  faite  à  terme  ne  aonoâr 
raitpas,  comme  la  vente  perpétuelle,  les  movens 
suffisants  pour  ouvrir  de  nouveaux  canaux,  et  de 
l'autre  qu'elle  ne  garantirait  pas,  du  côté  des  ac- 
quéreurs, une  administration  aussi  active,  aussi 
intéressée,  aussi  invariable,  surtout  vers  fépoque 
où  devraient  finir  leur  jouissance. 

L'orateur  du  Gouvernement.  Messieurs,  vous 
a  proposé  de  vous  faire  connaître  les  bases  qui 
serviront  à  établir  la  valeur  des  canaux  que  le 
Gouvernement  doit  mettre  en  vente.  Ces  bases 
ont  été  communiquées  à  votre  commission,  et 
elle  saisit  cette  occasion  pour  vous  dire  que  tou9 
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les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  ses 
délibérations,  lui  sont  fournis  par  le  conseil 
d*Ktal  et  les  agents  de  l'autorité. 

Le  projet  soumis  aujourd'hui  à  votre  sanction, 
avait  été  remis  officieusement  à  votre  commission 
l'année  dernière.  Il  a  donné  lieu  alors  à  ditfé- 
rentes  observations  de  sa  part  ;  elles  ont  été  ac- 
cueillies par  le  conseil  d'Etat  avec  l'empressement 
que  les  idées  utiles  obtiennent  toujours  des 
hommes  éclairés. 

Le  produit  des  canaux  a  servi  de  base  pour 
apprécier  leur  valeur.  Elle  a  été  calculée,  pour  le 
canal  du  Miili,  sur  le  revenu  net  des  vingt  der- 
nières années.  Cetle  évaluation,  comprenant  des 
années  de  guerre  et  des  années  de  paix,  est  celle 
qui  donne  13  plus  de  probabilités  pour  le  produit 
à  venir.  11  a  élé  calculé  pour  les  vingt  et  une 
|)ortions  deux  tiers  du  Gouvernement,  à 
538,000  francs,  et,  d'après  cette  base,  le  prix  en  a 
été  fixé  à  dix  millions. 

L'évalualion  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing 
a  été  calculée  également  sur  le  revenu  net  des 
dernières  années  de  son  exploitation,  et  par  une 
rf'gle  de  proportion  basée  sur  le  produit  moyen, 
comme  pour  le  canal  du  Midi.  Le  Gouvernement 
a  Vixé  le  prix  de  ces  canaux  à  quatorze  millions. 
Le  canal  du  Centre  a  été  évalué  à  six  millions, 
et  celui  de  Saint-Quentin,  dont  le  prix  n'a  pu  être 
fixé  que  par  approximation,  à  douze  millions. 

La  vente  des  canaux,  comme  l'indique  le  projet, 
ne  doit  pas  être  simultanée,  mais  successive,  et  le 
canal  de  Saint-Quentin  ne  sera  vraisemblablement 
aliéné  qu'à  l'époque  où  le  Gouvernement  aura 
pu  acquérir,  par  l'expérience  de  quelques  années 
de  navigation,  des  données  positives  sur  son 
produit. 

La  vente  des  canaux  s'effectuera  par  des  actions 
de  10  raille  francs  chacune;  elles  seront  émises 
parla  caisse  d'amortissement,  et  doivent  produire 
au  moins  5  pour  cent  d'intérêt. 

Outre  la  facilité  accordée  pour  le  payement  de 
ces  actions,  elles  pourront  être  négociées  par  de 
simples  transferts,  et  immobilisées  par  constitu- 
tions de  majorais. 

Les  canaux  seront  une  propriété  indivisible 
entre  les  mains  des  acquéreurs;  ils  seront  libres 
de  l'améliorer,  mais  non  d'en  changer  la  desti- 
nation. 

L'aliénation  des  canaux  doit  produire,  Mes- 
sieurs, comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  42  millions,  et  votre  commission  peut  vous 
avssurer  que  les  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment sont  telles  qu'il  a  la  certitude  d'en  retirer 
cette  somme. 

L'article  2  du  projet  de  loi  indique  l'emploi  du 
capital  produit  par  cette  aliénation.  Il  doit  être 
consacré  à  terminer  : 

Le  canal  I«(apoléon,  qui  joint  le  Rhin  à  la 
Saône; 

'K  Le  canal  de  Bourgogne,  qui  joint  la  Seine  à  la 
Saône; 

Le  grand  canal  du  Nord,  qui  joint  l'Escaut  au 
Rhin. 

Trente-quatre  millions  seulement  sont  néces- 
saires pour  achever  ces  trois  canaux. 

L*état  des  travaux  indiqué  par  l'article  2,  Mes- 
sieurs, a  déjà  frappé  votre  attention,  lorsque  vous 
avez  entendu  l'éloquent  exposé  de  la  situation  de 
l'empire.  11  n'est  aucune  partie  de  ce  brillant  ta- 
bleau qui  ne  sufOse  pour  exciter  l'admiration. 
Que  dire  donc  de  son  ensemble,  de  ceprodigieHX 
accord  de  tant  de  combinaisons  diverses,  4ui  an- 
noncent un  génie  présent  à  tout,  supérieur  à  tout, 
et  dont  aucune  difflculté,  aucune  distance  ne  sau* 


rait  arrêter  ou  ralentir  la  bienfaisante  influence? 
Le  monarque  a  réuni  à  la  hâte  ses  troupes  et 
celle  de  ses  alliés  ;  il  a  juré  de  vaincre,  de  mul- 
tiplier les  victoires  en  peu  de  mois,  afln  de  dicter 
une  paix  prompte  autant  que  glorieuse.  Quels 
soins  pourront  se  concilier  avec  cette  haute  pen- 
sée ?  Tous  les  soins  du  trône  ont  occupé  le  mo- 
narque jusqu'au  milieu  des  camps.  Le  môme  jour 
il  traçait  pour  la  Grande  Armée  la  route  du  triom- 
phe, et  il  ouvrait  pour  ses  peuples  de  nouvelles 
sources  de  prospérité.  La  guerre,  malgré  toutes 
ses  agitations,  n'a  pu  troubler  le  mouvement  ré- 
gulier de  l'administration  ;  la  guerre  n'a  pu  sus- 
pendre ces  établissements  utiles  et  ces  monuments 
nationaux  où  s'imprime  la  magnificence  des  rois. 
Vous  reconnaissez.  Messieurs,  î  expression  que  je 
viens  d'emprunter  à  celui  que  vous  vous  félicitez 
d'avoir  pour  organe.  Que  n'est-il  possible  de  s'ap- 
proprier entièrement  son  noble  langage,  pour 
célébrer  les  merveilles  de  ce  règne  qu'aucune 
comparaison  ne  saurait  atteindre,  de  ce  rè^ne 
que  les  générations  futures  regarderont  comme 
la  grande  époque  du  monde  civilisé! 

J'ai  l'honneur,  Messieur.^,  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  commission  d'administration  inté- 
rieure, de  convertir  en  loi  le  projet  concernant 
la  vente  des  canaux. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  déli- 
bère sur  les  projets  de  lois  par  un  seul  appel  no- 
minal. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  des  acquisitions^  alié* 
nations,  échanges,  etc,  dHntérét  local,  par  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  (!«'  projet) 
est  adopté  par  253  voix  contre  17. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du  canal 
(VOrléans  et  de  Loing,  des  canaux  du  Centre  et  de 
Saint-Quentin,  est  adopté  par  251  boules  blan- 
ches contre  20  boules  noires. 

La  sésince  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMARROIS,  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  26  décembre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  décembre 
est  aaopté. 

M.  le  Président.  M.  Pémartin  a  demandé  la 
parole  pour  un  hommage. 

M.  Pémartin.  Messieurs,  M.  Millot,  docteur  en 
médecine  et  ancien  membre  des  collège  et  aca- 
démie de  chirurgie  de  Paris,  vous  fait  hommage 
de  deux  ouvrages  non  moins  intéressants  que 
ceux  qu'il  a  déjà  eu  l'honneur  d'offrir  au  Corps 
législatif. 

L'un,  sous  le  litre  de  Code  des  bonnes  mères^  ou 
Médecine  perfective^  qui  a  pour  objet  de  perfec- 
tionner l'éducation  physique  et  morale  des  en- 
fants. 

Remontant  au  principe  de  la  naissance,  il  indi- 
que des  procédés  pour  rendre  le  fluide  vital  aussi 
parfait  qu'il  doit  être,  pour  former  une  bonne 
constitution,  et  amener  une  heureuse  organisa- 
tion ;  les  mères  y  trouvent  des  principes  physio- 
logiques et  moraux,  pour  favoriser  le  développe- 
ment de  leur  fruit. 

Après  l'avoir  reçu  des  mains  de  la  nature,  il 
leur  indique  les  meilleurs  moyens  de  fortifier  sa 
constitution,  par  des  procédés  nouveaux,  dans  le 
cours  de  Tallaitemcnt  et  de  l'éducation  physique, 
ainsi  que  ceux  qui  peuvent  le  préserver  de  di- 
verses maladies  ;  spécialement  de  la  noueure  et 
de  la  pulmonie,  dont  il  trouve  la  source  dans  le 
défaut  de  certains  soins,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  la  vie. 
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Le  second  ouvrage  a  pour  titre  :  le  Nestor  fran- 
çais,  ou  Guide  moral  et  philosophique  pour  con- 
duire  la  jeunesse  au  bonheur» 

Réuni  à  M.  Coffm-Rony,  son  collaborateur, 
M.  Millot  donne  des  préceptes  pour  assurer  l'exis- 
tence (les  enfants  des  deux  sexes  par  la  pratique 
des  vertus  domestiques,  civiles  et  religieuses.  Ces 
deux  auteurs  indiquent  en  même  temps  des 
moyens  pour  modérer  les  passions,  les  diriger  vers 
le  bien,  et  les  faire servirau  bonheur  de  la  société. 

Ils  conduisent  ainsi  les  enfants,  sans  effort  et 
sans  dégoût,  à  Tétude  des  sciences  et  à  la  prati- 
que des  vertus,  jusqu'au  moment  où  ils  se  dispo- 
sent à  contracter  un  lien  d'où  dépend  le  malheur 
ou  le  bonheur  de  la  vie. 

Ces  ouvrages.  Messieurs,  dignes  d'un  auteur  qui 
a  déjà  consacré  une  partie  de  ses  travaux  à  tout 
ce  qui  peut  concourir  à  procurer  le  bonheur  de 
l'espèce  humaine,  lui  font  espérer  que  vous  vou- 
drez les  accueillir  avec  intérêt,  permettre  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  votre  procès-verbal  et 
ordonner  qu'ils  soient  déposés  à  la  bibliothèque. 

Ces  dispositions  sont  adoptées. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Pémartin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  â^intérêt  local ^  pre' sente  le  \b  par  MM.  les 
conseillers  d'Etat  comtes  Corvetto^  Begouen  et  Cha- 
ban  (premier  projet). 

M.  le  comte  €;or¥etto  parait  à  la  tribune  et 
donne  lecture  d'un  arrêté  du  conseil  d'Etat,  dont 
la  teneur  suit  ; 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
d*Etat^séance  du  mardi  19  décembre  1809. 

M.  leeomteRegnanlil  [deSaint^ean-a'Angély) 
communique  des  observations  faites  par  la  com- 
mission de  l'intérieur  du  Corps  législatif,  d'après 
le  renvoi  fait  à  cette  commission  d'un  projet  de 
loi  d'intérêt  local,  présenté  officiellement  le  15  dé- 
cembre 1809.  Ces  observations  tendent  à  la  sup- 
pression de  l'article  42  de  ce  projet. 

Le  conseil,  adoptant  ces  observations,  arrête  que 
l'article  42  sera  retranché,  attendu  que  les  chan- 
gements survenus  dans  l'état  des  choses  de- 
puis la  communication  officieuse  du  projet  ren- 
dent l'article  42  sans  application. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d^Etat , 

J.  G.  LocRé. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  pièce  sera 
insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  cle  ce  jour, 
et  qu'un  extrait  dudit  procès-verbal  sera  adressé 
au  Gouvernement. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  nrojet  de  loi. 

M.  Gendeblen, rapporteur  delà  commission  d'ad^ 
ministrtUion  intérieure.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  examiné  le  premier  projet  de  loi  concernant 
des  aliénations,  acquisitions,  échanges  et  impo- 
sitions demandés  par  des  communes. 

Ce  projet  de  loi,  divisé  en  sept  titres,  renferme 
deux  cent  trente  articles.  Les  dossiers  y  relatifs 
ont  été  consultés  avec  attention.  Je  suis  chargé  de 
vous  dire  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  ont  été  observées  ponctuellement  pour 
chaque  article.  ^ 

Ces  formalités,  vous  le  savez.  Messieurs,  sont 
multipliées,  afin  de  mieux  garantir  les  propriétés 
et  les  droits  des  communes,  et  afin  d'imprimer  à 
leurs  administrateurs  un  respect  plus  grand  pour 
les  intérêts  qui  leur  sont  conRés. 

Go  sont  d*ailleurs  d'utiles  leçons  données  conti- 
nuellement dans  les  diverses  parties  do  Tempire 
aux  pères  de  famille  et  à  tous  les  particuliers,  sur  | 


les  soins  qu'ils  doivent  apporter  dans  Tadmi- 
nistralion  de  leurs  propres  affaires.  L'ordre  et 
l'économie  dans  les  rentes  et  dans  les  dépenses, 
la  circonspection  et  la  régularité  dans  les  trans- 
actions et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  pro- 
duisent les  richesses  ou  en  tiennent  lieu  ;  et  à 
mesure  que  ce  bon  esprit  se  propage  et  se  fortifie 
dans  toutes  les  classes,  le  corps  entier  de  l'Etal 
acquiert  en  lui-môme,  sans  effort  comme  sans  dé- 
pense, la  source  la  plus  constante  de  la  prospé- 
rité publique. 
Des  observations  soumises  au  conseil  d'Etal, 

depuis  la  communication  officielle  du  projet,enont 
fait  retirer  l'article  42,  relatif  à  des  acquisitions 
projetées  par  la  ville  de  Cambrai,  pour  ériger  un 
monument  religieux  destiné  à  recevoir  les  cendres 
de  son  illustre  archevêque. 


qui  révérez  les  vertus  et  aimez  les  lettres,  ser.i 
dans  peu  prononcé  de  nouveau  à  cette  tribune, 
dès  qu'une  contestation,  dont  le  conseil  d'Etat  est 
saisi,  entre  la  ville  de  Cambrai  et  le  sieur  Bian- 
quart,  sera  terminée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  commission  d'administration  intérieure  de 
convertir  en  loi  le  premier  projet  relatif  h  'de^ 
acquisitions,  aliénations,  échanges  et  impositions 
demandés  par  des  communes. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  î\  l'appel  nominal  et 
adopte  le  projet  par  deux  cent  trente-huit  boules 
blanches  contre  trois  boules  noires. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGlSLiVTIF. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  PÉMARTIN,  VICE- PRÉSIDENT. 
Séance  du  27  décembre  1809. 

Le  procès- verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Roger  demande  la  parole  pour  un  hommage 

M.  Roger.  Messieurs,  M.  Azuni,  notre  collègue 
fait  hommage  au  Corps  législatif  de  sa  Disserta- 
tion sur  l^ origine  de  la  boussole.  Deux  grandes' dé- 
cou  vertes  ont  influe  puissamment  sur  les  destinées 
du  genre  humain,  la  découverte  de  l'imprimerie 
et  celle  de  la  boussole.  La  première  a  pronagé 
multiplié  à  l'infini  les  lumières,  et  rendu  Icre- 
tour  de  la  barbarie  impossible.  La  seconde  à  ou- 
vert la  route  d'un  nouvel  hémisphère,  et  fait 
connaître  l'un  à  l'autre  deux  mondes  qui  sem- 
blaient condamnés  à  ignorer  éternellement  leur 
existence  mutuelle.  L'origine  de  toutes  deux  est 
incertaine;  quand  l'univers  est  éclairé  par  elles 
leur  berceau  reste  enveloppé  de  ténèbres.  Dès  long- 
temps les  nations  de  l'Europe  se  disputent  la  gloire 
d'en  avoir  enfanté  les  auteurs,  comme  autrefois 
plusieurs  villes  de  la  Grèce  prétendirent  à  l'hon- 
neur d'avoir  vu  naître  Uomère  dans  leur  sein. 
Jusqu'ici  l'érudition  et  la  critique  historique  n'ont 
pu  fixer  l'opinion  des  peuples  reconnaissants  sur 
le  véritable  inventeur  du  bel  art  d'imprimer,  et  la 
noble  rivalité  dont  IL  est  l'objet  restera  peut-être 
toujours  indécise.  M.  Âzuni,  notre  collègue,  déjà 
connu  du  monde  littéraire  par  ses  Voyages  de 
Pithéas^  ses  deux  ouvrages  sur  l'histoire  géogra- 
phique, politique  et  naturelle  de  la  Sardaigne,  son 
JDroit  maritime  de  VEurope,  et  son  Dictionnaire 
universel  de  Jurisprudence  commerciale,  M.  Âzuni 
n'a  point  désespéré  de  connaître  à  quelle  époque 
et  à  quelle  nation  appartiennent  la  découverte  et 
rappucation  de  la  propriété  directe  de  Taimant 
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Les  anciens  ne  la  connaissaient  pas  ;  des  constel- 
lations, que  les  nuages  dérobaient  souvent  à  leur 
vue,  les  guidaient  seules  sur  le  vaste  océan,  et 
Horace  voyant  son  cher  Virgile  prêt  à  s'embarquer 
pour  Athènes,  était  réduit  à  invoquer  poq^r  lui 
réclat  propice  des  deux  astres  gémeaux,  symbole 
de  leur  tendre  amitié.  Aussi  ces  expéditions  fa- 
meuses, qu'ont  agrandies  de  tout  leur  génie  les 
écrivains  de  Rome  et  de  la  Grèce,  n'étaient  que 
de  cx)urls  et  timides  trajets,  comparés  aux  courses 
journalières  de  nos  pécheurs 

Il  est  un  peuple  qui  prétend  à  une  antiquité 
plus  reculée  que  tous  les  autres  peuples  dont 
nous  parle  riiistoire.  Des  Européens  ont.  paru 
ajouter  foi  à  sa  chronologie  mensongère,  peut- 
être  alin  d'en  combattre  plus  avantageusement 
une  autre  que  nous  étions  dans  l'habitude  de 
respecter,  et  ils  ont  enrichi  les  Chinois,  qui  ne 
s'en  doutaient  pas,  de  toutes  les  sciences  et  de 
tous  les  arts  qiii  semblaient  devoir  être  le  résul- 
tat d'une  si  longae  civilisation.  L'usage  de  la 
boussole  était  du  nombre;  mais  des  autorités 
respectables  et  multipliées  prouvent  que  les  Chi- 
nois n'ont  fait  que  vieillir  dans  une  longue  en- 
fance, et  que  leurs  idées  sur  les  lois  du  monde 
physique  ne  différaient  pas  beaucoup  de  ces  pré- 
jugés ridicules  qui  forment  toute  la  science  des 
peuples  barbares,  avant  que  des  missionnaires, 
voulant  leur  porter  notre  foi,  réussissent  seule- 
ment à  leur  porter  une  partie  de  nos  connais- 
sances. Ils  ont  reçu  la  boussole  en  même  temps 
que  la  table  des  logarithmes  et  les  divers  instru- 
ments de  mathématiques,  d'astronomie  et  d'art 
nautique. 

Les  Arabes,  peuple  éteint  qu'on  a  vu  briller  à 
son  lour  sur  la  terre  par  les  arts,  par  les  lois  et 
siu*tout  par  la  guerre,  les  Arabes  ont  aussi  trouvé 
des  écrivains  qui  se  sont  plu  à  leur  attribuer  l'in- 
vention de  la  boussole.  Limportune  manie  d'in- 
nover dans  la  science  des  faits  passés,  cette  ma- 
nie qui  a  enfanté  les  savantes  chimères  du 
P.  Ilardouin  et  de  quelques  autres,  a  pu  seule 
inspirer  les  auteurs  d'une  telle  opinion.  Ils  ont 
été  punis  de  leur  témérité  ;  ils  n'ont  pas  môme 
su  donner  l'apparence  de  la  probabilité  à  un  sys- 
tème que  le  silence  absolu  des  auteurs  orientaux 
suffisait  pour  démentir. 

M.  Azuni,  après  avoir  ainsi  écarté  les  Chinois 
et  les  Arabes  du  concours,  par  des  raisonnements 
toujours  fondés  sur  le  témoignage  ou  le  silence 
de  l'histoire,  examine  successivement  les  titres 
en  vertu  desquels  plusietu's  nations  de  l'Europe 
prétendent  à  l'honneur  d'avoir  inventé  la  bous- 
sole. Il  fouille  profondément  dans  les  antiquités 
de  notre  moyen  âge;  il  rapproche,  compare  et 
explique  tous  les  monuments  qu'il  en  exhume. 
Une  foule  d'indices  pressants  paraissent  déposer 
d'abord  en  faveur  des  Français,  les  plus  hardis, 
les  plus  heureux  navigateurs  au  temps  de  nos 
premières  croisades.  Bientôt  un  témoignage  frap- 
pant, formel,  irrécusable,  vient  donner  à  une 
opinion  plausible,  mais  encore  douteuse,  le  ca- 
ract^Te  de  la  certitude  et  même  de  l'évidence.  Un 
poète  français,  composant  au  milieu  du  douzième 
siècle,  a  décrit  la  propriété  directive  de  l'aimant 
et  l'usage  de  la  boussole,  alors  appelée  marinière 
ou  mannelte.  Chez  aucun  peuple  de  l'Europe,  au- 
cun autre  monument  littéraire  aussi  ancienne  fait 
mention  de  cette  inappréciable  découverte.  Est-il 
trop  hardi  d'afdrmer  après  cela  que  les  Français 
en  sont  les  auteurs,  et  que  les  Amalfitains,  aux- 
quels les  autres  nations  de  l'Europe  semblaient 
consentir  à  l'attribuer,  comme  pour  se  l'enlever 
j^lus  sûrement  les  unes  aux  autres,  n'ont  réelle- 


ment fait  que  la  perfectionner?  En  tout  temps  et 
chez  tous  les  peuples,  la  fleur  de  lis,  armoirie  de 
notre  ancienne  maison  royale,  a  décoré  raiguille 
de  la  bousîîole.  Cette  fijgure  ne  semble-t-elle  pas 
être  la  marque  de  l'origine,  et  pour  ainsi  dire  le 
cachet  de  la  propriété,  conservé  par  l'antique  ha- 
bilude  et  devenu  durable  comme  la  chose  même 
sur  laquelle  il  a  été  d'abord  imprimé? 

Les  nations  envieuses  de  notre  gloire,  pourront 
fermer  les  yeux  à  la  clarté  d'un  résultat  qui 
blesse  leur  orgueil,  et,  pour  s'en  venger,  essayer 
d'épaissir  encore  les  ténèbres  au  sein  desquelles 
M.  Azuni  a  porté  la  lumière  des  faits  et  du  rai- 
sonnement; mais  les  Français  ne  croiront  pas 
céder  à  un  mouvement  aveugle  de  vanité  natio- 
nale, en  adoptant  l'opinion  de  M.  Azuni  ;  et  tous 
lui  sauront  gré  sans  doute  d'avoir  revendiqué  en 
faveur  de  sa  nouvelle  patrie  un  avantage  dont  on 
l'avait  injustement  dépouillée.  Il  n'est  pas  de 
Français  à  qui  sa  dissertation  ne  fît  honneur,  et 
pour  les  sentiments  dentelle  est  remplie  et  pour 
le  style  dans  lequel  ces  sentiments  sont  exprimés. 

Je  demande.  Messieurs,  la  mention  de  l'hom- 
mage au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
votre  bibliothèque. 

La  proposition  de  M.  Roger  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  des  impositions  extraordinaires 
pour  confection  de  routes^  ponts^  canaux^  etç,, 
présenté  le  18  par  MM.  les  conseillers  d'Etat 
comtes  Maret,  Portalis  et  Corsini. 

La  parole  est  aux  orateurs  de  la  commission 
d'administration  intérieure  du  Corps  législatif. 

M.  Chappuls.  Messieurs,  votre  commission 
d'administratio'i  intérieure  vient  vous  rendre 
compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  de  loi 
relatif  à  des  impositions  pour  confection  de  tra- 
vaux publics,  et  que  le  Corps  législatif  lui  a  ren- 
voyé le  18  du  présent  mois. 

Le  projet  présente,  avec  des  mesures  d'utilité 
particulière  et  locale,  de  ces  grandes  vues  d'ad- 
ministration et  d'intérêt  général  sur  lesquelles 
vous  vous  plaisez  toujours  à  fixer  votre  attention 
et  vos  suffrages. 

Il  est  impossible  de  vous  entretenir  des  nom- 
breuses améliorations  qu'il  propose,  sans  que  la 
pensée  ne  se  porte  sur  les  progrès  rapides  qu'a 
faits  cette  partie  de  l'administration  intérieure. 

C'est  ici.  Messieurs,  c'est  quand  il  s'agit  de  tra- 
vaux publics  et  surtout  d'entretien  de  grandes 
routes,  que  les  souvenirs  du  passé  semblent  ajou- 
ter un  nouveau  prix  aux  bienfaits  du  présent  et 
aux  espérances  de  l'avenir.  Ce  rapprochement 
naturel  fera  mieux  sentir  encore  la  bonté  du 
projet  de  loi  que  nous  présentons  à  votre  sanc- 
tion. 

Vous  vous  rappelez,  en  eiïet.  Messieurs,  l'étal 
de  dépérissement,  ou  plutôt  de  délabrement 
absolu  où  étaient  naguère  la  plupart  des  grandes 
routes  et  des  autres  communications  intérieures. 
Plus  de  moyens  de  les  parcourir  sans  beaucoup 
de  peines  et  sans  quelques  dangers.  Les  trans- 
ports devenaient  de  plus  en  plus  difficile;  et 
souvent  même  ils  étaient  impossibles. 

Les  voyageurs  s'indignaient  de  trouver  les 
grands  chemins  impraticables,  lorsque,  pour  leur 
entretien,  on  les  forçait  à  payer  à  chaque  distance 
une  taxe  onéreuse. 

Cet  état  déplorable  fixa  les  premiers  regards  du 
Gouvernement,  et  bientôt,  par  son  influence  ré- 
paratrice, disparurent  les  plus  graves  de  ces  in- 
convénients. Avec  le  produit  au  droit  de  passe^ 
rendu  à  sa  destination  primitive,  il  fut  pourvu 
d'abord  aux  réparations  les  plus  urgentes,  à  rea« 
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tretien  partiel  des  grands  chemins,  et  à  celui  de 
quelques  routes  secondaires. 

En  1806,  rimpôt  sur  le  sel,  remplaçant  cette 
taxe  impolitique,  offrit  une  augmentation  de 
ressources  ;  mais  absorbée  par  les  dépenses  an- 
nuelles d'entretien,  elle  ne  put  suffire  à  celles 
des  constructions  nécessitées  soit  par  d'ancien- 
nes dégradations,  soit  par  des  améliorations  de- 
puis longtemps  réclamées. 

Alors  on  sentit  le  besoin  de  créer,  ou  pJutôt  de 
rétablir  cette  législation  équitable  qui  met  à  la 
charge  des  diverses  localités  la  dépense  des  tra- 
vaux publics,  dont  elles  profitent  exclusivement 
ou  spécialement.  Plusieurs  administrations  des 
provinces  de  notre  ancienne  France,  et  notam- 


quelques  départements 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie  locale 
sollicitaient  des  travaux  urgents  et  dispendieux. 

Enfin  la  loi  du  16  septembre  1807  proclama  les 
principes  sur  cette  matière.  Elle  a  sagement  ba- 
lancé rintérét  privé  des  villes  ou  desjdépartements 
et  rintérét  général,  dans  la  répartition  4^s  frais 
pour  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Ainsi  pour  l'ouverture  d'une  grande  route  ou 
de  toute  autre  communication  importante,  elle 
impose  le  Gouvernement  au  moins  pour  la  moitié 
de  la  dépense  ;  mais  pour  les  entreprises  d*un 
intérêt  purement  local,  lui  seul  détermine  les 
secours  qu'il  croit  devoir  accorder. 

Tout  fut  prévu  par  les  dispositions  de  la  loi  : 
tout  fut  par  elle  complètement  organisé.  Dès  cet 
instant,  commencèrent  à  se  réaliser,  et  comme 
par  enchantement,  une  foule  d'améliorations 
depuis  longtemps  désirées.  L'esprit  du  Gouverne- 
ment vivifia  la  France  entière.  De  toutes  parts,  on 
vit  des  communications  importantes  s'établir  ou 
se  réparer,  des  canaux  se  creuser,  des  ponts  se 
construire,  des  chemins  vicinaux,  ces  dernières 
ramifications  de  la  circulation  intérieure,  tracés 
par  la  môme  main  qui  suspendit,  au  travers  des 
glaciers  des  Alpes,  ces  voûtes  majestueuses^  mo- 
numents éternels  de  la  puissance  et  du  génie. 

C'est  à  cette  heureuse  impulsion  que  nous  de- 
vons le  projet  qui  nous  occupe;  la  facilité  d'opérer 
des  réparations  utiles  en  a  inspiré  le  désir.  Le 
Gouvernement  a  écouté  toutes  les  demandes;  par- 
fois sa  sollicitude  les  a  prévenues.  Et  c'est  l'expres- 
sion des  vœux  ou  des  besoins  de  trente-six  dé- 
partements qu'il  vous  présente  aujourd'hui. 

Les  travaux  proposés  sont-ils  utiles?  la  répar- 
tition de  l'impôt  pour  leur  confection  est-elle 
juste  et  modérée  ?  Voilà  les  Questions  que  la  com- 
mission honorée  de  votreconriancea  dû  examiner. 
Elle  a  rempli  ce  devoir  avec  soin,  nous  dirons 
môme  avec  scrupule.  Des  observations  utiles,  des 
renseignements  précieux,  des  demandes  sages 
fournies  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ont  été 
l'objet  de  plusieurs  communications  faites  au 
conseil  d'Etat  et  accueillies  avec  intérêt. 

Vous  avez  sous  les  yeux  les  dispositions  nom- 
breuses que  renferme  le  projet.  Chacun  de  vous  a 
pu  se  convaincre  que  les  travaux  indiqués  sont 
éminemment  utiles  ;  et  nous  avons  pensé  qu'il 
suffirait  d'en  placer  ici  une  simple  énumération 
où  chacun  reconnaîtra,  sans  peine,  ceux  qui  inté- 
ressent son  département  ou  sa  cité. 

Ainsi,  du  département  de  la  Drôme  à  celui  des 
Hautes- Alpes,  de  Quimper  à  Morlaix,  d'Amen  à 
Condom,  ae  Falaise  à  Grand  ville,  de  la  Ferlé-Milon 
à  Château-Thierry,  on  ouvre  des  communications 
nouvelles,  ou  l'on  en  rétablit  d'anciennes  pres- 
que entièrement  abandonnées. 

T*  X, 


On  propose  d'en  achever  une  foule  d'autres 
déjà  commencées,  soit  d'après  les  sollicitations 
pressantes,  soit  par  les  efforts  spontanés  des  habi- 
tants intéressés  :  telles  sont  celles  des  départe- 
ments de  l'Ard  che  à  la  Haute-Loire  ;  de  Vaucluse 
aux  Basses-  et  Hautes-Alpes,  et  du  département  de 
l'Yonne  ;  celles  deCaen  ala  mer;  de  Péngueux  à 
Bergerac;  d'Yssoudun  à  Vierzon;  de  Reims  à 
Sens;  de  Carcare  à  Ceva  ;  de  Honfleur  à  Alençon  ; 
de  Mourtagne  à  Bellesme;  d'Orléans  à  Rennes  ;  de 
vStrasbourg  à  Liège  ;  d'Aix-la-ChapeUe  à  Duisbourg, 
et  du  Mans  à  Mayenne. 

Quelques  autres  étaient  totalement  dégradées: 
on  y  fait  de  grandes,  mais  indispensaj)les  répara- 
tions ;  ce  sont  les  routes  du  départements  du  Var  ; 
celles  de  Chàlonsà  Chàteauroux  et  à  Troyes;  de 
Laval  à  Caen  et  à  Nantes;  de  Nancy  à  Vezelise,  et 
de  Cahors  à  Alby,  Lavaur,  Castres,  Carcassonne  et 
Montauban. 

Plusieurs  étaient  coupées  par  des  rivières  ou 
des  torrents  qui  interceptaient  souvent  les  com- 
munications habituelles.  Des  ponts  devenaient 
nécessaires.  Le  projet  ordonne  la  construction  de 
ceux  de  Berry  au  Mas  ;  d'Amboise,  de  Chinon,  de 
Souillac,  de  Laval,  de  l'Aveyron,  de  l'Ouvèze  et 
d'Ardentes  sur  l'Indre. 

Le  cours  de  la  Baïse,  qui  offre  des  moyens  de 
circulation  si  avantageux  au  département  du  Gers 
et  de  Lot-et-Garonne,  sera  rendu  navigable. 

On  donne  au  canal  de  Bruges  un  prolongement 
depuis  longtemps  devenu  indispensable. 

On  répare,  on  raffermit  les  digues  de  Blanken- 
berg,  sans  lesquelles  des  milliers  d'arpents  d'un 
sol  précieux  à  ragriculture  seraient  pour  jamais 
sous  les  eaux. 

Enfin  on  s'occupe  du  rétablissement  si  néces- 
saire au  midi  de  rempire,  et  tant  de  fois  projeté, 
de  ce  port  d'Aigues-Mortes,  fameux  par  les  antiques 
souvenirs  de  saint  Louis  et  des  croisades. 

L'importance  et  l'utilité  de  ces  travaux  divers 
sont  évidentes,  nous  le  répétons.  Toutes  les  com- 
munications qu'ils  établissent  deviennent  de  nou- 
velles sources  de  prospérité  pour  Tindustrie  etle 
commerce  ;  et  les  départements  ou  les  villes  qu'ils 
intéressent  les  considèrent  comme  un  bienfait 
dont  ils  sont  impatiens  de  jouir.  Il  en  est  plusieurs 
qui  furent  jadisTobjetdes  vœux  et  des  espérances 
(le  nos  aïeux,  lorsqu'ils  calculaient  les  améliora- 
lions  de  ce  genre,  que  le  meilleur  des  Gouverne- 
ments pourrait  effectuer  en  France.  Ainsi  il  était 
réservé  au  siècle  où  nous  vivons  de  réaliser  en 
peu  d'années  tous  les  souhaits  des  générations 
passées... 

11  nous  reste  maintenant.  Messieurs,  à  vous 
soumettre  quelques  réflexions  sur  l'impât  néces- 
saire à  l'exécution  du  projet. 

Nous  n'insisterons  point  sur  le  principe  con- 
sacré par  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  rend 
les  dépenses  d'une  réparation  communes  aux  di- 
verses localités  qui  en  profitent  ;  plus  d'une  fois 
vous  en  avez  reconnu  et  proclamé  la  sagesse. 
Nous  n'avons  donc  qu'à  vous  éclairer  sur  la  jus- 
tice de  la  fixation  des  sommes  ou  des  quotités 
imposées.  Pour  cela,ilfaut  distinguer  trois  classes 
de  travaux  : 

l""  Ceux  à  raison  desquels  les  départements 
ont  offert  les  impositions  proposées  par  le  projet 
de  loi  ; 

2o  Ceux  pour  lesquels  le  projet  augmente  la 
quotité  des  contributions  offertes  ; 

3"*  Enfin  ceux  dont  la  demande  n'est  point  faite 
par  des  départements  imposés. 

Point  de  difficultés  pour  les  premiers  (et  ils  in- 
téressent la  très-grande  majorité  des  départements 
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cpnvprtij  en  loi,  par  deux  Cfint  vinçt-sep^  voix 

contré  seize.     '  •  *  •    • 

La  s(''ancq  est  lev^e. 


lêùrb  propôîiitmn^,  ès(  nécossaircnneiU  juste. 
'Viaan't  aux  seconcls,  raugiiientatiori  de  la  quo- 
tité contributive  Werte  par  les  d(^parteni(^htî^  e?t 
deVeiiue,  dWns  certaine  cas,  inévitable.  Lori^que, 


offpekdevèïiues  in^nlfisnntes.et  les  di^partements, 
eh  sollicltant'la  conféctfori  4pfe  ouvrages,  ont  con- 
senti, en  quelque  sorte,  à  supporlef  la  porlion 
des  dépenses  qui  devait  rester  a  leur  charge,  sur- 
tout quand  elles  ne'  dépassent  pas  de  beaucoup 
leurs  offres  ;  car  oui  vetjt"  la  fin,  veut  aussi  les 
moyenî^!"  '  .       .      .    »  .  -      ^ 

Hestent  les  constructions  pu  çéppationg  qui 
n'oût  point  été  dénrAudées.  *  * 

Ôuoiqu*en  très-petit  nombre,  i\  faut  en  distin- 
guer db  ddux'sories  :  jes^  unes  sontla  conlinuaïion 
de  roules  A\}cessaires  *  et  réclamées  par  d'aulreâ 
départements;  et  Too  conçoit  qu'if  serait  coatraihe 
&  tous  les  principes  d*ùne  bonnl»  adHiiriistfatlon 
de  faïre  dépendre  de  rinactidh  oii  (je  l'insouciance 
d*un'déflilrtemenlinterlnédiair-e',  leï^uccés,  Taché- 
vement  d'un  travail  utile,  nécessaire,  et  comme 
tel  deniande  par  ses  v16isins. 

Les  autres,  on  les  doît'àla  sollicitude  de  Sa  >Ia- 
jesté.  Ellè-pQôme,  eil  parcourant  les JiroVthtiesde 
son  empiré',  a  reconnu  leurs  'be'sôfns,  indiqué 
des  travaux  irapo>tahtà  e|  t-éj,'lé  lé  mode  dé  pôiïr- 
voir  aux  dépehsi'S  nécessaîi'es/    '' 

Eh  !'qUi  mieux  que  Sa  Majesté  pouvait  «^gpré- 
ier  les  Uemaudes  de  ses  peuples?  qUi   confiait 


cier 


ne  sera  qu'âve'c  l'econnalssaiice  que  te  COT*ps  lé- 
gislatif di?!lîn|îùera,  d.ms  le  projet  ffûi  (bî  dst  sou- 
mis, les' dispositions  extraire^  des  divers  (îé(ifé[s 
injnéi^idu^  qui  V  sont  relatifs.  '  '    '   '  '    ' 

Tëllèâ  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ontdt'terralHé  les  suffrages  de  votre  com'rhiïîsion 
et  la  demande  qu'elle  fait  des  vôtres  en  faveur  du 
ïJrojet.  ^ ^' 


calculs  et  ajix  ^épartili( 
eh  a  prolon^îé  là  durée  pour  ôh  dfitiinùer'liiclliirge 
annuelle  et: en  alléj^'cr  le  poids  (vous  avez  pu  votas 
eii' convaincre):  mais  Votre  commission  a  acqtiis 
la  repiitude,  qu'à  rexceniion  4'""  seul  arrondls- 
semenfquîlui-iné/ne  h  hxésort  imposition,  nulle 
part  les'tiixes  indiquées  dans  le  projet  de  loi 
n'excèdent  les  9  centimes  de  guerre  supprimés 
pîirleliudiretde  1800.  ^      '        '**" 

n'est 'beau,  i|  est  Consolant  de  voir,  au  milieu 
des  dé])enses  et  des  *mouvem«*nlk  de  la  f^aerre, 
une  partie  des'  subsides  de-^tinés  à  la  souteiiir, 
sapprinléepar  |e(iouvernement  et  presque  aussitôt 
appn<tdéé,par  le  vœu  spuitané  des  citoyens;  a  Iles 
anif^liiif^Uious  qui  sont  ôrdinairenient'le  résultai 
d*elonpdesannVs\lepaix.  * 

Votre  commission  d'adniinistralion  intérieure 
vohï^bropoté  l'adoption  du  nVojot  dt'  loi  concer- 
nant les  impositions  éxtraôrdfnaireR  pour  confec- 
tion de  routes,  ponts  canatix,  *»lc.,  délibéré  en 
conseil  d'iîtat  le  *iO  décembre  ISiKS,  et  ptV<'êYiléau 
Corps  léj^'islatif  lé  lundi  ISd'MTinbre  180!».  '        • 

**.\Tictin  orateur  dii  conseil' dlltat 'ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Letorps  légisjatif  délibère  sur  le  projet  ej  1« 


SÉNAT  GONSBpATEUR. 

PRKSlDE>iÇ;p  DE  s.  EXC    LE   COMTjî  GABXIEB. 

^'éànce  du  ^8  décembre  \^% 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  dt» 
membres  presfcrît  par"  rarticle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  néceitibrc  1799-, 

Vu  rariicle  64  de  l'acte  des  constitutions  du 
4  août  1802;  '      "' ^ 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  à  la  nomi- 
nation de  deiix  de  ses  Itiembresf  pour  rertipUi*  on 
l'an  1810  Ids  fonctions  âe  sect-étaires; 

Le  dépoviniement  du'scr'utrn  donne  la  niajorit»* 
ab*5oliie  dà^  Suffrages  aux  sénateurs  comtes  ih: 
Jaucotirf  et  Cornet. 

Us  sont  proclîiraés  par  M,  le  président  secrt'»- 
tarres  du  ^"^nat  bour  l>dn  1810:    ^  '  '^ 

îe  Sénat  arrête  qu'il   sbraïait  un  messae^*  à 
S.  "M.  f  EnkPËttEUK  ET  Roi,  pcmf  lui  doriner  ron- 
riaiâssfnce  ûtî'ctHte 'nominatldû,  laquelle' èehi  pa- 
reillement notîlléc  an  Corps 'législatif. 
Lès  président  et  'Secrétaires  .* 
»•  •  *  '  '      Signé  Q.  GaRMER. 

Fr.  Jaucourt,  CÔ^^F^.  ' 

Le  5éRat  conservateur,  réunj  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  iVlicle  9Ô  d©  f  acte  des 
Gonsti.lutions  du  13  décembre  17*^9  *, 
.  *  Vu  Tarticle  :^0  du  sénatus-consulte  du  \  jan- 
vier 1803,  portant  régleinent  sur  radministralîon 
économique  Jq  Sénaf , 

Procède,  en  exécution  de  cet  firticle,  ^  la  no 
ipination  des  sept  sénateurs  qui  doivent  entrer 
dans  la  composition  du  grand  conseil  d!admi- 
nistration  potir  lan  1810; 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  :  comte  Gar- 
nier,  présjdebj;  Saint- Vallier,  de  Beauliarnai-^. 
Lecouteulx,  B'oissy-d'inglas,  Jacqueminot  et  Fa- 
bre  (de  l'Aude],  •' 

Ils  §onf  proclamés,  par  M.  le  président,  mem- 
bres du  gitiud  conseil  d^administration  du  Sénat 
pour  l'an  lalO. 

Ue  Sénat  arrête  qu*il  sera  fait  un  messajie  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance tje  cette  nomination. 

Les  j)résident  et  secrétaires  • 

Signe!    G.  GaRMER. 

Fr.  Jal'court,  Cornet. 
SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE   S.  EXC.  LE  COMTE  GaRMEH. 


Séance  du  30  décembre  1809. 


icle  61  de  J^ 

des  constilufions  du  18  mai' 180î,  à  là  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  commisslort  sénatoriale 
(|e'la  )ib<*rlé  de  la  presse,  eu  reûiplaccrtiénl  du 
sénateur  comle  jii^rwvn.         •    *   ^ 
Le  déJ)ouillemènl  d'u' scrutin  c^onne  la  majorité 

a!)***>lue  des  suffrages  *ali  sénateur*  comte  Dt^lai»- 

...■»'•  *  •'•I 

pan 'Ut. 

Il  est  proclamé,  par  J}.  le  président,  mombn* 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  dt^  Ta 
presse.  •       •. 

Le  Sénat  arrête  qu*il  sera  (ait  un  message  ^ 
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S.  5(1.  l'Empereur  et  Roi,  pour  \i\\  donpcr  con- 
naissance de  cette  hbmi nation. 

Les  nresident  eï' secrétaires  : 

'Snjnn  G.  GA'-INIÉH,  président  ; 
Fr.  JAlCOUtlT,' Cornet,  iécrétaïres. 

Le  Séoat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Farlicte  ^Odé  l'acte  des 
constitutions,  en  date  du  13  décembre  1799';    ' 

Procède,  en  exécution  de  l'arliclë  64  de  l'acte 
des  constitutions  du  18  mai  1804,  à  lu  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle,  en  remplacement  du 
sénateur  comte  Cornet. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  au  sénateur  comte  Lejeas. 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  membre  de 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires  : 

Signé    G.  Garnier,  président; 
Fr.  Jaucourt,  Cornet,  secrétaires. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799- 

Vu  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  19  fé- 
vrier 1803,  relatif  à  la  composition  du  conseil 
particulier  du  Sénat  ; 

Procède,  en  exécution  dudit  article,  au  renou- 
vellement des  deux  sénateurs  membres  de  ce 
conseil,  nommés  le  13  août  1808,  et  qui  ont  ter- 
miné l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  aux  sénateurs  comtes 
Vimar  et  Abrial. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
du  conseil  particulier  du  Sénat. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  mi^ssage  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination. 

Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  G.  Gaknier,  président; 
Fr.  Jadcourt,  Cornet,  secrétaires. 

S.  Exe.  le  comte  Garnier  cède  la  présidence  à 

S.  A.  S.  le  prince  ARCHICHANCELIER  DE  L'EMPIRE. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  en  date  du  13  décembre  1799  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  22  février  1806,  les  députés  au  Corps 
législatif  des  déparlements  de  la  cinquième  série 
cessent  de  faire  partie  de  ce  Corps  le  31  décem- 
bre 1809  ; 

Qu'à  cette  époque  la  session  de  1809  ne  sera 
pas  terminée,  et  Qu'ils  doivent  rester  en  fonctions 
jusqu'à  la  fin  de  ladite  session  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions, du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  28  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  d-^^Iibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802,  décrète  : 

Art.  1«'.  Les  députés  de  la  cinquième  série  con- 
tinueront leurs  fonctions  j)endant  tout  le  temps 
de  la  durée  de  la  session  de  1809. 

Art.  il.  Les  députés  de  ladite  série  pourront  éga- 


lement continuer  leurs  (oncUous,  pour  \^  session 
de  1810,  jusqu'à  ce  que  lew^s  successeurs  aieïH 
été  nommés.  •  '     «      .• 

Art.  m.  (iC  présent  sénatus-consulte  sera  traus- 
mis  par  un  nïessage  à  Sa  ^ajesti^  I^é^iale  et 
Royale.  ,         '  ' 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signe     CambÀC^ RÈS,  pnnc(?,  archichancetier 
de  VËinpire^  président. 
CORNE-Ç,   Fr.  JaUCOLRT,  secrétaires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANES. 

Séance  du  30  décemttre  1809. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  21  du  présent  mois  contre  les 
receleurs  des  déserteurs  et  conscrits  réfractaires 
du  royaume  d^ Italie. 

MM.  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  chargés  de 
soutenir  la  discussion,  sont  introduits. 

M.  Dhaubersart,  président  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle  du  Corps  légis- 
latif. Messieurs,  le  projet  de  loi,  .concernant  le 
recélement  des  déserteurs  et  conscrits  réfractaires 
du  royaume  d'Italie,  a  pour  objet  d'appliquer  aux 
Français  qui  se  rendent  coupables  de  recélement, 
les  mêmes  peines  que  celles  qui  sont  prononcées 
par  les  lois  des  24  brumaire  an  VI  et  17  nivôse 
an  Vlll  contre  tout  habitant  du  territoire  français 
qui  a  recelé  sciemment  des  déserteurs  ou  conscrits 
réfractaires  appartenant  aux  armées  de  l'empire. 

Cette  peine  consiste  en  l'amende  de  300  à 
3000  francs,  et  l'emprisonnement  pendant  un  an. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  déserteurs  et 
conscrits  du  royaume  d'Italie  viennent  se  réfugier 
dans  les  ci-devant  Etats  de  Parme  et  autres  pays 
voisins  réunis  à  l'empire  français^  où  ils  trouvent 
facilement  asile,  parce  que  les  Quiets  français  qui 
le  leur  accordent  ne  sont  pour  cela  exposés  à  au- 
cune peine. 

Cette  émigration,  qui  peut  devenir  de  jour  en 
jour  plus  nombreuse,  a  tixé  l'attention  des  auto- 
rités locales,  et  appelle  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. 


Pour  remédier  à  cet  abus,  que  le  voisinage,  les 
relations    de   famille,  et  l'impunité  rendraient 


empire 

teurs  et  conscrits  du  royaume  d'Italie,  en  pronon- 
çant contre  les  Français,  qui  continueraient  à  les 
receler,  les  peines  rappelées  par  les  lois  précitées. 

Votre  commission  de  législation.  Messieurs, 
après  avoir  examiné  attentivement  ce  projet,  a 
estimé  que  les  motifs  qui  l'ont  dicté  et  qui  vous 
ont  été  exposés  par  MM.  les  orateurs  du  Gouver- 
nement, sont  marqués  au  coin  de  la  justice  et  au 
la  raison. 

Et  en  effet,  le  royaume  d'Italie  n'est  pas  seule- 
ment un  Etat  allié  ou  ami,  mais  un  pays  régi  par 
le  même  souverain  qui  gouverne  l'empire  français. 
Dans  cette  position,  les  deux  pays  se  doivent  ré- 
ciproquement secours  et  protection;  leurs  intérêts 
sont  véritablement  communs,  et  par  suite  le  Fran- 
çais qui  recèle  un  déserteur  ou  conscrit  réfrac- 
taire  du  royaume  d'Italie,  nuit  à  sa  patrie,  et 
mérite  d'élre  puni. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  au 
nom  de  votre  commission  de  législation,  d'adopter 
et  de  convertir  en  loi  le  projet  dont  il  s'agit. 

Je  saisis,  Messieurs,  avec  empressement  Tocca- 
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sion  qui  m'appelle  à  cette  tribune,  pour  remer- 
cier le  Corps  t^slalif  de  la  bienveillance  dont  il 
m*a  honore  en  me  plaçant  au  nombre  de  ceux 
qui  composent  sa  commission  de  législation  civile 
et  criminelle.  Une  marque  aussi  flatteuse  de  la 
coniiance  de  cette  assemblée  auguste  a  pénétré 
mon  cœur  de  la  plus  vive  reconnaissance. 

Mes  collègues,  associés  de  la  même  commission, 
vous  offrent,  par  mon  organe,  les  mêmes  senti- 
ments.  Nous  vous  promettons.  Messieurs,  de 


réunir  tous  nos  efforts  pour  justifier  votre  choix, 
et  mériter  votre  approbation  ;  nos  travaux  seront 
bien  récompensés,  si  nous  avons  le  bonheur 
d'atteindre  ce  but  :  c'est  Tunique  objet  de  notre 
ambition. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  par  231  voix  contre  9. 

La  séance  est  levée. 


FIN  DE  l'année  1809. 


ANNÉE  1810. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DARTHENAY,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  2  janvier  1810. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  db  30  décem- 
bre 1809  est  adopté. 

Oq  introduit  MM.  les  Clomtes  Gollin  de  Sussy, 
Begouen  et  Ghaban,  conseillers  d'Btat,  chargés  de 
présenter,  au  nom  de  S.  M.  l'Bmpereur  et  Roi,  un 
projet  de  loi  sur  les  droits  des  marchandises  à  leur 
exportation  et  importation  dans  l^ empire, 

M.  le  eonte  C^llln  de  S«My.  Messieurs,  la  loi 
que  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter 
contient  les  chaugements  et  améliorations  que 
S.  M.  l'Empereur  a  cru  devoir  faire,  par  différents 
décrets,  à  la  législation  des  douanes. 

L'une  des  dispositions  les  plus  importantes  du 
projet  est  celle  qui  permet  de  vendre,  pour  la 
consommation,  les  marchandises  dont  rentrée 
est  prohibée  lorsqu'elles  proviendront  de  prises 
faites  sur  les  ennemis  de  rBtat  par  les  vaisseaux 
de  la  marine  impériale  ou  par  les  bâtiments  ar- 
més en  course. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
la  course  est  Tun  des  moyens  les  plus  puissants 
de  nuire  à  l'Angleterre,  d  entraver  son  commerce 
et  de  lui  faire  éprouver  des  pertes  qui  puissent 
influer  sur  son  crédit  ;  mais  pour  qiie  les  arme- 
ments se  multiplient,  il  faut  que  les  armateurs 
et  leurs  équipages  reçoivent  promptement,  les 
uns,  le  renH)our8ement  de  leurs  avances  et  le  bé- 
néfice qu'ils  en  espèrent  ;  les  autres,  le  prix  de  leur 
courage,  des  dangers  et  des  fatigues  qu^ils  ont  es- 
suyés. 

Les  prises  sont  en  partie  composées  d'objets 
dont  rimportation  est  défendue  et  qui  ne  pou- 
vaient être  vendus  que  sous  la  condition  ae  la 
réexportation  directe  à  l'étranger  :  cette  condi- 
tion s'opposait  à  la  vente  ou  lorçait  de  vendre 
au  plus  vil  prix  les  marchandises  qui  y  étaient  sou- 
mises; ainsi  tous  les  lainages  encombrés  dans  les 
entrepôts  de  nos  ports  étaient  détruits  par  les 
vers,  comme  les  ouvrages  en  acier  par  la  rouille; 
les  tatocs  fabriqués  y  pourrissaient.  Les  pertes 
qui  résultaient  de  cet  état  de  choses  ôtaient  aux 
armateurs  les  moyens  de  renouveler  leurs  arme- 
ments et  décourageaient  les  équipages;  enfin  le 
nombre  des  corsaires  diminuait  lorsque  l'intérêt 
de  la  France  serait  qu*il8  couvrissent  toutes  les 
mers. 

Des  considérations  aussi  puisssantes  deman- 
daient une  exceptidti  momentanée  à  la  règle  gé- 
nérale; mais  en  adoptant  cette  utile  mesure,  il 
était  nécessaire  d'imposer  sur  les  marchandises 
admises  dans  la  consommation  un  droit  assez  fort 
pour  que  la  modicité  de  leur  prix  ne  nuisit  point 
a  nos  manufactures.  Gelui  que  le  projet  de  loi 
établit  atteindra  ce  but.  Pour  éviter  que  la  cir-. 
culation  des  marchandises  de  prises  fiacilitÀt  celle 
des  objets  de  même  espèce  (pie  l'on  tenterait  d'in- 
troduire en  fraude,  il  fallait  encore  donner  aux 


premières  des  signes  de  reconnaissance  :  Tarti- 


de  prises. 

^  Les  nombreux  établissements  de  filature  et  de 
tissage  en  coton,  qui  se  sont  formés  dans  toutes 
les  parties  de  la  France;  les  efforts  des  fileurs 
et  des  tisseurs  pour  atteindre  la  perfection;  les 
succès  qu'ils  ont  obtenus,  et  qui  déjà,  sur  plusieurs 
espèces  de  fabrications,  nous  permettent  de  riva- 
liser avec  les  Anglais  dans  les  marchés  de  l'Eu- 
rope, ont  déterminé  Tëmpereur  à  excepter  de  la 
permission  accordée  aux  autres  marchandises 
de  prises,  les  toiles,  mousselines,  étoffes  et  bon- 
neterie de  coton  :  Sa  Majesté  a  craint  de  nuire  à 
cette  branche  d'industrie  en  mettant  en  concur- 
rence avec  ses  produits  les  mêmes  marchandises 
prises  sur  les  Anglais;  elle  a  d'ailleurs  considéré 
que  les  ouvrages  de  coton  pouvaient  être  facile- 
ment conservés  dans  les  ports  et  sans  dépérisse- 
ment, jusqu'au  moment  oe  la  réexportation. 

Le  minium,  substance  utile  à  plusieurs  arts, 
pouvait  être  importé  en  exemption  de  droits  ;  mais 
la  France  ayant  déjà  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments qui  Je  fabriquent,  on  devait  favoriser  une 
branche  d'industrie  qui  n'a  été  naturalisée  qu'avec 
beaucoup  de  difficulté  sur  notre  territoire.  Le  droit 
de  6  francs  par  quintal  décimal  concilie  tous  les 
intérêts;  il  présente  à  nos  fabriques  un  avantage, 
et  n'est  pas  assez  élevé  pour  s'opposer  à  l'impor- 
tation du  minium  étranger,  si  les  produits  des 
fabriques  nationales  étaient  insuffisants. 

Les  bois  de  chauffage  excèdent,  dans  les  Etats 
de  Parme  et  de  Plaisance,  les  besoins  de  la  con- 
sommation :  un  débouché  leur  est  ouvert,  par 
la  permission  de  les  exporter  pour  le  royaume 
d'Italie;  ils  payeront  le  droit  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur,  auquel  sont  assujettis  les  bois  de  cette 
es()èce  dans  quelques  départements  des  fh)ntière8 
qui  ont  obtenu  la  même  facilité. 

Le  haut  prix  auquel  se  vendent,  eu  France, 
les  cotons  en  laine  laisse  peu  de  craintes  pour 
leur  exportation  ;  cependant  la  rareté  de  ceux  de 
première  qualité  pouvant  déterminer  les  fabri- 
cants des  pays  voisins  à  faire  des  sacrifices  pour 
extraire  de  France  une  partie  dés  cotons  de  Fer- 
nambouc  et  même  des  cotons  Motrill,  qui  ont  été 
tirés  de  l'Espagne,  TEmpereur  a  cru  devoir  en 
prohiber  la  sortie. 

La  position  de  Savone  sur  la  Méditerranée ,  et 
la  construction  de  la  nouvelle  route  qui  lui  ou- 
vrira des  communications  avec  l'intérieur  des  dé- 
partements du  ci-devant  Piémont,  réclamaient 
pour  cette  ville  la  faculté  de  l'entrepôt,  dont 
jouissent  les  principaux  ports  de  l'empire.  11  lui 
est  accordé  par  le  projet  de  loi,  dont  toutes  les 
dispositions  sont  des  témoignages  de  la  sollicitude 
continuelle  de  Sa  Majesté,  puisque  les  unes  sont 
utiles  au  commerce  et  à  l'industrie  nationale,  et 
que  les  autres  favorisent  les  armements  contre  les 
ennemis  de  la  France. 
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L'orateur  donne  lecture  du  proje  de  loi,  et  en 
indique  la  discussion  pour  le  12  janvier. 

Projet    de  loi. 
TITRE  PREMIER. 

Art.  1«'  Le  miDium  payera,  à  l'entrée,  6  francs  par 
quintal  décimal. 

Art.  2.  Les  marchandises  autres  que  les  toiles,  mous- 
selines, étoffes  et  bonneteries  de  coton,  dont  l'entrée, 
queUe  que  soit  leur  origine,  est  prohibée  en  France  par 
les  lois  sur  les  douanes,  seront  admises  dans  la  con- 
somiffiilioo  lorscju'eUes  proviendront  de  prii^es  faites 
^ur  leç  ennemis  de  J'Ètat  paroles  vaif^seaujt  de  ]a  ma- 
rine îmjxy'iale,  ou  par  les  bâtiments  armés  en  course, 
Soûs  les  cotidtlions  ei  foVAialilés  ci  aprtîs  "prescrites. 

Art.  â.  Les  tab'âc^  fabriqués  ac(Juitlero'n\  Tes  àW\Û 
d'entrée  auxquels  sont  assujettis  les  tabacs  éù  Ifeùille  ; 
%l  ëA  ottlfe,  ceiix  de  fabrication. 

Les  autres  marchandises  payeront  nu  droit  de  40  pouV 
cefït  de  la  valeur.  ; 

.Celles   dont   l'importation  ^l'est  pas  défeudue  conli- 
ûuerô'nl  à  acquitter  les  droits  ôrdiijaires  du  tarif. 

Ari.  4.  Les  marchandises  dont  radn)is>îon  est  auto- 
risée par  l'articVe  ô,  ne  ^ourro^i  être  iblJOiluiles  que 
^âr  feè  do\ian'eâ  de  Rayonne,  RonVeaux.  la  Rochelle, 
BochefoH,  Nantes.  Lok-ieat,  Brest.  Morlaix,  Quimper, 
Saint-Malo,  .Cherbourg.  Caen.  le  Uavrcy  Dieppe,  Saint- 
Valt;ry-sur-Somp[îe,  Boulogne,  »  Calais,  Dunkerque.  Oà- 
^nde,  Anvers,  Gènes,  .Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette, 
Àgd(î,  Po;*'l- Vendre >  et  Livourne. 


^ottS  le  convoi  do  préposée  des  douâVifeS,  dbnt  Ibs  fraîs 
<te  route  seront  payés  par  les  armateurs. 

Art.  5,  U  ^ra  apposé  dans  les  bureaux  d'introduction, 
aux  deux  1k>^U  de  chaque  pièce  d'étoffe  et  bonneterie  de 
l^ne,  uiî  plomb  portant  d'un  côté,  douanes  impériales, 
et  dé  l!àinre  m/jirchàndise^  de  prises. 

La  DonneteHe  ser^  mise  en  pàquels  d'une  demi- 
dôUzàîrtè  de  ^lère^  rébniés  t)ar  \in  cordon  oti  ruban  de 
Bl;  élchaqiliB  i^Uet  séfa  rlé\êlù  d'ùh)[ilomb. 

11  ne  sera  ^kyt  ^ûb  10  i^ntiiliies  ^ar  ctia^e  ))lomb. 


TITRE  U. 

%t\.  6.  L'ëijiorlatîôn  du  bols  d'e  cHâ'iiffâ^fe  (iés  fetats 
^  Parhile  li  Plàlsailce  pour  Ib  royadHie  d'Italie,  éàt 
permise  en  ket|nitt&nt  le  droit  de  H  p.  0/0  dé  la  Violeur. 

Airt.  7.  Elle  s'effectuera  par  le  Pô,  et  les  marchands 
4on(  tehuft,  sous  peine  de  conû^cation  partout  ailleurs, 
de  diriger  leurs  transports  vers  les  bacs  déjà  établis  sur 
ipe  fleuve  pour  la  circulation  du  commerce,  et,  de  se 
îU)ûmeiire  a  l'exercice  des  préposés  de  l'adbiihist'ràtion 
des  douaiiè!;. 

Ar-t.  ft.  Ëh  tih  de  fausses  déclarâlibns  dé  î^blds  ou 
Wjjièces  db*  ôuvVU?«^S  dé  cbkôn  prbvenâht  dés  fabriques 
françaises  ,  exportés  à  l'étrartfer,  elles  seront  punies 
d'mie  amende  aq)(kble  de  la  pqme  qu'oh  aurait  reçue. 

Art.  9.  L'exportation  des  cotons  en  laine  est  prohibée. 

whË  ni. 

î)e  ï*ektrè](^ôi  àè  Savone. 

Art.  10;  U  y  aifra;  dans  la  vill«  do  Savons»,  tld  en- 

'  trepdl  de  dertréen  ipoloniale^  et  de  piarchandises  élrau- 

«ères  non  prohibées.  Cet  entrepôt,  dont  la  durée  pouhra 

eirë  d'une  année,  sera  soumis  aiix  conditions  prescriles 


î 


i  pi 
ar  la  section  m  du  litre  IV  de  la  loi  du  8  floréal  ahXL 
M  riiài-chàiidiàes  ^\iï  ëh  éerôrit  tirées  i)our  la  con- 
ébniihatîbh  acquiltîBrorttilhmédiaiettleht  les  droiU.  Celles 
t|tii  sferottl  fehvb^ô^à  dëVrbhl  êlHé  i^ittJJortées  dl'rec- 
Mment  t)ar  met. 

lié  Corps  législatif  dorine  acte  aux  orateurs  du 
conseil  d^Etat  de  la  remise  du  projet  de  loi,  et 
des  molif^  qui  ont  été  développais,  et  en  ordonne 
le  renvoi  à  sa  cohiuiission  d'administration  iuté- 
rieure. 

M.  le  président  donne  lecture  (l*une  lettre  par 
laquelle  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  duQ 
deBassano  Tinforme  que  des  orateurs  se  rendront 


demain  à  la  séance  du  Corps  législatif,  pour  lui 
présenter  deux  projets  de  lois. 
Là  séfaticô  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANE&. 
Séance  du  3  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Beslay,  membre  du  Corps  législatif,  écrit 
qu'il  n'a  dVspoir,  pour  la  guérison  d'une  fièvre 
dont  il  est  atteint,  qti^en  l'aiV  de  son  pays  natal; 
il  .sollicite  la  liberté  de  s'y  rendre  ju^qu  ^u  réta- 
blissement de  sa  santé  et  demanae  un  passeport. 

AccoiHlé  et  'ibeniiôn  au  procèà- verbal. 

Messieurs  les  cpmtjis  Regoaijld  {de  saint-Jean- 
d'Angely),  de  Sègur,  Portails  et  Mole,  conseillers 
d'Etat  sont  annoncés  et  intxoduits. 

M.  Re|Ç"«uld(rf<?  Saint-Jean  ^'Jnof?7!/),présente 
le  projet  de  loi  sujvaiit,  relalif  à  des  demandes 
d'afct/uistitons  et  impositions  eoçtraordtnaireSy  for- 
mées par  diverses  communes  (2®  projet). 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Mit*. 

Messieurs,,  deux  projets  d'acquisitiou^eule'ment 
sont  contenus  dans  la  loi  que  nous  vous  propo- 
stjns.  .  

Les  .auti*es  articles,  au  nombre  de  cen^  qua- 
rante-liuit,  autorisent  des  impositions,  elpre-que 
toutes  pour  des  réparations  d'églises  et  de  presby- 
tères. . 

Ces  propositions  ont  éié  retardées;  les.succur- 
salt^s  n'étaient  pas  établies  d'une  manière  lixe, 
im^vocable. 

L'administration  craignait  de  constituer  les 
communes  en  dépensée  qui  auraient  pu  devenir 
inutiles.  _    .  . 

Aujourd'hui  que  tout  se  règle,  s'ordonne,  sa- 
tisfaire aux  besoiiis  du  culte,  aux  vœux  de  la 
piété,  est  un  des  premiers  soins  du  Gouverne- 
ment. 

Volis  vous  y  associerez,  Messieurs,  avec  d'au- 
tant pluà  d'empressement,  quç  nous  avon^.  en 
divisant  les  impositions  en  plusieurs  années,  taché 
de  coticilief  la  nécessité  de  la  dépense  avec  le 
désir  de  ménager .  les  contribuables  nui  provo- 
quent eUx-mémes  les  charges,  mais  dpnt  il  fj^ut 
queJguetbis  tempérer  la  bonne  volontéj  en  pro- 
portionnant les  eacrifices  aux  moyens. 

Projd  de  loi. 
Tithli  phHMlEÎl. 
Acquisitions. 

Art.  l*»".  Lé  maire  dt  la  côhirhbnb  db  Wimille,  dépar- 
tëineht  dii  Pas-de-Calais,  est  abiorisé  à  acquérir  de  l'ad- 
mlnlstWLtioli  des  dowainesi  an  prix  de  9.b00  francs,  le 
terrdJA  appelé  laGarende,  cohleiian(9j5 hectares  54  ares, 
et  estitné  au  revepu  a;muel  de  ,450  francs,  suivant  le 
procès-verûal  du  10  sejjteinDre  i8'()8. 

La  commune  acquittera  l'o  prit  de  cetlb  acquisition 
sur  les  fonds  q^u'olle  a  en  caisse,  et  sur  l'excédabi  de 
son  bndgèi  de  iM'. 

Placeiiioi^t  dé^  âiitôHt'él^  et  autres  établissembnts  (Pu- 
blics du  dépàtlemeiU  de  Sambre-et-Meuso.  ^  . 

Art.  S.  Le  préfet  du  département  de  Sambre-et-Meuse 
est  autorisé  à  acheter,  pour  la  compte  de  son  départe- 
ment,, jes  portions  ci-a^uès  ué-^ignées  de  l'abbaye  de 
Saint-Hubert,  a'tondi^semeiil  du  même  noln^  savoir  :,le 
corps  aé  logis  dit  le  Quàhi^r  de  l'Abbé  *  les  deux  ailes 
de  ce  p>Vps  de  Wii'xk  :  îiu  auire  bAti'mëht  voisirt,  ayant 
i'erVi  de  fcif  *  ^^  j^rmh  dtt  blollre.  et  Un  autre  grand 
jardiH,  dit  Jardlrt  d'En  Bas. 

La  présente  acquibitibn  sera  faite  moyennant 
35,000  francs. 


(Corps  lôfeislaUt.]         teltt>!hE  ï-ftÀNÇAtS.         [3  j'anVîer  m'ô.] 
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t>odr  l'acquilleinenl  de  cette  somitiè,  il  sera  payé  aa 
sieur  Boignes,  propriétaire,  à  ce  consentant,  une  somme 
de  28,000  francs,  el  pour  parfaire  le  prix  total  de  la 
Vente,  lebâliniént  dit  l'Ancien  Hdpital,  sera  cédé  en  toute 
propriété  audit  sieur  Boignes,  comme  valeur  H'présen- 
tative  de  7,(100  francs. 

Les  28,000  francs  dont  il  vient  d'être  parlé  seront 
arqiiitlés  par  tiers  peiidaiit  le  cours  de  chàrune  des 
annt'es  1810,  i81i  et  1812,  «l  le  const^il  pénéral  votera, 
à  cet  effet,  les  sommes  nécessaire?  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs dé  cHâciiii  de  ces  exercices. 

Les  sommes  restant  à  acauilter  jusqu'à  parfait  paye- 
ment pointeront  intérêt  d  ?»  p  0/0,  au  profil  du  vendrur, 
et  ce,  a  complei:  dii  jour  de. la  si^^nature  du  coiiirat. 

L'acquisition  tirês»*nleriipnt  aiilorisée.  ayant  poiir  Imt 
la  réunion  de .  la  sous-pi-êfwtnre,  du  trifiiinal  «le  pre- 
mière instance,  de  la  geudariherie  et  des  prisons  (je 
Tarrondissement  dans  les  divj'^-ses  dépon'lances  ci-dessus 
indiquées,  le  conseil  pérnral  .volera  pari'illeuienl  des 
f<^ndj  dans  les  mômes  centimes,  pour  les  diâli-ibiitibns 
<)u'exigera  le  placeriit|nt  de  chacun  de  ces  élalilissements, 
sauf  le  rebours  à  exelcei"  par  le  départeinent  contre  le 
trésor  public,  à  raisoii  de  la  partie  des  frais  d'âcquisitîqn 
et  de  réparations  iltii  concernent  ceux  desétabi  ssemonls 
ci-dessus  désignes,  qui  sont  à  la  charge  du  Gouverne- 
ihcjit. 

Art.  3*.  Les  coinmunes  de  Vilicélles  et  de  Griissé,  dé- 
pariertîen  (^ii.  Jura,  sont  autorisées  à  s'itnposer  exlraor- 
dinairem'eril,  en  centimes  i^dililionncis  à  leii  s  coniHbil- 
lions  dirt^rtes,  la.  somme  de  3,250  francs,  pQiir  être  em- 
ployée aux  réparations  de  l'église  (le  Vincelles. 

Cette  somnfe  sera  répartie  dans  là  proportion  ne  deux 
tiers  pour  la  con^mune  de  Vincelles,  et  du  derliTcr  uers, 
pour  celle  de  Grusse. 

Art.  4.  Les  communes  de  Vlllel's-âut'-Atilhie  et  Vfer- 
court,  département  de  la  Somme^s«^nt  âulorisees  d  s'ihi- 

{)oser  exlraordinairenient,  eh  centimes  d'idilionriéls  à 
eurs  conlriliullons  directes,  là  somme  de  1,5.^  fr4Hcs. 
au  proralà  des  contributions  de  rhncune  d'elle,  pour 
être  employée  à  rSglise  de  Villers-sur-Aulhi'e. 

Art.  5.  La  commune  de  VillàrdoH^I,  drpartetiient  de 
FAade,  est  autorisée  k  s'impost-r  exthiordiHairement, 
en  centirties  additionnels  à  ses  contributions  di^ctes, 
la  somme  de  467  fr.  .30  c,  pour  servie  aut  i-épaialions 
de  la  ni:lis6h  preshylérale. 
^Arl.  8.  Là  comiiiunn  de  Vaux  en  Artiiénois,  dépaî*te- 
nient  de  Id  Somm'e,  est  autorisée  à  s'iînposer  exlraordi- 
ndireirterit,  eri  'ccntlm*e&  additionnels  à  ses  cohtrlbu- 
llons  dlk'clfes,  la  somme  de  920  francs;  par  moitié,  eh 
deux  années,  polir  êlrô  employée  aux  réparations  de 
l'église.    .  .  ^ 

Art.  7.  La  corfinihhe  db  Sâvi^rtac,  departehaent  de  l;l 
Obrdophe,  est  ah'orlsée  d  s'inlposer  eiiH'ordindlrettient, 
eh  centimes  a'Iditlonnelà  d  ses  contributions  direclo^^ 
la  somrtie  dé  106  francs,  poiir  étt-e  eniplôjée  à  réparer 
l'église. 

Art.  8.  Ld  c<)nimune  de  Saint-MaHial  dé  Mimnbeau. 
départi'hiont  de  la  Cliar'piitc-lnférioiii*e,  o'sl  aiilorisée  a 
s'Imposer  pxtra'irdiiiairetr^pnt,  en  crrilimès  additionnels 
A  ses  cbntribiJtions  dlKctes;  la  sbmrtie  op  !lo9.fr.  HO  c. 
destinée  à  l'acquisition  tt'Un'e  cloche  Jxiiir  l'église  de  la 
côriimufie. 

Art.  9,  Ld  comiilune  Wé  SaiHt-Jbst,  dépàrleWeht  de 
rAWécbo,  est  àlilorlséé  à  â'lnip(Jsçr  extraôrdinél^remenl. 
eh  centlbx 
somme 
nement} 
db  la  cpmmhne. 

Art.  tO.  La  cbiidrilline  de  5?diiii-Aignan,  déJiârlcmeHl 
de  Loir-el-Clier.  est  ahi'dHsiV  fe  è'IWposer  exiraordlnai- 
r'ement,  eri  centimes  addiiioHnëU  â  ses  cbnlHbuiioiis 
dirpclps,  U  sornihe  de  .1;7Hi  fr  ^  'c  ;  par  ttioUié  eri 
doux  atihées,  pour  être  lériiplbyif^'é  d  îicqdltfet'  leS  réputa- 
tions d  faire  à  réjrllseèt  ari  Hj"esb\lére. 

Art.  H.  La  commune  de  Revefld,  déb.»rteHl'eht  de  Vu 
^tura,  est  âutôriiiée  A  èlnijiUsei*  exiraiirdinaireHierit,  elj 
centimes  additionnels  d  ses  coniHbutibns  'directes.  14 
somme  de  4,*  %  fr.  50^  c,  l>a^  ttioilié  eri  (^'eut  dnrifeps; 
pour  Ruhvphlr  dhx  fraîâ  d'âfcc[tiislli(in  et  dé  cldtufe  d'un 
terrain,  où  doit  être  e  abli  urt  riolUead  ririiellèi-e. 

ArL  12.  l,a  rommilne  Hb  P'ôht-de-Çehhes,  'départe- 
ment de  la  Sartlie,  est  auU)risée  i  s^mposer  extra'ôrdi- 
nairemeut.  eh  cehtimei^  additionhéls  d  i^ps  cbntribotlons 
directes,  là  âtttUdie  de  5d7fhlhcs,  po'dt  dtFe  eniplo^éb  âb 


(|)a^enient  d'une  partie  du  prii  S^tihe  h)àison  destinée 
aii  loiremcril  du  desservîînt  de  la  silccursaté!  et  îràis 
accessoires. 

Ai*l.  13.  La  commune  de  Paussac,  iJéf^arleriient  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  d  s'imposer  exlràordiri^irç- 
ment,  eu  centiçaes  addiliannels  a  ses  cônlribuiioiis  di- 
rectes,, là  somme  de  Î.1ÎS0  francs;  destinée  aux  rébar^- 
tions  de  l'église  de  Idaite  commune  et  d  l'achat  d'oojets 
nécessaires  d  l'exercice  du  culte.  ^ 

Art.  l4.  La  conimune  d'Orbais^  ^  dépat^tëment  dé  la 
Marne,  est  aut^orisée  à  s'imposer  exlraordiriaîr^çnientj  èh 
centimes  additionnels  5  ses  çonlKbulibiis  dîrpcték,  la 
soirime  de  21,420  fr.  20  c.)  payable  eiî  «^x  années;  par 
sixième,  pour  subvénii*  aux  ré|  aràtioiis  de  l'église,  con- 
striictibn  d'iin  pont  et  d'iin  abreuvbii',  et  pavetuent  des 
rues  de  ladite  commuhe. 

Art.  15.  La  comipune  deMoulins-le-Çarbonqçl',  depâi»- 
lonient  de  la  SartHe,  est  autorisée  d  s'jippbser  é^xjraordi,- 
n^ii'eriiènl,  êh  cehtimes  ddJilîohrlels  d  sek  conlrîbiiiiotis 
tlirectes,  la  sonrime  de  3,4HÇ  Ît..  25  C.-  pH  iijudtre  arihées, 
et  49.1  fr.  1Î5  c.  ld  qudti*lêrhe  année,  poiir  être  employée 
au  payeinerit  d'tihe  maison  destiîiée  iiri  logement  da 
desservant  de  la  succursale.  , 

Art.  16.  Les  conlriiuhes  de  Mo|cbaiii  et  Potiè.  dépar- 
tement dé  la  Sohllne  ,  sont  autorisée-;  A  s'Imposer 
extt-àbrdinaii-ëmehl,  en  centimes  addiiioqbols  d  leurs 
contribullohs  direçléSj  là  soriiifae  de  l^OâO  francs,  par 
moitié  en  d'eux  âiliiéès,  dii  prorntà  des  corilributiohs  de 
chaciine  d'elles,  bour  èVré  employée  aux  réparatiorié  de 
l'éçllse  de  Morcfiairi,  , 

Art.  it'.  La  comnitirie  de  Lasg.çri-e;  'depârteirleHl  de 
l'Aùile,  est  autorisée  d  s'içipose'r  extraordinâirehient,  en 
centimes  additionnels  à  sê$  ponli-ibùtibris  dii-ectes^  la 
somriie  de  i,9H4  francs,  pat  (Juart  en  qhdtre  arihées. 
rioiir  être  employée  aui  repdratiohs  de  l'égtlâe  et  dii 
presbytère.  ^ 

Art.  18.  La  cbriimiine  de  Montant,  département  '(& 
l'Ariége.  est  autorisée  à  s'imposer  extraor()ihàireîiiei1i; 
en  centiriies  additionnels  à  ses  contributions  directes^ 
la  somriie  de  866  fraiics,  t^o^'î".  *tr^  erii|iloyée  au  p^^ô- 
hietll  des  répâraîiôhs  de  l'éclise  et,  dû  cluciier. 

Art.  l9.  Lai  commrine  de  Meûsne,  départenfieilt  'de 
Loir-et-Cher,  est  âuibrisée  i  s'ibposer  ex tràordindi be- 
rnent, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  sotîime  dp  1,1  H  fr.  3iJ  c,  pdr  moitié  en  deux 
années,  pour  èli*e  employée  aux  rét)drdtioris  db  l'ëgiisc 
et  du  presbylèt-e. 


en  cen  ^ 

la  soniriie  de  4,620  francs^  par    m,oii|l5  eh   deui  aiinees^ 

pour  être  ehibloyée  a  réparer  l'éiîiise. 

Art.  21.  La  coninlune  de  Longues,  .dp|)ajieme*nl  à!è  td 
Sarthe,  est  autorisée  d  s'imposer  exiraordinairemeHl,  en 
centimes  additionnels  d  ses  contributions  directes,  |d 
somme 
pour 
slt 


mme  de  d,000  francs,   par  ,(ji\art   en   quatre  années, 

ur  étte  eriiploy'ée  A  cbmpléier  le  payement  de  rab(Jui- 
iltion  de  ld  moitié  de  rducipriiie  maisôb  presb)  lérale. 

AH.   22.   La  comniul^o    de   t.dUrac,   denarlehieHt    dô 

'Al*dèche,  est  autorisée  A  s'ilnposer   e\irdo!*dinaireraetit 

en  centimes  âddttibnnëU  à  ses  cdnlribdtion^  dlrectp^.  ld 

somme  de  457  francs,  pour  être  employée  aux  répdrd- 

lions  de  l'église  et  du  presbytère.  .•     -,    r     » 

Arl,^3.  La  cohimytie  de  ^LarilhenaVj  déjldrteiileht  ^e 
Loir-ei-I^Hér.  est  atlloHsée  h  s'Imposer  bit It-dordl n'ai re- 
h)eht;  bri  centimes  ddditloririeU  à  ses  cbritrlbutidH's  W[\ 
recies,  la  somme  de  699  fr.  85  c,  pour  8tre  bmplôyeb 
à  rêparei-  l'église.  . 

Art.  24.  I^  commune  de  Ghislalp,  dépdrtemçnt  de  ta 
Manche^  est  dulorisée  à  s'imposer  exiraordinairemenl, 
eri  cehtihîps  daili.liôniiels  d  ses  contribbliohs  directes, 
la  sbmthe  de  2,2J|.*>  francs,  poUr  if^tre  eîhj.loyée  d  l'ac- 
qriisition  de  Tanclbn  piesbytére  et  adx  rêpardtions  à  f 


faire. 


1 


Art.  25.  La  coramiirie  do  Gl?eari,  départèttierit  de 
.'héraiih,  ésl  autoHsée  à  s'imposer  e^tràbrHlnïiîrenienl. 
en  cehtimes  additionnels  à, ses  Cori|Hi)riliofas  dir'erles,  la 
sohîlne  de  î4,093  fl-ahcs,  (ioiir  servir  aux  réïiardlions  dé 
l'église  et  du  pi-o.^bytére  de  ladite  con^hune. 

Art.  26.  La  coriimune  de  tîacogri'p,  départembbt  dé  1^ 
l^ièvre  est  autorisée  d  s'iriiposer  e\|rabrdlhairemeht,  en 
centiriies  îdilitlohnels  d  ses  conirlbullolis  dlrécteé.  la 
sbhlriie  de  4,80t  fl*anc^,  p:i'r  tiers  eh  tKds  'dbriées,  ^oii'r 
ètre  employée  aux  réparations  de  régllSe. 
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Art.  27.  La  commime  de  Freltemolie,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de   1,100  francs,  par  moitié,  en  deux  années, 

Four  être  employée  au  payement  des  réparations  de 
église  et  du  presbytère. 

Art.  28.  La  commune  de  Fressenneville,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  950  francs,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'église. 

Art.  29.  La  commune  de  Ferrières,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  869  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église,  du  presbytère  et  du  cimetière  de  cette 
commune. 

Art.  30.  La  commune  de  Gouddes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,359  francs,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  du  pres- 
bytère. 

Art.  31.  La  commune  de  Conségudes,  département  du 
Yar,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  385  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  et  de  sa  maison  presbytérale. 

Art.  32,  La  commune  de  Cezerieux,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,256  fr.  35  c.,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  réparations   de  Téglise  et  du  clocher. 

Art.  33.  La  commune  de  Gergy,  département  de  Seine- 
•t-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions'  directes,  la 
somme  de  5,219  fr.  38  c,  pour  servir  aux  réparations 
de  Téglise. 

Art.  34.  La  commnne  de  Briverac,  département  de  la 
Corrèze^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,846  fr,  20  c,  par  moitié,  pendant  deux  an- 
nées, pour  être  employée  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère. 

Art.  35.  La  commune  de  Brains,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,600  francs,  par  quart  en  qnatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  36.  La  commune  de  Bonnes,  déparlement  de  la 
Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,780  francs,  par  tiers,  d'année  en  année,  pour 
être  employée  aux  réparations  à  faire  à  l'église,  au  ci- 
metière et  au  presbytère. 

Art.  37.  La  commune  de  Bois-le-Roi,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,340  fr.  62  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  son 
église. 

Art.  38.  La  commune  de  Benevello,  département  de 
ia  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  417  fr.  50  c,  pour  subvenir  aux  réparations 
de  son  cimetière. 

La  commune  devra  payer  cette  somme  par  moitié 
pendant  l'espace  de  deux  années. 

Art.  39.  La-  commune  de  Chessy,  département  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,629  francs,  par  tiers  pendant  trois  ans, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  40.  La  commnne  de  Clémont,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,377  francs,  parmoitié]en  deux  années,  pour 
servir  à  l'acquisition  de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  41.  La  commune  de  Coole,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  460  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  son  église. 


Art.  42.  La  commune  de  Beaulien-sons-la- Roche,  dé- 
partement de  la  Vendée,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  2,437  francs,  pour  solder 
l'acquition  du  presbytère. 

Cette  imposition  sera  répartie  par  moitié  en  deux 
années. 

Art.  43.  La  commune  de  Bailleul,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  500  francs,  pour  être  employée  an  payement 
des  réparations  de  l'église. 

Art.  44.  La  commune  d'Aveines,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,421  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  45.  La  commune  d'Atur,  département  de  la  Dor- 
dogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes   additionnels    à  ses  contributions  directes,   la 


réparation. 

Art.  46.  Les  communes  d'Arville  et  de  Gironville, 
département  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  500  fr.  02  c, 
en  deux  ans  par  moitié,  savoir  :  232  fr.  45  c,  pour  la 
commune  de  GiionviHe  et  267  fr.  57  c,  pour  celle 
d'ArviJle,  pour  être  employée  aux  réparations  de  leur 
presbytère  commun. 

Art.  47.  La  commune  d'Arguello,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  605  fr.  50  c,,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  subvenir  au  payement  des  frais  d'acquisition  et  de 
clôture  d'un  terrain  où  sera  établi  le  cimetière. 

Art.  48.  La  commune  d'Argil,  département  de  l'Ain, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,345  fr.  09  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée  à  réparer  l'église. 

Art.  49.  La  commune  de  Vraux,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,464  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbytérale,  réparations  et  frais  accessoires. 

Art.  50.  La  commune  de  Villemorien,  département 
de  l'Aube,  est  autorisée  à  s'impos^^r  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,754  fr.   55  c,  par  moitié  en  deux  années, 

ftour  être   employée   au  payement   des  réparations  de 
'église  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  51.  La  commune  de  Valencogne,  département  de 
l'Isère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,250  francs,  pour  être  employée  à  payer 
une  partie  du  prix  de  la  maison  presbytérale. 

Art.  52.  La  commune  de  Villecnauve,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  703  fr.  50  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  du  presbytère. 
.  Art.  53.  La  commune  de  Vescourt,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels   à  ses   contributions    directes,  la 


Art.  54.  Les  communes  de  Tugny  et  de  Trugny,  dé- 
partement des  Ardennes,  sont  autorisées  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,332  fr.  58  c,  pour 
être  employée  au  payement  d'une  partie  du  prix  de 
l'ancienne  maison  presbytérale. 

La  part  afférente  à  la  commune  de  Tugny,  dans  la- 
dite imposition,  sera  de  618  fr.  22  c. 

Et  celle  de  la  commnne  de  Trugny  de  714  fr.  36  c. 
Total  égal,  1,332  f^.  58  c. 

Art.  55.  La  commune  de  Félocbé,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
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centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  977  fr.  58  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  payer  une  partie  du  prix  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale» 
frais  accessoires  et  réparations. 

Art.  56.  La  commune  de  Sauvigné,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  650  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  à  payer  nne  partie  du  prix  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  57.  La  commune  de  Saint-Pierre-des-Ormes,  dé- 
partement de  la  Sarlbe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  900  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  d'une  partie 
du  prix  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desservant  de 
la  succursale. 

Art.  58.  La  commune  de  Saint- Denis,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  -à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  192  fr.  01  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église. 

Art.  59.  La  commune  de  Bosnoën,  département  du 
Finistère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,500  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  emj^luyée  au  payement  de  l'acquisition  d'une 
maison  destinée  au  logement  du  desservant  de  la  suc- 
cursale et  aux  réparations. 

Art.  60.  La  commune  de  Rocca<Sparveva,  département 
de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  431  fr.  4â  c,  pour  être  employée  aux  frais 
de  clôture  d'un  nouveau  cimetière. 

ArL  61.  Les  colnmunes  de  Quivières  et  d'Ugny-l'E- 
quipé,  département  de  la  Somme,  sont  autorisées  às'im- 
poser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  1,100  francs, 
dans  la  proportion  desdites  contributions  pour  chacune 
d'elles,  pour  être  employée  i réparer  le  presbytère  situé 
dans  la  commune  de  Quivières. 

Art.  62.  La  commune  de  Pouldreuzic,  département  du 
Finistère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,925  fr.  36  c,  par  cinquième  en  cinq  an- 
nées, pour  être  employée  au  pavement  de  l'acquisition 
de  l'ancienne  maison  presbytérale,  frais  et  réparations. 

Art.  63.  La  commune  de  Poulainville,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  ^'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,300  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  presby- 
tère. 

Art.  64.  La  commune  de  Pin,  département  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordmairemetit,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  1,766  fr.  45  c,  pour  être  employée  aux  réparations 
de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  65.  La  [commune  de  Parigné-le-Polin,  départe- 
ment de  la  Sarthe.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels,  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  300  francs,  pour  être  emplovée  à 

f»ayer   une  partie   du   prix   d'une  maison   destinée  au 
o^enent  du  desservant  de  la  succursale  et  frais  acces- 
soires. 

Art.  66.  La  commune  de  Pargny-sur-Saulx,  départe- 
ment de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  540  fr.  80  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église. 

Art.  67.  La  commune  de  Pacé,  département  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  coniributions  directes,  la  somme 
de  4,884  fr.  90  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée   an  payement  de  l'acquisition    de   l'ancien 

Sresbytère,  frais  accessoires  et  de  levers  et  réparations 
e  ladite  maison  de  l'église  du  lieu.  * 
Art.  68.  La  commune  de  Monhodon,  département  de 
la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,400  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  an  payement  d'une  partie  de  l'an- 
ienne  maison  {Sresbjrtérale. 


Art.  69.  La  commune  de  Mercq-Saint-Liévain,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  en  deux  ans,  la  somme  de  2,400  francs, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'église  du  lieu. 

Art.  70.  La  commune  de  Jauzé,  département  do  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,600  francs,  par  cinquième  en]  cinq  années, 

Sour  être  employée  au  payement  d'une  partie  du  prix 
'une  maison  oestinée  à  loger  le  desservant  de  la  succur- 
sale, et  frais  accessoires. 

Art.  71.  La  commune  de  Gueschart,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  529  fr.  42  c,  pour  être  employée  à  payer 
une  partie  du  prix  de  l'ancien  presbytère  et  frais  accès- 
soircs. 

Art.  72.  La  commune  de  Fontenelles,  département  du 
Doubs,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1.200  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbytérale. 

Art.  73.  La  commune  d'EUiant,  département  du  Finis- 
tère, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  6,000  francs,  par  quart  en  quatre  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presbytérale. 

Art.  74.  La  commune  de  Duneau,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,350  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  d'une  maison  destinée  A 
servir  de  presbytère. 

Art.  75.  La  commune  de  Dahlenheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,400  francs,  par   sixième  en  six  années, 

Eour  payer  une  partie  du  pnx  de  l'ancienne  maison  pres- 
ytérale. 

Art.  76.  La  commune  de  Ch&tenay,  département  de 
la  Seine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,134  fr.  86  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  frais  de  cldture  de  son  cimetière. 

Art.  77.  La  commune  de  Ghâtenpy,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,276  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art*  78.  Les  communes  de  Ghaneins  et  de  Cessein,  dé- 
partement del'Ain^  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centmies  additionnels  à  leurs  contributions 
directes,  et  au  prorata  desdites  contributions,  la  somme 
de  5,250  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être  em- 
ployée à  payer  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  79.  La  commune  de  Briel,  département  de  l'Aube, 
est  autorisée  às'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  679  francs,  pour  acquitter  le  montant  des  frais  de  la 
reconstruction  du  pont  de  ladite  commune 

Art.  80.  La  commune  de  Bolozon,  département  de  l'Ain, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  650  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être  em- 
ployée à  l'acquisition  du  presbytère,  intérêts  et  frais. 

Art.  81.  Les  communes  de  Éilly  et  de  Venizel,  dé- 
partement de  l'Aisne,  sont  autorisées  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  contri- 
butions directes,  la  somme  de  6,025  francs,  payable  en 
trois  années,  par  tiers,  savoir  :  4,338  francs,  pour  la 
commune  deBilly,  et  1,687  francs,  pour  celle  Je  Venizel. 

Cette  somme  devra  être  employée  au  payement  d'une 
maison  destinée  à  servir  de  maison  presbytérale,  d'édu- 
cation, et  de  maison  commune,  ainsi  qu'à  la  dépense 
résultant,  tant  de  l'acquisition  projetée  que  des  frais 
de  division  de  ladite  maison,  augmentation  et  réparation 
de  l'église. 

Art.  82.  La  commune  de  Benzec-Cap,  département  da 
Finistère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
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An.  80.  La  comihbiiq  de  Sjgh<'-)e-lîrand,.d»î}iarterr.onl 
(les  AnlerifU's^  Psl  autorisé»»  a  s'îhjpôser  o^lnlbrdîllairl»- 
moni,  en  centimes  adl'tiithnels  d  S(>s  côntribùli(|hs  di- 
recten,  la  somme  de  5,939  franrs,  par  sixième,  .d'année 
en  année,  pour  sol'ïoF  l'acquisition  dii  |)t*èib)têro  et  les 
réparall()ns  à  y  faîr^, 

Art.  îJb.  La  commline  de  Serrdv.ille,  .déjmfll'iTi'eril  dé 
la  Slul-a^  »'si  autorisée  à  .4'impusor  exlrlordiiiAironiéiit, 
ton  contiines  addillonnels  k  ses  corilHbiillous  .dlrerio*. 
nun:  do  924  fr.  il  c,  î)our  aciJiillliT  Te  pavé 
erKiiH   d«*sllnô  à  shrVll'  de  ciihetîét-e,  aihsi 
les  irais  de  clrtliire. 

Art.  9l^Ld  commune  d«>  ÎNàlnl-SoHIn  d^partenienl 
rUére,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtràordinaln^mcnt,  on 
centimes  uddi<,ionnels  à  ses  contributions  directes,  ta 
sbnifrio  de  3,l)()0  francs,  â  raisuH  de  iM)\)  francs  paï*  an, 
jit'iidanl  trois  ims,  Ji(»iir  servir  tld  J)ayomenl  do  racqiii- 
silion  du  jiroslijlén»  fel  à  celui  d»'s  fi-als   acc<»ss(drcs. 

Àrî.  9Î,  La  coinninne  df  Salril-honio  de  Cchion,  dépar- 
tehient  do  l'Avejron.  est  aulorisl'c»  à  s'imposer  extruor- 
dinaixemeht,  eh  c»*nnit1es  .iilditiohnels  à  ses  rontriliiittons 
directes  la  sonilne  de  t.G(>b  fnncs,  pour  t^tre  employée 
du  payement  d'uiie  pàrliô  du  prit  dacquiSiUon  derûti- 
clen  presbyt^i-o 

Art.  93.  La  cnmmuHe  de  f^alnt-Jtiliéti-Vricdhce,  «lépar- 
tement  de  l'Ardéclle,  est  diltorisée  A  s'imjirtsor  exlraôr- 
dlnnirenienl,  en  centimes  ;id«liti«»nncl»  Il  ses  rontiibu- 
lloris  diivct'S,  Id  somme  de  Hr>d  francs^  poUt-  Mro  oHi- 
plovîje  aux  réparaliorls  de  la  riiaJson  presD>tér;ile. 

Art.  pi.  La  rionihiune  de  Sainl-(i<^rac,  ilé*|>artement  de 
la  Dohiojîrle,  est  autorisée  d  s"irtipo>br  exit-aonliiulire- 
nient^  çh  cniimef  addtttonitols  d  ses  rontHbiiii(»ns  di- 
j'ecl'S,  la '«omm»^  de  îvob  francs,  pour  ^Ire  employée  aui 

n^paratiohs  de  l'AjjUse, 

Art   îi5.  La  houunpne  de  Salhl-Cu  dil  tîault,  dêp.'Tto- 
bient  de  Loir-el-Cber.  e»i  aiitwrisèe'  à  s'imposer  etimor- 
Jlniircmeni.  eti  oentim»'S    additionnel.s  A  ses  cohtribu 
lions  directes,  la  somme  de  2,.W:<  tf.   î>()  r.,  par    moitié 

fh  lient  Années,  pour  ^tre  emptosée  aux  Réparations  de 
église  et  du  preslntere. 

Art.  ikt,  lÀ  commune  doRnoms,  dépirlement  de  TÀr- 
aécl»e,  est  autorisée  A  s'Imposer  exiraorilm.iirenlent,  en 
centimes  «'lijitîunnoU  «1  ses  contributions  dii*  -  io>.  la 
Somme  de  Bî^>  fr.  r»()  c.  pour  silbvi  hlr  attt  frais  des 
répiiraliuns  des  êditiceS  sériant  aU  cuit-*. 


à^4  [Corps  lé^slàUf.|         EJltMRE  HuC^ÇÀlS. 

^i  centimes  addiljonhels^  a  ses  pan  tribu  l\ons  dipeçles, 
la  somme  ^e  i,10b  francs,  par  moitié  en  deux  aniié'-s, 
pour  être  employée  au  payement  do  l'ancien  presbytère^ 

Art.  8^,  La  commune  de  Berfây,  département,  do  la 
Marthe,  est  autorisée  a  s'îin[)osei*  êxti-aordinairelnenl,  èii 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  direi:(es,  la 
Bomnie  de  800  francs,  par  quart  eu  Quatre  années,  pour 
être  ^eniplûjrée  âd  t)ayement  dii  {)rix  de  l'ancien  {jros- 
fcytér»'  et  frais  access(»ires. 

Arl^.84.  La  commune  de  Beillé,  dejiartement  t\'e  \A 
Sarllié;  est  autorisée  à, s'imposer  exlrayrdinairemenï,  op 
ceniiiiics  additionnels  à  ses  conîribulions  directes,  la 
somme  de  2.000  Iranps,  ps^r  cin(|uienie  en  cin(|  années, 
pour  payer  lé  prix  de  l'acquisition  de  râncien  presbMère. 

Art,  8o.  La  coiiimune  de  lieaunioiil-l^ied-de-fcieuf, 
département  dç  la  Sartbe,  est  al^lorj^)ée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  centimes  additionnels  a  se§  contri- 
buti<)hs  directes,  la  sorn'me  de  10,6i0  fr.  3Ô  c,  tiai*  cîri- 

3uieme  en  cina  années,  pour  ,^>a>er  une  parjlie^.du  Jirix 
'une  maison  aestihee  au  logement  du  desservant  de  la 
èuccursale.  ,  ,      ,  •  •.     , 

Ari.  86.  LacoHîHiune  de  Beaumont-Is^-CHi^Hre;  de])dr- 
temenl  de  la  Sarlbe,  est  autorisée  d  s'imposer  extl-àoç- 
diiUirement,  en  ceiitimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  île  1,200  francs,  jlar  siUéme  éh  six 
rinnées,  pour  payei*  le  prix  de  r.iciiuisiiîon  d'une  mai- 
son desiinée  â  lo.'br  le  desservabt  dé  ta  silccnrsale 

Art.  8*7.  La  cortlmiine  de  Troissy.^  (lé|iârtenient  dé  la 
Maine,  est  autorisée  à  s'imposer  exti-àordinairetneill,  ètj 
centimes  additionnels  d  ses  codlr^utions  directes,  ta 
somme  de  3.500  francs,  pour  servir  ati  pà^eiiient  dés 
Réparations  lie  i'éjjlise.  ,    ^ 

Art.  88.  ^La  Commune  de  Torre-feorrfiîddj  .déjiartemeH't 
de  la  Slura,  est  autorisée  d  s'imposet  ex  tijao  Win  ai  re- 
nient, ei)  centimes  additiotinels  à  ses  cohtribûtioiis  di- 
lecles,  là  sornttie  de  7C1  fr.  tO  c.,  pdr  tiers  en  trol'4 
années,  pour  subvenir  aux  frais  d'a'cqiiisitioh  ft  de  clô- 
ture «l'un  terrain  où  sera  établi  le  nouveau  lieu  de  sé- 
pulmre 


la  Jaii^ler  l§lb.| 

^  Art.  97.  La  commune  de  ftossanâ.  dénrirtemçhl  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer. evjraoplinaîremeni,  en 
centimes  addltioniels  â  ses  contributions  direcle^,  t^ 
somme  de  ijô69  francs,  pour  accjnllter  le  nioniant  d«j;s 
frai^  d'.içquisiiion  et  de  cjôtiir^j  i\y\    nc/uveâij  ciuieljèrel 

Art.  ^8.  |La  C'mniiine  (le  Hxjdînol  département  de  la 
Slura,  .est  autijrîsce  d  s'ini[)oser  exiraord^uairemenl"  ei) 
çenliines  additionnels  îl  ses  coplribûlîouji^  Jlr^cles,  1^ 
sohime  de  1,192  fr.  lïi.c'.',  ï)oyr*acçi"itle|-  je  hiorllant  dis 
frais  d'acquisition  et  de  clôture  dii   nouveau   ciuieùére. 

Art.  91»., La  comnnune^dç  Ramasse,  dép^rtepie)|t  de 
l'Aijj,.  est  aiitorisée  à  s'imposer  exlraordinajrç'iii>'nj;  eq 
centimes  adilidou'iels  d  se^  conlri|)Uljons  directes,  |a 
slmimede  l,3()0.frahcsi  j)ar  mpjlie  eu  deux  ahnées^^four 
élr«*  enipl'Vée  au  payement  d'une  partie  dû  pHx  d'acqui- 
sition de  1  âucien  J)resbylére,    ,      ^  ,      i    „  4  . 

Art.  1Ô().  La  coinmune  de  Pont-le-Voy;  dépàrtemeiilde 
Loir-et-Chtjr,  est  .autorisée  à  s'imposer  e\traordif»jiire- 
meiit^  eh  ceniiines  addlljimnels  ^  ses  con tribu tiv>ns  di^- 
ri'cles,  la  sotnirie  de  2,lfe  fr.  ,i5  ,<*•;  par  moitié^en  .(J'*ij\ 
années,  pour  siiBvenir  aîix  ré|)àrati'ons  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  101.  La  commune  de  Pplonabera,  iléjiân'emenl 
de  la ^l lira,  est.aulorisée  à  s'ijnpôser  exlraordinaifemeiil, 
en  ceri'inies  àldilipiinels  à  ses  coniriDUlioii»*  direct»»», 
la  somme  de  2,809  francs,  par    môiUé  en  deux  ai  nées. 


SUur  èire^omplovée  aux  irni^^  d'acqni<ilion  et  de  c^UMure 
'un  lerr'dlii.desiiné  a  rélabli<S"nieni  dÙ  cîiueiiére. , 

*  i  conîmune  de  l*o<(a[KVglià,  dépâriement 
st  autai'i^ée  à  s'imposer  cxiraordinàir»*- 
inies  addilioiinels  h  ses  con|ribillii^ns  di- 
mo  de  ^.5îib  fr.  ^Ô'c,  par  tiers  yri  Ijois 
être   emploNée  a  l'dcquLilion  d'un   cime- 


Art.  102.  La  conîmune  de  l*o<(a[KVglià,  dépâriement 
de  la  Stura,  est  autari^ée  à  s'imposer  cxiraordinàin*- 
nieiil    en  centimes  addilloiinels  »  se  *  ""'         * 

réctis,  la  sôriimo 
années,  pour  êtn 
liére  et  aux  frais  de  cloinfe.  il 


Art.  Kp.  La  communç  d*è  l*ernd,  départemciil  de  là 
Siura,  est  auipri^ée  d  s'imposer  exuaordinaireiîieht,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contri'uliiins  dirVces.  la 
som'iie  de  :^3!)  fr.  Î»U  c.,  pour  ôlre  einployée  d  la  clôture 
de  soli  cinielière.       .    ,^  .        ,  u    m 

Art.  loi.  La  commune  de  t*arigrié-le-Polui,  déparle- 
iiienl  de  la  Sarlbe,  est  autorisée  d  s'Imposer  exiraorJi- 
nairemenl.  en  centimes  fidditioiund^  à  ^e.s  contributions 
directes,  la  somme  de  902  francs,  par  quart  e^  4u»'itp 
a  nées,  piiur  àtq^uiite'r  le  moulant  des  frais  de  cldliire 
du  noliveau  clmeUère.  .  i    ■     •    i      • 

Art.  lO;"».  La  commune  dePaesana^,  défiarti  uienl  de  !â 
Stllrd,  est  anlorisée  à  s*imp')sec  e\,lraordinaipeilienl  en 
ceiitimes  additioluiels  ;\  ses  çcmtribuli  fis  directes,  ^  la 
sotriibe  de  2,.S00^  francs,  .dt*'*l»'"'<^,.i  M)ldel"  racquiâilion 
d'dn.noll\ead  cimetière  ei  les  frais  «le  clOldre. 

Art.  îb(ï.  La  commune  de  Stnl*  ,  departernent^  «Je 
Loii-^el-r.beK^esi  unt.<.iisée  ;\  s'îitiposer  exiraoçdinaîr.e- 
nleiit,  0  I  ceullmes  ddditionllels  d  ses  conlribuUons  di- 
rectes, la  somme  de  2.875  fr.  27  c,  par  ,nioiti»î  en  dvux 
années,  pour  éire  employée  aux  réparations  de  régliM» 
et  du  presb\tère,   ,  i   'U  ■     •     i 

Art.  107. *U^  coinmline  d<'  M"nt.ildo-Uôero,  d/pjyte- 
meht  de  la  Stura,  est  antor'S(;e  A  s'Imposer, extra\>rdi- 
nairemenl,  en  c«  ntim.es  aildiii<'nliels  à  ses  colilrjbntJOiis 
ili'ecli's.  It  sonniieile  î)9i  fr.  îl?»» .,  pour  suljveiiir  îLii\  frais 
de  clôi-ire  de  s()li  |U>u\eaii  cimetière. 

Art.  108.  La  commune  d»  )»loniridC,  déparbin'eiii  de 
la  I)r^^r1îe.  est  aii[ori>"e  à  s'iriipo>er  exirànriliiialreiueiit, 
cU  ceililmeN  addilionnels  A  se^  C^n[riliUl|ons  directv^.Ja 
somnie  de  520  francs,  pour  acquitter  le  niontuit^d's 
frais    d'acquÎMlitm  il  de   clAtufe  du    nouveau  cimeiién». 

Ai-t,  iiHj.  La  commune  de  jllonfiiieli,  d<pârt«'Ui''iil  (\e 
Id  StUrà.  est  autoriséi*  A  .s'in.jttx-r  oxhaoïdiuairenieui, 
en  ci-niimes  additionnels  .1  ses  contributions  llirecte^,  la 
somme  de  Ho7  fr.  M,,  pour  acquitter  je  prix  de  l'a»:- 
quisilion  du  nouveau  cimetière,  ainsi  que  Us  frais  do 
clôture. 

An.  l|0.  La  commuile  de  Jl.inles,  dépâriement  dt* 
î^f'inc  et-Olse,  esl  aut  ri^ée  ;\  5'imp«>ser  ex'ra»>rilinairc- 
lut'iit,  «n  cenliin  -s  additiunncls  i\  ses  contributio.is  di- 
rectes, la  sundlie  de  .5.ri97  fr.  8,*  ç.,  par  ti- rs,  eii  Iroi» 
a'.né.'S,  pour  être  emplo\ée  au  p«>ement'  du  prix  d'une 
luaisnn  dcstipée  A  loi:  r  le  curé  de  la  p.lroi.s^e. 

Art.  III.  Les  co  Muiunes  de  lHaj:net  et  ^.»iid-Féli\, 
déparhMn'-nt  de  r.kllier.  sont  autorisées  à  s'imposer  e\- 
triorilin.nien)eîit,  en  centimes  addition,  gis  a  leur>  con- 
tributions dit-  <  i "S,  U  8«»miiie  de  l,7a^  fr.yics.  en  d-iix 
années,  j>ar  iu.uil',  <.iv«nr  :  j:î  fo'Miini*'  '»' „H*^'"£f,'.^* 
somme  de  l,U7t  francs,  et  la  cuminune  de  àaiut-rêlix» 
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trlie  àe  6*9  francs,  pour  gervir  aii\  réparations  Je  leurs 


rïciBs,  la  somme  A'i  3S."  (ralici,  pour  ëlre  emplttïùe  à 

l'achat  d'objets  néc^i-----  ^  ■— -^-^-'-  » '- 

,  Art.  113.  La  conimi 

],»  DordopiB,  est  aui;.,.,...,., _  _..._ 

menl.  en  cnlimes  ailUilioiinels  A  ses  contrinairons  di- 
rt'i-les,  la  s^.mme  Je  KT9  francs.  |)our  être  employée  aux 
i ''parutions  Je  ri^UÉs,  iti'i  prusbylere  etd'unpoui  de  la 

An.  lli.Lescomiaurios  d'ilrbaclio  «  Ue  DiTiiiidlre, 
départenieiil lies  Voage»,  sont  auloriséesi  s'imposer i-\- 
traonliiiairemenl,  eh  cr'iilnign  ailililionniJa  ï  ]v&'ts  coii- 
Irlbulions  direeks.  li,  fortune  de  4,91  j  fr.  59  c.  pour 
être  employée  iii  p.iyi-mi'r.t  'd'une  maison  deslim^e  au 
loKecnenI  du  desa^rvailt.  iniér^lj,  frais  accessoires  et  ré- 
paraltoDs. 

La  commune  dTrbitriP  dbira  paver  3.7BT  fr.  :«  e.. 
el  la  commune  de  Uént^itire.^ilïS  h.  S6  c,  sur  Ulile 
imiioàitiDo  qili  siéra  rêp.irili-  unr  mnitié.en  deax  années. 

Art.  1 15.  La  cummude  dn7'>ndr<!ile.  iléji:irlpmeni  de  lu 
Slura,  est  atllorisée  A  s'im|ioscr  uilraordiiiairemi'iil,  on 
c'elilimeâ  adJilioniieÛ  a  ses  coutriliulions  direeles.  la 
^mme  de  ^.DOO  fraies,  ^i^ur  subvenir  anx  frais  de  clA- 
tare  de  son  nouteau  cimeii^re. 

Art.  116.  La  commune  de  T.enis,  département  de  la 
Dordogjif,  est  auioris^e  i  s'ithpiiser  extraordin^irentenl. 
en  ciiniîmns  aJ>UlioinneU  àst^s  eoniribnilons  directes,  la 
somme  do  1,'UO  francs,  pour  èire  employée  ao  payement 
•\'!  l'arquisiiion  d'iiop  maison  destinée  au  logemi'tit  du 
dèss<~rvaril  de  la  Huccurs.ilu. 

Art.  HT.  La  colHhiuric  de  Gaviiudun,  dé[iarlpmenl  de 
Lol-et-Caronne,  est  aulo'rsée  i  s'imposer  cxtraordinni- 
"*     ■      '     '       I   eonlribdtloni 


no  rti-  3HftR  Tràncs 
e  etnjiloj 


armées,  pour  être  ehijiloyéa  i  ài'qiiiiter  le  prU  d'Acqui- 
'dlioii  et  rép^Lr.iliolts  dé  l'ancieb  presbyirre. 

Art,  118.  Lacommiinb  iJe  Freysaenet,  ileparlemerit  de 
l'Aidèche,  est  anloriséi-  i  s'i'rhposer  eilraTdinairi-mi'iit. 
en  i'eiitini<>s  adititionaet;  i  sbs  coniributions  ilireclPS.  la 
snmms  de  S(X>  francs,  op  Uhu;(  années,  par  moitié  chaque 
anni'e,  pour   snbM-'ntr  au  payement  des  réparalions  du 

<^el te  imposition  j{'é  porteHi  qnr.  snr  les  b.ibitanls  de 
ladite  comniuni-,  qui  |irufrsscnt  le  culte  catholique. 
,  Art,  119.  La  commune  d«  Frabodie-SupBri«urp.  dé- 
partement de  la  Stnra,  i's\  aùlirnsée  1  s'ïmpuner  ettraor- 
dinairement,  en  CGi^iim''s  Additionnels  à  ses  cnnlribâ- 
tîons  directes,  la  sdnime.de  3  534  fr.  30  c.  pavnble  pr 
moitii'  en  dfiix  anrié  s,  pour  être  en)|>loyée  il  l'acquisi- 
lion  dps  terrains  destinés  li  Servir  de  cimetière,  ainsi 
qu'aux  frais, de  clôturt;. 

Art.  120.  La.coniuiiLije  de  Figeac,  département  du 
Lot,  est  aul^r^sée  A  siiîjposer  exlraordinairenicnl,  eu 
centimes  addiiion;ie|s  i  .ses  conirihulînns  directes,  la 
somme  de  lO.UOO  fraiif^  ,P'mr  acquitter  les  frais .  do  clô- 
ture du  nouveau  fimelién',  laditesomme  imposable,  par 
quart,  en  quatre  anui^es. 

Art.  ISl.  [41  commune  ilc  Farmonfiers.  département 
de  Seïne-et-Harni;,  est  niiti^ri-ée  ,'i  s'impo^e^t^xtraordi- 
nairi^meiil,  en  cenltipes  adjiiionnelsâ  ses  contributions 
ilirectes,  la  somme  dé  1,833  francs,  par  moitié,  «n  deux 
anné-'s,  pour  $at>vqnir,aut  fr.iïs  deréiiaralions  à  faire  à 
réglise,  au  cimcliiTe  'èl  au  pr<!s1ty(ére  de  eutlfcumniune. 

Art.  IM.L^i'nmmiiiied'I'.ylac,  département  de  1»  Uor- 
do^ni-,  est  aùu^cisée  i.  s'imposer  l'Xlraordinairrmenl,  en 
centimes  additionnel^  à  si'.s  contributions  directes,  la 
somme  de  3.<I38  (rànis,  |Kir  muiiié,  en  <leux  aunt^"». 
pour  être  empl.oyée  au  payement  <le  l'acqntsilioji  .d'un 
terrain  sur  lei|n<-l doit  dire  construit  le  presbytère,  l'I  aux 
frais  d>'  consirnctiiin.  , 

Art.  133.  La  romipuue  de  Donzillac,  départetiie'nl  de 
la  Itordogne.  est  autorisée  jl  s'imposer  eilraordinaire- 
ment,  en  centimes  uddilionnels  A  sra  contributions  ili- 
rectes, la  somme  de  !Mli  fraiics.  i>ar  tiers  en  trois  uhm'i's. 
pour  être  employée  ait  payement  d'objets  nécessaires  A 
reicreic"  du  culte. 

Art.  1Ï4.  La  commune  de  Cravanzana,  dé|iirtemi'iit 
de  laSturaest  autorisélj  A  s'imposer  exlraorilinalremenl, 
par  liiTS.  pendant  l'i'^ji.nci' de  trois  aniiùis,  «n  reliliilles 
additionnels   à  ses  ciiniribiitious   directes,  la  somrhe  d» 


Î Hitler  le  liionLant  des  Trais  d'ac- 
u  nuiiiiMÛ  cimetière. 
iiine   <fe  Clienand  et  (la'rlio  de  celle 
y  est  niuiije  pour  le  i-iAte,  dépar- 


7Ï()  fr.  72  c 
dnisition  et 
Art.  lâî-.U  con 

lenirn^  de  la  Dordo|;nu,  sont  allLor'sées  i  s'impus 
tp ordinairement,  en  l'ej^lin^es  additioiiiielg  i^  leurs  con- 
Irihiitions  4>>èc<es,  lu  somme  de  SiifiFr.  59  C,  itu  [irora^ 
des  eontiijbulioiis  de  cliàcunes  d'elles;  t^oiir  être  oin- 
i.li.S.:e  anx  réharaiibi^  de  réttlise. 

Arl^  lâl>'.  La  commune  de  la  Cbapelle-Hiion,  dépar- 
tenii'id  dé  13  Sartlie,  rsl  autorisée  k  s'imposer  extréor- 
ilin.'iii'i'in''ht.  e|i  centimes  addilio'nhels  i  ses  cohtribilti'ons 
direrti's,  Ta  somme  de  i;)tOâ  TraTics,  pour  i!lre  omtdoyée 
anpi'iïcmuiitdRràc4"'''^'*"?''''*''"''"J"**'i'ï'*f^'  '■^"^ 
Imposition  St-rà  Icyéê  'A  raisao  de  1,000  frdncs,  par  an, 
])i.'udanl  nualqe  ans. 

Art.  liT,  La  •commune  de  Chambon.  département  de 
Loir-eUCber,  est  autn'risée  A  s'imposer  extntori1iiIaii>e- 
raent,  en  céiltiiiiés  aildiiionneU  à  i^*  'conli^bu lions  dl- 
reçlesj  ,1a  somm-t  de  llM  francs,  pour  sdbvenir  alix  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  las.  La  commune  île  Cervatto,  département  de 
\n  Slura,  est  iiilturisée  à  s'imposer  exlVaordinaïreïne'it, 
en  ceiiliiiies  ikddilloniiels d  s,es  contribiitiniis  directes,  lA, 
somme  de  lil3  Tr.  33  c.j  poiir  être  employée  A  l'acquisi- 

ii<iii  it'iii Rau  'ciinelière  el  ailx  frai<  de  cldtnïe. 

commune  4e  Ga^itellolo  dlTizone,  dépÀt*- 

ira,  est  autorisée  A  simposer  éiiriordi- 

■ntimes  additidnriols  i  ses  contributions 

■   de   3il  !ï.,2S,r.,  (loùr  sdbvenir  ail 

in  nouveaii  ctntetiètv. 


Art.  IÏ9,  La 
lemcnl  dX  la  Su 


l'ui.n 


payemen 

Art.    1 

hiell  de 


...  lies  trnis  de  cWture  'àe.i  . 
130.  La  comniu(ie  de  Bussiére-BAdil,  di'jiarlï 
:  la  Dordojjiie,  est  autorisée  A  s'imposer  exirior- 
ilrr'mcnt.  en  centimes  additl.iKHels  i  Ses  cbiilHhatiAtis 
direct>-s,  la  soitiyne  de  3S3  francs,  poa'r  être  emjiloj'éé  à 
l'achat  d'objets  néi'ess  lires  A  I'exer<'IcB  du  bulla. 

Art.  131.   La   commune   de    Borne,   déj[iârtemeilt   d^ 
l'Ardèche,  est  autori-^ée  il  s'imiioser  extNordirlàih-m''dl, 
les   additionnels  A  ses   contrlbAllons   direeteM, 
..-  de  717  frilncs,  iioûi  Btrià  eitlploy'ée  oni  répi- 
de  l'église.   ,       '  ^ 

i^osir  eïtràorfl- 
.. .  additionnels  1  ses  coiitHblilidtls 
directes,  lil  somme  do  S,794  TrAncs,  par  tiers  'eu  trois 
and>'ei,.  tiiiur  iHre  einpidyée  ah  pAyement  du  prit  d'ab- 
quisitiun  de  l'anrl'ii  presbytère. 

Art.  133.  La  commune   de  Beras,   dé^trlement  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  A  s'jMposer  extrldrdinâirehiedl, 
~~  -'"nies  Âiltlilionnels  A  s'es  contributions  directes,  la 
.   Jle    i.ion   francs   |>ar  moitié,   eb   deut  dliiiées, 
ibqulller  le  prix  d'acquisilloll  de  l'ancien  (il-eâ- 


ralinhs  de  l'église.   ,       ' 

Art.  133.  U  ronihune  de  Mi   Boissi 
de  !îelli'e.ei-Hàrne.  asl   àiilurisêe  A  s'ini 


■t  de  la 


.  Art.  l3t.-La  commune  d'AiVdOnno;  dépariei 
éu\ti,  'est  âiWîs.'e  A  s'inibo-'er  exll-ftârdiiiairemolit,  en 
ceniimes  atldlltoiiuels  i  se^  cùnInbliliblU  directes,  la 
somme  de  rM  francs,  liUur  snUveilIr  âUx  IVals  de  eldtlkre 
ie  5i|n  ÂmvBila  clhiellait.  . 

Art.  135.  La  comiiiune  d'Atfeilé; .  dbpiHttliont  de  la, 
Sarihe,  est  aoiorisee  i  s'imposer  extraordiliaireirient,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,600  francs,  en  quitte  années,  par  quart, 
]         "  .      .  .       '  ,|,   presbytère. 

ivcs,   dé  parle  Aient 
i  ili-aordtnail-enlertl. 

I  Ullons  dit-erlei.  la 

1  ^XàféD  aux  fépa- 

s-MiralB,  dépal-lB- 
I  ailtorlSéi'  *  *'lm- 

i  -s   addlltoniiols   à 

I  deiiST  a.  es  c., 

rations  de  l'église 


delà 


Art.  138.  La  contmitHn  U'AspeMen,  dépari 
Rnër,  est  antprisée.A  s'imposer  oiti'!ff>rdiniiif:ti"^''>- <"■ 
centimes  addili9nn<'|s  à  ses  contribniiui)9  directes,  la 
somme  de  3,000  franc».  l)oiir  être  ertiployéei  la  racon- 
slrli^lion  du  presbvtèro. 

Art.  139.  La  comihiine  de  Bacon,  déparli-menl  du 
Loiret,  est  auiorisi^e  i  s'Imjidser  «xtraordinalremPnt,  m 
eentimes  additiinr)eU  A  sei  contributions  direclés,  la 
somme  de  S99  fr.  lb)-..t>ar  moitié eii dslil  lliillécs, pdnr 
subvenir  anx  réparation^  dt  ton  église. 


396 


Itorps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (3  janyier  1810.] 


Art.  140.  Lacommone  de  Béars-et-Bonziès,  départe- 
ment da  Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contiibaUons  di- 
rectes, la  somme  de  3,000  francs,  par  moitié  en  dea\ 
années,  pour  être  employée  à  la  construction  du  pres- 
bytère. 

Art.  141.  La  commune  de  Bedeille,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorainairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,S00  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  Tacquisition  de  1  ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  142.  La  commune  de  Boujeon,  département  du 
Doubs,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  925  francs,  en  deux  années  par  moitié,  pour 
paver  l'acquisition  de  Tancien  presbytère. 

Art.  143.  La  commune  de  la  Buule,  département  de 
l'Ardëche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  845  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  subvenir  aux  ri^parations  de  l'église  et  du  pres- 
oytèro. 

Art.  144.  La  commune  de  Cercou,  déparlement  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,742  fr.  90  c,  pour  être  em- 
ployée aux  réparations  de  l'église. 

Art.  145.  La  commune  de  Chaon,  département  de 
Loir-et-Cber,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  direc- 
tes, la  somme  de  1,405  fr.  40  c,  pour  subvenir  aux  frais 
de  réparations  de  l'église. 

Art.  146.  La  commune  de  Charensat,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,277  fr.  39  c,  en  deux  années  par 
moitié,  pour  être  employée  aux  réparations  de  son  église 
et  du  presbytère. 

Art.  147.  La  commune  de  Cram-Chaban,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  2.600  francs,  par  tiers 
•n  trois  années,  pour  être  employée  aux  réparations 
du  clocher  de  régiise. 

Art.  148.  La  commune  de  Domqueur,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1 ,215  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions du  clocher  de  l'église. 

Art.  149.  La  commune  d'Esnandes,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  900  francs,  par  tiers,  en  trois 
annés,  pour  être  employée  k  réparer  le  presbytère. 

Art.  150.  La  commune  de  Chaveyriat,  dépaitement  de 
l'Ain,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,400  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère  et  des  frais  de  réparations. 

TITRI^  III. 
Disposmoxs  CitMRRAl.es. 

Art.  15t.  Les  impositions  accordées  aux  communes, 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  an  centime  le  franc. 

Art.  152.  Tous  les  travaux  qu'une  commune,  ou  un 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés 
au  rabais  et  ensuite  faits, reçus  et  payés  comme  les  travaux 
publics  nationaux,  sons  l'inspection  gratuite  d'un  iiicé- 
nieur  du  département,  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Signe      NAPOLKON. 
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Vaux-en-Amiénois.  6  Villemorien,  50 

Venixel,  81  Viilers-sar-Authie,  4 

Yercoarl,  4  YinceUes  et  Grasse,  3 

Vescoart,  53  Vraux.  49 

Villardonnet,  5                       W 

Villechanve,  53  WimiUe.  1 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  rexsutnen  de  la 
commission  d'administration  intérieure. 

M.  le  comte  de  Ségur  succède  à  la  tribune  à 
M.  le  comte  Kegnauld  et  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  le  canton  de  Barciionnette'de' 
Vitrolles^  du  département  des  Basses- Alpes ^  et  à 
le  réunir  à  celui  des  Hautes  Alpes. 

M.  le  eonle  de  Ségur.  Messieurs,  l'objet  de  la 
loiqueSA  Majesté  nous  a  chargés  d'avoir  Tbonneur 
de  vous  présenter  est  de  distraire  le  canton  de 
Barcillonnette-de-Vitrolles,  du  département  des 
Basses -Alpes,  et  de  le  réunir  à  celui  des  Hautes- 
Alpes.  L^ préfet  des  Basses- Alpes;  avoue  lui-même 
que  ce  canton  forme  un  enclave  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  c'est  une  vérité  que 
prouve  l'inspection  seule  de  la  carte.  Cette  posi- 
tion est  nuisible  à  plusieurs  services  :  elle  met 
un  grand  obstacle  à  l'exécution  des  lois  sur  la 
police  et  sur  la  conscription,  à  la  confection  ré- 
gulière du  cadastre,  à  la  perception  des  droits 
réunis  ;  enfin  elle  gêne  la  correspondance  inté- 
rieure, entrave  l'exécution  des  mesures  adminis- 
tratives, s'oppose  à  leur  uniformité.  Le  vœu  de  la 
réunion  de  ce  canton  au  département  des  Hautes- 
Alpes  a  été  si  fortement  exprimé  dans  plusieurs 
assemblées  de  canton,  pendant  le  cours  de  la 
Révolution,  qu'il  parait  évident  qu'elle  est  d'un 
grand  intérêt  pour  cette  partie  de  l'empire,  et  que 
si  deux  conseils  municipaux  ont  voté  différem- 
ment, on  ne  peut  attribuer  leur  opinion  qu'à  des 
vues  particulières  qui  l'ont  emporté  sur  des  con- 
sidérations générales.  Les  relations  de  commerce, 
les  usages,  les  approvisionnements  attirent  con- 
tinuellement la  population  du  canton  de  Barci- 
ionnette  à  Gap.  tandis  qu'on  exige,  pour  l'expé- 
dition des  affaires,  qu'elle  se  rende  dans  le 
département  des  Basses-Alpes  auprès  des  adminis- 
trations et  des  tribunaux. 

C'est  certainement  un  princi|)e  de  bonne  admi- 
nistration que  de  maintenir  la  fixité  dans  la  divi- 
sion administrative  du  territoire  de  Tempire; 
aussi  I'Bmpereur  ne  se  détermine  à  y  porter  le 
plus  léger  changement  que  dans  les  cas  où  la  né- 
cessité en  est  démontrée;  et  Sa  Majesté  a  pensé 
que  la  réunion  que  nous  venons  vous  proposer 
est  du  nombre  de  ces  changements  commandés 
par  l'intérêt  public  :  tels  sont  les  motifs  de  la  loi 
qui  vous  est  présentée,  et  dont  vous  reconnaîtrez 
sans  doute  la  justice  et  l'utilité. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi»  et  en 
indique  la  discussion  au  13  janvier. 

Projet  de  loi, 

m  Le  canton  de  Barcilonnette-de-VitroUes,  départemeat 
des  Basses-Alpes,  est  distrait  de  ce  département  et  rénni 
à  celui  des  Hautes- Alpes,  où  il  sera  exclasivement  im- 
posé. » 

Le  Corps  législatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
conseil  d'Etat  de  la  remise  des  deux  projets  de 
lois  et  des  motifs  qui  ont  été  développés,  et  en 
ordonne  le  renvoi  à  sa  commission  d'administra- 
tion intérieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSlDEiNCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANES. 

Séance  du  4  janvier  1810. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal ,  on  introduit 
MM.  les  conseillers  d'État  comtes  Defermon,  Jau- 
bert  et  Bérenger,  orateurs  chargés  par  S.  M.  l'Em- 
pereur ET  Roi  de  présenter  au  Corps  législatif  le  • 
budget  ou  loi  de  finances  de  V État  pour  Vannée  1810. 

Jm.  le  ministre  d'état  eom le  Uefermoii.  Mes- 
sieurs, lorsaue  nous  vous  présentâmes  la  dernière 
loi  sur  les  finances,  nous  étions  loin  de  prévoir 
une  nouvelle  guerre  ;  mais  elle  a  été  si  prompte- 
ment  et  si  heureusement  terminée,  que  nous 
n'avons  point  à  faire  de  demandes  pour  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  qu'elle  a  nécessitées. 

La  loi  que  Tëmpereur  nous  a  chargés  de  met- 
tre sous  vos  yeux,  avec  les  comptes  des  ministres 
des  finances  et  du  trésor,  prouve  la  constante  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  à  maintenir  Tordre  dans 
l'administration  des  finances. 

Les  titres  I<^  11  et  111  de  la  loi  ont  pour  objet 
de  régler  définitivement  et  de  faire  solder  et  apu- 
rer les  exercices  an  XJV-1806  et  1807. 

Pour  faciliter  le  service  et  la  tenue  des  écritu- 
res du  trésor,  il  faut  clore  successivement  les  di- 
vers exercices,  el  de  même  que  nous  n'avons  plus  à 
vous  entretenir  des  exercices  antérieurs  à  l'an  XIV, 
parce  que  les  ressources  qui  leur  ont  été  assi- 
gnées ont  suffi  pour  les  solder,  nous  n'aurons 
plus  à  vous  entretenir  de  ceux  de  1806  et  1807, 
lesquels,  en  trouvant  dans  les  affectations  gue 
nous  vous  proposons  les  ressources  nécessaires 
pour  leur  solde,  laissent  disponibles  pour  l'exer- 
cice de  1808,  4,a00,000  francs. 

Vous  remarquerez  Messieurs ,  dans  les  chapi- 
tres du  compte  relatifs  à  ces  exercices,  de  quel 
secours  ont  été  pour  le  trésor  les  contributions  de 
guerre,  perçues  en  numéraire  ou  en  nature  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises.  Nous 
devons  ces  ressources  àTËMPEREUR,  dont  le  génie 
embrasse  toutes  les  parties.  Nos  armées  ne  sont 

Slus  exposées  au  denûment  et  aux  privatioos , 
ont  le  défaut  d'ordre  et  de  prévoyance  les  ren- 
dait victimes.  En  même  temps  que  des  récom- 
penses honorables  sont  assurées  à  ceux  qui  les 
méritent ,  le  trésor  reçoit  les  suppléments  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Ainsi,  en  l'an  XlV-1806,  tandis  que  les  dépenses 
de  la  guerre  s'élevaient  à  495  millions,  le  trésor 
public  ne  contribuait  à  leur  acquittement  gue 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  ouverts  par  la  loi, 
c'est-à-dire  pour  une  somme  de  428,790,320,  fr.;  ' 
le  surplus  était  soldé  par  les  contributions  mili- 
taires, en  numéraire  ou  en  nature. 

En  1807.  portées  à  486  miUions;  337,195,747,  fr., 
étaient  acquittés  sur  les  crédits  législatifs,  et  le 
surplus  é^lement  soldé  par  ces  mêmes  contribu- 
tions militaires,  en  numéraire  ou  en  nature. 

En  1808 ,  ces  dépenses  ont  absorbé  les 
342,529.000  francs,  qui  formaient  la  somme  totale 
du  créait  ouvert  par  la  loi,  en  montant  à 
475  millions,  et  le  solde  du  surplus  a  encore  été 
pris  sur  les  contributions  militaires. 

Et  en  1809 ,  pendant  que  toutes  les  dépenses 

Sue  la  guerre  commandait  sur  la  rive  droite  du 
hin  étaient  soldées  par  la  caisse  des  contribu- 
tions militaires,  cette  caisse  remboursait  au  trésor 
les  avances  qu'il  avait  faites  pour  l'ouverture  de 
la  campagne  ;  de  sorte  que  les  dépenses  extraor* 
dinaires  nécessitées  par  la  dernière  guerre  ne 
coûteront  rien  au  trésor  public. 

Le  titre  IV,  en  portant  à  740  millions  de  francs 
le  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de  1808,  tend  à 
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couvrir,  par  un  crédit  de  30  millions  en  domaines, 
la  différence  entre  les  recettes  présumées  et  celles 
effectives  de  cet  exerci»  e. 

C'est  la  première  fois,  Messieurs,  qu'il  s'est  pré- 
senté uue  différence  marqjiée  eaîre  les  recelles 
eflectivea  et  celles  présumées  :  chaque  année,  ^u 
contraire,  les  diverse?  parties  du  revenu  public 
éprouvaient  quelques  améliorations,  te  n'est  aussi 
qu'aux  circonslauces  du  moment  que  Ton  doit  la 
diminuliou  du  produit  des  douanes.  LUutérét  po- 
titrque  a  commandé  les  mesures  qui  causent  celte 
diminution,  et  nous  devons  en  attendre  aveccou- 
liance  te  résultat. 

Le  titre  V  règle  les  recettes  et  les  dépense?  4e 
l'exercice  18U9. 

Us  recettes  pré^mnées  sont  portées  à  730  piil- 
Uons,  et  l'on  ne  saurait  avoir  à  craindre  de  iliipi- 
nulioa  sur  cette  évaluation ,  dans  laquelle  les 
douanes  ne  sont  plus  comprises  que  pour  un  pro- 
duit l>?sé  sur  les  circonstances  actuelles. 

Le  titre  Vi  renferme  des  dispositions  dont  nous 
devons  vous  développer  les  molifs. 

I)!alH)rd,  pour  ce  qui  concerue  ta  dette  du  Pié- 
mont et  de  la  Ligurie,  si  l'on  se  reporte  à  l'époqtiQ 
de  la  réunion  de  ces  pays  à  l'emiâre,  et  que  Ton 
se  demande  quel  était  l'état  de  leur  dette  publi- 
que, tous  le?  renseignements  apprennent  qu'elle 
était  tombée  dans  le  dernier  discrédit,  et  que  les 
créanciers  mal  payés  (les  rentes  annuelles  ne  tcou- 
vaient  qu'une  très-fiiible  valeur  du  capitaf. 
"Sa  Majesté  s'occupa  du  sort  de  ces  créancier?  : 
les  payements  des  arrérages  furent  d'abord  or- 
donnés. Les  domaines  nationaux,  qui  formaient  le 
gage  naturel  des  capitaux  de  cette  dette ,  ont  été 
mis  en  vente,  et  les  créances  admises  dans  le  prix 
des  adjudication?. 

ijais  ces  mesures  provisoires  laissent  encore  h 
décider  quel  parti  il  convient  de  preiulru  dclini- 
tivemenl  ?ur  cette  dette.  L'amortira-l-on  ,  ou  en 
ordonnera-l-ou  l'inscription  au  grand*  livre  de  {a 
dette  publique  française?. 

L'unité  (fe  l'empire  ne  permet  pasde  perpétuer 
une  dette  narticuAière  à  Tiincien  PiéuKHil  ou  à 
la  Ligurie.  Sous  ne  pouvons  avoir  que  dès  dettes 
communales,  départementales  ou  nationales  :  les 
anti(»f!ne«  dettes  de  ces  pays  doivent  être  rangées 
dans  une  de  ces  trois  classes. 

En  fes  mettant  au  nombre  des  dettes  nationales, 
et  en  les  inscrivant  au  grand  livre  do  la  dette  pu- 
blique française,  on  leur  donnait  tout  d'un  conn 
une  augmentation  de  valeur  de  plus  de  trent**  a 

Suârante  pour  cent ,  et  l'on  R'ex|>o<ail  au  dang(»r 
(*  Vdir  lep  possessi'urs  (le  ces  nonvelb's  inscrip- 
tions s'empresser  de  les  réaliser  par  tjes  ventes  et 
par  là  porter  atteinte  au  ca'dit  du  tiers  conso- 
lidé. * 

Un  autre  inconvénient  qui  en  serait  résnlté , 
c'est  (fue  les  domaines  nationaux  qui  sont  leg:ige 
naturt»!  de  ces  dettes,  seraient  r(»si(;s  entre  l«s 
rouins  de  l'administration,  dans  lesipiellesils  dé- 
pérism»nt  lorsque  le  payement  des  anfiiip^s  aurait 
continué  degn»ver  le  trésor  public.  Il  a  donc  paru 
convenable  «le  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  dt! 
la  dette  jmblique  £r;rne.iise  hi  moitié  «seulement 
de  ces  <leltes,  et  d'amorjir  le  surplus,  on  lui  don- 
nant son  écotileuient  eu  acquisitions  ile  domaines 
nationaux. 

La  m«-sure  pri?e  pour  la  dette  de  Toscane  a  été 
plus  gtnjerale.  On  a  affecté  ù  son  amorti^^sement 
une  !n:»sse«ie  do«iain(*s  nationaux  de  valeur  égale. 
Tout  le  imys  aapplandi  à  cette  mesure. 

Kn  secutid  lieu,  la  Iniuidation  g<*iiéralc  de  la 
dette  publique  est  un  de  ce.-»  établissements  né- 
oesâitéâ  p«r  les  circonstances  produites  par  la  Ué- 


volution.  De  sa  nature ,  il  ne  pouvait  être  que 
temporaire ,  et  les  lois  de  déchéauce,  successive- 
ment prononfcées,  avaient  eu  pour  but  d'en  accé- 
lérer le  terme.'   "  '' 

Cependant,  depuis  vingts  ans,  cet  établissement 
existe  ;  et  quel  qu'ait  été  le  zèle  de  ceiix'  qui  ont 
été  appelés  à  le  diriger,  illeur  a  été  impossible 
d'en  terminer*  tous  les  travaux. 

Pendant  le  temps  du  papier-monnaie ,  et  sur- 
tout à  Tépoque  de  son  discrédit ,  la  plupart  des 
créanciers,  loin  de  presserleur?  tiqaidations,  cher- 
chaient à  les  retarder ,  et  s'exposaient  plutôt  aux 
dangers  de  la  déchéance ,  que  de  rocevoh*  en 
payement  des  vateurs  presque  tluHes. 

'  Les  vériUcations  du  service  de  'quelques  com- 
pagnies de  fournisseurs ,  ayant  fait'  reconnaître 
que  CCS  derniei^  avaient  grossi  l^rs  productions 
de  plusieurs  ipiliious  de  pièces  fausses,  on  a  dû 
porter  dans  l'examen  des  autres  services  l'atten- 
tion la  plus  sévère;  et  lorsque  les  entrepreneurs 
ont  m  à  redouter  qnh  l'on  déma8qU'>t  leur  bri- 
gapdiige,  ils  ont  aussi"  cherché  les  moyens  deTa- 
lentir  lamarche  des  travaux  de  la  liquidation. 

Un  ^rand  nombre  des  créfances  plus  ou  moins 
incertaines,  oU  Assez  modiques ,  pour  que  les 
créanciers  ne  voulussent  pa^  «se  donnei*  ra  peine 
d'en  suivre  la  liquidation,  restaient  dans  ien  bu- 
reaux, sans  qu'il  put  être  fait  dé  rapports  et  pris 
de  décisions  délinitives.  '         •  « 

Enfin,  un  nombre  infini  de  réclamations  en  ré- 
paraiions-,  ou  indemnitiL^s  des  dommtigt's  et  Mrs 
pertes  occasionnés  par  Iv^sréquisitions,  lespn^hen* 
sîons,  et  tous  les  désordres  qui  ont  accoflnfpa]?né 
les  temps  révolutionnaires,  et  ceux  de  la*fiuerrè 
civile  dans  plusieurs  départements,  ne  pouvaient 
plus  être  ni  vérifiées,  ni  être  mises  à  la  chargi3du 
trésor. 

il  fallait  donc  ou  laisser  se  prolonger  indéfi- 
niment la  liquidation  générale,' ôu  y  tnetfrt!  u^i 
terme,  en  réglant,  toutefois,  de  -ta  manière  IH 

Etus  équitable,  ce  qu'il  était  possible  deffftre  poui' 
^s  créances  non  encore  liquidées.  '  •    ' 

Le  décret  du  2j  février  1808  a  eu  pour  objet 
d'attemdre  ce  but.  "  •       -.  »  .  • 

Les  lif^uidations,  faites  jusqu'à  cette  époque, 
présentaient,  depuis  179()  jusqu'à  rétablîBsSMnenl 
du  consiil  de  liquidation,  au  mois  de  inr^ftidof 

an  X,  en  capital »  .  .    (i,71H,7'i*,%(rff. 

•  Mies  faites  depuis  l'établissement  do*  conseil 
de  liquidation  jusqu'au  1"  janvier  IHUH,  prt^si'n- 
lent  en   capitaux  de  créances.    4l'2;*.M)ô,27Hfr. 

Bn  rentes,  viagénn» Tf^t,om" 

En  pensions. . :      v^5.(>«(V777 

En  exécution  du  décret  du  '23  février  I8()K,  le 
conseil  général  de  liquitintion  a,  pendant  les  an- 
nées 1808  et  1801),  liquidé  en  capitiuix  de  créan- 
ces       «,8111,7(11'  fr. 

Kn  rentes  viagén»s :)I(),WI0 

En  pensions l,:J3r>,0Oi) 

il  a  prononcé,  depuis  son  établissement,  conln* 
divers  comptables  et  partic»s,  qui  avaient  n»çu 
des  fonds  d'avatice.  des  comlamnalions  de  n^mà 
boursements  pour  plus  de 'iOnrtîllr>tnr;  ♦■  »  -  * 
Il  a  prononcé  le  rej(»t  de  demandes  non  justi- 
fiées, évaluées  à  iJO  millions; 


I  • 


Il  a  t-ompris  dan^  les  é^ats  sommaires  formés 
d'aiirès  les  disposition^  du  décret  impérial  dti 
lo  février  I8i)8.  les  demandés  luadmiësibles  vn 
liquidation,  évaluée^  à  OHO  millions  , 

Il  ne  restuitdonc  plus,  au  l"  janvier  1810,  qu  a 
renvoyer  a  la  cour  tics  comptes  les  comptatdlités 
non  assurées  et  à  supprimer  définitivement  la 
liquidation  générale.  Mais  les  observations  qui  ont 
été  soumisi's  à  Sa  Majesté,  sur  diverses  natures  de 
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créanqes,  auxquelles  il  paraissait  trop  ngoureux 
^!àpp(i3ue^*|és  4iï^ijlisUiQns  du  tlécre]  jju  '55  fé- 
vrier, Qu't  (içuhê  lieu  au  décret  du  13  décembre 
derpier,  qm  admet  diuéreates  exceptious,  sur 
lesquelles  |e  conseil  gétiérai  de  iiquidatiou  est 
tenu  de  pranoo'der  avant  le  l*"^  juillet  probhain. 


d^  la  Iqi  qu  24  avfîl  lg06,  est  absorbé  paç  lès  li- 
quida IJQQs'tléjà  faites.  Il  est  nécessaire  de  Taug- 
œenler,  et  la  demande  de  quatre  milHous  suflîra, 


mprtisseo^ei^t  ^ourfvi  avoif  4  î§}^^  po^if  le  solde 
(|es  exercices  anléçetlent^. 

Le  titre  Yli  proroge  pour  1810  les  coutributions 
directes  et  indirectes  perçueâ  en  1801). 
'"DanrB  la  répanltiou'  des "çoùtribniions  directes 
la  loi  ne  prôseule  pas  de  'cHanfremêtïts ,  si  ce 
n'est  pour  les  trois  départements  de  TArno,  de  la 
Méditerranée  et  de  rpmbrone  :  S.  A.,  l.  madame  la 
gi:^nde-(}uc|ie^e  ay^qt  regu  des  plainte^,  gqr  quel- 
ques erreiirs  de  la  preraii'^re  répartition,  s^,e8t-  oc- 
cupée des  moyens  d'en  obtenir  une  plus  exacte,  et 
elle  a  fait  faire  un'lWVail  dont  le  résultat  de- 
mande à  être  consai^ré  par  la  loi. 

La  réunion  à  l'empire  de  quelques  communes 
a  exigé  (px'on  leur  assignât  un*  contingedtde  con- 
tfibuHon'.  EllbS  sorit  d)iti1pnsè^  HUtfè^  îé'  lîlbléUu 
ànnfe^é  à  lif  Ibî,  Tjiuùr  '  le^'môîlfhrft^  cjes  '  çontriUu- 
ti'ôn^  directes  que  ces  coinîpiines  oqt'étë 'recon- 
nues devoir  supporter. 

Le  trentième  du  principal  de  la  çontri|)ution 
foncière,  perçu  comme  fonds  spécial,  pour  leâ 


opération  qui  doit  établir  exactement»  l'égalii 
bi-oportionneile  entre  les  contribuables ,  tandis 
^ue  les  anciennes  proportions  varient  de  la  moitié 
jusqu'au  delà  du  soixantième. 

Enfin,  le  titre  VlU  et  dernier  détermine  le  crédit 
provisoire,  nécessaire  pour  les  dépenses  de  1810. 
'  Nous  li  avons  point  à  vous    entretenir,  Mes- 
sieurs, de  nouveaux  projets  sur  les  contributions 
directes  ou  indirectes;  et,  comme  nous  avions 
'bonneu^  de  vous  le  dire,  iors  de  (a  nrésenlation 
le  la  dernière  loi,  le  système"  gênerai  en  est 
^om'j^let  :  rad'tiiinifetration  des  finatnties  h'a  plus 
besoin  que  de  cette  surveillance  attentive  qui  ga- 
rantit la  conservation  de  l'ordre  et-  Ic^s*  uméliora- 
tiotf^' lentes *èV  progressives. '     '     " 

Vous  reconnaîtrez,  dans  les  compjes  qui  vous 
sont  souihis,  que  le  produit  net  de'drversës  régies 
8'e.^t  élevé,  en  180B,  ù\iHlesbus  de  ce  mêmcpro- 
duit  pour  1807,  savoir: 

Pour  la  régie  de  Tenregislremenl,  à  plus  de 
5minioné;  "^     ^'  '  •       ■   •      ^'  "  " 

Pour  l'a4ininistration  des  forêts,  à  grès  de 
3  millions; 

Pour  les  droits  sur  les  sels,  à  près  de  5  millions; 

Enfin,  pour  la  régie  des  droits  réunis,  à  plus 
de  5  millions. 

Ainsi,  les  principales  parties  des  perceptions  in- 
directes présentent  toutes  des  améliorations; 
c'est  une  preuve  bien  satisfaisante  de  l'étendue 
des  ressources  intérieures  de  l'empire,  et  qui 
laisse  moins  à  regretter  la  diminution  momen*' 
tanée  du  produit  des  douanes. 

Les  contributions  directes  ne  sauraient  recevoir 
d'accroissement  dans  leur  quotité»  mais  l'exacti- 
tude de  leur  rentrée  et  la  diminution  des  frais  de 
perception,  mènent  à  une  amélioration  inappré- 


ciable ;  etvou?  verrez,  clans  \e  compte  dëfe  finances, 
qu'en'  1^,S  içs  frais  B(3nt  ê'vii|emqpféiit  deyequs 
pioiudres,  quoique  lîi'qjHrche  dp  fecoqvf^ment 
se  soit  parfaitement  soutenue. 

Vous  trouverez  dans  le  compte  des  finances,  . 
celui  de  la  caisse  d'amortissement,  et  vous  y  re- 
connaîtrez aussi  que  cet  éla|)li8sement  marche 
constamment  et  régulièrement  à  son  but- 

Nous  pouvoLïs  vous  dire  anjourd'hUJ  qpe  les 
espérances  que  nous  vous  avions  fait  concevoir 
de  l'utilité  d^  l'institution  des  comptoirs  de  la 
Banque,  s6ri<  cléjà  réalisé€{Si  (Ja^qs  JavîUe  i^fafio^ 
lante  de  Lyon,- et  que  l'on' peut  attendre  le  même 
succès  du  comptoir  établi  à  Rouen.  ^  ' 

Enfin,  la  banque  de  Frapce  a  vu  augmenter  on 
1808  ses  opérations  d'escompte,*  croù  '  il  est  de 
plus  en  plus  évident  que -Tein pire'  tl^uvedaûs 
ses  propres  ressonrces  ce'  qui  peut  le  '\)lus  fcôh- 
tribUëV  à  sa  prospérité. 

Nous  ne  pouvons  donc,  Messieurs,  avoir  aucun 
doute  sur  votre  assentiment  à  un  projet  de  loi 
qui  réunit  ai^tgnt  de  inotifs  d'adoption  ;  vo^is  par- 
tagerez avec  (oùé  les  Français  le  désir  de  secon- 
der le  plus  grand  des  souverains,  qui'  fait  son 
bonheur  «'c(e  servir  ses  sUJetè;  coi^solîq^r  èegraqd 
empire,  et  voir  tôiites  les  prospérités  qu'il  a  con- 
çues, ^nabellir  la  France  qu'il  chérit.  »  *  • 

Texte  du  projet  de  loi  sur  le^  finances, 

TITRE    PREMIER. 

De  l'exercice  an  A7r-1806. 

Arl.  ler.  ^es  payements  à  faire  par  lo  trésor  pul)]ic, 
pour  le  service  del^exercice  an  XIV-1806,  sur  (è  produit 
des  fonds  gQuéraùx,  seront  po'rtés  jusqu'à  là  somme 
de  1itri|"  cent  (quatre -vingt-dix-neuf  millions  quinze  mille 
francs,  montant'  des  rentrées  effectuées  sut  les  contribu- 
tions et  revenus  dudit  eXerCiéifti  ' 

2.  Les  dépenses  qu'if  y  aurait  fieu  de  payer  an  delà 
de  ladite  somme  de  huit  cent  quatfe-vîngt-dix-neuf  mil- 
lloris'auinzfe  hiiHe  francsi 's«t*onr  ^cttuîtt^erf^' par^'la 
cuis^  ll'amoriissehfient/  (Tui  sera*  reHi'bouiiséfe  d^  seii 
at^unce^,  éti  *in!?m{ilibhs  au 'grand  lifre*^à'^>endi'e  snr 
le'  crèdit  général;  ouvert  pour  lît  ttettt^  duMiJruèV'  rfàr  le 
titrëVrde'U  ï^réseftle;  loï.  *  '  *  **'  •*'''  '  •"  ^  '  " 
'  5*.  ta  somme  dô  dBux"tnillions  restant  à  rentrer,  sur 
l'exercice  18t)(r,'âti  premîcr"]afttiér  t«ïo;  Sera'  ûort«é 
en  recette  au  byuiitet  de'l'àrtielV'lSOS:   '  '     -  ^-  ^'^  ' 

TITRES   II. 

De  V exercice  1807. 

4.  Les  payemenfâ  à  faire  par  le  trésor  public  pour 
le  service  de  l'exercice  1807,  srir  te  ffHf^irdf^i^' fôti^ti 
jç^iiéfauX,  Tsor(yirt't)t/rtés  ju^u'tf^a'^omme'de  sept'  cent 
trenre-troi"*  millions  huit  cerrt  qliatre-viti^t  rfHlle  francs,' 
montant  des  rentféeà  ofiectiiées  stir'les  Hintribnliëns  et 
revenus' dtfdit  eVeVcîÔe.'      ' =  '  '^    '•        "      ^ 

5.  Les  dépenà^s  qu'il  y  aurait  lieu  de  pajrer  au  delà 
de  ladite  soïVitnc  de  ^ept  c^ftt  tre^te-ifbls  millions  tiuil 
cent  quatre-Vingi  miltc  fiimc^,'èeront'abiiirttléeS'  d^  la 
manièVe  jfres'ct'îlé  pai'i'artlt^â  dé  la  présente  toi. 

6.  La^omm'e  de^df'uSt  millions  dnqxtem  tnil^' francs, 
restant  à  rentrer  au  prenrtier-jïhVicr  1810,  sur  l'exercice 
1807,  sera  portée  en  recelte  au  ^udget  c)o  )^9- 

TITRE  m. 

Dispositions  communes  aux  exercices   1806   et  1807. 

Art.  7  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  exer- 
cices 1806  et  1807  cesseront  de  figurer  dans  les  comptes 
annuels  du  trésor  public. 

TITRE  IV. 

De  V  exercice  '1808. 

Art.  8.  Il  est  ouvert  nn  crédit  de  30  millions  en  do- 
maines, pour  compenser  la  diminution  du  produit  des 
douanes  en  1808,  et  porter  les  recettes  de  cet  exercice 
à  740  millions  de  francs  affectés  à  ses  dépenses. 

TITRE  V. 

Budget  de  1809. 

Art.   9.    La   somme    de    130  millions    sar  les  re- 
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celtes  de  1809,  faisant,  avec  celle  de  600  millions 
portée  à  titre  de  crédit  provisoire,  sur  les  mêmes  pro- 
duits en  l'article  10  de  la  loi  da  25  novembre  1808,  la 
somme  totale  de  730  millions,  est  affectée  au  paye- 
ment, d'abord  de  la  dette  publique,  et  ensuite  des  dé- 
penses générales  du  service,  comme  il  suit  : 

DETTE  PUBLIQUE. 


Dette  perpétuelle 

idem  viaRère 

Jdem  perpétuelle  du  Piémont 

Jdem  viagère,tdem 

Jdem  en  Toscane 

Jdem  perpétuelle  de  la  Li^urie. . . . 
Jdem  de  Parme  et  de  Plaisance... 
Jdem  de  la  Toscane,  p'  1809  seule- 
ment  

Pensions,  (civiles 6,0Q0,000) 

y  compris  la]                                  [ 
Toscane,  (eccléslast..  39,600,060) 
Liste  civile  et  princes  français 


56,000,000 

16,000.000 

1,090.000 

300,OCO 

4.00 

727,000 

74,000 

1,395,253 

35,600,000 


111,190,090 


86,000.000 
137,190,253 


DÉPENSES  GÉNÉRALES  DU  SERVICE. 


Intér. 


MINISTÈRES. 

Grand  Juge 

Relations  extérieures 

Service    or- 

idinaire 16,406,000/ 

Grandes  rou- 

'les  et  travaux 

^publics 36.350,000. 

Finances 

Trésor  public 

Guerre • 

Administration  de  la  guerre 

Marine 

Cultes 

Police  générale 

Frais  de  négociations 

Fonds  de  réserve 


22,500,000 
8>500,000 


52,750,000 


23328,000 

8,570,000 

190.149,000 

150.000,000 

110,000,000 

14,900,000 

1,200,000 


581397,000 


8,000,000 
2,912300 


Total  général 730,000,000 

TITRE  VI. 
De  la  dette  publique. 

Art.  10.  Les  rentes  perpétulles  du  ci-devant  Piémont, 
comprises  au  budget  de  1809,  pour  la  somme  de 
1,090,000  francs,  et  celles  de  la  ci-aevant  Ligurie,  com- 
prises au  môme  budget,  pour  727,000  francs,  seront, 
fiour  moitié,  consolidées  sur  le  grand  livre  de  France  : 
'autre  moitié  sera  remboursée  en  rescriptions  admis- 
sibles en  payement  de  domaines  nationaux,  situés  dans 
les  départements  au  delà  des  Alpes.  La  première  moitié 
pourra  aussi  être  employée  au  payement  desdils  do- 
maines, lorsque  les  créanciers  le  demanderont. 

Art.  11.  Néanmoins  Tintérêt  desdites  rentes  continuera 
à  être  payé,  comme  à  l'ordinaire,  par  le  trésor  public, 
jusqu'au  1«'  juillet  1810. 

Art.  12.  Le  conseil  général  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  est  supprimé,  à  partir  du  l*r  juillet  1810. 
Les  liquidations  qui  restent  à  faire  seront  entièrement 
terminées  dans  ce  délai,  conformément  aux  dispositions 
des  décrets  des  25  février  1808  et  13  décembre  1809. 

Art.  13.  Le  crédit  en  rentes  ;  accordé  par  l'article  12 
de  la  loi  du  24  avril  1806,  est  augmenté  de  4  millions 
pour  l'inscription  des  liquidations  restant  à  faire  et 
des  dernières  créances  des  exercices  antécédents. 

TITRE  VU. 

Fixation  des  contributions  pour  1810. 
Art.  14.  La  contribution  foncière,   les  contributions   1 


personnelle  et  mobilière,  celle  sur  les  portes  et  fenêtres 
et  les  patentes,  seront  perçues  en  principal  pour  l'an- 
née 1810  sur  le  môme  pied  qu'en  1809,  et  conformément 
à; l'état  annexé  à  la  présente  loi,  sous  le  n»  1er,  tant  pour 
les  trois  départements  de  la  Toscane,  que  pour  les  trois 
vicaires  de  Pontremoli,  Bagnone  et  rivizzano,  réunies 
au  département  des  Apennins,  et  pour  les  communes  de 
Casses  et  Costheim,  ainsi  que  pour  celle  de  Lomel  réu- 
nies, les  deux  premières  au  département  du  Mont-Ton- 
nerre, et  la  troisième  à  celui  de  la  Meuse-Inférieure. 

Art.  15.  Il  sera  imposé  en  1810,  tant  pour  les  dé- 
penses fixes  que  pour  les  dépenses  variables,  adminis- 
tratives et  judiciaires,  le  nomnre  de  centièmes  déterminé 
par  les  tableaux  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi,  et  en 
outre  un  trentième  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière seulement,  comme  fonds  spécial,  pour  les  frais  de 
confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

Art.  16.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1809, 
d'après  l'autorisation  de  l'article  68  de  la  loi  de  1806, 
sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales, 
seront  perçus  pour  1810. 

Art.  17.  Les  contributions  indirectes  perçues  en  1809 
sont  prorogées  .pour  1810. 

TITRE  VIU. 

Crédit  provisoire  pour  1810. 

Art.  18.  La  somme  de  710  millions  est  affectée,  à  titre 
de  crédit  provisoire,  au  service  de  1810. 


Noi. 


FIXATION 


Du  principal  de  la  contribution  foncière  de  1810,  dans 
les  trois  départements  de  VArno,  de  la  Méditerranée 
et  de  VOmbrone  ;  des  contributions  directes  dans  les 
trois  vicaires  de  Pontremoli^  Bagnone  et  Fivizzano, 
réunies  au  département  des  Apennins;  dans  les 
communes  de  Casses  et  de  Costheim,  réunies  au  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre ,  et  dans  celle  de  Lo- 
mel, réunie  au  département  de  la  Meuse-lnférieure, 


DÉPARTEMENTS 

ET  VILLES. 

COnUBUTIOl 
foncière. 

CORTRIBOnOU 
personnelle 

et 
mobilière. 

PORTES 

et 

FBNÉTBEB. 

Arno 

9.380.000 
1.200.000 

:>i0.ooo 

82.500 
5.700 
3.690 
1.099 

7,800 
1.600 

980 

794  85 

5.878 
600 
300 
951  07 

Méditerranée 

Ombronp.  ..........*.... 

Les  irois  vicaires  de  Pon- 
tremoli, Bagnone  et  Fl- 
vizzano      (département 
des  Aoennins^ 

Commune  de  Casses  (dé- 
partement du  Mont-Ton- 
nerre^  

Commune  de  Costheim  (dé- 
partement du  Mont-Ton- 
nerre)  

Commune  de  Lomel  (dé- 
partement de  la  Meuse- 
Inférieure. 

t 


»  •        * 
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N°  II.  Exercice  an  1810. 

^^SftïvFFrr'^lfl^^^^^^  DESTINAS,  DANS  CHAQUE   DÉPARTEMENT,  AUX  DÉPENSES  FIXES,  POUR 

PRÉFETf  nx.TH^^^^^^^^  '  ^^'   ^^'^««^^  "^^S  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  LEs'sOUS- 

rOM^pnrV    S^^^^^^  LES  TRIBUNAUX    DE   PREMIÈRE  INSTANCE,    D' A FPEL,  CRIMINELS    DF 

SiCUuÈRS             ^  '  ""^  '''''''''^'  "^""^  TKAITEMENTS  ET  REMISES  DES  RECEVEURS  GÉNÉRAUX  ET 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Marilimes 

Apennins 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Arno 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rlidne 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Côte-dOr ,,. ., 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Doire 

Dordogne 

Doubs  

Drôme 

Djle 

Escaut. .  : 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

ForcHs 

Gard * 

Garonne  (Haiilt»-) 

Gènes 

Gers 

Gironde 

Colo '.,....[. 

Hérault 

Ille-el-Vilalne 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmapes 

Jura 

Landes 

Léman 

Lianione 

Loir-et-Ciior 

Loire 

Loire  (Haute-) *. 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

T.  X. 


QUOTITÉ 
DES  CENTIMES 


7  67/100 
10  41/100 

5  20/100 

3 

1  66/100 

1  » 

5  53/100 

5  23/100 
10  27/100 

r»  64/100 

3  11/100 

9  96/100 

10  92/100 
9  19/100 

2  33/100 
9  t>2/100 

6  76/100 

11  10/100- 
9  18/100 
n  70/100 

8  53/100 
11  30/100 

8  45/100 

3  83/100 

2  55/100 

10  50/100 

4  35/100 

6  77/100 
1 

11  30/100 

12  89/100 
12  35/100 

3  55/100 

5  73/100 

8  86/100 

9  63/100 
9  97/100 
8  5;:/100 
8  87/100 
1  » 

11  2/100 

5  64/100 

8  50/100 

10  39/100 

8  37/100 
10  97/100 

9  25/100 
1  90/100 
1  » 

1  » 

10  30/100 

10  96/100 

7  35/100 
9  23/100 
9  26/l:X) 

il  14/iOO 

H  67/100 

2  78/100 


DÉPARTEMENTS. 

iys 

Maine-el-Loire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne  

Méditerranée 

Meurihe 

Meuse 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blaiu- 

Montenoiio 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Néthes  (Deux) 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ombrone 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

Pô 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basse  ^  ) 

Pyrénées  (Hautes  ) 

Pyrénées-Oi  ienlalr  s 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-el-Moselle 

Rhône 

Roër 

Sainbreet-Meuse 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loin' 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-I/jférieur.^ 

Seine-et-Marne 

Seine-et  Oise 

Sesia. , 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Stura 

Tarn 

Tarn  ct-Garonne 

Taro 

Var 

Vaucluse • 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute- j 

Vosges 

Yonne 


QUOTITÉ 
DES   CENTIMES. 


1 1  98/100 

II  9/100 

9  45/100 

7  63/100 

9  27/100 

9  40/107 

11  8/100 

6  64/100 

5  19/100 

7  23/100 

7  10/100 
1  9V100 

16  20/1(0 

9  27/100 

6  32/100 

8  86/100 

7  84/100 

9  43/100 
9  10/100 

I l  54/100 

1  » 

9  2/100 

8  9/100 
10  29/100 

4  17/100 

9  25/100 
1  » 

3  81/100 

4 

7 

7  » 

7 

3 


22/100 
93/100 


3/100 

96/100 

11  72/100 

5  37/100 

9  62/100 

1 1  92/100 

5  74/100 

10  50/100 
3  87/100 
9  45/100 

1 1  78/100 
11  99/100 

7  73/100 
Il  23/100 

10  23/100 
9  17/100 

11  76/100 
10  58/100 
22  51/100 

3  55/100 

4  1/100 
10  60/100 

6  81/100 
6  27/100 

8  79/100 

9  35/100 
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N"»  m.  Exercice  an  1810. 


TABLEAU  DU  nombre  des  centimes  destinés,  dans  chaque  département,  aux  dépenses  variables, 

POOR  LES  PRÉFE(?ri:RE8  ET  80US-PRÉFECTURES,  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  LES  ENFANTS  TROUVÉS,  LES 
PRISONS  ET  RÉPARATIONS  EXTRAORDINAIRES,  LES  MENUES  DÉPENSES  DES  TRIBUNAUX  ET  LES  DÉPENSES 
IMmÉVUES. 


DÉPARTEMENTS. 


QUOTITÉ 
DES    CeXTIHES. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses) ... 
Alpes  (Hantes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Apennins 

Ardèehe 

Ardennes 

Ariége....'. 

Arno 

Anbe 

Aude  ...;.. 

Areyron 

Boncbes-dn -Rbdnc . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrise 

Côte-d'Or 

Côtes-dn-NorJ 

Creuse 

Doire 

Dordo^ne 

Donbs 

Drôme 

Dyle 

Escant 

Eure 

Euro-et-Lotr 

Finistère 

Forôu 

Gtrd 

Garonne  (Han'ie-).. 

Gènes 

Gers 

Gironle 

Golo 

Héranll 

llle-et-Yilsino 

Indre 

Indr6-«t- Loire 

iscre*  ..•••....••.. 

Jeromapo' 

Jnra 

Landes 

L^man 

Lianion*' 

Loir-et-Ch<'r 

Loire 

Loire  (H.inio-) 

Loiro-liifêrieoro. . . , 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .... 


9 

({ 

11 

11 

15 

16 

24 

11 

6 

11 

13 

7 

6 

7 

14 
7 

10 

5 

7 

11 

S 

•5 

8 

13 

14 

6 

12 

10 

16 

5 

4 

4 

11 

11 

8 

7 

16 

8 

8 

29 

r> 

11 

8 

6 

8 

6 

7 

15 

16 

29 

G 

6 

9 

7 

7 

5 


33/lCO 
59/100 
80/100 

« 
34/100 

» 

47/100 
77/100 
73/100 
36/100 
89/100 
4/100 
8/100 
81/100 
67/100 
8/100 
21/100 
81/100 
82/100 
30/100 
47/100 
70/100 
55/100 
27/100 
45/100 
50/100 
65/100 
23/100 
» 

70/100 
11/100 
6V100 
45/100 
27/100 
14/100 
37/100 
28/100 
44/100 
13/100 
* 

98/100 
36/100 
50/100 
61/100 
63/100 
3/100 
75/100 
10/ 100 


70/100 
4/lUO 
65/100 
77/100 
74/100 
86/100 
5  38/100 
14  S^IHD 


DÉPARTEMENTS. 


Lys 

Maine-et-Ixtire 

Manche 

Marengo 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Méditerranée 

Mearthe 

^.lense 

Meuse-Inférieure 

Mont-Blane 

Montenotte 

Mont-Tonnerre 

Morbihan 

Moselle 

Nèthes  ^Deox-) 

Nièvre 

Word 

Oise 

Ombronc 

Orne 

Oorthe 

Pas-dp-C^lais 

Pd 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (B  isseH 

Pyrénées  (Haute*!-) 

Pyrénées-Orii*ntaK»s 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhin-et-Mo3olle 

Rhdnc  

Roôr 

Sambre-et  -Meuse 

Saône  (Haute-) 

Sadne-ot-Loiro 

Sarre 

Sarthe 

Seine 

Seine-liiféririirp 

Seine-et-Mnrne 

Seine-ft-Oi-uî 

Sesia  • 

Sèrrf9  (l>eux-) 

Somme 

Stura 

Tarn 

Tarn-ot  Ganmne 

Taro 

Var 

Vaurluse 

VendA» 

Vienne 

\  ienne  ^Hautc-) 

Vosges 

Yonne 


^ 


QCorrrÉ 

DES  CE?ITIHKS 


5  2/100 

5  91/100 

7  »^i5/IOO 

9  37/100 

7  73/100 

7  60/100 

5  92/100 

10  36/100 

11  81/100 
9  77/100 
9  90/100 

15  7/100 

13  80/100 

7  79/100 
10  68/100 

8  14/100 

9  16/100 


57/100 
90/100 
46/100 


7 
7 
6 

16  > 

7  98/100 

8  91/100 

6  71/100 

12  83/100 

7  75/100 
16  > 

13  19/100 

12  78/100 

9  7/100 
9  5/100 
9  97/100 

13  4/100 
5  28/100 

11  63/100 

7  38/100 

5  8/100 

11  26/100 

6  50/100 
13  13/100 

7  55/100 
5  22/100 
S  1/100 
9  27/100 
5  77/100 
fi  77/100 

7  83/100 

5  24/100 

6  53/ PK) 
21  56/100 
U  45/100 

12  99/100 
0  40/100 

10  19/100 

10  73/100 

8  21/100 

7  65/100 
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La  diwrussion  est  indiquée  au  15  janvier. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  à  MM.  les  orateurs 
du  conseil  d'Btal  de  la  remise  du  projet  de  loi  et 
des  motifs  qui  ont  été  développés,  et  en  ordonne 
le  renvoi  à  sa  commission  des  finances. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PÉHARTIN,  VICE-PRÉSfDENT. 
Séance  du  5  janvier  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  csl  adopté. 

Messieurs  les  comtes  Heçnauld  (de  Saint-Jean- 
d'Angélyl  Corsini  et  Porlalis,  conseillers  d'Etat, 
sont  annoncés  et  introduits. 

M.  RegnanM  (deSaint-Jean-d'Angëly)^  pré- 
sente le  projet  de  loi  suivant,  relatir  à  des  alié- 
nations, acquisitions,  concessiof%s  à  rentes,  etc.,  etc. 
(3«  projet). 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motiGs  : 

MOTIFS. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons, consacre  ciiverses  espèces  de  transactions 
pour  quelques  départements,  pQur  un  grand 
nombre  de  communes,  et  pour  un  établissement 
d'instruction  publique,  le  collège  des  Irlandais 
et  Ecossais. 

Toutes  ces  dispositions  ont  de  l'intfirét,  aucune 
n'a  assez  d'importance  pour  mériter  de  Axer  spé- 
cialement votre  atteulion,  et  exiger  un  développe* 
ment  particulier* 

Projet  de  loi. 
TITRE  PREMIER. 

AUÉNATIOXS. 

Art.  i».  L'administration  des  collèges  des  Anglais, 
Irlandais  et  Ecossais  Fénnis,  département  de  1h  iseïiie, 
est  autorisée  &  vendre ,  aux  enchères  pabliques,  une 
maisou  sise  rue  des  Fossoyeurs,  estimée  2,400  francs. 

Art.  S.  Le  maire  de  la  commune  de  Sigulsheim,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  siear 
François- Antoine  Bemharet,  un  terrain  communal,  con- 
tenant environ  27  ares,  moyennant  la  somme  de 
15  francs,  montant  de  l'estimatjon. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Saabasse,  dépar- 
tement des  Landes,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean- 
Louis  LavieUe,  un  terrain  communal  de  19  centiares, 
moyennant  la  somme  de  80  francs,  pri:i  de  l'estimation. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainte-Suzanne, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aux 
sieurs  Kœiiig,  un  terrain  communal,  contenant  environ 
7  mètres  de  large  sur  9  de  loue,  moyennant  la  somme 
de  150  francs,  montant  de  l'estimation . 

An.  5.  Le  maire  de  la  commune  d*01ne,  département 
de  rOurthe,  est  autorisé  i  \endre  au  sieur  Antoine- 
Joseph  Amoldy,  deux  parties  de  terrain  commanau^, 
contenant  ensemble  S5  ares  50  centiares,  moyennant  la 
somme  de  349  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aux  sinurs 
Casimir  Delphis,  deux  terrains  communaux,  contenant 
ensemble  25  centiares,  moyennant  la  somme  de  30  francs, 
prix  de  l'estimation. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  7.  L'acquisition  faite  par  la  commune  de  la 
Molle,  département  des  Bas^ies-Alpes.  d'un  bâtiment, 
jardin,  pièce  de  terre  et  pré,  appartenant  au  sieur  Parel, 
suivant Tacte  du  28  nivOse  an  IV,  est  ratiûéi^. 

Art.  8.  L'adjoint  an  maire  de  la  commune  de  Reims, 
département  de  la  Marne,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  du  sieur  Tromsim  le  Comte, 
maire,  moyennant  la  somme  de  3,661  francs,  plusieurs 
tours  et  jardins,  estimés  3,7.52  francs,  et  qui  forment  en 
partie  la  clôture  de  cette  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  ville. 
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Art.  9.  Le  maire  de  la  commuoe  de  Pilbiviers,  dé- 
partement du  Loiret,  est  autorisé  à  acquérir,  au  noM 
de  cette  commune,  des  sieur  et  dapae  Hauapier,  moyen^ 

î?°iJl****^™"®  ^®  *^'*^  fiancs,  une  maison  estfméo 
11.000  francs,  et  destinée  A  placer  les  bureaux  de  la 
maine. 

Le  prix  de  cetxe  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

Art.  10.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  est  au- 
torisé à  acauérir.  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  des  sieur 
et  dame  Lefebvre,  moyeunant  la  somme  de  1,570  fr.  62  c, 
ijne  pièce  de  terre  de  22  ares,  enclavée  dans  la  voiriu 
de  Monfaucon. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  travaux 
de  la  ville. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  d'Obenheim,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom 
de  celle  commune,  du  sieur  Baldeùsperger,  une  tuilerie 
esiimee  6,750 francs,  moyt^nnantla  somme  de  ii^WO  francs. 

Le  pnx  de  celle  acquisition  sera  payé  sur  les  reve- 
nus de  la  commune. 

A**'-  *2.  Lu  maire  de  la  commune  de  Lille,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune,  un  terrain  appartenant  aux  hospices,  conte- 
nant 1  hectare  41  ares  77  ceniiares,  moyennant  la 
somme  de  »,000  francs,  prix  d'esiimdUon. 

Le  prix  de  ceite  acquisition  sera  payé  sur  les  reve- 
nus de  la  ville. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Gand,  départe- 
meut  de  1  Escaut,  est  autorisa  à  acquérir,  au  nom  de 
ceue  commune,  et  moyennant  une  rente  annuelle,  ei  sans 
retenue,  de  6,000  francs,  l'abbaye  de  Saint-Pirrre,  fai- 
sant partie  des  biens  de  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. " 

Le  payement  de  cette  renie  se  fera  sur  les  revenus  de 
la  commune. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Condé-sur-Noi- 
reao.  départemenl  du  Calvados,  est  autorisé  &  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  François  Huet.  utie 
chambre  et  un  grenier,  attenant  aux  bâtiments  de  l'hos- 
pice, moyennant  la  somme  de  1,208  fr.  88  c.  (1,224  li- 
vres tournois),  prix  de  l'estimation. 

Le  prix  de  celle  acquisition  sotA  payé  sur  les  fonds 
disponiblei  de  la  commune. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Beau  vais,  dé- 
partement de  rOise,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  communj.  du  sieur  Philippe  Benoul,  moyennant 
a  somrne  de  20,079  fr.  58  c,  la  salle  de  spectacle  avec 
le  mobilier,  estimés  à  la  somme  33,606  fr.  50  c. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

TITRE  III. 

COXCESSIOXS  A  RE.XTE. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Voujer..o  dé- 
partement du  Cher,  est  autorisé  A  concéder  au  ^<*ur 
bnilhn-Wicolas  Brassin,  un  terrain  cnmmunal  de  3  mè- 
tres 38  centimèlrt*s,  sur  chacune  des  faces  qui  regard.»nt 
le  levant  et  le  courbant,  et  de  7  mètres  15  centimètres 
sur  les  autn»s  faces  et  estimé  20  francs,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  sans  retenue  do  1  franc. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  communa  de  Sainl-PAIe  dé- 
partement de  la  Meurihe,  est  a-itorisé  â  acconlér  au 
sieur  Jean-Claude  Breton,  un  terrain  communal  de 
2U  ares  lo  centiares,  moyenn ml  une  renie  annuelle  et 
sans  retenue,  de  1  fr.  25  c.  prix  de  l'estimation. 

Art.  18.  Le  maire  dii  la  commune  de  Saint-Martin  dé- 
parlement do  la  Weurthe.  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  François  Maugin,  un  terrain  communal  de  5  ares 
15  centiares,  et  estimé  75  francs,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sar^s  retenue,  de  4  francs. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  corrimu.'ie  da  Nos^onrourt  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  nom 
de  la  communi;  : 

1°  Au  sieur  François  Herbe,  1  are  64  ceniiares  de 
lenain  commnnil,  moyennant  une  rente  annuelle  d'un 

franc  treize  centimes,  ci j  f |.   ^3  ^ 

suivant  procèst-verbal  du  27  août  1808; 

2»  Au  sieur  Nicolas  Vorel,  1   are  55  cen- 
iiares, moyennant    une   renie  annuelle,  et 
sans  retenue,  d'un  franc  vingt  centimes,  ci.      l        20 
suivant     procès-verbal     du  3    septembre 
1808; 
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d^  An  sienr  Jean  Marqnis,  1  are  47  cen- 
lÂares,  moyennant  une  rente  d'au  franc  huit 

centimes,  ci 1  fr.  08  c. 

suivant  procèS'Terbal  du  20  septembre  1808  ; 

4«'  Ala  dame  veuve  Sagard,  1  are  55  cen- 
tiares,   moyennant    une  rente   d'nn  franc 

13  centimes,  ci 1        13 

snivant  procès-verbal  du  18  octobre  1808.  ^^^^^^ 

Total....* 4  fr.  55  c. 

Art.  SO.  Le  maire  de  U  commune  de  Mon turen vie- 
Sec,  département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au 
sienr  FrançoLs  Clément,  un  terrain  communal,  ayant 
12  mètres  43  millimètres  sur  trois  côtés,  et  sur  le  qua- 
trième 6  mètres  71  millièmes,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  ±  fr.  50  c,  prix  de  l'estima- 
tion. 

Alt.  21.  Le  maire  de  U  commune  de  Ménarmont,  dé- 
partement des  Vosges*,  est  autorisé  à  concéder  an  nom 
de  la  commune  : 

!•  Au  sieur  Dominique  Claude,  54  centiares  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  rete« 
nue,  de  cinquante  centimes,  ci »  fr.  50  c. 

2»  An  sieur  Pierre  Avare,  63  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  soixante 
sept  centimes,  ci »,       67 

3»  Au  sieur  Dominique  Gèrar.l,  1  aro 
51  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle d'un  franc  quatre-vingt-huit  cen- 
times, ci 1         88 

Total 3  fr.  05  c. 

Suivant  trois  procès-verbaux  du  15  novembre  1808. 

An.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Medonville,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur 
François  Morizot,  un  terrain  communal,  de  3  ares 
<{0  centiares,  et  estimé  90  francs,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  fr.  50  c. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Londéac,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  : 

l»  Au  sieur  Yves  Laboux,  un  terrain  communal  de 
88  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  1  fr.  76  c.  ; 

2*  Au  sieur  Guy  la  Salle,  un  terrain  de  45  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  91  centimes. 

3«  A  Marie-Anne  de  La  Rue,  femme  du  sieur  Nicolas- 
Auguste  Declaye.  un  terrain  de  235  ares,  moyennant  une 
rente  de  4  fr.  70  c.  ; 

40  Au  sieur  François  Collier,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  ensemble  484  ares,  moyennant  une  renie  de 
10  fr.  73  centimes  ; 

5»  Au  sieur  Joseph  Sauvé,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  ensemble  70  ares  72  centiares,  moyennant 
une  rente  de  1  fr.  42  c.  ; 

&>  An  sieur  Jérôme  Le  Gall,  un  terrain  de  87  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr   75  c; 

7«  Au  sienr  Aerre  Dubarem,  un  terrain  de  86  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  73  c.  ; 

8»  A  Marie  Cadoret,  veuve  du  sieur  Herbe  Cad  or  et, 
un  terrain  de  36  ares  30  ceo tiares,  moyennant  une  rente 
de  91  centimes: 

Kt  9»  au  sieur  Guillaume  Cadoret,  un  terrain  de 
226  ares  72  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  82  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal 
des  6  et  8  septembre  1809. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Kaltenhausen, 
département  du  B«is-Rhin,  est  autorisé  à  accorder  au 
sieur  Joseph  Koll  un  terrain  communal  de  2  hectares 
18  ares  50  centiares.  mo>ennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  8fr.  74  c.,  prix  de  l'estimation. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  de  Jouvençon.  dé* 
parlement  de  Saône-et  Loire,  est  autorisé  à  concéder: 

!•  Au  sieur  Jos^h  Borel,  13  ares  57  centiares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  3  fr.  65  c.,  ci 3  fr.  65   c. 

2»  Au  sieur  Joseph  Charbonnier,  3  ares 
20  centiares  de  terrain,  moyennant  une 
rente  de  95  centimes,  et »       95 

30  Au  sieur  Benoit  Plâtre,  5  ares  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  f r.  a%  c. .  ci .      1       65 

40  Au  sieur  Jean  Jacquot  ,  20  ares 
95  centiares  ,  moyennant  une  rente  de 
4  fr.   10  c.  cl 4        10 

.V    Au    sieur   Claude    Boret  ,   2   ares 

KG  cenliaiM,  Bo>ennant  nne    rente    df> 


»  fr.  SO  c 

»  70 

1  30 

1  85 

1  80 
5  9:» 

2  30 
2  4U 


50  centimes,  ci 

60  Au  sieur  Joseph  Perret,  3  ares 
36  centiares ,  moyennant  une  rente  de 
70  centimes,   ci 

70  Au  sieur  Jean  Maireaux ,  6  ares 
13  centiares ,  moyennant  nne  rente  de 
1  fr.  30  c,  ci • 

8<^  An  sieur  Denis  Jacquet,  14  ares 
23  centiares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  85  c.,  ci 

90  Au  sieur  Jean  Perret  ,  7  ares 
62   centiares,    moyennant  une  rente   de 

1  fr.  80  c,  ci 

10°  Au  sieur  François  Colas,   8  ares 

30  centiares,    moyennant   une  rente   de 

5  fr.  95  c,  ci 

11°  Au  sienr  Claude  Meunier,  6  ares 
28  centiares,  moyennant    une  rente    de 

2  fr.  30  c,  ci 

12o   An  sienr    BenoU   Protêt .    8   ares 

85  centiares ,   moyennant  une   rente    de 

2  fr.  40  c.  ci 

130  Au  sieur  Claude  Charbonnier.  12  ares 

30  centiares,    moyennant  une    rente    de 

3  fr.  40  c.,  Cl 

14°  An  sieur  François  Guignon,  1  are 

20    centiares,    moyennant   une    rente  de 

30  centimes,   ci 

150  Au  sienr  Josepli  Pernaton,  4  ares 
88   centiares,    moyennant    une  rente    de 

1  fr.  45  c. ,  ci 

16°  A  Antoine    Clerc ,   fils .    8    ares , 

moyennant  une  renie  de  2  fr.  40  c.  ci.. . 

17«'    A  Jean-Baptiste    Vialet  ,    9    ares 

99   centiares,   moyennant   nne    rente   de 

2  fr.  70  c.,  ci 

18'>  Aux  héritiers  Ravel  Chappuis,  6  ares 

17    centiares,    moyennant   une    rente    de 
1  fr,  30  c.,  ci 


Total 40  fr.  70  c 

Suivant  procès- verbal  d'estimation  du  5  mai  1809. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Cbàtel,  déparle- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  U 
commune  : 

1**  Au  sieur  Claude-Joseph  Guérin,  45  centiares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  saus 
rutenue,  de  40  centimes,  ci 0  fr.  40  c. 

±»  Au  sieur  Nicolas  Polin,15  centiares  1/2, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  15  cen- 
times, ci » 

30  Au  sieur  Félix -Antoine  Martel,  12  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  franc,  ci 1 


3 

4U 

M 

30 

1 

45 

2 

4  » 

2 

70 

■ 

1 

30 

l.% 


2  fr.  2:i    r 


36 


Total 1  fr.  55  i. 

Suivant  procès-verbaux  du  7  octobre  1808. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Baudricourt.  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  ii«>m 
de  la  commune  : 

1"  Au  sienr  Nicolas-Georges  LMluillier,  6  ares  34  »*ei»- 
tiares  de  terrain  communal  ,  mo>onnaitt  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  do  2  fr.  23  c. 
cl 

2"  Au  sieur  Pierre  Thouillot ,  7  ares 
4 .  centiares  ,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  ,36  c,  ci 3 

3»  Au  sieur  Jean-Claude  Tanneur  , 
3  an^s  8  centiares,  moyennant  une  rente 
de  I  fr.  93  c,  ci i 

4»  Au  sieur  Thomas  Colin  6  an«s, 
41  centiares  p  moyennant  une  rente  do 
2  fr.  25  c.  Cl t 

Suivant  procès-verbaux  d'avril  1808. 

5«  Au  sieur  Jean -Baptiste  Hudot,  13  ares 
57  centiares,  moyennant  une  rente  de 
2  fr.  18  c,  ci 2        18 

ToUl 11  fr.  95  c. 

Suivant  procès-verbal  du  26  avril  1808. 
Art.  28.  u*  maire  de  la  commune  do  Virton,  dépr 
t'ornent  dos  Forêts,  est  autorisé  A  concéder  au  fiicur 
Henri-Joseph  Hubert,  deux  pièces  de  prairies  commu- 
nales, contenant  ensemble  112  ares  63  rentières  et  es- 
timées 399  fr.  40  e.,  moyennant  une  rente  annudlf .  et 
sans  retenue,  de  25  francs,  et  aui  conditions  énoncées 
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dans  la  délibération  dn  conseil  municipal  du  3  juin  1809, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  d'Ultwiller,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Jacques  Schoettet,  un  terrain  commnnal  de  359  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  relenue, 
de  5  francs,  prix  d'estimation,  et  à  la  charge,  en  outre, 
de  remplir  les  conditions  contenues  dans  le  procès-verbal 
d'expertise  du  25  juillet  1809,  dont  extrait  sera  joint  à 
la  iiréscnte  loi. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Prat,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  ,  est  autorisé  à  concéder  an 
sieur  François  Le  Tournier ,  un  terrain  communal, 
contenant  environ  9  ares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  d'estima- 
tion. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Fumay,  dépar- 
tement des  Ardennes,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs 
Pierre  Borgniet,  Simon  Helchior  de  Bieuvre,  Lambert- 
Charles  Borguet,  Pierre-Nicolas  Bégnier,  Nicolas  Bil- 
luart,  et  Louis  Bourdon,  un  terrain  communal  conte- 
nant 1  hectare  35  ares,  et  estimé  200  francs,  pour  en 
extraire  des  ardoises,  moyennant  une  renie  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  10  francs,  et  &  la  charge,  en  outre,  de 
livrer  à  la  commune  la  quarantième  ardoise  de  fabri- 
cation de  toute  sorte. 

ArU  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Forêt,  départe- 
ment de  rOnrthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  An- 
cion,  un  terrain  communal  d'environ  447  ares,  moyen- 
nant unts  renie  annuelle,  et  sans  retenue,  de  8  francs, 
prix  du  montant  d'estimation,  et  à  la  charge  par  ce  par- 
ticulier de  peupler  d'arbres,  à  ses  frais,  un  autre  ter- 
rain communal  de  même  étendue,  contigu  anx  bois  com- 
munaux. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Burren.  dépar- 
tement do  la  Moselle,  fM  autorisé  à  concéder  au  sieur 
François  Contier,  un  terrain  communal  de  11  mètres 
375  miltimètros  de  longueur,  sur  7  mètres  800  milli- 
mètres de  largeur,  moyennant  une  rente  annuelle,  el 
sans  retei.ue,  de  25  centimes,  suivant  estimation. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  deBoult-anx- 
Bois ,  département  des  Ariennes ,  est  autorisé  à  con- 
céder : 

io  A  Marie-Madeleine  Mortier,  un  terrain  communal 
de  14  ares  27  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
Al  sans  retenue,  de  14  francs  ; 

?o  Au  sieur  Félix  Lefèvre,  un  terrain  de  25  ares 
NO  centiares,  moyennant  une  rente  de  25  francs  ; 

Et  3^  Au  sieur  Jean- Pierre  Poquet,  un  terrain  de 
2H  ares  46  centiares,  moyennant  une  rente  de  23  francs. 

Le  tout  suivant  procès- verbaux  du  7  juin  1809. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  35.  L*"  maire  de  la  commune  de  Trêves,  dépar- 
tement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange, 
au  sienr  Nelle  et  à  la  dame  veuve  Herme,  deux  pièces 
de  terre  appartenant  à  la  fabrique  de  Saiut-Paulin  do 
cette  commune,  contenant  105  ares  40  centiares,  el  esti- 
mées à  un  revenu  de  81  fr.  43  c.  ;  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  sonlte  ni  retour,  cinq  autres  pièces 
de  terre  contenant  114  ares  48  centiares,  et  évaluées  à 
un  revenu  de  90  fr.  71  c. 

le  sieur  Nelle  et  la  dame  veuve  Herme  seront  chargés 
des  frais  d'échange. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Moëze,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'ichange,  au  sieur  Billotte,  40  ares  de  marais 
salins,  appartenant  à  la  fabrique  de  Moëze  et  Soubise, 
contre  53  ares  de  marais  de  la  même  espèce  et  d'une 
semblable  >alcur. 

Le  sieur  Billotfe  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  BuffignécourI . 
département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Joly,  un  terrain  commnnal  du 
47  ares,  6^iin«é  400  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  un  terrain  de  29  ares  et  demi,  estimé  à  la  même 
somme. 

Le  sienr  Joly  supportera  les  frais  d'érhange. 

Art.  38.  Le  maire  de  l.i   commune  d'Auniagne.  d'^nar 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé  à  ce<ier, 
a  titre  d'échange,  an  sienr  Girard,  un  terrain  communal 
de  6  ares  7  centiares^  estimé  80  francs,  el  à  recevoir  en 


contre-échange,  sans  sonlte  ni  retour,  un  terrain  deux 
fois  plus  grand,  et  estimé  200  francs. 

Le  sieur  Girard  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  39.  Le  maire  fie  la  commune  d'Anetz,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure ,  est  autorisé  à  céder,  a 
titre  d'échange,  au  sieur  Augebaull,  un  terrain  commu- 
nal de  40  ares,  faisant  partie  d'un  terrain  de  42  ares, 
estimé  250  francs  ;  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  nn  terrain  de  36  ares  47  centiares,  es- 
timé 240  francs. 

Le  sienr  Augebanlt  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  40.  La  commune  de  Marson,  département  de 
l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme   de  1,400  francs,  par  moitié   en    deux  années, 

f)our  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
'ancien  presbytère  et  frais  accessoires. 

Art.  41.  Lei  communes  de  Lorges  et  Brion,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher ,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  2,275  fr.  45  r.,  pour 
être  employée  anx  réparations  de  l'église  de  Lorges. 

La  ]^rt  contributive  de  la  commune  de  Lorges,  dans 
ladite  imposition,  sera  de  1,367  fr.  30  c., 
ci 1,367  fr.  30  c. 

Et  celle  de  la  commune  de  Brion,  de 
908  fr.  15  c,  ci 908       15 

Total 2,275  fr.  45  c. 

Art.  42.  Lu  commune  de  Larchant,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  8,120  fr.  13  c,  par  tiers  en  trois 
ani.ées,  pour  être  employée  anx    réparations  de  l'église. 

Art.  43.  La  commune  de  la  Ferte-Macé,  département 
de  l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  4,000  frar.cs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  d'un  oâtimcnt  destiné  à  loger  1^ 
desservant  et  les  vicaires. 

Art.  44.  La  commune  de  Gazon ,  département  de 
l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
la  somme  de  1,077  fr.  19  c,  par  tiers  en  trois  années, 

fionr  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
'ancienne  maison  presbytérale,  intérêts  et  frais  ac:es- 
soires. 

Art.  45.  La  commune  de  Gimcl,  département  de  la 
Corrèze,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,600  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'arquisition  de  l'an- 
cien presbytère. 

Art.  46.  La  commune  de  Garât,  département  de  la 
Charente,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,650  francs,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  frais  d'un  procès,  pendant 
entre  elle  et  les  sienr  et  dame  Jobit. 

Art.  47.  La  commune  de  Courtomer ,  département  de 
rOrne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,842  fr.  50  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancienne  maison  presbytérale  et  aux  frais  accessoires 
de  réparations. 

Art.  48.  La  commune  de  Chartres,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  798  fr.  40  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  49.  La  commune  de  Bover,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,820  fr.  95  c,  pour  être  employée  au 
payement  de  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  l'élar- 
gissement du  nouveau  cimetière  et  aux  frais  de  clôture. 

Art.  50.  La  commune  de  Villexanton,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  911  fr.  25  c  ,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  anx  réparations  de  l'église 
et  dn  presbytère. 
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Art.  51.  La  corn  mime  de  Taley,  département  de  Loir- 
et-Cber,  est  autoriiiéo  &  s'imposer  eitraordinaîrement,  en 
centimes  addilionnete  à  ses  contributions  directes,  la 
iMnime  de  1,069  fr.  51  c,  pour  être  employée  à  réparer 
I  église  et  le  presbytère. 

Art.  5ti.    La  commune  de  Suèvres,  déparlement  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s*imposer  extraordinaire 
ment,  en  c«*ntimes  additionnels   à  ses  contributions  di- 
rectes,  la  somme  de  4,68(fr.  S3  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  ôtrn  employée  à  rt^parer  l'église. 

Art.  53.  La  commune  de  Soing,  département  de  Loir- 
eNCher,  est  autorisée  à  s'imposT  extraordinairement, 
en  contim<*s  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,181  fr.  75  c,  pour  être  employée  à  réparer 
le  presbytère. 

Art  5i.  La  commune  de  Seris,  dé|tertement  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,554  'r.  !£5  c.  pour  être  employée  à  ré- 
parer l'église  et  le  presbytère. 

Art.  55.  La  commune  de  Saint-Marc  du  Cor,  dépar- 
tement de  Lnir-et-Cher ,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  399  fr.  47  c,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église. 

Art.  .*(6.  La  commune  do  Saint-Loup-sur-Cher,  dé- 
parlement de  Loir-et-Cber,  est  aolonsée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,335  francs,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère, 
et  à  l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  57.  La  commune  de  Saint-Léonard,  dépirtement 
de.  Loir-et-Cber,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,044  francs,  ponr  subvenir  aux 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  58.  La  commune  de  Prénouvillon,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  522  fr.  75  c,  pour  être  employée  à 
réparer  Téelise. 

Art.  59.  i>a  commune  de  Périgny,  département  de  Loir^ 
et-Cher^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  856  fr.  15  c,  pour  subvenir  aux  réparations 
de  l'église. 

Art.  60.  La  commune  d'Oigny,  département  de  Loir- 
et-Cder^  est  autorisée  4  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  837  fr.  40  c,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  61.  La  commune  de  Monchevrel,  département  de 
VOme,  est  aatorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,525  francs,  pour  être  employée  à  la  recon- 
struction du  presbytère. 

Art.  62.  La  commune  de  Mares,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  &  s'imposer  extraorlinnirement, 
en  centimes  additionu'^ls  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,433  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
ponr  être  employée  anx  réparations  de  l'église  et  dn 
presbytère. 

Art.  63.  La  commune  de  Laleu.  déparlement  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  se^  contributions  directes,  la 
somme  de  255  fr.  30  c,  pour  être  employée  au  payement 
des  réparations  de  l'église  et  du  presbytère  delaeommune 
de  Pont- Leroy,  à  laquelle  elle  a  été  réunie  pourle  culte. 
Art.  61.  La  commune  de  Jouy,  département  de  Seine- 
et-Oise.  est  autorisée  h  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  se^  contributions  directes,  la 
somme  de  4,000  francs,  par  moitié,  en  deux  années,  pour 
lubvenlr  aux  réparations  île  l'église. 

Art.  65.  La  commune  de  Fénioux,  déparlement  de  la 
Charente- Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  remîmes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  877  fr.  50  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église. 

Art  66.  La  commune  de  Cheverny,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  dl- 
recira.  la  somme  de  1,200  fr.  25  c,  pour  être  employée 
à  réparer  ré|lisa. 


Art.  67.  La  commune  de  Chaumont-sur-Loir,  dépar- 
tement  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraor- 
dinaireraent,en  centimes  additionnels  à  sescontrtbotîoD^ 
directes,  la  somme  de  2,698  fr.  40  c,  ponr  être  em- 
ployée aux  réparations  dn  presbytère  et  de  l'église. 

Art.  6H.  La  commune  de  Champigny,  département  d<» 
Loir-et-Cher,  est  aulori^éo  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  «li- 
nwtes,  la  sommes  de  l,&t3  francs,  poqr  être  employée 
aux  réparations  du  presbv'ère  et  de  l'église. 

Art.  69.  La  commune  (te  Champ-d'Hiver,dépajrlonieni 
du  Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeoi. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  951  fr.  17  c,  pour  être  employée  à  ré- 
parer le  clocher. 

Art.  70.  La  commune  de  Celletlcs,   département    Je 
Loir-et-Cher,  est   autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  cor-tribntions  di- 
rectes, la  somme  de  791  francs,  pour  subvenir  anx  ré 
parations  de  l'église  et  dn  presbytère. 

Art.  71.  La  commune  de  Castillon,  département  do 
Calvados,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contribntions  directes, 
la  somme  de  1 ,000  francs,  ponr  être  employée  au  n»- 
para lions  de  l'église. 

Art.  li.  La  commune  de  Bure,  département  de  TOroe. 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centime:» 
additionnels  à  ses  contributions  dinsctes,  la  somme  de 
1,373  fr.  58  c.  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'éslise,  du  presbytère  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  73.  Les  communes  de  Bannost  et  Villegaftnon. 
département  de  Se''ne-et-Marne,  sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  ailditi  nm^ls  4 
îenrs  contributions  directes,  la  somme  de  942  fr.  20  c 
par  moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  i  ré- 
parer l'église  de  Bannost. 

La  commune  de  Bannost  contribuera  dans  ladite  im- 
position pour  la  somme  de  804  fr.  20  c,  ci.    804  fr.  90  c. 

Et  la  commune  de  Villegagnon,  p  ur  la 
somme  de  138  francs,  ci 138       » 

ToUl 942fr.«Dc. 

Art.  74.  La  commune  de  Wasquehal,  département  dn 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribntions  directes,  la 
somme  de  13.375  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  des  réparatioris  de  ses 
chaussées  communales  gravées. 

Art.  75.  La  commune  de  Vonzon,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,492  fr.  75  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  presbytère. 

Art.  76.  La  commune  de-  Villeromain,  département  de 
Loir  et-Cher,  est  autorisée  &  8*impo«er  extraordinaire- 
ment, en  centime^  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  Aomme  de  1,284  fr.  23  c,  pour  être  employée 
&  réparer  l'église  et  le  presbvtéce. 

Art.  77.  La  commune  de  Villemardy,  département  do 
Loir-et-Cher,  est  aatori.sée  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  517  fr.  50  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église. 

Art.  78.  L»  commune  de  Villo-aux -Clercs,  départentent 
de  Loir-et-Cber,  e^t  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  con*ribntions  di- 
rectes, la  somme  de  50tt  francs,  pour  être  employée  a 
ri^parer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  79.  La  commune  de  Veuves,. dépHrlement  del^tr- 
et-liher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairr^roeni. 
en  centimes  additionnels,  à  se«  contributions  directes. 
la  somme  de  500  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  80.  La  commune  de  Ventelay,  département  de  la 
Marne,  est  antorisée  &  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  k  ses  coniributi'^ns  directes,  à  U 
S'imme  de* 750  francs,  imur  être  employée  à  réparer 
récUso. 

Celte  imposition  sera  répartie  par  moitié,  en  deax 
annéM. 

Art.  81.  La  commune  de  Velluire.  département  de  la 
Vendée,  est  autorisée  A  s'impoaer  extraordinairsmsnt, 
en  centimes  additionnels  *  ses  contribntions  direrte*. 
la  tomme  de   1,507  fr.  35  c,  pour  sobveair  aux  frais 
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il 'une  instance  pendante  à  la  cour  de  cassation,  entre 
et  le  et  la  dame  Latoache,  an  sujet  de  la  propriété  d'an 
riiarais  communal. 

Art.  82.  La  commune  de  Vaugneray,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  alditionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,887  fr.  SO  c,  pour  être  employée  à  réparer 
réffîise  et  le  pr»'8bytôre. 

Art.  83.  La  commune  de  Troo,  département  de  Loir- 
et-Chnr,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
Ki  ftomme  de  1,116  fr.  60  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  84.  La  commune  de  Tayrac,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  autorisée  à  s'impo.^er  e\traordinairemont, 
on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,4:>4  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  à  la  con- 
sirnclion  d'une  maison  commune. 

Art.  85. La  commune  de  Selles-sur-Cher,  département 
dfî  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonlinai- 
roment.  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  lU- 
n^ctes,  la  somme  de  l,43i  francs,  pour  ^tre  employée  «^ 
réparer  l'éfflise. 

Art.  86  La  commune  de  Sayat,  département  du  Puy- 
de  Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,500  francs,  par  tiers  en  trois  nnnées, 
pour  ôtre  employée  au  payement  des  réparations  de 
l'église. 

Art.  87.  La  commune  de  Saint-Gezers,  département 
drt  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  533  francs,  pour  être  em- 
ployée à  réparer  le  presbytère. 

Art.  88.  Le  commune  de  Targon,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'impo&er  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  955  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions et  à  l'ameublement  du  presbvtére  et  à  l'achat 
d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  89.  La  commune  de  Sireuil,  département  de  la 
Dontogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  â:,628  fr.  50  c,  en  trois  années,  pour  être 
employée  à  rt^parer  l'église  et  le  preshjrtère. 

Art.  90.  La  commune  de  Sens-Beaujeu,  département 
du  Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes.  la 
somme  de  2,738  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  91.  La  commune  de  Saint- Sulpice  d'Excideuil, 
déparlement  de  la  Dordogiie,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes  la  somme  de  552  francs,  pour  ôt  e 
employée  à  réparer  l'église. 

Art.  92.  La  commune  de  Saint- ^Tartinion,  département 
ile  l'Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  635  fr.  75  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  93.  La  commune  de  Saint-Julien-de-Chedou,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
uxlraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes  la  somme  de  407  fr.  75  c,  pour 
élro  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  94.  La  commune  de  Saint-Etienne  Roero,  dépar- 
tement de  la  Stura,  est  autorisée  à  sUm poser  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionneb  à  ses  contributions 
l'irectes,  la  somme  de  1,288  fr.  23  c,  pour  être  em- 
ployée aux  frais  d*établi>soment  d'un  nouveau  cimetière. 

Art.  95.  La  commune  de  S  lint-Dyé,  département  de 
Loir-et-Cher,  e^t  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  .Homme  d**  5,452  fr.  10  c,  par  ^uart  en  quatre 
années,  pour   être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  96.  La  commune  de  Roubaix,  dépirtemenl  du 
Noril,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contrib'itions  directe^.  H 
somme  de  14,090  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  rc,)arations  de  ses  chaussées 
vicinales  pavées. 


Art.  97.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  au- 
torisée à  s'impijser  extraordinairement,  en  centimes  ad- 
ditionnels à  sr's  contributions,  et  par  tiers,  pendant  les 
années  1810,  1811  et  1812,  la  somme  de  60,000  francs, 
pour  étru  employée  à  l'acquisition  de  l'hôtel  Gassion, 
frai 3  accessoires,  et  travaux  à  faire  à  ce  bâtiment. 

Art.  98.  La  commune  de  Pruniers,  département  de 
Lnir-el-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  s-^s  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  887  fr.  69  c,  pour  être  employée 
uu'C  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  99.  La  commune  de  Pouillé,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
roment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
dirertes.  la  somme  de  422  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  l'église. 

Art.  100.  La  commune  de  d'Orcines,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,010  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  eTployée  aux  réparations  du  pres- 
bytère. 

Art.  101.  La  commune  d'Oradour,  département  du 
Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,446  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  du  clocher. 

Art.  102  La  commune  d'Ouzain,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,171  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  103.  La  com'nune  de  Morangis,  réunie  à  celle  de 
Molins  ponr  le  culte,  département  de  la  Marne^  est  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  ad- 
ditionnels à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
299  fr.  35  c,  pour  être  employée  aux  frais  de  répara- 
tions de  l'église  de  Molin.H. 

Art.  104.  La  commune  de  Montricux,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,438  fr.  05  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  dn  presbytère. 

Art.  105.  La  commune  de  Monthon-sur-Cher,  dépar- 
tement do  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  adilitionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2.736  fr.  92  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  le 
presbytère. 

Art.  106.  La  commune  de  llontchamp,  département 
du  Cantal,  est  autorisée  h  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  :idditionnel8  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  do  650  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  107.  La  commune  de  Massy,  département  de 
Seine -el-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  6,174  fr.  20  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'cglise 
et  du  cimetière. 

Art.  108.  La  commune  de  Mantîlly,  département  de 
rOrne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  ooniributions  directes,  la 
somn  e  de  3,560  fr.  35  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  109.  Les  communes  de  i&n  et  de  Boucard,  dé- 
partement du  Cher,  sont  autorisées  à  s'impo<er  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  5,102  franc*,  par  moitié,  en 
deux  années,  ponr  être  employée  aoK  réparations  de 
l'éfflise  et  dn  presbytère. 

La  Commune  de  Jars  supportera  les  deux  tiers  de  cette 
imposition,  et  l'autre  tiers  sera  à  la  charge  de  la  com- 
mune de  Houcard. 

Art.  110.  La  commune  d'Huison,  département  de  Loir- 
et Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  â  ses  contributioas  directes,  la 
somme  de  1,300  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  111.  Les  communes  de  Gy,  Lassay  et  Rougeon, 
département  de  Loir-et-Cher,  soiit  autorisées  è  s'imposer 
extraorlinairement.  en  centimes  additâenneis  à  leurs  con- 
tributions directes,  la  somttie  de  1,468-  francs,,  pour  être 
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employée  aux  réparations   de  Téglise  et  du  presbytère 
de  Gy. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Gy,  dans  la- 
dite imposition,  sera  de  1,094  fr.  98  c.  ei.     1,094  fr.  98  c. 

Cellt^  de   la  commune  de  Lassay,  de 
315  fr.  24  c,  ci 315        ti4 

Et  celle  de  la  commune  de  Rougeon 
de  77  fr.  78  c.  ci 77        78 

Total  *  1,488  fr.  00  c. 

Art.  112.  La  commune  de  Gombergeau,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordiriai- 
rement  en  centimes  additionnels  à  ses  contribution, 
directes,  la  somme  de  952  fr.  83  c,  pour  être  employ''i3 
à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  113.  La  commune  de  Fortan,  département  d 3 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordin:ûr«,'- 
ment,  eu  centimes  additionnels  à  ses  contribalions  di- 
rectes, la  somme  de  890  fr.  35  c,  par  moîié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'églisf. 

Art.  114.  La  commune  de  Uurningen,  département  du 
Bas-Hhin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemei'*, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  l;i 
somme  de  3,975  fr.  Il  r.,  par  tiers,  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  la  construction  d'une  maison 
d'école. 

Art.  115.  La  commune  de  Drujetc,  département  du 
Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  e\tr.  ordinairemejit,  en 
centimes  additionnels,  à  ses  contributions  directes,  li 
somme  de  3,000  francs,  par  moitié  en  d<"u\  années,  pour 
èJre  emplo\ée  à  la  eonstrnctiou  d'un  presbytère. 

Art.  116.  La  commune  do  Crui^ny,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairenient,  eîi 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,890  francs,  pour  réparer  l'église  et  une 
partie  des  murs  du  cimetière. 

Art.  117.  La  commune  de  Chemery,  dépaitement  do 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  8'imj)o<<er  extraor  linairo- 
ment,  en  centimes  addilunnels  à  ses  contributions  di- 
^•cles,  la  somme  de  988  francs,  ponr  être  employée  aux 
réparations  de  Téglise  et  du  presbytère. 

Art.  118.  La  commune  de  Ch'auvigny,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
remenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,373  fr.  50  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  le 
presbytère. 

Art.  119.  La  commune  de  Chaumont-sur-Thauronne, 
département  de  Loir-et-Cher,  est  auioriséfi  à  s'imjtospr 
extraordinairement,  en  cenlimes  additionnels  à  ses  coii- 
tribulions  directes,  la  somme  de  1,041  fr.  96  c,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. 

Art.  120.  Les  communes  de  Chaintreaux,  la  Gerxill  » 
et  Romainville,  département  de  Seine-et-Marne,  sont 
autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la  somme 
de  2,744  fr.  67  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée  anx  réparations  de  l'éjîlise  de  Chaii.treaiix. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Chuintrcaux, 
dans     ladite     imposition    ,      sera     de 

830  fr.  32  c.  ci 

'  Celle  de  la  commune  de  Romainville, 
de  1,P04  fr.  77  c  ci 1,804 

Et  celle  de  la  rommune  de  la  Gervilîe 
de  89  fr.  58  c  ci 


850  fr.  32  c. 


8î) 


.n8 


Total     5f,744  fr.  67  c. 

Art.  121.  Les  communes  de  la  Capelle-de-Fraisse  et 
de  la  Capelle  en  Vezie,  département  du  Cantal,  sont  au- 
torisées à.  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  ad- 
ditionnels à  leurs  contribuions  directes,  la  somme  d* 
3,000  francs,  pour  être  employée  à  la  construction  d'un 
presbytère. 

La  part  contributive  de  la  Capelle-de-Fraisse,  seri 
de  1,41*  franc»,  et  sera  payable  en  deux  années  par 
moitié,  et  celle  de  la  commune  de  la  Capelle  en  Vezie, 
sera  do  1,586  franc*»,  payable  en  trois  années,  par  tiers. 

Art.  122.  La  commune  des  Bois,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  ,  en 
centimes  a«ldiiionneU  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  7,693  fr.  70  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  des  travaux 
de  construction  d'une  maison  presbytérale. 

Art.  123.  La  comniQne  de  Bannegon,  départemeui  du 


Cher,  est  autorisée  à  .s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,373  fr.  69  c,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  124.  La  commune  dWvaray,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  Li 
somme  de  2,5b0  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  frais  d'établissement  d'un  nouveau 
cimetière. 

Art.  12,%.  La  commune  d'Aujïigniac,  département  de 
la  Dordogne,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,364  fr.  50  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  126.  La  commune  d'Aigueville,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  cimtimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,240  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  127.  La  commune  d'.\bjac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  2,907  francs,  par  tier.-i  en  trois  années, 
pour  èire  em;doyée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  128.  La  commnne  do  Varjvres,  département  de  la 
Seine,  est  autoii<iée  à  s'imposer  extraordmairement ,  en 
ce  limes  additionnels  h  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,9i7  fr.  8*).  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  emplojéeau  payement  des  frais  d'acquisition 
et  de  clôture  d'un  terrain  deNtii  é  à  l'établissement  d'un 
nouveau  limeiière. 

Art.  129.  Les  communes  de  Songczon,  Vaux-de-Cham- 
bly,  et  Menelru  enJoux,  département  du  Jura,  sont  au- 
torisées à  s'imposer  exiraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la  somme 
de  1,710  franes,  pour  être  employée  au  payement  de 
l'acquisition  de  l'ancien  presbytère  «le  Soi  gezon,  frai^ 
accessoires  et  d»*  réparations. 

Cette  imposition  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  la  commune  de  Songezou,  1,040  francs, 
ci 1,040  fr. 

Pour   la  commune  de  Vaux-de-Chambly, 
150  francs,  ci 150 

Et  pour  la  commune   de  Menetru  en  Jonx, 
520  francs 520 

Total —    1,710  fr. 

Art.  130.  Les  communes  de  Saint-Jodard  et  Pinay, 
dépariem 'Ht  de  la  Loire,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  a  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  2,9I»0  franes,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Cette  imposition  sera  réj)artie  à  raison  do  1,700  fr.  51  c, 
pour  la  commu  e  de  Saint-Jodard,  et  de  1,132  fr.  49  c, 
pour  la  commune  de  Pinay. 

Art.  131.  Les  communes  de  la  Rixouse,  des  Villards 
et  de  Lezat,  département  du  Jura,  sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  é,781  francs, 
par  moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  au 
payemei.t  de  l'acquisition  de  l  ancien  presbytère  do  la 
Rixouse,  et  frais  accessoires. 

Cette  imposition  sera  répartie,  savoir  : 

Pour  la  commune  de  ta  Rixouse,  1,940  fr.  80  c, 
ci 1,940  fr.  80  c. 

Pour     la     commune     des      Villards, 
1,9*0  fr.  80c..    ci ..     1910        80 

Et    pour     la     commune     de    Lezat, 
899  fr.  40  c,  ci ?^9?>         10 

Total 4,781  Ir.  »  c. 

Art.  132.  La  commune  de  Priocca,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  ea 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2.895  fr.  63  c,  pour  être  employée  aux  frais 
de  ilôlure  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  133.  La  commune  de  Montanera,  département  de 
la  S:ura.  est  autorisée,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  eenlimes  additiotmels  a  ses  contributions  directes,  la 
so!..me  de  1.192  fr.  90  c,  pour  être  employée  aux  frais 
d'acquisition  et  île  clôture  d'i.o  nouveau  cimetière. 

Art.  134.  La  commune  «le  Marçay,  déparlement  d'In- 
dre-et-Loire,  est  autorisée  À  s'imposer  extraordinaire  i 
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ment,  en  centimes»  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,754  fr.  84  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
d'une  maison  destinûu  au  desservant  de  la  succursale, 
frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  135.  La  commune  de  Lisses,  département  de 
Seîne-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  <  ii  ocutimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
roct<>s,  la  somme  de  806  fr.  Hi  c,  pour  être  employée 
au  payement  d'une  partie  des  frais  de  clôture  de  son 
nouveau  cirartière. 

Art.  136.  L.-à  cotitmune  de  Lo'iuio,  déparlement  de  1 1 
Slura,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairemenl  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  {\*t  â,196  fr.  18  c,  par  moitié  en  deux  années, 
p  lur  être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition 
d'unr  terrain  ilfstiné  ù  1  établissement  d'un  nouveau  ci- 
meliére,  dos  frais  accessoires  cl  «le  clôture. 

Art.  137.  Les  communes  de  Jaignes  et  do  Grand- 
cbainp,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisé  's 
à  s'imposer  exlraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  conlribntions  directes,  la  somme  de  386  francs, 

f)oiir  ôlre  employée  â  compléter  le  payement  des  frais  re- 
alifs  &  la  cession  d'une  maison,  faite  par  le  sieur  Julien 
à  la  commune  de  Jaignes,  pour  l^.ger  le  desservant  de  la 
Nuccursale,  et  des  travaux  de  rénaralionsdelaïUte  maison. 
La  pari  contributive  de  la  commune  de  Jai^ues, 
dans  ladite  imposition,  sera  de  2?i0  fr.  «i....     250  fr. 

Va  celle  de  Fa  commune  de  Grancbamp,  de 
136  francs,  ci 136  » 

Total 3S6  » 

Art.  138.  Les  communes  de  Ferrensac  et  de  Saint- 
Martiii-de-Castillonnes,  département  de  Lol-el-Garonne, 
sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinairenieiit,  en  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la 
somme  de  1,800  francs,  ^our  être  employée  à  parfaire 
le  payement  de  racquisilion  d'une  maison  destinée  au 
logement  du  dissi  rvanl  de  la  succursale, 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Ferrensac 
dans  ladite  imposition  sera  de  1,437  francs, 

ci I,i37  fr. 

Et  celle  tie  la  commune  de  Suint-Marlin  de 
dstillonnes  de  363  francs,  ci 363  » 

Total 1,800  » 

Art.  139.  La  commnne  de  Croixranlt,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorainairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  dn'ectes,  la 
somme  de  627  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
^u)i•.^  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  liO.  La  commune  de  Cha}  lard,  département  de 
rArdècbe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordmairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  dirc^es, 
la  somme  de  4,391  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  an  paiement  d'une  partie  du  prix  ilc 
racquisition  d'un  terrai'»*  destiné  à  ser\ir  de  cimetière 
et  aux  frais  de  cl  A  rare. 

Art.  111.  La  commune  de  Ghambon  ,  département 
dlndre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
remenf,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,494  fr.  18  c,  par  tiers  en  troi^ 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère  et  des  ré|>aralions  à  y  fai'e, 
ainsi  qu'à  l'église. 

Art.  142.  Les  communes  de  Cenans,  Loulans,  Arme- 
nans,  Lariaos-et-Mnnans,  Maussans,  Verchamp  et  Gui- 
seuil,  département  de  la  Haute-Saône,  sont  autorisées  a 
s'imposer  exlraordinai rement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  do  3,200  franco. 
dans  la  proporlion  desdites  contributions  pour  chacune 
d'elles,  pour  6«re  employée  au  payement  du  prix  il'ac- 
qui'sition  de  l'ancien  presbytère  de  Guiseuil. 

Art.  143.  La  commune  de  Gaslellinaldo,  départein''r  l 
de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
mcnl.  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,(KX)  fr.mcs,  |  onr  être  employé  • 
anx  frais  de  clôture  d'un  nouveau  cimetière. 

Art.  141.  La  commune  de  Gairon,  département  dit 
r.aUados.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire Mirnt 
en  ceiitimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
scnnme  de  2,000  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  an  payement  d'une  partie  du  prix  a'ac- 
quisiiion  de  l'ancien  presbytère  et  aux  frais  de  répara- 
tions. 


t.  145.  La   commune  de  Bergéres-l'Évôqoe,  dépar- 

nt  d'Eure-et-Loir,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 


Art. 

temeni  u  i!iure-ei-JL.oir,  est  auionsee  a  s  imposer 

dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  Somme  de  2,050  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
de  l'ancien  presbytère. 

Art.  146.  La  commune  de  Bécon,  département  de 
Maine-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,384  fr.  30  c,  pour  être  employée 
au  payement  du  prix  de  l'acquisition  d'un  terrain  des- 
tiné à  l'établissement  d'un  cimetière  et  frais  accessoires 
et  de  clôture. 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Acquisition  et  aliénaiion. 

Art.  147.  L'acquisition  faite  par  la  commune  de  Saint- 
Martin  du  Vieux-Bellesme,  département  de  l'Orne,  d'une 
pièce  de  terre  en  bruyères,  appartenant  au  sieur  Glotel, 
et  contenant  environ  75  ares ,  suivant  l'acte  du 
24  mars  1791,  est  confirmée. 

Est  également  confirmée  la  vente,  par  adjudication, 
faite  pur  ladite  commune,  le  2t  fructidor  an  II,  de  dif- 
férentes parties  de  terrain,  dans  ladite  bruyère. 

Acqui»ilion  et  imposition  extraordinaire. 

Art.  148.  Le  maire  de  la  commune  de  Générargues, 
département  du  Gard,  est  autorisé  à  acquérir  aux  en- 
chères publiques,  au  nom  de  cette  commune,  la  partie 
invendue  du  presbytère,  et  l'ancien  presbytère  apparte- 
nant au  domaine,  et  estimé  1,320  francs,  pour  y  établir 
la  maison  communale  et  l'instisuteur. 

Li  commune  de  Générargues,  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairemc  nt,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  1,320  francs,  par 
tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au  payement 
de  cette  acqui-^ition. 

Emprunt  et  imposition. 

Art.  149.  Le  maire  de  la  comn)une  de  Vosmenil-sur- 
Yienne,  déparlement  de  la  Vienne,  est  autorisé  à  em- 
prunter du  sieur  Saint-Sernin,  la  somme  de 2.000  francs, 
qui  sera  employée  à  l'acbat  des  bateaux  nécessaire<3  an 
service  du  port  et  passage  de  Ghitré. 

Ladite  commune  est  égalem'^nt  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  et  par  tiers  en  trois  années,  la 
somme  de  2,000  francs,  pour  opérer  le  remboursement 
de  la  somme  empruntée  un  sieur  Saint-Ser/iin. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIO?(S  GÉNÉRALES. 

Art.  150.  Ges  impositions  accordées  aux  communes, 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  el  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

ArL  151.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  152.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à  sa 
disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
soûl  te  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas 
d'aifectation  spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir  50  francs 
de  rente  sur  rétat,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante  francs 
de  rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  153.  Tons  les  travaux  qu'une  commune  ou  nn 
département  aura  à  faire,  en  ^ertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  an 
rabais  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés,  comme  les  travaux 
publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  inffé- 
ni(ur  du  département,  et  sous  la  surveillance  du  pré^t. 

Signé  Napoléon. 

(Art.  30  de  la  loi.) 

De  la  délibération  du  conseil  municifial  de  la  co  n- 
mune  de  Virton,  arrondissement  de  NeufchAtean,  dépar- 
tement des  Forêts,  du  3  juin  1809,  relative  à  une  con- 
cession faite  au  sieur  Henri-Joseph  Hubert,  ont  été  ex- 
traites les  conditions  suivantes  : 
io  Que  le  sieur  Hubert  créera,  au  profil  de  la  com- 
>  mune  de  Virton,  un  capital  de  500  francs; 
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2»  Qae  ledit  sienr  laûsera  suivre  ses  effets  au  bail 
passé  le  23  veolAsean  X,  &  la  veuve  d'Augustin  Couzet, 
de  celte  ville,  et,  e.i  conséquence,  qu'il  i/cnlrera  en 
jouissance  que  le  21  décembre  181  u.  jour  auquel  les 
Liléréts  commenceront  à  courir; 

30  Que  ledit  sieur  sera  obliffé  d'ouvrir,  à  ses  frais, 
sur  la  partie  des  terrains  concédés,  qui  touche  aux  che- 
mins de  Latour  et  de  Regucry,  un  fossé  d'an  métré  de 
largeur,  qu'il  devra  curer  au  moins  une  fois  par  an  ; 

40  Et  enQn,  qu'il  fera,  le  long  du  fossé  et  en  dedans 
dos  terrains  concédés,  une  plantation  de  peuplitTs  placés 
à  la  distance  de  doux  mètres  Tun  de  l  autre  ;  laquelle 
plantation  sera  faite  et  entretenue  aux  frais  du  pétilion- 
naire  qui  conservera  la  propriété  des  arbres. 

(Art.  30  de  la  loi). 

Du  procès-verbal  d'expertise  d'un  terrain  à  concéder 
par  la  commune  d'Altwiller,  dépaitemcnt  du  Bas-Rhin, 
au  sieur  Schaettel,  dressé  par  le^  sieurs  Jacques  Prichet 
le  jeu.]e,  cultivateur,  et  Jacques  Vi\,  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Bouxwiller,  te  25 juillet  1809, 
enregistré  audit  Bouxwiller  le  2  août  suivant,  a  été  ex- 
traite la  condition  suivante  : 

Sur  la  ligne  CD,  près  les  prés  de  U  fabrique,  le  ré- 
clamant a  établi  une  clôture  de  palissades  ;  mais  pour 
procurer  accès  aux  détenteurs  des  jard.ns  communaux,  il 
est  indispensable  qu'en  dedans  de  cette  clôiurc,  le  récla- 
mant laisse  un  chemin  libre  d'un  mètre  de  largeur  sur 
toute  la  longueur  de  la  ligne,  si  mioux  il  n'aime  reculer 
ladite  clôture  à  cette  distance. 
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Loudéac. 
Loulans. 
Luminais  (le  sieur). 
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Mantilly. 
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Montanera. 
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Montrieux. 
Montureux-le-Sec. 
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a 
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Roubaix. 
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S 
Saint-Cezert. 
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La  discussion  du  projet  de  loi  est  fl.x6c  au 
13  janvier. 

Le  projet  de  loi  est  ronvoy<>  h  l'examen  de  la 
commission  d*administration  intérieure. 

La  si^ance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIEISSIX,    VICE-PBESIOBXT. 
Séance  du  H  janvier  18(0. 

Le  prorés-verbal  de  la  séanc.»  du  5  janvier  e^i 
adopté. 

.M   lePréftidenl.  M.  Coupé  el  M.  Somfft  ont 
demandé  laparole  pourpréî^eiiter  des  homm.T  c^ 

M.  Coupé.  Mes.^ieurs,  M.  Li»  Deist  de  Boutido'iix 
ex-ron.siituant .  vous  faite  hommajçe  dune  nou«^ 
velle  tratluction  françiiijse  de>  Commentaires  dr 
César  :  c'est  le  fruit  de  plusieurs  années  dr 
travail  el  d'une  prandeappliration.  Cet  ouvrage 
inléres.'ïant  contient  einq  volume^  in-8«,  parr<* 
que  le  texte  se  trouve  en  re^rard,  alin  que  le  Iit- 
leur  puisseà  chaque  instnnl  jupcr  du  mérite  de  la 
traduction,  el  que  pour  la  rendre  très  inslrurfive 
l'auteur  l'a  enri  iiie  de  notes  «  htiquesel  littéraires! 
d'un  index  céo^raphiqu  *  el  de  .«ix  cirles  delà 
Gaule  ;  qu'elle  est  précédée  d'un  coup  d'ail  sur 
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l'histoire,  t'état  des  Gaulois  et  les  institations 
militaires  des  Romains,  et  qu'on  y  a  joint  l'abrégé 
de  la  vie  de  César  avec  un  précis  des  affaires  de 
Rome  année  par  année. 

Je  ci-ois  pouvoir  assurer  qu4I  n'a  pas  encore 
paru  de  traduction  des  Commentaires  de  César 
qu'on  puisse  comparer  à  celle  de  M.  Boutidoux, 
quoique,  tout  en  annonçant  qu'il  s'est  attaché  à 
suivre  avec  exactitude  le  style  de  son  auteur,  on 
lui  ait  rcprociié  quelquci*  expressions  moins 
été^antesque  celles  du  texte.  Je  ne  puis  en  mieux 
Taire  l'éloge  qu'en  vous  disaut  que  S.  M.  l'Empe- 
reur ET  Roi  a  daigné  permettre  à  M.  Boutidoux 
de  lui  en  présenter  un  exemplaire. 

Je  demande,  Messieurs,  la  mention  de  l'hom- 
mage au  procés-vcrbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
la  bibliothèque. 

M.  fiioBilB.  Messieurs,  en  vous  présentant,  au 
noin  de  l'auteur,  VIHsloiredc  la  guerre  de  Vindé^ 
pendance  des  Etats-  Unis  d'Amérique^  j'ai  de  justes 
motifs  pour  comi)tcr  sur  l'accueil  favorable  que 
vous  voudrez  bien  faire  à  cet  hommage. 

M.  Botta,  notre  collègue,  déjà  connu  très-avan- 
tageusement par  d'autres  ouvrages,  et  notamment 
par  V Histoire  naturelle  et  médicale  de  l'ile  de  Ccr- 
fou^  et  par  nu  Précis  historigue  sur  la  Savoie  et  le 
Piémont,  vient  d'ajouter  un  litre  précieux  à  sa  re- 
pu tation  littéraire  par  un  travail  aussi  brillant 
que  solide. 
L'historien  a  trois  tâches  à  remplir. 
La  première  regarde  le  choix  d'un  sujet  qui 
intéresse. 

La  seconde  tient  à  l'art  historique  proprement 
dit,  à  la  philosophie  de  l'histoire,  a  la  disposition 
des  faits,  aux  portraits  des  personnages,  à  cette 
adresse  merveilleuse  par  laquelle  on  flatte  le 
lecteur  en  lui  faisant  peuser  que  ce  n'est  qu'à  son 
propre  discernement  qu'il  doit  des  remarques 
importantes  et  la  prévoyance  des  événements 
ultérieurs. 

La  troisième  enfin  appartient  à  la  langue  et  au 
style. 

Quel  est  sous  ces  trois  rapports  le  mérite  de 
l'ouvrage  qu'on  vous  offre? 

Je  pense  qu'il  aurait  été  difficile  de  traiter  un 
sujet  d'un  plus  grand  intérêt. 

On  lit  toujours  avec  plus  d'avidité  la  narration 
des  faits  qui  se  sont  passés  de  nos  jours.  L'homme 
se  plait  à  revenir  sur  ce  qui  a  fortement  frappé 
son  imagination  ;  il  aime  à  comparer  le  juge- 
ment d'un  auteur  avec  celui  qu'il  a  porté  lui- 
même.  Par  cette  seule  raison,  l'Histoire  de 
M.  Botta  jouirait  déjà  d'un  très  grand  avantage, 
lors  même  que  son  objet  n'aurait  pas  d'ailleurs 
les  caractères  les  plus  intéressants. 

Une  guerre  juste  dans  sa  cause,  féconde  en 
accidents,  heureuse  dan»  ses  résultats,  la  peinture 
du  développement  de  l'énergie  la  plus  sublime, 
la  création  d'un  premier  Etat  indépendant  dans 
le  nouvel  hémisphère,  l'influence  de  cet  événe- 
ment sur  les  mœurs,  la  politique  et  le  commerce 
du  monde  entier,  voilà.  Messieurs,  les  tableaux 

Î»ar  lesqui'ls  notre  collègue  a  pu  rappeler  et  fixer 
'attention  générale. 

Mais  son  ouvrage  est  bien  fait  pour  intéresser 
plus  particulièrement  la  nation  française,  puis- 
qu'elle y  verra  avec  une  juste  complaisance  com- 
bien tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  d'éclatant  dans 
cette  histoire  a  du  dépendre  du  noble  et  puis- 
sant concours  du  génie  de  la  France  et  de  la 
part  généreuse  qu'elle  y  a  prise. 

Quant  à  l'art  historique,  je  ne  vous  présenterai 
mon  opinion  qu'en  disant  que  Tite-Live  et  Saiiuste 
sont  les  maîtres  que  notre  auteur  a  suivis.  Bu 


avançant  dans  la  lecture  de  cet  ouvrage,  je  me 
persuadais  qu'on  ne  tarderait  pas  à  en  es<;ayer  la 
traduction.  Je  sais  qu'elle  est  déjà  entreprise 
aujourd'hui.  Cet  empressement  vous  en  dit  plus 
que  tout  éloge. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  langue  et  du  style, 
M.  Botta  a  prévenn  le  public  de  son  dessein,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  écrit  dans  l'intention,  d'être  utile  à 
la  langue  italienne. 

M.  Botta  doit  s'applaudir  d'avoir  conçu  et  suivi 
une  pareille  pensée.  Il  n'avait  plus  qu'à  porter  la 
dernière  main  à  son  ouvrage  lorsque  fut  publié 
le  décret  impérial  du  9  avril  dernier.  Il  importe,  y 
est-il  dit,  à  la  gloire  de  notre  empire  et  à  celle  des 
lettres  qvc  cette  langue  élégante  et  féconde 
(  l'italienne  )  se  transmette  dans  toute  sa  pureté. 
Vous  partagez.  Messieurs,  la  douce  émotion  que 
ces  paroles  libérales  du  plus  grand  des  monarques 
ont  dû  produire  dans  1  esprit  de  notre  collègue. 

Il  n'est  presque  aucun  genre  de  connaissance, 
auquel  le  Corps  législatif  ne  puisse  se  flatter  de 
contribuer  toutes  les  fois  que  le  premier  appré- 
ciateur des  talents  et  des  intérèrets  publics  fait 
un  appel  aux  hommes  instruits.  Comment  ne 
reconnaitrions-nous  pas  la  vérité  flatteuse  de  cette 
proposition,  lorsque  nous  voyons  que  c'est  dans 
ce  corps  même  et  à  sa  tête,  que  se  trouve  platcé 
l'homme  jugé  digne  de  présider  à  l'enseignement 
universel  dans  l'empire?  Eh  bien!  Napoléon, 
source  de  toute  gloire,  se  déclare  le  protecteur  de 
la  lang[ue  italienne,  et  c'est  du  sein  du  Corps 
législatif  que  s'élance  le  premier  qui  répond  à 
sa  voix  magnanime. 

Les  dispositions  du  décret  précité  nous  défen- 
dent toute  observation  ultérieure  sur  le  mérite 
de  M.  Bt)tta  à  cet  égard  :  mais  au  centre  de 
l'empire  français,  dans  la  capitale  de  l'Europe 
savante,  là  où  aucune  littérature  n'est  étrangère, 
ses  nobles  efforts  pour  la  fîUe  ainée  de  la  langue 
latine  ne  peuvent  manquer  d'encouragement  et 
de  succès. 

Je  demande,  Messieurs,  que  vous  ordonniez 
qu'il  sera  fait  mention  de  cet  hommage  au  procès- 
verbat  de  la  séance,  et  que  l'ouvrage  sera  déposé 
à  votre  bibliothèque. 

Les  propositions  de  M.  Coupé  et  de  M.  Somis 
sont  adoptées. 

MM.  les  comtes  Chaban,  Corvelto  et  Portails, 
conseillers  d'Etat,  sont  annoncés  et  introduits. 

M.  ChalMm,  présente  le  projet  de  loi  suivant, 
relatif  à  des  Intérêts  locaux  (4"  projet). 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Motifs, 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter deux  projets  de  loi,  contenant,  l^un 
cent  cinquante- trois  articles  et  l'autre  cent  cin- 
quante-quatre. 

Des  intérêts  locaux  en  demandent  l'adoption. 

Des  aliénations,  des  acquisitions,  des  conces- 
sions à  rentes  et  quelques  échanges,  font  l'objet 
des  quatre  premiers  titres  de  ces  deux  lois. 

Le  cinquième  contient  des  impositions  extraor- 
dinaires, calculées  avec  économie,  réparties  avec 
ordre,  et  dont  l'emploi  est  destiné  principale- 
ment aux  réparations  des  presbytères,  ou  a  des 
objets  relatifs  au  culte. 

Le  sixième  titre  renferme  des  objets  mixtes  et 
autorise  des  aliénations,  acquisitions  et  imposi- 
tions extraordinaires,  dont  le  but  est  d'établir  la 
gendarmerie,  la  justice  de  paix,  un  tribunal  de 
commerce  et  le  logement  des  curés. 

Dans  le  septième  titre,  enfln,  vous  remarquerez, 
<  Messieurs,  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  la 
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répartition  des  impositioas  extraordinaires  accor- 
dées aux  comumDes,  pour  le  remboursement  des 
rentes,  pour  le  placement  di^s  sommes  qui  pour- 
raient rester  à  la  disposition  des  communes,  par 
suite  de  remboursement,  aliénation,  ou  soulte 
d'échange,  et  enfin  pour  Texéculion  des  travaux. 
L'amélioration  qu  acquiert  l'administration  ne 
vous  échappera  pas;  les  deux  projets  de  loi  que 
Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  apporter 
seront  pour  vous  une  nouvelle  preuve  de  1  ordre 
qui  s'établit  dans  les  communes,  et  du  désir 
constant  des  autorités  locales  de  remplir  les  in- 
tentions de  FEmpereur  ,  soit  en  augmentant  les 
revenus  des  communes,  soit  en  rendant  au  culte 
la  décence  qu'il  exige,  et  en  procurant  à  ses  mi- 
nistres les  moyens  de  remplir  leurs  fonctions. 

Projet  de  loi. 
TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Art.  l»'.  Le  maire  de  Meymac,  déparletneiil  de  la 
Corrèze,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots  : 

10  Une  maison  communale  estimée  2,400  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  24  oclobre  1808  : 

2o  Un  terrain,  nature  de  bruyère,  contenant  102  hec- 
tares et  estimé  1 ,000  francs  ; 

dP  Un  terrain  de  8  ares  estimé  150  francs; 

Et  4»  un  autre  terrain  de  3  ares,  estimé  100  francs. 

Ces  trois  derniers  articles  désignés  au  procès-verhal 
du  26  octobre  1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdils  loti  sera 
du  montant  de  son  esiimalioii  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé  à  faire  divers  travaux  dans  la  ci-de- 
vani  église  des  Péniteias-Bbncs,  pour  y  établir  la  mai- 
son commune;  la  justice  de  paix  et  la  maison  de  sûreté. 

Art.  2.  La  commune  de  Soirans-Souffrans-,  déparle- 
ment de  la  Côle-d'Or,  est  autorisée  à  vendre  1^  au  sieur 
Antoine  Gautherot  3  ares  52  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  la  somme  de  15  fr.  32  c.  ;  et  2»  au 
sieur  Lamarche,  un  autre  terrain  contenant  1  are  86  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  20  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-ver- 
baux du  12  mai  1808. 

Art.  3.  Le  maire  de  Mauves,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  de  La  Brosse, 
deux  parties  de  terrain  communal,  contenant  ensemble 
124  ares  48  centiares,  moyennant  la  somme  de  460  francs, 
suivant  Testimation  portée  au  procès-verbal  du 
26  août  1808. 

Art.  4.  Le  maire  d'Eréac,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
12  hectares  1/2  de  terrain  communal,  nature  de  landes, 
estimés  250  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  22  no- 
vembre 1808. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  l'adjudicataire  sera  tenu  de  clore  ledit  terrain,  et 
de  laisser  libre  le  chemin  qui  le  traverse  dans  la  lar- 
geur de  10  mètres. 

Art.  5.  Le  maire  de  Bonneval,  département  d'Eure-et- 
Loir,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Louis-Antoine  Cossi, 
un  terrain  communal,  contenant  17  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  70  francs,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  du  10  juin  1808. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  6.  Le  maire  de  Turnhout,  déparlement  des  Deux- 
Nètbes,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette  com- 
mone,  des  sieurs  Vanderheyder  et  Stroobant,  moyennant 
la  somme  do  1,592  fr.  09  c,  la  ci-devant  église  des 
Récollots,  estimée  4,800  francs,  pour  y  établir  une  halle 
au  blé,  une  boucherie  et  un  marché  aux  herbes. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  re- 
venus de  la  commune. 

Art.  7.  Le  maire  de  Saint-Fort ,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de 
la  commune,  des  propriétaires  actuels,  un  emplacement 
destiné  à  la  tenue  des  foires  et  marchés,  et  contenant 
3  ards  73  centiares,  moyennant  la  somme  de  400  francs, 
prix  d'estimation. 


Art.  8.  Le  maire  de  Lormes,  département  de  la  Nièvre, 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  cette  commune,  du 
sieur  Gudin,  une  maison  et  dépendances,  pour  loger  la 
brigade  de  gendarmerie ,  moyennant  la  somme  de 
18,000  francs,  montant  de  l'estiinalion  portée  au  procès- 
verbal  du  le'  mars  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédnnt 
des  revenus  de  la  commune. 

Art.  9.  Le  maire  d'Alost,  déparlement  de  l'Escaut,  est 
aulurisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune  et  aux  en- 
chères publiques,  un  terrain  de  29  ares  77  centiares,  ap- 
partenant à  la  caisse  d'amortissement  et  estimé  400  fratics. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Art.  10.  Le  maire  d'Alost,  déparlement  de  l'Escaut, 
est  autorisé  à  acquérir,  an  nom  de  la  commune,  un  ter- 
rain appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  de  la  con- 
tenance de  47  ares  94  centiares,  dit  le  Marché-aux-Bois, 
moyennant  la  somme  de  726  francs,  qui  sera  payée  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

TITRE  m. 

CONCESSIONS  A  RENTF.S. 

Art.  M.  Le  maire  de  VaJdajol ,  déparlement  des 
Vosges,  esl  aulorisé  à  concéder,  au  nom  de  ladite  com- 
mune : 

lo  Au  sieur  Nicolas  Babel,  une  portion  de  terrain 
communal,  de  la  contenance  de  20  ares,  moyennant 
une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  la  somme  de 
2  fr.  50  c,  ci 2  fr.  50  c. 

2»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Gury,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  re!ile  annuelle 
de  3  fr.  60  c,  ci 3    60 

3»  A  la  dame  Marie-Agathe  Leduc,  veuve 
Uingray,  20  ares,  44  centiares,  moyennant 
une  rente  de  6  francs,  ci 6      » 

4"  Au  sieur  Jean-Joseph  Durupt,  pour  les 
héritiers  d'Etienne  Richard,  10  arcs,  moyen- 
nant une  rente  de  2  francs,  ci 2      » 

5o  Au  sieur  Claude-Joseph  Xémard,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr. 
ci 3      y> 

Go  Au  sieur  François  Lemercier,  20  ares 
80  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr. 
60  c.  ci 3    60 

7"  Au  sieur  Jean -Dominique  Balandier, 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  3  fr.  60  c,  ci 3    60 

80  Au  sieur  Dominique  Daval,  25  ares, 
moyennant  une  rente  de  4  francs,  ci 4      » 

9«  Au  sieur  Nicolas  Gérarmé  ,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  francs, 
ci 5      » 

10°  A  la  dame  Marie-Barbe  Rapenne  , 
5  ares,  moyennant  une  rente  de  75  centimes, 
ci »     75 

110  Au  sieur  Thomas-Jean  Voine,  15  ares 
31  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr. 
60c.,  ci 3    60 

12"  Au  sieur  Etienne  Grandjean,  20  ares 
44  centiares, moyennant  une  rente  de  4  francs, 
ci 4      >5 

13*»  A*  la  dame  Françoise  André,  veuve 
Tisserand,  5  ares,  moyennant  une  rente  de 
75  centimes,  ci »    75 

14«  Au  sieur  Jenn-Pierre  Babel,  pour  et  au 
nom  des  enfants  mineurs  de  Nicolas  Daval, 
20  aces  44  centiares,  moyennant  une  rente  de 
5  francs,    ci 5      » 

150  Au  sieur  Jean-Joseph  Lambert,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  francs, 
ci 4      » 

I60  Au  sieur  Jean-François  Bolmont  , 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  7  francs,  ci . .    7      » 

170  Au  sieur  Jotin-Joseph  Vial,  20  yr^s 
44  centi'res,  moyennant   une  rente  de  2  fr. 

40  c.,  ci 2    40 

I80  Au  sieur  Jean-Joseph  Tisserand,  î20  are-^ 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  franco 
ci 3      » 

190  Au  sieur  François-Joseph  Vial,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr. 


[Corps  législa'tif.J         EMPIRE  FRANÇAIS.         (8  janvier  1810.) 


Cl 

âû°  Au  sieur  Dominique  Richard,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  renie  de  9  francs 
ci 

21»  Aux  enfants  de  feu  Auguste  Laurent, 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  5  francs,  ci 

220  Au  sieur  Jean-Nicolas  Paris,  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr. 
SO  c,  ci 

23oAusieu  rJean-Nicolas  Margains,20  ares. 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  francs, 
ci 

240  Au  sieur  Jean-Nicolas  Jeanyoine,20  ares 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

25»  Au  sieur  Claude-Joseph  Bolmont.  lOares 

22  centiares.,  moyennant  une  rente  de  1  franc, 
ci 

26(>  A  la  dame  Marie-Jeanne  Géromé,  veuve 
Vial,  5  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr. 
20  c,  «i 

270  A  la  dame  veuve  Richard,  née  Marie- 
Anne  Conval,  20  ares,  moyennant  une  rente 
de  8  francs,  ci 

28°  Au  sieur  Jean-Nicolas  Lambert.  20  ares 
44  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  francs 
ci 

290   An    sieur    Pierre-Gabriel    Romary , 

20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente  de 
2  fr.  40  c,  ci 

30»  Au  sieur  Jean-Joseph-Ba&ile  Nardin, 

23  ares,  moyennant  une  rente  de  5  francs, 
ci 

31®  Au  sieur  Jerm-François  Peureux, 
10  arcs,  moyennant  une  rente  de  2  francs,  ci. 

32*'  Au  sieur  Jean- Nicolas  Leclerc,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

SS**  Au  sieur  Jean-Nicolas  Rémi,  23  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci 

340  Au  sieur  Jean-Joseph  Vial,  23  ares, 
moyennant  une  rente  de  6  francs,  ci 

350  Au  sieur  Jean-Joseph  André,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci 

36<>  Au  sieur  Etienne  Bernardin,  10  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  francs,  ci 

370  Au  sieur  Jean-Remi  Tisserand,  22  ares, 
moyonnant  une  rente  de  4  francs,  ci 

38«»  Au  sieur  Louis  Vincent,  5  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  20  c,  ci 

39'»  Au  sieur  Jean-Dominique  Girardin  , 
10  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c. 
ci • 

40^  Au  sieur  Jean-Eloi  Géraumé,  25  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci 

4lo    Au  sieur    Jean-François    Girardin  , 

21  ares,  moyennant  une  rente  de  4  francs,  ci. 
42»    Au    sieur    Joseph  -  Basile  Vardin  , 

30  aros,  moyennant  une  rente  de  4  francs 

ci , 

430  A  la  dame  Anne-Françoise  Grand  colas 
veuve  Leclerc,  22  ares,  moyennant  une  rente 
de  4  francs,  ci 

440  A  la  dame  Marie- Jean  ne  Grand  maire, 
veuve  Leclerc,  22  ares,  moyennant  une  rente 
de  4  francs,  ci 

45(>  Au  sieur  Jean -Dominique  Tisserand, 
10  ares,  moyennant  une  rente  de  2  francs, ci. 

46»  Au  sieur  Jean-Nicolas  Antoine,  15  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

47  '  Au  sieur  Jean-Nicolas  L'Homme , 
25  ares, moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci.. 

48°  Au  sieur  Jean-Joseph  Lieval,  15  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  AO  c,  ci 

490  Au  sieur  Pierre  Vincent ,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci 

30<>  Au  sieur  Alexis  Grosjean,  21  ares  , 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci 

5lo  An  sieur  Jean -Pierre  Lafange,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  4  francs,  ci 

52»  An  sieur  Nicolas  Vincent,  25  ares, 
moycT^nant  une  rente  de  6  francs,  ci 

53®  An  sieur  Jean-Joseph  Poirot,  40  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs,  ci 

540  An   sienr  Dominique  Paris,  21   ares, 
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moyennant  une  rente  de  6  francs,  ci 

55(>  Au  sieur  Jean-Dominique  Vinel  . 
22  ares,  moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci. 

56»  Au  sieur  Jean-Joseph  Vinel,  22  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci. 

TtT  A  la  veuve  et  aux  héritiers  d'Augustin 
Remy,  21  ares,  moyennant  une  rente  de 
4  francs,  ci 

58»  Au  sieur  <  Joseph-Antoine  Fleurot , 
15  ares,  moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci. 

59^)  A  la  veuve  et  aux  héritiers  Jean- 
Georges  Durupt,  20  ares,  moyennant  une 
rente  de  4  francs,  ci 

&y*  Au  sieur  Nicolas  Vincent.  80  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  c* 

61®  Au  sieur  Nicolas  Thierry,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

62»  Au  sieur  Claude-Joseph  Brice,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

630  Au  sieur  Jean-Baptiste  Paris,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

64<>  Aux  héritiers  de  Jean-Joseph  Fleurot, 
20  ares,  moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci. 

65°  An  sieur  Jean-Nicolas  Pierre,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 

66<'  Au  sieur  Jean-Baptiste  Fleurot  , 
28  ares,  moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci. 

670  Au  sieur  Joseph  Arnould,  jtO  ares, 
moyennant  une  rente  de  4  francs,  ci 

68<>  Au  sieur  Tonnaint  Marquaire,  16  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci ...... . 

(>9^  Au  sieur  François-Nicolas  Le  Drappier, 
20  ares ,  moyennant  une  rente  de  4  francs, 
ci 

70»  Au  sieur  Jean-Nicolas  Le  Drappier, 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  20  c,  ci 

71o  Au  sieur  Jean-Joseph  Peureux , 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  4  francs,  ci 

72°  Au  sieor  Jean-Joseph  Jatrqnes,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  40  c,  ci 

73»  Au  sieur  Nicolas  Vinet ,  20  ares 
44  centiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.,  ci. 

740  Au  sieur  Jcan-Joachim  Lecomte, 
84  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  franc, 
ci 

750  Au    sieur    Jean-Nicolas    Alexandre  , 

1  are  55   centiares,    moyennant  une  rente 
de  1  fr.  20  c.  ci • 

1&»  A  Jean -Etienne  Remy,  67  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  franc,  ci...«. .. 

770  Au  sieu^  Jean -Dominique  Aizier , 
20  ares  44  centiares,  moyennant  une  rente 
de  1  fr.  50  c,  ci 

78°  Au  ^ieur  Jean-Baptiste  Gury,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  c,  ci 

7*90  Au  sieur  Nicolas-François  Le  Drappier, 
20  ares,  moyennant  une  rente  de  5  francs. 

80»  Au  sieur  Alexis  Bolmont,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs  ci 

81°  Au  sieur  Jean-Nicolas  Richard,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  francs,  ci 

820  Au  sieur  Joseph  •  Basile  Badel , 
20  ares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c. 
ci 

83o  A  la  dame  Jeanne-Marie  Xemard. 
veuve  Richard.  10  ares,  moyennant  une  rente 
de  2  fiancs,  ci 

84°  Au  sieur  Jean-Joseph  Bolmont,  20  ares 
44    centiares ,    moyennant    une    rente    de 

2  fr.  50  c,  ci « 

850  A  la    dame    Marie -Barbe   Richard, 

20  ares,  moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci. 

860  A  la  dame  Jeanne  Fleurot,  veuve  Peu- 
reux, 20  ares  44  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  francs,  ci 

87*  A  la  dame  Aimé-Marie  Arnould, 
veuve  Aizier,  20  ares  44  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  francs,  ci 

88°  Au  sieur  Claude-Joseph  Thierry , 
20  ares,  moyennant  une  rente  de  4  francs, 
ci 

89<»  Au  sieur  Bernard    Valbert ,  20  ares. 
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moyencaot  une  rente  de  t(  (rancs,  ci.. 5  fr  »c. 

W*  A  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Joseph- 
François  Arnould,  5  ares,  qnoyennant  une 
rente  de  75  centimes   ci s»      75 

di**  Au  sieur  Jean-Nicolas  Alexandre, 
5  ares,  moyennant  une  renie  de  1  franc,  ci..     1        » 

9âo  An  sieur  Jean -André,  10  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  2  francs  ci â        » 

93<>  Au  sieur  Stanislas- André,  10  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 3       » 

9A^  Au  sieur  Nicolas  Duval,  10  ares, 
moyennant  une  rentd  de  3  francs,  ci 3       » 

950  Au  sieur  Nicolas  Duval,  20  ares, 
moyennant  une  rente  de4fr.  80  c.,  ci 4      80 

(Suivant  divers  procès-verhjuix  sous  la  date 
du  t27  novejabre  1806.) 

96*  A  la  dame  Jeanne  Laroche,  15  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs,  ci 3        » 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-ver- 
baux du  26  novembre  et  du  23  décembre  1806. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Corcelles-les-Ct- 
teaux,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  con- 
céder au  nom  de  ladite  commune  : 

10  Au  sieur  Jean  Gauriot,  5  ares  32  centiares  de  ter- 
rain communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  2  fr.  08  c^  ci. 2  fr.  08  c. 

2*  Au  sieur  Claude  Mauchaussé  e,  2  ares 

37  centiares,    moyennant    une    rente    de 

1  fr.  25  c,  ci 1        25 

3*>  Au    sieur  François   Pelletier^   4  ares 

28 centiares,    moy  ennant    une     rente    de 

2  fr.  25  c,   ci 2       25 

4°  A  la  veuve  de    Pierre   Prudon,  2  ares 

57    centiares ,     moyennant    une    rente    de 

1  fr.  35  c,  ci I        35 

5*  A  Pierre  Thomas,  3  ares  52  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  85  c,  ci 1        85 

&>  A  François  Jacob,  3  ares  33  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c,  ri I        75 

T  Au  sieur  François  Renaud.  10  ares 
86  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  francs. 
Cl 3        » 

S^  Au  sieur  Jacques  Curé,  3  ares  81  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c, 
ci t        20 

9«  Au  sieur  Claude  Lenoir,  1  are  51  cen- 
tiares, moyennant  une  renie  de  80  c,  ci..  80 

10»  Au  sieur  Pierre  Gros,  9  ares  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  5  francs, 
ci 5        » 

110  A  la  veuve  de  l*ierre  Buthiaut,  3  ares 
9  centiires,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  70  c,  ci. .' 1        70 

12»  Au    sieur  Etienne  Rémond,  2   ares 

38  centiares,    moyennant    une    rente    de 
1  fr.  25  c,  ci 1        25 

130  Au  sieur  Jacques  Pechinot,  3  ares 
19  centiares ,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  65  c,  ci 1        65 

140  Au  sieur  Jean  Jacob,  2  ares  91  centia- 
res, moyennant  une  rente  de  1  fr.  85  c,  ci.    1        85 

15«  A  la  dame  Marie  Perrot,  veuve  Ber- 
land,  2  ares  91  centiares,  moyennant  une 
rente  de  1  fr.  85  c,  ci 1        85 

I60  Au  sieur  Simon  Baulot,  3  ares  88  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  francs, 
ci 2       » 

Le  tout  suivant  procès- ver  bal  d'estimation  du  26  fé- 
vrier 1809. 

Art.  13.  Le  maire  de  Serve],  département  des-Côtes-du 
Nord,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  A  Marie- Albert  Lannou,  un  terrain  communal, 
contenant  607'  iniîUares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retehue,  de  3  francs,  ci 3  fr. 

2®  A  Yves  le  Peuven,  un  terrain  conte- 
nant 1  are  214  milliares,  moyennant  une 
rente  de  6  francs,  ci 6       > 

Et  30  à  Jean  Rodia,  un  terrain  contenant 
également  1  are  214  milliares,  moyennant 
une  rente  de  5  francs,  ci 5       » 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  trois  procès- 
verbaux  du  même  jour,  12  juillet  1808. 

Art.  14.  Le  maire  de  Guingamp,  département  des 
Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  siear  Flori- 


mond  Hippolyte  Carné,  un  terrain  communal  de  2  ares 
43  centiares,  moyennmt  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  7  francs,  suivant  l'estimation  porli^  an  pro- 
cès-verbal du  29  octobre  1806. 

TITRE  IV. 

ECHÀlfGES. 

Art.  l.'».  L'adjoint  du  maire  de  Nogeut-sur-Seine,  dé- 
partement de  rAube,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Delaunay,  maire,  un  terrain  commu- 
nal, dit  la  Pàture-du-Poncelot,  contenant  76  ares  86  cen- 
tiares, et  estimé  24 tO  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Delaunay. 
les  fossés  qui  entourfUl  l'ancienne  butte  du  Calvaire, 
contenant  23  ares  73  centiares,  et  estimés  2,150  francs. 

Le  sieur  Delaunay  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  16.  L'adjoint  du  maire  de  Duesmes,  département 
de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Mestaiiier,  maire,  un  terrain  communal,  cen- 
tenant  34  ares  28  centiares,  et  estimé  80  francs,  et  à  re^ 
revoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  Mestanicr,  un  .atre  terrain  de  même  étendue,  et 
estimé  100  francs. 

Le  sieur  Mestanier  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  17.  L'adjoint  du  maire  de  Maiche,  déprtement 
du  Doubs,  est  autcirisé  à  céder,  é  titre  d'échange,  au 
sieur  Guyot  Maiche,  maire,  quatreportious  de  terrains 
communaux,  contenant  ensemble  8z  ares  5  centiares  et 
estimées  551  h'ancs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  du- 
dit hieur  Guyot  Maiche,  deux  portions  de  terrain,  conte- 
nant ensemble  52  ares  1  centiare  et  estimées  654  francs, 

La  commune  payera  au  sieur  Guyot  Maiche  83  francs, 
par  forme  de  soulte,  et  ce  dernier  acquittera  les  frais 
d'échange. 

Il  sera  en  outre  tenu  de  remplir  les  obligations  qu'il  a 
contractées,  pour  le  transport  des  murs  de  clôture. 

TITRE  V. 

IHPOSITIOlfS    EXTRAORniffAIRES. 

Art.  18.  La  commune  de  Fraisse,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,400  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment ou  piix  d'un  terrain  destiné  à  servir  de  jardin  au 
desservant  de  la  succursale,  et  frais  accessoires. 

Art.  19.  La  commune  de  Juliennas,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  sjs  contributions  directes,  la 
somme  de  2,171  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église. 

Art.  20.  La  commune  de  Lestron,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireme.it, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  700  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  21.  La  commune  de  l'Huis^  département  de  l'Ain, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  proportions 
éffales,  par  feu  ou  ménage,  et  en  huit  ans,  par  hui- 
tième, la  somme  de  4,015  fr.  64  c,  pour,  ladite  tomme, 
être  employée  au  payement  de  la  créance  due,  tant  en 

Ï principal  qu'intérêts,  aux  héritiers  du  sieur  Baudet,  par 
adite  commune. 

Art.  22.  La  commune  de  Longèves,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  813  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  frais  de  reconstruction 
d'une  partie  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  23.  La  commune  de  Mailhoc,  département  du 
Tarn,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribuiiuns  directes,  la 
somme  de  680  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  son  église. 

Art.  24.  La  commune  de  Marcolès,  di^partement  du 
Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,500  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  la  coiislruction   d'un  presbytère. 

Art.  25.  La  commune  de  Marigny,  déparlement  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2.000  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église. 
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Art.  26.  La  commoae  de  Mérignon,  département  de 
rAriége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeoti 
en  centimes  additionnels  à  ses  conlribulio^s  directes,  la 
somme  de  353  francs,  pour  6tre  employée  à  la  recon- 
struction du  presbytère. 

Art.  27.  Les  communes  de  Monnay,  de  Ternant  et 
des  Essarts,  département  de  l'Orne,  .sont  autorisées  à 
s'imposer  ex'raordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  coulributions  directes,  la  somme  de  1,270  francs, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère,  sis  daiis  la  commune  de  Moniiay. 

La  portion  contributive  de  la  commune  do  Monnay, 
dans  ladite  imposition,  sera  de  845  fr. 
62  c,  ci 845.  fr62  c. 

Celle  de  la  commune  de  Ternant,  sera 
de  241  fr.  28  c,  ci 241       28 

Et  celle  de  la  commune  des  Essarts, 
sera  de  183  fr.  10  c,  ci 183       10 

Total  égal 1,270  fr.  00  c- 

Art.  28.  La  commune  de  Montamat,  département  du 
Gers,  est  autorisée  à  s'imposer  e&traordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  coiitributions  directes,  la 
somme  de  569  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  29.  La  commune  de  Montils,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,465  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  subvenir  au  payement  de  l'acr^uisition 
d'une  partie  de  l'ancien  presbytère ,  frais  accessoires, 
loyers  et  réparations. 

Art.  30.  La  commune  de  Mont^elgnes,  d>^partement  de 
rArdèchf»,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  li 
somniA  de  1,107  frans,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée.en  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. 

Art.  31.  La  commune  d'Oli>y,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,050  francs,  pour  le  payement  du  montant 
de  Tadjudication  des  réparations  de  sjn  église. 

Art.  32.  La  commune  il'Orpierre ,  département  des 
Haute ;-Alpes.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuaire- 
rnent,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rt*«'t»<s,  la  somme  de  1,789  fr.  72  c,  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction  d'un  teri»ple  destiné  à  l'exorcice  du 
culte  protestant. 

Art.  33.  La  commune  de  Pezènes,  département  de 
THérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
m  cf^ntimes  additionnels  à  ses  contributions  dir«.ctes, 
la  somme  de  310  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  presbytèie. 

Art.  34.  La  commune  de  Pierrefite-ès-Bois,  dépar- 
tement du  Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
remenl, en  centimes  additionnels  A  ses  contribntions 
directes,  la  somme  de  2  070  fr.  40  c,  par  quart  en 
au  Ire  années,  pour  être  employée  aux  réparalimsde 
1  église  et  du  presbytère. 

Art.  35.  La  commune  des  Portes,  lie  de  Ré,  départe- 
ment  de  la  Gharente-lnféripure,  est  autori-^ée^  s'imposer 
exlraorJinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  sommî)  de  2,433  fr.  50  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pou  -  être  employée  à  la  recon- 
struction d'une  partie  de  Téglise  et  du  presbytère. 

Art.  36.  La  commune  de  Pradelles-CabarJés,  dépar 
tement  de  l'Aude,   e.?t  autorisée  à  s'imposer  extnordi- 
naireroeiit.  en  centimes  additionnels  à  ses  contribntions 
directes,  la  somme  de  477  fr.  60  c,  pour  être  employée 
aux  rép-irations  de  la  maison  presbytérale. 

Art.  37.  La  commune  d^  Kouvray,  département  de 
KYonn**,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  359  fr.  70  c,  pour  subAenir  aux  réparations 
de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  38.  La  commune  de  Saint-Martial-d'Artensec,  dé- 
parlemen'.  de  la  Pordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairenient,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions direct  s,  la  somme  de  6S4  francs,  pour  être 
employée  aux  réparations  ûa  son  église. 

Art.  39.  La  commune  de  Saint-Sulpice de Guillerague, 
département  de  la  Gironde,  est  autorisée  &  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 


tributions  directes,  la  somme  de  389  fr.  47  c,  en  deux 
années,  par  moitié,  pour  être  employée  aax  réparations 
de  l'église  et  du  cimetière. 

Art.  40.  La  commune  de  Sanibeaay,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1.828  francs,  par  moitié  eu  deux 
années,  pour  acquitter  le  prix  d'acquisition  d'une  partie 
de  l'ancien  presbytère  et  celui  des  frais  de  rt^parations. 

Art.  41 .  La  commune  de  Saturargues,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  378  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  presbytère. 

Art.  42.  La  commune  de  Serzy,  déparlement  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  eo 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  d»<  740  francs,  pour  être  employée  aux  r^ara- 
tions  de  réslise  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  43.  La  commune  de  Souesmes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,369  fr.  26  c,  par  moitié  en  deux  an- 
nées, pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et 
du  presbytère. 

Art.  44.  Les  communes  de  Tbieblemont  et  Faremont, 
déparlement  de  la  Marne  ,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairem'^nt,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  5,000  francs,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  servir  au  payement  de 
l'acquisition  d'une  maison  et  dépendances,  sises  dans  la 
commune  de  Tbieblemont,  afin  de  loger  le  desservant 
de  la  succursale. 

La  commune  de  Tbieblemont  supportera  les  denx  tiers 
de  ladite  imposition,  et  la  commune  de  Famnont  l'antre 
tiers. 

Art.  45.  La  commune  de  Villeherviers,  déparlemaut  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  915  fr.  71  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église,  du  clocher  et  du  presbytère. 

Art.  46.  La  commune  de  Villepinte,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairemt-nt,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribntions  directes,  la 
somme  de  8,515  fr.  05  c,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  à  la  reconstruotion  du  porche  de  l'é- 
glise et  du  clocher. 

Art.  47.  La  commune  de  Sauvin,  département  de  la 
Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraorainairement,  en 
cen limes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,0J0  francs,  pai^  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  rac}uisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  48.  La  commune  de  Sainte-Foi  et  Saint- Snlpice, 
dt^partement  de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  &  sescon» 
tribntions  directes,  la  somme  1,326  fr.  10  c,  par  moitié 
en  denx  années,  pour  êire  employée  aux  réparations  da 
presbytère. 

Art.  49.  La  commune  de  Riorges,  département  de  la 
Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribntions  directes,  la 
somme    de  3,644  fr.  91  c,  par  tiers  en  trois  années, 

fiour  èlre  employée  au   payement  de  1  acquisition   de 
'ancien  presbytère  et  réparations. 

Art.  50.  ba  commune  de  Mondurausse,  département  da 
Tarn,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,400  francs,  en  trois  années,  pour  iird  em- 

Îiloyée  au  payement  de  l'acquisition  de  1  ancien  pres- 
lytère,  réparations  et  frais  accessoires. 

Art.  51.  La  commune  de  Mesnil-Villeman,  départe- 
ment de  la  Manche,  est  autorisée  à  s'iaposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  &  ses  contributions 
directej,  la  somme  de  2,400  francs.ponr  être  employée  au 
payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère,  frab, 
accessoires  et  réparations. 

Art.  52.  La  commune  de  Jassy ,  département  de 
TAisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordmairament,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,000  francs,  par  quart  en  quatre  années, 

{)our  être  employée  au  payement  de  1  acquisition  de 
'ancien  presbytère. 
Art.  63.  La  commune  de  Fontanès,  département  de  la 
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Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,200  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  Tan- 
cienne  maison  presbytérale. 

Art.  54.  La  commune  d'Epiry ,  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,850  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  de  Tancien  presbytère  et  frais 
accessoires. 

Art.  55.  La  commune  de  Chenereilles,  déparlement 
de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,000  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  Tacquisition  de 
l'ancienne  maison  presbytérale  et  des  réparations. 

Art.  56.  La  commune  de  Chatelnenf,  département  de 
la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  addilionnets  &  ses  contributions  directes,  la 
sommedel,256  fr.  80  c,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère,  réparations  et 
frais  nécessaires. 

Art.  57.  La  commune  de  Boisset-Saint-Priest,  dépar- 
tement de  la  Loire^  est  autorisée  h  s'imposer  exlraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,200  francs,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'arqnisition 
de  l'ancien  presbytère. 

An.  58.  La  commune  de  Saint-Ouen-de-Mimbré,  dé- 
partement de  la  Sartbe,  est  autorisée  à  s'imposer  ex trn or- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,722  fr.  33  c,  par  tiers  en 
trois  années,  pour  être  employée  au  payement  d'une 
partie  du  prix  d'une  maison  destinée  au  logement  dn 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  59.  La  commune  de  Saint-Denis-sur-Coize,  dépar- 
tement de  la  LoirH,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,100  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
de  l'ancinn  presbytère. 

Art.  60.  La  commune  de  Préserville-et-Villette,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer 
exlraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con< 
tributions  directes,  la  somme  de  1,800  francs,  par  tiers 
en  trois  années,  pour  être  employée  au  payement  du 
prix  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la 
succursale. 

Art.  61.  La  commune  de  Monçrelais,  et  les  villages 
qui  lui  sont  réunis  par  le  culte,  département  de  la  Loire, 
sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes  ;  la 
somme  de  3,000  francs,  par  tiers  en  trois  années,  cour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une  maison 
destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale  et  frais 
de  réparations. 

Cette  imposition  sera  établie  dans  la  proportion  du 
montant  des  contributions  des  lieux  qui  la  supporteront. 
Art.  62.  La  commune  de  Meyral,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  492  francs,  pour  élre  employée  au  pavement 
de  l'acquisition  d'un  jardin  destiné  à  l'usage  du  des- 
servant de  sa  succursale. 

Art.  63.  Les  communes  de  Lesigneux  et  ta  Rivière  en 
Ladrieux,  département  de  la  Loire,  sont  autorisées  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  1,524  francs,  par 
moitié  en  deux  années,  dans  la  proportion  des  contribu- 
tions de  chacune  desdites  communes,  pour  être  employée 
au  payement  de  L'acquisition  d'une  partie  des  bâtiments 
de  rancien  presbytère  et  réparations. 

Art.  64.  La  commune  de  Ladinhac,  département  du 
Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,662  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'une  maison  desti- 
née à  loger  le  desservant  de  la  succursale  et  des  loyers 
échus. 

Art.  65.  La  commune  de  Chéniménil,  département  des 
Vosges,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  2,005  francs,  pour  être  employée  à  compléter 


Id  payement  de  l'acquisition  d'une  maison  destinée  à 
loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  66.  La  commune  de  Vélines,  déparlement  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
vn  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,090  francs,  pour  être  employée  à  l'ameu- 
htement  du  presbytère  et  à  l'achat  d'objets  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte. 

An.  67,  Les  communes  de  Wailly  el  de  Thou,  réunies 
pour  le  culte,  département  du  Cher,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  3,712  francs, 
par  moitié  en  deux  années,  dans  la  proportion  desJites 
contributions,  pour  chacune  d'elles,  pour  être  employée 
A,  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  68.  La  commune  de  'Tretissat,  départeiuenl  de  U 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contrihulions  directes,  la 
.somme  de  1,379  fr.  45  c,  pour  être  employée  au\  frais 
d'échange  de  ta  cloche  de  l'éelise  el  à  l'achat  d'objets 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  69.  La  commune  du  Thom,  dépurlenient  des  Ar- 
dennes,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centimes  addi^onnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,200  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  à  acquitter  les  frais  de  conslruclion 
d'une  maison  presbytérale  el   ceux  d'ameubicraenl. 

Art.  70.  La  commune  de  Sireuil,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  ,  la 
somme  de  600  francs,  par  moitié,  en  deux  années,  pour 
élre  employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  71.  La  commune  de  Seorac,  déparlement  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  600  francs,  pour  être  employée  à  réparer  l'é- 
glise. 

Art.  72.  La  commune  de  Sauvagny,  département  delà 
Nit'îvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  direcles,  la 
somme  de  141  fr.  80  c,  pour  être  employée  au  payement 
de  sa  quote-part  de  la  dépense  des  réparations  de 
l'église  de  la  commune  de  Cosne,  à  laquelle  elle  est 
réunie  sous  le  rapport  du  culte. 

Art.  73.  La  commune  de  Saint-Sulpice,  déparlement 
de  la  Dordogne^  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,366  fr.  35  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  élre  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  à  l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte. 

Art.  74.  La  commune  de  Saint-Priest-les-Fougères, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinaitement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions direcles,  la  somme  de  200  francs,  pour  être 
employée  à  l'achat  d'objeis  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte. 

An.  75.  Les  communes  de  Saint-Palais  et  de  Quan- 
silly,  département  du  Cher,  sunt  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  ^3,800  francs,  par 
moitié  en  deux  années,  dans  la  proportion  desdiies 
contributions,  pour  chacune  d'elles,  pour  élre  em- 
ployée aux  réparations  de  l'église. 

Art.  76.  Les  communes  de  Saint-Marlin-de-Londres 
et  du  Mas-de-Londres,  déparlement  de  l'Hérault,  sont 
autorisées  à  s'imposer  exlraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la  somme 
de  1,345  francs,  pour  être  employée  à  réparer  l'église 
succursale  de  Saint-Marlin-de-Londrcs. 

La  commune  de  Sainl-Marlin-de-Londres  supportera 
les  quatre  cinquièmes  de  celte  imposition,  el  la  com- 
mune de  Mas-de-Londres  supportera  le  dernier  cinquième. 
Art.  77.  La  commune  de  Saint-Marlin-de-Valelle,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  autorii^ée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions direcles,  la  somme  de  531  fr.  94  c,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  presby- 
tère. 

Art.  78.  Les  communes  de  Boissel  et  de  Marquais, 
département  de  la  Somme,  sont  autorisées  à  s'imposer 
exlraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  el  dans  la  proportion  desdiies 
contributions    pour     chacune   d'elles,    la    somme   de 
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4,390  francs,  par  moitié,  en  deax  années,  pour  être  em- 
ployée à  réparer  le  presbytère  de  la  saccnrsale. 

Art.  79.  La  commune  de  Revnès,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  s*imposer  extraor- 
dmairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,000  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  la  construction  du 
maltre-aulel  de  l'église  de  la  commune. 

Art.  80.  La  commune  de  Proissant,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributioDS  directes,  la 
somme  de  936  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  presby- 
tère, et  à  1  acbat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  au 
culte. 

Art.  81 .  La  commune  d'Orsans,  département  de  TAude^ 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  803  francs,  pour  être  employée  à  réparer  l'ôgiise  et 
le  presbytère. 

Art.  83.  La  commune  de  Mery-ès-Bois ,  département 
du  Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  2,346  fr.  60  c,  par  moitié,  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  83.  La  commune  de  Lnra,  département  des  Bas- 
ses-Alpes, est  autorisée  à  s'imposer  extraurdinaifemeni, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,223  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  84.  La  commune  de  Laurières,  département  de 
la  Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,850  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

An.  85.  La  commune  de  la  Motte- Monravel,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraor- 
diiiairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,175  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  à  l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  86.  Les  communes  de  Lacité  et  de  Goulounieix, 
département  de  la  Dordogne,  sont  autorisées  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  420  francs,  dans  la 
proportion  desdites  contributions  pour  chacune  d'elles, 

f)our  être  employée  à  l'achat  d'objets  nécessaires  à 
'exercice  du  culte. 

Art.  87.  La  commune  de  Gaja-Ia-Sclve,  département 
de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,498  fr.  16  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  88.  Les  communes  de  Farges,  Avoir  et  Villabon, 
département  du  Cher,  sontautorûâs  H  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions 
directes,  la  somme  de  1,721  fr.  10  c,  par  moitié  en 
deux  années,  dans  les  proportions  desdites  contributions 

Sour  chacune  d'elles,  pour  être  employée  aux  réparations 
e  l'église  succursale. 

Art.  89.  La  commune  d'Epioeuil ,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,998  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  des  réparations  du 
riocher  de  l'église,  du  presbytère  et  des  murs  du  cime- 
tière. 

Art.  90.  La  commune  d'Église -Neuve-d'Issac,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  713  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  au\  réparations  du 
presbytère  et  à  l'achat  d'objets  néci  ssaires  pour  l'exer- 
cice du  culte. 

Art.  91.  La  commune  du  Dussat,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extiaordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,736  fr.  62  c,  en  trois  années,  par  tiers, 
pour  être  employée  à  réparer  réélise  et  le  presbytère. 
Art.  92.  La  commune  de  Dardilly,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,365  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée   aux  réparations  du  presbytère  et  de  la 
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partie  dn  bâtiment  destinée  à  la  tenue  de  1*  école,  ainti 
oa'au  lo|[ement  de  l'instituteur  et  à  la  tenue  des  séances 
du  conseil  municipal. 

Art.  93.  La  commune  de  Château  vieux,  département 
du  Var,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  224  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions du  presbytère. 

Art.  94.  La  commune  de  Castelnau-Rivière-Basse,  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisée  â  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  â  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  3,000  francs,  par  tiers 
en  trois  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
réalise. 

Art.  95.  La  commune  de  Cabans,  département  de  la 
Doidogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireinent, 
en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  300  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  et  à  l'achat  d'objets  nécessaires  â  I  exer- 
cice du  culte. 

Art.  96.  La  commune  de  Boulay,  département  d'Indre- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,867  fr.  56  c,  par  moitié  on  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  97.  La  commune  de  fiœur,  département  des  Fo- 
rêts, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  iu 
somme  de  948  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  98.  La  commune  de  la  Bastide,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
remeut,  en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,214  fr.  70  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  du  preshy- 
tère. 

Art.  99.  La  commune  de  Banon,  département  des 
Basses-Alpes,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,394  fr.  60  c,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'é- 
glise et  du  presbytère. 

Art.  100.  La  commune  d'Anvers,  dé|>artement  de 
Seine-et-Oise ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
mentj,  en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1.553  fr.  10  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  â  réparer  l'église  et  le  pres- 
bytère. 

Art.  101.  La  commune  d'Azérac,  déparlement  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  35ofr.  40  c,  pour  être  employée  à  l'achat 
d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  102.  La  commune  d'Agonac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  â  s'impoier  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,844  fr.  78  c,  pour  itre  employée  à  diffé- 
rentes constructions  à  la  maison  presbytérale,  et  â 
l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  103.  La  commune  d'Abjat,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordinaîrenient, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,810  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  du  presbytère  et  i 
la  refonte  de  la  cloche  de  I  église. 

Art.  104.  La  commune  de  Villefargeau,  département 
de  l'Yonuf,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  420  francs,  pour  être  employée  aux  ré^kara- 
tions  de  l'église. 

Art.  105.  La  commune  de  Vicq,  département  de  l'Al- 
lier, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de   4,006  francs,  par  moitié  en  deux  années, 

{»onr  être  employée  au   payement  de  l'acquisition  de 
'ancien  presbytère  et  d'objets  nécessaires  â  1  exercice  du 
culte. 

Art.  106.  La  commune  de  Vendays,  département  de 
la  Gironde,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,713  francs,  par  sixième,  en  six 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acqui- 
sion  de  I  ancien  presbytère. 
An.  107.  La  commune  de  Yarennes,  déparlemml  de 
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lirectes,   la  somme  de  2,500  francs,  par  moitié  en  deux 
knnées,  pour  poonroir  au  payement  de  l'acquisition  de 


l'Yonne,  est  autorisée  4  s'imposer  extraordinairemetit, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,500  francs,  par  moitié  en  doux  années, 
pour  être  employée  au  payement  d'une  maison  et  d'un 
jardin  destiné  au  logement  du  desservant  de  la  succur- 
sale, ainsi  qu'aux  frais  accessoires. 

Art.  108.  La  commune  de  Tielhet,  département  de 
TAriége,  est  autorisée  à  s'imposer  e\traordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,000  francs,  pour  ùtre  employée  au  payement 
de  l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  109.  La  commune  de  Taiilignan,  département  de 
la  Drdmc,  est  autorisée  H  s'imposer  oxtraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1.832  fr.  50  c,  pour  être  employée  au  paye- 
ment du  principal  et  intérêts  de  l'acquisition  de  la  ci- 
devant  église  des  Augustins.  L'imposition  sera  de 
300  francs  pendant  les  cinq  premières  années  et  de 
332  fr.  50  c,  la  sixième  année. 

Art.  110.  La  commune  de  la  Sauve,  dénartement  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,050  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  111.  La  commune  de  Salles  Rive-d'Aude,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,141  fr.  S7  c.,pour  être  employée 
à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  112.  La  commune  de  Saint-Airand,  département 
de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,720  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  d'un  bâti- 
ment acquis  pour  loger  le  desservant  de  la  succursale. 
Art.  113.  La  commune  do  Saint-Nartin-Lars,  départe- 
ment de  la  Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes, 

années,  pour  pourvoir 
l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  114.  Les  communes  de  Saint-Hilaire  et  Cbatin, 
département  de  la  Nièvre,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  1,179  francs,  par 
moitié  en  deux  années,  dans  la  proportion  desdites  con- 
tributions, pour  chacune  d'elles,  pour  être  employée  au 
payement  de  l'acquisition  de  l'ancienne  maison  presby- 
térale de  Saint-Hilaire. 

Art.  115.  La  commune  de  Saint-Denis,  département 
(le  Seine-et-Marne  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairemont,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  945  fr.  27  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  frais  de  construction 
d'un  temple  pour  le  culte  protestant. 

Art.  116.  La  commune  de  Saint-Gricq,  département 
des  Landes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,000  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'ncquisition  de  l'ancienne  maison  presbytérale. 
Art.  117.  La  commune  de  Roquebrun,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  h  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  4,900  francs,  par  cinquième  rn  cinq  annnées, 
pour  être  employée  aux  réparations  du  presbytère,  de 
l'église,  de  la  maison  commune,  du  bâtiment  des  écoles, 
et  à  la  construction  d'une  barque  pour  servir  au  passage 
des  habitants  sur  la  rivière  d'Orb. 

Art.  118.  La  commune  de  Puimisson,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  il  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,549  fr.  60  c,  par  moitié,  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  119.  La  commune  do  Pommerols,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,300  francs,  pour  être  employée  h  réparer 
l'église  et  le  clocher. 

Art.  120.  Les  communes  de  Planchez  et  Fretoy.  dé- 
partement de  la  Nièvre,  sont  autorisées  à  s'imposer  ex- 
t  raordinairement,  en  centimes  additionnels  h  leurs  con- 
tributions directes,  la  somme  de  6,400  francs,  par  quart 


en  quatre  années,  dans  la  proportion  desdites  contribu- 
tions pour  chacune  d'elles,  pour  être  employée  à  la  re- 
construction de  l'église  de  la  succursale. 

Art.  121.  La  commune  de  Murât -Leqnairc,  départe- 
ment du  Puy-de-Ddme,  est  autorisée  a  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,174  francs,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  à  la  reconstruction 
du  presbytère. 

Art.  122.  La  otmmune  de  Monterean,  département  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  ta 
somme  de  2,407  fr.  2ic.,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  123.  La  commune  de  Loupiac,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraoniinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,100  hrancs,  par  anart,  en  quatre  années,  i)oiir 
être  employée  au  payement  oe  l'acquisition  d'une  maison 
destinée  au  logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  124.  Les  communes  de  Lect  et  de  Vouglans,  dé- 
partement du  Jura,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,832  fr.  30  c,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  la  maison  presbytérale. 

La  portion  à  supporter  par  la  commune  de  Lect,  dans 
ladite  imposition,  sera  de  1,040  fr.  30  c.,  et  celle  de  la 
commune  de  Vouglans  de  792  francs. 

Art.  125.  La  commune  de  Labatut,  département  des 
Landes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  981  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église,  du  clocher  et  des  murs  du  cimetière. 
Art.  126.  La  commune  d'Hardivilliers ,  département  do 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  925  fr.  66  c,  pour  être  employée 
au  payement  d'une  partie  du  prix  de  l'ancien  presbytère. 
Art.  127.  La  commune  de  Gaillan,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additioimels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,020  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  parfaire  le  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  128.  Les  communes  d'Evry-les- Châteaux  et  de 
Grégy,  département  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnel» 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  1,140  fr.  82c., 
par  moitié,  en  deux  années,  pour  être  employée  aux  ré- 
parations de  l'église  et  de  la  succursale. 

La  commune  d'Evry-les-Chàteaux  supportera,  dans 
ladite  imposition,  une  somme  de  833  fr.  92  c,  et  la  com- 
mune de  Gregy,  celle  de  306  fr.  90  c. 

Art.  129.  La  commune  d'Ëspalais,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,400  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  130.  La  commune  d'Escamps,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,100  francs,  pQur  être  employée  à  parfaire 
le  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  131.  La  commune  de  Dore-l'Kglise,  département 
du  Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,561  fr.  40  c,  par  quart,  en  quatre 
années,  pour  être  employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  132.  La  commune  de  Dampierre,  département  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,560  fr.  92  c,  par  quatre  années,  pour 
être  employée  à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  133.  La  commune  de  Guxac-Rive -d'Aude,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisée  à  s^imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  17,087  fr.  57  c,  par  quart  en 
quatre  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l\glise  et  du  presbytère,  et  à  la  construction  d'une  maison 
commune. 

Art.  134.  La  commune  do  Cours,  département  des 
Deux-Sèvres,  est  autoriséo  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  Additionnels  à  ses  oontributions  di- 
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rectos,  la  somme  de  1,002  francs,  pour  6tre  employée 
aox  réoarations  de  Téglise  et  à  l'achat  des  objets  néces- 
saires a  l'exerrice  da  culte. 

An.  135.  La  commune  de  Chatazange,  département 
de  la  Drdme»  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  do  2,780  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  principal  de 
Tacquisition  de  la  ci-devant  église  des  Pénitents,  intérêts 
et  frais  de  réparations.  * 

Art.  136.  La  commune  de  Ghantemerle,  département 
de  la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,400  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
d'une  maison  et  d'un  jardin  destinés  au  desservant  de  la 
succursale. 

Art.  137.  La  commune  de  Champlay,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordtnairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  deISO  francs  annuellement,  jusqu'au  décès  du  sieur 
Charton,  pour  acquitter  la  moitié  d'une  rente  viagère  de 
300  francs,  montant  du  prix  de  l'acquisition  de  rancten 
presbytère,  dont  était  propriétaire  ledit  sieur  €harton. 
Art.  138.  La  commune  de  Chaliemoux,  département  de 
Sadne-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  addditionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  372  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  l'église. 

Art.  139.  La  commune  de  Gerçais,  département  des 
Deux-Sèvres,  est  autorisée  à  s'imposer  eilraordînaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  600  francs,  pour  être  employée  à  ré- 
parer l'église. 

Art.  140.  La  commune  de  Causé,  département  de  la 
Haute-Garonne.est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
meot,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,400  francs,  par  moitié  en  deui 
années,  pour  être  employée  an  payement  de  l'acquisition 
de  l'ancien  presbytère. 

Art.  141.  La  commune  de  Gastaudet,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  h  s'imposer  extraordlnairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,961  francs,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  parfaire  le  payement  de  l'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère. 

Art.  142.  La  commune  de  Bron,  département  de  l'Isère, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes, ;la  somme 
de  3,658  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  pres- 
bytère avec  dépendances. 

Art.  143.  La  commune  de  Beaulicu,  déparlement  des 
Deut-Sèvres,  est  autorisée  à  s^mposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1 ,100  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  144.  La  commune  de  Bajoues,  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  600  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  clocher. 

Art.  145.  La  commune  de  Barbières,  département  de  la 
Drdme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraoniinairement.  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,000  francs,  par  moitié  en  doux  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une  mai-  • 
son  destinée  à  servir  de  maison  commune  et  de  logement 
an  desservant  de  la  succursale,  et  des  frais  accessoires. 
Art.  146.  La  commune  d'Axas,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  eTtraordinai rement, 
en  centimes  additionnels  h  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  695  francs,  pour  être  employée  à  l'acquisi- 
tion d'une  cloche. 

Art.  147.  La  commune  d'Avelin,  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  4,000  francs,  pour  être  employée  au  payement  de 
l'arquisition  de  1  église  de  cette  commune. 

TITRE  VI. 

GUETS  mXTCfl. 

Acquiiiiion,  aiiénation  et  imposiiion  extraordinaire. 
Art.  148.  Le  maire  d'Anbenas,  départemetrt  de  l'Ar- 


dèche,  est  autorisé  à  acquérir,  aux  enchères  publiques, 
le  château  de  cette  ville,  faisant  partie  de  la  sénatoreriè 
de  Mimes,  pour  y  établir  la  gendarmerie,  la  justice  de 
paix,  le  tnbunal  de  commerce  et  le  logement  du  curé. 

Il  est  aussi  autorisé  &  vendre,  aux  enchères,  la  mai- 
son commune  actuelle,  estimée  4,950  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  servira  à  acquitter  une  par- 
tie du  prix  du  château. 

La  commune  d'Aubenas,  est  en  outre  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  A 
ses  contributions  directes,  la  somme  ds  36,000  francs, 
en  quatre  années,  pour  être  employée  &  parfaire  le  paye- 
ment du  prix  principal  dudit  château,  intérêts  et  frais  de 
réparation. 

Le  produit  de  la  vente  de  la  maison  commune,  et 
l'excédant  des  revenus  de  la  commune,  pendant  cha- 
cune desdites  quatre  années,  entreront  en  aéduction  de 
l'imposition  extraordinaire. 

Art.  149.  La  commune  de  Hirepoix,  département  de 
la  Haute-Garonne,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  â  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,500  francs,  par  moitié  on  deux 
années. 

Le  maire  de  ladite  commune,  est  également  autorisé 
à  vendre  aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots   : 

lo  Un  terrain  communal,  contenant  101  mètres  de 
long  et  40  mètres  de  large,  et  estimé  80  francs; 

9»  Un  autre  terrain  contenant  10  ares  99  centiares,  et 
estimé  200  francs, 

Et  3«  un  autre  terrain  de  32  ares  44  centiares,  estimé 
400  francs. 

Le  tout,  suivant  les  procès-verbaux  des  18,  19  et 
26  juin  1808. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdils  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  employé,  avec  le  montant  de  l'impoiition,  â 
la  con:»truction  d'une  maison  pour  loger  le  desservant 
de  la  succursale. 

TITRE  VII. 

DI8rOSlTIO?fS  GÉNÉRàLES. 

Art.  ISO.  Le^  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lien  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptoaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  151.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  â  renie 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  152.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  A 
sa  disposition. .  provenant  do  remboursement,  aliénation 
ou  sonlte  d'échange,  par  suite  do  la  présente  loi,  n'a  pas 
d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  â  acquérir  50  francs 
de  rente  sur  1  Etat,  cette  acquisition  sera  faite  sons  la 
surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  snnisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  153.  Tous  les  travaux  qu*una  commune  on  un 
département  aura  â  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais  et  ensuite  faitH,  reçus  et  payés,  romme  les  travaux 
publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingé- 
nieur du  département  et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Signé  Napoléo?!. 
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Contenant  dti  a  lie  uo  fiant,  atguiiitioni,  conctiMioni  à 
rtnle,  éthangti,  impoiilioni  txtraordinairti,  et  de* 

objet)  mtxiM  demande*  par  divtrtr '" 

TITRE  PREMIER. 


diflérenla  lots,   trei 

naiu,  contenani  ensemble  Û  hectares  31  ares  57  centiares, 

el  estimes  3,600  francs. 

Le  produit  de  cotte  vente  sera  employa  aan  répara- 
tions de  l'Église  et  dn  presbyttre. 

Art.  3.  Le  maire  de  Rocoort,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  aotorisé  à  vendre  ati  sieur  Pierre-Jasepli  Gai- 
non,  niOyennanl  la  aOTn^nn  dn   S"?  rinnr.ii     nrî»   rl'Avrimn- 


de  long,  sur  6  mitres  i 


37  Francs,  prîi  de) 
]  de  9  mètres  19  centimâlrea 
lentimètres  de  large. 
Regaishcim,  département  du 
Hiut-Rbin,  est  autorisé  t  vendre  au  sieur  Jean  Hebro. 
moyannanl  la  somme  de  IS  francs,  prin  do  l'eslimaiion, 
hd  terrain  contenant  en  loogneur  7  mètres  30  c.nti- 
milres,  7  mètres  47  centimètre?  d'autre  bout,  et  S  mè- 
tres Sï  centimètres  on  largeur. 

Art.  4.  Le  maira  de  la  Nenville-sous-Hoairorl,  ilrpar- 
tement  des  Vosj|es,  est  anloriaé  à  vendre  an  sieur  Pierre 
Pierrot,  80  centiares  de  terrain  communal,  moycnnaiit 
la  somme  de  10  trancs.  prix  d'eslimatioD. 

Art,  5.  Le  maire  de  GeipaUheim  ,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aux  encbères  publiques, 
les  bltimcnts  dépendant  de  la  Salpt^irière  actuelle,  esti- 
més 1,130  trancs. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  i.  la  constniciion 
d'une  nonvelle  Salpéirière. 

Art.  6.  Le  maire  de  Fremery ,  département  de  la 
Henrlhe  ,  est  autorisé  à  vendre  A  dame  Harle-Barbc 
Kanies,  veuve  Bricc,  un  terrain  communal,  contenant 
9  métrés  de  long,  sur  15  mËties  de  large,  moyonnaut 
la  somme  do  15  francs,  pri^  d'estimation. 

Art.  7.  Le  maire  de  Dampierre,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  k  vendre  au  sieor  François  Biétry, 
moyennant  la  somme  do  60  francs,  prix  d'esttmalion  ; 
un  terrain  communal  de  19  mètres  4  décimètres  9  cen- 
tiares carrés. 

Art.  8.  Le  maire  d'Alteoacb,  département  du  Haut- 
Rliin,  nst  autorisé  i.  vendre  : 

1°  Au  sieur  Gaspard  Scherrer,  un  terrain  communal 
de  2  ares  90  centiares,  moyennant  la  somme  de  180  francs, 

*<  An  sieur  Joseph  Flory,  le   \-—  -   —    '- 


i    50 


moyen 


la    \ 


i   de 


itorisé  A  vendre  aux  enchères  puhliqnes,  u 
terrain  communal  ioculte,  contenant  ï,83Q  mètres  !8  cen- 
timètres carrés,  el  estimé  300  francs. 

Art.  10.  Le  maire  de  Vallcraugae,  département  dn 
Gard,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Berlczené.  un  ter- 
rain communal  de  34  mètres  carrés ,  moyennant  la 
somme  de  312  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  11.  Le  maire  de  Sospello,  déparlement  des 
Alpes-Haritimei,  est  autorisé  âvcndre  aux  enchères  pu- 
bliques, deux  portions  de  terrain  communal,  contenant 
ensemble  6  perches  métriques  65  mètres  carrés,  ot 
estimées  530  francs. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé  il  la  re- 
construction des  aqueducs  de  la  commune. 

Alt.  a.  Le  maire  de  Remilly,  déparlement  de  la  Mo- 
selle, est  autorisé  A  vendre  au  sieur  Jean  Nassoy,  un 
terrain  communal  de  près  de  SO  mètres  carrés,  moycii- 
nanl  la  somme  de  20  francs,  prix  d'estimallon. 

Art.   13.  Le    maire   de   Reiuisbeim,   département  du 

Haut-Rhin,  est  autorisé  ±  vendre  au  sieur  Xavier  Hïnery, 

terrain  commnual  se  terminant  en  pointe,  contenant 
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Hneber,  nn  terrain  communal  de  25  ares,   moyennant 
la  somme  de  60  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  15.  Le  maire  d'Oggersbeim ,  département  dn 
Mont-Tonnerro,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Fregon- 
ncau,  moyennant  la  somme  de  80  francs,  un  terrain 
communal  contenant  21  ares  35  centiares ,  estimé 
35  francs. 

Art.  16.  Le  maire  d'Horbonrg,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  un 
terrain  communal  contenant  un  peu  moms  de  2  ares 
60  centiares,  et  estimé'  200  francs. 

Art.  17.  Le  maire  de  Grand-Charmont,  département 
du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Frédéric 
Bugnon  un  terrain  communal  de  36  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  24  francs,  à  laquelle  il  a  été 
évalué. 

Art.  18.  Le  maire  de  Gaubischoffsheim,  département 
du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques ,  un  terrain  communal ,  contenant  un  are 
17  centiares  et  estimé  16  fr.  50  c. 

Art.  19.  lae  maire  de  la  commune  de  Fousseret,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  à  vendre 
au  sieur  Jean- Marie  Lascours,  un  t<*rrain  communal  de 
8  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  10C  francs, 
pri\  d'estimation. 

Art.  20.  Le  maire  de  Fontaine-rEvèque,  département 
de  Jemmapes,  est  autorisé  à  vendre,  anx  enchères  pu- 
bliaucs,  une  portion  de  terrain,  appartenant  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  ladite  commune,  de  la  conte- 
nance do  5  ares  62  centiares  et  estimée  1,088  francs. 

L'adjudicataire  payera  à  la  fabrique  la  rente  à 
5  p^.  o/u,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudica- 
tion, et  sera  tenu  de  construire,  sur  p'irtie  dudit  terrain, 
une  maison  dont  le  plan  de  façad»  sera  approuvé  par 
le  maire. 

Art.  21.  Le  maire  d'Edenkoben,  département  du  Mont- 
Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots,  huit  parties  de  terrain  communal, 
contenant  ensemble  106  ares  et  estimée  283  francs. 

Art.  22.  Le  maire  de  Chenée,  département  de  TOur- 
the,  est  autorisé  à  vendre  aux  encnères  publiques,  nn 
terrain  communal  dit  Grand-Havy,  contenant  12  ares, 
et  estimé  200  francs. 

Art.  23.  Le  maire  de  Bocqueho ,  déparlement  des 
Cdles-du-Nord,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques un  terrain  communal  contenant  38  ares  291  cen- 
tiares. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  9  fr.  50  c.  de  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  prix  de  l'estimation. 

Art.  24.  Le  maire  de  Bavans,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  Au  sieur  Pierre -Jacques  Mouhol,  un  terrain  com- 
munal, de  110  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
16  fr.  50  c,  à  laqnelle  il  a  été  évalué  ; 

Et  2»  au  sieur  Jacques  Peiroquin,  un  autre  terrain  du 
90  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  38  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  25.  Le  maire  d'AIzei,  département  du  Mont-Ton- 
nerre, est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques  et 
en  différents  lots,  trois  maisons-  estimées  700  francs, 
1,000  francs  et  300  francs,  au  total  2,000  francs. 

Art.  26.  Le  maire  doTretz.  département  des  Bouchcs- 
du-Rhôue,  e«t  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques, 
Tiincionne  maison  commune,  estimée  840  fr.  75  c. 

\a*  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  réparer  la 
maison  commune  actuelle. 

Art.  27.  Le  maire  de  Saint-Nabor,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  vendre  : 

1»  An  sieur  Jean-Nicolas  Pierre,  un  terrain  commu- 
nal de  20  ares  44  centiares,  moyennant  la  somme  du 
200  francs  ; 

Et  20  &  Marie-Reine  Pierson,  nn  autre  terrain  de 
même  contenance,  moyennant  la  somme  de  150  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
du  3  octobre  1808. 

Art.  28.  Le  maire  do  Saint-Cyprien,  département  de 
l:i  Dordogne,  est  autorisé  à  vencire,  aux  enchères  pu- 
bliques, un  bâtiment  communal,  estimé  3,000  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  faire 
une  antre  maison  communale,  les  réparations  nécessaires 
pour  y  établir  ta  maison  commune,  la  justice  de  paix 
et  la  maison  d'arrêt. 

Art.  29.  Le  maire  de  Romery,  département  de  l'Aisne, 


'  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean-Louis  Lombarion, 
un  terrain  communal  de  2  ares  40  centiares,  moyennant 
la  somme  de  24  francs,  |)rix  d'estimation. 

Art.  30.  Le  maire  d'OUain ville,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Joseph-Hilaire  Glaudot, 
12  ares  7  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  la 
somme  de  90  francs,  montant  de  l'estimation. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  Batmale,  département  des 
Hautes-Pyrénées,est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Lapuyade, 
dit  Garot,  un  terrain  communal  de  56  ares  45  centiares 
9  milliares,  moyennant  la  somme  de  300  francs,  prix 
de  l'estimation. 

Art.  32.  Le  maire  de  Fauvillers,  département  des  Fo- 
rêts, est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Aîitoine- Joseph  Gau- 
defroy,  un  terrain  de  84  mètres  carrés,  appartenant  à  la 
commune  dM  Hotte,  mairie  de  Fauvillers,  moyennant  la 
somme  de  40  francs,  montant  de  l'estimation. 

Art.  33.  Le  maire  de  Glons,  département  de  l'Ourlhe, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Donnay,  -moyennant  la 
somme  de  103  fr.  32  c,  montant  de  l'estimation,  nn  ter- 
rain contenant  1  are  42  centiares. 

Art  34.  Le  maire  de  Domazon,  département  du  Gard, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  et  en 
deux  lots  différents,  deux  terrains  communaux  contr;- 
nant  ensemble  3  ares  26  centiares  628  milliares,  et  es- 
timés 350  francs. 

La  première  mise  à  prix   de  chacun  desdits  terrain 
sera  du  montant  de  son  estimation. 

Art.  35.  Le  maire  de  Daunemain,  département  d'Eure- 
et-Loir,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jacques-Chris- 
tophe Lorin,  moyennant  la  somme  de  49  fr.  40  c,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  2  ares  60  cen- 
tiares 89  milliares. 

Art.  36.  Le  maire  d'Alzonne,  département  de  l'Aude, 
est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques  et  en 
différents  lots,  six  parties  de  terrain  communal,  conte- 
nant ensemble  1,103  mètres  carrés,  et  estimés  661  francs. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  employé  aux  réparations  d'une  maison 
appartenant  à  la  commune. 

TITRE  II. 

AGQl'ISITIONS. 

Art.  37.  Le  maire  de  Thoissey,  département  de  l'Ain , 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  la  commune,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  80  francs , 
une  chapelle  estimée  1,600  francs,  et  appartenant  à  la 
fabrique,  pour  y  établir  la  maison  commune. 

Art.  38.  Le  maire  de  Sergenoz,  département  du  Jura. 
est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune, 
du  sieur  Ermonin  Dampierre,  moyennant  la  somme  de 
13,134  francs,  10  hectares  de  bois  estimés  13,520  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
versés  par  la  commune  à  la  caisse  d'amortissement  et 
subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  vente,  pendant 
quatre  ans,  du  quart  de  l'affouage. 

Art.  39.  Le  maire  d'Orve,  département  du  Doubs,  est 
autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune,  du  sieur 
Juliard,  trois  parties  de  terrain,  contenant  ensemble 
2  hectares  4  ares  et  demi,  moyennant  la  somme  de  265  fr., 
prix  d'estimation. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune/ 

Art.  40.  Le  maire  de  Durtal,  département  de  Maine- 
etrLoire,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune, 
du  sieur  de  Larochefoucauld-Liancourt,  moyennant  la 
somme  de  1,400  francs,  les  basses-cours  du  château  de 
cette  ville,  avec  une  portion  de  terrain,  le  tout  conte- 
nant 1  hectare,  et  estimé  1 ,600  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  41.  Le  maire  de  Chavanges,  département  de 
l'Aube,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune, 
du  sieur  Laurent,  des  bâtiments  et  dépendances,  pour 
servir  à  rétablissement  d'une  maison  commune  et  d'une 
caserne  de  gendarmerie,  moyennant  la  somme  de 
4,000  francs,  montant  de  l'estimation. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 
des  revenus  de  la  commijne. 

TITRE  Ul. 

COXCESSIOff s    A   RENTES. 

Art.  42.   Le  maire  de  Saint-Menge,  département  des 
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Vosges,  est  aotorisé  à  concéder  an  sieur  Antoine  Bosqne, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
3  francs,  prix  d'estimation,  un  terrain  communal,  con- 
tenant 33  mètres  de  long,  sur  7  et  demi  de  large  d'un  bout 
et  3  mètres  de  l'autre  bout. 

Art.  43.  Ij}  maire  de  VeUine  en  Haye,  département  de 
la  Meurthe,  est  autorisée  à  concéder. 

!•  Au  sieur  ioan-Baptiste  Leroy,  un  terrain  commu- 
nal de  58  centiares  et  demi,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  S  fr.  IS  c,  prix  d'estimar 
tion; 

Et  99  au  sieur  Nicolas  Laurent,  un  terrain  de  la  môme 
étendue,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  12  c,  à  laquelle 
il  a  été  estimé. 

Art.  41,  Le  maire  de  Serriéres,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Claude  Ma- 
thieu, un  terrain  communal  de  3  ares  30  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  6  francs, 
prix  d'estimation. 

Art.  45.  Le  maire  de  Schiltiehem,  déparlement  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean-Bap- 
tiste Le  Geat,  un  terrain  communal  de  13i  mètres  car- 
rés, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
7  fr.  iU  c,  prix  d'eslimatiun. 

Art.  46.  Le  maire  de  Rohrwiller,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  conrtVder  aux  sieurs  Michel  Muller 
et  Jacob  Schmitt,  le  jeune,  deu\  terrains  communaux, 
contenant  chacun  3  ares  58  centiares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  75  francs,  prix  d'esti- 
mation, payable  par  chacun  desdits  sieurs  Muller  et 
SchmiU. 

Art.  47.  Le  maire  de  Plobsheim,  déparlement  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Jean-Georges 
Bapot,  un  terrain  communal  de  1,011  mètres  carrés, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
7  fr.  50  c.  prix  d'estimation. 

Art.  48.  Le  maire  de  Plobsheim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Jean  Goëtz,  un 
terrain  communal,  de  350  mètres  carrés,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  ratenne,  de  4  francs,  montant  de 
Testimalion. 

Ait.  49.  Le  maire  d'Oron,  département  de  ht  Meurthe, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas  Bouche,  un 
terrain  communal,  contenant  48  centiares,  mojrennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, de  1  fr.  50  c.,prix  d'es- 
timation. 

Alt.  50.  Le  maire  d'Oron,  département  de  la  Meur- 
the, est  autorisé  i  concéder,  au  sieur  Jean-Francois 
Butin,  un  terrain  communal  de  4  ares  94  centiares,  es- 
timé 36  francs,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Butin,  de 
faire  è  ses  frais  le  cnrement  du  ruisseau  dit  Feablou, 
lesquels  frais  sont  évalués  à  un  capital  de  66  fr.  60  c. 

Art.  51.  Le  maire  d'Offemont,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Gaspard  Thié- 
banx,  un  terrain  communal  de  7  mètres  776  millimètres 
de  long,  sur  5  mètres  184  millimètres  de  large,  moyen- 
nant une  rente  annuel  le,  et  sans  retenue,  de  70  centimes, 
prix  d'estimation. 

Art.  5i.  Le  maire  do  Marlenheim,  département  du 
Ba»-Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Joseph  Mor- 
bach,  58  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  prix 
d  estimation. 

Art.  53.  Le  maire  de  Madécourt,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  an  sieur  Jean  t^oute, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retonoe,  de 
4fr.  50  c,  un  terrain  communal,  contenant  10  ares 
SI  centiares. 

Art.  54.  Le  maire  de  Lanfroiconrt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  C4»ncéder  : 

1*  Au  sieur  Jean  Dognon,  un  terrain  communal  conte- 
nant 60  mètres  7  décimètres  carrés,  moyennant  une  renie 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  50  centimes,  à  laquelle  il 
a  été  évalué; 

Et  S»  aux  sieurs  Pierre  et  Antoine  La  Rose,  un  antre 
terrain  contonant  114  mètres  4  décimètres  carrés,  moyen- 
nant une  rente  de  75  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  55.  Le  maire  d'Ingersheim ,  département  du 
Haut'Rhin.  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Jean- 
Baptiste  Kerchenmyer.  François- Joseph  Kerrheumver, 
Joseph  Gillet,  Mathias  Gillet,  Jean  Joss.  Piem*  Storkié, 
Jacques  Barxcl,  le  vieux,  Joseph  Moll,  Bartholomè  H<i«s. 
Jean  Hollflinger,  et  aux  veuves  de  Jean  Kerchenmyer, 
et  de  Jfio  Schaitt,  on  lernia  coamonal,  moyennant 
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une  rento  annuelle,  et  sans  retenue,  da  15  francs,  prix 
d'estimation,  laquelle  ils  seront  tenus  de  servir  soUoai- 
remcnt. 

Us  seront  tenus,  en  outre,  de  remplir  les  conditions 
énoncées  en  la  délibération  du  conseil  municipal,  do 
t5  janvier  1809,  dont  extrait  sera  joint  à  la  piésente 
loi. 

Art.  56.  Le  maire  de  Hergugney,  département  des  Vos- 
ges, est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Claude  et  Jean 
Nicolas,  un  terrain  communal,  contenant  un  are  et 
demi,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
1  franc  20  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  57.  Le  maire  d'Ha£écourt,  département  des  Vos- 

fes,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Claude -Nicolas 
'homassin  et  Joseph  Gentaire,  agissant  tant  en  leur 
nom  qu'au  nom  de  leurs  cohéritiers,  4  ares  89  centia- 
res de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  58.  Le  maire  d'Haboudange,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  4  concéder,  au  sieur  Jean  Hen- 
net,  un  terrain  commimal  de  5  ares  88  centiares,  moyen- 
nant un  rento  annuelle,  et  sans  retenue,  de  6  fr.  50  c, 
prix  d'estimation. 

Art.  59  Le  maire  de  Geluscourt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Jean-Barthélemy  Chauffeurt,  un  terrain 
communal  de  SI  mètres  de  supeificie.  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  à  laquelle 
il  a  été  estimé  ; 

S»  Au  sieur  Hubert  Uamant,  un  autre  terrain  da 
4  mètres  25  centimètres  sur  chaque  face,  moyennant 
une  rento  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  60.  Le  maire  de  Fléville,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Claude  Guil- 
laume, un  terrain  communal  contenant  11  mètres  25  cen- 
timètres de  superficie,  mojrennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  25  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  61.  Le  maire d'Eckbolsheim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Mathias  Haats- 
mann,  un  terrain  communal  de  2  ares  88  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
8  fr.  45  c. 

Art.  6i.  Le  maire  de  Domnon,  département  de  la  Meur- 
the, est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Michel  Heymer, 
un  terrain  communal,  de  34  ares  57  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  85  francs, 
prix  d'estimation. 

Art.  63.  Le  maire  de  Dom-Julien,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Jean-Denis- 
Claude  Florentin,  Jean  Chrismaut,  Louis  Perry,  Joseph 
Potier,  et  à  la  veuve  Tbiriet,  un  terrain  communal,  eon- 
tenaut  22  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  20  c,  prix  d'estimation. 

Art.  64.  Le  maire  de  Dehne,  dé|Mrtement  de  la  Meur* 
the,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François  Girard, 
un  terrain  communal,  contenant  10  mètres  de  long  sur 
8  de^ large,  d'un  bout;  et  6  mètres  et  demi,  d'autre  bout, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  relenne,  de  1  franc, 
prix  d'estimation. 

Art.  6&  Le  maire  de  Craineourt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean-Claude 
Chardin,  un  terrain  communal  de  7  mètres  5  décimè- 
tres de  long,  sur  5  mètres  de  large  d'un  bout,  et  4  mè- 
tres 15  centimètres,  d'autre  bout,  mujrennant  nne  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  75  centimes,  prix  d'oAti- 
mation. 

Art.  66.  Le  maire  de  Chavanne-sur-r£tang,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Claude,  un  terrain  commu- 
nal de  180  mètres  carrM,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  2  fr.  25  c,  prix  d'estimation: 

Et  3»  au  sieur  Etienne  Beimbald,  un  autre  terrain  d«* 
100 mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  o.,  à 
laauelle  il  a  été  estimé. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  de  Buret,  départe* 
ment  de  la  Mavenae,  est  autorisé  à  concéder  : 

1«  Au  sieur  François  Verger,  deux  portions  de  terrains 
communaux,  à  prendre  dans  les  landes  de  Clerisse,  con- 
tenant 316  ares,  et  estimées  130  fr.  40  c,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  6  fr.  52  c.  ; 

Et  1*»  au  sieur  Arsène- Avril  de  Picnerolle,  deux  autres 

fiortions  de  terrain,  à  prendre  également  dans  lesdite» 
andes,    contenant   10  hectares   18  ares,  et  estimées 
407  fr.  20  c,  aoyennaat  une  rente  de  20  fr.  36  e. 
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Art  68.  La  maire  de  Baoïemont,  déparlement  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Gillenoocourl, 
10  ares  11  centiares,  de  terrain  communal,  estimés 
60  francs,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  rete- 
nue, de  7  fr.  50  c. 

Art.  69.  Le  maire  d'Allroff,  département  de  la  Meur- 
ihe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Christophe  Geof- 
froy, un  terrain  contenant  2  ares  41  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  8  fr.  50  c, 
prit  d'estimation. 

Art.  70.  Le  maire  de  Wandelain ville,  département  de 
la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François 
La  Marre,  un  terrain  communal  de  92  mètres  carrés, 
estimé  154  fr.  50  c,  moyennant  nne  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  7  fr.  73  c. 

Art.  71 .  Le  maire  de  Velaine  en  Haye,  département  de 
la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Jean-Bap- 
tiste Barthélémy,  un  terrain  communal  de  27  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
2  fr.  70  c,  prix  d'estimation. 

Art.72.  Le  maire  de  Valdajol,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas- Antoine  Nurdin 
im  terrain  communal  de  30  ares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  50  c,  prix  d'eatimatiun. 
Art.  73.  Le  maire  de^Valdaiol,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  aux  héritiers  de  Claude-François 
Antoine,  un  terrain  communal  de  20  ares,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  4  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  74.  Le  maire  de  Tonnoy,  départemeni  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pierre  Mangin, 
un  terrain  communal  contenant  62  métrés  23  centi- 
mètres carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  4  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  75.  Le  maire  de  Taintrux,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Guérin  Gérard ,  un  ter- 
rain communal  de  3  arcs,  moyennant  une  rente^  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  80  c,  prix  d'estimation. 

Art.  76.  Le  maire  de  Saint-Nicolas,  défiartement  de 
la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Claude- 
Georges  Malter,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  5  francs,  on  terrain  communal  de  390  mètres 
carrés,  estimé  97  fr.  50  c. 

Art.  77.  Les  maires  des  commîmes  Saint-Geours , 
Vicq  et  Onard,  département  des  Landes,  sont  autorisés 
à  concéder  aux  sieurs  Geoffroy,  Vidard  et  Dufau,  un 
terrain  indivis  entre  ces  trois  communes,  contenant  9  bec- 
tares  12  ares  12  centiares,  et  estimé  1,804  fr.  %i  c, 
moyennant  nne  rente  annuelle  et,  sans  retenue,  à  5  p.  0/0 
dudit  prix  principal. 

Art.  78.  Le  maire  de  Rouvres-la- Ghétive,  département 
des  Vos^s,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Etienne, 
un  terrain  communal  contenant  15  ares  76  centiares,  et 
estimé  400  francs,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  80  francs. 

Art.  79.  Le  maire  de  Repel,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François  Ddme,  un  ter- 
rain communal  de  10  mètres  de  longueur,  sur  10  mètres 
de  larceor,  et  estimé  15  francs,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  75  centimes. 

Art.  80.  Le  maire  de  Relanges,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  à  Thérèse  Thiéhault,  un  terrain 
communal  contenant  1  are  85  centiares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  el  sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  81.  Le  maire  de  la  Pontroye,  département  du 
Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  la  veuve  Gresseler, 
un  terrain  communal  de  18  ares,  estimé  40  francs, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  fr. 
Art.  82.  Le  maire  de  Lenoncourt,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph  Des- 
moriie,  un  terrain  communal  contenant  un  peu  plus  de 
81  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  1  fr.  50  c.,  prix  d'estimation. 

Art.  83.  Le  maire  deGye,  département  de  la  Meurthe, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean  Lagrange,  un  ter- 
rain communal  de  15  mètres  de  long  sur  7  de  large, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  do  1  fr. 
50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  84.  Le  maire  de  Fresnes,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Antoine  Moine, 
un  terrain  communal  de  3  ares  79  centiares,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  montant 
de  reitimatioa.  | 


Art.  85.  Le  maire  de  Fontenoy,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François  Vin- 
cent, un  terrain  communal  de  72  mètres  de  superficie, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  reteuue,de4  francs, 
prix  d'estimation. 

Art.  86.  Le  maire  de  Fontenois,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  la  aame  veuve  Gigon, 
un  terrain  communal  de  7  mètres  800  millimètres  de 
long  sur  autant  delarce,  moyennant  une  renie  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  50  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  87.  Le  maire  d'Anjoutey,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean -Pierre  Maug, 
un  terrain  communal  de  264  mètres  carrés,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  70  centimes,  prix 
d'estimation. 

Art.  88.  Le  mairede  Oelme,  département  de  la  Meurthe, 
est  autorisé  à  concéder  : 

1°  Au  sieur  Nicolas  Munier,  un  terrain  communal  de 
99  centiares,  mojrennant  une  rente  annuelle ,  et  sans  re- 
tenue, de  50  centimes,  prix  d'estimation, 

Et  2o  au  sieur  Jean-Nicolas  Blanpier,  un  autre  ter- 
rain de  399  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  50  c,  à  laquelle  il  a  été  estimé. 

Art.  89.  fje  maire  de  Domnon,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas  Biaise, 
un  terrain  communal  contenant  1  are  84  centiares 
38  milliares,  moyennant  upe  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue,  de  16  fr.  75  c,  prix  d'estimation. 

Art.  90.  Le  maire  de  Baudricourt,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pierre  L'Uuillier, 
un  terrain  communal  de  54  centiares ,  moyennant  une 
rente  annuelle  et,  sans  retenue,  de 75  centimes, prix  d'es- 
timation. 

Art.  91.  Le  maire  d'Aulnois,  département  de  la  Meurthe, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François  Maurice,  un 
terrain  communal  de  7  ares  84  centiares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  5  francs,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  92.  Le  maire  de  Wasselonne,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean  Oster- 
mayer,  un  terrain  communal  contenant  2  ares  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  5  fr.  80  c,  montant  de  l'estimation. 

Art.  93.  Le  maire  do  Wasselonne,  département  du 
Bas-Rhin^  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  François- 
Joseph  Massang,  un  terrain  communal  de  20  mètres  de 


lonff,  sur  9  mètres  de  large,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et 
timation. 


sans  retenue,  de  4  fr.  50  c,  montant  de  l'es- 


Le  sieur  Massang  laissera  le  passage  lihre  d'un  mètre 
de  largeur,  au  travers  dudit  terrain,  pour  la  direction 
des  tuyaux  des  fontaines  publiques. 

Art.  94.  Le  maire  de  Valdajol,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  concéder  à  Jeanne-Claude  Toillon, 
un  terrain  communal,  contenant  10  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  del  fr.  75  c.,  prix  d'es- 
timation. 

Art.  95.  Le  maire  de  Valdajol,  dépaitement  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de 
Jean- Joseph  Arnoult,  un  terrain  commUlial  contenant 
20  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  4  fr.  50  c,  prix  de  l'estimation. 

Art«  96.  Le  maire  de  Saizera^r-Saint-Amand,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Claude  Jacquot,  le  jeune,  3  ares  12  centiares  de  terrain 
communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  8  francs,  valeur  de  l'estimation. 

Art.  97.  Le  maire  de  Saint-Nicolas,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph-André 
La  Ruelle,  1  ares  60  centiares  de  terrain  communal, 
moyennant  une  renteannuelle,et  sans  retenue,de4fr.50o., 
montant  de  l'estimation. 

Art.  98.  Le  maire  de  Sainte-Honorine  de  Ducy,  dé- 
partement du  Calvados,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Pierre-Frédéric  Bourgeois,  une  grange  appartenant  à  la 
•ommune  et  estimée  600  francs,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  42  francs. 

Art.  99.  Le  maire  de  Niedorhausbergerp  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concédt'r  au  sieur  Jean  Schul- 
terlé,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do 
5  fr.  50  c,  un  terrain  communal  de  19  mètres  6  déci- 
mètres 6  centimètres  carrés, estimé  100  francs. 

Art.  100.  Le  maire  de  Mérignac,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Maurot  trois 


AU 
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parties  de  terrain  communal  contenant  en  semble  30îi  mè- 
tres 9  décimètres  carrés,  estimées  606  fr.  65  c,  moyen- 
nant la  rente  de  5  p.  0/0,  sans  retenue,  de  ladite  somme 
principale. 

Art.  101.  Le  maire  de  Laval,  département  des  Vosges, 
est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Joseph  Grosdidier, 
1  are  6  centiares  de  terrain  communal,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  i  fr.  10  c,  montant 
de  Testimation. 

Art.  103.  Le  maire  de  Jandelincourt,  département  de 
la  Meurtbe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicoias 
This  un  terrain  communal  de  8  mètres  5  décimètres  de 
long,  sur  4  mètres  3  décimètres  de  large,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  de  l'es- 
timation. 

Art.  103.  Le  maire  de  Fontenoy,  département  de  la 
Meuse,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Marc  Maillard,  un  terrain  communal,  con- 
tenant 52  centiares  1/â,  sur  partie  duquel  était  une 
petite  maison,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  10  francs,  montant  de  Testimation, 

Et  2o  au  sieur  Nicolas  Ronsselot,  1  are  56  centiares 
de  terrain,  moyennant  une  même  rente  de  10  francs,  à 
laquelle  ledit  terrain  a  été  estimé. 

Art.  10*.  L'adjoint  du  maire  de  Dorrlisheim,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Piïugfeldor,  maire,  un  terrain  communal  de  71  ares 
14  cenliares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  3  fr.  56  c,  prix  de  l'estimation. 

Art.  105.  Le  maire  de  Domnon,  dé()artement  do  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Christophe 
Petit-Jean,  29  centiares  de  terrain  communal  estimé 
50  francs,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  3  fr.  50  c. 

Art.  106.  Le  miire  de  Dettweiller,  dé])irtement  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Frédéric 
Pfeffinger,  un  terrain  inculte  de  512  mètres  6  décimètres 
carrés,  dans  lequel  est  une  somve  d'eau,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do  3  fr.  20  c,  suivant 
l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  2  octobre  1808. 

Art.  107.  Le  maire  de  Cape ^tang,  département  de  l'Hé- 
rault, est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Taubin,  un  ter- 
rain communal  de  15  ares  75  centiares,  estimé  100 francs, 
moyennnnt  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue  de  5  francs. 

Art.  108.  Le  maire  d'Avolsheim,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jacques  Brader, 
un  terrain  communal  de  82  mètres  48  centimètres  carrés, 
moyennant  une  rente  annuelle,et  sans  retenue, de  3  francs, 
prix  d'estimation. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  109.  Le  maire  de  Veynes,  département  des  Hantes- 
Alpes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échan;;e,  au  sieur 
Gellin,  la  maison  commune  actuelle,  estimée  600  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  sieur  GelUn,  une 
autre  maison  de  même  valeur. 

Le  sieur  Gellin  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  110.  Le  maire  de  Verfeil,  département  de  la 
Haute  Garonne,  est  autorisé  à  céder,  à  liire  d'échange,  au 
sieur  Bernet,  un  bâtiment  communal  estimé  600  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  dudit  sieur  Bernet,  une 
partie  de  l'ancien  château,  estimée  2,100  francs. 

La  commune  payera  audit  Bernet,  par  forme  de  sonlte, 
la  somme  de  1,500  francs,  sur  les  fonds  qu'elle  a  â  sa 
disposition,  et  le  sieur  Bernet  supportera  les  frais 
d^échange. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  111.  La  commune  de  Trezzo,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircment,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
9omme  do  151  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions du  cimetière. 

Art.  112.  La  commune  de  Sinio,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinaircment,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,015  fr.  50  c.,  par  cinquième  en  cinq  années, 

Four  ôtre  employée  au  payement  d'un  terrain  destiné  à 
établissement  de  son  cimetière,  et  aux  frais  dudit  éta- 
blissement. 

Art.  113.  La  commune  de  Serra  Lunga,  département 
de  la  Stnra,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 


ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,254  fr.  25  c,  pour  être  employée 
aux  frais  d'établissement  de  son  cimetière. 

Art.  114.  La  commune  de  Saint-Jean-sur- Reyssouze, 
déparlement  de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  5,182  fr.  86  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  êire  employée  aux  réparations  de  l'église, 
du  clocher  et  du  presbytère. 

Art.  115.  La  commune  de  Saint-Damian,  département 
de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  exfraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  829  francs,  pour  être  employée 
au  payement  d'un  terrain  destiné  â  agrandir  le  cime- 
tière, et  aux  frais  de  clôture  dudit  terrain. 

Art.  116.  La  commune  de  Puisserempion,  département 
de  Lot-el-Garonne,  est  autorisée  â  s'imposer  exlraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  800  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  trais  de  construction 
d'un  presbytère. 

Art.  117.  Le  bameau  de  la  Morra,  commune  de  Vil- 
lon-Sainl-Conslant ,  département  de  la  Stura,  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
1,600  francs,  en  deux  années,  par  moitié,  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'établissement  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  118.  La  commune  de  Honlanay,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,800  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancienne  maison  presbytérale,  frais  et  réparations. 

Art.  119.  La  commune  de  Lailly,  département  du  Loi- 
ret, est  autorisée  à  s'imposer  extraonlinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  le  somme 
de  2,596  fr.  33  c,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être 
employée  au  payement  d'un  terrain  destiné  à  servir  de 
cimetière  et  des  frais  de  clôture. 

Art.  120  l^a  commune  de  Cardé,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,184  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  frais  de  clôture  de  son  cimetière. 

Art.  121.  La  commune  de  Champagne,  département 
de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,543  fr.  39  c,  par  guart  en  (|uatre 
^nées,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
d'une  maison  destinée  a  loger  le  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Art.  122.  La  commune  de  Castelletto-Stura,  départe- 
ment de  la  Stura,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  872  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  d'un  terrain 
destiné  a  rétablissement  d'un  cimetière  et  au  frais  dudit 
établissement. 

Art.  123.  La  commune  de  Casalgrasso-département 
de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,015  francs,  par  tiers  en  trois  an- 
nées, pour  être  employée  aux  frais  de  clôture  de  son 
nouveau  cimetière. 

Art.  12i.  La  commune  de  Canale,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,472  fr.  90  c,  pour  être  employée  aux  frais 
d'établissement  d'un  nouveau  cimetière. 

Art.  125.  La  commune  de  Brovida,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  â  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  do  418  fr.  30  c,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  d'un  terrain  destiné  à  1  éta- 
blissement d'un  nouveau  cimetière  et  aux  frais  dudit 
établissement. 

Art.  126.  La  commune  de  Bos'olasco,  département  de 
la  Stnra,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairemeni. 
en  centimes  additionnels  â  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  858  fr.  31  c,  pour  être  employée  au  paye- 
ment des  frais  d'établissement  de  son  cimetière. 

Cette  imposition  sera  répartie  par  moitié  en   deux 
années 
'      Art.  127.  La  commune  de  Beynette,  département  de 
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la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  è  ses  contribations  directes,  la 
somme  de  2,515  fr.  40  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  anx  frais  de  dôtore  de  son  cimetière. 

Art.  lis!  LeH  communes  de  Villeneuve-sur-Auvers  et 
Boissy-ie-Cutté,  réunies  pour  le  culte,  département  de 
Seiue-et-Oise,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinai- 
remeiit,  en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions 
directes,  la  somme  de  1,200  francs,  en  une  année,  et  ce 
au  proraia  de  leurs  dites  contributions  respectives,  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  de 
l'ancien  presbytère,  jardin  et  dépendances. 

Art.  129.  La  commune  de  Yillaniëre,  départi'ment  de 
TAude,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,600  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancienne  maison  presbytérale,  jardin  et  dépendances. 

An.  130.  La  commune  de  Rouffiac-sur-Aude,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
naircment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directe? ,  la  somme  de  2,450  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acqui^i  • 
tion  d'une  maison  destinée  au  logement  du  desservant 
de  la  succursale. 

Art.  131.  La  commune  de  Lametz,  département  des 
Ardennes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiiiairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  diroi-tes,  la 
somme  de  1,385  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'ancien  presbytère,  jardin 
et  dépendances. 

Art.  132.  La  commune  de  Villcneuve-Saint-Georges, 
département  de  Seine-el-Ois«,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairemeut,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  4,031  fr.  75  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  au  paye- 
ment des  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  presbytère. 

Art.  133.  La  commune  du  Saint-Julien,  département 
de  la  Corrèxe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  do  2,000  francs,  par  moitié  en  doux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'ancienne 
maison  presbytérale. 

Art.  134.  La  commune  de  Saint-Forgeux,  département 
du  Rhéne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemcnt, 
en  centimes  additioiAels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4«1 77  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  des  réparations  à  faire  à 
l'église. 

Art.  135.  La  commune  d'Ondes,  département  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraurdinai- 
remeut,  en  centimes  additionnels  &  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,735  fr.  90  c,  par  tieis  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église, 
du  presbytère  et  du  cimèlièro. 

Art.  136.  La  commune  de  Néonlles,  département  du 
Var,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  541  francs,  pour  être  employée  an  payement 
des  réparations  à  faire  au  preàbytère. 

Art.  137.  La  commune  oe  la  Neuville  en  Tournassin, 
département  des  Ardennes,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  5,580  francs,  par  trois 
années,  pour  être  employée  an  payement  des  réparations 
à  faire  à  l'église  et  au  presbytère. 

Art.  138.  La  commune  de  la  Marie,  déparlement  du 
Var,  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  425  francs,  pour  être  employée  au  payement 
den  réparations  d  faire  au  cimetière  et  au  presbytère. 
Cette  imposition  sera  fiartagée  en  deux  années. 

Art.  139.  La  commune  de  Pressy-soas-Doudain,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  est  autorisée  à  s'impo'ier 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  4,000  francs,  par  moi- 
tié pn  deux  années,  pour  être  employée  an  payement  de 
racqni«i(ion  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  140.  La  commune  de  Genouilly,  département  de 
Sa4^ne-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,467  fr.  30  c,  pour  être  em- 
ployée au  payement  de  l'acquisition  de  l'église  du  lien, 
et  intérêts. 


Art.  141.  La  commune  de  Bas,  département  da  Pny- 
de-Ddme,  est  autorisée  à  s'imposer,  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,000  fraocs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
êire  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  142.  Le  commune  de  Vacquières,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2.400  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  143.  La  commune  de  Serignan,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  5,000  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancienne  maison  presbytérale,  et  des  loyers  arriérés. 

Art.  144.  La  commune  de  Porchaire.  département  des 
Deux- Sèvres,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioaire- 
ment,en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,600  francs t  par  moitié  en  deux  années, 

Ï^our  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
'ancien  presbytère. 

Art.  145.  La  commune  de  Dye,  département  de  Saône- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,060  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  frais  de  reconstruction  de  l'é- 
glise. 

Art.  146.  La  commune  de  Cliàieau-Chervix,  déparle- 
ment de  la  Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  1,485  francs,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement  de 
l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  147.  La  commune  de  Ghampetières,  département 
du  Puy  de-Dême,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,4I00  francs,  pour  être  employée 
an  payement  de  l'acquisition  du  jardin  de  Tancien 
presbytère. 

Art.  148.  La  commune  de  Brian,  département  de 
Saône-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,788  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
d'une  portion  de  terrain  et  de  l'ancien  presbytère,  ainsi 
que  des  frais  de  rt^parations. 

Art.  149.  La  commune  de  Baubery,  département  de 
Saéne- et- Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,328  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  an  payement  de  l'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbylère,  intérêts  et  frais  accessoires. 

TITRE  VI. 

IMPOSITION  ET  ACQUISITIO?!. 

Art.  150.  La  commune  de  l'Argentière,  département  de 
l'ArdèclK*,  rst  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemt^nt, 
en  cemimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  10,670  fr.  55  c,  en  quatre  années ,  savoir  : 
La  première  année,  4,070  fr.  55  c. 

La  seconde  année,  2,300 

La  troisième  année,  2,200 

La  quatrième  année,  2,100 

Total,  10.670  fr.  55  c. 

L'excédant  des  revenus  de  la  commune,  pendant  les- 
dites  années,  entrera  en  déduction  de  l'imposition,  dont 
le  moulant  sera  employé  à  acquérir  de  M.  le  sénateur 
Rampon,  les  bâtiments  et  enclos  des  ci-devant  Récollets, 
moyennant  la  somme  de  9,791  francs,  prix  d'estimation, 
et  a  payer  la  valeur  principale  de  cetle  acquisition  avec 
les  intérêts. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIO.^S  GÉiXÉRALES. 

Art»  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lien  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnnelle  et  somptnaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  îoi»  qu'un  des  preneurs  à  rente  ven- 
dra l'amortir,    il   en  anra  la  faculté  en    payant  vingt 
I  aimées  du  montant  de  la  rente. 
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Art.  158.  Si  U  tomme  qne  efaaqso  commune  aara  à  sa 
disposition  provenant  de  rembonriement,  aliénation  on 
soalte  d'éehaoge,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pa^ 
d  affectation  sDéciaie  et  peat  sofftre  à  acqnérir  80  francs 
de  rente  sur  rEtat  «  cette  actfnisition  sera  faite  sons  la 
Borreillance  du  préfet^  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisa- 
tion contrûre  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  remploi. 

An.  15*.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  on  un 
déparlement  aurai  faire,  en  yerlu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés,  comme  les  tra?aui 
publics  nationaux,  sous  TinspecUon  gratuite  d*un  iocé- 
nieor  du  dénarteaient,  et  sous  la  surreillance  du  préKt. 

Signé  NAPOLEON. 

(ait.  55  oc  la  loi.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune d*In|erslieim,  département  du  Haut-Rhin,  en  date 
du  15  janvier  1800,  et  relative  à  une  coneeuion  deman- 
dée par  plusieurs  particuliers,  ont  été  extraites  les  con- 
ditions suivantes  : 

i«  A  charge  par  les  pétitionnaires  de  conslmire  un 
mur  le  long  de  leurs  propriétés,  de  la  hauteur  de  sept 
pieds  et  demi  et  de  la  largeur  d'un  pied  et  demi  an- 
cienne mesure,  à  côté  de  la  fosse  qui  s'y  trouve. 

S"  Ils  se  chargeront  également  de  rentretien  dndit 
mur  à  perpétuité,  et  toujours  à  leurs  frais,  aussi  de  la- 
dite fosse  en  sa  profondeur  et  largeur,  qui  s'y  trouve 
pour  fadliler  Técoulement  des  eaui. 

3*  Ils  se  chargeront  également  de  faire  faire  ledit  mur 
dans  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  concession. 

4*  Ils  se  chargeront  solidairement,  pour  ladite  con- 
struction dudit  mur,  pour  le  faire  enUérenent,  depuis 
*  son  commencement  jusqu'à  la  fin. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
Hm  noms  du  communêê  c<nU$nuu  en  la  préê$ni$  loi. 

Articles.  ArOeles. 

A  Dom-Jnlien.  ttS 

Altenaeh.  8  Domnon.  0S,88  et  105 

Altroff.                           00  Dorriisheim.  104 

Aliei.                            15  Durtal.  40 

Alionne.                         36  Dyo.  145 
Anjoutey.                        87                       B 

Arientière.                    iSO  Eckbolsheim.  61 

Anlnois.                         91  Bdfnkoben.  M 
Avolsheim.                   108                     F 

m  Fléville.  60 

Hm.                             141  Fontaine-rEvéque  10 

Baubery.                      140  Fonienois.  86 

Baudricourt.  90  £ool«noy.  85  et  108 

Bausemont.                    68  Eo««»«rel.  i» 

Bavans.                          14  £f*m«rr-  9 

Beynette.                       117  "esnes.  84 

BSiMv^to-'Cutté.            itt  Gaubisçhoffsheim.  18 

Bossolasco.                   116  Cejspoteheim.  5 

Brian                             148  ^Ins^nrt.  59 

Brovida.                        115  Genouilly.  140 

Buret.                             67  ^'^°*'  ^ 

^  Grand-Charmont.  17 

m  «y          .  « 

\^  Habottdange.  58 

îîï  Hagécourt.  57 

}uf  Hertugney.  56 

CasteUetto^tufa.          iS  2?™"^-  JS 

Champa^é.                 m  "^**-          ,  ^ 

Champeiièras.               147  ,„^„h^..  55 


Canale. 
Capestang. 
Cardé. 
Casalgrasso. 


Articles. 


Chàlaau-Ohervix. 
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€hll!i!^2:sur-rEtang     66  ^«»clincourt:  101 

Craincourt.                     65  ^ailjy  |,g 

_       .          •                     Lamou.  131 

Dampierre.                      7  Laneuviile  en  Tour- 

Daunemain.                    35      nassin.  137 
Msw.                 64  et  88  LaneuviUe-sous-llont- 

©•ttwiller.                     106       fort.  4 

54   LaBffoicowrt  54 


Articles.  Articles. 

Laval  101  Sainte-Honorine  de 

Lenoncourt.  81       Dncv.  98 

■  Saint-lean-sur  -  Reys- 

Madecourt.  53  «***?*.•'.  îlf 

Marlenheim.  51  SaintJulien.  133 

Marte  (U).  138  |»*"î-"«î«!\  i* 

Mérignac.  100  Sainl-Nabord.  «7 

Montanay.  118  Saint-Nicolas.  76  et  97 

~~         ~   '  117  Saint-Porcbaire.  144 


Morra  (La). 


N 


Néooies. 
Niederhau  sberger . 

O 

Offemont. 

Offffersheim. 

Oïlainville. 

Onard. 

Ondes. 

Oron. 

Orve. 


Saiteray-Sainl-Amand     96 

1^   Schiltigbem.  45 

99   15'fenoi.  38 

Séngnan.  143 

Serra  Luoga.  113 

y]    Serriëres.  44 

IS   Sinio.  111 

^   Sospello.  Il 

in    .  *S    Taintrux.  7.5 

48  et    50   Thoissey.  37 

*^   Tonnoy.  74 


Plobsheim.           47  et    48  1^}L                           -?? 

Pontroye(U).       14  et    81  *""*•         y              "' 

Pressy-sous-Dondin.      139  Vacquiéres.                    141 

Puisscrempion.              116  vîilïajol.    71,  73,  94  et  te 


Reffuisheim. 

Relances. 

Remiliy. 

Repel. 

Rocourt. 

Rorwiller. 

Romery. 


Rousstac-sur-Aude 
Rouvres-larCbétive. 

S 
Saint-Cyprieo. 
Sainl-Damian. 
Saint-Forgeux. 
Saint-Goours,  Vicq  et 
Onard. 


Vaileraugue.  10 

3  et    13  Velaineen  Haye.  43  et  71 

80  Verfeil.  lio 

11  Yerviers.  9 

79  Yeynes.  109 

1  Vicq.  77 

46  Villanière.  119 

19  Villeneuve-Saint-Geor- 


130       ffes.  131 

78  Villeneuve  -  sur-  An- 
vers. 118 
28   Viilon-Saûit-Constant.    117 
115                        W 
134  Wandelainville. 

Waisonne.  91  et  93 

77   Weismes.  1 


La  discussion  est  indiquée  pour  le  16  janvier. 
Lo  projet  de  loi  est  renvoyé  ib  Texamen  de  la 
commission  d'administration  intérieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANËS. 

Séance  du  9  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

H.  le  PréfliéemI,  H.  Bassenge  a  la  parole  pour 
faire  un  hommage. 

M.  liasMBM  Messieurs,  notre  collègue  M.  Van 
Rccum  vous  onre  quelques  observations  sur  les 
inconvénients  qui  résultent,  pourragricullure,  de 
quelques  dispositions  de  la  Joi  du  28  no- 
vembre 1808,  et  sur  les  moyens  de  concilier  à  cet 
égard  les  intérêts  du  flsc  et  ceux  des  cultivateurs. 

Ces  observations,  relatives  &  la  distillation  des 
pommes  de  terre,  sont  fondées  sur  l'expérience  et 
sur  les  circonstances  locales.  Vous  dire.  Messieurs, 
que  de  leur  objet  dépendent  les  améliorations 
agricoles  dans  plusieurs  départements  de  la  rive 

§  anche  du  Rhin,  et  par  conséquent  la  prospérité 
e  ces  contrées,  c'est  voua  en  faire  apercevoir  à 
rinstant  toute  ^importance. 

Si  notre  collègue  Van  Recum  s'est  montré  bon 
jurisconsulte  dans  l'ouvrage  qu*il  vous  présenta 
l'année  dernière  sur  la  législation  criminelle, 
ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  ont  lu  ses  traités 
sur  le  défrichement  du  liundsruck,  et  sur  la  né- 
cessité d^établir  des  écoles  forestières  en  Franee, 
ont  pu  juger  qu'il  n'a  pas  moins  de  connais* 
sances  et  d  expérience  en  agriculture.  Ce  qui  di:^- 
tingue  surtout  les  ouvrages  de  notre  collègue, 
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c'est  la  réserve  et  la  modestie,  qui  caractérisent 
ordinairement  le  mérite  et  les  talents.  Je  demande 
la  mention  de  son  hommage  au  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Bassenge  est  adoptée. 

MM.  les  comtes  Ségur,  Lavaiette  et  Hauterive, 
conseillers  d'Btat,  sont  introduits. 

M.  Sécnr  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  des 
intérêts  locaux  [  6*'proiel). 

En  voici  le  texte  et  rexposé  des  motifs  : 

MOTIFS. 

Messieurs,  FEmperedr  nous  a  chargé  d'avoir 
rhonneur  de  vous  présenter  deux  projets  de  loi 
concernant  des  aliénations,  acquisitions,  conces- 
sions à  rentes,  échanges,  impositions  extraordi- 
naires, cl  des  objets  mixtes  demandés  par  diverses 
communes. 

En  examinant  les  trois  cents  articles  que  con- 
tiennent ces  deux  projets,  nous  croyons.  Messieurs, 
que  vous  trouverez  de  nouvelles  preuves  de  Tac- 
tivité  qui  règne  daos  toutes  les  administrations 
communales  de  ce  vaste  empire,  et  de  la  surveil- 
lance utile  des  administrations  supérieures. 

Ces  deux  projets  de  lois,  ainsi  que,  ceux  qui 
vous  ont  été  déjà  présentés,  n'offrent  que  des  opé- 
rations utiles  aux  communes,  des  acquisitions 
nécessaires,  des  échanges  avantageux. 

Les  impositions  extraordinaires  que  demandent 
les  communes  sont  proportionnées  à  leurs  fa- 
cultés ;  elles  ont  pour  objet  la  réparation  des 
églises,  dos  presbytères,  des  ponts,  clés  fontaines, 
des  chemins  vicinaux  ou  des  acquisitions  de  b&- 
timeuts  nécessaires  au  culte  ou  à  Tadministra- 
tion. 

Vous  remarquerez  probablement,  Messieurs,  à 
la  lin  du  septième  projet  que,  par  la  cession  que 
fait  TEtat  au  département  d'Ile-el-Vilaine  du  châ- 
teau de  Vitré,  on  trouve  le  moyen  de  procurer  à 
ce  département  des  casernes  pour  le  logement 
des  troupes,  une  prison,  une  maison  d*arrét,  et 
de  foire  acquitter  toutes  les  dépenses  départemen- 
tales et  municipales  que  coûteront  ces  divers  éta- 
blissements. 

Toutes  les  dispositions  que  présentent  ces  deux 
projets  nous  ont  paru  dictées  par  la  nécessité,  et 
réglées  par  la  sagesse.  Vous  en  apprécierez  sans 
doute  comme  nous,  Messieurs,  la  justice  et  Futi- 
lité. 

r/«  Projet  de  Un. 
TITRE  PEEMIER. 

ALltfffATIOIfS. 

Art.  1».  Le  maire  de^Senaide,  déparlemenl  des  Vosges, 
est  autorisé  à  aliéner,  au  nom  de  ceUe  commune  : 

lo  Au  sieur  Charles  Tonnelier,  on  terrain  communal 
contenant  135  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 

100  fr.  aO  c.  ; 

2»  Au  sieur  Antoine  Henry,  un  terrain  communal  de 
152  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  137  fr.  50  c; 

30  Au  sieur  Nicolas  Tassin,  un  terrain  communal  de 
126  mètres  carrés  ,  moyennant  la  somme  de 
113 fr.  60  c; 

40  An  sieur  Claude  André,  un  terrain  communal  de 
J3>  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  100  fr.  20  c; 

50  An  sieur  Urbain-Nicolas  Lejeune,  un  terrain  com- 
munal de  114  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
99  francs; 

&»  Au  sieur  Antoine  Paris,  un  terrain  communal, 
contenant  15  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
17  fr.  50  c.  ; 

70  Au  sieur  Claude  Roulot,  un  terrain  communal,  con- 
tenant  111   mètres  carrés,   moyennant  la   somme    de 

101  fr.  20  c; 

8°  Au  sieur  Pierre  Gantois,  un  terrain  communal, 
contenant  87  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
79  fr.  75  c; 


Conformément  aux  huit  procès-verbaux  d'estimation, 
en  date  du  26  septembre  1808  ; 

9^  Et  au  sieur  Charles  Horel,  un  terrain  comnmnal, 
contenant  90  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
105  francs  ; 

Conformément  au  procès-verbal  d^estimation  en  date 
du  29  avrU  1809. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Biltzheim,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

1»  Au  sieur  Georges  Erhard,  un  terrain  communal, 
contenant  114  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
90  francs,  prix  d*estimation  ; 

2^  Au  sieur  Jacob  RichhoUser,  un  terrain  contenant 
environ  103  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
89  fr.  72  c,  prix  d'estimation; 

3^  Au  sieur  Georges  Jocquey,  un  terrain  contenant 
environ  113  mètres  carrés,  moyennsint  la  somme  de 
81  fr.  if5c.,  prix  de  l'estimation. 

Et  40  au  sieur  Jean  Kliher,  un  terrain  contenant  en- 
viron 31  mètres  carrés  ,  moyennant  la  somme  de 
24  fr.  64  c  à  lac^ueUe  il  a  été  évalué. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  deGran-Han,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Mense,  est  autorisé  à  vendre  an 
sieur  Louis  Montjoie,  un  terrain  communal  de  8  mètres 
de  long,  sur  5  mètres  de  large,  moyennant  la  somme  de 
2  franrs,  jprix  d'estimation. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Hoitorf.  départe- 
ment de  la  Roër,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  et  en  six  différents  lots,  un  terrain  c^te- 
tenant  95  ares  28  centiares,  et  estimé  310  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  la  recon- 
struction de  la  maison  d'école. 

Art.  5.  Le  maire  do  la  commune  de  Lanvallay,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  et  en  différents  lots,  huit  parties  de 
terrain  communal,  contenant  ensemble  4  hectares  1  ares 
85  centiares,  et  estimées  432  francs. 

Le  cahier  des  charges  contiendra  les  conditions  por- 
tées dans  la  délibération  du  oonseU  municipal  du  14  oc- 
tobre 1808. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Martres-de-Veyre, 
département  du  Puy-de-Dôme,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Arayonnes-Laval,  un  terrain  communal  contenant 
1  are  2  centiares  et  estimé  60  francs,  moyennant  la 
somme  de  160  francs,  condition  portée  dans  la  délibé- 
ration du  conseU  munici^  du  22  novembre  1808,  dont 
extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  aux  répara- 
tions de  la  digue  et  du  canal,  qui  conduisent  les  eaux, 
pour  l'irrigation  de  la  prairie  de  la  commune. 

Art.  7.  Le  maire  d'Otlersum,  département  de  la  Roër, 
est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Lambert  Derks  un  ter- 
rain communal  de  28  ares,  moyennant  la  sonune  de 
28  francs,  jprix  d'estimation. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Reohesy,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

10  Au  sieur  Pierre-Joseph  Roy,  un  terrain  communal, 
contenant  1  ara  77  centiares,  moyennant  la  somme  de 
60  francs,  prix  d'estimation; 

Et  2»  au  sieur  Joseph  Gaillat,  un  t«*rrain  de  2  ares 
65  centiares,  pour  le  prix  de  106  francs,  auquel  il  a  été 
évalué. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Grand-Fontaine, 
d4>artement  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  &  vendre  aux 
sieurs  Joseph  et  Jean  Quiquerez,  un  terrain  communal 
contenant  9  métrés  de  long,  sur  1  mètre  12  centimètres 
de  large,  moyennant  la  somme  de  20  francs,  prix  d'es- 
timation. 

Art.  10.  Le  maire  d^Allenach,  déparlement  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

1»  Au  sieur  Henri  Bihl,  un  terrain  communal  de  4  ares 
36  centiares,  pour  le  prix  de  275  francs,  montant  de 
Testimation  ; 

Et  2»  au  sieur  Joseph  Dieterich,  un  terrain  communal 
de  4  ares,  moyennant  la  somme  de  212  francs,  à  laquelle 
il  a  été  estime. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Reguisheinif  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  i  vendre  au  sieur 
\avier  Minery  un  terrain  communal  contenant  22  mètres 
74  centimètres  de  longueur ,  sur  la  largeur  de  5  mèUes 
35  centimètres  d'un  bout  ;  5  mètres  70  centimètres 
d'autre  bout,  et  6  mètres  17  centimètres,  au  milieu, 
moyennant  la  somme  de  40  francs,  prix  d'estûnatîen. 

Art.  12.  Ls  maire  de  U  commoiia  ae  Simn»  4èpMte- 
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ment  de  THéranU,  est  autorisé  à  vendre  an  sieur  Bar- 
thélémy Peyronnet,  moyennant  la  somme  de  100  francs, 
an  terrain  de  36  mètres  carrés,  estimé  36  francs. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  d'Ury,  département 
de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Pierre 
Agnès,  le  jeune,  un  terrain  communal  de  77  centiares, 
moyennant  la  somme  de  100  francs,  prix  d'estimation. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  14.  L'adioint  du  maire  de  Wasserbourg,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  des  sieurs  Roberièler,  maire  de  Florence, 
un  terrain  pour  servir  de  pâturages,  contenant  2i  hec- 
tares 90  centiares,  moyennant  la  somme  de  2,400  francs, 
prix  d'estimation,  laquelle  sera  payée  sur  les  fonds  qui 
sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Yiverone,  dépar- 
tement de  la  Sézia,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de 
cette  commune,  du  sieur  Busca,  une  maison  destinée  à 
divers  usages  publics,  moyennant  3  30O  francs,  prix 
d'estimation  qui  sera  acquitté  sur  les  fonds  disponimes 
de  la  commune. 

Art.  16.  Le  maire  derla  commune  d'Orange,  départe- 
ment do  Yaucluse,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de 
la  commune,  du  sieur  Mathieu  Marcel,  un  édifice  des- 
tiné à  l'exercice  du  culte  protestant,  moyennant  la  somme 
de  6,000  francs,  montant  de  l'estimation,  laquelle  sera 
payée,  par  tiers  en  trois  années,  sur  les  revenus  de  la 
commune. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Meaux,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  des  sieurs  Lemaire  frères,  une 
maison  destinée  à  l'agrandissement  de  l'hôtel  de  ville, 
moyennant  la  somme  de  6,0i8  francs,  payable  sur  les 
revenus  de  la  commune. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Houdan,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  des  sieurs  et  dame  Pelletier, 
moyennant  la  somm«  de  12,948  francs,  payable  en  cinq 
années  sur  les  revenus  de  la  commune,  une  maison  es- 
timée 14,000  francs,  et  destinée  à  recevoir  plusieurs  éta- 
blissements publics. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Bioulle,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne,  est  auforisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  du  sieur  Bernard  Lagravc, 
moyennant  la  somme  de  800  francs,  prix  d'estimation, 
une  maison  destinée  à  servir  de  maison  commune. 

Cette  acquisition  sera  payée  sur  l'excédant  des  reve- 
nus de  la  commune. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  d'Abbeville,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  des  sieur  et  dame  Yasseur,  une  maison 
destinée  à  servir  de  bureau  d'octroi  ,  moyennant  la 
somme  4,500  francs^  prix  d'estimation,  lequel  sera  payé 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  21 .  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  au- 
torisé à  acquérir  de  la  veuve  Gambard  et  de  ses  en- 
fants, la  maison  et  dépendances,  situés  dans  le  bois  de 
Yineennes,  connue  sous  le  nom  de  la  Porte-de-P£nceintc, 
moyennant  le  prix  de  4,880  francs,  montant  de  l'eîiti- 
mation. 

Le  prix  de  cet  immeuble  sera  pris  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  améliorations  forestières,  et  ne  sera  délivré  aux 
vendeurs  qu'à  la  majorité  du  dernier  des  mineurs,  et 
après  la  ratification  pleine  et  entière  de  la  vente. 

Los  intérêts  leur  seront  servis  au  taux  légal  jusqu'.^ 
l'époque  de  la  dernière  ratification,  et  l'Etat  entrera  en 
jouissance  au  jour  de  l'acquisition. 

TITRE  m. 

CONCESSIONS  A    RENTES. 

Art.  22.  Le  maire  de  U  commune  d'Altroff,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Ni- 
colas Scherer,  un  terrain  communal,  contenant  environ 
3  ares  41  centiares,  moyennant  une  renie  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Bassoncourt, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  François  Boucot  un  terrain  communal  de  15  mètres 
de  long  sur  12  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  3  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Boissy-sous- 
Saint-Yon,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à 


concéder  an  sieur  Jean-Augustin  Peigné,  un  terrain 
communal,  contenant  42  ares  74  centiares,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  20  francs,  à  la- 
quelle il  a  été  estimé. 

Art.  25.  Le  maire  do  la  commune  de  Caudebec ,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Jean-Nicolas  Questicr  une  petite  portion  de  mur 
contigueà  sa  propriété,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Chatenois.  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Marie 
Anne  et  à  Thérèse  Courtot,  un   terrain  communal   de 

4  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  50  centimes,  montant  de  l'estimation. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Cluses,  dépar- 
tement du  Léman,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Lha- 
bord,  un  terrain  communal  contenant  eiviron  1  are 
56  centiares,  moyennant  une  rente  aimuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  20  francs,  à  laquelle  il  a  été  évalué. 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  d'Elmo,  déparle - 
de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Charles 
Lhuillier,  un  terrain  communal  de  2  ares  19  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc, 
prix  d'estimation. 

•  Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  d'Ecaussines  d'En- 
ghien,  département  de  Jemmapes,  est  autorisé  ,à  con- 
céder au  sieur  de  Labarre  de  Flandre,  trois  parties  Je 
marais  communaux,  contenant  ensemble  19  ares  88  cen- 
tiares, estimées  à  un  revenu  de  14  francs,  moyennant 
une  rente  annuelle, et  sans  retenue,de  20  francs. 

Art.  30.  Le  maire  delà  commune  d'Eckbolsheim,  dé- 
partement du  Bas -Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jean-Michel  Muneh ,  un  terrain  communal  de 
46  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  75  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  d'Eckbolsheim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jean  Difié,  un  terrain  communal  de  237  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle, et  sans  retenue,  de 

5  fr.  49"  c,  prix  d'estimation. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Elven,  départe- 
ment du  Morbihan,  est  autorisé  à  concéder  à  la  veuve 
Lavenant,  un  terrain  communal  de  16  ares,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue  de  3  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  33.  Le  maire  do  la  commune  de  Foussemagne, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Henri  Poire,  un  terrain  communal  de  568  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  3  fr.  60  c  ,  prix  d'estimation. 

An.  34.  Le  maire  de  la  commune  de  Gamaches,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Pierre-Charles-Mario  Fruitier,  un  terrain  communal  de 
65  ares,  estimé  280  francs,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  15  francs,  et  à  la  charge,  par 
ledit  sieur  Fruitier,  do  fournir  à  la  commune  deux 
pompes  à  incendie.dc  la  valeur  de  3,000  francs  au  moins. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Jemeppe,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  : 

Au  sieur^Claire-Hyacinthe  Guilmin,loun  terrain  com- 
munal de  59  ares,  moyennant  une  renie  annuelle  et 
sans  retenue  do  21  francs,  à  laquelle  il  a  été  estimé; 

Et  2<>  un  autre  terrain  de  23  ares,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  22  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  do  Junchcrey,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  au'orisé  à  concéder  à  chacun 
des  sieurs  Jean-Pier'e  Riche  et  François  Caitré.  un  ter- 
rain communal  de  247  mètres  'carrés,  moyennant  une 
rente  annuelle  par  chacun  d'eux,  et  sans  retenue,  de 
2  fr.  70  c,  montant  de  l'estimation. 

TITRE  IV. 
échauges. 

Art.  37.  Le  maire  de  Wissembourg,  déparlement  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Margraff,  un  terrain  communal,  contenant  en  superficie 
826  mètres  31  centimètres,  et  estimé  300  fiancs,  et  «re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour,  dudil 
sieur  Margraff,  deux  parties  de  terrain  contenant  en- 
semble 122  mètres  72  centimètres  du  superficie,  et  es- 
timées à  la  somme  de  30O  francs. 

Le  sieur  Margraff  payera  les  frais  d'échange. 

Art,  38.  Le  maire  de  la  commune  d'Upen,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,    est    autorisé  à  céder,  à  titre 
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d'échange,  an  sieur  Bouchard,  nn  terrain  appartenant  à 
la  fabrique,  contenant  1  are  7  centiares  et  estimé 
110  francs/et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Bouchard,  une  pièce  de  terre  de 
17  ares  50  centiares,  estimée  200  francs. 
Le  sieur  Bouchard  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Strasbourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  k  titre 
d'échange,  au  sieur  Schoeffer,  un  terrain  communal  con« 
tenant  45  mètres  carrés.et  es  limé  315  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange  dudit  sieur  Schœffer,  deux  parties 
de  terrain  contenant  24  mètres  carrés,  et  estimées 
350  francs,  mais  grevées  d'une  rente  de  12  francs,  au 
principal  de  240  francs. 

Ledit  sieur  Schœffer  payera  à  la  ville  de  Strasbourg» 
la  somme  de  205  francs  par  forme  de  soulte,  et  acquit- 
tera le|  frais  d'échange. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Gastelnau,  dé- 
partement de  l'Hérault,    est    autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Joseph  Anteract,  un  terrain  com- 
munal contenant  73  ares  3  centiares,  estimé  73  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Anteract,  un  autre  terrain  contenant  54  ares 
35  centiares  et  estimé  76  francs. 
Le  sieur  Anreract  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Beifort,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  àcéder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  François-Xavier  Mengaud,  un  terrain  communal 
de  420  mètres  carrés,  et  estimé  à  un  revenu  annuel  de 
30  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Mengaud,  une   pièce  de  terre  con- 
tenant 1  hectare   28    ares,  et  estimée  à   un  revenu  de 
51  fr.  33  c. 
Le  sieur  Mengaud  payera  les  frais  d'échange. 
An.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Beifort,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  François  Gasner,  une  pièce  de  terre, 
appartenant  à  la  commune,  de  4  hectares  89  ares  80  cen- 
tiares, estimée  900  francs  rhectare,et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Gasner,' deux 
pièces  de  terre  contenant  7  hectares  32  ares,  estimées 
pareillement  900  francs  l'hectare. 
Le  sieur  Gasner  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  43.  Le  maire  de  Belfurt,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange ,  au  sieur 
Loui<<  Bely,  nn  terrain  communal  contenant  39  mètres 
de  lui.g  sur  29  mètres  do   large,  et  estimé  2,400  francs, 
et  à  recevoir  en   contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
dudit  sieur  Bely,  une  pièce  de  pré  contenant  3  hectares 
26  ares,  et  estimée  4,000  francs. 
Le  sieur  Bely  acquittera  les  frais  d'échange. 
Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Bavay,  départe- 
ment du  Nord,   est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Marchand,  deux  parties  de  terrain  communal 
contenant    ensemble  3  ares  89  centiares,  et  estimées 
700  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Marchand,  une  petite  maison  es- 
timée 1,450  francs,  et  grevée  d'un  capital  de  288  fr.  90  c. 
Lo  sieur  Marchand  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  d'Uzerches,   dé- 
partement de  la  Gorrèze,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  aux  sieurs  Anglard  et  Barthélémy  Fauton, 
on  bâtiment  communal  appelé  les  Boucheries,  et  estimé 
800  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  desdits  sieurs  Anglard  et  Barthélemv  Fauton, 
une  maison  estimée  1,600  francs,  et  grevée  d'une  ser- 
vitude évaluée  à  50  francs,  et  que  la  commune  est  auto- 
risée à  racheter  audit  prix. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  des  sieurs  An- 
glard et  Barthélémy  Fauton. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Tournai,  départe- 
ment de  Jemmaiies,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
à  la  dame  veuve  Dehaliz,  deux  pièces  de  terre  contenant 
71  ares  53  centiares  58  centièmes,  et  estimées  1,500  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  de  ladite  dame  veuve 
Dehaitz,  deux  antres  pièces  de  terre  contenant  en- 
semble 72  ares  65  centiares  26  centièmes,  et  estimées 
2,20a  francs. 

La  dame  Dehaitz  payera  les  frais  d'échange  et  fera 
construire  à  ses  frais,  sur  une  partie  d'un  des  terrains 
par  elle  cédés  à  la  commune,  une  habitation  pour  un 
garde  champêtre,  conformément  au  devis  dressé  par  le 
sieur  Renard. 
Art.  47.  Le  maire  de  la  commt&ne  de  Saluroé,  départe- 


ment du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an 
sieur  Debriois,  une  pièce  de  terre  laix)arable,  appartenant 
&  la  commune,  cou  tenant  4  hectares  25  ares  60  centiares, 
et  estimée  6,330  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Debriois,  neuf  pièces 
de  terres  labourables,  contenant  ensemble  4  hectares 
30  ares  4  centiares,  et  esitimées  11,285  francs. 

Le  sienr  Debriois  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  de  Marsan ,  dépar- 
ment  du  Gers,  est  autorisé  k  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Augelé,  une  pièce  de  terre  et  une  pièce  dH  pré, 
appartenant  à  la  commune,  contenant,  ensemble  55  ares 
20  centiares,  estimées  782  fr.  70  c,  et  &  recevoir  en 
contre-échange,  dudit  sieur  Augelé,  un  pièce  de  terrain 
contenant  55  ares  et  estimée  722  francs. 

Le  sieur  Augelé  payera  à  la  commune,  par  forme  de 
soulte,  la  somme  de  110  fr.  70  c.,et  supportera  les  frais 
d'échange. 

Art,  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Gourcellos-Chaussy, 
département  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Jean  Dorvaux,  un  terrain  communal 
de  4  ares  36  centiares,  estimé  250  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Dorvaux,  nn  terrain  contenant  12  ares  37  centiares  et 
estimé  300  francs. 

Le  sieur  Dorvaux  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  50.  Le  maire  ae  la  coinmune  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,' 
aux  sieurs  Thierry  et  Quinchon,  un  terrain  appartenant 
aux  deux  fabriques  de  cette  ville,  avec  une  maison  tom- 
bant en  ruine,  et  les  matériaux  de  deux  autres  écroulées 
et  existant  sur  ledit  terrain,  le  tout  estimé  903  fr.  24  c, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
desdits  sieurs  Thierry  et  Quinchon,  2  hectares  12  ares 
65  centiares  de  terres  labourables,  estimées  1,800  francs. 

Les  sieurs  Thierry  et  Quinchon  seront  chargés  des 
frais  d'échange. 

Art.  51.  Le  maire  de  Poissons,  département  de  la 
Haute-Marne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d*échange,  au 
sieur  Antoine  Minette,  un  terrain  communal  contenant 
2  ares  11  centiares  et  estimé  105  fr.  50  c,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur 
Minette,  une  pièce  de  terre  de  même  étendue,  et  estimée 
126  fr.  60  c. 

Le  sieur  Minette  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  52.  Le  maire  de  Pfuiffriesheim,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Metz  ,  un  terrain  communal  contenant  3  ares 
43  centiares,  et  estimé  150  francs,  et  &  recevoir  en 
contre-échange  ,  sans  soulte  ni  retour ,  dudit  sieur 
Metz,  une  pièce  de  vigne,  centenant  12  ares  49  centiares 
et  estimée  300  francs. 

Le  sieur  Metz  payera  les  frais  d'échange. 

Art  53.  Le  maire  d'Hellemmes,  département  du  Nord, 
est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Prévost,  4  ares  73  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimés  120  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sienr  Prévost, 
un  terrain  de  la  même  étendue,  estimée  150  francs. 

Le  sieur  Prévost  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  54.  Le  maire  de  Ghistelles ,  département  de  la 
Lys,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur 
Anselme  de  Peelaert,  quatre  parties  de  terrain  com- 
munal, contenant  ensemble  20  ares  42  centiares,  esti- 
mées 775  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échauj^e,  sans 
soulte  ni  retour  dudit  sieur  de  Peellaert,  deux  pièces  de 
terre  contenant  ensemble  1  hectare  15  ares  29  centiares, 
et  estimées  950  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  dudit  sieur 
Peellaert. 

Art.  55.  Le  maire  de  Chatenois ,  département  des 
Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur, 
Barret,  un  terrain  communal  contenant  56  ares  21  cen- 
tiares et  estimé  300  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
change,  sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Barret,  un 
terrain  contenant  66  ares  43  centiares,  et  estimé 
360  francs. 

Le  sieur  Barret  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  56.  Le  maire  de  Bonvesse,  département  de  l'Isère, 
est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Déval- 
uer, deux  pièces  de  bois  taillis  contenant  106  ares 
76  centiares,  et  une  pièce  de  vaine  nature  contenant 
81  ares  70  centiares,  le  tout  estimé  619  francs,  et  à  re- 
cevoir on  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
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mêVLt  DerftHl6f.  trolt  parties  de  bois  t&iHfs,  contenant 
ensenble  f  hectares  49  ares  6  centiares,  et   estimées 
1,197  francs. 
Le  sieur  DeralUer  supportera  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

IMV0MTIO1I8  BXnUOftMNAimiS. 

Art.  87.  La  commnne  de  Yemenil- Ion  tiers,  dépar- 
tement de  la  Hatite-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer 
eitraordlnairemtfnt,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  4,861  fr.  70  c,  par 
tien,  en  trois  années,  pour  être  employée  à  la  con- 
struction d*ttn  presbytère. 

Art.  58.  La  commune  du  Yast,  département  do  la 
Manche^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  t.îOI  fr.  5t  c,  par  moitié,  en  deux  an- 
nées, pour  être  employée  à  la  contribution  d'une  mai- 
son d'école. 

Art.  59.  La  commune  de  Talpuiseaux,  département 
de  8eine-et-0iso,  est  autorisée  à  s^imposer  exiraordinai- 
nmnsnt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,600  francs,  pour  être  employée 
an  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  60.  La  commune  do  Vaillac,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordlnairemont,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  f ,f00  francs,  par  cinquième  en  cinq  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  Pacquisition  de  l'aacien 
presbytère. 

Art.  81.  La  commune  de  Touzac-et-Yire,  département 
du  Lot,  est  autorisée  à  s'Imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,800  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition 
de  deui  maisons  destinées  &  loger  le  desservant  des 
succursales  de  Touzac  et  de  Yire,  ainsi  qu'aux  répara- 
tions de  la  maison  du  desservant  de  Touaac. 

Art.  8t.  La  commune  de  Toutencourt,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  simposer  extraordinai re- 
ment, en  centimes  additionnels  à  S'fs  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  8,400  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aui  réparations  de  TégUse 
et  du  presbytère. 

Art.  83.  La  lerée  irrégulière  de  Fimposition  de 
8,818  fir.  iS  c,  qnt  a  été  faite  en  1806  et  1807  dans  la 
commune  de  Tour,  département  de  Loir-et-Cher,  pour 
réparations  urgentes  au  pont  d'Arian,  est  approuree. 

Art.  84.  La  commune  de  Templeux-le-Guérard,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisée  ft  s'imposer 
extraordinalrement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  Ir  somme  de  630  francs,  pour  être 
employée  à  réparer  l'église. 

Ladite  imposition  ne  frapfiera  que  sur  les  habitants 
de  la  commune  qui  professent  le  culte  catholique. 

Art.  85.  La  commune  de  Templeux- la-Fosse,  dépar- 
lement de  la  somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dlnairemont, on  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,140  francs,  pour  être 
employée  A  réparer  l'église. 

Art.  86.  La  commune  de  Sussac,  département  de  la 
ta  Ifaute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nalrement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,164  fr.  75  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  du 
presbytère,  de  l'église  et  du  cimetière. 

Art.  67*  La  commune  de  Selommes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinalre- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2.600  fr.  85  c,  par  moitié  en  df'ux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'égliso 
et  du  presbytère. 

Art.  88.  La  commune  de  SaUgnac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'Imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  400  francs,  pour  être  employée  à  l'ameu- 
blement du  presbytère. 

Art.  80.  La  commune  de  Saint- Yaast  en  Chaunée,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraonUoairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  890  francs,  pour  être 
employée  à  réparer  Téglise. 

Art.  70.  La  commune  da  Saint-Siltestre,  département 
de  la  Haate-Yienoe,  est  aaioriiée  à  t'imposer  eiuaor- 


dinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  connibQ- 
tiens  directes,  la  somme  de  4,909  fr.  25  c.»  par  quart 
en  quatre  années,  pour  être  employée  au  payement  de 
l'acquisition  de  Tancieime  maison  presbytérale,  frais 
accessoires  et  de  réparations. 

Art.  71.  La  commune  de  Salnt-Riquier.  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorJioaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  595  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  le  presbytère. 

Art.  72.  La  commune  de  Saint-Pierre-de-Chignac,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordlnairemont,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,742  francs,  par  tiers 
en  trois  années,  pour  être  employée  à  réparer  le  pres- 
bytère. 

Art.  73.  La  commune  de  Saint-Michel,  dépaMement 
de  l'Isère,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinalrement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  74.  La  commune  de  Saint-Martin-le-Pin,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,747  fr.  54  c,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
redise  et  du  presbytère. 

Art.  75.  La  commune  de  Saint-Martin-des-Fontaines, 
département  du  Rhdne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,230  fr.  41  c,  pour  être 
employée  an  payement  des  réparations  du  presbytère  ec 
de  l'église. 

Art.  76.  La  commune  de  Saint-Maime,  département 
de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordl- 
nairemont, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  230  francs,  pour  être  employée  à 
l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Art.  77.  La  commune  de  S«int-Laurent-d*Oingt,  dé- 

Sartement  du  Rhéne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
inairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,196  francs,  pour  être 
employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  78.  La  commune  de  Saint-Laurent,  département 
du  Yar,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinalrement, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,000  francs,  par  moitié  en  deux  années, 

r»nr  être  employée  aux  réparations  à  faire  aux  moulins 
huile. 

Art.  79.  La  commune  de  Saint-Bilaire-Bonneral,  dé- 
partement de  la  Haute-Yienne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinalrement,  en  centimes  additionnels  A  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,119  francs,  par  moi- 
tié en  deux  années,  pour  être  employée  A  réparer  l'église. 

Art.  80.  La  commune  de  Saiut-Genest,  département 
de  la  Haute-Yienne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,633  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'ar- 

3 oisillon  de  l'ancien  presbytère,  intérêts  A  5  p.  0/0  pen- 
ant  un  an,  et  frais  accessoires. 

Art.  81.  La  commune  de  Saint-Clément-sous-Yalitonne, 
département  du  Rhéne,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  2,000  francs,  par  ti«rs 
en  trois  années,  pour  être  employée  A  parfaire  le  paye- 
ment d'un  jardin  avec  bAtim4*nt,  destiné  au  desservant 
de  la  succursale. 

Art.  82.  La  commune  de  Saint-Amand-et-la-Bussière- 
Rapy,  département  de  la  Haute-Yienne,  est  autorisée  A 
s'imposer  extraordinalrement.  en  centimes  additionnels 
A  SCS  contributions  directes,  la  somme  de  1,530  francs, 
par  tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  IVquisition  de  l'ancien  presbytère  et  des  frais 
de  réparations. 

Art.  83.  La  commune  de  Rosier-Maléon,  département 
de  la  Haute-Yienne,  est  autorisée  A  s'imposer  eitraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  conlribn- 
tlons  directes,  la  somme  de  800  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  du 
presbytère. 

Art.  84.  La  commune  de  Rlrolel,  département  du 
Rhéne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinalrement,  en 
î  eeutioiM  additiomiels  A  ses  eoDiriboliOns  directes,  la 
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somme  de  2,336  fr.  88  c,  par  moitié  en  deu  années, 
pour  être  employée  ani  réparations  de  l'église. 

Art.  85.  La  commime  de  Riverie,  département  du 
Rhône,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  additionnels  à  ses  contribntions  directes,  la 
somme  de  483  fr.  10  c,  pour  être  employée  à  Réparer 
Je  presbytère. 

Art.  86.  La  commune  de  Pommiers,  département  du 
Rhône,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,811  francs,  par  tiers  en  trois  années,  ponr 
éire  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  <Î7.  La  commune  de  Pocancy,  département  de  la 
Marne,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnols  à  ses  contribntions  directes,  la 
somme  de  3,528  fr.  91  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  emnloyée  à  la  reconstruction  d*un  pont  en  bois. 
Art.  88.  LA  commune  d'Odenas,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,398  fr.  54  c,  par  moitié  en  deux  années» 
pour  être  employée  aux  réparations  do  Téglise,  du  pres- 
bytère et  du  cimetière. 

Art.  89.  La  commune  de  Neurille,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,524  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
le  presbytère. 

Art.  90.  La  commune  de  Montreuil-le-Henry,  dépar* 
tement  de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,200  francs,  par  tiers  en 
trois  années,  pour  être  employée  an  payement  de  l'ac- 
quisition de  l'ancien  presbytère. 

Art.  91.  La  commune  de  Montliyaut,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,768  francs,  par  tiera  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  du  presby- 
tère, de  la  maison  commune,  de  Péglise,  du  parris  et 
du  clocher. 

Art.  92.  La  commune  de  Montât,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
times  additionnels  a  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,000  francs,  par  quart  en  quatre  années,  pour  être 
employée  au  payement  do  l'acquisition  de  l'ancien  pres- 
bytiTo  et  des  frais  de  réparations. 

Art.  93.  La  commune  de  Meuzac,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,780  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  le  pres- 
bytère. 

Art.  94.  La  commune  de  Messimy,  département  du 
Rhône,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordmairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,200  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  la  construction  d'une  maison  pres- 
Dytéraie. 

Art.  95.  La  commune  de  Marchampt,  département  de 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,600  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'an- 
cien presbytère. 

Art.  96.  La  commune  de  Ma^ nac-Latal,  département 
de  la  Haute- Vienne,  est  autorisée  à  s'Imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,380  fr.  60  e.,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'éfflise. 

Art.  97.  La  commune  de  Lymeirat,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,622  fr.  02  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  à  l'achat  d'ob- 
jets nécessaires  â  l'exercice  du  culte. 

Art.  98.  L'imposition  extraordinaire  de  2,388  fr.  15  c. 
qui  a  été  leTée  irrégulièrement  en  1806  et  1807,  dans 
la  commune  de  la  Ferté-Saiot-Cyr,  département  do  Loir- 
et-Cher,  pour  réparations  urgentes  au  pont  do  cette 
commune,  est  approurée. 

Art.  99.  La  commune  de  Junies,  département  du  Lot^ 
est  autorisée  à  s'imposer  extraoïdinurement,  en  centi- 


mes additionnels  à  tM  contributions  directes,  la  somme 
de  479  francs,  pour  être  employée  &  réparer  le  presby- 
tère. 

Art.  100.  La  commune  de  Harlaé,  département  de 
Sambre-et-Meuse,  est  autorisée  à  sHmposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  459  fr.  57  c,  pour  être  employée 
au  payement  de  l'ancienne  maison  prMbytérale. 

Art.  101.  La  commune  de  Grignols,  département  de 
la  Doidogne,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,311  fr.  12  c.  par  tiera  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  Téglise  et  le  pres- 
bytère. 

Art.  1CI2.  La  commune  de  Gréaieux-la-Varenne,  dé- 
partement du  Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,926  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  Tacquisi- 
tion  d'un  jardin  à  l'usage  du  desserrant  de  la  MMcnfsale, 
el  des  frais  de  réparations  du  nresbvtère. 

Art  103.  La  commune  de  Genillé,  département  d*tn- 
dro-=et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnols  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,633  f^.  13  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  la  construction  d'un 
pont  sur  le  ririère  d'indrois. 

Art.  104.  La  commune  de  Fresnoy-Auyal,  départe- 
ment do  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes»  la  somme  de  4,500  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  clocher. 

Art.  105.  La  commune  de  Dompierra,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemont« 
on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  095  francs,  pour  être  employée  à  réparer  le 
presbytère. 

Art.  106.  La  commune  d'Arbonnay,  département  du 
Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,279  francs,  par  quart  on  quatre  années, 
pour  être|employée  à  la  construction  de  deux  puits. 

Art.  107.  La  commune  de  Glubixe,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  880  francs,  pour  être  employée  à  la  refonte 
de  la  grande  cloche  de  l'église. 

Art.  108.  Los  commîmes  de  Croix  et  Y,  réunies  pour 
le  culte,  département  de  la  Somme,  sont  auloriseos  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  2,100  fiancs, 
dans  U  proportion  desdites  contributions,  pour  chacune 
de  ces  communes,  pour  être  employée  aux  réparations 
à  faire  à  l'éfflise  de  Croix. 

Art.  109.  La  commune  de  Crossonssaci  d^^tement 
du  Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directety  la 
somme  de  3,200  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  110.  La  commune  de  Coursac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,965  fr.  19  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  111.  La  commune  de  Coulauresi  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  600  francs,  pour  être  employée  A 
réparer  l'église. 

Art.  112.  La  oommune  de  Clamart,  déuartemeat  de  la 
Seine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraoroinaifoment,  en 
centimes  additionnols  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  16,182  fr.  86  c,  par  cinquième  on  cinq  an- 
nées, pour  être  employée  aux  travaux  de  réparations  de 
deux  cnemius  vicinaux  de  cette  eommnne. 

Art.  113«  La  commune  de  Chanlaes,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  eslraordinairoment, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,700  francs  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux'  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. 
Art.  114.  La  comoMme  de  CbAteavneuf,  dépsriemênl 
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de  la  Hante-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemeot,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  666  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  du  presbytère,  du  cimetière,  de  la  sa- 
cristie, de  l'église  et  à  rachat  d'objets  nécessaires  i 
l'exercice  du  culte. 

Art.  115.  La  commune  de  Chassigny,  département  de 
\^  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rément,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  dOO  francs  par  an,  pour  acquitter 
le  payement  d'une  rente  viagère  une  au  sieur  Caroillet, 
qui  a  donné  à  la  commune  l'ancien  presbytère. 

Ladite  imposition  n'aura  lieu  que  pendant  la  vie  du 
donateur. 

Art.  116.  La  commune  de  Brossasco,  dépaurtement  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircment^ 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,000  francs,  pour  être  employée  aux  frais 
d'acquisition  et  de  clôture  d  un  nouveau  cimetière. 

Art.  117.  La  commune  de  Blanzat,  département  de  la 
Haute- Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,072  francs,  par  moitié  eu  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  Téglise, 
du  clocher  et  du  presbytère. 

Art.  118.  La  commune  de  Billanees,  département 
de  la  Haute- Vienne,  est  autorisée  à  s  imposer  extraor- 
dinaircmcnt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,248  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  119.  La  commune  de  Beautor,  département  de 
TAisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  700  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions du  grand  pont  sur  la  rivière  d'Oise. 

Art.  120.  La  commune  d'Auriac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  400  fr.  80  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  presbvtère  et  à  l'achat  d'objets  nécessaires  à 
l'exercice  du  cuite. 

Art.  121.  La  commune  de  Valançay,  département  de 
riodre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeut,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,100  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  pavement  d'une  partie  du  prix  d'ac- 
quisition des  halles  audit  lieu. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent,  ne  sera  point  com- 
pris dans  ladite  imposition. 

Art.  122.  La  commune  de  Meillard,  département  de 

M' Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 

centimes  additionnels  à  ses   contribations  directes,  la 

somme  de  380  francs,  pour  être  employée  au  pa^rement 

de  l'acquisition  de  l'église  du  lieu  et  frais  accessoires. 

Art.  123.  La  commune  de  Grcz,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,000  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  do  l'acquisition  de  l'an- 
cien presbytère. 

Art.  124.  La  commune  d'Aydoilles,  déparlement  des 
Vosges,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,400  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  d'une  partia  da  prix 
d'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desser- 
vant de  la  succursale,  et  aux  réparation»  de  ladite 
maison. 

Art.  125.  La  commune  d'Albefeuille-et-Lagarde,  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  2,128  fr.  71  c,  par 
tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir  de  cimetière 
et  aux  frais  de  clôture. 

Art.  126.  La  commune  de  Vitry,  département  du  Loi- 
ret, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,451  fr.  38  c,  en  deux  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  127.  La  commune  de  Villenenve  Loubet,  dépar- 
tement du  Var,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes 
la  somme  de  900  francs,  pour  les  réparations  de  l'élise. 


Art.  128.  La  commune  de  Villelongue-des-Monts,  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
ses  contributions  directes,  la  somme  de  499  fr.  04  c, 
pour  être  employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  129.  La  commune  de  Samois,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,960  fr.  19  c,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  130.  La  commune  de  Martin-la- Garenne,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,759  fr.  50  c,  pour 
réparations  faites  à  l'église  de  cette  commune. 

Cette  imposition  sera  répartie,  par  tiers,  en  trois  an- 
nées. 

Art.  131 .  La  commune  de  Saint-Laurent,  département 
de  la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  exraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,185  francs.  |pour  réparations  de 
la  tour,  reconstruction  du  clocher,  ainsi  que  pour  la 
construction  d'un  four  et  d'une  écurie,  dans  la  maison 
prcsbytérale. 

Cette  imposition  sera  répartie,  par  tiers,  en  trois  années. 

Art.  132.  La  commune  de  Saint-Jeure-d'Ây,  départe- 
ment de  l'Ardèche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  932  fr.  07  c,  par  moitié  en  di'ux 
années,  pour  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  pres- 
bytère de  ladite  commune. 

Art.  133.  La  commune  de  Sacley,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,283  fr.  02  c.  pour  servir  au 
payement  des  réparations  à  faire  à  l'église  de  cotte  com- 
mune. 

Cette  imposition  sera  répartie,  par  moitié,  en  deux 
années. 

Art.  134.  La  commune  de  Roissy,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,403  fr.  25  c,  pour  la  restaura- 
tion de  l'église  de  celte  commune. 

Celte  imposition  sera  répartie,  par  moitié,  en  deux 
années. 

Art.  135.  La  commune  de  Pressagny,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  des  ré- 
parations du  presbytère  de  cette  commune. 

Art.  136.  La  commune  de  Nieuil,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,986  fr.  60  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  137.  La  commune  de  Montigny,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,665  fr.  34  c,  par  (juart  en  quatre   années, 

Eour  être  emplojrée  aux  réparations  de  l'église,  du  pres- 
ytère,  du  cimetière  et  de  la  maison  commune. 

La  commune  d'Humbligny,  même  département,  réunie 
pour  le  culte  à  la  commune  de  Montigny,  est  également 
autorisée  à  s'imposer  la  somme  de  1,404  fr.  01  c.,  par 
quart  en  quatre  années,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  et  du  presbytère  de  Montigny. 

Art.  138.  La  commune  de  Menneton,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  940  fr.  50  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  Téglise. 

Art.  139.  La  commune  de  Matour,  département  de 
Saône-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,146  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'égKse 
et  du  presbytère. 

Art.  140.  La  commune  de  Marigny,   département  des 
Deux- Sèvres,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di 
rectes,  la  somme  de  6,000  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  h  reconstruire  l'église. 
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Art.  141.  La  commune  de  la  Tour,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dmairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,210  fr.  80  c,  pour  être 
employée  à  réparer  l'église. 

Art.  1^2.  La  commune  de  Langon,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, (a  somme  de  696  fr.  57  c,  pour  être  employén 
à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  143.  La  commune  d'Esmans,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
.«  remenl,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,787  fr.  95  c,  en  deux  années, 
i  raison  de  1 ,363  fr.  97  c.  1/2,  chaque  année,  pour  ré- 
parations de  l'église  et  du  clocher  de  cette  commune. 

Art.  144.  La  commune  d'Equevilly,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes/la  somme  de  1,925  fr.  14  c,  pour  réparations  à 
faire  à  l'église  de  cette  commune. 

Cette  imposition  sera  répartie,  par  moitié,  en  deu.x 
années. 

Art.  145.  La  commune  de  Crépon,  département  du 
Calvados,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,198  fr.  50  c,  pour  les  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  146.  La  ^commune  de  Courbevoie,  département 
de  la  Seine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorJinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,663  fr.  11  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  147.  La  commune  de  Boissy-le-Cbâtel,   départe- 
m'^nt  de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extra 
ordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions direct<^s,  la 'somme  de  1,261  fr.  88  c,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'égli^te. 

Art.  148.  La  commune  d'Ailly-Haut-Clocher.  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,244  francs,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'église  et  des  murs  du 
cimetière. 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Emprunt  et  imposition. 

Art.  149.  Le  maire  de  la  commune  de  Candan,  dépar 
tement  du  Morbihan,  est  autorisé  à  emprunter  la  sommc 
de  30,000  francs,  pour  être  employée  à  la  construction 
de  l'église. 

Ladite  commune  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairementj  en  centimes  additionnels  à  ses  con 
tributions  directes,   la  somme  de  3,000  francs,  par   an. 
pour  que  ladite  somme,  réunio   à  l'excédant  annuel  d" 
recettes,  évalué  à  800  francs,  soit  employée  au  paye 
ment  des  intérêts  de  l'emprunt,  et  ensuite  à  l'amortis 
sèment  du  capital. 

Ladite  imposition  aura  lien  pendant  huit  années  seu 
lenient,  après  quoi,  l'excédant  du  budget,  seul,   servir  l 
au  payement    dos   intérêts,    et   à  l'amortissement  d 
capital. 

Art.  150.  La  commune  de  Bessière,  département  dn 
Tarn,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  1  • 
somme  de  812  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Le  maire  de  ladite  commune  est  également  antoris' 
à  Tendre,  aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots, 
dix-neuf  portions  de  terrains  communaux,  contenant  en- 
semble 114  ares  97  centiares,>t  estimés  642  francs. 

Le  produit  de  ces  aliénations  sera  également  employé 
à  réparer  l'église. 

■nTRE  VU. 

DlSPOSrriONS  GÉIflÈltALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aax  communes 
auront  lien  iur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptnaire,  an  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'an  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  yingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaqna  commune  aura  à 

T.  X. 


sa  disposition  provenant  de  remboursement,  aliénation, 
ou  soûl  le  d'échange  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pat 
d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  à  acquérir  50  francr 
de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite'  sous  la 
surveillance  du  piéfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisa- 
tion contraire  et  spéciale;  si  elle  n'est  pas  suffisante 
f)onr  acheter  50  francs  de  rente,  le  préfet  en  réglera 
'emploi. 

Art.  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un 
département  aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adiugés  au 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département,  et  sous  la  surveillance  du 
préfet. 

Signé  NAFOLéoif. 

(Art.  VI  de  la  loi.) 

EXTRAIT    du  registre  des  délibérations    du  conseil 
municipal  de  la  commune  des  Martres-de'Veffres. 

Aujourd'hui,  22  novembre  1808,  nous,  maire,  adjoint 
et  membres  du  conseil  municipal  de  la  commune  des 
Martrcs-de-Veyres,  département  du  Puy-de-Dôme,  réu.  is 
au  lieu  ordinaire  de  nos  séances,  d'après  l'arrêté  de 
M.  le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  du  18  oc- 
tobre dernier,  qui  autorise  la  réunion  du  conseil  mu- 
nicipal, pour  délibérer  sur  les  propositions  faites  par 
H.  Arragonnes-LavHl,  propriétaire,  nai)itant  de  la  riUe 
de  Clermont-Ferrand,  d'acquérir  du  corps  commun,  un 
terrain  vacant,  placé  au  couchant  de  la  maison  dudit 
sieur  Laval,  en  cette  commune,  ouartier  de  la  porte 
Notre-Dame,  sur  parties  des  fossés  au  bourg  des  Martres. 

Les  membres  du  conseil,  après  avoir  réfléchi  sur  les 
propositions  du  si^ur  Laval,  que  le  vacant  en  question 
n'est  d'aucune  utilité  pour  la  commune,  et  ne  sert  à 
d'autres  usages  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
des  fossés  et  des  canaux  des  rues  supérieures  à  ce  local, 
ont  été  unanimement  d'avis  de  donner  leur  consente- 
ment à  la  vente  et  aliénation  du  local  en  question,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

lo  A  la  charge,  par  ledit  sieur  Laval,  de  se  conformer^ 
en  renfermant  l'emplacement  en  question  par  une  clô- 
ture, au  plan  de  circonscription  qui  a  été  donné  par  lo 
sieur  Mallet,  architecte  géomètre,  lequel  plan  a  été  vu  et 
approuvé  par  les  membres  du  conseil  et  par  le  sienr  Ar- 
ragonnes-Laval  ;  , 

2»  A  la  charge,  par  le  sieur  Laval,  de  laisser  libre  un 
)assage  qui  se  rencontre  entre  les  murs  de  sa  maison  et 
e  local  en  question,  et  celui  de  son  jardin,  pour  que 
es  particuliers  puissent  aller  puiser  de  l'eau,  et  faire 
abreuver  leurs  oestiaux  :  à  cet  effet,  de  construire  uu 
mur  de  soutènement  à  ses  frais,  à  l'alignement  du  mur  de 
la  maison,  en  retour  d'équerre  du  côté  de  la  rue,  à  nuit 
dudit  local,  et  de  laisser  libre  la  raie  qui  conduit  les 
eaux  des  rues  et  des  fossés  supérieurs,  au  lon^  de  la 
maison,  du  Nord  au  Midi; 

3<>  A  la  charge,  par  ledit  sieur  Laval,  de  payer  au 
corps  commun  de  ce  bourg  des  Martres,  entre  les  mains 
du  maire, la  somme  à  laquelle  les  experts  estimeront  le- 
dit emplacement,  aussitôt  après  l'obtention  de  la  loi  du 
Corps  législatif,  qui  autorisera  ladite  aliénation,  et  e..fln, 
par  ledit  sieur  Laval,  de  fournir  aux  frais  de  l'obtention 
de  ladite  loi,  et  de  paver  les  coûts  de  l'acte  qui  sera 
sur  ce  passé.  Arrête,  le  corps  municipal,  que  ladite 
somme  sera  employée  aux  réparations  urgentes  et  in- 
dispensables, à  la  aigne  et  au  canal  qui  conduisent  les 
eaux  pour  l'irrigation  de  la  prairie  des  Martres,  vu  qae 
ladite  commune  n'a  aucune  espèce  de  ressources,  ni 
fonds  communaux,  pour  faire  face  à  cette  dépense.  Ainsi 
a  été  délibéré  et  arrêté  par  les  membres  du  conseil  mi  - 
nicipal,  assemblés  lesdits  jour  et  an  que  dessus,  et  au 
registre  sont  les  signatures  des  membres  du  conseil. 

Pour  expédition  conforme,  le  maire  de  la  commune 
des  Martres. 

Signé    Bonjour. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 
Des  nomi  des  communes  contenueê  en  la  présente  /o». 

Articles.  Articles. 

A.  Altenach.  10 

Abbeville.                       90  Altroff.  » 

Albefeuille  et  Lagarde.  125  Auriac.  120 

Ailly-Haut-Clocher.       148  Aydelles.  124 
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Articles. 


Articles. 
Montoat.  92 

Bavay.  «M   Mondffny  etHumbligny.  137 

Beautor.  119   MonlilvauU.                    91 

Belfort.             il,  42  et  43   Montreuil-le-Henri.  90 

Bessières  (La).  150                       IV 

BassoncoarL  23   Neuville.                         89 

Billanges.  118   Nieoil.                           136 

Biltzheim.  2                        O 

Bioalle.  19   Odenas.                          88 

Blanzat.  117   Orange.                            16 

Boissy-le-Chàtel.  147   Ottersom.                         7 

Boissy-sous-Saint-Yon.    24  P 

Bouvesse.  S6   Pfulgriesheim.                 52 

Brossasco.  116   Pocancy.                          87 

G  Poissons.                         51 

Cambrai.  50   Pommiers.                       86 

Castelnau.  40   Pressagny.                     135 

Oandan.  149                       H 

Candebec.                   '   25    Recbesy.  8 

Cbassigny.  115   Regaisneim.                     11 

Cbàteanneaf.  114    hiverie.                           85 

Cbatenois.              26  et  55   Rivoiet.  84 

Chaulnes.  113   Roissy.                           134 

Clamart.  112   Rosier  et  Haléon.            83 

Cluses.  27                        S 

Conlanres.  111    Saclay.                          133 

Conrtevoie.  146    Saint-AmanddelaBnssière- 

Conrcelles-Cbangsy.        49       Lopy.  82 

Coarsac.  110   Saint -Clémen l-sous-Val- 

Crépon.  145       sonne.                           81 

Cressensac.  109    Saint-Genesl.                  80 

Croix.  108   Saint- Hilaire-Bonneval.  79 

Cnblize.  107    Saint-Jeure  d'Ay.           132 

D  Saint-Laurent       78  et  131 

Darbonnay.  106    Saint-Laurent  d'Oingt.     77 

Delme.  28    Saint-Maimo.                   76 

Dompierre.  105   Saint-Marlin-des-Fontai- 

E  nés.  75 
Ecaussines  d'Engbien.  29  Saint-Martin-la-Gatennel30 
Eckbolsbeim.          30  et  31    Saini-Martin-le-Pin.        74 

Equevilly.  144    Saint-Michel.                   73 

Elven.  32   Saint-Pierre  de  Chignac.  72 

Esmans.  143    Saint-Riquier.                 71 

F  Saint-Sylvestre.               70 

Foussemagne.  33    Saint-Vast  en  Cbaussée.  69 

Fresnoy  au  Val.  104   Salignac.                         68 

G  Salomé.                           47 

Gamacbe.  34   Samois.                        129 

Genillé.  103   Seine  (Vincennes).           21 

Gbistelles.  54    Selommes.                       67 

Grandfontaine.  9   Senaides.                          1 

Grandban.  3    Siran.                              12 

Grez.  123    Strasbourg.                     39 

Grézieux  la  Varenne.    102   Sussac.  66 

Grignols.  101                       T 

H  Templeux-ia-Fosse.         65 

Harlué.  100   Tempieux-le-Guérard.     64 

Helleromes.  53   Tour.                              63 

Holtorf.  4   Tournay                         46 

Uoudan.  18    Toutencourt.                    62 

J  Touzac  et  Vire.              61 

Jemeppe.  35                       V 

Jonchery.  36   Upen,                              38 

Junies.  99   Lry.                                13 

L  Uzercbe.                         45 

Laferté-Saint-Cyr.  98                      V 

Langon.  142   Vaillac.                           60 

Lanvallay.  5   Valençay.                      121 

La  Tour.  141    Valpuiseau.                     59 

Limeyrac.  97   Vast.                               58 

M  Verneuil  Mou  tiers.           57 

Magnac-Laval.  96   Villelongue-des-MonU.  128 

Marchampt.  95    Villeneuve-Loubet.        127 

Marigny.  140   Vincennes.                      21 

Marsan.  48   Vilry.                             126 

Martres-de-Veyres.  6   Viveronne.                      15 

Matour.  139                     l^V 

Meaux.  17   Wasserbourg.                  14 

Maillard.  122   Wissembourg.                 37 

Mt^nnetoD.  138                       Y 

Messimy.  94   Y                                   108 

Meuzac.  93 

La  discussion  est  indiquée  pour  le  17  janvier. 


Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
comnussion  de  TadmiDistration  intérieure. 

PROJET  DK  LOI. 

Concernant  des  aliénations^  acquisitionSt  concessions 
à  rente,  échanges,  impositions  extraordinaires,  et 
des  objets  mixtes  demandés  par  diverses  communes 
(F//«  Projet)  (1). 

TITRE  PREMIER. 

AUÉIfATIOXS. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Tourrettes-las- 
Vence,  dé{|artement  du  Var,  est  autorisé  à  vendre  an  sieor 
Jean-Bapiiste  Guizol,  un  terrain  communal  de  2  mètres 
de  long  sur  2  mètres  de  large,  moyennant  la  somme 
de  6  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Reguisbeim,  dé- 
partement du  Bas-Rbin,  est  autorisé  à  vendre  à  la 
veuve  de  Joseph  Uassedrorde,  un  terrain  communal  de 
20  mètres  14  centimètres  de  long  sur  4  mètres  87  cen- 
timètres de  large,  d'un  bout,  et  4  mètres  54  centimètres, 
d'autre  bout,  moyennant  la  somme  de  40  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Fegersheim,  dé- 
partement de  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aux  en- 
chères publiques  une  maison  communale  qu'habitait  ci- 
devant  le  pâtre,  estimée  456  francs. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Remilly,  déparle- 
tement  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Do- 
miniçiue  Doron.  moyennant  la  somme  de  24  francs,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  contenant  67  mètres 
et  demi  carrés. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  de  Feysson-sous- 
Briancon,  département  du  Moniblanc,  est  autorisé  à  ren- 
dre, au  nom  de  la  fabrique  de  cette  commune,  et  aux 
enchères  publiques,  une  maison  avec  jardin,  estimés 
400' francs. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Goursegoules.  dé- 
partement du  Var,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publi(iues,  une  chambre  appartenant  à  ladite  commune, 
et  estimée  100  francs. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Gosne,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Ni- 
colas Barbillon  un  terrain  communal  contenant  envi- 
ron 44  mètres  et  demi  carrés,  moyennant  la  somme  de 

4  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Bunsbeek,  départe- 
ment de  la  Dyle,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  et  en  onze  lots  différents  plusieurs  terrains 
communaux,  contenant  ensemble  2  hectares  10  ares 
45  centiares,  et  estimés  1,540  francs. 

Les  adjudicataires  payeront  à  la  commune  la  rente  & 

5  p.  0/0,  sans  retenue  du  montant  de  leur  adjudication. 
Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Birkendorff,  dé- 
partement de  ta  Roër,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean 
Schull  un  terrain  communal  de  64  ares  24  centiares, 
moyennant  la  somme  de  620  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Rustenhart,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  : 

1^  Au  sieur  Antoine  Bastall,  un  terrain  communal  de 
42  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  42  francs; 

2»  Au  sieur  André  Jahringer,  un  terrain  de  48  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  42  francs. 

3<»  Au  sieur  Sébastien  Dugles,  un  terrain  de  73  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  73  francs  ; 

Et  40  an  sieur  Joseph  Kohi,  un  terrain  de  28  mètres 
carrés,  pour  la  somme  de  28  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès-yefbal 
du  25  mars  1808. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Pollone,  déjMir- 
tement  de  la  Sésia,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Pierre 
François  Piacenza,  moyennant  la  somme  de  150  francs, 
un  terrain  communal  contenant  19  perches  métriques, 
et  estimé  57  francs. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Lavalette,  dé- 
partement de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre^  aux  enchè- 
res publiques  et  en  différents  lots,  un  terrain  communal 
contenant  11  perches  métriques  80  mètres  carrés,  et  es- 
timé 712  fr.  77  c. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  aux  répara- 
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tioDS  à  faire  an  loroir  et  à  la  fontaine  pu1)lics,  et  à  l'ac- 
quisition d'une  cloche. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Lagrane,  dépar- 
tement de  l*Aade,  est  aatorisé  à  Tendre  au  sieur  Gu^e, 
un  terrain  communal  de  103  métrés  de  long,  sur  3  mè- 
tres de  large,  moyennant  la  somme  de  50  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Jemelle,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Jean-Martin  Laffineur,  moyennant  la  somme  de 
950  francs,  treize  portions  de  terrains  commimaux,  conte- 
nant ensemble  enyiron  S  hectares  27  ares,  et  estimées 
9^  francs. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Granges,  dépar- 
lement des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Jean- 
Nicolas  Guny,  nn  terrain  communal,  contenant  environ 
42  ares,  pour  le  prix  de  200  francs,  montant  de  l'estima- 
tion. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Genolhac,  dépar- 
tement du  Gard,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques, et  en  trois  lots  différents,  une  partie  des  bâti- 
ments dépendant  de  la  maison  commune,  estimée 
1,600  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  la  répara- 
tion des  bâtiments  formant  l'autre  partie  de  la  maison 
commune,  au  rétablissement  d'un  chemin  vicinal  et  â 
l'acquisition  d'une  horloge. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  d'Exinconrt,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
François-Joseph  Déloux,  un  terrain  communal,  conte- 
nant près  de  4  mètres  et  demi  carrés,  moyennant  la 
somme  de  30  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  d'Elbacb,  déi)arte- 
ment  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  â  vendre  aux  sieurs 
Georges  Zech  et  Léonard  Schneider,  un  terrain  com- 
munal de  280  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de 
160  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Domont,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  â  vendre,  aux  en- 
chères publiques  et  en  différents  lots,  dix  parties  des 
terrains  communaux,  contenant  ensemble  6,834  mètres 
carrés,  et  estimés  623  fr.  73  c. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Derbamont,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  â  vendre  aux  en- 
chères publiques,  une  maison  et  un  jardiu,  appartenant 
à  la  commune,  et  estimés  1,100  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  A  des  trayaux 
pour  T'assainiBsement  de  la  commune. 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Gocumont,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  et  en  différents  lots,  quatre  portions 
de  terrains  communaux,  contenant  ensenîble  40  ares  ei 
estimés  68  francs. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Boulay,  dépar- 
ment  des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  Au  sieur  Jean-François  Mathieu,  un  terrain  com- 
munal sur  lequel  il  a  bâti  une  maison,  moyennant  la 
somme  de  60  francs,  prix  d'estimation; 

Et  29  au  sieur  Jean  Nicolas  Rivât,  un  autre  terrain 
sur  lequel  il  a  bâti  une  maison,  moyennant  la  somme 
de  24  francs,  à  laquelle  il  a  été  estimé. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Bertonconrt,  dé- 
partement des  Ardennes,  est  autorisé  â  vendre  : 

1»  Au  sieur  Etienne  Marchant,  un  terrain  communal 
contenant  63  centiares ,  moyennant  la  somme  de 
95  francs,  montant  de  l'estimation  ; 

Et  2»  au  sieur  Jean-Nicolas  Aucelin,  un  autre  terrain 
de  43  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  25  francs, 
â  laquelle  il  a  été  estimé. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  deit  Bains,  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  deux  vieux  bâtiments  communaux 
esiimés  chacun  50  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  la  répara- 
tion des  bains  dont  la  commune  est  propriétaire. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  d'Autuo,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Tacnet,  un  terrain  communal  d«  12  ares  96  centiares, 
moyennant  la  somme  de  1,500  francs,  prix  d'estimation. 
Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  d  Aix-la-Chapelle, 
département  de  la  Roér,  est  autorisé  à  vendre,  aux  en- 
chères publiques,  une  maison  appartenant  à  la  com- 
mune, sise  Comperbas,  n*  434,  estimée  18,000  fraaci, 
et  engagée  pour  la  tomme  de  13,866  firanes. 


L'acquéreur  payera  à  Tengagista,  ladite  somna  d« 
13,866  francs,  et  versera  le  surplus  du  prix  de  son  ad-' 
indication  dans  la  caisse  mimioipale. 

TITRE  II. 

ACQtJISmONS. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune   de  Neubourg,  dé- 

Sartement  de  l'Eure,  est  autorisé  â  acqiiérir,  au  nom 
e  celte  commune,  du  sieur  Pierre-Louis-Antoine  Al- 
leaume,  une  maison  avec  dépendances,  destinées  â  rece- 
voir divers  établissements  jiublics,  moyennant  la  sommé 
de  18,000  francs,  prix  d'estimation. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  et  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commime  de  Logrian,  dépar- 
tement du  Gard,  est  autorisé  à  acquérir,  an  nom  de 
cette  commune,  du  sieur  Pelet,  un  terrain  de  2  ares  1/2, 
moyennant  la  somme  de  50  francs,  prix  d'estimation, 
lequel  sera  payé  sur  les  fonds  disponibles  de  la  com- 
mune. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  d'Econis,  départe- 
ment de  l'Eure,  est  autorisé  â  acquérir,  an  nom  de  cette 
commune,  du  sieur  Gabriel-Nicolas  Dauyet,  movennaut 
la  somme  de  2,000  francs,  une  maison  estimée  ««400  fr. 
et  destinée  à  recevoir  divers  établissements  publics. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  foads 
disponibles  et  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  30.  Le  maire  de  la*  commune  de  Wissemboufg, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  â  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  du  sieur  Shcoeniaut,  moyen- 
nant la  somme  de  1,100  francs,  prix  d'estimation,  un 
jardin  contenant  un  peu  plus  de  110  mètres  carrés»  situé 
dans  l'enclos  de  la  sous  préfecture. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  roreuiis 
de  la  ville. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Poranié, 
département  de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Jean-Pierre  Bro, 
un  jardin  contenant  9  ares  42  centiares,  destiné  â  agrsndîr 
le  champ  de  foire,  moyennant  la  somme  de  1,500  francs, 
prix  d'estimation,  payable  en  cinq  aimées,  sans  intérêts  « 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  d'Onville.  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de 
cette  commune,  des  propriétaires  actuels,  moyennant  la 
somme  de  1,200  francs,  prix  d'estimation,  et  payable 
sur  les  fonds  â  la  disposition  de  la  commune,  une  mai- 
son  avec  dépendances,  pour  y  construfre  une  fontaine  et 
un  lavoir  publics. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Givray»  dépar- 
tement de  la  Vienne,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  do 
cette  commune,  du  sieur  Savir-Laclaux,  \m  Uot  situé 
près  le  pont  de  cette  ville  et  de  la  contenance  de  10  ares 
60  centiares,  moyennant  la  somme  de  170  francs,  prix 
d'estimation,  payable  sur  les  revenus  de  la  viUsu 

Art.  34.  hè  maire  de  la  commune  de  Blois,  départe- 
ment de  Loir-et-Gher,  est  autorisé  4  acquérir,  an  nom 
de  cette  commune,  des  propriétaires  actuels,  moyennant 
la  somme  de  4,200  francs,  montant  de  l'estimation, 
payable  sur  les  revenus  de  la  commune,  l'aneienne  bou- 
cherie, pour  y  établir  le  marché  aux  légumes. 

TITRE  ni. 

CONCESSIONS  A  BXIfTE. 

Art.  35.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  da  Wes» 
thoffes,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  con- 
céder : 

lo  Au  sieur  Marc-Armand-Elisée  Scherb,  un  terrain 
communal  de  32  ares  99  centiares,  moyennant  une  ren*o 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  35  francs; 

2o  Au  sieur  Jean-Léopold-Elisée  Scherb,  un  torrein 
de  5  ares  95  centiares ,  moyennant  une  somme  de 
8  fr.  50  c 

3»  Au  sieur  Bury,  un  terrain  de  16  ares  58  centiares, 
moyennant  une  rente  de  13  francs: 

Et  40  an  sieur  Chrétien- Louis  scherb,  maire,  deux 
terrains,  contenant  ensemble  34  ares  30  centiares,  moyan- 
nant  une  rente  de  28  fr.  50  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal 
du  17  avril  1809. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Juxey,  départa- 
ment  des  Vosges,  est  autorisé  â  concéder  : 

f  Au  Sieur  Jean-Baptiste  Marchai  ,im  terrain  com- 


436 


rCorps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [9  janyier  1810.] 


nmnal  de  2  ares,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  3  fr.  70  c.  ; 

2»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Aubert,  père,  un  terrain 
contenant  1  are  4  centiares,  moyennant  une  rente  ie 
2  fr.  tiO  c.  ; 

30  Au  sieur  Jean-Baptiste  Labey,  un  terrain  de  2  ares 
30.  centiares,  moyennant  une  rente  de  i  fr.  40  c.  ; 

40  Au  sieur  François  Aubert,  un  terrain  de  4  ares 
16  centiares,  moyennant  une  rente  de  10  fr.  50  c; 

£1  5<>  au  sieur  Guérin  Frayard,  un  terrain  de  60  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  i  fr.  50  c. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
dn  11  mai  1809. 

Lesdites  rentes  payables  à  compter  du  30  fructidor 
an  Xill. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  conunune  de  Hadigny,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  : 

1^  Au  siour  Jean-Baptiste  Pierrat,  un  terrain  commu- 
nal de  4  ares  25  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  2  fr.  50  c.  ; 

2o  Au  sieur  Jean-Baptiste  Mariot,  un  terrain  de  11  ares 
4  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  50  c.  ; 

30  A  Marguerite  Gaudel,  veuve  Pierrat,  un  terrain  de 

12  ares  26  centiare*»,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  50  c; 
4**  Au  sieur  Louis  Morcel,  un  terrain  do  4ares9cen« 

tiares,  moyennant  une  renie  de  2  fr.  50  c; 

5»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Vuillaume,  un  terrain  de 
9  ares  8  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  62  c.  1/2. 

6<»  Au  sieur  Urbain  Glaire,  un  terrain  de  4  ares,  moyen- 
nant une  renie  de  2  fr.  80  c.  ; 

Et  7«^  au  sieur  Dominique  Hertement,  un  terrain  de 

13  ares,  moyennant  une  rente  de  8  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  procès-verbaux 
du  2  floréal  an  XllI,  et  30  novembre  1808. 
Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Guebwiller,   dé- 

Ïiartement  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  a  concéder  au  sieur 
oseph  Gadel,  moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  9  fr.  50  c,  prix  d'estimation,  un  terrain  de 
1  are  90  centiares,  et  une  vieille  tour  attachée  au  mur 
d'enceinte  de  la  ville. 

Art.  39.  Les  maires  des  communes  de  Giron  et  Champ- 
fromier,  dépariemeni  de  l'Ain,  sont  autorisés  à  concéder 
au  sieur  Jean-François  Ducret,  un  terrain  appartenant 
auxdites  deux  communes,  contenant  13  hectares  36  ares, 
moyennant  une  rei.te  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
80  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  40.  Le  maire  de  ia  commune  de  Gironcourt,  dé- 
partement des  Vosges,  est  auiorisé  à  concéder  au  sieur 
Fierre-Louis  Hocquart  un  terrain  communal  contenant 
environ  36  mètres  carrés,  et  estimé  10  francs,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  50  centimes. 

Art.  41.  Le  maire  de  lu  commune  de  Drulingen,  dé- 
partement du  Bas-Rbin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Gabriel -Michel  Morel  un  terrain  communal  de  4  arcs 
95  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue de  12  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouvres-la-Cbé- 
tive,  département  des  Vosges,  est  autorisé  ù,  concéder  à 
dame  Françoise  Colas,  femme  du  sieur  Pierre  Boulanger, 
un  lerrain  cotnmunal  contenant  80  centiares,  moyen- 
nant une  renie  annuelle,  et  sans  reienue,  de  1  franc, 
montant  de  l'estimation. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouvres-la-Ché- 
tive  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Nicolas  Poilpré, 
6  ares  de  t'^rrain  communal,  estimés  150  francs,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  7  fr.  50  c. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Marieules,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Antoine  Dourson,  un  terrain  communal  de  32  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  anniielle,  et  sans  retenue, 
de  8  francs  à  laquelle  il  a  été  istimé. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Loscouet,  dépar- 
tement des  Côles-du-Nord,  est  autousé  à  concéder  au 
sieur  Philippe  Nicolas,  un  terrain  communal  de  48  ares 
59.  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  2  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Languembert, 
département  de  la  Meurlhe,  est  autorisé  à  concéder  au 
Heur  Hubert  Hamand,  un  terrain  communal,  contenant 
environ  25  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  25  c,  prix  d'estimation. 
.  Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  dllagondange,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  à  Ca- 
therine Fidry,.  femme  du  sieur  Antoine  Birtz,  on  terrain 


communal  de  17  mètres  de  longueur  sur  13  mètres  de 
large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  de  Hangenvilles, 
département  de  la  Meurtbe,  est  autorisé  à  concéder  k 
dame  Catherine  Robrbacb,  veuve  de  Chrétien  Rohrbacb, 
un  terrain  communal  de  88  centiares,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Vitrey,  départe- 
ment de  la  Heurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Jean  Etienne,  un  terrain  communal  de  4  ares  13  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  5  francs,  montant  de  l'estimation. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Velotte,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Démonté,  un  terrain  communal,  contenant  1  arc 
16  centiares,  et  estimé  10  francs,  moyennant  une  rente* 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  50  centimes. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Velaineen  Haye, 
département  de  la  Mcurthe,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sieur  Nicolas  Querelle,  un  terrain  communal 
de  58  centiares  1/2,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
sans  retenue,  de  5  fr.  12  c,  prix  d'estimation  ; 

Et  20  Au  sieur  Jean  Hivert,  un  terrain  de  54  centiares, 
moyennant  une  ren:e  de  4  fr.  73  c,  à  laquelle  il  a  été 
estimé. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Rustenhart,  dé- 
parlement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  An  sieur  BarihélemyClément,  un  terrain  communal 
de  60  mètres  carrés,  moyennant  la  somme  de  12 francs; 

2o  Au  sieur  André  Kunn,  un  terrain  de  160  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  12  francs  ; 

30  Au  sieur  Jacques  Weckerlé,  un  terrain  de  30  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  3  francs; 

40  Au  sieur  Antoine  Haby,  un  terrain  de  30  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  4  frarcs: 

50  An  sieur  Antoine  Muller,  un  terrain  de  296  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  40  francs; 

60  Au  sieur  Jean  Komerer,  un  terrain  de  26  mètres 
carrés,  moyennant  U  somme  de  3  francs  ; 

70  Au  sieur  Ma'hias  Hoegi,  un  terrain  de  32  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  3  francs; 

80  Au  sieur  Joseph  Richert,  un  terrain  de  72  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  7  francs; 

90  A  Elisibeth  Harby,  un  terrain  de  36  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  4  francs; 

lOo  Au  sieur  Jacques  Billaud,  un  terrain  de  24 mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  4  francs; 

llo  Au  sieur  Joseph  Muller,  un  terrain  de  300  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  10  francs; 

1 20  Au  sieur  Jean  Haby,  un  terrain  de  100  mètres 
carrés,  mo^^ennant  la  somme  de  3  francs; 

13»  Au  sieur  Jean  Sigrist,  un  terrain  de  100  mètres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  3  francs  ; 

Et  140  au  sieur  Mathias  Hoegi,  pour  le  sieur  Joseph 
Hoegi,  im  terrain  de  12  mètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  2  francs; 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  d'Ottwiller,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Pierre  Leitz,  un  bTrain  communal  de  8  mètres  deux 
tiers  de  Ion?  sur  huit  mètres  de  large,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  d'Orbey,  départe- 
ment du  Haut- Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Laurent  Minonx,  un  terrain  communal  contenant  environ 
1  are  20  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  7  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Neuillv,  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  autorisé  à  concéder  à  d.  A.  1.  la 
princesse  Borghèse,  duchesse  de  Guastalla,  moyennant 
une  rente  de  300  francs,  sur  l'Etat,  un  terrain  com- 
munal de  2,664  mètres  93  centimètres  carrés,  estimé 
1,161  fr.  30  c; 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Moustier,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  e^t  autorisé  à  concéder  an 
sieur  Pierre-Joseph  Duchesne,  un  terrain  communal  de 
10  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  17  francs,  montant  de  l'estimation. 

Art.  57.  Le  maire  de  la  commune   de  Mousson,  dé- 

Sartement  de  la  Meurtbe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
[eaux,  deux  petits  terrains  communaux,  contenant  en- 
semble 8  ares  26  centiares,   moyennant  une  rente  an- 
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naelle  et  sans  retenue,  de  5  francs,  prix  d*e9timation. 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Malavillers,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Joseph  Moyen,  le  jeune,  moyennant  une  rente  annuelle , 
et  sans  retenue,  de  2  francs,  un  terrain  communal  do 
10  mèiros  carrés,  estimé  40  francs. 

Art.  59.  Le  maire  de  la  commune  de  Laval,  départe- 
ment des  Vosges,  e»t  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jcan- 
Frauçois  Janin,  un  terrain  communal  de  3  ares  39  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  3  fr.  65  c,  prix  d'estimation. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Juxey,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Joseph  Remy,  un  terrain  communal  de 
62  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  fr.  55  c,  à  laquelle  il  a  été  évalué  ; 

Et  29  au  sieur  François  Dagneaux,  un  terrain  de 
49  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  c. ,  prix  d'es- 
timation. 

Lesdites  rentes  payables  à  compter  du  30  fructidor 
an  XIIL 

Art.  61.  Le  maire  de  la  commune  de  Jemeppe,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  François  Thibault,  un  terrain  communal,  contenant 
19  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  16  francs,  montant  de  l'estimation. 

Art.  62.  Le  maire  de-  la  commune  de  Ingersbeim ,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Michel  Vogel,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  75  cenûmes,  un  terrain  communal  de 
71  centiares,  estimé  15  francs. 

Demeure  réservé  à  la  commune,  pour  loger  le  salpô- 
trier  et  serrer  les  ustensiles,  le  premier  étage  d'une  oa- 
raque  qui  existe  sur  ledit  terrain. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Herlisheim,  dé- 
partement du  Haut- Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  François- Joseph  Hocher,  un  terrain  communal 
de  1  mètre  06  centimètres  de  long,  sur  9  mètres  33  cen- 
timètres de  large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue ,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  d'Hagécuurt,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
François  Lavallée,  un  terrain  communal  de  89  centiares, 
estimé  20  francs,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  franc. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  Flixecourt,  dé- 

Rartemenl  delà  Somme,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
icolas  Delarace,  moyennant  une  rente  annuelle,et  sans 
retenue,  de  8  francs,  un  terrain  communal  contenant 
1  aro   71    centiares,  et  estimé  à  un  revenu  annuel  de 

4  francs. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Fahy,  départe- 
ment du.  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Joseph  Pénatyun  terrain  communal  de  10  mètres  de  long 
sur  10  de  large,  moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  2  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  67.  Le.  maire  de  la  commune  d'Urnffe,  départe- 
mout  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Jean  Bourguet  un  terrain  communal  de  99  centiares  354, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs, 
prix  d'estimation. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  de  Mandres-aux- 
Quatre-Tours,  département  de  la  Meurthe  est  autorisé 
à  concéder  au  sieur  François  Hoffmann ,  un  terrain 
communal  de  2  ares  30  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  à  laquelle  il  a 
été  estimé. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Roche,  dé- 
partement de  Sambre-et-Mcuse,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Adrien-Joseph  Gibret,  un  terrain  communal  do 

5  mètres  de  long  sur  3  mètres  60  centimètres  de  large, 
moyennant  une  rente  annuelle  etsa(isretenae,de  1  fr.25  c, 
prix  d'estimation. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Visembach,  dé- 

Sartement  des  Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
'échange,  au  sieur  Jean-Baptiste  May,  un  terrain  com- 
munal de  15  ares,  estimé  60  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échauge,  un  terrain  de  15  ares  33  centiares,  es- 
lirué  84  francs. 

Le  sieur  May  payera,  en  outre,  à  la  commune  la 
somme  de  200  n'ancs^  et  supportera  les  frais  d'échange. 


Art.  71.  Le  préfet  du  département  de  la  Sarre  est  au- 
torisé à  céder  a  titre  d'échange,  à  la  commune  de  Trêves» 
l'église  de  Saint-Maximin  et  dépendances,  occupées  par 
i'adminibtration  de  la  guerre,  contre  l'église  des  Domi- 
nicains et  dépendances,  appartenant  à  ladite  commune. 
Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la  commune 
de  Trêves,  qui,  en  outre,  sera  tenue  de  faire  exécuter, 
à  ses  frais,  différents  travau\  dans  l'église  des  Domini- 
cains, pour  la  rendre  propre  à  recevoir  les  magasins  à 
fourrages. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Strasbourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  a  titre 
d'échange,  au  sieur  Lauth,  quatre  pièces  de  terre, 
plantées  en  vignes,  contenant  ensemble  95  ares,  et  es- 
timées 4,770  francs,  et  à  recevoir  en  contre -échange, 
sans  soulte  ni  retour,  différentes  pièces  de  terre,  cont^ 
nant  ensemble  2  hectares  99  ares  et  demi,  et  estimées 
5.720  francs. 

Le  sieur  Lauth  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Soye,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  céder,  à  tilre 
d'échange,  au  sieur  d'Yve,  deux  pièces  de  terre,  appar* 
tenant  à  la  commune,  et  estimées  7,000  francs,  conte- 
nant 11  hectares  35  ares  26  centiares,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  trois  pièces  de 
terre,  de  même  étendue,  et  estimées  8,200  francs. 

Le  sieur  d'Yve  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint -Remy, 
déparlemenl  de  l'Aveyron,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Dufau,  au  nom  de  la  fabrique,  une 
rente  de  15  francs,  par  lui  due  à  ladite  fabrique,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour ,  une 
piil'ce  de  terre  contenant  980  mètres  carrés,  et  eUimée 
550  francs. 

Le  sieur  Dufau  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  75.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Mathias, 
département  de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Bccker,  une  maison  communale, 
estimée  1,200  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  autre  maison  avec  dépen- 
dances, estimée  2,200  francs. 

Le  sieur  Becker  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  76.  Le  maire  de  la  commune  d'izosse,  départe- 
ment des  Landes,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Peyroux,  60  ares  de  terrain  communal,  estimés 
120  francs,  et  à  recevoir  en  contre-  échange  un  autre 
terrain  de  50  ares  64  centiares,  estimé  à  la  même  somme 
de  120  francs.  Le  sieur  Peyroux  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  d'Eurville,  départe- 
mant  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  céder,  a  titre 
d'échange,  au  sieur  l'Esperu,  trois  parties  de  terrains 
communaux,  contenant  ensemble  63  ares  59  centiares, 
et  estimés  1,104  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  différentes  pièces  de  terrain,  con- 
tenant ensemble  100  ares  55  centiares,  estimées  2,858  fr. 

Le   sieur  l'Esperu  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  78.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Do- 
champs,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé 
à  céder,  à  tilre  d'échange,  au  sieur  Jacques  Maire,  un 
terrain  communal  contenant  24  ares  20  centiares,  es- 
timé 24  francs. 

Le  sieur  Jacques  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  commune  de  Balswiller,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Jean  Ghriston,nn  terraiu  communal 
contenant  245  mètres  carrés,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  un  autre  terrain  de  251  mètres  carrés. 

Le  sieur  Chrislon  payera  à  la  commune  la  somme 
de  50  francs,  par  forme  de  soulte  et  acquittera  les  frais 
d'échange. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  d'Anseremme,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Amand,  une  Ile  appartenant  à 
la  commune,  contenant  39  ares  91  centiares  et  estimée 
654  fr.  52c.,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  une  pièce  de  pré  contenant  29  ares43  centiares, 
et  estimée  706  fr.  32  c. 

La  commune  conservera  son  droit  de  pèche  sur  l'Ile, 
et  le  sieur  Amand  payera  les  frais  d'écbange. 

Art.  81.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Vil- 
1ers  sur  Authye,  département  de  la  Somme,  est  autorisé 
à  céder  A  titre  d'ècnange,  au  sieur  Deguibert,  maire, 
2  hecures  14  ares  40  centiares  de  marais  commonali 
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•stimés  1,400  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  sonlte  ni  retour,  2  hectares  68  ares  72  centiares 
de  pré,  estimés  1,462  francs. 
Le  sienr  Degnibert  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  82.  Le  maire  de  la  commune  de  Yanx,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  es^.  antorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  à  la  dame  venve  Gersin  et  au  sieur  et  dame 
Deoohe,  une  pièce  de  pré  appartenant  à  la  commune, 
contenant  5  ares  90  centiares,  et  estimée  115  francs,  et 
4  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
autre  pièce  de  pré  contenant  9  ares  95  centiares,  et  es- 
timée ^  fr.  50  c. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  la  dame 
veuve  Gersin,  et  les  sieurs  et  dame  Denohe. 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  de  Minécourt,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Domyné  Deslandres,  un  terrain  com- 
munal contenant  10  ares  26  centiares  et  estimé  100  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
deux  pièces  de  pré  contenant  ensemble  35  ares  17  cen- 
tiares, et  estimét  s  250  francs. 

Le  sieur  Domyné  Deslandres  sera  chargé  des  frais 
d'échange.  ^   ^ 

Art.  84.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange  : 

lo  Au  siéur  Denier,  trois  parties  de  terrain  communal, 
contenant  ensemble  109  ares  32  centiares,  et  estimées 
3,051  fr.  15  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  du  sieur 
Denier,  une  pièce  de  pré,  contenant  48  ares  98  centiares, 
et  estimée  1,981  fr.  75  c, 

fit  i9  au  sieur  Jecker,  deux  pièces  de  terre,  contenant 
309  ares,  et  estimées  6,288  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  deux  prés,  contenant  48  ares  2  cen- 
tiares, et  estimés  3,648  fr.  50  c. 

Les  sieurs  Donier  et  Jecker  supporteront  les  frais 
d'échange,  seront  chargés  de  l'entretien  du  lit  du  torrent 
de  Creugenas  et  rempliront  les  conditions  insérées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal,  du  16  avril  1808, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  85.  Le  maire.de  la  commune  de  Wissembourg, 
département  du  Bas-Rhin,  .est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Muntzer,  deux  bâtiments  communaux 
estimés  3,400  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  nn 
b&timent  sis  dans  1  enclos  du  ci-devant  hôtel  de  l'ordre 
Teutonique,  une  portion  de  terrain  provenant  del'église 
démolie,  et  un  petit  jardin;  le  tout  estimé  6,100  francs. 
La  commune  payera  au  sieur  Muntzer.  qui  suppor- 
tera les  frais  d'échange,  la  somme  de  2,700  francs,  par 
forme  de  soulte,  et  remplira  les  conditions  mentionnées 
dans  Tacte  sous  seing  privé,  du  5  mars  1808,  dont  copie 
sera  jointe  à  la  présente  loi. 

Art.  86.  Le  maire  de  la  commun^  de  Yoelkling,  dé- 
partement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titro 
d'éichange,  au  sieur  Jean  Yolz,  un  terrain  communal  de 
16  ares  60  centiares,  estimé  à  nn  revenu  annuel  de 
2  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  dudit  sieur  Volz,  une  pièce  de  terre,  de  4  ares 
66  centiares,  estimée  à  un  revenu  annuel  de  12  francs. 
Le  sieur  Volz  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  87.  Le  maire  de  la  commune  de  Villers-sur-Lesse, 
département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  céder 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Joseph  Ronys,  un  terrain 
communal  contenant  4  ares  70  centiares,  et  estimé 
75  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  un  jardin  contenant  4  ares  71  centiares  ,  et 
estimé  95  francs. 
Le  sieur  Ronys  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  88.  Le  maire  de  la  commune  de  Sarrebruck,  dé- 
partement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échanffe.  au  sieur  Chrétien  Rozenkranti,  une  partie 
du  fosse  de  la  ville,  contenant  3  ares  15  centiares  et  es- 
timée 60  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
tomlte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  labourable,  conte- 
nant 6  ares  63  centiares,  et  estimée  200  francs. 

Le  sieur  Rozenkrantz  acquittera  les  frais  d'échange  et 
remplira,  en  outre,  les  conditions  portées  dans  la  déiibé- 
ratioa  du  conseil  municipal,  du  22  mars  1809. 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Didier  au 
Mont-d'Or,  département  du  Rhéne,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'éichange,  au  sieur  Robert  Maigret,  un  terrain 
communal  de  42  mètres  carrés,  estimé  42  francs,  et  è 
reeevotr  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  ter- 
rain de  60  mètres  carrés,  estimé  60  francs. 


Le  sieur  Maigret  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  de  Rechesy,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Joseph  Pattinger,  le  jeune,  un  terrain 
communal,  contenant  15  ares  93  centiares,  et  estimé 
180  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  un  terrain  contenant  43  ares  37  centiares,  et 
estimé  260  francs. 

Les  frais  seront  partagés  par  moitié,  entre  la  com- 
mune et  le  sieur  Pattinger. 

Art.  91.  Le  maire  de  la  commune  de  Casalgrasso,  dé- 
partement de  la  Stura,  est  autorisé  a  céder,  à  titre  d'é- 
change, à  la  dame  Bertalazone  Arrache,  une  partie  de  bois 
communal,  contenant  51  ares  31  centiares,  et  estimée 
502  fr.  50  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  la  dame  Bertalazone ,  une  pièce 
de  pré  de  57  ares  1  centiare,  estimée  900  francs. 

La  dame  Bertalazone  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  9i.  Le  maire  de  la  commune  de  Boulay,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Colnet,  un  terrain  communal,  conte- 
nant 19  ares  5  centiares,  et  estimé  25  francs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
àieur  Colnet,  un  autre  terrain,  contenant  10  ares  25  cen- 
tiares, et  estimé  30  francs. 

Le  sieur  Colnet  payera  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  93.  La  commune  de  Binas,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,426  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  subvenir  aux  réparations  do  l'église  et  du  clocher. 
Art.  94.  Les  communes  de  Beaussac,  Connezac  et 
Ladosse,  département  de  la  Dordogne,  sont  autorisées 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addition- 
nels à  leurs  contributions  directes,la  somme  de  810  francs, 
dans  la  proportion  desdites  contributions  directes,  pour 
chacune  d'elles,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église,  à  la  refonte  de  la  cloche,  et  à  l'achat  d'objets 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Le  village  de  Rudeau,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
succursale,  ne  sera  pas  soumis  à  cette  imposition. 

Art.  95.  La  commune  d'Averdon,  département  du  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  550  fr.  75  c,  par  moitié,  en  deux  années, 
pour  subvenir  au  réparations  du  presbytère. 

An.  96.  La  commune  d'Avaray,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,026  fr.  67  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  a  réparer  l'église. 

Art.  97.  La  commune  de  Werwick,  département  du 
Nor«l,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  9,400  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pour  être  employée  à  compléter  le  paiement  des  tra- 
vaux de  réparation  de  ses    chaussées  vicinales  pavées. 

Art.  98.  La  commune  de  Viry,  département  de  Sa^ne- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,355  fr.  18  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  emplovée  aux  réparations  des  ponts  et  plan- 
ches sur  la  nviére  d'Arconce. 

Art.  99.  La  commune  de  Yillebaron,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,311  fr.  40  c,  pour  subvenir  aux 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  100.  La  commune  de  Thiry,  département  du 
Hhdne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eo 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
s(»mme  de  3,050  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une 
maison  et  jardm  destinés  au  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Art.  101.  La  commune  de  Ternay,  déparlement  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,112  fr.  40  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presnytère. 

Art.  102.  La  communn  de  Saint-Gobert,  département 
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de  TAisne.  est  autorisée  à  s*impo8er  extraordinairement, 
eo  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,382  fr.  71  c,  pour  être  employée  an 
payement  de  Tacquisition  de  l'ancien  presbytère. 

An.  103.  Les  communes  de  Renage  et  de  Beaucrois- 
sant,  déparlement  de  l'Isère,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordmairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes  ; 

Savoir  ,  la  commune  de  Reoage  ,  la  somme 
de 56!  fr.  20  c. 

Et  celle  de  Beaucroissant,  la  somme  de.    837       45 
par  tiers  eu  trois  années,  pour  être  employée  au  paye- 
ment d'une  partie  des  frais  de  construction  de  l'église 
de  Renage. 

Art.  104.  La  commune  de  Portes,  département  du 
Gard»  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,922  fr.  59  c,  pour  réparations  à  faire  à 
l'éfflise  et  an  presbytère  de  cette  commune. 

Art.  105.  La  commune  de  Pierreûtte,  département  de 
l'Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  1,200  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  Péglise  et  du  clocher. 

Art.  106.  La  commune  de  Paraza.  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  987  fr.  08  c,  pour  être  employée  à  réparer 
une  gondole  destinée  à  l'évacuation  des  eaux  pluviales. 

Art.  107.  La  commune  d'Opir,  département  du  Var, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  281  francs,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  109.  La  commune  de  Heilîeray,  département  do 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  700  francs,  par  tiers,  en  trois 
années,  pour  subvenir  aux  réparations  des  deux  ponts 
situés  dans  ladito  commune. 

Art.  109.  La  commune  de  Linselles,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  10,000  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pour  être  emplovée  i  compléter  le  payement  du  prix 
des  réparations  ae  ses  chaussées  vicinales  pavées. 

Art.  110.  La  commune  de  Landricourt,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  5,908  fr.  50  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  son 
église  et  de  ses  ponts. 

Art.  111.  La  commune  de  Hayes,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,239  fr.  15  c,  pour  être  employée 
aox  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  112.  La  commune  de  Geney ,  département  du 
Doubs,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  pour  être  employée  à  l'achat 
d'une  cloche. 

Art.  113.  La  commune  de  Couture,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,671  fr.  05  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  114.  La  commune  de  Cause-de-Clerans,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  autorisée  &  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  200  francs,  annuellement 
et  pendant  la  rie  du  sieur  Gnarigne,  pour  être  employée 
à  1  acquit  d'une  rente  viagère  au  profit  dudit  sieur  Gna* 
rigne. 

Art.  115.  La  commune  de  Busloup,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,674  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  116.  La  commune  de  Bnjaleuf,  département  de 
la  Haute- Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  eeùtimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,849  francs,  pour  être  employée 
â  réparer  l'églive. 


Art.  117.  La  commune  de  Bracietix,  département  do 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,405  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  1 18.  La  commune  de  Bourghellës ,  département 
du  Nord,  est  autori.«ée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,900  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  des  travaux 
de  réparations  de  ses  chaussées  vicinales  pavées. 

Art.  119.  La  commune  de  Bele.«tat,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,106  fr.  46  c,  par  tit?rs  en  trois 
années,  pour  être  employée  &  l'acquit  des  frais  d'un 
procès. 

Art.  120.  La  commune  de  Youlx,  dépaHement  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,820  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  121.  La  commune  de  Yauchelles-les-Quesnoy,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,890  francs,  pour  être 
employée  à  réparer  TéglisH  et  les  murs  du  cimetière. 

Art.  122.  La  commune  de  Sisteron,  département  des 
Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  9,197  fr.  42  c,  par  cinquième  en 
cinq  années,  pour  être  employée  à  compléter  le  prix  de 
l'acquisition  de  l'ancien  monastère  de  la  Visitation ,  et 
acouitter  les  frais  de  réparations. 

Art.  123.  La  commune  de  Sentenac-de-Serou,  dépar- 
tement de  l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,500  francs,  par  onzième  en 
onze  années,  pour  être  employée  à  la  construction  d'une 
maison  presbytérale. 

Art.  124.  La  commune  de  Saussan,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  825  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  des  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  125.  Les  communes  de  Samoreau  et  deVnlaines, 
département  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  A 
leurs  contributions  directes ,  et  par  moitié  en  deux 
années,  savoir  :  la  commune  de  Samoreau,  la  somme 
de  481  fr.  05  c,  et  la  commune  de  Yulaines,  la  somme 
do  212  fr.  61  c,  pour  être  employée  A  réparer  l'église 
de  Samoreau. 

Art'  126.  La  commune  de  Saint-Germain  de  Yibrae. 
département  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisée  A 
s'imposer  extraordinairement.  en  centimes  additionnels 
A  ses  contributions  directes,  la  somme  de  1,194  francs, 
par  tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  à  parfaire 
le  payement  du  prix  de  l'acquisition  de  l  ancienne  maison 
presbytérale. 

Art.  127.  La  commune  de  Saint- Didier-sur-Chala- 
ronne,  département  de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  5,683  fr.  73  c,  par 
tiers  en  trois  années,  pour  compléter  le  payement  du 
prix  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  128.  La  commune  de  Saint-Bauzel,  département 
de  Lot-et-Garunne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,842  fr.  20  c,  par  quart  en 
qnAlre  années,  pour  être  employée  aux  frais  d^aoquisi- 
tion  et  de  réparation  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  129.  La  commune  de  Saint-Aignan-le-Jaillar,  dé- 
partement du  Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  A  ses  contributions 


tions. 


Art.  130.  La  commune  de  Saint-Agnan,  département 
de  la  Charente-Inférieure^  est  autorisée  A  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  A  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,534  francs,  par  moitié 
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en  deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations 
da  presbytère. 

Art.  131.  La  commune  d'Ozouçr-la-Ferrière,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  aatorisée  à  s'imposer  ex- 
iraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contri 
bâtions  directes,  la  sommede7J83  fr.  44  c,  par  quart 
en  quatre  années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 
Art.  132.  La  commune  de  la  Meyze,  département  de 
la  Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,000  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  an  payement  de  l'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère. 

Art.  133.  La  commune  de  Meslay,  département  de 
ljoir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,652  fr.  25  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  dn  presbytère. 

Art.  134.  La  commune  de  Lignerolles,  département 
de  l'Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,848  fr.  85  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  ci- 
metière. 

Art.  135.  La  commune  de  Loazzolo,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  654  fn  27  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  compléter  le  payement  des  frais  de  clôture  de  son 
nouveau  cimetière. 

Art.  136.  La  commune  de  Lancé,  déparlementde  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,821  francs^  pour  être  employée  au  paye- 
ment du  prix  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère  et 
des  frais  de  réparations  de  l'église. 

Art.  137.  La  commune  do  Doue,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,583  fr.  51  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employé3  aux  réparations  de 
l'église,  et  à  l'achat  d'objets  nécessaires  à  1  exercice  du 
culte. 

Art.  138.  La  commune  de  Gbapelle-Voland,  départe- 
ment du  Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  554  fr.  55  c,  pour  être  employée  à 
réparer  le  presbytère. 

Art.  139.  la  commune  de  Sérignac,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,800  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une 
partie  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  140.  La  con^mune  de  Pinsac,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,000  francs,  en  trois  années,  pour  être  employée  an 
pavement  de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Les  trois  cin({uièmes  de  ladite  somme  seront  imposés 
dans  la  première  desdites  trois  années,  et  les  deux 
antres  cinquièmes  dans  chacune  des  deux  dernières. 

Art.  141.  La  commune  de  Martel,  département  du  Lot, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
70  francs,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acqui- 
sition d'une  maison  destinée  au  losement  du  desservant 
de  la  succursale  de  Gluges,  dépendant  de  la  commune 
de  Martel. 

Ladite  imposition  ne  frappera  que  sur  les  habitants 
de  la  commune  de  Martel,  qui  dépendent  de  la  succur- 
sale de  Gluges. 

Art.  142.  La  commune  de  Lussas,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes 
la  somme  de  1,800  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  de  Téglise  et  de  l'ancien  presby- 
tère, ainsi  que  u'es  frais  de  réparation. 

Art.  143.  La  commune  de  la  Force,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,325  francs,  pour  êire  employée  à  réparer 
Téglise,  et  à  l'ameublement  du  presbytère. 


Art.  144.  La  commune  de  Laroque  Gageai,  départe- 
-^lent  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
linairemcnt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribn- 
:ions  directes,  la  somme  de  1,500  francs,  par  tiers  en 
^rois  années,  pour  être  employée  au  payement  de  Tac- 
;uisition  de  l'ancien  presbytère  et  des  frais  de  réparation  s. 

Art.  145.  La  commune  du  Châtelet,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
r3ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
>!irectes,  la  somme  de  2,545  fr.  42  c.,  par  tiers  en  trois 
innées,  pour  être  employée  aux  réparations  de  réglise, 
.'e  la  maison  co  nmune,  de  la  fontaine  et  du  lavoir. 

Art.  146.  La  commune  de  Campagne  ,  département 
!e  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
:  ament,  en  centimes  additionnels   à  ses  contributions 

irectes,  la  somme  de  2.000  francs,  par  moitié  en  deux 
..nnées,  pour  être  employée  an  payement  de  l'acquisitiGn 
le  l'ancien  presbytère. 

TITRE  VL 

OBJETS  MIXTES. 

Aliénations  et  acquisitions. 

Art.  147.  Le  maire  de  la  commune  de  Paimbœuf,  dé- 
.lartement  de  la  Loire-Inférieure,  est  autorisé  à  vendre, 
lux  enchères  publiques,  un  terrain  communal  dit  La- 
no  ne  aux  Sablas,  contenant  87  ares  80  centiares,  estimé 
10,097  francs. 
Il  est  également  autorisé  à  a'cquérir  : 
1»  Du  sieur  Andureau,  on  terrain  de  11  ares  60  cen- 
tiares, sur  lequel  sont  quelques  petits  bâtiments  et  un 
juils,  moyennant  la  somme  de  7,000  francs,,  prix  d*es- 
limation  ; 

El  2°  du  sieur  Fleury,  un  terrain  de  14  ares  93  cen- 

:iares,  sur  lequel  se  trouvent  plusieurs  constructions  et 

•  hargé  d'une  rente  en  seigle  d  un  hectolitre  4  décalitres 

l  1  Ulre^  moyennant  la  somme  de  5,000  francs,  prix 

d'estimation. 

Art.  148.  Le  maire  de  lacommune  de  Loches,  dépar- 
ement d'Indre-et-Loire,  est  autorisé  à  vendre,  aux  en- 
ht-res  publiques,  un  bâtiment  communal  appelé  les  An- 
ciennes Casernes,  et  estimé  3,600  francs. 

1:^  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  acquérir  du 

sieur  Desplaces    une  pièce  de  pré  contenant  65  ares 

02  centiares,  moyennant  la  somme  de  3,300  francs,  prix 

l'estimation. 

Art.  149.  L'ancien  château  de  la  ville  de  Vitré  est 

édé  au   département  d'Ille-et-Vilaine,  à  la  charge  d'y 

établir  la  prison,  ainsi  que  la  maison  d'arrêt ,  d'ycons- 

ruire  des  casernes  pour  le  logement  des  troupes,  d'ac- 

luitler  les  dépenses  départementales,  et  faire  acquitter 

les  dépenses  municipales  de  tout  genre  que  nécessiteront 

ces  divers  établissements. 

IMPOSITION  ET  EMPRUNT. 

Art.  150.  La  commune  du  Donjon,  département  de 
Allier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  eo 
■entimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
>omme  de  1,661  francs,  par  cinquième  en  cinq  années, 
tour  être  employée  à  acquitter  le  prix  d'acquisition  des 
riUes  de  ladite  commune. 

Le  maire  du  Donjon  est  également  autorisé  à  em- 
irunter  la  somme  de  546  francs,  remboursable  sur  la 
l  ente  des  bois  en  réserve,  pour  opérer  le  payement  du 
iirenaier  cinquième  du  prix  de  cette  acquisition. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
luront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  une  chaque  commune  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a 
pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  suffire  pour  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite 
sous  la  surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n*y  ait  au- 
torisation contraire  et  spéciale.  Si  elle  n  est  pas  suffi- 
sante pour  acheter  50  francs  de  rentes,  le  préfet  en  ré- 
glera l'emploi. 
I      Art.  154.  Tous  les  travaux  qa*ane  commune  ou  ua 
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département  aara  à  faire,  en  verta  de  la  présente  loi, 
seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés 


du  préfet. 

Signé  Napoléoti. 

(Art.  84  de  la  loi.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Porentruy,  département  du  Haut-Rbin,  du  16  avril  1808, 
relative  à  un  échange  proposé  par  les  sieurs  Denier  et 
îecker,  ont  été  eitraites  les  conditions  suivantes  : 

1°  Qu'ils  établiront  de  suite  sept  cascades  dans  le  Ut 
du  torrent,  dont  quatre  à  la  charge  diidil  sieur  Jecker 
et  trois  à  celle  du  sieur  Denier;  et  ce,  conformément 
aux  plans  joints  an  devis  estimatif  dans  les  endroits  y 
indiqués,  et  de  se  charger  à  perpétuité  de  leur  entretien 
ot  réparations,  et  de  nettoyer  ledit  lit  sur  toute  l'étendue 
du  gravier  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  nécessaire  et 
qu'ils  en  seroni  requis  par  H.  le  maire,  et  qu'ils  seront 
tenus  d'établir  un  oois,  à  travers  le  lit  du  torrent,  au- 
dessus  du  pont  du  Orayier,  sur  la  route  de  Besançon, 
pour  empêcher  les  pierres  et  le  sable  de  pénétrer  plus 
loin; 

fp  Qu'ils  seront  tenus  de  supporter  les  frais  relatifs 
à  cet  échange  ; 

30  Le  sieur  Xavier  Jecker  sera  tenu  de  fournir  un 
passage,  à  travers  le  terrain  à  lui  concédé,  au  bout  du 
pré  appartenant  an  sienr  Crétin,  plan  B,  n»  278,  pour 
le  dêiruitage  des  grands  champs  et  possessions  voi- 
sines, du  cdté  de  minuit  dudit  Gravier; 

4°  Le  sieur  Abbé  Denier  sera  tenu  de  supporter  les 
servitudes  de  défruitage,  sur  le  terrain  à  lui  concédé, 
des  jardins  et  vergers,  plan  B,  n<M  240,  239,  241  et  242  ; 

Plus,  celle  du  jardin  et  verger,  plan  B,  n»*  243,  244. 
245,  246  et  247,  ayant  eu  ci-devant  et  devant  avoir  leur 
défruitage  du  cdté  de  midi' sûr  la  route  de  Besançon. 
Ledit  sieur  Abbé  Denier  reste  déchargé  de  toute  servitude 
a  leur  égard.  Cependant,  en  cas  de  contestations,  il  sera 
tenu  de  supporter  tous  les  frais  qu'elles  pourraient  oc- 
casionner. 

(Art.  85  de  la  loi.) 

Je,  soussigné»  Philippe  Muntzer.  maître  maçon,  de- 
meurant en  cette  ville,  fais  ma  déclaration  et  soumission 
par  la  présente,  de  céder  en  toute  propriété  à  la  Tille  de 
WissembouTff  une  maison  sise  dans  l'enclos  du  ci-devant 
chapitre  de  Tordre  Teulonique  ;  tenant  d'un  côté,  la  pro- 
priété du  sieur  Schvenlaub,  tanneur,  do  l'autre  cété,  celle 
do  M.  Curtzog,  et  des  deux  autres,  une  rue  en  commun. 
(]ette  maison  est  bâtie  toute  en  maçonnerie  de  moellons 
et  composée  de  trois  étages,  dont  le  rez-de-chaussée  sert 
de  cave,  et  les  deux  autres  sont  distribués  en  trois  loge- 
ments; le  tout  dans  le  meilleur  état  que  possible;  plus. 


la  propriété  de  la  yille,  occupée  dans  le  moment  par  la 
>^oiis -préfecture,  puisse  être  close  de  tous  côtés,  sous  les 
clauses  et  conditions  suivantes , 

Savoir  : 

fo  Que  la  ville  me  cédera  en  toute  propriété  la  maison 
appelée  communément  le  Rectorat,  avec  ses  dépendances, 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  maintenant; 

2*  Que  la  ville  me  paye  de  suite,  après  la  ratification 
de  la  présente,  en  argent  comp!ant,  la  somme  de  2,700  fr. 

Le  soumissionnaire  se  réserve,  en  outre,  le  logement 
laos  sa  maison  actuelle,  iusqu'à  ce  qu'il  ait  fini  les  ré- 
;)arutions  dans  celle  que  la  yille  lui  cède  ;  2»  de  retirer 
li  pompe  ayec  sa  couverture  et  l'encadrement  fait  dans 
.1  cave  pour  l'extinction  et  le  dépôt  de  la  chaux. 

Fait  à  Wissembourg,  le  5  mars  1808. 
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commission 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DARTHENAY,  VICE  PRÉSIDENT 
Séance  du  10  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Mm.  les  comtes  Lavalette ,  Bégouen  et  Najac, 
conseillers  d'Etat^  sont  introduits. 

M.  le  comte  l^avaletle  présente  un  projet 
de  loi  relatif  à  des  intérêts  locaux  (8*  projet). 

En  voici  le  texte  et  Texposé  des  motifs  : 

MOTIFS. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  do  vous  pré- 
senter le  huitième  projet  de  loi  sur  des  intérêts 
locaux.  Les  six  premiers  titres  ont  pour  objet  des 
aliénjlions,  acquisitions,  concessions  à  rentes  et 
impositions  extraordinaires.  Ces  impositions  sont 
réclamées  avec  instance  par  les  communes,  et 
leur  produit  doit  être  employé  à  des  acquisitions 
de  terrain,  à  Tentrctien  des  chemins  vicinaux, 
et  à  la  réparation  des  temples  et  des  presbytères. 
Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont 
été  scrupuleusement  observées.  Le  titre  VII  con- 
tient des  dispositions  générales  qui  ont  déjà  été 
appliquées  aux  sept  projets  de  loi  qui  vous  oni 
été  présentés. 

Vr^^  projet  de  loi. 
TITRE  PREMIER. 

ALIENATIONS. 

Art.  !•'.  Le  maire  de  la  commune  de  Bonneville,  dé- 
partement du  Léman,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Claude  Renaat,  moyennant  la  somme  de  316  francs, 
an  terrain  communal,  contenant  1  aie  33  centiares,  et 
estimé  200  francs. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commane  deCompezières,  dé- 

Sartement  du  Léman,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
[ontfalcon,  un  terrain  communal  de  516  mètres  carrés, 
moyennant 258  francs,  prit  d'estimation. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Carouge,  dépar- 
tement du  Léman,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques  : 

1»  Les  matériaux  d'un  édifice  qui  avait  été  commencé 
pour  servir  d'hôtel  de  ville,  estimés  3,600  francs; 

StP  Le  terrain  sur  lequel  exislent  ces  matériaux,  avec 
le  terrain  environnant,  contenant  49  ares  70  centiares, 
estimé  2,070  francs; 

30  Au  sieur  Bertrand,  une  pièce  de  terre  communale 
de  9  ares  80  centiares,  à  raison  de  40  eeotimes  par 
mètre  carré,  suivant  estimation; 

40  Au  sieur  Guiilermé,  un  terrain  de  11  ares  90  cen- 
tiares, à  raison  de  35  centimes  le  mètre  carré,  montant 
de  reslimation; 

Et  50  à  la  veuve  GurtiUet,  un  terrain  de  4  ares  59  cen- 
tiares, à  raison  également  de  35  centimes  le  mètre 
carré. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Hindisbeim,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aux  en- 
chères publiques,  un  vieux  bâtiment  communal,  dit  le 
Four  Banal,  estimé  1,200  francs. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  de  Lessolo ,  dépar- 
tement de  la  Doire,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Louis 
Caffaro,  un  terrain  communal  de  2  avcs  34  centiares, 
moyennant  la  somme  de  39  fr.  75  c,  mont-mt  de  l'es- 
timation. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commmune  de  Lirabourg,  dé- 

Îirtement  de  TOurlhe,  est  autorisé  à  cendre  au  sieur 
ean  Pierre  Xhoffray,  moyennant  la  somme  de 315  francs, 
un  terrain  communal  de  8  ares  54  milUares,  estimé 
8  fr.  25  c.  Tare. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  eonnnune  de  Moncin,  dépar- 
tement des  Bassos-Pyrénéee,  est  autorisé  à  vendre  : 
1«  Au  sieur  Jean  Garrère,  un   terrain  communal  de 


10  ares  29  centiares,  moyennant  la  «omme  de  50  fraoca, 
prix  d'estimation  ; 

Et  Î9  an  sieur  Jean  Laheugnière,  un  autre  terrain 
de  25  ares  86  centiares, moyennant  la  somme  de  180  francs, 
à  laquelle  il  a  été  évalué. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sienr 
Dechaux,  moyennant  la  somme  de  1,509  fr.  72  c,  prix 
d'estimation,  un  vieux  bâtiment  communal  dit  les  Vieilles 
Boucheries,  et  Thabitation  y  contiguë. 

Le  sieur  Bechaux  sera  tenu  de  tous  les  frais  qui  sont 
relatifs  à  ladite  acquisition,  et  remplira  les  conditions  à 
lui  imposées  par  la  délibération  du  conseil  municipal, 
du  16  mars  1808,  et  le  rapport  de  Tingénieur  des  ponts 
et  chaussées  du  9  juiUet  suivant,  dont  extraits  seront 
joints  à  la  présente  loi. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Nabord, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  Vendre,  au  nom 
de  la  commune  r 

io  Au  sieur  François  Adam,  14  ares  30  eentiares  de 
terrain  communal,  moyennant  la  somme  de  50  francs, 
ci 50fr. 

2»  Au  sieur  Humbert  CoUenné,  22  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  100 francs, ci..    100 

30  Au  sieur  Nicolas- Joseph  Mongin,  15  ares 
29  centiares,  moyennant  la  somme  de  125 francs, 
ci 125 

40  Au  sieur  Jean-Baptiste  Noël,  51  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  350  francs,  ci.     350 

5<>  Au  sieur  Nicolas  Mongin,  8  ares  18  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  52  francs,  ci. .      52 

6<>  Au  sieur  Nicolas-Joseph  Mongin,  10  ares 
22  centiares,  moyennant  la  somme  de  100  francs, 
ci 100 

70  A  la  dame  Marie  Pierre,  veuve  Jean  Chal- 
lemaud  ,  18  ares  79  centiares ,  moyennant  la 
somme  de  100  francs,  ci 100 

Total 877  fr. 

Le  tout  suivant  procès-verbaux  d'estimation  du  3  oc- 
tobre 1808. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Sonmia,  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisé  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  une  maison  communale  et  dé- 
pendances, estimées  850  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  réparer  une 
autre  maison  destinée  à  la  tenue  des  séances  de  la 
mairie,  du  conseil  municipal  et  de  la  justice  de  paix. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Wandre,  dépar- 
tement de  rOorlhe,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Fière. 
un  terrain  communal  de  2  ares  180  milliares.  moyen- 
nant la  somme  de  60  francs,  montant  de  Testimation. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Daschstein,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Adrien  Brunck,  un  terrain  communal  de  50  ares  96  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  2,000  francs,  prix  d'es- 
timation. 

Cette  somme  sera  compensée  avec  j^areille  somme, 
moitié  de  celle  de  4,000  francs,  due  au  sieur  Brunck,  et 
faisant  partie  de  7,720  francs,  que  la  commune  à  été 
autorisée  à  emprunter  par  la  loi  du  24  pluvi()se  an  XII. 

Art.  13.  Le  maire  oe  la  commune  de  Doullens,  dé- 

girlement  de  la  Somme,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
ubois  Tassart,  moyennant  la  somme  de  150  francs,  un 
terrain  communal  de  63  centiares,  estimé  60  francs. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Fraire,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Joachim  Gérard,  un  terrain  communal  de  10  mè- 
tres de  long  sur  7  mètres  de  large,  moyennant  la 
somme  de  5  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Garbie,  dépar- 
tement du  Gers,  est  autorisé  à  vendre  : 

10  Au  sieur  Ravmond  Deluc,  un  terrain  communal 
de  4  mètres  4  dixièmes  carrés,  moyennant  la  somme  de 
20  francs,  à  laquelle  il  a  été  évalué  ; 

Et  20  Au  sieur  Jean  Marcel,  un  autre  terrain  de  123  mè- 
tres carrés,  moyennant  la  somme  de  30  francs,  prix 
d'estimation. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  dllly ,  département 
des  Ardennes,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune,  du  sieur  Lulier,  un  terrain  de  78  centiaroi. 
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00  dnquième,  moyennant  la  somme  de  70  francs,  prix 
d'estimation. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Gien,  départe- 
ment du  Loiret,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de 
cette  commane,  du  sieur  Mararel,  une  maison ,  moyen- 
nant la  somme  de  9,707  francs,  prix  d'estimation. 

Le  prix  de  celte  maison,  destinée  à  recevoir  le  tribunal 
de  première  instance,  sera  payé  eu  huit  années,  sur  les 
reyeous  de  la  ville. 

Art.  18.  Le  maire  delà  commune  de  Dun-sur-Auzon, 
département  du  Cher,  est  autorisé  à  acquérir ,  au  nom 
de  cette  commune,  aux  enchères  publiques,  une  maison 
appelée  les  Casernes,  appartenant  au  domaine,  et  estimée 
À  un  revenu  de  200  francs,  sur  la  mise  à  prix  de 
2.400  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Martin 
Ile  de  Rhé,  département  de  la  Charente-Inférieure,  est 
autorisé  à  acquérir  an  nom  de  cette  commune,  du  sieur 
Foucault,  la  maison  dite  des  Capucins,  pour  servir  à  la 
tenue  des  séances  de  la  mairie,  moyennant  la  somme 
de  10,000  francs,  ladite  maison  estimée  11,683  franc>, 
suivant  procès-verbal,  du  15  septembre  1809. 

Le  pnx  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  des  fonds 
donnés  à  la  commune  par  divers  particuliers,  pour  faire 
cette  acquisition. 

TITRE  m. 

CONCESSIOIfS  A  RENTES. 

Art.  SO.  Le  maire  de  la  commune  de  Stratzheim,  dé- 

Îartement  du  fias-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
oseph  Muller  un  terrain  communal  contenant  environ 
78  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Sarzeau,  dépar- 
tement du  Morbihan,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Guillaume  Moris  un  terrain  communal,  contenant  en- 
viron 46  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  4  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  d'Ecbolsheim,  dé- 
partement du  Bas-RhiUj  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Jean  Mathis  un  terram  communal  de  1,624  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  4  fMucs,  prix  d'estimation. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Fortschwir,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux 
individus  dénommés  aux  procès-verbaux  des  8  et 
11  mars  1808,  les  portions  de  terrains  énoncées  auxdits 
procès-verbaux,  et  moyennant  la  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  exprimée  aux  tableaux  joints  à  la  présente  loi. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Gries,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Pierre  Giicket,  un  terrain  communal  de  5  ares  28  cen- 
tiares, moyennant  une  rent?  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  14  francs^  prix  d'estimation. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Fauche,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Charles-Alexis  Humblot,  12  ares  5  cen- 
tiares de  terrain  communal,  en  deux  pièces,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  10  francs  ; 

2»  Au  sieur  Jean-Baptiste  Simon,  56  ares  33  centiares 
un  tiers,en  trois  pièces,  moyennant  une  rente  de  33  fr.  87  c. 
un  tiers  ; 

30  Au  sieur  Antoine  Maréchal ,  16  ares  62  centiares, 
en  deux  pièces,  moyennant  une  rente  de  12  fr.  48  c; 

40  Au  sieur  Nicolas  Pierre,  16  ares  57  centiares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  68  c; 

}ip  Au  sieur  Pierre  André,  19  ares  14  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  5  fr.  40  c.  ; 

^  Au  sieur  François-Honoré  Degaffet,  21  ares  62  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  6  fr.  10 c; 

70  Au  sieur  Nicolas  Pierre ,  5  ares  32  centiares , 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  50  c.  ; 

80  A  Louise  Gattrez,  veuve  Mouson,  5  ares  76  cen- 
tiares, mo^rennant  une  rente  de  1  fr.  62  e.  ; 

90  Au  sieur  Nicolas  Gaignot,  9  ares  92  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  60  c.  ; 

10»  Au  sieur  Toussaint  Corroy.  11  ares  42  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  f^.  67  c.  ; 

iï^  Au  sieur  Antoine  Caussin,  19  ares  6  centiares,  en 
deux  pièces,  moyennant  tme  rejutd  do  8  fr.  .53  c; 


120  Au  sieur  Pierre  Humblot,  15  ares  48  cdntiaret.6n 
deux  pièces,  moyennant  une  rente  de  10  fr.  79  c.  ; 

130  Au  sieur  Nicolas  Prévôt,  6  ares  37  centiares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  40  c.  ; 

140'  Au  sieur  François  Caussin,  13  ares  51  centiares, 
en  deux  pièces,  moyennant  une  rente  de  11  fr.  40  c; 

150  Au  sieur  Charles  Simon,  8  ares  2  tiers,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  74  c.  2  tiers  ; 

160  XvL  sieur  Pierre  Plangeiet,  2  ares  66  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  25  c.  ; 

170  Au  sieur  Jean-Baptiste  Pierre,  8  ares,  moyennant 
une  rente  de  6  fr.  75  c.  ; 

18»  Au  sieur  Nicolas  Pierre,  11  ares  42  centiares, 
moyennant  une  rente  de  9  fr.  67  c.  ; 

19<>  Au  sieur  Jean  Marais,  27  ares  67  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  23  fr.  40  c.  ; 

200  Au  sieur  François  Vincent,  8  ares,  moyennant  une 
rente  de  2  fr.  20  c.  ; 

Et  21»  au  sieur  François  Ertié,  13  ares  69  centiares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  85  c.  ; 

Le  tout  suivant  estimation. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Marckolsheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Antoine  Griss  un  terrain  communal,  de  117  mè- 
tres de  long  sur  62  mètres  de  large,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  9  francs,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  d'Obernay  et  Ber- 
nardswiller,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à 
concéder  an  sieur  Jean-Baptiste  Hommel,  le  jeune,  un 
terrain  communal  de  803  mètres  un  quart  carrés,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de  6  francs, 
prix  d'estimation. 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Maurice, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Joseph  Grosjean,  un  terrain  communal  conteiiant  envi- 
ron 114  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  2  francs,  montant  de  l'estimation. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Bousse,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  nom  de 
la  commune  : 

lo  Au  sieur  Varion,  43  mètres  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue ,  de 
2  fr.  15  c,  ci 2  fr.  15  c. 

io  Au  sieur  Laurent  Veinante,  99  mètres 
25  centimètres,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  4  fr.  93  c,  ci 4        93 

30  Au  sieur  Adam  Laglace,  87  mètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  4  fr.  35  c. , 
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A^  Au  sieur  Pierre  Maurice,  58  mètres 
37  centimètres,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  2  fr.  93  c,  ci S       93 

50  Au  sieur  Etienne  Maste,  44  mètres 
75  centimètres,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  2  fr.  33  c,  ci 2       33 

6«*Au  sieur  François  Kraff,  23  mètres 
33  centimètres,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  1  fr.  17  c,    ci 1        17 

70  Au  sieur  Jean  Videmont,  102  mètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  5  fr.  10  c, 
fi 5       10 

80  Au  sieur  Antoine-Remi  ViUain , 
80  mètres,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  4  francs,  ci 4         » 

90  Au  sieur  Jean  Gognet,  80  mètres, 
moyennant  une  rente  de  4  frapcs,  ci 4         » 

100  Au  sieur  Martin  Grosse,  74  mètres 
50  centimètres,  moyemnant  une  rente  an- 
..uelle  de  3  fr.  23  c,  ci '.      3       23 

Total HMfr.  19  e. 

Suivant  nrocès  verbal  du  12  mars  1807 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Çhenay,  dépar* 
lement  de  la  Marne,  est  autorisé  à  concédÎBr  : 

10  Au  sieur  François  Martin^  no  teirain  communal  de 
8  ares  56  centiares,  movennant  use  rente  anntieUei  et 
sans  retenue,  de  2  fr.  25  c.  ; 

2o  Au  sieur  Charles  PeUrin,  un  terrain  de  21  ares 
!0  centiares,  jnoyennant  une  rente  de  5  fraacs  ; 

30  Au  sieur  Nicolas  Guillenart,  uu..lariaia  de  8r  ans 
>6  centiavesi,  norecnant  une  rente  de  2  fr .  62  e.  ; 

40  Au  sÂenr  GJaude  Goyot,  13  ares  95  centiares  de 
terrain ,  -en  éwA  pièoee ,  noyennaot  une  rente  d^ 
1  3  fr.  75  c.  ; 
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50  An  sieur  Pierre  Hasart,  xxn  terrain  de  8  ares  56  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  2  fr.  25  c; 

6®  An  sieur  Nicolas- Joseph  Hasart,  deux  terrains  con- 
tenant ensemble  16  ares  95  centiares,  moyennant  une 
rente  de  A  fr  25  c.  ; 

7®  Au  sieur  Ponce -Louis  Berton,  deux  terrains  con- 
tenant 13  ares  95   centiares,   moyennant  une   rente  de 

3  francs; 

Et  8^  au  sieur  Pierre  Brachet,  un  terrain  de  8  ares 
56  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  25  c.  ; 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  9  août  1808. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Gbenicourt,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Gabriel  Kelle,  un  terrain  communal,  contenant  1  are 
1  centiare,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  2  fr.  50  c. 

Art.  32.  Le  maire  de  la  commune  de  Dave-et-Nanimc, 
département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Jean-Baptiste-Xavier-Joseph-Ghislain  Wasseige, 
un  terrain  communal  de  13  ares  81  centiares,  estimé 
;240  francs,  moyeunaat  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  12  fr.  50  c. 

Art.  33.  La  commune  de  Gourdon,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  concéder  aux  sieurs  Pierre  Mauries  et 
Charles  Lacombe,  un  terrain  communal  de  120  mètres 
carrés,  estimé  200  francs,  pour  y  construire  cinq  bouti- 
ques, à  la  charge  par  lesdits  sieurs  Mauries  et  Lacombe, 
de  faire,  suivant  leur  offre,  abandon  à  la  commune,  de 
deux  de  ces  boutiques,  évaluées  chacune  à  800  francs, 
en  payement  dudit  terrain. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  d'Agondauge,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  à  Anne- 
Antoinette  Ambroise,  femme  de  Jean-Baptiste  Carrière, 
un  terrain  contenant  en  longueur  22  mètres  70  centi- 
mètres, sur  17  mètres  50  centimètres  de  lareeur,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs, 
prix  d*es(imation. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  de  Laval,  départe- 
ment des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de  la 
commune  : 

lo  Au  sieur  Jacob  Pavilisa,  1  are  46  centiares  de 
terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  fr.  40  c,  ci 1  fr.  40  c. 

Suivant  procès-verbal  du  19  février  1809. 
r  2»  Au  sieur  Nicolas  Cunin,  83  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  90  cen- 
times, ci »       90 

Suivant  procès-verbal  du  27  février  1809. 

30  Au  sieur  Jacques  Hoberdost,  89  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle  de 
1  fr.  25  c,  ci 1        25 

Suivant  {)rocès-yerbal  du  27  février  1809. 

40  Au    sieur  Jacques    Ferry ,    2    ares 
^  49  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  2  fr.  70  c,  ci 2       70 

Suivant  procès- verbal   du  4  mars  1809. 

50  Aux  sieurs  Nicolas  Felet  fils,  et  Charles- 
Nicolas  Michaut,  1  are  37  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  1  fr.  10  c,  ci 1        10 

Suivant  procès-verbal  du  4  mars  1809. 

60  Aux  sieurs  Jean-Bapliste  Letanges, 
Jacques  Ferry,  1  are  16  centiares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  1  fr.  10  c,  ci.    1       10 

To tal ""s  fr.  45  c. 

Suivant  procès-verbal  du  8  mars  1809. 

Art.  36.  Les  maires  des  communes  de  Morcourt  et  Rou- 
vroy,  département  de  l'Aisne,  sont  autorisés  à  concéder 
au  sieur  Joly  un  terrain  indivis  entra  ces  communes, 
contenant  68  ares  66  centiares,  et  estimé  247  fr.  60  c, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et    sans   retenue,  de 

4  hectolitres  de  grain,  trois  quart  froment,  un  quart  seigle. 
Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  d'Oberesche,  déjiar- 

tement  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  sieiir 
Jean  Salmon  un  terrain  communal  de  20  mètres  de 
long  sur  14  de  large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  d'Ottwiller,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Nicolas  Jung  un  terrain  communal,  contenant  13  mètres 
de  longueur  sur  7  mètres  33  centimètres  de  largeur, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  reteDae,de  2  francs, 
prix  d'estimation. 


Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouffach,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
'gnace  Isner,  32  mètres  carrés  de  terrain  communal, 
iioyennant  une  renie  annuelle ,  et  sans  retenue,  de 
1  fr.  60  c,  montant  de  l'estimation. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Germef, 
lépartemcnt  de  l'Oise,  est  autorisé  à  coi.céder  au  sieur 
Jean-Baptiste  Michel,  un  ternûn  communal  de  35  ares 
70  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  35  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commui-e  de  Saint- Valéry, 
ilépartement  de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder,  au 
sieur  Boujonnier,  un  ternin  communal  de  195  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
'le  9  francs,  prix  d'estimation. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Imbert, 
département  de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
J'échange,  au  sieur  Schaller,  un  terrain  communal  de 
8  ares  11  centiares,  estimé  104  fr.  40  c,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  jardin  de 
la  conteuince  de  6  ares  59  centiares,  estimé  161  fr.  80  c. 

Le  sieur  Schaller  payera  les  frais   d'échange. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Gray,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  concéder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Dumont,  divers  terrains  commu- 
naux, et  deux  vieilles  constructions,  le  tout  estimé 
1.280  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  une  pièce  de  terre  de  31  ares  75  centiares, 
estimée  2,100  francs. 

Le  sieur  Dumont  payera  les  frais  d'échange,  et  sera 
m  outre  tenu  de  faure 'construire  à  ses  frais,  la  maison 
du  garde  les  promenades,  laquelle  dépense  est  évaluée 
à  2,483  fr.  20  c. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Ferrière-la- 
Pe'ite,  département  du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
«réchange,  au  sieur  Gossuin,  un  terrain  communal  con- 
tenant 11  ares  87  centiares,  et  estimé  40  fr.  80  c,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  23  ares  74  centiares,  estimée  300  francs. 

Le  sieur  Gossuin  acquittera  les  frais  d'échange. 

TITRE  V. 

IMPOSlTIOIfS    EXTRAORniNAIRFS. 

Art.  45.  La  commune  d'Yseure.  département  d'Indre- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centinies  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4.013  fr.  98  c,  par  quart  en  quatre  années, 

{)our  être  employée  aux  réparations  du  presbytère,  de 
'église,  du  pont  de  Trand  et  des  chemins  vicinaux. 

An.  46.  La  commune  de  Murât,  département  de  l'Al- 
lier, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,360  francs,  pour  être  employée  au  payement 
do  l'acquisition  de  l'église,  et  frais  accessoires. 

Art.  47.  La  commune  de  Vallerargue,  département  du 
Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  33,014  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'un 
terrain  destiné  à  l'érection  d'un  temple  pour  l'exercice 
du  culte  protestant,  et  des  frais  de  construction  de  ce 
temple. 

Art.  48.  La  commune  de  Villefranche,  département 
du  Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,001  fr.  60  c,  pour  être  employée  aux  ré- 

Earations  des  églises  et  des  presbytères  des  paroisses  de 
ainte-Marie-Madeleine  et  de  Saint-Etienne. 
Art.  49.  Les  communes  do  Ville-Chantria,  Liconna  et 
Broissia,  département  du  Jura,  sont  autorisées  à   s'im- 

f)Oser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
curs  contributions  directes,  la  somme  de  2,148  francs, 
dans  la  proportion  desdiles  contributions,  pour  chacune 
d'elles,  pour  être  employée  aux  réparations  de  la  mai- 
son presnytérale  de  Ville-Chanlria. 

Art.  50.  La  commune  de  Souchamp,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,763  fr.  25  c,  pour  être  employée 
au  payement  du  prix  d'acquisition  d'une  maison  des- 
tinée au  logement  du  desservant  de  la  succursale  et  des 
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arrérages  échus  d'nne  rente  de  59  fr.  25  c,  envers  le  \ 
gouvernement,  dont  est  grevée  ladite  maison. 

Art.  51.  La  commane  de  Savigny,  département  de  la 
Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  \n 
somme  de  1,130  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  et  du  cimetière. 

Art.  52.  La  commune  de  Saveuse,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,611  fr.  50  c.  par  sixième  en  six  années, 
pour  être  employée  aux  réuaratiors  du  presbytère. 

Art.  53.  La  commune  de  Santés,  départemi.'Ut  du  Nord, 
est  autorisée  à  s'imposer  exiçaordinairement,  en  centimes 
additionnels  à,  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
9.277  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être  em- 
ployée au  payement  des  travaux  de  réparations  de  &es 
chaussées  oavées. 

Art  54.  LA  commune  de  Salbris,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  9,250  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  la  reconstroc!ion  du  presbytère. 

Art.  55.  La  commune  de  Saint-Sulpice,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  eomme  de  100  francs,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'église. 

Art.  56.  La  commune  de  Saint-Michel-Ie-Double,  dé- 
partement de  lu  DorJogoe,  est  autorisée  H  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions direct  s,  la  somme  de  1,065  francs,  par  tiers  en 
trois  aimées,  pour  subvenir  aux  réparations  de  Téglise 
et  du  presbytère. 

Art.  57.  La  commune  de  Saint-Maxire,  dépirtement 
des  Deux-Stvres,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rt^ctes,  la  somme  de  450  francs,  pour  être  emplojfée  à 
réparer  Téelise. 

Art.  58.  La  commune  de  Saint-Martin- sous- Vigouroux, 
département  du  Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  cuntribu* 
lions  directes,  la  somme  de  3,000  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  la  constru^^tion  d'uise 
église. 

Art.  59.  La  commune  de  Saint-Martin  d'Etableau, 
département  d'Fndre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraorJiuairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  4,207  fr.  18  c,  par 
quart  en  quatre  années,  pour  être  employée  à  la  répa- 
ration d'un  pont  sur  la  nvière  do  Claize. 

Art.  60.  La  commune  do  Saint-Lizier,  département  d  ; 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraonJinairement, 
en  centimes  a«l<litionnols  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,100  fr.incs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment des  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  61.  La  commune  de  Saint-Julien-sur-Sarthe,  dé- 
partement de  l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  2,169  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  subvenir  aux  réparatio.'is  de  l'église 
et  du  j*resbvttTc'. 

Art.  62.  La  commune  de  Saint- Jacques-dos -Gnerets. 
département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  202  fr.  20  c,  pour  êtr* 
employée  aux  réparations  de  l'église. 

An.  63.  La  commune  de  Saint-Georges,  département 
du  Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  s  «s  contributions  directes. 
la  somme  de  1,800  francs,  par  moitié  en  deux  années 

{10 ur   être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
'ancien  presbytère. 

Art.  64.  La  commune  de  Saint-Geniez  de-Bertrand,  dé- 
partement de  l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  ceiitimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  600  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  d'un  procès  qu'elle  a  à  soutenir  contre  le  sieur 
Galtior. 

Art.  65.  La  commune  de  Saint-Augustin-des-Bois,  dé- 
partement de  Haine  et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer 
extiaordinairement,  eu  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  300  francs,  cour  être 
employée  aux  frais  de  clôture  d'un  nouveau  cimetière. 


Art.  66.  La  commane  de  Sain^hin-en^Veluntois.  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  7,340  francs,  par  ti:?rs  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  des  travaux 
de  réparations  des  chaussées  pavées  de  cette  commune. 

Art.  67.  La  commune  de  Renanet-lar Perrière,  dépar- 
tement du  Uaat-Rbin,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairemonty  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
di'^eetes,  la  somme  de  1,499  francs,  pour  être  employée 
anx  frais  d'établissement  et  de  clôture  d'un  nouveau  ci- 
metière. 

Art.  68.  La  commune  de  Heil,  mairie  de  Beugel,  dé- 
partement de  la  S!irre,est  autorisée  à  s'imposer  extraor* 
dinairenient,  en  centimes  additionnels  &  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,325  francs,  pour  être 
employét*  au  payement  de  l'acquisition  d'une  maison  des- 
tinée à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Cette  imposition  sera  répariie  par  moitié  en  'deux  an- 
nées. 

Art.  69.  La  commune  de  Prnnay-le-Temple,  départe- 
ment de  Seinc-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,642  fr.  20  c,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement  des 
travaux  et  réparations  d'un  pont  communal,  situé  sur 
la  rivière  de  Vanronleurs. 

Art.  70.  La  commune  de  Pignerol,  département  do 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  con- 
times  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  5^617  fr.  43  c,  pour  être  euployée  aux  réparations 
de  diverses  églises,  de  maisons  communales  et  pres- 
bytérales. 

Art.  71.  La  commune  de  Pierrefitte,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,156  fr.  06  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  72,  La  commune  d'Oissy,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  a'iditionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  150  frincs,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  73.  La  commune  de  Meis^eix,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  6,000  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  des  répara- 
tions de  l'égli-e. 

Art.  74.  La  commune  de  Lomme,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,562  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  des  travaux  de  répa^ 
rations  de  chaussées  pavées,  de  cette  commune. 

Art.  75.  La  commune  de  Launac,  département  de  la 
Haute- Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  si^s  contributions 
directes,  la  somme  de  1,200  franco,  pour  être  employée 
aux  frais  d'un  procès  qu'elle  a  été  autorisée  à  soutenir, 
contre  le  sieur  Tournier  Vadiac,  à  raison  de  certains 
droits  que  ses  habitants  ont  à  exercer  dans  la  forêt  dite 
la  Plelsse. 

Art.  76.  La  commune  de  la  Tour-Val-Pelis,  départe- 
ment du  Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,500  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  des  répara- 
tions des  églises  catholique  et  protestante,  presbytères 
des  deux  cultes,  muison  commune,  et  autres  bâtiments 
communaux. 

Art.  77.  La  commune  de  Laponne,  département  de 
l'Ariége,  est  autorisée  à  s'imposor  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1 ,600  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère,  et  des 
frais  de  réparations. 

Art.  78.  La  commune  de  Langerwehe,  département  de 
la  Roôr.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  416  fr.  25  c,  pour  être  employée  aux  ré- 
parations du  presbytère. 

Art.  79.  La  commune  d'Illier,  département  de  l'A- 
riége, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  '  en 
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centimes  additionneh  à  ses  contributions  directes,  la  < 
somme  de  302  fr.  50  c,  pour  être  employée  à  réparer 
le  presbytère. 

Art.  80.  Les  communes  de  Ham ,  Saint-Snlpice  et 
Etouiily,  département  de  la  Somme,  sont  aatonsées  & 
s'imposer  e\traordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  l,38i2  fr.25c., 
dans  la  proportion  desdites  contributions,  pour  chacune 
d'elles,  pour  être  employée  aux  réparations  de  la  mai- 
son cunale. 

Art.  81.  La  commune  de  Grinzanne,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  997  fr.  50  c,  pour  être  employée  an  paye- 
ment de  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  cimetière  et  aux  frais  de  clôture. 

Art.- 82.  La  commune  de  Grez-Neuyille,  département 
de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,000  francs,  cour  être  employée 
au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancienne  maison  pres- 
byterale. 

Art.  83  La  commune  de  Goutières,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,800  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  emplojrée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion d'une  maison  destinée  à  servir  de  logement  au 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  84.  La  commune  de  Perrière,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  800  francs,  par  quart  en  quatre  années, 

Î»our  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
'ancien  presbytèie. 

Art.  85.  La  commune  de  Faux-Frenay,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  702  fr.  37  c,  pour  être  employée 
aux  frais  de  construction  d'un  pont  communal,  et  à  la 
reconstruction  d'un  autre  pont. 

Art.  86.  La  commune  des  Essarts,  déparlement  de 
Loir-et-CSber,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  300  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  le  presbytère. 

Art.  87.  La  commune  de  Dompierre,  département  de 
la  Cbarenle-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,850  francs,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  compléter  le  paye- 
ment du  prix  des  réparations  de  l'église'et  du  presbytère. 

Art.  88.  La  commune  de  Domaize,  déparlement  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
n;ient,  en  centimes  additionnels  a  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  5,800  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion de  1  ancien  presbytère. 

Art.  89.  La  commune  de  Crouy,  déparlement  de  Loir- 
et-Cher^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  k  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,034  fr.  80  c,  pour  être  employée  à  réparer 
l'éfflise  et  le  presbytère. 

Art.  90.  La  commune  de  Cbàtre ,  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,800  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  emplovée  au  pavement  de  l'acquisition  d'une  mai- 
son destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  91.  Les  communes  de  Cbarcier,  Liesnans,  Gha- 
rezier,  Pellier  et  Lacbame,  département  du  Jura,  sont 
autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de 
3,610  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être  em- 

S lovée  au  payementde  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère 
e  la  commune  de  Cbarcier,  et  des  frais  de  réparations. 
La  répartition  de  ladite  imposition  sera  faite  ainsi 
qu'il   suit,  savoir  : 

Pour  la  commune  de  Cbarcier 934  fr.  50  c. 

Pour  la  commune  de  Cbarezier 967       20 

Pour  la  commtme  de  Pellier 472       SO 

Pour  la  commune  de  Lacbame 401       50 

Pour  la  commune  de  Liesnans. . . .         834       60 

Total 3,610  fr.  00  c. 


Art.  92.  Les  communes  de  Champs,  Beanmesnil,  Pi* 
menile.  Pays,  Laval,  Laveline  et  Prey,  département  datt 
Vosges,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinairemen(, 
en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions  directes, 
la  somme  de  4,426  fr.  30  c,  pour  être  emplovée  au 

Îtayement  de   l'acquisition   de  l'ancien  presbytère   do 
Ifaîamps,  et  frais  accessoires. 
La  part  contributive  de  la  commune  de  Champs  dans 

ladite  imposition  sera  de 987  fr.  05  c. 

Celle  de  Beauménil,  de 573       75 

Celle  de  Fimenile,  de 1,062       50 

Celle  de  Fay s,  de 278       50 

Celle  de  Uval,  de 747       50 

Celle  de  Laveline,  de 567       25 

Et  celle  de  Prey,  de 219       75 

Total 4,426  fr.  30  o. 

Art.  93  La  commune  de  Cazanegetal,  département 
de  la  Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  a  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,000  fr.  50  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  aux  frais  d'acquisition 
et  de  réparation  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  94.  La  commune  de  Cahan,  département  de  l'Orne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
2,000  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être  em- 
ployée à  réparer  le  presbytère. 

Art.  95.  La  commune  de  Buriasco,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  Ii^ 
somme  de  747  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  96.  La  commune  de  Bourré,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,353  fr.  48  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église. 

Art.  97.  La  commune  de  Boulignau,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  ep 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de 
pour  être 

Sresbytère, 
u  culte. 

Art.  98.  La  commune  de  Bois-d'Amont,  département 
du  Jura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  4,759  fr.  25  c,  par  moitié  en  deux  an- 
nées, pour  être  employée  au  payement  de  l'accpiisition 
de  l'ancienne  maison  presbytérale,  intérêts,  frais  acces- 
soires et  de  réparations. 

Art.  99.  La  commune  de  Billy,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  786  fr.  14  c,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  100.  La  commune  de  Vira,  département  de  l'A- 
riége,  est  autorisée  à.  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  822  fr.  50  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  Fan- 
cien  presbytère. 

Art.  101.  La  commune  de  Viviers,  département  de 
l'Ardèche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directe^  la 
somme  de  2,000  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une 
maison  destinée  an  logement  du  curé. 

Art.  102.  La  commune  de  Villesèque,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,050  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  an  payement  de  l'acquisition  et  desrépa' 
rations  de  la  maison  presbytérale. 

Art.  103.  La  commune  de  Villegusier,  département  de 
la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  slmposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3.010  fr.  46  c,  par  moitié  en  doux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  du  pres- 
bytère. . 

Art.  104.  Les  communes  de  Valligny-le-Monial,  Bar- 
dais et  Isle-sur-Marmande,  département  de  l'Allier,  sont 
autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  an  csntimes 
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additioiiDels  à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de 
2,077  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être  em- 
ployée au  payement  de  l'acquisition  de  l'église  de  Valli- 
gnv,  frais  accessoires  et  de  réparations. 

La  portion  contributive  de  la  commune  de  Valliffny, 
dans  ladite  imposition  sera  de  919  n:. 

Celle  de  Bardais  de  523 

Et  celle  d'Isle-snr-Marmande  do  635 


Total. 


2,077  fr. 


Art.  105.  La  commune  de  Sazeau,  département  du 
Morbihan  ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  5,000  francs,  pour  être  employée  aux  frais 
de  clôture  e^  d'acquisition  d'un  nouveau  cimetière. 

Art.  106.  La  commune  de  Salbris,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  a<lditionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  991  fr.  92  c,  pour  être  employée 
à  clore  son  nouveau  cimetière. 

Art.  107.  La  commune  de  Saint- Laurent*  des-Eaux, 
département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,000  francs,  par  tiers 
en  trois  années,  pour  être  employée  au  payement  de 
l'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  l'établissement  d'un 
nouveau  cimetière  et  des  frais  de  clôture. 

Art.  108.  La  commune  de  Saint-Christol,  département 
de  l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,556  fr.  65  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
sition  de  l'église  et  des  frais  de  réparations. 

Art.  109.  La  commune  de  Plounéour-Trez,  départe- 
ment du  Finistère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  7,460  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  do  l'acquisition 
de  l'ancien  presbytère. 

Art.  110.  Le  département  de  la  Lozère  s'imposera 
extraordinairement,  pendant  dix  ans  et  à  partir  de  1810, 
cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  qui  se 
perçoivent  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Le  prodoit  de  ces  cinq  centimes  sera  exclusivement 
employé,  savoir:  quatre  centimes  à  la  réparation  des 
chemins  et  ponts  de  troisième  et  quatrième  classes  dudii 
dé|jartement,  et  un  centime  à  l'entretien  desdites  roules, 
^ui  sera  donné  au  bail  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront 
été  réparées  et  mises  en  état. 

Il  sera  proiédé,  sans  délai,  aux  devis  des  réparations 
à  faire  auxdits  ponts  et  chemins  de  troisième  et  quatrième 
classe  de  tout  le  département,  en  commençant  par  celui 
qui  prend  au  haut  oe  la  côte  de  Saint-Pierre,  et  va  par 
Saint-Etienne  à  Saint-Germain  de  Galberle,  et  à  Florac 
par  Cassagoa. 

Les  travaux  qui  seront  ordonnés  seront  faits  par 
entreprise  et  au  rabais,  par  adjudications  publiques:  il 
en  sera  de  même  pour  la  mise  4  entretien  desdits  che- 
mins, lorsqu'ils  auront  été  réparés. 

Tous  les  devis  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,   qui  en  fera  surveiller  l'exécution. 

Art.  111.  La  commune  de  Notre-Dame  d'Aspres,  dé- 
partement de  l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  2,290  fr.  42  c,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement  des 
réparations  de  l'église. 

Art.  112.  La  commune  de  Loisieux,  département  du 
Mont-Blanc,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,142  francs,   par  quart  en  quatre  années, 

Pour   être  employée  au    payement  de  l'acquisition  de 
ancien  presbytère,   et  des   frais  de  réparations  dudit 
presbytère  et  du  clocher. 

Art.  113.  La  commune  de  l'Houmeau,  département 
de  la  Charente,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,280  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  d'tme  partie 
du  prix  d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir  de 
cimetière,  et  des  frais  de  clôture. 

Art.  114.  La  commune  de  Lagnes,  département  de 
Vancluse,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 


en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  11,599  fr.  82  c,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  aux  frais  d'acquisition  d'une  maison 
destinée  à  servir  de  presbytère,  et  aux  réparations  de 
l'église  et  do  ladite  maison. 

Art.  115.  La  commune  de  Gourbil,  département  de 
TAriége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,000  francs,  par  quart  en  ouatre  années, 

Î>uur  être  employée  au  pavement  de  1  acquisition  de 
'ancien  presbytère  et  fiais  de  réparations. 

Art.  116.  La  commune  de  Diano,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contrihutions  directes,  U 
somme  de  1,234  fr.  72  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'un 
terrain  destiné  à  servir  de  cimetière  et  aux  frais  de  clô- 
ture. 

Art.  117.  La  commune  de  Daglaud,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  700  francs,  pour  subvenir  au  payement  de 
la  soulte  d'un  échange  de  maison  fait  avec  le  sieur 
Delfau. 

Art.  118.  Les  communes  de  la  Chapelle-Veronge  et  àû 
Montils,  département  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisées 
à  s'imp<*ser  extraordinairement  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  l,288fr.  12  c, 
par  tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au  paye- 
ment d'une  partie  du  prix  de  l'ancien  presbytère,  fms 
accessoires  et  de  réparations. 

La  portion  contributive  de  la  commune  de  la  Chapelle* 
Véronge,  dans  ladite  imposition,  ser^  de  1,107  fr.  27  c. 
Et  celle  de  Moutils  de  180       85 


ToUl. 


1,288  fr.  12  c. 


Art.  119.  La  commune  de  Chamelet,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  6,297  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  à  par^iro  le  payement  du  prix  d'ae- 
quisition  d'une  maison  destinée  à  divers  usages  publics. 

Art.  120.  La  commune  de  Bouloc,  département  de  la 
Haute- Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,483  francs,  pour  être  employée 
à  parfaire  le  payement  du  prix  d'une  maison  destinée  au 
logement  du  desservant  de  la  succursale,  et  i  acquitter 
les  frais  de  réparations. 

Art.  121.  La  commune  d'Aulnay-Laitre,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3.360  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  pavement  de  Tac- 
qnisiiion  d'une  maison  destinée  au  logement  du  des- 
servant, de  la  succursale  et  du  terrain  sur  lequel  eHe 
a  été  bàiie. 

Art.  122.  Les  communes  d'Arromas,  THôpital,  Burignat 
et  Ceffia.  département   du  Jura,  sont  autorisées  à  s  im- 

Ï»oser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
eurs  contributions  directes,  la  somme  de  2,226  fr.  32  c., 
pour  être  employée  aux  réparations  du  clocher  et  de  l'é- 
glise d'Arromas,  chef-lieu  de  la  succursale. 

La  part  contributive  de  la  commune  d'Arromas  dahi 
ladite  imposition  sera  de  318  fr.  93  c. 

Celle  de  l'Hôpital  de  665        73 

Celle  de  Burignat  de  454        84 

Et  celle  de  Cefûa  de  786       82 


Total. 


2,226  fr.  32  c. 


Art.  123.  La  commune  d'Alsen,  département  de  TA- 
riége,est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  do  3,547  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  principal  de 
l'acquisition  de  l'ancien  presbytère,  et  intérêts. 

Art.  124.  La  commune  de  Vemon,  département  de 
Loir-et^her,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  573  fr.  60  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église. 

Art.  125.  La  commune  de  Vallières,  département  de 
Loir-et-Gber,  ^i  autorisée  4  s'imposer  exMraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribationf  di- 
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rectes,  la  somme  de  630  fr.  62  c. ,  pour  subvenir  aux 
réparations  du  presbytère. 

'  Art.  126.  La  commune  de  Trellissac,  département  de 
la  Dordogoe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,774  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  127.  La  commune  de  Toury,  département  d»- 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  682  fr.  47  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  subvenir  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  128.  La  commune  de  Thézée,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  600  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  à  réparer  Téglise. 

Art.  429.  La  commune  de  Tnenay,  déparlement  de 
Loir-et  Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  ceiilimes  addiionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  sommj  de  1,909  fr.  52  c.  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  130.  La  commune  de  Sambin,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioai re- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  556  fr.  85  c. ,  par  moitié  en  doux 
années,  pour  ôtre  employée  à  réparer  l'élise. 

Art.  131.  La  commune  de  Selles-Saint-Denis,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2.473  fr.  49  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  du 
presbytère,  de  l'église  et  du  clocher. 

Art  132.  La  commune  de  Saint-Ouen,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  230  fr.  15  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église  et  le  clocher. 

Art.  133.  La  commune  de  Saint-LubinenVerffonnais, 
département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s  iimposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  809  fr.  60  c,  par  tiers 
en  trois  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère. 

Art.  134.  La  commune  de  Saint-Bohaire,  département 
de  Loir-et-Cher^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,087  fr.  75  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  . 

Art.  135.  La  commune  de  Perenchies,  département 
du  Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  direcle<<, 
la  somme  de  2,400  francs ,  pour  être  employée  à  com- 
pléter le  payement  des  travaux  de  réparations  de  ses 
chaussées  vicinales  pavées. 

Art.  136.  La  commune  de  Neung-sur-Beuvron,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  941  francs,  pour  subvenir  aux 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  137.  La  commune  de  Muider,  départemement  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à.  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  500  francs,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  réparer  Péglise  et  le  presbytère. 

Art.  138.  La  commune  de  Montrichard,  département 
de  Loir-et-Cher^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,500  francs,  pour  être  employée 
à  réparer  réélise. 

Art.  139.  La  commune  de  Millançay,  département  do 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,077  fr.  37  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  140.  La  commune  de  Gièyres,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  919  francs,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  141.  La  commiine  de  Lioiac,  déparlement  de  la 


Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,403  fr.  40  c,  par  (juart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  142.  La  commune  de  Fontaine-Raoul,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,242  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et 
du  presbytère. 

Art.  143.  La  commune  de  Fontaine,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinfdre- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  790  fr.  40  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  êtres  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  144.  La  commune  de  Fontaines,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à.  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1.139  francs,  par  tiers  en  trois  an- 
nées, pour  subvenir  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  145.  La  commune  de  Cour-Cheverny,  département 
de  Loir-et-Cher^  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,770  francs,  par  sixième  en  six 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et 
du  presbytère. 

Art.  146.  La  commune  de  Chissay,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  Si  m  me  de  5U0  francs,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  147.  La  commune  de  Champ-Dolent,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairennent,  on  centimes  additionnels  â.  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  2,000  francs,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  la  maison  presbytérale. 

Art.  148.  La  commune  de  Chambord,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes la  somme  de  1,854  fr.  82  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et 
du  presbytère. 

Art.  149.  La  commune  de  Bouillac,  département  do 
Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  220  fr.  50  c,  pour  subvenir  aux 
frais  de  clôture  du  jardin  du  desservant  de  la  succursale. 

TITRE  VL 

OBJETS  MIXTES, 

Aliénation  et  acquitition» 

Art.  150.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint*  Dié,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  i  vendre,  aux  en- 
chères publiques,  et  en  différents  lots,  différentes  parties 
de  terrains  communaux  désignées  aux  procès-verbaux 
des  3,  4  et  5  mai  1809,  et  estimés  ensemble  à  la  somme 
de  12,348  fr.  50  c. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  acquérir 
des  sieurs  et  dame  Noël ,  moyennant  la  somme  de 
11,000  francs,  et  à  réparer  un  bâtiment  avec  dépen- 
dances, estimé  12,000  francs,  destiné  à  l'établissement 
d'une  école  secondaire. 

TITRE  VII. 

DISPOSITlOIfS  GÉNÉRALES. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes, 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant,  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à  sa 
disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation,  on 
soulte d'échange  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'af- 
fectation spéciale,  et  peut  suffire  pour  acquérir  50  francs 
dé  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisa- 
lion  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  nn 
département  aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
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seront,  si  fait  n*a  déjà  été,  évalnés  par  devi;,  adjugés  an 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publics  nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'an 
ingénieur  du  département,  ou  sous  la  surveillance  du 
préfet. 

Signé  Napoliêon. 

D'une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Porentruy,  département  du  Haui-Rbin,  en  date 
du  16  mars  1808,  relative  à  la  demande  du  sieur  Be- 
chaux,  d'acquérir  un  vieux  bâiiment  communal,  ont  été 
extraites  les  conditions  suivantes  : 

1«  De  la  reconstruction  et  entretien  de  tuus  les  murs 
compris  dans  la  présente  vendition,  et  uutamment  de 
celui  qui  sépare  la  source  de  la  Beuchière.  de  la  rivière 
d'Haleine,  jusqu'à  la  maison  du  sieur  Werneur,  négo- 
ciant, plan  é,  iio  111  ; 

2»  De  bâtir  une  façade  d'aprèn  le  clan  produit,  tirée 
en  ligne  droite  sur  l'alignement  du  bâiiment  actuol,  ap- 
pelé TAncien  Hôpital;  U  distribution  de  la  façade  sera 
de  sept  portiques  cintrés  d'un  mètre  60  centimètres 
(5  pieds)  de  largeur  chacun,  sur  t  mètres  56  centimè- 
tres (8  pieds)  d'élévation  ;  les  trois  portiques  du  centre 
formeront  un  avant  corps  de  11  centimètres  (4  ponces) 
de  saillie;  la  porte  d'entrée  sera  construite  en  barrage 
saillant  de  5  centimètres,  le  tout  en  pierre  de  taille, 
surmontée  d'un  balcon  avec  grillage  de  fer  qui  donnera 
sur  le  perron  de  l'escalier  ;  il  v  aura  deux  étages  sur  le 
rez-de-chaussée;  le  total  de  l'élévation  des  murs  du 
bâtiment  ne  pourra  excéder  la  hauteur  de  9  mètres,  à 
commencer  à  la  corniche  et  le  fronton  ;  le  comble  sera 
construit  à  deux  appentis  d»  la  hauteur  ordinaire  qui 
se  pratique  dans  ce  pays,  et  sans  mansarde; 

3^  Qu'il  ne  pourra  pratiquer  dans  ladite  maison  au- 
cune écurie,  latrines  et  autre3,  dans  des  endroits  d'où 
les  égonts  pourraient  se  mêler  avec  les  eaux  de  la 
source; 

40  Qu'il  ne  pourra  jamais  établir  de  tanneries  ou  toute 
autre  chose  qui  pourrait  nuire  à  la  salubrité  de  l'air; 

50  Quil  ne  pourra  f^ire  aucune  œu^re  qui  puisse 
gêner  l'entiéedn  canal  des  latrines  de  l'hôpital  civil,  qui 
passe  à   travers    le  terrain  à  lui  concédé,  et  qu'il  ne 


pourra  en  faire  l'ouverture  plus  petite,  afin  de  conser- 
ver la  facilité  de  le  curer  ; 

60  Et  enfin  qu'il  sera  tenu  de  réparer  de  suite  la  voûta 
qui  couvre  la  source  de  la  Beuchière  de  la  manière  in- 
diquée en  l'expertise,  et  de  se  conformer  au  surplus  aux 
clauses  et  coniiiiions  reten'ies  en  ladite  expertise. 

D'un  rapport  de  l'ingénieur  du  corps  impérial  des 
ponts-et-cliaussées,  en  date  du  9  Juillet  1808,  et  relatif 
à  l'acquisition  ci-dessus,  ont  élé  extraites  les  conditions 
suivantes  : 

10  De  reculer  la  façade  d'un  mètre  et  demi  jusqu'à 
l'ang'e  inférieur  de  i  elui  coté  G,  et  d'un  mètre  90  cen- 
timètres à  l'iingie  inférieur  joignant  le  bâiimi'nt  de  la 
porte  d'entrée  qui  sert  de  logdm*  nt  au  porder,  pour 
procurer  à  la  rue,  dont  la  largeur  actuel  le,  sur  ce  point, 
n'est  que  de  4  mètres,  celle  de  6  mètres  90  centime-  ^ 
très,  amsi  que  le  tout  est  indiqué  et  coté  au  plan  ci- 
joint; 

So  De  n'établir  extérieurement  à  la  'porte  d'entrée  de 
sa  nouvelle  maison  qu'une  seule  marche  de  30  centi- 
mètres de  saillie,  au  plus,  sur  la  rue.  vu  son  peu  de 
largeur  ;  la  secon  Je  marche  devra  être  pratiquée  dans 
l'épaisseur  du  mur  def'ice; 

30  Le  balcon  quiî  le  pétitionnaire  se  propose  de  faire 
au-dessus  de  sa  porte  d'entrée  ne  devra  point  excéder 
la  saillie  de  cette  marche  d'entrée,  c'est-à-dire  30  cen- 
timètres au  delà  du  mur  de  face  ; 

A^  Ledit  pétitionnaire,  en  construisant  son  bâtiment 
comme  celui  de  la  Petite  Boucherie,  sur  le  ruisseau  de 
Fontenail  qui  se  réunit  au  canal  de  la  Source,  ne  pourra, 
en  aucune  manière,  en  rétrécir  le  lit,  dont  la  largeur 
actuelle  est  de  4  mènes  70  centimètres  à  l'angle  supé* 
rieur  de  son  nouveau  bâtiment; 

50  11  sera,  on  outre,  tenu  de  remplir  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  par  la  délibération  du 
conseil  municipal,  notamment  pour  la  reconstruction 
des  mors  d'enceinie.  côtés  A  et  B,  de  la  source  dite  de 
la  Beucière,  comme  aussi  d'établir,  pour  la  sûreté  publi- 
que, un  parapet  en  pierre  de  taille  d'un  mèlre  de  hauteur, 
sur  50  centimètres  d'épaisseur,  sur  tout  le  pourtour  da- 
dit  mur  qui  longe  la  grande  route. 
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(ART.  23  DE  LA  LOI.) 


RBLBVÉ    DU    PRIX   PRINCIPAL    DES  LOTS  COMPRIS    DANS    LE    PROCÈS-VERBAL    D'ESTIMATION    DE    RENTE, 

SOUS  LE  N»  3. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


DES   DÉTBimimS   DIS   LOTS. 


NOMS  DES  CANTONS. 


Jean  Bergmann. 


Daret  Schoillsr. 


Martin  PUttsnhaller. 


Marie  PUtMnhallsr. 


Jaeques  BoUsnbach. 


Jacques  Hossinger 


Chrétien  Map. 


Jaeqoes  Hanhart. 


Nacbtyeid 

Gnidenaa 

Hallxlé 

Kleinveidlé 

Kleinyeidlé 

Nachtveid 

Grudenan 

HelUlé 

Kleinyeidlé 

Kleinyeidlé 

Nacbtyeid 

Grudenan 

HelUlé 

Kleinyeidlé., 

Kleinyeidlé 

Nacbtyeid 

Grndenan 

HelUlé 

Kleinyeidlé 

Kleinyeidlé 

Nacbtyeid 

Grndenan 

Heltzlé 

Kleinveidlé.... 

Kleinyeidlé 

Nacbtyeid 

Grndenan 

Heltilé 

Kleinyeidlé 

Kleinyeidlé 

Nacbtyeid 

Grndenan 

HelUlé 

Kleinyeidlé 

Kleinyeidlé 

Nacbtyeid 

Grndenan 

HelUlé 

Kleinyeidlé 

KleiATeidlé 


CÛNTSRAXCE 

do 
terrvio. 


7  97 

3  65 

6  76 
t  43 

2  91 

15  94 

7  30 
13  51 

4  86 

5  81 

7  97 

3  65 

6  76 
2  43 
2  91 

7  97 

8  65 

6  76 
2  43 

2  91 

15  94 

7  60 
13  51 

4  86 

5  81 

38  60 
18  20 
33  82 

12  14 

13  25 

7  97 

3  65 

6  76 
2  43 
2  91 

15  94 

7  30 
13  51 

4  86 

5  81 


fALICR 

en  princi^l 

de 
ehaqae  pièce. 


22  60 

16  80 

21  60 

7  60 

6  60 


TOTAL 

princi|»l.    ) 


75  20 


150  40 


75  20 


75  20 


174  20 


435  40 


75  20 


174  20 


1,245 
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RELEVÉ    DU    PRIX    PRINCIPAL    DES    LOTS    COMPRIS  DANS    LE    PROCÈS-VERBAL   D'ESHMATION  DE    RENTE, 

SOUS  LE  N"  4. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


DES  0ÉTE5TE0BS  DES  LOTS. 


NOMS  DES  CANTONS 


MathUs  Umbhaner. 


Dftyit  HassiDger. 


Martin  Dûrr. 


Jean  Kopp. 


Nicolas  Plitzenballer. 


Marie  Plilzenhaller. 


André  Ruesterholu. 


Martin  Plitienhaller. 


Nachtveid... 
Grudenau... 

HelUlé 

Kleinyeidlé.. 
Kleinveidlé. . 
Gemein  Matt 

Nachtyeid... 
Grudeoau... 

Heltzlé 

Kleinveidlé.. 
Gemein  Mati 

Nachtveid. . . 
Grndénan... 

Heltzlé 

Mohlhoret. . . 
Mohifeld.... 
Kleinveidlé . , 
Gemein  Matt 

Nachtveid... 
Gradenan  .. 

Heltzlé 

Kleinveidlé . . 
Gemein  Malt. 

Nachtveid.. . 
Grudenan... 

Heltzlé 

Kleinveidlé.. 
Ohmler 

Nachtveid. . . 
Grudenan . . . 

Heltzlé 

Kleinveidlé.. 
Ohmler 

Nachtveid . . . 
Grudenan . . . 

Heltzlé 

Kleinveidlé.. 
Ohmler 

Nachtveid... 
Grudenan... 

Heltzlé 

Kleinveidlé.. 

Ohmler 

Steeklach . . . 


CONTENANCE 

da 
terrain. 


33  93 

10  91 

20  29 

7  63 

5  82 

6  93 

31  90 

14  55 

27  4 

9  72 

13  87 

23  93 
10  91 

6  76 
4  81 
9  72 

7  63 
10  40 

31  90 

14  55 
27  4 

9  72 
13  87 

15  94 

7  30 
13  51 

4  86 

5  81 

7  97 
3  65 

6  76 
2  43 
2  91 

23  93 
10  91 
20  29 

7  63 

8  72 

23  93 

10  91 

20  29 

7  63 

2  91 

5  81 


VALEUR 

en  principal 

de 
chaque  pièce. 


103  40 
50  40 
64  80 
12  60 
12  60 
18  »» 

138  »» 
67  20 
86  40 
30  8o 
24  »» 

103  40 

50  40 

23  40 

8  »» 

33  60 

23  »» 

14  40 

13S  »» 

67  20 

9î  6  0 

30  80 

24  »» 

69  »» 

33  60 
45  20 

15  40 
8  40 

34  40 

16  80 

22  60 
7  60 
4  20 

103  40 
50  40 

70  20 

23  »» 
34  40 

96  60 
50  40 
70  20 
23  >» 
14  40 
28  80 


TOTAL 
du 

principal. 


261  80 


346  40 


256  20 


353  60 


171  60 


85  60 


281  40 


283  40 


mmmm 
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Roaffacb.  39 

Rouvroy.  36 

S 

Saint- Augustin  des 

Bois.  65 
Saint-Bohaire.  134 
SaintChrislol.  108 
Saint-Dié.  150 
Saint-Genier  de  Ber- 
trand. 64 
Sailit-George.  65 
Saint-Germnr.  40 
Saint  -  Jacques  des 

Guerets.  62 

Saint- Julien  sur  Sar* 

the.  61 

Saint-Imbert.  42 

Saint  -  Laurent  des 

Eaux.  107 

Saint-Lizier.  60 

Saint-Lubin   en  Ver- 

gonnois.  133 
Saint  -  Martin    d'Eta- 

bleaa.  59 
Saint-Martin    Œle   de 

Rhé).  19 


Articles. 
Saint-Martin-sous- Vi- 

gouroux.  58 

Saifit-Manrice.  28 

Saint-Maxire  57 

Saint-Michel  le-Double  56 

Saint-Nabord.  9 

Saint-Ouen.  132 
Saint- Sulpice.        55  et  80 

Saini-Valery.  41 

Salbris.                 54  et  106 

Sarobru.  130 

Santés.  53 

Sarz»'an.  21 

Sazeau.  105 

Saveuse.  52 

Savigny.  51 

Selle<-Saint-Denis  131 
Singhin    en   Melan- 

tois  66 

Sonchamps.  50 

Sournia,  10 


Artielef. 

Stralzheim.  20 
T 

Tenay  129 

Thézée.  128 

Thoury.  127 

Trelissac.  126 

V 

Valerangue.  47 

Vallignyle-Monial.  104 

Valliéres  125 

Vernon  124 

Villerhantria.  49 

Villefranche.  48 

Villegusien.  103 

Villeseque.  102 

Vira.  100 

Viviers.  101 

W 

Wandres.  11 

Y 

Yseures.  45 


La  discussion  est  ri\ée  au  18  janvier. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  a  l'examen  de  la 
commission  de  l'administration  intérieure. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

L'assemblée  arrête  qu'elle  procédera  simultané- 
ment aux  choix  des  quatre  vice-présidents  et  des 
quatre  secrétaires. 

Le  dépouillement  d'un  premier  scrutin  n'ayant 
donné  aucun  résultat,  la  suite  de  celte  opératioQ 
est  remise  à  demain. 

La  séance  est  lev^. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RIEUSSEC»   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  \i  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  procède  à  un  nouveau  scru- 
tin pour  le  renouvellement  du  bureau. 

Le  dépouillement  des  votes  ne  donne  aucun 
résultat  pour  la  vice-présidence. 

M.  Ollivier  obtient  seul  la  majorité  absolue 
pour  les  fonctions  de  secrétaire. 

Demain  aura  lieu  un  scrutin  de  ballota^e  entre 
les  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  soit 
pour  la  vice- présidence,  soit  pour  les  fonctions  de 
secrétaire. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DARTHENAY,  VICE-PRÉSÏDENT. 
Séance  du  \2  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  divers  changements  faits  à  la  légis-^ 
lation  des  douanes^  présenté  le  2  janvier  par  MM.  les 
conseillers  d'Elat  comtes  CoUin  de  Sussy,  fiegouen 
etCbaban. 

La  parole  es(  à  la  commission  d  administration 
intérieure  du  Corps  législatif. 

M.  Tardy^rapporteur.  Messieurs,le  projet  de  loi 

3ui  vous  est  présenté  sur  les  droits  des  marchan- 
isesà  leur  exportation  et  importation  dans  l'em- 
pire, contient  trois  titres  :  le  premier  est  relatif 
aux  importations;  le  second,  aux  exportations, et 
le  troisième,  à  l'établissement  d'un  nouvel 
entrepôt. 

L'article  premier  du  titre  premier  porte  que  le 
minium  payera  à  l'entrée  6  francs  par  quintal  dé- 
cimal. 

Le  minium,  VOUS  le  savez,  Messieurs,  est  un 
oxyde  de  plomb  qui  sert  aux  arts  et  manufactures. 
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U  parait  que  le  droit  auquel  il  est  soumis  est  cal- 
culé sur  celui  que  supporte  le  plomb,  sa  matière 
Sremière,  et  sur  la  valeur  du  minium  fabriqué 
ans  l'empire.  Ainsi  Tartide  contient  une  juste 
addition  au  tarif  des  douanes:  et  Tintérôt  parli- 
culier  se  trouve  combiné  avec  rintérêt  de  TEtat. 
.  Par  Tarticle  2,  les  marchandises  dont  l'entrée 
est  prohibée,  autres  que  les  toiles,  mousselines, 
étoffes  et  bonneteries  de  coton,  sont  admises  dans 
la  consommation,  lorsqu'elles  proviennent  de 

t)rises  faites  sur  les  ennemis  par  les  vaisseaux  de 
a  marine  impériale  et  par  les  bâtiments  armés  en 
course. 

Gefle  disposition  est  commandée  par  la  nature 
des  choses.  Il  est  des  marchandises  qui,  conser- 
vées en  magasin,  souffriraient  une  perte  notable, 
Sfuelquefois  un  entier  dépérissement.  Tels  sont  les 
ers,  les  aciers,  et  notamment  les  étoffes  en  laine. 
11  est  donc  d'une  bonne  administration  de  les 
mettre  en  vente,  d'en  couvrir  une  partie  des  dé- 
penses maritimes  du  Gouvernement,  et  surtout  de 
ne  pas  priver  les  .armateurs  du  prix  encourageant 
de  leurs  courses. 

Mais,  en  même  temps,  il  a  été  conséquent  à  nos 
lois  prohibitives,  il  a  été  prudent  même  de  res- 
treindre cette  mesure  aux  seuls  cas  de  perte  im- 
minente; d'excepter  de  la  venteactuelle  les'étoffes 
de  coton,  que  l'on  sait  n'être  pas  sujettes  à  s'ul- 
téreren  magasin,  et  dont  le  débit  pourrait  nuire 
aux  progrès  des  manufactures  françaises. 

On  a  dû  aussi  imposer  aux  marchandises  pro- 
hibées, et  qui  sont  admises  dans  la  consomma- 
tion, un  droit  tel,  que  la  modicité  de  leur  prix 
n'écartAt  pas  la  juste  concurrence  de  nos  fabri- 
cants. Ce  droit  est  de  quarante  pour  cent,  suivant 
l'article  3  du  projet  de  loi,  et  il  présente  le  double 
avantage  de  prévenir  les  ventes  collusoires  que 
suggérerait  rappât  du  gain,  si  les  marchandises 
réputées  de  prise  n'étaient  frappées,  par  l  impôt, 
d'une  forte  augmentation  de  valeur. 

D'autres  dispositions  convenaientpour  les  tabacs 
fabriqués.  Des  droits  excessifs  auraient  été  la  pos- 
sibilité de  les  vendre;  des  droits  faibles  leur  au- 
raient donné  une  sorte  de  préférence  sur  les  tabacs 
qui  se  fabriquent  dans  l'empire.  Le  Gouvernement 
établit  le  terme  moyen  en  les  soumettant  aux 
droits  imposés  sur  les  tabacs  en  feuilles,  et  en 
outre  à  ceux  de  fabrication. 

L'article  4  désigne  les  douanes  par  où  les  mar- 
chandises, dont  radmission  est  autorisée,  pour- 
ront être  introduites.  Je  n'en  répéterai  pas  la  no- 
menclature; vous  l'avez  entendue,  Messieurs, 
dans  le  discours  dej'orateur  du  Gouvernement. 
Je  dirai  seulement  qu'elle  comprend  vingt-huit 
ports,  situés  soit  sur  l'Océan,  soit  sur  la  Méditer- 
ranée, et  qui  sont  pourvus  d'établissements  prin- 
cipaux des  douanes. 

Lorsque  les  prises  seront  conduites  en  d'autres 
ports,  elles  seront  expédiées  pour  le  plus  voisin 
et  sous  le  convoi  des  préposés  aux  douanes,dont 
les  frais  de  route  seront  payés  par  les  armateurs. 
De  cette  sorte  on  obvie  à  la  fraude,  et  il  est 
juste  que  les  frais  extraordinaires  de  ceux  qui 
l'empêchent,  soient  perçus  sur  les  marchandises 
qui  occasionnent  leur  déplacement. 

Le  même  esprit  d'ordre  a  dicté  l'article  5.  L'ap- 
position de  plombs  distinctifs  sur  les  marchan- 
dises en  laine,  prises  sur  les  ennemis  de  l'Etat, 
empêchera  qu'elles  ne  soient  confondues  avec 
celles  de  même  espèce  qu(^  l'on  tenterait  d'intro- 
duire au  mépris  des  lois  prohibitives. 

Les  articles  6  et  7  du  titre  II,  permettent 
d'exporter,  par  le  Va,-  du  bois  de  chauffage  des 
Etats  de  Parme  et  de  Plaisaoce,  pour  le  royaume  I 


d'Italie,  en  acquittant  le  droit  de^cinq  pour  cent 
de  la  valeur. 

Ces  Etats  contiennent  une  médiocre  quantité 
de  taillis;  mais  les  fonds  ruraux  y  sont  clps com- 
munément par  des  haies  garnies  d'arbres;  et  de 
cet  ensemble,  il  résulte  une  surabondance  de 
bois.  Il  importe  dês-lors  de  la  livrer  à  la  circula*- 
tion  extérieure.  Un  Gouvernement  éclairé  comme 
celui  qui  nous  régit,  facilite,  autant  qu'il  est 
possible,  le  développement  des  richesses  locales; 
il  provoque  l'abondance  des  récoltes  par  la  sufli- 
sance  des  valeurs;  il  convertit  en  or  un  excédant 
qui  serait  annulé  par  la  stagnation,  et,  donnant 
ainsi  aux  produits  numériques  une  progression 
concordante  avec  les  produits  du  sol,  il  tond  sans 
cesse  à  vivifier  les  branches  diverses  et  si  intéres* 
santés  de  l'agriculture. 

Tels  sont,  sans  doute.  Messieurs,  les  motifs 
louables  de  l'exportation  qui  vous  est  proposée. 
Le  Pô,  qui  touche  les  EUls  de  Plaisance  et  com- 
munique par  des  rivières  à  ceux  de  Parme,  offre 
les  plus  grandesfacilités  pour  les  transports,  et  le 
droit  de  5  p.  0/0  qui  s'étaolit  sur  les  valeurs,  con- 
tiendra cette  exportation  en  de  justes  bornes,  en 
même  temps  qu'il  accroîtra  leproduitdes  douanes. 

L'article  8  porte  qu'en  cas  de  fausses  déclara- 
tions de  poids  ou  espèce  des  ouvrages  de  coton 
provenant  des  fabriques  françaises,  exportés  à 
l'étranger,  elles  seront  punies  d'une  amende 
double  de  la  prime  qu'on  aurait  reçue. 

Ici,  l'intention  est  d'empêcher  que  l'encourage- 
ment donné  aux  manufactures  de  coton  établies 
dans  l'empire,  ne  dégénère  en  abus.  La  loi  du 
14  avril  1806  accorde  une  prime  de  50  francs  par 
quintal  décimal  des  marchandises  de  cette  nature 
qui  y  sont  fabriquées  et  en  sont  exportées  ;  il  ne 
faut  pas  que  Ton  prépare  de  l'extension  à  cette 
faveur  par  un  alliage  au  coton  de  productions  in- 
digènes, ou  par  une  fausse  déclaration  des  poids  : 
l'amende,  en  ce  cas,  est  substituée  h  la  prime,  et 
rien  n'est  plus  juste.  Autant  l'émulation  doit  être 
excitée,  lorsqu'elle  s'attache  à  une  branche  de 
commerce  qu'il  importe  de  faire  fleurir,  autant 
l'avidité  doit  être  punie,  lorsqu'elle  grossit,  parla 
mauvaise  foi,  l'objet  de  la  récompense  propor- 
tionnelle. 

L'article  9  prohibe  l'exportation  des  cotons  en 
laine  et  des  cotons  filés,  parce  qu'il  en  est  de 
qualités  supérieures  qui  pourraient  être  recher- 
chées par  l  étranger,  et  qu'il  importe  d'alimenter 
les  manufactures  françaises  de  matiêr<es  propres 
aux  plus  beaux  résultats. 

Eatin  le  titre  111  établit  dans  la  ville  de  Savone 
un  entrepôt  de  denrées  coloniales  et  de  marchan- 
dises étrangères  non  prohibées  :  il  le  soumet  aux 
conditions  prescrites  par  la  section  m  du  titre  IV 
de  la  loi  du  8  floréal  an  II. 

Savone,  grande  ville  maritime  des  anciens  Etats 
de  Gênes,  forte  et  peuplée,  ayant  des  communica- 
tions ouvertes  avec  les  départements  ultramon- 
tains,  offre  tout  à  la  fois  sûreté  pour  les' marchan- 
dises qui  y  seront  déposées,  facilités  pour  la 
consommation  intérieure,  et  facilités  encore  pour 
la  réexportation.  Un  entrepôt  y  parait  avantageu- 
sement placé,  et  il  est  de  règle  qu'il  soit  assujetti 
aux  dispositions  législatives  existantes  sur  cette 

Tel  est,  Messieurs,  dans  ses  différentes  parties, 
le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  approba- 
tion. Vous  y  reconnaîtrez,  sans  doute,  des  vues 
constantes  ne  sagesse  et  d'utilité,  un  intérêt  sou- 
tenu pour  l'industrie  française,  des  moyens 
d'exciter  cette  guerre  de  détail  si  profitable  &  nos 
armateurs,  si  pernicieuse  à  nos  ennemis,  et  enlili 
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une  amélioration  du  système  de  nos  douanes, 
système  d'une  nécessité  absolue  sous  les  rapports 
généraux  du  commerce  et  de  la  politique,  et  dont 
les  résultats  sont  précieux  pour  les  finances  de 
l'empire. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  la  loi  du  29  floréal 
au  X,  attribue  au  Gouvernement  le  droit  de  mo-. 
difier  provisoirement  les  douanes,  et  que  les  tne- 
sures  qui  vous  sont  proposées  sont  déjà  autori- 
sées par  des  décrets  impériaux.  Chaque  jour  fait 
éprouver  les  avantages  qu'elles  comportent  :  elles 
ont  acquis  la  sanction  de  l'expérience,  sanction 
exempte  d'erreurs,  et  qui  s'imprime  sixonstam- 
ment  aux  actes  de  Sa  Majesté. 

Votre  commission ,  Messieurs ,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  sur  les  droits  des  mar- 
chandises à  leur  exportation  et  importation  dans 
l'empire. 

Aucun  orateur  du  conseil  d'Etat  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  par  deux  cent  vingt-six  voix 
contre  dix. 

L'Assemblée  procède  à  un  troisième  scrutin  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

MM.  Mathieu  et  Lagier  La  Condamine,  obtien- 
nent la  majorité  absolue  des  votes  pour  la  vice- 
présidence. 

MM.  Farez  et  Riquet  de  Caraman  réunissent 
aussi  la  majorité  absolue  des  suffrages  pour  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Ces  quatres  membres  sont  proclamés  par  M.  le 
président. 

Un  quatrième  scrutin  aura  lieu  demain  pour  le 
choix  de  deux  vice-présidents  et  du  quatrième 
secrétaire. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTANES. 
Séance  du  \^  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 
projets  de  lois. 

Le  premier,  concernant  la  réunion  du  canton 
de  Barcilonette-de-  Vitroles,  département  des  Bas- 
ses-Alpes ^  à  l^ arrondissement  de  Gap,  département 
des  Hautes-Alpes,  présenté  le  3  janvier  par 
MM.  les  comtes  Ségur,  Portails  et  Mole. 

Les  deux  autres,  présentés  le  3  et  le  5,  par 
MM.  les  comtes  Regnauld  (Je  Saint- Jean  à* Angéiy)^ 
Portails,  Mole  et  Corsini,  forment  les  second  et 
troisième  projets  de  loU  relatifs  à  des  demandes 
d'intérêt  local, 

M.  Ito|çer,  rapporteur  de  la  commission  d^ ad- 
ministration intérieure  du  Corps  législatif.  Mes- 
sieurs, le  canton  de  Barcilonette-de-vitroles 
(département  des  Basses-Alpes),  s'avance  dans 
l'arrondissement  de  Gap  (département  des  Hautes- 
Alpes),  et  Y  forme  une  enclave  nuisible  à  l'action 
de  radministration  et  à  l'intérêt  des  administrés. 

Le  but  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  de 
supprimer  cette  enclave,  en  réunissant  le  canton 
de  Barcilonette-de-Vitrolles  à  l'arrondissement  de 
Gap,  dans  lequel  il  est  enclavé. 

En  consacrant  cette  suppression,  vous  rendrez 
plus  réf^ulières  les  limites  de  chacun  des  deux 
départements  intéressés,  plus  faciles  l'exécution 
des  lois  sur  la  police  et  la  perception  des  contri- 
butions, plus  fréquentes  et  moins  dispendieuses 
les  communications  des  citoyens  avec  les  auto- 
rités civiles  et  judiciaires.  La  seule  inspection  de 
la  carte  eût  suffi  pour  convaincre  votre  commis- 


sion de  rntilitô  de  cette  soppressioii,  quand 
même  elle  n*eùt  pas  trouvé  dans  les  différentes 
pièces  jointes  au  projet  de  loi  des  motifs  puis- 
sants de  conviction.  ' 

Cependant  votre  commission  ne  doit  point 
vous  dissimuler  que  le  vœu  d'un  conseil  muni- 
cipal manque  au  concert  unanime  des  vœux 
formés  par  les  autorités  locales  et  par  les  habi- 
tants pour  la  réunion  proposée. 

Accoutumée  par  devoir  et  par  inclination  à 
consulter  soigneusement  le  vœu  des  communes 
dans  toutes  les  affaires,  votre  commission  eût 
hésité  à  prononcer  dans  celle-ci,  si  l'examen  des 
pièces  ne  lui  eût  démontré  que  les  membres  du 
conseil  municipal  opposant,  influencés  par  les 
suggestions  de  quelques-uns  des  administrés,  ou 
trop  soumis  eux-mêmes  au  joug  de  l'habitude, 
ont  pu  fermer  les  yeux  à  l'intérêt  général. 

Cet  intérêt  est  manifeste.  Toutes  les  autorités 
compétentes  l'ont  jugé  tel;  et  c'est  aussi  l'avis  de 
votre  commission  de  l'intérieur,  qui  vous  propose 
en  conséquence,  Messieurs,  Tadoption  du  projet 
de  loi. 

La  discussion  est  fermée.  Elle  s'ouvre  de  suite 
sur  un  des  deux  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

M.  Tardy,  au  nom  de  la  même  commisUm. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  appro- 
bation se  divise  en  trois  titres. 

Le  premier  ne  contient  que  deux  articles,  dont 
l'un  a  pour  objet  d'autoriser  une  commune  à  ac- 
quérir un  terrain  servant  de  pâturages,  terrain 
qui  par  sa  nature  sera  utile  à  tous  les  habitants, 
et  formera  la  principale  ressource  des  familles 
indigentes. 

Le  second  article  autorise  un  département  à 
acquérir  des  bâtiments  et  jardins  où  l'on  réunira 
la  sous-préfecture,  le  tribunal  de  première  in- 
stance, la  gendarmerie  et  les  prisons  de  Tarron* 
dissement. 

Les  avantages  que  présentent  ces  acquisitions 
sont  crarantis  par  des  informations  du  commode 
et  de  l'incommode,  des  délibérations  des  conseils, 
des  estimations  par  experts  et  des  avis  favorables 
des  préfets  et  sous-préfets. 

Les  payements,  quant  aux  pâturages,  sont  as- 
surés sur  des  fonds  en  caisse,  et  Je  prix  des  bâti- 
ments destinés  à  recevoir  des  établissements 
publics  sera  acquitté  en  trois  années  par  des  cen- 
times facultatifs  que  votera  le  conseil  général  du 
département,  sauf  le  recours  contre  le  trésor 
public  pour  les  dépenses  à  la  charge  du  Gouver- 
nement. 

Ainsi,  sur  ce  premier  titre,  votre  assentiment, 
Messieurs,  se  détermine  par  l'utilité  des  résultats, 
les  moyens  peu  onéreux  d'y  parvenir  et  le  con- 
cours de  Sa  Majesté  â  alléger  encore  le  fardeau 
des  contribuables. 

Le  titre  11^  en  cent  quarante-huit  articles,  est 
relatif  à  des  impositions  extraordinaires  deman- 
dées par  des  conseils  municipaux,  pour  former, 
construire  ou  réparer  des  établissements  locaux, 
et  singulièrement  pour  fournir  à  l'acquisition  ou 
réparations  d'églises,  presbytères,  ornements  et 
vases  sacrés. 

Votre  commission  s'est  convaincue,  Messieurs, 
qu'on  a  également  rempli  avec  soin  toutes  les 
formalités  qui  doivent  constater  la  nécessité  ou 
l'utilité  de  ces  dépenses,  et  fixer  leur  quotité. 

Elle  a  reconnu  aussi  que  les  impositions  étaient 
divisées  de  telle  manière  que  le  poids  en  serait 
supportable. 

Surtout,  elle  a  vu  avec  le  plus  vit  intérêt,  que 
vous  partagerez,  Messieurs,  cet  empressement  aes 
'  peuples  &  rétablir  les  temples  et  à  investir  le 
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culte  de  la  décence  et  de  la  dignité  conveBables. 

Les  sacriGces  pécaniaires  sur  oe  point,  offerts  par 
les  communes  mêmes,  lui  ont  paru  autant  de 
preuves  d'un  retour  certain  à  la  morale  publique, 
morale  étroitement  liée  aux  institutions  reli- 

Î[ieuses  et  qui  concourt  au  maintien  de  Tordre, 
e  plus  ferme  appui  des  Etats. 

Le  troisième  et  dernier  titre  règle  les  moyens 
d'exécution.  11  mesure  les  impositions  aux  facultés 
respectives  eu  les  répartissant  au  centime  le  franc 
des  contributions  foncière,  mobilière,  personnelle 
et  somptuaire  ;  et  il  pourvoit,  par  les  enchères  et 
Tinspection  gratuite  des  ingénieurs,  à  ce  qu'il  y 
ait  juste  prix  et  confection  exacte  des  travaux 
autorisés. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  deuxième  projet  de  loi  concernant 
des  demandes  d'acquisitions  et  impositions  ex- 
traordinaires formées  par  diverses  communes. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Roger,  au  nom  de  la  même  commission. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  du  nombre  de  ceux  qui  nécessitent  un  exa- 
men sérieux  et  long,  et  ne  sont  pourtant  suscep- 
tibles que  d'un  rapport  très-court. 

Votre  cpmmission  de  Tiotérieur  a  remoli  la 
première  obligation.  Je  tâcherai  de  remplir  la  se- 
conde. 

Si,  en  effet,  il  a  fallu  examiner  scrupuleusement 
plus  de  douze  cents  pièces  à  Tappui  des  cent  cin- 
quante articles  de  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
discuter  leur  importance  et  leur  validité,  les  com- 
parer, les  accorder  entre  elles,  le  résultat  de  ce 
travail  peut  vous  être  exposé  en  peu  de  mots. 
.  Aussi,  après  vous  avoir  assuré.  Messieurs,  que 
^  chaque  article  du  projet  de  loi  est  justifié  par  la 
nécessité  la  plus  évidente  ou  Tutilité  la  mieux 
reconnue,  et  aue  toutes  les  formalités  requises 
ont  été  scrupuleusement  observées  dans  tous  les 
actes  préparatoires,  il  ne  reste  à  votre  commission 

3u'à  vous  proposer  Tadoption  du  troisième  projet 
e  loi  d'intérêt  local. 

Le  Goros  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  les  trois  projets,  qui  sont  convertis  en 
lois  à  l'unanimité. 

On  procède  à  un  quatrième  scrutin  pour  le  re- 
nouvellement du  bureau. 

Le  dépouillement  des  votes  étant  terminé, 
M.  le  président  fait  connaître  que  MM.  Lucy  et 
Mercier-Bergerie  ont  obtenu  la  majorité  absolue 
pour  la  vice-présidence,  et  M.  Moreau  pour  les 
lonctionâ  de  secrétaire. 

En  conséquence,  MM.  Mathieu,  Lagier  La  Con- 
damine,  Lucy  et  Mercier- Bergerie,  sont  proclamés 
vice-présidents;  et  MM.  Ollivier,  Farez,  Riquet 
de  Caraman  et  Moreau,  secrétaires. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour, 
pour  la  séance  du  lundi  13,  sera  la  discussion  du 
budget. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  FONTAIŒS. 

Séance  du  Ih  janvier  1810. 

MM.  les  secrétaires  nouvellement  élus  prennent 
place  au  bureau. 

Le  proc^-verbal  de  la  séance  du  13  du  présent 
mois  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  contenant  le  budget  de  lElat  pour  Vannée 
1810,  présenté  le  4  janvier  par  M>f.  les  comtes 
Defermon,  ministre  d'Etat,  conseiller  d'Etat,  Jau- 
beft  et  Bérenger,  conseillers  d*Etat. 


Gea  trois  orateurs  sont  présents  à  la  séance. 

La  parole  est  à  la  commission  des  finances  du 
Corps  législatif. 

M.  Frenla  de  Beaunoat,  président  cie  cette 
commission.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  chargé  votre  commission  d'examiner  règle  et 
solde  les  trois  exercices  antérieurs  à  celui  de 
Tannée  qui  vient  d'expirer,  et  pourvoit  au  paye- 
ment de  la  dette  publique  et  des  dépenses  géné- 
rales du  service  pour  1809.  Il  ouvre  deux  cré- 
dits, Tun  en  domaines  nationaux,  et  l'autre  en 
rentes  perpétuelles,  consolide  la  dette  du  Piémont 
sur  le  ^rand  livre  de  France,  supprime  le  conseil 
général  de  liquidation  de  la  dette  publique,  pro- 
roge pour  1810  toutes  les  contributions  de  lo09, 
et  ouvre  un  crédit  provisoire  pour  le  service  de 
1810. 

Votre  commission  des  finances  va  soumettre 
successivement  à  votre  examen  ces  différentes 
dispositions,  qu'elle  a  discutées  avec  toute  l'at- 
tention que  lui  commandaient  leur  importance  et 
la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  du  trésor  public,  pendant 
Tannée  1807,  remonte  jusqu'à  Tan  VllI  et  même 
aux  années  antérieures.  Le  nombre  et  la  diver- 
sité des  éléments  dont  se  compose  la  fortune  de 
TËtat  ne  permettent  pas  sans  doute  de  réduire  le 
compte  de  ses  revenus  et  de  leur  emploi  aux 
exercices  de  Tannée  courante  et  de  la  der- 
nière année.  L'esprit  d'ordre  ne  peut  approcher 
plus  près  de  cette  simplicité  désirable  qu'en 
ooroant  le  compte  du  trésor  public  à  l'exercice 
courant  et  aux  deux  exercices  précédents.  Déjà 
tous  ceux  qui  sont  antérieurs  à  1806  sont  termi- 
nés et  ceux  de  1806  et  1807  vont  comme  eux  dis- 
paraître des  comptes  du  trésor  et  des  finances. 

Les  contributions  et  les  revenus  de  ces  deux 
exercices,  dont  la  rentrée  est  efl'ectuée,  acquitte- 
ront leurs  dépenses.  Huit  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  millions  quinze  mille  francs  payeront  celles 
des  quinze  mois  de  Tan  XlV-1806,  sept  cent  trente- 
trois  millions  huit  cent  quatre- vingt  mille  francs, 
celles  de  1807. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'entier  acquit- 
tement des  exercices  de  1806  et  1807,  les  arti- 
cles 2  et  5  du  projet  de  loi  chargent  la  caisse 
d'amortissement  d'acquitter  les  dépenses  qu'il  y 
aurait  lieu  de  payer  au  delà  des  sommes  affectées 
à  l'extinction  de  ces  deux  exercices,  qui  cesse- 
ront de  figurer  dans  les  comptes  annuels  du  tré- 
sor public. 

La  caisse  d'amortissement  sera  remboursée  de 
ses  avances  en  inscriptions  au  grand  livre  et  ces 
inscriptions  seront  prises  sur  le  crédit  ouvert 
pour  la  dette  publique  par  le  titre  VI  du  projet 
de  loi  ;  et  ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  le  rem- 
boursement de  ces  avances  diminue  considéra- 
blement le  gage  que  le  crédit  ouvert  par  Tar- 
ticle  12  donne  aux  créances  dont  la  liquidation 
sera  terminée  au  !•' juillet  prochain. 

Le  compte  de  l'administration  des  finances 
nous  apprend,  il  est  vrai,  qu'en  l'an  XIV-1806  et 
Tan  1807,  les  dépenses  de  nos  armées  sur  le  ter- 
ritoire ennemi  se  sont  élevées  beaucoup  au  delà 
des  sommes  payées  par  le  trésor  public  aux  deux 
ministères  de  la  guerre  ;  mais  la  victoire  a  com- 
blé ce  déficit,  et  Tes  premières  contributions  le- 
vées sur  Tennemi  ont  remboursé  les  avances  que 
le  trésor  public  avait  faites  pour  Touverture  de 
la  campagne.  Le  Gouvernement  n'a  rien  demandé 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  pendant  les 
deux  exercices  que  nous  examinons,  et  ai.  pour 
acquitter  entièrement  leurs  dépenses,  une  légère 
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diGTérence  entre  les  recettes  présumées  et  les 
recettes  effectuées  exip;e  un  supplément  de  fonds, 
ce  supplément  ne  peut  être  d*uue  grande  impor- 
tance. 

Une  mesure  politique,  qui  repousse  dans  les 
ports  de  nos  ennemis  toui  ce  que  leur  commerce 
et  leur  industrie  tentent  d'exporter  sur  le  conti- 
nent, a  causé  une  diminution  considérable  dans 
les  produits  des  douanes  pendant  l'exercice 
de  1808.  D'ailleurs  les  dépenses  de  cet  exercice 
ont  été  augmentées  par  le  séjour  de  Tarmée  sur 
le  territoire  français  et  par  les  préparatifs  d'une 
nouvelle  guerre.  iM:iis  toutes  les  autres  parties  du 
revenu  |  ubiic,  à  l'abri  de  l'influence  de  toute 
cause  extérieure,  se  sont  améliorées ei  ont  fourni 
une  partie  du  supplément  g'ie  les  circonslances 
exigent.  Trente  millions  suiOront  pour  porter  les 
recettes  à  740  millions,  somme  nécessaire  pour 
acquitter  les  dépenses  de  1808. 

Pour  trouver  cette  ressource  indispensable  sans 
augmenter  les  contributions  du  peuple,  l'article  8 
du  projet  ouvre  un  crédit  de  30  millions  en  do- 
maines. Si,  comme  votre  commission  Ta  pensé, 
vous  adoptez  cette  mesure,  elle  mettra  l  année 
prochaine  l'exercice  de  1808  dans  la  même  situa- 
tion que  les  exercices  de  1806  et  1807.  Il  sera 
entièrement  terminé  et  ne  paraîtra  plus  dans  les 
comptes  du  trésor  public. 

Le  produit  des  douanes  n'est  porté  dans  le 
budget  de  1809  qu'à  12  millions,  c  est-à-dire,  au- 
dessous  des  deux  tiers  de  la  somme  à  laquelle  il 
a  été  réduit  en  1808.  Sa  réduction  ne  peut  donc 
causer  aucun  déficit  embarrassant  dans  nos 
revenus  présumés,  tandis  qu'elle  suppose  une 
diminution  annuelle  de  plus  de  4(50  millions 
dans  les  exportations  de  l'Angleterre;  ainsi  la 
mesure  qui  diminue  le  produit  de  nos  douanes 
ne  sera  fatale  qu'à  la  puissance  qui  Ta  rendue 
nécessaire. 

La  loi  du  '25  novembre  1808,  ouvre  un  crédit 

Ïirovisoire  de  600  millions  pour  les  dépenses  de 
'exercice  de  1809.  La  dette  publique  et  lesdé- 
genses  générales  du  service  s'élèvent,  dans  le 
udget,  à  730  millions;  il  est  donc  nécessaire 
d'affecter  encore  à  leur  acquittement,  sur  les  re- 
cettes de  1809,  la  somme  de  130  millions.  Telle 
est  la  disposition  de  l'article  12  du  projet  de  loi, 
et  votre  commission  n'a  pas  douté  de  votre  as- 
sentiment, puisque  la  totalité  des  receltes  de  cet 
exercice  s'élèvera  à  une  somme  égale  à  celle  de 
ses  dépenses. 

Les  cinq  premiers  titres  du  projet  de  loi,  que 
votre  commission  des  finances  vient  d'examiner 
et  qu'elle  vous  propose  d'adopter,  donneront  au 
Gouvernement  (es  moyens  de  terminer  tous  les 
exercices  antérieurs  à  l'exercice  courant.  11  trou- 
vera ces  moyens  dans  les  recettes  et  les  revenus 
de  ces  exercices  et  dans  deux  ressources  ex- 
traordinaires :  le  crédit  de  30  millions  en  do- 
maines uniquement  affecté  à  l'exercice  de  1808, 
et  le  crédit  de  4  millions  en  renie,  dont  la  moin- 
dre partie,  comme  nous  l'avons  dit,  sera  distraite 
Ï)our  payer  les  dépendes  qui  pourraient  excéder 
es  sommes  affectées  au  service  des  anciens  exer- 
cices. 

Ce  dernier  crédit  portera  la  dette  publique  à 
GO  millions;  mais  2  millions  appartiennent  à  la 
caisse  d'amortissement  :  14  millions  sont  invaria- 
blement affectés  à  des  établissements  publics  ;  il 
ne  restera  donc  que  44  millions  susceptibles  de 
négociation,  et  comme  vous  l'a  dit  le  minisU'e  des 
finances,  l'ensemble  même  de  cette  dette,  com- 
paré à  l'étendue  et  à  la  richesse  de  l'empire, 
n'excède  point   la  proportion  dans  laquelle  il 


peut  convenir  que  les  fortunes  particulières  se 
rattachent  à  la  fortune  d'un  grand  Etat. 

C'est  surtout  pour  l'inscription  des  liquidations 
qui  restent  à  laire  que  ce  crédit  est  ouvert  par 
le  titre  Yl  du  projet  de  loi.  L'article  12  ordonne 

?ue  toutes  ces  liquidations  seront  terminées  au 
«'  juillet  prochain,  et  supprime,  à  cette  époque^ 
le  conseil  général  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, établi  par  le  gouvernement  consulaire 
au  mois  de  messidor  an  X. 

Les  propriétés  publiques  et  particulières  ra- 
vagées par  le  brigandage  et  la  guerre  civile,  les 
taxes  arbitrairement  imposées  par  tous  ceux  qui 
veulent  abuser  de  l'autorité  ou  qui  peuvent 
l'usurper,  le  commerce  intérieur  ruiné  par 
le  pillage;  les  bases  de  la  fortune  et  du  crédit 
de  l'Etat  ébranlées;  l'incertitude  de  ses  revenus, 
la  progression  effrayante  de  ses  dettes  ;  tels 
sont,  en  ne  considérant  ici  que  les  effets  funestes 
aux  (Inances,    tels  sont  les  maux  qui  accom- 

Sagnent  toujours  les  révolutions,  et  vous  savez, 
Messieurs,  à  quel  excès  ils  ont  été  portés  pendant 
la  Révolution  française  ;  vous  savez  quels  mal- 
heurs le  gouvernement  consulaire,  qui  succéda  à 
la  domination  de  l'anarchie,  avait  à  réparer,  et 
quels  étaient  ses  moyens.  Il  trouva  plus  de 
cinq  milliards  de  dettes  déjà  liquidées,  un  revenu 
public  qui  s'élevait  à  peine  à  400  millions,  et  un 
tel  désordre  dans  l'aaminislration  générale  des 
finances,  qu'il  chercha  vainement,  en  l'an  IX., 
une  base  même  approximative,  soit  pour  les 
recettes,  soit  pour  les  dépenses,  et  qu'il  ne  put 
proposer  un  budget.  Cependant  il  mit  la  vérifica- 
tion des  dettes  contractées  par  l'ancien  gouverne- 
ment et  pendant  la  Révolution  au  rang  des 
premiers  travaux  dont  il  devait  s'occuper,  et 
il  établit  le  conseil  général  de  liquidation. 

Des  pièces  reconnues  fausses  et  produites  par 
quelques  compagnies  pour  augmenter  leurs 
créances  de  plusieurs  millions  ;  des  comptables 
et  des  fournisseurs,  qui  avaient  reçu  des  fonds 
d'avance,  condamnés  à  restituer  56  millions;  plus 
de  deux  cent  quarante  mille  liquidations  termi- 
nées au  profit  des  créanciers,  prouvent  également 
avec  quelle  sévérité  ce  conseil  a  dû  examiner  des 
productions  presque  innombrables,  et  avec  quel 
courage  il  a  rempli  la  tâche  pénible  qui  lui  était 
imposée. 

Le  décret  impérial  du  25  février  1808  lui  dé- 
fend d'admettre  à  la  charge  du  trésor  public  au- 
cune liquidation  réclamée  pour  des  créances 
antérieures  au  1«'  vendémiaire  an  V,  c'est-à-dire, 
qu'il  lui  ordonne  de  se  conformer  à  la  loi  du 
mois  de  frimaire  an  Vil,  qui  prononce  la  déchéance 
contre  ces  créances  arriérées;  mais  il  excepte  et 
rend  à  la  liquidation  toutes  les  créances  fondées 
en  titre  de  constitution  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  que  la  loi  du  mois  de  frimaire  an  VU 
confondait  avec  celles  qu'elle  frappait  de  dé- 
chéance au  1«'  germinal  suivant. 

Le  décret  impérial  range  dans  la  classe  des  ré- 
clamations inadmissibles  celles  des  créanciers  de 
la  Relgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  du  Pié- 
mont, du  la  Ligurie  et  des  Etats  de  Parme  et  de 
Plaisance,  si  l'ori^ne  de  leurs  créances  est  anté- 
rieure à  la  réunion  de  ces  contrées  à  l'empire 
français.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  sont 
exceptées  de  cette  disposition. 

Ce  décret  rejette  de  la  liquidation  les  réclama- 
tions formées  par  les  villes,  les  communes  et  les 
établissements  publics,  ainsi  que  les  demandes 
en  indemnité  pour  les  pertes  causées  par  les  dé- 
sordres de  la  Révolution,  tels  que  les  pillages,  les 
i  incendies,  les  dévastations,  les  coupes  de  bois, 
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les  contributions  extraordinaires  et  les  réquisi- 
tions. 

Le  conseil  général,  conformément  à  ce  décret, 
avait  prononce  le  rejet  définitif  contre  les  de- 
mandes non  justifiées  ;  mais  celui  du  13  décem- 
bre 1809  rappelle  à  la  liquidation  les  demandes 
admissibles,  conformément  au  décret  du  24  fé- 
vrier 1808,  qui  avaient  été  rejetées  parce  qu'elles 
n*étaient  pas  suffisamment  justiliées,  et  qui,  par 
les  productions  faites  depuis,  se  trouveront  sus- 
ceptibles d'être  liquidées. 

Le  décret  du  13  décembre  1808,  rendu  sur  les 
observations  soumises  àSA  Majesté  par  leministre 
directeur  général  de  la  liquidation,  excepte  en- 
core des  dispositions  de  celui  du  25  février  1808  : 
les  dots»  reprises  et  droits  héréditaires  sur  les 
biens  qui  ont  été  confisqués  sur  les  émigrés  ;  si 
les  demandes  ont  été  formées  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi,  le  prix  des  ventes  d'immeubles 
faites  ù  l'Etat,  les  créances  résultant  des  con- 
structions, de  réparations  faites  aux  édifices  ap- 
partenant au  Gouvernement  ;  les  indemnités  qui 
peiivent  être  dues  aux  engagistes  et  échangistes 
qui  n'ont  été  dépossédés  que  depuis  la  loi  du 
mois  de  pluviôse  an  XU  ;  les  créances  sur  émigrés, 
données  en  payement  de  domaines  nationaux  ou 
autres  compensations  ;  les  créances  qui  résultent 
des  payements  faits  à  la  décharge  du  trésor  pu- 
blic; les  réclamations  individuelles  renvovées  à 
)a  linuidation  par  des  décrets  spéciaux  de  Sa  Ma- 
jesté; les  actions  dans  l'emprunt  de  2  millions  de 
florins,  ouvert  en  Hollande  par  les  Etats  de  Liège 
en  1794;  les  créances  sur  la  ci-devant  université 
de  Louvain  et  celle  provenant  de  la  dette  des  dé- 
partements de  la  nve  gauche  du  Rhin,  mises 
exclusivement  à  la  charge  de  la  France,  dont  les 
titres  auront  été  produits  à  la  liquidation  avant 
le  l***  mars  1810;  enfin  les  créances  dont  les  pro- 
ductions n'ont  pas  pu  être  admises  par  le  conseil 
général  de  liquidation,  parce  qu'elles  lui  sont 
parvenues  depuis  le  décret  du  2b  février  1808. 

Les  comptabilités  que  le  conseil  de  liquidation 
n'aura  point  appurées  au  l«' juillet  prochain,  se- 
ront renvovées  a  la  cour  das  comptes.  Les  récla- 
mations pour  des  créances  données  en  payement 
de  domaines  nationaux,  les  remboursements  ûe9 
engagistes  et  échangistes  dépossédés  depuis  la  loi 
du  mois  de  pluviôse  an  XII  sur  lesquels  le  conseil 
n'aura  pas  prononcé,  seront  renvoyées  à  la  direc- 
tion générale  des  domaines. 

Enfin  les  opérations  dont  le  conseil  de  liquida- 
tion était  chargé  pour  la  fixation  de  nouvelles 
pensions  à  accorder  pour  services  civils,  les  de- 
mandes en  rétablissement  de  pensions  rejetées 
des  registres  du  trésor  public,  et  les  demandes 
en  pensions  ecclésiastiques,  sont  attribuées  au 
ministre  des  finances. 


tiou 
utile 

d'être  à  cbanze  au  trésor  public,  et  votre  com- 
mission des  finances  vous  propose  d'adopter  la 
suppression  de  cet  établissement  ordonnée  par  le 
titre  VI  du  projet  de  loi* 

La  premîAre  disposition  de  ce  titre  consolide  la 
dette  du  Piémont.  L'article  10  du  projet  porte  : 
t  Les  rentes  perpétuelles  du  ci-devant  Piémont, 
■  comprises  au  budget  de  1800,  pour  la  somme 
•  de  1,090,000  francs,  seront  pour  moitié  conso- 
«  lidées  sur  le  grand  livre  de  France,  l'autre 
«  moitié  sera  remboursée  en  rescriptions  admis- 
c  Bibles  en  navemeot  de  domaines  nationaux, 
«  situés  au  oela  des  Alpes.  La  première  moitié 
«  pourra  aussi  être  employée  au  lÀyemeut  desdits 


«  domaines,  lorsque  les  créanciers  le  demande- 
«  ront.  » 

Depuis  que  le  Piémont  est  réuni  à  Fempire, 
vous  avez  vu.  Messieurs,  sa  dette  portée  dans  les 
états  annuels  des  dépenses  publiques  de  la  France; 
mais  ECS  rentes  perpétuelles  n'étaient  point  con- 
solidées sur  le  grand  livre,  et  il  est  juste  de  lier 
tous  les  intérêts  de  cette  nouvelle  partie  de  la 
France  aux  intérêts  de  la  grande  patrie  ;  mais  le 
faible  revenu,  le  dépérissement  même  des  do- 
maines nationaux,  situés  dans  les  départements 
au  delà  des  Alpes,  en  commandent  la  prompte 
aliénation.  Devenus  des  propriétés  particulières, 
ils  devront  bientôt  une  augmentation  de  leur  va- 
leur à  des  soins  et  à  une  industrie  qu'on  ne  peut 
attendre  d'une  administration.  C'est  donc  une 
mesure  à  la  fois  juste  et  sage  de  consolider  les 
rentes  perpétuelles  du  Piémont,  mais  de  n'en 
inscrire  que  la  moitié  sur  le  grand  livre,  et  de 
rembourser  l'autre  moitié  en  rescriptions  admis- 
sibles en  payement  de  domaines  nationaux.  Il  est 
juste  aussi  de  donner  aux  créanciers  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  de  la 
seconde  moitié  de  leur  dette,  sans  les  exposer  à 
perdre  une  portion  de  leur  revenu.  C'est  le  motif 
de  la  disposition  de  l'article  11  du  projet  de  loi, 
qui  veut  que  Tintérêt  de  la  totalité  de  la  dette 
continue  à  être  payé,  comme  à  l'ordinaire^,  par  le 
trésor  public  jusqu'au  1*' juillet  1810. 

Les  rentes  perpétuelles  du  Piémont  montent 
à  1,090  000  francs,  et  la  moitié,  c'est-à-dire, 
545,000  francs,  sera  inscrite  sur  le  grand  livre. 

Ici  peut-être  on  pourrait  nous  demander  com- 
ment en  augmentant  la  dette,  d'un  côté  de  4  mil- 
lions de  francs  pour  le  crédit  ouvert  par  l'article  13 
du  projet  de  loi,  et  de  l'autre  de  5i5,Q00  francs 
en  rentes  par  l'inscription  de  la  moitié  des  rentes 
perpétuelles  du  Piémont,  il  est  possible  de  payer 
cette  augmentation  sans  augmenter  un  seul  des 
imn«^ts  pour  1810. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  répondrait  facile- 
ment à  cette  question.  Vous  savez  que  le  passif 
du  budget  est  composé  de  deux  chapitres  :  la 
dette  publique  et  les  dépenses  générales  du  ser- 
vice; vous  savez  que  la  totalité  de  la  dette  du 
Piémont,  quoique  ses  rentes  perpétuelles  ne  soient 
pas  inscrites,  est  comprise  dans  le  chapitre  de 
la  dette  publique,  et  qu'ainsi  ce  chapitre,  loin 
d'être  augmenté,  sera  réellement  diminué  de 
545,000  francs,  puisque  les  rentes  perpétuelles  du 
Piémont,  au  lieu  d'y  être  portées  en  entier  comme 
elle  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  >n'y  figureront  plus 
que  pour  la  moitié  insente  sur  le  grand  livre. 

Vous  savez  que  l'esprit  d'ordre  et  d'économie 
tend  sans  cesse  à  réduire  les  dépenses  du  service, 
et  que  celle  des  ministères  sera  diminuée  de  plus 
d'un  million  parla  suppression  du  conseil  général 
de  liquidation. 

Vous  savez,  enfin,  que  la  loi  du  21  floréal 
an  X,  maintenait  la  dette  viagère  à  20  millions 
pendant  toute  la  durée  des  liquidations;  que, 
malgré  le  nombre  prodigieux  de  celles  qui  ont 
été  terminées,  cette  dette  est  réduite  à  16  millions 
et  que  Tépoque  déjà  fort  éloignée  où  elle  a  été 
contractée,  rend  une  succession  rapide  d'extinc- 
tions à  peu  pr^s  certaine,  puisque  en  1808,  malgn* 
les  nouvelles  liquidations,  la  réduction  s'élève  à 
plus  de  500,000  francs. 

Ainsi  les  dispositions  que  votre  commission 
vous  propose  d'adopter,  concernant  la  dette  pu- 
blique, n\exigent  aucun  nouveau  subside;  la  pro- 
messe de  Sa  Majesté  est  accomplie,  et  toutes  les 
contributions  sont  les  mêmes  pour  1810  qu'elles 
étaient  en  1809. 
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Telle  est  la  disposition  du  titre  VII  du  projet  de 
loi.  L'article  14  proroge  pour  1810  la  coutribution 
foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, celles  sur  les  portes  et  fenêtres  et  les  patentes. 

L'article  15  porte  :  «  Il  sera  imposé  pour  1810, 
<K  tant  pour  les  dépenses  fixes  que  pour  les  dé- 
fi penses  variables,  administratives  et  iudiciaires, 
«  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1809.  La  répar- 
ti tition  en  sera  faite  entre  les  départements  par 
«  le  Gouvernement,  pour  pourvoir  auxdilcs  dé- 
or  penses.  »  Cet  article  ajoute  qu'il  sera  perçu, 
comme  en  1809,  un  trentième  du  principal  de  la 
contribution  foncière  pour  les  frais  de  la  confec- 
tion des  parcellaires  pour  les  cadastres. 

On  a  cru  longtemps  que  Tégale  réi)artilion  de 
rimpôt  foncier  était  le  problème  insoluble  de  la 
science  administrative  ;  nous  avons  vu  les  per- 
cepteurs de  cet  impôt  en  être  en  même  temps  les 
répartiteurs  entre  les  propriétaires;  des  tribunaux 
s'occupaient  uniquement  du  soin  d'en  partager 
le  fardeau  entre  les  communes,  et  du  jugement 
des  contestations  t^ans  nombre  oui  s'élevaient 
entre  elles  ou  entre  les  contribuables.  Ensuite  on 
forma  des  assemblées  de  répartiteurs;  on  nomma 
des  vérificateurs  ;  on  exigea  des  déclarations  de 
tous  les  propriétaires  ;  enfio,  on  reconnut  qu'on 
ne  devait  point  attendre  l'ôgalitô  qu'on  cherchait 
de  la  justice  distributive  des  hommes,  et  que  ce 
n'étaient  pas  les  propriétaires,  mais  les  propriétés 
elles-mêmes  qu'il  fallait  interroger  sur  la  quotité 
du  revenu  imposable.  On  reconnut  que  la  mesure 
et  l'évaluation  des  terres  pouvaient  seules  con- 
duire à  une  juste  répartition.  Tout  le  monde  con- 
venait de  la  nécessité  d'un  cadastre  général,  mais 
l'idée  d'arpenter  et  d'estimer  toutes  les  propriétés 
particulières  dans  un  Etat  aussi  étendu  que  l'an- 
cienne France,  effrayait  Timaginalion,  et  Texé- 
culion  Q*une  pareille  mesure  paraissait  impos- 
sible. 11  était  réservé  au  règne  qui  a  réuni  tous 
les  genres  de  gloire,  de  conmencer  cette  grande 
entreprise,  lorsque  la  Belgique,  la  rive  gauche 
du  Rhin,  les  Etats  de  Gènes,  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, la  Toscane,  le  Piémont  et  la  Savoie  avaient 
agrandi  la  France  de  tout  leur  territoire. 

Déjà  l'arpentage  parcellaire,  ou  de  toutes  les 
propriétés  particulières,  est  exécuté  dans  trois 
mille  deux  cents  communes.  Trois  mille  cinq 
cents  rôles  cadastraux,  en  y  comprenant  ceux  qui 
ont  été  faits  avant  l'établissement  du  parcellaire, 
sont  en  recouvrement  pour  1810.  Près  de  six  mil- 
lions d'articles  de  propriétés  composent  ces  nou- 
veaux rôles.  Environ  six  cent  mille  propriétaires 
jouissent  de  l'égalité  proportionnelle  dans  les 
communes  cadastréei. 

Dans  toutes  ces  communes,  le  cadastre,  appuyé 
du  parcellaire,  a  dévoilé  des  inégalités  qui  ont 
étonné  ceux  même  qu'elles  favorisaient,  Despro- 

f>riétaires  payaient  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  de 
eur  revenu  imposable;  d'autres  le  vingtième,  le 
quarantième,  le  soixantième.  Ici  voire  commis- 
sion doit  vous  faire  remarquer  que  l'arpentage, 
dont  l'exactitude  mathématique  semblait  à  l'abri 
de  tout  reproche,  a  cependant  donné  lieu  à 
quelques  plaintes,  mais  que  l'évaluation,  qu'on 
peut  toujours  soupçonner  d'arbitraire,  révalualion 
qui  a  servi  de  base  à  la  nouvelle  répartition,  n'a 
excité  aucune  réc'amatioo.  Tel  est  sur  l'intérêt 
prticulier  même  l'empire  de  la  justice,  et  tel  est 
rcffet  des  sages  instructions  qui  iVluiamt  les 
estimateurs  et  les  conduisent  à  une  précision  à 
laauelle  il  paraissait  impossible  d'atteindre. 

La  crainte  de  s'exagérer  les  avantages  du  ca- 
dastre et  le  désir  de  vous  le  présenter  avec  toute 
la  vérité  qu'elle  vous  doit,  ont  fait  un  devoir  à 


votre  conunission  de  se  former  une  idée  juste 
de  la  contribution  foncière,  telle  qu'elle  est  ré* 
partie  aujourd'hui  et  telle  qu'elle  le  sera  lorsque  le 
cadastre  sera  terminé.  L'Assemblée  constituante, 
qui  a  supprimé  tous  les  droits  sur  les  consomma- 
tions, imposa,  en  1791,  sur  les  quatre-vingt-trois 
départements  de  Tancienne  France,  252  millions 
de  contribution  foncière,  en  y  comprenant  le  son 
pour  livre.  Elle  prit  pour  base  de  la  répartition 
entre  les  départements  la  somme  totale  des  im- 
positions directes  et  indirectes  qu'ils  payaient 
sous  l'ancien  gouvernement;  mais  les  uns  avaient 
fait  partie  des  provinces  qu'on  appelait  pays 
d*Etats,  et  les  autres,  des  provinces  sans  privi- 
lèges; il  dut  résulter  de  cette  différence  une 
grande  inégalité  dans  la  répartition.  Elle  ne  fut 
pas  plus  égale  entre  les  districts  et  les  communes, 
mais  elle  fut  plus  injuste  encore  entre  les  contri- 
buables, puisque,  à  ce  dernier  degré,  elle  fut 
Kresque  partout  dirigée  par  Tesprit  de  parti,  la 
aine  ou  la  vengeance. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  ré- 
partie aujourd'hui  entre  les  départements,  est  de 
208,561,472  francs.  Les  centimes  additionnels  pour 
les  dépenses  fixes  montent  à  18,454,739  francs, 
et  pour  les  dépenses  variables  à  21,245,263  francs. 
Ces  irois  articles  élèvent  la  contribution  foncière 
à  248,261,474  francs.  Celte  somme  est  inférieure 
de  3,639,526  francs  à  celle  qui  fut  imposée  en  1791 
par  l'Assemblée  constituante.  D'ailleurs,  il  faut 
considérer  que  les  contributions  de  vingt-trois  dé- 
partements réunis  depuis  cette  époque  a  la  France, 
font  partie  du  total  de  la  contribution  foncière  et 
des  centimes  additionnels,  et  que  les  contributions 
de  CCS  départements,  en  principal  seulement, 
s'élèvent  à  35,6^6,079  francs  ;  mais  tel  est  l'effet 
de  l'inégalité  dans  les  quatre  degrés  de  la  répar- 
tition, que  la  diminution  de  la  contribution  fon- 
cière, depuis  1791,  allège  à  peine  le  fardeaa  du 
plus  grand  nombre  des  contribuables. 

Mais  dans  les  communes  cadastrées,  le  parcel- 
laire a  fait  disparaître  cette  inégalité,  et  déjà  le 
propriétaire  n'est  plus  exposé  à  des  augmenta- 
tions arbitraires;  il  ne  craint  plus  que  la  haine 
ou  la  jalousie  dénoncent  son  industrie  aux  répar- 
titeurs; il  ne  craint  rien  des  passions  des  hommes; 
il  ne  craint  enfin  aucune  autorité,  car  il  sait  que 
Tautorité  suprême  veille  à  la  conservation  de  ses 
droits,  et  qu'elle  ne  permettra  jamais  qu'on 
porte  sa  contribution  au  delà  des  limites  sacrées 
que  la  loi  a  placées  et  que  la  loi  seule  peut 
changer.  La  postérité  la  plus  reculée  jouira  avec 
reconnaissance  de  ce  grand  ouvrage,  ordonné  par 
le  génie  et  exécuté  avec  c  *tte  sagesse  patiente 
qui  triomphe  de  tous  les  obstacles  et  arrive  len- 
tement au  succès  :  courage  paisible,  si  nécessaire 
dans  le  gouvernement  intérieur,  et  qu'on  ne  peut 

filus  croire  incompatible  avec  les  qualités  oriU 
an  tes  qui  élèvent  au  plus  haut  degré  de  la  gloire 
militaire. 

Les  contributions  indirectes,  qui  donnent  au 
Gouvernement  les  moyens  de  maintenir  la  con- 
tribution foncière  au  taux  modéré  par  une  juste 
rènartiiion,  seront  aussi  perçues  en  1810  de  la 
même  manière  qu'en  1809.  Dans  votre  dernière 
session,  vous  avez  adopté  de  grands  changements 
demandés  par  le  commerce  et  les  propriétaires; 
d'autre<;  cliangemenis,  de  nouvelles  mouiOcations, 
conseillés  par  l'expérience,  seront  sans  doute 
nécessaires,  car  il  ne  suriU  pas  au  Gouvernement 
qu'un  impôt  indirect  ver^^e  chaque  année  le  même 
produit  au  trésor  public  ;  il  veut  encore  adopter 
tous  les  moyens  d  en  rendre  la  perception  moins 
onéreuse  au  peuple.  Le  dernier  titre  accorde  un 
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crédit  provisoire  de  710  millions  sur  les  recettes 
de  1810,  pour  le  service  de  eette  année. 

Ainsi,  Messieurs,  neuf  cent  mille  liommes 
dUufanterie,  cent  mille  hpmmes  de  cavalerie, 
cinquante  mille  chevaux  d'artillerie  et  d'équi- 

Eages  ont  été  entretenus  pendant  Tannée  1809. 
'augmentation  du  matériel  de  la  |9:uerre  a  perlé 
à  plus  de  800,000  le  nombre  des  fusils  qui  emplis- 
sent nos  arsenaux;  le  courage,  les  talents  et  le 
dévouement  de  nos  (guerriers  ont  été  récompensés 
avec  une  munificence  dont  aucun  souverain  n'a 
donné  l'exemple,  et  nos  contributions  restent  les 
mêmes. 

Des  magasins  d'abondance  ont  été  approvi- 
sionnés dans  Fintérieur,  au  milieu  de  la  guerre. 
Tous  les  arts  ont  été  encouragés  comme  dans  les 
beaux  jours  de  la  paix  \  des  dons  magniOques 
sont  le  prix  des  talents  littéraires  et  des  progrés 
dans  les  sciences;  des  récompenses  animent  1  in- 
dustrie nationale  dans  les  grandes  entreprises 
comme  dans  Tatelier  le  plus  obscur,  et  nos  con- 
tributions restent  les  mêmes. 

Dans  toutes  les  parties  de  la  France,  dçs  des- 
sèchements rendent  de  vastes  marais  à  Tagricul- 
ture  ;  de  superbes  monuments  s'élèvent  aans  la 
capitale  et  dans  les  départements;  les  villes  for- 
tihées,  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée, 
de  la  Manche  et  de  l'Adriatique  voient  s'achever 
des  ouvrages  qui  eussent  étonné  le  génie  de 
Vauban;  80  millions  ont  été  affectés  en  1809  à 
ces  travaux  immenses,  et  nos  contributions  res- 
tent les  mêmes,  tandis  que  l'Angleterre,  accablée 
sous  le  poids  énorme  de  sa  dette  publique,  l'ac- 
croît chaque  année  par  de  nouveaux  emprunts. 

Cette  dette  ne  figure  point  dans  les  budgets  de 
l'Angleterre;  les  impôts  destinés  à  en  acquitter 
les  dettes  sont  permanents,  et  les  ministres  ne 
sont  point  obligés  d'en  présenter  chaque  annOe 
le  tableau  effrayant  au  Parlement  et  à  la  nation. 
Mais  on  sait  que ladette  publique  montait,  en  1801 , 
à  11,753,000,000  de  francs,  de  notre  monnaie.  Elle 
avait  augmenté,  depuis  1791,  jusqu'en  1801,  de 
6,957,000,000  de  francs;  en  supposant  qu'elle  se 
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a  chaque  session  du  Parlement,  elle  est  aujour- 
d'hui de  20,769,000,000  de  francs,  et  les  intérêts 
sont,  suivant  la  même  proportion,  de  736  millions 
de  francs,  qui  doivent  être  acquittés  par  des  impôts 
permanents. 

En  France,  le  premier  article  du  budget  présente 
111  millions  de  francs  pour  les  intérêts  de  la  dette 
du  plus  riche  empire  de  l'univers. 

Le  Parlement,  dans  la  session  de  1807,  a  voté, 
le  4  mars,  un  emprunt  de  276  millions  de  francs  de 
notre  monnaie,  455,400,000  francs  pour  la  taxe 
de  guerre,  et  il  a  autorisé  le  ministère  à  prendre, 
à  titre  d'avance,  dans  la  caisse  de  la  banque 
80^00,000  francs. 

Dans  votre  session  de  1807  vous  avez  adopté, 
le  13  septembre,  la  loi  qui  a  supprimé  les  dix  cen- 
times additionnels  pour  les  frais  de  la  guerre 
montant  à  20,857,147  francs. 

Le  2  juin  1808,  le  Parlement  vota  un  emprunt 
de  184  millions  de  francs  et  460  milhons  de  francs 
pour  la  taxe  de  guerre. 

En  1808,  le  Gouvernement  ne  vous  proposa  au- 
cune augmentation  dans  vos  contributions. 

Dans  la  séance  du  13  mai  1809,  le  Parlement  a 
fait  un  emprunt  de  253  millions  de  francs  et  a  voté 
pour  la  taxe  de  guerre  437  millions  de  francs. 

Aucune  de  nos  contributions  n'a  été  augmentée 
en  1809. 


Pendant  ces  trois  années,  si  l'on  compare  les 
deux  budgets  des  deux  puissances,  on  trouvera 
que  la  dépense  de  l'Angleterre  surpasse  celle  de 
la  France  de  1,304,421,000  francs. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  le  budget  de 
l'Angleterre  le  chapitre  des  dépenses  ne  présente 
que  celle  de  la  guerre  et  de  la  marine  avec  les 
subsides  accordés  aux  puissances  alliées,  et  qu'on 
n'y^  trouve  ni  les  dépenses  pour  les  autres  minis- 
tères, ni  les  pensions,  ni  la  liste  civile,  ni  la  taxe 
des  pauvres,  ni  les  intérêts  de  cette  dette  énorme 
qui  s'accroît  chaque  année.  Ces  dépenses  sont  ac- 
quittées par  la  taxe  sur  les  terres,  la  taxe  sur  le 
revenu,  1  accise  et  les  autres  impôts  permanents 

3ui  ne  figurent  point  dans  le  chapitre  des  recettes 
u  budget  annuel  de  l'Angleterre.  Ce  chapitre  n'est 
composé  que  de  la  taxe  sur  la  drèche  et  les  pen- 
sions du  surplus  des  fonds  consolidés,  de  la  taxe 
de  guerre,  de  la  loterie,  d'emprunts,  de  billets  de 
récniquier,  de  billets  de  la  trésorerie,  d'avance  des 
la  banque. 

Ce  budget  ainsi  composé  s'est  élevé,  pour  1809, 
à  11,894,975,000  francs.  Pour  établir  une  compa- 
raison juste  entre  les  budgets  des  deux  puissances, 
il  faut  retrancher  du  budget  de  la  France  tout  ce 
qui  n'est  pas  compris  dans  celui  de  l'Angleterre; 
mais  on  peut  voir  sans  calculs  combien  est  inégale 
la  lutte  de  ces  deux  puissances,  et  il  e3>  facile  de 
prévoir  quelle  en  sera  l'issue.  Gnez  l'une  la  science 
des  finances  consiste  à  laisser  dans  l'ombre  une 
dette  immense, à  trouver  les  moyens  d'augmenter 
le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  25  millions 
d'habitants.  Son  gouvernement  se  vante  d'avoir 
perfectionné  le  système  ruineux  des  emprunts  :  sa 
trésorerie  dissimule  le  montant  de  ses  revenus  et 
leur  emploi,  mais  sa  banque  ne  peut  plus  dissi- 
muler son  embarras  et  ne  paye  plus  depuis  long- 
temps en  numéraire  que  les  billets  de  la  plus 
petite  valeur;  enfin  telle  est  la  situation  de  ses 
linancea  qu'elle  est  forcée,  pour  perpétuer  des 
impôts,  de  repousser  la  paix,  et  qu'elle  regarde 
comme  un  malheur  le  plus  grand  bienfait  que  la 
Providence  puisse  accorder  aux  hommes. 

Chez  l'autre^  l'ordre  et  l'économie  régnent  dans 
toutes  les  parties  de  radministration.Blle  a  adopté, 
ou  plutôt  elle  a  créé  le  meilleur  système  de  fi- 
nances :  aucune  dissimulation,  aucune  réticence 
n'est  commandée  à  ses  ministres  dans  les  comptes 
qu'ils  publient  chaque  année.  Grâce  à  cette 
comptabilité  si  heureusement  empruntée  du  haut 
commerce,  dont  chaque  article  présente  un  créan- 
cier et  un  débiteur,  son  trésor  public  connaît  tous 
les  dix  jours  les  opérations  de  chaque  comptabi- 
lité dans  l'immense  étendue  de  son  empire  :  sa 
caisse  de  service  est  devenue  la  dépositaire  de  la 
confiance  publique.  La  banque,  affermie  sur  ses 
nouvelles  bases  et  dirigée  par  des  mains  habiles, 
augmente  chaque  jour  son  crédit.  Enfin,  loin  de 
chercher  à  augmenter  les  sacrifices  de  ses  sujets, 
elle  trouve  do  grandes  ressources  dans  la  réduc- 
tion de  ses  dépenses,  et  permet  à  son  ministre 
des  finances  d'annoncer  qu'elle  croit  pouvoir 
réduire  cette  année  son  état  militaire  de 
200,000  hommes,  et  que,  si  elle  a  été  forcée  d'en 
lever  plus  de  200,000  en  1809,  elle  espère  qu'elle 
n'en  lèvera  aucun  en  1810. 

Messieurs,  en  nous  occupant  des  finances  de 
ce  grand  empire,  nous  n'avons  pu  nons  défendre 
de  porter  nos  regards  sur  celles  de  cette  puissance 
qui  le  force  à  la  guerre,  ou  plutôt  à  la  victoire  et 
aux  conquêtes,  i^ous  avons  pensé  que  des  faits 
recueillis  avec  exactitude,  et  qui  font  connaître 
la  situation  de  ce  gouvernement  étranger,  devaient 
intéresser  le  Corps  I^latif  de  France,  et  pou- 


460 


{Corps  législatif.]        EMPIRE  FKANÇAIS,        [16  janvier  1810.] 


vaient  terminer  le  déyeloppement  deâ  motifs  de 
notre  opinion. 

Votre  commission  des  finances  vous  propose  de 
convertir  en  loi  le  projet  sur  le  budget  de  1810. 

Aucun  orateur  de  la  commission  ou  du  Gou- 
vernement ne  prenant  la  parole,  la  discussion  est 
fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  budget  de 
l'Etat  qui  lui  a  été  présenté  pour  Tannée  1810,  et 
le  convertit  en  loi  par  deux  cent  soixante-neuf 
voix  contre  trois. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  COMrE  DE  FONTâNES. 
Séance  du  {^janvier  1810. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  d'hier,  un 
membre  <lemande  la  parole. 

M.  Mou^réde,  baron  de  Fayet.  Messieurs 
et  chers  collègues,  M.  Le  Brun,  membre  de  la  cour 
d'appel  à  Pans,  vous  offre  l'hommage  de  sa  tra- 
duction des  Œuvres  de  Salluste, 

Vous  connaissez  déjà  une  traduction  assez  ré- 
cente du  même  historu^n.  Elle  est  l'ouvrage  pos- 
thume d'un  de  nos  collègues,  qui  a  laissé  aans 
notre  Corps  tant  de  regrets  et  de  si  honorables 
souvenirs.  Elle  a  mérité  surtout  des  éloges  pour 
cette  concision  rapide,  et  si,  nous  osons  le  dire, 
pour  cette  verve  de  style  qui  anime  les  tableaux 
historiques;  seulement  elle  laisse  à  désirer  un 

Ç[oûl  plus  pur,  et  cette  élégance  d'élocution  sur 
aquelle  tant  de  chefs-d'œuvre  littéraires  nous  ont 
rendus  si  difficiles.  C'est  le  mérite  qui  distingue 
plus  particulièrement  le  nouveau  traducteur  de 
Salluste.  Ces  deux  copies  semblent  également  in- 
dispensables pour  faciliter  Tétude  de  leur  modèle, 
et  pour  en  faire  sentir  toutes  les  beautés. 

Les  Œuvres  de  Salluste  sont  au  nombre  des 
chefs-d'œuvre  que  l'antiquité  nous  a  transmis 
dans  le  genre  de  l'histoire,  dans  ce  genre  où  la 
perfection  est  si  rare,  qu'elle  manque  encore  à 
notre  gloire  liuéraire.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dé- 
courager-, les  circonstances  ne  furent  jamais  plus 
favorables,  et  nous  pourrions  aisément  nous  con- 
vaincre de  leur  puissante  influence  sur  le  talent 
qui  fait  les  grands  historiens. 

La  répubuque  romaine  avait  déjà  produit  des 
écrivains  très-distingués,  et  Ci«6ron  exprimait 
encore  ses  regrets  de  ne  pouvoir  rien  opposer  aux 
historiens  dont  la  Grèce  se  vantait  à  si  juste  litre. 
Ceux  qui  devaient  se  montrer  leurs  digues  rivaux 
étaient  réservés  pour  le  siècle  des  Césars. 

Ce  fut  alors  que  la  grandeur  des  événements 
qui  fixèrent  le  sort  de  toutes  les  nations  civilisées, 

Î)roduisit  des  historiens  dignes  d'en  transmettre 
e  souvenir  aux  siècles  les  plus  reculés.  Cette 
unité,  si  justement  admirée  dans  leurs  vasles  com- 
positions, ne  fut  que  le  résultat  nécessaire  de  l'in- 
fluence d'un  seul  peuple  et  de  l'ascendant  d'un 
seul  prince:  le  génie  de  César  qui  avait  conquis 
le  monde;  la  sagesse  d'Auguste  qui  lui  donnait 
des  lois,  semblèrent  inspirer  les  récits  de  l'histoire, 
qui  se  montra  enfin  dans  toute  sa  noblesse  et 
s  éleva  à  toute  sa  dignité. 

Salluste,  le  premier,  retraça  les  événements  de 
ce  siècle  justement  fameux,  loù  l'on  voit  d'abord 
lutter  cette  foule  d'illustres  rivaux  nés  de  la  vio- 
lence des  guerres  civiles,  ou  formés  au  sein  des 
victoires  et  des  conquêtes.  Mais  bientôt  Jules 
César  se  place  hors  de  toute  comparaison  et  s'élève 
autant  au-dessus  d'eux,  que  Rome  elle-même 
s'était  élevée  au-dessus  de  tous  les  autres  peuples. 
L'admiration  et  le  respect  qu -inspira,  dès  ce  » 


moment,le  peuple-roi,  devaient  même  faire  refluer 
un  grand  intérêt  sur  ses  premiers  commence- 
ments, et  jusque  sursesorigines  les  plus  obscures. 
La  grandeur  romaine,  en  remontant  vers  sa 
source,  sembla  se  communiquer  à  cet  auguste 
sénat  et  à  ces  braves  capitaines  qui  Tavaient  suc- 
cessivement préparée.  Elle  parut  enfin  dans  tout 
son  éclat,  ou  plutôt  elle  respira  tout  entière  dans 
ce  monument  immortel  que  Tite-Live  lui  éleva 
sous  les  auspices  d'Auguste. 

Le  siècle  des  Césars  a  commencé  pour  la  France; 
et  que  manque-t-il  à  noire  lillérature,  pour  qu'elle 
puisse  enfin  donner  des  émules  aux  Salluste  et 
aux  Tite-Live?  En  retraçant  même  les  époques 
où  cette  monarchie  était  entourée  de  rivales  qui 
lui  disputaient  rinttuence,  il  sera  facile  encore  de 
la  présenter  comme  le  centre  où  se  rapportent 
tous  les  événements.  L'unité  historique  résultera 
ainsi  sans  effort  de  la  grandeur  française,  et  l'on 
ne  songera  pas  même  à  contester  une  supériorité 
qui  a  depuis  été  si  bien  justifiée. 

Mais  pour  se  rendre  digne  de  circonstances 
aussi  favorables,  on  ne  peut  trop  consulter  les 
modèles  que  Rome  nous  a  laissés,  et  qui  s'étaient 
formés  eux-mêmes  sur  ceux  de  la  Grèce.  Il  faut 
donc  que  nos  justes  élogesencourageni  les  écri- 
vains dont  les  travaux  en  facilitent  l'étude,  et  qu'un 
favorable  accueil  pour  les  copies  de  ces  grands 
modèles^  promette  d'avance  tous  les  suffrages  à 
ceux  qui  tenteront  de  les  égaler. 

Ne  pensons  pas,  au  surplus,  que  les  fonctions 
du  magistrat  soient  un  obstacle  aux  travaux  de 
l'historien.  L'intégrité  la  plus  sévère  leur  est  éga- 
lement imposée,et  les  études  graves  et  sérieuses 
de  l'histoire  ne  sont  point  étrangères  à  la  science 
des  lois.  Le  président  deThou  sut  obtenir  un  des 
premiers  rangs  parmi  les  historiens  modernes,  et 
conserva  toujours  su  place  au  miheu  de  nos  ma- 
gistrats les  plus  distingués. 

Je  vous  propose,  mes  chers  collègues,d'accueillir 
avec  distinction  l'hommage  de  la  nouvelle  tra- 
duction de  Salluste,  et  d'ordonner  qu'il  en  soit 
fait  une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal 
de  vos  séances. 

Cette  proposilion  est  adoptée. 

M.  Eiefèvre-GIneap.  Messieurs, notre  collègue 
M.  Girod-Chantransfait  hommage  au  Gorpslégislatif 
d'un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  sous  le  titre 
d^ Essai  sur  la  Géographie  physique,  le  Climat  et 
V Histoire  naturelle  du  département  du  Doubs, 

Avant  l'impression,  ce  travail  a  été  soumis  par 
l'auteur  au  jugement  de  l'Institut,  classe  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  Le  manus- 
crit a  été  approuvé,  et  voici  comment  les  commis- 
saires, MM.  Cuvier,  Lamarck,Lelièvre,Geoffroi,se 
sont  exprimés  vers  la  fin  de  leur  rapport  :  «  L'ou- 
«  vrage  dont  nous  venons  de  donner  un  extrait 
«  est  écrit  par  un  savant  que  d'excellents  mé- 
«  moires  font  connaître  avantageusement,  sur  des 
«  matériaux  amassés  depuis  plus  de  vingt  ans,  et 
«  sur  des  collections  nombreuses,  fruits  de  ses 
«  travaux.  » 

Ce  peu  de  mots  rappelle  les  titres  que  notre  col- 
lègue avait  acquis,  dans  le  laps  de  beaucoup  d'an- 
nées antérieures,  à  la  considération  des  savants, 
par  un  assez  grand  combrede  Mémoires  sur  divers 
sujets,  consignés  dans  plusieurs  journaux  de 
sciences,  et  plus  particulièrement  par  un  ouvrage 
très-recommandable^  pour  me  servir  encore  de 
l'expression  des  commissaires  de  l'Institut,  publié 
in-4°  avec  36  planches,  sur  les  bissus,  les  conferves 
et  les  tremellesx'est-à-dire,  sur  une  des  parties  de 
la  botanique,  qu'il  a  considérablement  enrichie, 
et  où  les  observations  sont  d'autant  plus  délicates 
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et  demandent  d'autant  plus  de  travail,  qu'elles 
soQt  toutes  microscopiques. 

L'ouvrage  que  vous  offre  aujourd'hui  M.  Girod- 
Chantrans  est  composé  de  deux  parties;  dans  la 
première,  il  décrit  le  sol  du  département;  dans 
l'autre,  il  en  décrit  les  productions. 

S*il  était  question  d'un  département  en  plaine, 
la  description  du  sol  en  serait  bientôt  faite,  et  le 
naturaliste  aurait  tout  appris  dans  l'étude  d'un 
petit  nombre  decommunes.  Un  tel  pays  sera  riche 
par  son  agriculture,  ses  fabriques,  les  arts  qu'il 
cultive,  son  commerce  et  sa  population,  objets 
intéressants  par  eux-mêmes  et  par  les  rapports 
qu'ils  ont  avec  la  prospérité  publique ,  mais  oojets 
qui  appartiennent  à  la  science  qu'on  a  nommée 
statistique. 

il  n'^  a  rien  là  dont  la  géographie  physique  ou 
l'histoire  naturelle  puissent  espérer  de  s'^enrichir. 
Les  mêmes  aspects  se  retrouvant  partout  dans 
la  surface  du  sol,  le  même  climat,  les  mêmes  ani- 
maux, les  mêmes  plantes  se  répètent  atissi  à  très- 
peu  près,  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Il  n'en  est  pas  demAmed'un  pays  assis,  comme 
le  département  du  Doubs,  sur  les  croupes,  les 
pentes,  et  au  pied  des  montagnes  du  Jura,  où  la 
différence  des  niveaux  au-dessus  de  celui  de  la 
mer  varient  très-irrégulièrement,  depuis  environ 
240  mètres  à  Besançon,  jusqu'à  15  et  1,600  vers  le 
sommet  de  la  Ûôle. 

Cette  variation  dans  les  niveaux  change,à  chaque 

Sas,  la  nature  du  sol  et  ses  aspects  et  ses  produits, 
'heure  en  heure,  quelquefois  en  moins  de  temps, 
le  physicien  et  le  naturaliste  sont  entourés  d'ob- 
jets nouveaux  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de 
décrire.  Les  directions  des  vallées,  les  cours  et  les 
sources  des  rivières,  les  fontaines,  les  grottes  qui 
offrent  souvent  des  phénomènes  particuliers  à 
étudier.comme  la  glacière  et  les  grottes  d'Osselles, 
à  quelques  lieues  de  Besançon,  la  fontaine  inter- 
mittente à  deux  lieues  de  Pontarlier,  tous  ces 
objets,  très-multipliés  dans  les  montagnes,  appel- 
lent sans  cesse  l'attention  du  physicien, et  M.  Gi^od- 
Ghantrans  les  a  compris  avec  leurs  accessoires 
dans  la  première  partie  de  son  ouvrage. 

Les  montagnes,  les  vallées,  le  cours  des  rivières 
qu'il  décrit,illesa  parcourues;  les  choses  qu'il  rap- 
porte, il  les  a  vues;  les  causes  qu'il  assigne  à  cer- 
tains phénomènes,  il  lésa  étudiées  sur  les  lieux, 
et  lorsqu'il  se  borne  au  simple  exposé  d'un  fait 
curieux,  il  appuie  sa  descnption  d'expériences 
qui  font  connaitre,autant  que  la  chose  est  possible, 
la  forme,  l'étendue,  les  variations  du  phénomène. 
L'examen  judicieux  qu'il  a  porté  dans  le  phéno- 
mène de  la  glacière  a  fait  tomber  un  conte  ridi- 
cule, imaginé  par  l'ignorance  et  l'amour  du  mer- 
veilleux, rapporté  néanmoins  et  comme  consacré 
dans  un  ouvrage  grave  et  réfléchi. 

Notre  collègue  termine  celte  première  partie 
par  des  réflexions  sur  le  climat,  et  sur  les  mala- 
dies propres  aux  environs  de  Besançon,  et  donne 
les  obf^ervations  météorologiques  qu'il  a  pu 
recueillir. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  composée 
de  trois  sections,  relatives  chacune  à  l'un  des 
règnes  delà  nature. 

Chacune  de  ces  divisions  présente  un  intérêt 
attachant*  mais  le  plus  grand  se  réunit  sur  la 
partie  de  la  botanique,  devenue  la  plus  familière 
a  l'auteur:  par  ses  pénibles  et  nombreuses  obser- 
vations. A  ses  découvertes  antérieures,  il  en  ajoute 
de  nouvelles  sur  les  conferves,  les  tremelles,  les 
agarics.  Pour  la  facilité  des  botanistes,  il  continue 
à  ranger,  parmi  les  végétaux,  cellesdeceses|)éce8 
qa'ii  regarde  néanmoins,  d'après  ses  obseFvationSf 


comme  appartenant  aii  règne  animal;  mais  il  a 
soin  d'en  prévenir  le  lecteur,  qui  ne  peut  plus  s'y 
tromper.  Enfin,  c'est  principalement  par  les  ré- 
sultats de  cette  section,  que  l'ouvrage  prend  un 
caractère  original,  qui  le  met  au  rang  des  livres 
souvent  consultés,  parce  qu'ils  ont  avancé  la 
science. 

'Je  demande  la  mention  de  l'hommage  fait  par 
notre  collègue,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  oi- 
bliothèque. 

La  proposition  de  M.Lefevre-Gineau  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  4*  et 
5°  projets  de  lois  d'intérêt  /oca/,  présentés  le  8  jan- 
vier par  MM.  les  conseillers  d'Etat  Chaban,  Cor- 
vette et  Portalis. 

La  parole  est  à  la  commission  de  l'administra- 
tion intérieure. 

M.  Reynaiid-E<aBcourfl«  Messieurs,  les  4«  et 
50  projets  de  loi  d'intérêt  local  étant  de  même  na- 
ture, ayant  le  même  nombre  de  titres,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'examen 
qu'en  a  fait  votre  commission  d'administration 
intérieure. 

Ces  projets  sont  divisés  en  sept  titres.  Ceux  con- 
cernant les  aliénations,  acquisitions,  concessions, 
échanges,  objets  mixtes  renferment  des  disposi- 
tions favorables  aux  communes  qui  les  ont  sol- 
licités; les  impositions  extraordinaires  sont  des- 
tinées à  l'achat,  à  la  construction  d'édifices  publics, 
tnls  que  maisons  communes,  églises,  presbytères. 
Votre  commission  s'est  convaincue  que  ces  impo- 
sitions étaient  commandées  par  des  besoins  im- 
périeux, réparties  avec  justice  et  de  manière  à  ne 
point  porter  la  gène  chez  les  contribuables;  enGn, 
toutes  les  formes  voulues  ont  été  observées.  Votre 
commission,  en  vous  proposant  d'approuver  ces 
deux  projets,  le  fait  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  la  série  de  lois  du  môme  genre  qui 
vous  est  présentée,  offre  un  ensemble  dont  les 
résultats  seront  d'accroître  la  prospérité  des  com- 
munes rurales  par  la  concession  des  terrains  va- 
gues et  l'extinction  de  leurs  dettes;  de  faire 
disparaître  les  ruines  dont  un  grand  nombre  de 
villages  offrent  l'image;  d'établir  dans  un  grand 
nombre  de  communes  des  ateliers  qui  y  porteront 
cette  activité  qui  régne  au  centre  de  l'empire. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  d^administra* 
tion  intérieure  vous  propose  d'adopter  les  deux 
projets  soumis  à  votre  délibération. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  ces  deux  projets,  qui  sont  convertis  en 
lois  par  228  voix  contre  1. 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  message  de 
Sa  Majesté,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
«  Corps  législatif,  conformément  à  l'article  9  du  sé- 
«  natus-consulte  du  28  frimaire  an  XII,  portant  que 
«  les  candidats  pour  la  nomination  du  président 
«  au  Corps  législatif  seront  présentés  dans  le 
«  cours  de  la  session  annuelle  pour  l'année  sui- 
«  vante,  et  à  l'époque  de  cette  session  qui  sera 
ff  désignée,  nous  vous  invitons  à  procéder  aux 
a  opérations  relatives  à  cette  présentation.  » 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat, 

Signé  U.-B.  duc  DE  BasSANO. 

M.  le  eomie  de  Wonimnem^président,  Messieurs 
et  chers  collègues,  vous  m'avez  honoré  six  fois  de 
vos  sufifrages,  et  ces  suffrages,  déjà  si  doux  et  si 
honorables,  ont  été  confirmés  six  fois  par  Sa  Ma- 
jesté. Tant  de  faveurs  ont  passé  mes  espérances. 
U  ne  manque  plus  rien  à  ma  gloire  J'en  puis  être 
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fier,  puiBqii^ellé  me  vient  de  si  haut,  et  que  j[e  la 
dois  premièrement  à  voire  bienveillance;  mais  je 
sens  qu'il  va  manquer  quelque  chose  à  mon  bon- 
heur. L'Empereur  a  daigne,  depuis  plus  d'une 
année,  me  confier  d'autres  fonctions  :  elles  doi- 
vent occuper  tout  mon  temps  et  tous  mes  soins. 
Le  Corps  législatif  veut  un  dévouement  sans  par- 
tage; tel  est,  au  moins,  celui  qui  m'animait.  Je 
prie  donc  ceux  de  mes  collègues  qui,  dans  cette 
circonstance,  voudraient  bien  jeter  encore  les 
yeux  sur  moi,  de  ne  point  m'accorder  leurs  suf- 
frages. Je  dois  me  renrermer  tout  entier  dans  les 
devoirs  que  m'impose  l'Université  impériale.  En 
surveillant  l'instruction  publique,  je  tâcherai  de 
payer  à  vos  enfants  la  reconnaissance  que  je  dois 
a  leurs  pères. 

Recevez,  pour  la  dernière  fois.  Messieurs  él  chers 
collègues,  1  assurance  de  mes  sincères  et  profonds 
remets  et  de  mon  inviolable  attachement. 

L'assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Fontanes  à  plusieurs  exem- 
plaires. 

Le  Corps  législatif,  invité  par  M.  le  président  à 
s'occuper  du  choix  des  cinq  candidats,  déclare 

Su'il  s'occupera  de  cet  objet  dans  la  séance  de 
emain. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MATHIEU  VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  17  janvier  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Salmon,  député  du  département  delà  Sarthe, 
demande  un  congé  de  douze  jours,  dont  il  a  be- 
soin pour  des  affaires  personnelles. 

Le  Corps  lé^slatif  accorde  ce  conçé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  6*  et 
7'  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  un  grand 
nombre  de  transactions  sollicitées  par  des  com- 
munes, présentés  dans  la  séance  du  9  janvier  par 
MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes  de  Ségur,  Lava- 
lette  et  d'flauterive. 

M.Reynauil-LiaMoarB.  Messieurs  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  au  nom  de  votre 
commission  d'administration  Intérieure,  de  l'exa- 
men qu'elle  a  fait  des  6"  et  7«  projets  d'intérêt  local 
que  vous  lui  avez  renvoyés. 

Ces  projets  contiennent  trois  centsarticles,  divisés 
en  sept  titres.  Votre  commission  s'est  livrée  à  cet 
examen  avec  le  zèle  que  vous  avez  droit  d'at- 
tendre d'elle;  mais  son  travail  est  devenu  facile 
1>ar  l'ordre  parfait  et  l'exactitude  qui  régnent  dans 
es  nombreux  dossiers  gui  lui  sont  communiqués. 

Dans  ce  nombre  d'articles,  cent  quarante-quatre 
sont  com()ris  dans  les  titres  d'impositions  extraor- 
dinaires 
prix 
sements 

chemins  vicinaux.  Les  articles  63  et  98  du  sixième 
projet  de  loi  ont  pour  but  de  régulariser  des  con- 
tributions imposées  par  des  administrations  lo- 
cales. Le  Gouvernement,  en  vous  proposant  d'ap- 
prouver ces  impositions  irrégulières,  donne  une 
nouvelle  preuve  de  cette  sévérité,  de  cette  surveil- 
lance administrative  qui  sert  de  garantie  au  peuple 
contre  des  mesures  contraires  aux  principes  en 
matière  d'imposition.  Enfin, dans  d'autres  articles, 


tiv^  et  réitéré  des  administrations  supéneures.      • 
Votreoofflffii9si(mmecharge»U«0tieurs,de  voui  ' 


proposer  Tadoplioii  des  6«  et  7«  prt^'ets  de  lois 
d'intérêt  local. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  les  deux  projets,  qui  sont  convertis  en 
lois  par  236  voix  contre  6. 

M.  Uriére  de  Mondétour  présente  l'hom- 
mage de  deux  ouvrages  traduits  de  l'anglais  par 
M.  Boulard,  ex-législateur. 

Le  premier  intitulé  :  Esquisses  historiques  et 
biographiques  des.progrès  de  la  Botanique  en  An- 
gkterre. 

Le  second  ayant  pour  titre  :  Horœ  Biblicœ^  ou 
Recherches  littéraires  sur  la  Bible,  son  texte  ori- 
ginal, ses  éditions  et  ses  traductions  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  curieuses. 

«  Le  vif  intérêt  que  vous  prenez  aux  lettres  et 
aux  sciences,  dit  M.  Brière,  me  fait  présumer 

3 ne  vous  voudrez  bien  accueillir  avec  nonté  ces 
eux*  livres  remplis  de  recherches  savantes  et 
utiles. 

«  J'ose  donc  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  arrêter,  1«  que  ces  deux  volumes  seront  dé- 
posés dans  votre  bibliothèque;  2**  qu'il  8«*a  fait 
mention  de  l'hommage  de  M.  Boulard  dans  le 
procès-verbal  de  cette  séance.  » 

M.  le  Président  M.  Blanquart  -  BaiUeul  de- 
mande la  parole. 

M.BIanquart-BaillevI.  Me3sieurs,nous  allons 
nommer  des  candidats  pour  la  présidence,  et  celui 
que,  pendant  six  ans ,  nos  vœux  unanimes  ont 
appelé  à  cette  belle  mais  difficile  fonction,  noua 
annonce  que  nos  suffrages  ne  doivent  plus  le  dé- 
signer. Ainsi,  nous  le  comptons  encore  au  nom- 
bre de  nos  collègues  et  déjà  cependant  il  est  perdu 
pour  nous.  Sa  voix  désormais  va  cesser  de  se 
faire  entendre  dans  cette  enceinte.  Nous  avons 
reçu  ses  adieux ,  ses  touchants  adieux,  et  trou- 
blés d'une  aussi  grande  perte,  nous  nous  deman- 
dons avec  inquiétude  comment  on  remplacera  cet 
orateur  inimitable,  soit  lorsque,  servi  par  des  cir- 
constances favorables  au  talent ,  il  répondait  à 
des  communications  du  plus  haut  intérêt ,  soit 
lorsque,  plus  heureux  encore,  il  portait  aux  pieds 
du  trône  les  hommages  du  Corps  dont  il  était  le 
si  digne  organe. 

Cette  ancienne  institution ,  devenue  nouvelle 
sous  la  main  de  son  auguste  régénérateur,  l'Uni- 
versité impériale  est  en  quelque  sorte  notre  héri- 
tière. Qu'elle  nous  pardonne  de  lui  envier  leJbien 
qu'elle  possède  :  nous  en  connaissons  trop  le  prix 
pour  nous  en  voir  dépouillés  sans  nous  plaindre. 
Elle  distinguera,  oui,  sans  doute,  elle  distinguera 
facilement  parmi  ses  élèves  ceux  qui  seront  sortis 
de  nos  familles  ;  pénétrés  eux-mêmes  des  senti- 
ments que  nous  portons  h  notre  cher  et  illustre 
président,  nos  enfants  recevront  avec  plus  d'avi- 
dité que  les  autres  les  préceptes  d'une  instltu* 
tion  dont  il  est  le  régulateur. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif  fasse  mention 
dans  son  procès-verbal  des  regrets  qu'il  éprouve 
et  du  sacrifice  qu'il  fait  en  se  conformant  aux 
intentions  manifestées  par  son  président. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif  procèae  au  scrutin  pour  la 
désignation  de  quatre  candidats  à  présenter  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Boi,  pour  la  présidence  de 
Vannée  1810,  lesquels  candidats  doivent  être  pria 
dans  les  1",  2»%  3'^  et  4»«  séries. 

Le  nombre  des  votants  est  de  261  :  majorité 
absolue  131. 

M.  de  Montesquiou  (2«  série) ,  obtient  237  voix  ; 
M.  Stanislas  de  Girardin  (4«  série),  obtient200  voix; 
H.  De  Trion  de  Montalembert  (3*  série)  obtient 
134  V4>ix* 
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Ces  trois  membres  sont  proclamés  candidats 
pour  la  présidence  de  1810. 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  dans  la  l'*  série,  il  sera  procédé  demain 
à  un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   LAGIER   LA  CONDAMINE,  VICE- 
PRÉSIDENT 

Séance  du  iS  janvier  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 

MM.  Brion  et  Maire,  ingénieurs  géograpbes,  font 
hommage  au  Corps  législatif  d'une  carte  élémen- 
taire et  statistique  de  rAUemagne. 

M.  Petit  {de  la  Seine).  Messieurs,  les  sculpteurs, 
les  peintres  et  les  graveurs  ont  puisé  presque  tous 
leurs  suiets  dans  Thistoire  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, dans  la  mythologie  et  l'histoire  sacrée. 
Sous  la  plupart  des  rois  ils  ont  eu  recours  à  des 
allégories,  quelquefois  ingénieuses,  souvent  men- 


gnes  d'exercer  leurs  talents  ;  mais  lorsqu'un  sou- 
verain, couvert  de  tous  les  genres  de  gloire,  est 
sur  le  trône  d'une  nation  puissante,  les  événe- 
ments se  pressent,  s'agrandissent,  et  sont,  à  leur 
naissance,  environnés  de  ce  respect  qui  semblait 
ne  pouvoir  s'attacher  qu'à  une  longue  suite  de 
siècles.  Les  artistes  s'emparent  de  cette  foule 
d'événements,  et  les  transmettent  sous  toutes  les 
formes  à  la  postérité.  On  aime  à  voir  le  génie 
des  beaux-arts  dans  le  cortège  d'un  grand  mo- 
narque. Il  sait  choisir  dans  des  faits  éclatants  ce 
qu'ils  ont  de  plus  erandet  de  plus  moral,  adoucit 
ce  que  la^ucrrea  de  trop  sévère,  sèche  les  pleurs 
qu'elle  fait  verser  et  répand  un  charme  inexpri- 
mable sur  un  règne  glorieux. 

M.  David,  graveur ,  a  entrepris  de  représenter 
l'histoire  de  France  sous  Napoléon  le  Grand^  en 
Rauret,  accompagnées  d'un  précis  historique.  Sa 
aLuesté  a  daigné  en  parcourir  le  premier  volume 
avec  bonté.  L'auteur  vous  fait,  Messieurs ,  l'hom- 
mage des  prémices  de  son  intéressant  ouvrage. 
C'est  surtout  dans  votre  bibliothèque  que  doit  se 
trouver  réuni  tout  ce  qui  retracera  aux  Français 
les  prodiges  du'rùgnedu  fondateur  de  la  qua- 
trième dynastie  de  leurs  souverains. 

Je  demande  la  mention  au  procès-verbal  et  le 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  Paroletti.  Messieurs,  M.  le  professeur  Vas- 
salli-Bandi ,  dont  le  nom  est  justement  célèbre 
dans  Thistoire  des  sciences  naturelles,  me  charge 
de  vous  faire  hommage  d'un  livre  ayant  pour 
titre  :  Annales  de  Vohservatoire  de  rAcadémte  de 
Turin, 

Nous  avons  beaucoup  d'ouvrages  de  météoro- 
logie ;  mais  celte  science  n'a  pas  encore  fait  les 
progrès  que  réclament  l'économie  rurale  et  do- 
mestique, la  médecine  et  Tbistoire  naturelle.  C'est 
la  branche  de  nos  connaissances  qui  inspire  le 
plus  grand  intérêt  ;  et  pour  la  perfectionner  il  ne 
sufHt  pas  de  rassembler  des  faits,  il  faut  les  re- 
cueillir avec  ordre  et  les  classer  avec  méthode  : 
c*est  de  l'ensemble  de  ces  observations  et  des 
moyens  d'en  comparer  les  résultats,  que  l'on  peut 


plan  qui  doit  provoquer 
qui  me  parait  mériter  un  accueil  favorable  de  la 
parties  membres  du  Corps  législatif. 
Les  lois  de  la  nature  sont  inaltérables,  iavam- 


blés  :  les  phénomènes  qui  en  dépendent  changieaat 
tous  les  jours.  Les  hommes  sont  frappés  du  spec^ 
tacle  de  l'univers  ;  mais  ils  ont  de  la  peine  à  y 
entrevoir  l'ordre  et  l'harmonie  qui  y  régnent  ; 
tout  ce  oui  les  entoure  est  mutable  et  inconstant. 
Souvent  leur  voix  ose  accuser  la  Providence ,  et 
leur  malheur  est  de  se  trouver  circonscrits  dans 
un  petit  cercle  d'objets  qui  échap|ient  encore  à 
leur  intelligence.  Le  législateur  suprême  qui  a 
coordonné  le  système  du  monde  était  à  une  trop 
grande  distance  des  hommes  pour  permettre  que 
leurs  regards  pussent  se  porter  sur  tous  les  points 
de  son  cadre  immense. 

La  science  gui  tient  compte  des  phénomènes  de 
la  nature,  qui  offre  à  la  postérité  le  registre  des 
accidents  qui  ont  paru  à  la  surface  du  globe ,  et 
qui  leur  transmet  la  note  des  biens  et  aes  maux 
que  ces  accidents  ont  pu  occasionner,  cette  science 
est  un  de  ces  bienfaits  qui  honorent  les  siècles 
éclairés.  Les  hommes  qui  exercent  ce  ministère 
sont  récompensés  par  l'estime  de  leurs  contem- 
porains, et  par  cette  satisfaction  que  l'amour  des 
lettres  répand  dans  Tàme  de  ceux  qui  les  culti- 
vent. 

Espérons  que  les  sciences  feront  assez  de  pro- 
grès pour  assurer  le  bonheur  des  hommes,  et 
qu'en  les  éclairant  de  leurs  lumières,  elles  pour- 
ront élever  leur  esprit  à  la  contemplation  de  cet 
ordre  géométrique  qui  règle  la  mécanique  du 
monde. 

Je  demande,  Messieurs,  la  mention  de  Thom- 
mage  au  procès-verbal ,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la  bibliothèque. 

Le  Corps  législatif  agrée  les  divers  hommages 
qui  viennent  de  lui  être  présentés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  hui- 
tième  projet  de  loi  d  intérêt  local,  présenté  le  10 

Ear  MM.  les  conseillers  d'État  comtes  Lavallette, 
egouen  et  Najac. 

M.  Rogner,  organe  de  la  commission  d'admtnts- 
tration  intérieure.  Messieurs ,  le  huitième  projet 
de  loi  d'intérêt  local,  soumis  à  votre  approbation, 
renferme  154  articles,  compris  en  7  titres. 

Toutes  les  aliénations  et  acquisitions  énoncées 
dans  les  titres  !•'  Il  et  VI,  portent  un  caractère 
évident  d'ulilité;  toutes  auront  une  influence  plus 
ou  moins  grande  sur  l'amélioration  des  linancea 
communales,  sur  la  dignité  des  tribunaux,  sur  la 
police  des  routes. 

Le  titre  III  accorde  aux  maires  de  vingt-deux 
communes  la  faculté  de  concéder,  sous  des  rentes 
foncières,  des  terrains  vagues  et  sans  produit,  li- 
vrés à  rindustrie  particulière;  ces  terrains  seront 
bientôt  en  pleine  culture ,  et,  en  assurant  des  re- 
venus aux  communes,  ils  serviront  à  la  prospérité 
d'un  grand  nombre  de  familles  laborieuses. 

Le  titre  IV  permet  rechange  de  plusieurs  ter- 
rains communaux  devenus  inutiles  ou  à  charge , 
contre  des  terrains  d'une  utilité  reconnue  pour 
les  différents  services  publics.  Les  communes 
trouvent  de  grands  avantages  dans  de  pareils 
échanges,  sans  aucune  dépense  de  leur  part,  puis- 
que les  particuliers  échangistes  sont  constamment 
chargés  des  frais  d'échaoge. 

Les  impositions  extraordinaires  comprises  aa 
titre  V  sont  toutes  calculées  avec  sagesse,  et  sur 
la  nécessité  des  dépenses  auxquelles  elles  sont 
affectées,  et  sur  les  moyens  qu'ont  les  communes 
d'y  satisfaire.  Gr&ce  à  la  prévoyance  du  Gouver- 
nement ,  nulle  part  il  n'est  à  craindre  que  les 
impositions  demandées  ne  frappent  sur  la  partie 
peu  aisée  des  contribuables,  ou  ne  produisent  des 
embarras  dans  la  rentrée  de  l'impôt  ordinaire. 

Le  titre  VU  comprend  les  quatre  articles  da  dii- 
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positions  fiténërales  communes  à  tons  les  projets 
de  lois  du  genre  de  celui-ci;  elles  vous  sont  trop 
connues.  Messieurs,  pour  que  votre  commission 
ait  besoin  de  vous  en  d<^ve!oppcr  les  avantages. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  terminera  pas 
ce  rapport,  le  dernier  probablement  qui  vous  sera 
Tait  par  elle  durant  cette  session,  sans  vous  re- 
mercier des  nombreux  témoignages  de  couliance 
dont  vous  l*avez  honorée. 

Non  contents  de  nous  avoir  choisis,  vous  nous 
avez  en('X)re  guidés  et  éclairés  par  vos  avis  pen- 
dant ie  cours  de  nos  travaux. 

Si  les  divers  projets  de  lois  d'intérêt  local  qui 
vous  ont  été  présentés  ont  regu  quelques  modifi- 
cations utiles,  vos  communes,  vos  départements 
sauront  que  c'est  à  vous  qu'ils  en  sont  redeva- 
bles; car,  nous  aimons  à  le  déclarer,  ce  sont  vos 
propres  réflexions  que  nous  avons  soumises,  sur 
quelques  projets,  aux  lumières  du  conseil  d'Etat, 
et  c'est  sans  doute  aussi  parce  que  le  conseil 
d'Rtat  savait  que  nos  observations  étaient  le  ré- 
sultat de  votre  expérience  et  de  vos  connaissan- 
ces locales ,  qu'il  les  a  toujours  accueillies  avec 
tant  défaveur.  Nous  lui  en  rendons gd^ces,  toute- 
fois, et  nous  nous  féliciterons  longtemps  des  com- 
munications que  vous  avez ,  Messieurs ,  établies 
entre  lui  et  nous. 

Votre  commission  vous  propose ,  Messieurs,  de 
convertir  en  loi  le  8*  projet  concernant  des  alié- 
nations, acquisitions,  concessions  à  rentes,  impo- 
sitions extraordinaires  et  objets  mixtes  demandés 
par  des  communes. 

le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par 
232  voix  contre  deux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  eontinwition  du  seru 
tin  pour  la  nomination  de  guatre  candidats  à  la 
présidence  de  1810,  à  choisir  dans  les  1'*,  2«  3«  et 
4«  séries. 

Le  dépouillement  des  votes  du  scrutin  formé 
dans  la  séance  d'hier  avant  donné  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  b.  le  comte  de  Montes- 
quiou  pour  la  2«  série,  à  MM.  de  Montalembert 
pour  la  3* ,  Stanislas  Girardin  pour  la  4* ,  il  res- 
tait à  nommer  un  candidat  pour  la  l'*  série. 

Les  suffrages  se  réunissent  aujourd'hui  sur 
H.  le  comte  Lemarrois  {U*  série). 

fin  conséquence,  MM.  de  Montesquiou,  de  Mon- 
talembert, Girardin  et  Lemarrois  sont  proclamés 
candidats. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présentation 
sera  portée  à  Sa  Majesté  I'Empereur  et  Roi  par 
un  message. 

La  séance  est  levée. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉStDENCB  DE  S.  A.  8.  LE  PftLNCE  ARCHICHANCE- 
U£R  DE  l'empire  {Cambaeérès). 

Séance  du  20  janvier  1810. 

LL.  Bxc.  Messieurs  les  comtes  Rcgnanld  (d« 
Saint'Jean  -d^A  ngély)  et  Treilhard,ministres  d'Etat, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

M.  le  CoMte  lleiipaaal  J  présente!i]n  projet  de 
sénatuê^ùnsulte  relatif,  au  domaine  de  la  couronne^ 
au  domaine  extraordinaire^  au  domaine  privé,  au 
douaire  des  impératrices  et  aux  apanages  desprinees. 
En  voici  l'exposé  des  motifs. 
Monseigneur, 
Sénateurs, 

Vous  avez  vu  la  victoire  ajouter  à  la  puissance 
et  à  l'étendue  de  Templre,  et  au  milieu  des  tra- 
vaux de  la  guerre,  la  législation  civile  perfec- 
tionnée garantir  la  propriété  des  citoyens,  en 


assurer  la  disposition  par  leur  volonté,  ou  la 
transmission  par  rhérédité. 

Ce  que  la  loi  civile  a  fait  pour  tous  les  Français , 
la  loi  politique  doit  le  faire  pour  la  famille  au- 
guste appelée  au  trône  par  les  vœux  de  la  Franœ, 
organes  du  destin,  et  sur  qui  reposent  la  gloire,  la 
tranquillité,  le  bonheur  de  l'empire. 

C'est  cette  loi,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  code 
de  la  dynastie  impériale,  que  nous  vous  appor- 
tons. 

Son  auguste  chef  veut  la  fonder ,  comme  sa 
monarchie,  sur  les  constitutions  et  sur  les  lois , 
autant  que  sur  la  gloire  et  sur  la  puissance. 

11  ne  s'a(;issait  pas  seulement  de  régler  défi- 
nitivement la  dotation  de  la  couronne,  d'abord 
fixée  parla  loi  de  1V91 ,  et  rétablie  par  l'acte  des 
constitutions  du  28  floréal,  et  les  dotations  de  ces 
autres  palais  destinés  à  faire  briller  dans  d'an- 
ciennes capitales  de  l'Europe,  quelques  rayons  de 
la  splendeur  impériale. 

Le  trône  et  le  monarque  ont  encore  d'autres 
domaines  dont  la  législation  n'est  pas  établie. 

La  conquéteou  les  traités  ont  mis,  depuis  quel- 
ques années,  dans  les  mains  de  I'Empereur,  a'im- 
menses  propriétés ,  richesse  nouvelle  de  la  cou- 
ronne et  de  l'Etat,  dont  il  faut  déterminer  la 
nature,  l'administration,  la  destination. 

L'ordre  qui  accompagne  la  splendeur  de  la 
maison  de  Sa  Majesté  ,  qui  assure  la  magnifi- 
cence de  sa  cour,  et  qui  laisse  encore  à  sa  bonté 
les  moyens  d'être  bien  faisant  et  généreux,  l'ordre 
a  permis  en  outre  à  I'Empereur  des  acquisitions 
dont  la  réunion  forme  un  domaine  déjà  considé- 
rable. 

Séparer  ces  trois  espèces  de  propriétés,  créer 
pour  chacune  une  législation,  une  administration 
appropriée  à  leur  destination ,  est  une  grande 
pensée  digne  du  génie  de  Sa  Majesté. 

Le  sénatus-coosulte  que  vous  avez  entendu, 
Messieurs,  en  contient  les  résultats.  Il  établit  le 
domaine  de  la  couronne;  il  crée  un  domaine 
extraordinaire;  il  autorise  un  domaine  privé  ;  il 
régie  le  douaire  des  impératrices ,  la  constitution 
des  apanages  des  princes  :  il  assure  le  sort  des 
princesses  de  la  famille  impériale. 

Je  reprendrai  successivement,  Messieurs ,  cha- 
cune de  ces  grandes  divisions. 

première  partie. 

Dotation  de  la  couronne. 

Si  la  dotation  de  la  couronne  impériale  devait 
être  proportionnée  à  l'étendue  de  l'empire ,  à  la 
puissance  de  son  chef ,  il  faudrait  ajooter  beau- 
coup à  la  fixation  faite  en  1701  par  l'Assemblée 
constituante.  Alors  la  France  était  renfermée  dans 
ses  anciennes  limites ,  reculées  depuis ,  au  nord 
jusqu'au  Rhin  et  au  delà  de  l'Escaut  :  au  midi 
au  delà  des  Alpes  et  du  Tibre.  Mais  I'Empereur  n'a 
voulu  rien  ajouter  à  la  dotation  rappelée  par  l'Acte 
du  28  floréal. 

L'intendant  général  de  sa  maison ,  M.  le  comte 
Dam,  dont  le  rapport  est  joint  au  sénatus-con- 
suite,  remplit  le  aevoir  de  rappeler  à  Sa  MajestA 
les  pertes  effectives  qu*avait  éprouvées  la  liste  ci- 
vile  depuis  sa  fondation  ,  de  faire  apercevoir  la 
diminution  relative  qui  résultait  de  Taccroisse- 
ment  de  valeur  de  tous  les  objets  auxquels  ses 
revenus  s'appliquent  :  son  premier  sentiment  aa 
milieu  de  son  conseil  d'Etat ,  fot  de  rejeter  tonte 
idée  d'indemnité,  et  de  se  charger  de  racheter  sur 
son  trésor  les  domaines  aliénés  an  milieu  de 


parcs  et  de  ses  forêts ,  comme  elle  l'a  pratiqué 
jusqu*au|ourd'iini  de  g^  à  gré  avec  les  acqué- 


reurs. 
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Si  le  premi»  titre  du  sénatus-consulte  contient 
aujourd'hui  les  dispositions  pour  le  remplacement 
des  pertes  éprouvées  par  la  couronne,  c'est  parce 
que  Sa  Majesté  s'est  arrêtée  sur  une  idée  nou- 
yelle,  née  de  sa  prévoyance,  de  son  désir  de 
fixité,  et  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  cet  ins- 
tinct de  stabilité  qui  Tinspire  toujours. 

Elle  a  remar(|[ué  que  Tacte  des  constitutions  du 
28  floréal  constitue  la  liste  civile,  telle  qu'elle  fut 
fondée  en  1791,  et  q^u'elle  a  pourtant  subi  depuis 
cette  époque  des  diminutions  notables.  Sa  Majesté 
dès  lors  a  craint  que,  dans  l'avenir,  on  ne  cherchât 
dans  ces  pertes  un  prétexte  pour  des  indemnités 
excessives  :  elle  a  voulu,  en  les  réglant  dès  au- 
jourd'hui, interdire  tout  retour,  fermer  tout  accès 
aux  réclamations  des  administrateurs  futurs  du 
domaine  de  la  couronne. 

Je  n'ajouterai  rien ,  Messieurs,  au  rapport  clair 
et  précis  de  M.  l'intendant  générai.  La  lecture  a 
sum  pour  vous  convaincre  que  les  domaines  nou- 
veaux assignés  à  la  couronne  sont  un  remplace- 
ment, sans  être  une  compensation. 

Nous  vous  remettons ,  Messieurs ,  un  état  des 
domaines  dont  la  réunion  est  proposée.  Ils  sont 
de  telle  nature,  que  les  indiquer ,  c'est  aller  au- 
devant  des  vœux  de  la  nation  et  de  vos  désirs; 
ce  sont  ou  des  parties  de  bois  enclavées  dans  les 
forêts  de  la  couronne,  ou  des  forêts  voisines  de 
la  capitale,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  pourra, 
plus  près  de  ses  sujets  avides  de  la  voir,  et  moins 
éloignée  de  son  cabinet,  où  le  travail  Tenchalne, 

§  rendre  pendant  quelques  jours,  plus  aisément 
érobés  aux  soins  de  Pempire .  un  exercice  in-- 
dispensable  à  la  conservation  d  une  tête  si  chère 
à  la  France  et  si  précieuse  à  l'Europe. 

Mais  le  domaine  de  la  couronne  ne  se  compose 
pas  seulement  d'immeubles  ;  eue  a  aussi  un  do- 
maine mobilier. 

La  Révolution  a  englouti  presque  entièrement 
celui  dont  l'Assemblée  constituante  avait  ordonné 
les  inventaires.  A  l'avènement  de  I'Empereur  au 


autré- 
qui  environne  le  trône  est 
digne  de  la  grandeur  du  monarque  et  de  son 
empire.  Les  habitations  des  rois  sont  sorties  de 
leurs  ruines  par  une  création  soudaine  dont  la 
rapidité  n'a  jamais  exclu  l'ordre  et  l'économie. 

Dans  ces  riches  décorations ,  la  reconnaissance 
des  Français  et  l'admiration  des  étrangers  distin- 

fuent  ces  chefs-d'œuvi*e  du  ciseau  et  du  pinceau 
es  anciens  qui  peuplent  les  musées,  les  ^eries, 
les  jardins  impériaux  :  offrandes  réservées  et  con- 
sacrées par  le  vainqueur,  au  génie  des  arts, 
cçmme  autrefois  les  triomphateurs  offraient  aux 
dieux  une  partie  des  dépouilles  des  nations 
vaincues. 

Sa  Majesté,  Messieurs,  met  un  soin  si  religieux 
à  la  conservation,  à  l'accroissenient  de  ces  tré- 
sors, qu'en  les  déclarant  inaliénables ,  elle  veut 
que  le  domaine  privé,  dont  nous  vous  entretien- 
drons bientôt,  se  dessaisisse  et  fasse  à  la  cou- 
ronne rhommage  nécessaire  de  toute  statue,  mé- 
daille, manuscrit  antique,  de  tout  tableau  dont 
Tauteur  aura  subi,  depuis  un  siècle,  le  jugement 
impartial  de  la  postérité. 

Pour  que  le  sénatus-consulte  qui  vous  est  pré- 
senté ne  laissât  rien  à  chercher  dans  vos  actes 
précédents.  Sa  Majesté  a  jugé  convenable  d'y  rap- 
peler les  dispositions  qui  concernent  ses  palais 
au  delà  des  Alpes  et  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  celles  qui  concernent  la  dotation  générale  de 
la  couronne. 

A  cet  égard ,  Messieurs ,  je  ne  yoqb  rappellerai 


pas  ce  que  les  orateurs  de  Sa  Majesté  vous  ont 
exposé ,  lorsquMls  présentèrent  à  votre  sanction 
Futile  institution  des  gouvernements  généraux  à 
Turin  et  à  Florence;  mais  je  vous  dirai  que  déjà 
toutes  les  espérances  que  Sa  Majesté  en  avait  con- 
çues, se  sont  réalisées.  . 
Les  capitales  de  ces  anciens  royaumes ,  à  pré- 
sent réunis  au  grand  empire,  ont  vu  leurs  re- 
grets se  changer  en  reconnaissance ,  leurs  pertes 
réparées  par  des  avantages  plus  qu'équivalents. 
Toujours  présent  au  milieu  de  ses  nouveaux  sujets 

Îiar  les  augustes  représentants  qu'il  s'est  choisis, 
'Empereur  y  verse  les  bienfaits  ^  par  la  même 
main  qui  exerce  sa  puissance.  Le  bien  s'opère  sans 
effort,  le  mal  estprévedu  sans  violence,  et  l'unité 
d'intérêts,  l'unité  d'affections  se  prépare  par 
l'unité  dans  la  législation ,  le  gouvernement  et 
Tadministration. 

Si  donc  ces  institutions  exigent  une  affectation 
spéciale  de  revenus,  c'est  le  sacrifice  le  plus  juste 
à  la  fois  et  le  plus  utile  ;  tous  les  avantages  en  re- 
viennent à  l'Etat  qui  a  une  garantie  de  sa  tran- 
quillité, aux  sujets  qui  s'affectionnent  à  leur  nou- 
velle patrie.  Et  Sa  Majesté,  ne  recevant  rien  pour 
son  trésor,  consacrant  la  dotation  entière  au  trai- 
tement des  princes  qu'elle  a  investis  de  sa  con- 
flance,  aux  gages  des  ofQciers,  au  mobilier,  à 
l'entretien  de  ses  palais,  n'intervient  que  comme 
une  providence  qui  dispense  les  biens  confiés  à 


sa  sagesse. 


Ces  dotations  sont  prises  sur  les  biens  doma- 
niaux des  pays  mêmes  où  elles  sont  fondées  ;  elles 
pourront  augmenter  de  prix  lorsque  les  propriétés 
se  seront  relevées  à  leur  valeur  effective  par  le 
classement  graduel  qui  doit  s*opérer  :  alors  Sa 
Majesté  pourra,  avec  les  formalités  garantes  de 
la  perpétuité  des  institutions,  changer,  si  les  cir- 
constances le  conseillent ,  les  domaines  contre 
des  rentes  sur  l'Etat  :  remettre  ainsi  de  nouvelles 
propriétés  dans  le  commerce ,  attacher  les  peu- 
ples plus  étroitement  à  la  fortune  publique,, et 
accroître  les  revenus  assignés  pour  tenir  les  cours 
de  Turin  et  de  Florence. 

J'ai  dit  avec  les  formalités  garantes  de  la  per^ 
pétuité  des  institutions;  car  la  dotation  de  la 
couronne  est  un  domaine  inaliénable ,  qui  doit 
suivre  à  jamais  sa  destination  ,  qui  ne  peut  en 
aucun  temps  être  diminué ,  dont  la  conservation 
vous  est  conGée,  Messieurs ,  comme  celle  des  au- 
tres droits  du  trône  et  de  la  nation,  et  qui  ne  peut 
changer  de  nature,  ni  s'accroître^  même  des  libé- 
ralités impériales ,  sans  l'assentiment  du  Sénat  ; 
l'impôt  ne  doit  jamais  atteindre  ce  domaine,  nulle 
hypothèque,  nulle  créance  ne  peut  le  grever,  nul 
échange,  nul  bail  emphytéotique  ne  peut  en  alté- 
rer la  nature  ou  la  valeur  sans  votre  intervention 
éclairée. 

Enfin  c'est  le  gage  inviolable  de  la  grandeur  de 
la  nation,  de  la  splendeur  du  trône,  de  l'indé- 
pendance du  monarque. 

Pour  assurer  mieux  cette  inaliénabilité  du  do- 
maine de  la  couronne  impériale.  Sa  Majesté  a 
voulu  le  séparer  de  tous  les  autres  biens  qui 
appartiennent,  à  d'autres  titres,  à  la  couronne,  ou 
à  la  peraonne  même  du  monarque. 

De  là  la  distinction  que  nous  allons  établir  entre 
le  domaine  extraordinaire  et  le  domaine  privé, 
séparés  tous  deux  de  la  dotation  de  la  couronne  « 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Du  domaine  extraordinaire 

«  Le  domaine  extraordinaire  se  compose  des 
domaines  et  biens  mobiliers  et  immobiliers  que 
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rBMPEREUR,  exerçant  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
acquiert  par  des  conquêtes  ou  des  traités.  »  (Art.  20 
du  projet  du  sénatus-coosultc.) 

Le  compte  du  ministre  des  finances  pour  1809 
a  appelé  ta  reconnaissance  publique  et  la  vôtre 
sur  cette  habileté  prévoyante ,  sur  cet  ordre  ad- 
mirable qui  a  fait  d'une  conquête,  d'une  victoire, 
rinslrument  et  le  gaf^e  d'une  autre  conquête  et 
d'une  autre  victoire;  qui  a  fait  du  laurier  un  ar- 
bre fécond,  dont  les  fruits  ont  nourri  les  braves 
que  ses  branches  avaient  couronoés. 

Mais  non-seulement  la  providence  française  a 
pourvu  ainsi  aux  besoins  de  Tarmée  ;  elle  a  pu 
encore  faire  de  riches  réserves  et ,  indépendam- 
ment des  contributions  réalisées,  conserver  de 
vastes  domaines  dans  les  pays  où  les  aigles  im- 
périales ont  été  plantées. 

il  faut  remonter  bien  haut  dans  Thistoire  pour 
trouver  des  exemples  d'aussi  immenses  conquêtes  ; 
les  fastes  des  Romains ,  vainqueurs  du  monde  , 
pourraient  seuls  nous  en  fournir. 

Leurs  empereurs,  et  depuis  les  monarques  aux- 
quels les  terres  de  leur  domination  ont  fourni 
aes  royaumes ,  ont  toujours  réuni  les  conquêtes 
au  domaine  de  leur  couronne  :  toujours  ils  en  ont 
disposé  à  des  titres  variés,  selon  que  les  lois  ro- 
maines régnaient  chez  les  princes  conquérants, 
ou  sur  les  provinces  conquises. 

Les  monarchies  d'Europe  et  la  monarchie  fran- 
çaise en  particulier,  nous  ont  constamment  ofi'ert 
celte  législation  politique ,  consacrée  par  Fasseu- 
timent  des  peuples  et  par  les  actes  des  souverains. 

A  la  suprême  force  appartient  (a  suprême  mo* 
aération. 

L'Empereur  n'a  pas  voulu  qu'à  la  dotation  de 
sa  couronne ,  que  dA  Majesté  trouve  suCfisanle, 
fussent  réunis  les  produits  de  ses  conquêtes. 

Il  ne  veut  être  que  le  conservateur,  Tadminis- 
trateur,  le  dispensateur  des  fruits  de  la  victoire. 

Les  faire  tourner  entièrement  au  prolit  de  l'Etat, 
en  enrichir  exclusivement  son  trésor,  ce  serait 
trop  faire  pour  la  nation  prise  collectivement,  et 
trop  refuser  aux  légions  de  braves  qui  ont  marché 
pour  elle  aux  combats. 

Les  victoires  maritimes  donnent  à  ceux  qui  les 
remportent  un  droit  de  partage  sur  la  conquête. 

Peui-étre  retendue  des  sacrifices  et  des  dangers 
qui  préparent  et  assurent  les  triomphes  sur  mer 
ont-ils  consacré  cet  usage  universellement  suivi. 

Nos  guerres  continentales  modernes  n'offrent 
pas  aujourd'hui  moins  de  périls  à  affronter,  moins 
de  sacrifices  à  faire ,  que  les  combats  les  plus 
acharnés  dont  l'Océan  ait  jamais  été  témoin. 

Et  par  ce  motif  seul  il  faudrait  peut-être  éten- 
dre aux  guerriers  de  nos  légions,  immortelles 
comme  leur  chef,  le  droit  accordé  aux  marins 
sur  les  dépouilles  des  vaincus. 

D'autres  considérations  ne  permettent  pas  de 
verser  tous  les  produits  des  conquêtes  au  trésor 
public. 

S'il  est  vrai  qu'il  ne  soit  pas  dans  la  justice,  il 
est  certain  aussi  qu'il  n'est  pas  dans  la  sagesse 
d'un  souverain  qui  connaît  le  cœur  humain,  de 
laisser  ses  compagnons  d'armes  sans  intérêts  dans 
les  résultats  utiles  de  leurs  triomphes. 

En  assurant  la  part  de  l'armée  dans  les  fruits 
de  ses  victoires,  on  intéresse  chaque  soldat  à  la 
conservation  du  bien  de  tous. 

Guerriers  ou  adminisiraleurs,  tous  s'établissent 
les  gardiens  de  la  fortune  commune;  tous  s'ar- 
ment de  vigilance  contre  les  abus ,  les  dilapida- 
tions. 

G*e6t  ainsi,  Messieurs,  que,  dans  ses  campagnes, 
]*EMPER£ua  a  créé  pour  ses  armées  un  nouveau 


genre  de  gloire;  tout  ce  qui  a  été  conquis  a  été 
mis  sous  la  sauvegarde  d  une  discipline  sévère  ; 
rien  n'a  porté  atteinte  à  la  dignité  des  soldats 
français.  Us  étaient  sûrs  de  la  justice  du  prince, 
ils  n  ont  pas  songé  à  se  la  faire  eux-mêmes  :  ils 
ont  attendu  le  prix  de  leurs  services,  ils  l'ont 
reçu  solennel  et  glorieux  ;  ils  en  jouissent  avec 
sécurité  et  avec  orgueil. 

Toutefois,  de  ces  faits  et  de  ces  principes.  Sa 
Majesté  n'a  pas  tiré  cette  conséquence  extrême 
que  tout  le  produit  des  conquêtes  dût  appartenir 
à  1  armée. 

De  même  que  dans  l'intérieur  de  l'empire  une 
portion  de  capitaux  doit  appartenir  à  la  repro- 
duction, de  même,  comme  je  lai  déjà  dit,  le  gé- 
néral triomphant  doit  trouver  dans  une  victoire 
la  semence  d'une  victoire  nouvelle,  dans  une  con- 
quête le  moyen  d'en  garantir  la  conservation. 

C'est  ainsi  que  le  matériel  et  le  personnel  de 
l'armée  ont  été  ,  non-seulement  maintenus,  mais 
améliorés  à  l'aide  des  contributions  et  des  revenus 
de  tous  genres  perçus  dans  les  pays  envahis  par 
nos  armées. 

Nous  avons  vu  nos  trains  d'artillerie  revenir 
plus  nombreux  et  mieux  équipés ,  nos  escadrons 
et  nos  bataillons  rentrer  mieux  montés ,  mieux 
vêtus  qu'à  l'ouverture  de  la  campagne. 

Nos  nouvelles  frontières  ont  vu  d'autres  Vauban 
élever  des  fortifications  im|)osautes ,  boulevards 
inattaquables  du  grand  empire. 

Les  fleuves  du  territoire  ennemi  ont  vu  leurs 
lits  ou  leurs  rivages  domptés  par  des  travaux 
inouïs,  ouvrir  l'accès  dans  les  camps  autrichiens, 
fermer  l'accès  des  camps  français ,  et  les  peuples 
partager  leur  étonnement  entre  l'audace,  l'im- 
mensilé  et  la  rapidité  de  ces  constructions  in- 
connues, même  du  temps  des  soldats  de  César. 

La  conquête  a  fourni  los  moyens  d'assurer  ces 
grands  résultats  ;  elle  a  pourvu  à  tout.  iiCS  sol- 
dats français  ont  reçu  de  nobles  et  justes  récom- 
penses :  les  services  civils  ont  été  as:iociés  à  ces 
honorables  distinctions;  les  travaux  littéraires 
ont  été  appelés  à  les  partager;  de  nouveaux  mo- 
numents s'élèvent  pour  fouinir  des  palais  aux 
monarques ,  des  temples  aux  arts,  des  trophées 
à  la  victoire. 

Et  ce  vaste  système,  conçu,  exécuté  par  Sa  Ma- 
jesté pendant  sa  campagne,  va  être  consacré, 
éternisé  par  la  législation  politique  de  l'empire. 

Ce  que  I'Empereur  a  exécuté,  vous  allez  l'écrire, 
vous  allez  le  transmettre  à  ses  successeurs  comme 
la  règle  de  leur  justice,  comme  le  gage  de  leurs 
succès,  comme  le  garant  de  leur  gloire.  Le  do- 
maine de  leur  couronne,  constitué  pour  toujours, 
sera  immortel  comme  elle;  assigné  au  plus  noble 
emploi,  le  domaine  extraordinaire  justement 
distribué,  entourera  leur  trône  d'une  splendeur 
honorable,  d'un  luxe  glorieux;  enfin  un  autre 
domaine,  possédé  au  même  titre  que  toutes  les 
propriétés  de  l'empire,  assurera  encore  au  souve- 
rain les  jouissances  personnelles  de  l'homme 
privé;  c'est  la  matière  du  troisième  titre. 

TROISIÈME  PARTIE 

Du  domaine  privé  de  VEmpereur, 

Celle  couronne  si  brillante,  si  honorablement 
dotée  dereveuusinaltérables;  ce  domaine  extraor- 
dinaire, source  renaissante  d'une  générosité  iné- 
puisable au  moyen  des  revei'siorxs;  tous  ces  biens 
affectés  aux  besoins,  aux  jouissances,  consacrés 
aux  libéralités  ou  aux  projets  créateurs  d'un  mo- 
narcfue  puissant,  doivent  suffire  sans  doute  aux 
désirs  de  la  sagesse,  et  combler  même  les  vœux 
de  l'ambition. 
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Mais  souvent  le  monarque  est  satisfait,  rhomme 
ne  l'est  pas,  et  le  souverain  peut  envier  quelque 
cbose  à  ses  sujets. 

Il  jouira  du  domaine  de  la  couronne,  mais  il 
n*en  disposera  pas;  il  disposera  du  domaine 
extraordinaire,  mais  il  n'en  jouira  pas. 

(Jsuiruitier  de  ces  biens  à  jamais  substitu(^s, 
dépositaire  de  ces  trésors  qu'il  a  le  droit  de  dis- 
tribuer, un  empereur  peut  cependant  regretter 
pour  lui  ou  pour  sa  famille  le  plaisir  atuichô  à 
la  possession,  à  la  disposition  d'une  propriété 
privée. 

Et  si  ce  sentiment,  ou,  si  Ton  veut,  cette  fai- 
blesse, trouve  accès  dans  le  cœur  du  monarque, 
celte  loi  serait-elle  juste,  serait-elle  sage,  qui  le 

glacerait  entre  le  sacrifice  de  ses  goûts  et  le  sacri- 
ce  de  ses  devoirs,  qui  robliiceraU  à  diminuepun 
penchant  que  la  nature  aurait  mis  dans  son  c(imr, 
qui  le  forcerait  de  descendre  à  des  voies  cachées 
pour  le  satisfaire? 

Non,  sans  doute,  Messieurs,  elle  ne  serait  pas 
sage,  elle  ne  serait  pas  juste  celte  loi;  elle  accu- 
serait ceux  qui  i'auraicut  conçue  d'ignorer  les 
passioils  humaines,  ou  d'avoir  cru  que  le  cœur 
des  rois  ne  peut  ressembler  au  cœur  de  leurs 
sujets. 

Et  puisque  les  souverains  aussi  peuvent  mettre 
du  prix  a  la  possession  de  propriétés  personnelles, 
disponibles,  héréditaires,  qu'ils  ne  soient  donc 
pas  déshérités  de  cette  faculté  de  jouir,  de  donner, 
de  transmettre  des  biens  qui  leur  sembleront 
ainsi  leur  appartenir  d'une  manière  plus  spéciale, 
plus  absolue. 

Et  certes.  Messieurs,  cet  acte  de  prévoyance  de 
Sa  Majesté,  est  un  monument  bien  désmtéressé 
de  sa  sagesse. 

Sas  regards  qui  embrassent  le  monde,  qui  se 
fixent  sur  des  intérêts  si  grands  et  si  divers,  ne  se 
sont  jamais  arrêtés  sur  les  charmes  attachés  à  la 
propriété  individuelle.  Sa  Majesté  sans  doute  en  a 
remarqué  des  exemples,  eu  a  conçu  la  passibilité, 
mais  n^en  a  pas,  je  crois,  connu  le  sentiment. 

Mais  Sa  Majesté  crée  pour  les  siècles;  elle  pré- 
pare des  lois  pour  une  longue  succession  de 
grinces,  et  elle  n'a  pas  voulu,  contrariant  une 
isposition  naturelle,  exposer  le  dépositaire  du 
pouvoir  suprême  à  satisfaire  en  secret  un  pen- 
chant qui  peut  se  ratuicher  aux  plus  légitimes, 
aux  «plus  nobles,  aux  plus  doux  des  sentiments, 
i  des  seatimenls  que  les  peuples  sont  trôs-heu- 
reux  de  voir  éprouver  sur  le  trône,  ceux  de  la 
nature,  de  la  reconnaissance  ou  de  Tamitié. 

L'EMPEBEca  aura  donc  un  domaine  privé,  au- 
quel s'appliqueront  toutes  les  r^^gles  du  droit 
civil,  qui  supportera  tcmtcs  les  charges  de  la  pro- 
priété, toutes  les  impositions  qui  frapperont  les 
biens  de^  citoyens. 

Ce  domaine\se  partagera  entre  tous  les  enfants 
ou  héritiers  du  monarque,  s'il  n'en  a  pus  disposé, 
et  il  ne  i)ourra  le  donner  entre-vifs,  avant  lâi^e 
de  vingt-cini  ans,  alln  de  prévenir  les  dons  in- 
consi  lerés,  ni  le  donner  par  testament  avant  sa 
majorité,  que  jusqu'à  concurrence  de  douze  rail- 
lions, pour  que  le^  affections  du.  prince  ne  soient 
pas  condamnées  à  rester  stériles,  et  que  cepen- 
dant sa  jeunesse  soit  t  Tabri  des  caplations  de  la 
cupidité. 

Â  sa  majorité, l'Empereur  pourra  disposer  de  son 
domaine  privé,  sans  être  lié  par  aucune  des  pro- 
hibitions de  la  loi  civile  :  proiiibitions  dont  les 
motifs*  importants  pour  les  citoyen"^,  sont  sans 
applications  aux  donations  que  les  atfections  peu- 
vent conseiller,  et  quelquefois  la  justice  ou  la  pru- 
dence cowQsmder  ^\x  aoavecaia. 


Cependant,  si  le  monarque  abandonnait  à  la  loi 
le  som  de  régler  sa  succession,  il  pourrait  laisser 
un  domaine  privé  d'une  valeurtelle  que,  dansdes 
circonstances  que  l'histoire  apprend  à  prévoir, 
l'égalité  du  partage  nietlr  lit  dans  les  mains  d^uii 
des  héritiers  un  moyen  d'influence  trop  puissant, 
une  arme  peut-être  redoulable. 

Ce  cas  est  prévu,  et  des  limites  ont  été  posées 
avec  prudence  quolq.ieavec  largesse,  au  droitdo 
succéiler.  Tout  ce  qui  excéJera  ces  bornes,  ren- 
trera dans  le  domaine  de  l'empereur  ré^zn.int. 

Ladi>tinclion  du  domaine  privé  mobilierd'avec 
le  domaine  mobilier  de  la  couronne,  au  momi-nt 
de  Touverture  de  la  successi-in,  prés«Mitùt  une 
difficulté  qui  a  clé  sentie,  exatninée  et  résolue. 

La  couronne  aura  toujours  un  mobilier  de 
30  millions.  S'il  en  existe  pour  une  soin:ne  infé- 
rieure à  celte  valeur,  le  domaine  privé  la  com- 
plétera; si  elle  est  supérieure,  le  domaine  privé 
recueillera  rexcé.lant.  ainsi  que  Targent  comptant 
et  les  valeurs  mobilières  existantes  au  trésor  de 
la  couronne,  le  jour  de  l'ouverlure  de  la  succes- 
sion. 

Parmi  les  héritiers  des  empereurs  ne  seront 
plus  comptés  les  princes  appelés  à  des  couroanes 
étrangères. 

Les  affections  du  souverain,  le  cœur  de  tous 
les  Français,  toujours  si  chèrement  affuciionnés 
au  sang  de  leurs  monarques,  répugnent  sans 
doute  â  cette  disposition  rigoureuse. 

Mais  la  politique  ne  pourrait  voir  avec  indiffé- 
rence transporter  en  un  moment  sur  un  territoire 
étranger  une  portion  importante  de  capitauXf  ou 
extraire  annuellemeut  de  l'eaipire  des  revenus 
considérables. 

Cette  sévérité  pourtant  sera  adoucie  si  les  em-* 
pereurs  le  jugent  convenable;  et  ils  useront  sou- 
vent de  ce  droit,  si  tous  mettent  à  un  aussi  haut 
rix  que  Napoléon  la  douceur  des  liens  de  famille. 
Is  pourront  rappeler  au  milieu  des  Français,  heu- 
reux de  les  revoir,  les  princesses  devenues  veuves 
ou  les  enfanls  qui  ne  seront  pas  destinés  aux 
trônes  étrangers,  et  que  l'amour  de  la  France 
s'empressera  toujours  de  disputer  aux  nations 
voisines. 

Vous  voyez.  Messieurs,  comment,  dans  les  dis- 
positions des  trois  premiers  litres  du  sénatus- 
consulle,  se  coordonne  le  grand  système  de  la  di- 
vision de  trois  propriétés  différentes,  remises  à 
divers  litres  aux  mains  des  empereurs   français. 

Ainsi  se  trouve  réglé  noblement,  justement,  sa- 
gement ce  qui  appartiendra  au  trône  et  à  sa  ma- 
gnificence, aux  vertus  guerrières  et  civiles  et  à 
leurs  services,  à  1  empire,  à  sa  splendeur,  à  la 
personne  du  monarque  et  à  ses  affections  privées. 

H  reste  encore  k  s'occuper.  Messieurs,  des 
épouses  des  empereurs,  de  leurs  enfants  puînés, 
des  branches  de  la  famille  impéri  de;  c'est  la  ma- 
tière du  titre  IV  du  sénalus-co  isulte. 

quatrième  pautie. 

Du  douaire  des  impératrices  et  de  Vapanage  des 

princes. 

Parler  du  douaire  ties  i  npéraîrices.  Messieurs, 
c'est  retracer  a  la  fois  et  nos  regrets  et  nos  espé- 
rances, et  les  vœux  unanimes  par  lesquels  la 
Francî  appelle  le  moment  où  il  sera  donné  au 
Sénat  de  régl»»r  une  desiîondiiions  les  plus  au- 
guste? des  contrats,  d'une  manière  digne  de  la  plus 
grande  des  nations,  du  plus  cher  des  souverains 
et  du  premier  trône  du  monde. 

Puisse  ce  trône  être  entouré  de  nombreux  reje- 
tons de  cette  ti^e  sacrée  de  princes,  dont  laniais- 
sauce  appelle  la  prévoyaucâ  procbaiae  sur  la 
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coDstitution  des  apanages  dont  nous  allons  vous 
entretenir. 

Les  seuls  princes  descendants  en  ligne  directe 
des  empereurs  auront  droit  au^  apanages.  C'est 
suivre  rantique  législation  politique  de  la  France. 

Dans  la  manière  de  pourvoir  à  leur  dotation, 
vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  ce  soin  constant  de 
TEmpereur  d'éviter  à  ses  peuples  toutes  les 
charges  qui  ne  sont  pas  commandées  par  une 
justice  rigoureuse  ou  une  impérieuse  nécessité. 

Les  apanages  se  formaient,  sous  la  dernière  race 
de  nos  rois,  de  provinces,  pour  ainsi  dire  détachées 
de  la  monarchie,  et  où  les  princes  percevaient 
tous  les  droits  régaliens,  indépendamment  des 
droits  féodaux  et  de  la  jouissance  des  domaines 
fonciers. 

Désormais  des  propriétés  foncières,  substituées 
et  inaliénables  comme  la  dotation  de  la  couronne 
et  comme  les  majorats,  formeront  les  apanages 
des  princes. 

L'Etat  les  leur  doit  ;  mais  I'Emperedr  n'entend 
admettre  le  recours  au  domaine  public  qu'autant 
que  le  domaine  extraordinaire  et  le  domaine 
privé  seraient  épuisés  :  rendant  ainsi  commune 
aux  siècles  futurs  l'œuvre  de  sa  généreuse  sa- 

fesse  qui  a  pourvu  naguère  à  tant  ùq  besoins, 
e  sa  justice,  de  ses  affections,  de  sa  bienfaisance, 
uniquement  avec  les  résultats  de  ses  économies, 
de  ses  négociations  ou  de  ses  conquêtes. 

L'ordre  de  transmission  des  apanages  est  con- 
forme à  la  tradition  constante  de  Thérédité  de  ces 
royales  dotations. 

Leur  concession  exigera  le  concours  de  I'Empe- 
REUR  et  du  Sénat.  L'épooue  où  elle  aura  lieu  sera 
celle  de  la  majorité  ou  du  mariage  des  princes. 
Elle  pourra  être  graduelle  selon  la  volonté  de 
I'Empereur,  juge  naturel  des  besoins  successifs 
de  ses  enfants,  des  convenances  de  sa  famille. 

L'Empereur  prononce  sur  l'époque  de  la  con- 
cession :  il  doit  aussi  prononcer  sur  sa  .quotité, 
en  fixant  toutefois  une  proportioti  qui  né  pourra 
être  dépassée. 

Les  charges,  les  conditions  de  possession  de 
chaque  apanage  sont  les  mêmes  que  pour  la  do- 
tation de  la  couronne;  et  si  la  branche  apanagère 
vient  à  s'éteindre,  le  droit  de  reversion,  ce  prin- 
cipe régénérateur,  s'appliquera  aux  biens  de 
r^ipanage,  qui  retourneront  a  leur  source  primi- 
tive^  selon  qu'ils  proviendront,  en  tout  ou  en 
j[)artie,  du  domaine  extraordinaire,  du  domaine 
privé  ou  du  domaine  public. 

Les  princes  du  sang  impérial  envers  lesquels 
la  dette  de  la  nation  aura  été  acquittée,  pourront 
avoir  des  propriétés  particulières,  comme  I'Em- 
pereur aura  un  domaine  privé:  et  les  biens  par- 
tageables selon  les  règles  ae  la  loi  civile,  assure- 
ront le  sort  des  puînés,  sauf  au  monarque  et  à 
l'Etat  même  à  suppléer,  selon  les  conjonctures, 
à  leur  insuffisance. 

La  propriété  de  ce  domaine  privé  des  princes 
ne  sera  pas  cependant  maintenue  sur  leur  tête, 
s'ils  sont  appelés  à  une  couronne  étrangère. 

Ils  seront  obligés  d'en  faire  le  sacrifice,  en  en  re- 
cevant toutefois  leur  valeur,  sur  le  domaine  privé 
de  l'Empereur,  auquel  ils  seront  réunis. 

La  sévère  prudence  de  Sa  Majesté  lui  a  prescrit 
cette  mesure,  tempérée  pourtant  par  une  disposi- 
tion émanée  d'un  inaltérable  sentiment  de  fa- 
mille. 

Les  empereurs  pourront  faire  des  donations 
aux  enfants  des  princes  de  leur  sang,  qui,  bien 
que  couronnés  hors  de  l'empire,  seront  toujours 
précieux  au  pays  qui  les  a  vus  naître,  et  qui  ne  I 
cesseront  pas  d'être  les  enfants  naturels  et  chéris  • 


de  la  France,  en  devenant  les  pères  adoptifs  et 
adorés  de  leurs  nouveaux  peuples. 

Cet  ensemble, Messieurs, parait  ne  rien  laissera 
désirer  sur  l'établissement  constitutionnel  des  apa- 
nages. Les  détails  d'exécution  appartiendront 
aux  statuts  impériaux,  qui  y  pourvoiront  à  me- 
sure que  le  temps  et  les  circonstances  en  amène- 
ront le  besoin. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

De  la  dotation  des  princesses. 

Si  tous  les  membres  de  ces  royales  familles, 
placées  à  la  tête  des  nations  par  le*^besoin  des  so- 
ciétés, sont  condamnées,  par  leur  grandeur  mém,e, 
à  des  sacrifices  de  tous  les  genres  et  de  tous  les 
moments,  c'est  surtout  aux  princesses  que  peut 
s'appliquer  cette  vérité.  L'ancienne  législation  de 
la  France  n'avait  rien  fait  pour  adoucir  leur  des- 
tinée. 

Du  règne  de  I'Empereur,  du  jour  où  vous  adop- 
terez le  sénatus-consulte  qu'il  vous  fait  présenter, 
datera,  pour  les  princesses  du  sang  impérial,  une 
législation  nouvelle,  plus  équitable  et  plus  géné- 
reuse. 

Les  princesses  impériales  françaises  recevront 
une  dot,  réglée  d'après  les  principes  étabhs  sur 
les  apanages. 

Mais  si  les  chances  de  la  destinée  ou  leur  propre 
volonté  les  éloignent  des  liens  du  mariage,  elles 
auront  droit,  à  l^e  de  dix-huit  ans,  à  une  pension 
annuelle. 

Sa  fixation  résultera,  comme  celle  des  apanages, 
de  la  proposition  de  I'Empereur  et  de  l'assenti- 
ment du  Sénat,  et  sa  quotité,  des  circonstances 
trop  susceptibles  de  varier  pour  permettre 
d'avance  aucune  indication. 

Nous  vous  avons  exposé,  Messieurs,  toutes  les 

Ï)arties  dp  ce  grand  et  nouveau  système  de  légis- 
ation  politique,  à  la  fois  étendu  et  concis,  qui 
embrasse  et  analyse  tout  ce  qui  s'y  rattache,  où 
Sa  Majesté  a  stipulé  toujours  les  intérêts  de  la 
nation  et  jamais  les  siens;  où  elle  a  oublié  son 
siècle  pour  ne  songer  qu'à  la  postérité,  où  la  ten- 
dresse de  ses  affections  de  famille  tempère  à  peine 
la  sévérité  de  ses  affections  nationales. 

Ce  sera  encore.  Messieurs,  une  époque  renom- 
mée parmi  tant  d'époques  mémoranles  gue  celle 
qui  voit  paraître  une  conception  aussi  impor- 
tante que  celle  qui  voit  étabUr  et  marquer  pro- 
fondément cette  séparation  neuve,  solennelle  et 
permanente  entre  les  domaines  divers  qui  con- 
courront sans  se  confondre  à  la  splenaeur  du 
trône,  à  la  munificence  du  monarque  et  à  ses  jouis- 
sances personnelles. 

L'histoire  rappellera  à  la  reconnaissance  et  à 
l'admiration  de  nos  neveux  cette  distinction 
entre  les  biens  de  la  couronne  dotée  richement, 
sans  prodigalité ,  entourée  d'un  éclat  durable, 
parce  qu'il  repose  sur  l'inaliénabilité  de  son  do- 
maine, et  cet  autre  domaine  remarquable  à  la 
fois  par  son  origine,  sa  destination,  sa  désigna- 
tion nouvelle. 

Il  sera  désormais,  et  pour  toujours,  glorieux, 
cher  et  sacré  pour  la  France  entière,  ce  do- 
maine extraordinaire  créé  par  la  victoire  et  con- 
servé par  la  sagesse. 

11  sera  sacré  pour  les  braves  qui  Tout  conquis  et 
respecté,  certains  que  la  reconnaissance  et  la  jus- 
tice de  leur  souverain  gardent  la  récompense  et  la 
part  du  courage  et  de  la  discipline. 

Il  sera  glorieux  pour  le  souverain,  dépositaire 
désintéressé,  distributeur  équitable,  dispensateur 
généreux  de  cette  noble  partie  du  domaine  pu- 
blic; patrimoine  de  tous  les  braves,  récompense 
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de  tons  les  services,  prix  de  toutes  les  vertus,  en- 
couragement de  tous  les  talents,  élément  de 
toutes  les  créations,  cage  de  toutes  les  prospé- 
rités, et  qui  appartiendra  à  la  fois,  au  monarque, 
à  TBtat,  à  Tarmée,  aux  citoyens,  à  la  gloire. 

M.  le  eomle  Reynaud  communique,  au 
Sénat  le  rapport  suivant  adressé  à  S.  M.  l^Empe- 
REUR  ET  Roi,  par  M.  le  comte  Daru,  intendant  gé- 
néral de  la  couronne  : 

Sire, 

L'acte  des  constitutions  de  Tempire  du  28  flo- 
réal an  XII,  a  réglé  que  les  revenus  de  la  cou- 
ronne demeureraient  fixés  ainsi  qulls  Pavaient 
été  en  1791.  Mais  dans  Tintervallc,  «ne  partie 
considérable  de  cette  dotation  avait  été  aliénée; 
les  immeubles  qui  n'avaient  pu  Tétre,  étaient 
dans  un  état  de  ruine  imminente;  un  immense 
mobilier  avait  été  vendu;  les  diamants  de  la  cou- 
ronne avaient  été  dispersés. 

L'administration  générale  des  domaines  adressé 
un  état  des  biens  aliénés  dans  Tintervalle  de  1791 
à  1804.  Ces  immeubles,  évalués  au  vil  prix  qu'on 
en  retirait  alors,  présentaient  un  revenu  de 
708,682  fr  05  c. 

Dans  cette  évaluation,  on  ne  faisait  point  en- 
trer la  valeur  des  palais  démolis  ou  vendus, 
comme  Marly,  Bellevue,  Tancien  château  de 
Meudon,  ceux  de  Clagny,  la  Marche,  Saint- Léger, 
Saint-Hubert.  Pour  en  citer  un  seul  exemple, 
Marlv  et  son  parc  étaient  portés  pour  un  revenu  de 
18,000  francs.  Cent  soixante-dix-neuf  maisons 
avaient  été  aliénées  à  Versailles  et  dans  les  envi- 
rons* trente-deux  à  Saint-Germain,  dix-huit  à. 
Ramnouillet,  trente-huit  à  Fontainebleau,  et 
trente-deux  à  Gompiègne. 

Le  mobilier  qui  a  disparu  est  évalué  à  plus  de 
trente  millions. 

Les  diamants  de  la  couronne  avaient  été  in- 
ventoriés en  1791,  par  ordre  de  l'Assemblée  con- 
stituante. Ils  furent  estimés,  avec  les  autres 
pierreries  et  bijoux  (suivant  le  procès-verbal  im- 
primé), à  29,449,469  francs.  De  tous  ces  objets  pré- 
cieux, il  ne  restait  au  trésor  public,  lorsique 
Votre  Majesté  prit  les  rênes  de  Tempire,  que  le 
diamant  connu  sous  le  nom  de  Régent;  mais 
l'Etat  avait  acquis  quelques  diamants  ou  pierre- 
ries; ils  furent  remis  au  joailler  de  la  cou- 
ronne, et  l'inventaire  en  fait  monter  la  valeur  à 
14,267,194  fr.  50  c.  ;  dans  cette  estimation,  le 
Régentest  compris  pour  douze  millions,  comme  il 
l'était  sur  l'inventaire  de  1791 .  11  résulte  de  cette 
comparaison  que  le  trésor  de  la  couronne  avait 
été  amoindri  de  15,182,274  fr.  50  c. 

L'acte  des  constitutions  faisant  à  Tadministra- 
tion  de  la  couronne  un  devoir  de  rétablir  et  de 
conserver  dans  son  intégrité  cette  portion  du 
domaine,  qui,  spécialement  affectée  aux  dépenses 
du  trône,  assure  que  les  autres  revenus  do  l'Etat 
ne  seront  point  appelés  à  y  concourir,  j'ai  invité 
la  direction  générale  des  forêts  à  estimer  des 
parties  de  bois  que  leur  position  désigne  comme 
pouvant  être  réunies  plus  convenablement  à  ceux 
que  la  couronne  poss^de  déjà. 

L'état  qui  en  a  été  dressé  en  fait  monter  le 
revenu  ordinaire  à  750,272  francs  et  le  capital 
à  39,892,702  francs. 

Ge  capital  est  établi  d'après  les  dispositions  di: 
décret  du  20  juillet  1808,  c  est-à-dire  qu'on  évalu( 
Séparément  la  superficie,  les  taillis,  les  futaies  et 
les  bâtiments. 

La  superficie  est  de  16,822  hectares;  ils  sont 
évalués  à  1,131  fr.  70  c. 

Les  bois  qui  les  couvrent  à  20,184,757  francs. 


Les  bâtiments  à  675,700  francs. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  ce  que 
cette  estimation  a  d'hypothétique,  et  combien  ce 
revenu  est  peu  proportionné  au  capital  qu'il  est 
censé  représenter,  puisqu'il  se  réduit  à  moins 
de  2  pour  100  (1,880  francs). 

Mais  sans  m'arréter  à  cette  considération,  sans 
réclamer  le  capital  de  60  millions  de  francs  que  la 
couronne  a  perdu,  j'obéis  aux  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté, en  lui  proposant  de  réunir  à  ses  domaines 
les  biens  désignés  dans  cet  état,  auxquels  je  pro- 
pose d'ajouter  vingt  articles  de  biens  nationaux 
désignés  dans  un  état  supplémentaire,  qui  ne 
sont  d*aucune  importance,  puisque  leur  produit 
total  ne  s'élève  qu'à  4,333  francs,  mais  qui, 
comme  enclavés  ou  annexés,  sont  utiles  ou  né- 
cessaires. Moyennant  cette  compensation,  les 
droits  de  répétition  du  domaine  de  la  couronne 
seront  déclarés  éteints. 

La  dotation  de  la  couronne,  telle  Qu'elle  avait 
été  constituée  en  1791,  était  considérable  sans 
doute  :  mais  si  l'on  a  égard  à  la  différence  des 
valeurs  réelles  crue  la  même  somme  d'argent  re- 

S résente  aujourd'hui,  ce  n'est  point  exagérer  que 
e  dire  que  ces  revenus  ne  représentent  plus  que 
les  deux  tiers  de  ce  quMls  étaient  alors.  Cepen- 
dant l'Elat  s'est  agrandi  presque  d*un  tiers.  Les 
dépenses  indispensables  se  sont  accrues. 

La  secrétairerie  d'État  est  une  institution  nou- 
velle, qui  occasionne  une  dépense  inconnue  dans 
l'ancien  ordre  de  choses. 

Votre  Majesté,  quoiqu'elle  ne  paye  pas  la  solde 
de  sa  garde,  qui  est  une  armée,  affecte  à  ce  corps 
sur  son  trésor  particulier  une  somme  qui  égale  ce 
que  la  garde  constitutionnelle  coûtait  à  l'ancien 
gouvernement. 

Les  diamants  de  la  couronne  ne  présentent 
encore  qu'une  valeur  inférieure  à  ce  qu'exigent 
les  circonstances.  Il  sera  nécessaire  qu'elle  soit 
portée  à  24  ou  30  millions,  et  Votre  Majesté  a 
daigné  me  faire  connaître  que  son  intention  est 
de  faire  face  à  cette  dépense  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  ti*ésor  public. 

Votre  Maiesté  a  établi  un  tel  ordre  dans  sa 
maison,  que,  malgré  les  dépenses  que  les  cir- 
constances ont  nécessitées,  elle  est  parvenue  à 
répaner  ses  palais  :  les  Tuileries,  Fontainebleau, 
Meudon,  Saint-Cloud,  Trianon,  Rambouillet,  Gom- 
piègne  sont  rétablis,  meublés  ;  et  Votre  Majesté 
espère  être  bient<)t  dans  le  cas  d'entreprendre  la 
restauration  de  Versailles.  Ge  palais  est  nécessaire 
à  la  splendeur  du  trône  impérial  -  c'est  la  plus 
belle  résidence  de  l'Europe,  la  seule  dont  la  na- 
tion puisse  s'enorgueillir,  parce  qu'elle  atteste  sa 
puissance  et  celle  des  arts. 

Mais  en  restaurant  le  palais  de  Versailles,  l'in- 
tention de  Votre  MuESTÉest  de  maintenir  toûioura 
sa  résidence  ordinaire  dans  sa  grande  capitale. 

Déjà  elle  a  fait  terminer  le  Louvre  ;  elle  a  per- 
fectionné l'ancienne  galerie  ;  elle  en  élève  une 
nouvelle,  pour  achever  la  réunion  des  deux  pa- 
lais -  et  ces  dépenses  sont  acquittées  sur  les  fonda 
du  domaine  extraordinaire. 

Une  disposition  du  sénatus-consulte  organique 
de  l'empire  veut  que  Votre  Majesté  ait  des  palais 
dans  les  départements. 

Bile  en  a  déjà  un  à  Strasbourg,  un  à  Bordeaux; 
elle  a  le  projet  d'en  avoir  un  à  Lyon  ;  et  les  dé- 
penses de  tous  ces  établissements  seront  suppor- 
tées par  le  domaine  privé  ou  par  le  domaine 
extraordinaire,  sans  avoir  recours  aux  fonds  de 
l'Etat.  Aussitôt  que  Pacquisition  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  sera  terminée,  j'aurai  l'honneur  de 
faire  un  rapport  à  Votre  Majesté  pour  la  réunion, 


470 


[Corps  législatif.  |         EMPIRE  FRANÇAIS.         [M  janvier  1810,1 


par  on  sénatus-oonsulte,  de  ces  divers  palais  au 
domaine  «le  la  courotine. 

Au  ildâ  des  Ai|)L»8,  V^reM  WESTÉ  a  les  palais  de 
Tu'in,  de  Stupiiiis,  Parme  et  Colorna,  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 

Les  ofiiciers  de  ces  palais  sont  ceux  de  Votre 
Majesié.  Leurs  liaiteinents,rentrelien  des  édifices, 
les  jardins,  IfS  établissements  des  sciences,  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'ulilité  ou  à  la  jouissance  du 
public,  sont  aux  frais  de  Votre  Majesté,  et  cette 
dépende  s'élève  à  400,000  francs.  L^ameublemeot 
de  ces  palais  doit  continuer  d'être  une  propri'té 
impériale,  pour  éviter  les  changements  que 
chaque  mutation  occasionnerait;  et  il  est  couvi*- 
nable  même  que  Ton  ne  voie  dans  ces  palais  que 
la  livrée  de  Votre  Majesté. 

Par  une  mesure  politique,  Votre  Majesté  a  voulu 
qu^in  prince  de  son  sang  ou  un  ^rand  dignitaire 
tint  dans  ces  départements  éloignés  la  cour  de 
Votre  Majesté.  Il  faut  que  tout  y  soit  digne  d*elle, 
et  que  l'éclat  dont  le  prince  est  environné  rappelle 
le  monarque  qui  l'envoie. 

Pour  tenir  celle  cour  avec  splendeur,  un  re- 
venu d'un  million  lui  est  nécessaire;  et  cette 
somme  ne  lui  suffirait  même  pas,  si  ses  propres 
revenus  ne  lui  donnaient  les  moyens  de  la 
doubler. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  prince  gou- 
verneur général  reçoit  du  trésor  public  un  traite- 
ment de  3  I3,0U0  francs  comme  grand  dignitaire, 
et  400,000  fi-ancs  du  trésor  de  la  couronne  de 
Votre  Majesté. 

Les  revenus  bruts  dans  les  départements  au 
delà  des  Alpes  s'élèvent  ù  1,228,005  francs,  dont 
212.010  fi-ancs  sont  absorbés  pur  les  frais  d'ex- 
ploiiatioî.  Sur  le  produit netde  1,016,055  francs, 
il  faut  affecter  aux  dépenses  nécessauMs  pour  la 
conservatio'i  des  propriétés,  au  moins  150,000  fr., 
et  à  celles  des  palais,  jardins,  établissements,  mo- 
bilier et  traitements,  400.000  francs  :  de  sorte  qu'il 
ne  res:e  que  4G'),055  francs  pour  le  traitement  du 
prince,  et  que  pour  donner  au  prince  un  million, 
nécessiiire  a  1  entretien  de  sa  cour,  ce  qui  dé- 
chargera le  trésor  public  de  333,OOJ  francs  payés 
jusqu'ici  au  grand  dignitaire,  il  faut  accroître  le 
reviMiu  net  de  la  dotation  de  ces  départements 
de  60  i.OOO  francs. 

Kn  Toscane,  Votre  Majesté  a  organisé  les  biens 
de  la  couronne  sur  les  mêmes  él<i,ments.  Le  grand 
dignitaire  qui  représente  Votre  Majesté,  les  offi- 
ciers, les  édifices,  les  établissements  appartenant 
à  la  couronne  ne  doivent  rien  coûter  et  ne  coû- 
tent rien  à  l'Etat  ;  et  cette  dotation  doit  être  cal- 
culée de  manière  à  suflire  à  ses  dépenses,  mais 
à  ne  rien  verser  au  trésor  de  la  couronne.  Votre 
Majesté  donne  à  la  grande-ducbesse  un  million. 

Les  domaines  de  la  Toscane  pioduisenl  un  re- 
venu brut  de  2,183,186  francs,  dont  les  frais 
d exploitation  absorbent  un  tiers;  is  sont  les 
mêmes  que  le  gouvernement  antérieur,  réputé 
pour  sa  sage  administration  ;  cet  état  de  choses 
tient  au  système  de  culture  du  pays. 

Il  reste  un  revenu  net  de  1,455,511  francs,  sur 
quoi  il  faut  prélever  le  million  payable  à  la  prin- 
cesse. Les  450,003  francs  qui  restent  sont  néces- 
saires pour  l'entretien  de  dix-huit  palais. 

Je  propose  de  rendre  au  domaine  public  d3ux 
palais,  dont  les  dépendances  territoriales  ont  été 
aliénées  par  le  duc  Léopold,  qui  ne  sont  point 
nécessain'sà  la  liste  civile  et  qui  peuvent  être 
utiles  pour  le  service  de  l'Etat. 

Je  nai  point  parlé  dans  ce  rapport  des  Etats- 
Romains,  parce  qpe  ce  pays  n'est  point  encore 
réuni  à  la  France  d'une  manière  coostittttionnelle. 


Lorsque  le  temps  en  sera  venu,  je  suppîfftra! 


Majesté  ne  pourra  l'y  représenter  dignemeut,  à 
moins  d'un  revenu  de  deux  mi  lions. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

SlRK, 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale» 
le  très-obeissant  serviteur  et  fidèle  sujet 

Signé  Daru. 
Paris  le  13  janvier  1810. 
Le  Sénat,  après  avoir  entendu  cet  exposé  des 
motifs,  a  renvoyé  le  projet  de  sénatus-oonsulte  à 
l'exameu  dline  commission. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

présidence  0E  m.  LB  comte  de  FQNTANEf . 
Séance  du  ^2^  janvier  1810. 

A  une  heure,  les  membres  du  Corps  législatif, 
en  grand  costume,  se  réunissent  dans  la  salle,  et 
M.  le  président  ouvre  la  séance. 

Une  grande  afûuence  de  spectateurs  remplissait 
les  diverses  tribunes.  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
S.  A.  Em.  le  prince-primat,  beaucoup  de  membres 
du  corps  diplomatique,  et  des  étrangers  de 
marque,  avaient  pris  place  dans  celles  qui  leur 
sont  particulièrement  réservées. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séana',  on  introduit  MM.  les  conseillers  4'Etat 
comtes  de  Ségur,  Corvette  et  Neri-Corsini,  nommés 
par  Sa  Majesté  pour  se  rendre  aujourd'hui  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  et  y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

M.  le  comte  de  Ségur,  orateur.  Messieurs, 
I'Empereur  nous  a  chargés  de  vous  apporter  le 
décret  qui  termine  celte  session.  Mais  vos  travaux 
ne  seront  que  suspendus  ;  une  nouvelle  session  va 
bientôt  s'ouvrir,  et  des  lois  importantes  qui  vous 
ont  déji  été  annoncées,  telles  que  le  Code  pénal 
la  loi  sur  les  mines,  en  rempliront  le  cours. 

Cette  suspension  sera  si  courte,  qu'on  peut 


pas  solennelle  :  SA  MAJESTE na  pomt 

cevoir  le  serment  de  nouveaux  député?,  et  elle 
n'aurait  rien  à  ajouter  au  tableau  rapide  etglo^ 
lieux  qu*elle  a  daigné  vous  tracer  récemment  de 
ses  travaux,  de  ses  triomphes,  de  ses  généreux 
projets  et  de  notre  situation  politique. 

Je  ne  vous  rappellerai  point,  Messieurs,  ce  dis- 
cours mémorable  qui  exqita  parmi  vous  tant 
d'enthousiasme;  ces  victoires  éclatantes  au  centre 
de  l'Espagne  ;  celte  prompte  fuite  d'une  armée 
anglaise;  celte  marche  rapide  comme  la  pensée, 
qui  a  porté  en  un  instant  nos  aigles  des  murs 
de  Burgos  aux  remparts  de  Vienne;  cette  glo- 
rieuse délivrance  du  royaume  de  Saxe  et  du 
duché  de  Varsovie;  l'accroissement  de  la  puis- 
sance  de  nos  alliés;  la  gloire  et  la  brièveté  de  a 
guerre,  la  générosité  de  la  paix  ;  la  réunion  de  la 
Toscane  à  Pempire;  l'abolition  de  la  souveraineté 
temporelle  des  papes; enfin  lattaque  inopinée  de 
ces  quarante  mille  Anglais,  qui  nous  croyaient 
dé  à  vaincus  en  nous  vovant  privés  de  la  présence 
de  notre  Empereur  et  de  nos  légions,  et  qui  ont 
disparu  à  la  vue  d'un  peuple  armé  pour  I  hon- 
neur et  pour  la  patrie.  Cette  histoire  d'une  année, 
qui  remplirait  un  siècle,  est  encore  présente  a 
votre  mémoire;  et  vous  avez  gravé  dans  vos 
cœurs  ces  paroles  paternelles  qui  votaient  des 
remerclments  aux  braves  citoyenô  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
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Nous  sommes  fiers  encore  de  ses  prédictions 
6ur  la  durée  de  notre  gloire,  Puisse-t-elle  être, 
en  effet,  immortelle  comme  la  sienne!  plus  nous 
en  serons  dignes,  et  plus  nous  sentirons  que  nou: 
la  lui  devons.  Certes,  Thonneur  qu*il  ajoute 
à  l'antique  renommée  des  Français,  retendue 


qu'il  nous  prépare 
nous  faire  supporter  avec  satisfaction  les  plus 
pénibles  sacrifices  :  et  quel  tribut  d'admiration 
ne  devons-nous  pas  payer  à  sa  sagesse,  lorsque 
nous  voyonsqu'étant  oblif^é  dédoubler  ses  forces 
militaires,  il  ne  nous  fait  acheter  toute  cette 
grarideur,  toute  cette  puissance,  par  aucun  nou- 
veau sacrifice,  et  que  la  plus  grande  partie  de 
DOS  contributions  se  trouve  employée  à  Taccrois- 
sèment  de  notre  prospérité  intérieure,  à  la  con- 
struction de  nos  routes,  au  dessèchement  de  nos 
marais,  à  Touverlure  de  nos  canaux,  à  Fembcl- 
lissement  de  nos  cités? 

Cet  emploi  de  nos  revenus  à  Tamélioration  de 
toutes  les  parties  de  Tadministration  publique,  a 
dû  vous  frapper  avec  évidence.  Messieurs,  dans 
le  tableau  qui  vous  a  été  présenté  par  le  ministre 
de  riotérieur,  à  votre  première  séance. 

L'achèvement  du  canal  de  Saint-Quentin  ;  les 
progrès  de  celui  du  Nord  ;  le  dessèchement  d'une 
immensité  de  landes;  celui  des  marais  de  Bour- 
going  et  de  Rochefort,  conquêtes  sur  la  nature 
plus  douces  et  presque  aussi  étendues  que  celles 
que  nous  avons  faites  sur  nos  ennemis;  les  tra* 
vaux  du  canal  Napoléon  ;  ceux  du  port  de  Cher- 
bourg qui  triompnent  de  TOcéan  et  menacent 
l'Angleterre;  l'avancement  des  routes  du  Simplon 
et  du  mont  Genis  ;  Tachèvement  rapide  du  Lou- 
vre ;  l'arrivée  des  eaux  de  l'Ourcq  dans  la  capi- 
tale; l'érection  de  plusieurs  monuments  dignes 
d'immortaliser  un  règne;  rétablissement  des 
dépôts  de  mendicité  et  des  fonds  qui  en  assurent 
leniretien  ;  les  encouragements  donnés  aux  arts, 
aux  découvertes,  i\  Tindustrie;  les  justes  indem- 
nités accordées  aux  déparlements  ravagés  par  les 
inondations  ;  le  rétablissement  des  édifices  des- 
tinés au  culte;  tout  cet  exposé  fidèle  de  la 
situation  de  l'empire  doit  exciter  notre  recon- 
naissance et  décourager  nos  ennemis. 

Si,  dans  cette  énuméraiioo,  ie  ne  vous  park> 
pas  de  l'Université,  de  son  établissement,  de  la 
iormation  des  académies,  de  l'état  prospère  des 
lycées,  vous  sentiœz,  Messieurs,  le  motif  qui 
me  fait  passer  rapidement  sur  un  objet  si  digne 
de  votre  attention  :  je  crains  que  ce  sujet  no 
vou$  rappelle  la  perte  que  vous  allez  faire  d'un 
président  célèbre  et  justement  chéri  ;  mais,  pour 
se  consoler,  il  vous  l'a  dit  lui-même,  ses  soins 
▼ont  être  consacrés  au  bonheur  de  vos  enfants; 
ainsi  vous  jouirez  par  eux  de  ses  travaux,  et  la 
nature  vous  dédommagera  des  pertes  de  l'ami- 
tié. 

Le  peu  de  lois.  Messieurs,  que  nous  avons 
présentées  pendant  votre  courte  session,  moins 
iniportantes  que  celles  qui  vont  être  bientôt  sou- 
mises à  votre  examen,  ont  dû  cept*ndant  vous 
faire  observer  que  le  même  esprit  d'ordre  et  de 
sagesse  qui  règle  toutes  les  grandes  opérations 
du  Gouvernement  s'applique  avec  la  même  acti- 
vité aux  plus  petits  détails  de  l'administration: 
toutes  ces  lois  qui  intéressent  les  communes  e 
les  hospices  ne  vous  ont  offert  que  des  acquis! 
tiens  nécessaires,  deséclianges  utiles,  des  vente> 
avantageuses»  et  vous  voyez  que  la  même  main 
^qui  soutient  et  distribue  les  couronnes,  &*occupc 
aussi  à  reconstruire  la  résidence  d'an  maire, 


l'église  d^un  village  et  le  presbytâre  d*aii  pis* 
teur. 

Vous  avez  adopté  une  loi  sur  les  canaux,  dont 
le  résultat  sera  d'effectuer,  avec  les  fonds  prove- 
nant de  leur  aliénation,  la  création  de  tous  les 
canaux  que  demande  le  commerce  et  l'agricul* 
ture;  le  fruit  d'une  opération  si  simple  sera 
d'achever  en  vingt  ans  des  travaux  que,  sans 
elle,  un  siècle  n'aurait  pas  vu  finir. 

Une  loi  contre  les  receleurs  des  déserteurs  du 
royaume  d'Italie  était  réclamée  par  les  autorités 
locales.  Elle  arrêtera  des  délits  dont  l'impunité 
serait  devenue  d'autant  plus  dangereuse,  que  le 
voisinage  et  des  relations  de  familles  auraient 
rendu  chaque  jour  ces  émigrations  plus  nom» 
brcuses. 

Les  améliorations  que  I'Empereur  a  cru  deroir 
faire,  par  différents  décrets,  à  la  législation  des 
douanes,  ont  été  converties  en  loi,  et,  par  l'une 
des  dispositions  qu'elle  contient,  vous  avez  donné 
de  grands  encouragements  à  la  course,  en  pro- 
curant aux  armateurs  les  moyens  de  recevoir 
promptement  le  remboursement  de  leurs  avances 
et  le  bénéfice  qu'ils  en  espèrent. 

Enfin,  la  loi  sur  les  finances  vous  a  été  pré- 
sentée. C'est  cette  loi,  Messieurs,  qu'attendent 
avec  une  égale  impatience  et  nos  amis  et  nos 
ennemis  ;  c  est  par  elle  qu'ils  jugent  notre  situa- 
tion ;  c'est  sur  elle  qu'ils  fondent  leurs  craintes 
et  leurs  espérances  ;  ils  devraient  cependant,  de- 
puis plusieurs  années,  connaître  assez  la  sagesse 
de  notre  administration  pour  être  assurés  d'avance 
que  ce  budget  sei'a  toujours  aussi  satisfaisant 
pour  nos  alliés  que  décourageant  nour  nos  en- 
nemis. Le  système  de  nos  finances,  loin  de  s*ap- 
puyer  sur  la  base  incertaine  du  crédit  et  sur  la 
ressource  désastreuse  des  anticipations  et  des 
emprunts,  est  fondé  sur  un  principe  simple,  sur 
des  bases  solides  :  rien  n*est  fictif  dans  ce  sys- 
tème, tout  est  réel.  No!^  revenus  sont  certains  et 
proportionnés  à  nos  dépenses,  et  les  efforts  re- 
doublés de  nos  éternels  ennemis,  loin  d'énuiser 
nos  ressources,  n'ont  eu  jusqu'à  présent  d'autre 
résultat  que  de  nous  en  créer  de  nouvelles. 

Grâce  à  l'ordre  et  à  la  prévoyance  de  I'Empe* 
REUR,  nos  armées,  maigre  la  longueur  et  la  ra- 
pidité de  leur  marche,  n'éprouvent  plus  de 
privations.  Les  contributions  de  guerre  sont 
administrées  avec  autant  de  sagesse  nue  les  con- 
tributions ordinaires  de  l'empire;  elles  foiu'nis* 
sent  au  trésor  les  suppléments  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  assurent  à  nos  guerriers  des  ré- 
compenses dignes  de  leurs  services  et  de  la  mu- 
nificence de  leur  souverain. 

Les  circonstances  actuelles  ont  diminué  le  pro- 
duit des  douanes.  Cette  diminution  est  la  suite 
des  mesures  que  commandait  la  politique  ;  nous 
devons  en  attendre  avec  confiance  le  résultat. 
C'est  en  calculant  cette  diminution,  qu'on  porte 
nos  revenus  à  730  millions;  et  rien  ne  peut  faire 
craindre  d'erreur  dans  cette  évaluation. 

Vous  avez  apprécié  l'utilité  des  opérations  faites 
Fur  la  dette  de  la  Toscane,  de  la  Ligurie  et  du 
Piémont.  Les  principales  parties  des  perceptions 
indirectes  vous  présentent  toutes  des  amélio- 
rations :  et  nous  pouvons  dire  qu'aucune  nation, 
jouissant  des  douceurs  d'une  longue  paix,  n*a 
peut-ô're  jamais  offert  un  tableau  de  finances 
digne  d'inspirer  autant  de  sécurité  que  celui  qui 
vous  est  présenté  apcés  vingt  aaoées  de  guenre 
et  de  révolution. 

L'adoption  de  ce  budget  satisfaisant  a  dû  termi- 
ner les  travaux  de  votre  session  ;  mais  avant  de  la 
clore ,  I'Empereur  a  voulu  réaliser  la  promesse 
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qn^LvoQs avait  foite.  et  tous  donner  une  marque 
éclatante  de  sa  satisraction  et  de  sa  bienveillance. 
Un  îeune  ofGcier,  chargé  de  cet  honorable 
mission,  va  être  introduit  dans  cette  enceinte  :  il 
vous  présentera,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  les 
nombreux  drapeaux  pns  en  Espagne  par  ses 
armées  victorieuses. 

Ces  drapeaux,  monuments  de  la  valeur  fran- 
çaise, seront  suspendus  à  ces  voûtes  paciOques; 
ces  trophées  militaires,  en  décorant  le  temple  des 
lois,  deviendront  les  emblèmes  de  Funion,  de  la 
force  et  de  la  sagesse  ;  ils  rappelleront  ces  nobles 
pensées  d'un  Empereur  aussi  grand  par  les  lois 
que  par  les  armes,  qui  ne  jouirait  plus  de  sa 
gloire   si  elle  ne  devait  pas  augmenter  notre 


bonheur,  et  qui  sait  en  même  temps  que,  pour 
les  Français,  li  ne  peut  exister  de  bonneur  sans 
gloire. 


Je  vais  me  h&ter.  Messieurs,  de  vous  lire  le  dé- 
cret que  nous  sommes  charsés  de  vous  présenter. 
Je  ne  veux  point,  en  prolongeaut  ce  discours, 
retarder  plus  longtemps  une  solennité  dont  je 
me  sens  également  pressé  de  jouir  comme  ancien 
soldat,  comme  manstrat  et  comme  père. 

L*orateur  donne  lecture  du  décret  de  Sa  Majesté 
en  date  du  19  janvier,  qui  fixe  au  22  la  clôture 
de  la  session  de  1809. 

M.  de  Sémir  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Qaartier  général  Impéiiali  av  camp  de  Madrid,  le 
91  décembre  1806. 

À  S.  Exe.  le  comte  de  Fontanes^  président 
du  Corpe  législatifs 

y 9,1  Fhonneur  de  vous  prévenir.  Monsieur  le 
comte,  que  S.  M.  I'Emperecr  et  Roi  a  chargé 
M.  de  Ségur,  adjudant-commandant,  de  porter  et 
présenter  au  Corps  législatif  les  quatre-vingts 
drapeaux  et  étendards  pris  par  Tarmée  française 
aux  combats  d*Bspinosa,  Burgos,  Tudela, 
Sommo-Sierra  et  Madrid. 

Cet  officier  supérieur,  qui  a  pris  une  part  si 
honorable  à  raifaire  de  Sommo-Sierra,  va  se 
mettre  en  m  irche  dès  que  Tétat  de  sa  blessure 
le  permettra,  pour  remplir  cette  mission,  qui  est 

Sour  lui  un  témoignage  précieux  de  Testime  et 
e  la  satisfaction  de  rBMPEREURi  pour  les  services 
qu^l  a  rendus. 

Je  prie  Votre  Excel  lence  de  recevoir  l'expression 
des  sentiments  de  ma  plus  haute  considération. 
Le  prince  de  Neuchàtel^   viee<onné table, 
majtïr  général  de  Vartnée, 

Signé  ALEXANDRE, 

(Berthier) 

Bn  ce  moment  une  musique  guerrière  se  fait 
entendre  à  rextérienr  de  la  salle. 

Une  députation  de  douze  membres  du  Corps 
législatif,  nommée  samedi  en  comité  général, 
introduit  les  militaires  porteurs  des  drapeaux, 
ayant  à  leur  tête  M.  l'adjudant-commandant, 
comte  de  Ségur  fils. 

Ces  braves»  accueillis  par  de  nombreux  applau- 
dissements et  les  acclamations  prolongées  de 
Vive  P Empereur  f  vont  se  placer  aux  deux  cétés 
de  la  statue  de  Sa  Majesté,  dans  l'enceinte  qu*oc* 
cupe  M.  le  président. 

M.  l»adl|HdUial-MHiHUMdlaBt  MMte  4e 
Sénr  parait  à  la  tribune,  et  prononce  le  discours 
qmraUt 

«  Meeslears,  I'Biiperbdr  me  chaiga  d'avoir 
Hiouneor  de  vous  préeenter  lee  drapeaux  en* 


nemis  pris  aux  combats  d'Bspinosa,  Burgos,  Ta* 
delà,  Sommo-Sierra  et  Madrid. 

«  Les  voilà,  ces  signes  de  ralliement  des  en- 
nemis de  la  France  !  Gomment  donc  osaient-ils 
les  déployer  contre  le  héros  du  monde,  sans  croire 
que  c'étaient  des  trophées  qu'ils  élevaient  à  sa 
gloire  ! 

ff  Nous,  soldats  du  grand  Empereur,  dévoués 
à  ses  ordres,  fiers  de  les  exécuter,  ou  de  mourir, 
quelle  plus  noble  récompense  peut-il  nous  donner 
que  celle  de  vous  apporter  les  marques  éclatantes 
ne  ses  victoires,  d  en  orner  le  sanctuaire  de  ces 
lois  conçues  par  son  génie,  et  sanctionnées  par 
votre  sagesse  i 

«  Permettez-moi  donc.  Messieurs,  de  me  féli- 
citer aujourd'hui  de  l'honneur  que  Sa  Majesté 
daigne  m'accorder  en  me  chargeant  de  déposer 
au  milieu  des  députés  de  tous  les  départements 
de  la  France  les  témoignages  de  la  gloire  natio- 
nale,  témoignages  qui  désormais  ici  seront  ceux 
de  la  constante  oienveillance  de  Sa  Majesté  pour 
l'un  des  plus  illustres  et  des  premiers  corps  de 
l'empire.  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  accompagnent 
M.  de  Ségur  fils  jusqu'aux  banquettes  de  MM. 
les  conseillers  d'Etat,  où  il  va  se  placer  auprès 
de  M.  de  Ségur,  son  père. 

M.  le  présMent.  Guerriers  et  législateurs, 
l'appareil  militaire  déployé  dans  cette  enceinte 
paisible  ;  les  soldais  français  portant  les  trophées 
de  leur  gloire  aux  députés  des  villes  et  des  cam« 
pagnes  qui  les  ont  vus  naître  ;  les  guerriers  et  les 
magistrats  confondus;  la  puissance  des  armes 
honorant  celle  des  lois;  les  nombreux  drapeaux 
qu'on  vient  suspendre  autour  de  cette  statue,  où 
revivent  les  traits  du  vainqueur  et  du  législateur 
de  tant  de  nations  ;  tout  ce  spectacle,  à  la  fois 
héroïque  et  touchant,  a  déjà  pénétré  vos  ccenrs 
d'un  enthousiasme  involontaire. 

Que  peut  ajouter  la  voix  de  l'orateur  h  l'émo- 
tion générale  ?  Gomment  exprimer  tout  ce  qu'on 
éprouve  de  grand  et  de  doux  au  milieu  de 
cette  imposante  cérémonie?  Ils  ne  sont  plus  ces 
temps  où  les  maîtres  du  monde  s'arrogeaient  seuls 
l'honneur  des  triomphes  jpayés  par  les  travaux 
et  quelquefois  par  la  vie  de  leurs  sujets^  On 
grand  prince  appelle  aujourd'hui  son  peuple  au 
partage  de  sa  gloire  ;  et  quel  priuce  a  plus  que 
lui  le  droit  de  croire  qu'il  entraîne  seul  la  for- 
lune  à  sa  suite  î  Mais,  sur  de  sa  grandeur  per- 
sonnelle, il  ne  craint  point  de  la  communiquer  ; 
il  n'ignore  pas  que  le  monarque  accroît  les  hon- 
neurs de  son  trône  de  tous  ceux  qu'il  accorde 
à  sa  nation.  Il  fait  déposer,  pour  la  seconde  fois, 
au  sein  du  Corps  législatif,  les  monuments  de 
ses  conquêtes.  La  lettre  qui  les  accompagne  est 
au-dessus  peut-être  du  non  glorieux  que  nous 
avons  deux  fois  reçu  de  lui.  Qu'on  me  permettre 
de  la  rappeler  un  moment  ;  les  grands  hommes 
se  peignent  dans  leurs  paroles  comme  dans  leurs 
actions  * 

«  Mes  troupes,  dit  Sa  Majesté,  ayant,  au  com- 
«  bat  de  Burgos,  pris  les  drapeaux  de  l'armée 
«  d'Bstramadure.  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux 
«  des  gardes  walonnes  et  espagnoles ,  j'ai  voulu 
«  profiter  de  cette  circonstance,  et  donner  une 
«  marque  de  ma  considération  aux  députés  des 
€  départements  au  Corps  législatif,  en  leur  en- 
«  voyant  les  drapeaux  pris  dans  la  même  quin- 
ff  zaine  où  j'ai  présidé  à  l'ouverture  de  leur  ses- 
t  sion.  Que  les  députés  des  départemeuts  et  les 
«  collèges  électoraux ,  dont  ils  font  partie , 
c  y  voient  le  désir  que  j*ai  de  leur  donner  une 
c  preuve  de  mon  erame.  » 
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Cette  lettre  associe  en  quelque  sorte  la  gran- 
deur du  monarque  à  celle  du  peuple  français. 
Un  héros  avait  dit,  en  partant,  qu'il  conduirait 
son  auçuste  frère  à  Madrid.  Ge  qu'il  avait  dit, 
s'est  exécuté.  Jamais  il  ne  fît  en  vain  de  telles 
promesses.  Mais  sur  le  champ  de  bataille,  sa  pre- 
mière pensée  est  pour  nous.  C'est  Alexandre  qui 
part  de  la  Macédoine  avec  son  çénie  et  l'espérance, 
et  qui ,  dès  sa  première  victoire  aU  delà  du 
Granique,  envoie  les  dépouilles  des  nations 
vaincues  aux  temples  des  dieux  de  sa  patrie. 

Vous  avez  sans  doute  été  frappés,  comme  moi, 
du  motif  de  cet  hommage  Tait  aux  députés  des 
départements  et  des  collèges  électoraux.  Une 
autre  idée  non  moins  grave  est  digne  de  vous 
occuper  encore. 

Les  drapeaux  qui  vous  sont  remis,  ont  un  ca- 
ractère particulier.  Ils  furent  conquis  sur  un 
peuple  égaré  par  les  factions.  Quelques-uns  por- 
tent encore  les  emblèmes  de  la  licence  populaire. 
Ce  n'est  donc  point  en  vain  que  le  cher  ae  l'Etat 
a  résolu  de  les  placer  dans  ce  sanctuaire  des  lois. 
Il  veut,  par  cette  image,  rappeler  à  tous  les  yeux 
les  malheurs  qui  menacent  les  empires  quand 
le  frein  sacré  des  lois  ne  retient  plus  les  fureurs 
de  la  multitude. 

Hélas  !  nous  avons  connu  les  mêmes  excès  ;que 
notre  exemple  éclaire  et  détrompe  un  peuple  in- 
fortuné! L'esprit  de  ses  anciennes  juntes  sW  ré- 
veillé sous  une  influence  étrangère.  Voilà  le  vé- 
ritable danger  gui  le  presse.  Non  :  ce  n'est  point 
un  héros  qu'il  doit  craindre.  Sos  armes  ne  le  sou- 
mettront que  pour  le  sauver.  C'est  contre  l'anar- 
chie qu'il  doit  se  mettre  en  défense.  Et  qui  peut 
mieux  l'en  garantir  que  notre  libérateur?  L'anar- 
chie est  de  tous  les  ennemis  de  la  France  celui 
dont  la  défaite  lui  mérita  le  plus  d'honneur  et 
de  bénédictions. 

Espérons  que  des  jours  plus  heureux  vont  se 
lever  sur  l'Espagne.  Le  prince  qui  la  gouverne 
achèvera  l'ouvrage  des  armes  par  la  force  des 
bienfaits  et  l'autorité  de  la  sa/^esse.  L'insulaire, 
entièrement  chassé  de  la  péninsule  et  sans  res- 
sources sur  le  continent,  implorera,  pour  nous 
échapper  encore,  la  vitesse  de  ses  vaisseaux.  On 
va  dire  une  seconde  fois,  en  dépit  de  l'Angle- 
terre :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées, 

Rien  ne  peut  donc  altérer  les  nobles  impres- 
sions qui  naissent  à  Taspect  de  ces  trophées  in- 
stmctirs  et  glorieux.  Le  guerrier  choisi  pour  nous 
les  porter  leur  ajoute  encore  un  nouveau  prix. 
Son  bras  servit  à  les  enlever.  Que  dis-je?ona 
craint  longtemps  qu'il  ne  les  payât  de  ses  jours. 
Brillant  des  grâces  de  la  première  jeunesse,  il  est 
déjà  couvert  d'honorables  blessures  comme  un 
vétéran.  Il  eut  le  bonheur  de  trouver  dans  son 
aïeul  et  dans  son  père,  les  vrais  modèles  de  la 
valeur  et  de  l'urbanité  françaises.  Il  n'a  point  dé- 
menti ce  double  exemple. Il  réunit  les  plus  beaux 
caractères  de  l'offîcier  fran^is,  également  propre 
à  briller  dans  la  Cour  et  uans  Tarmée,  sachant 
cultiver  son  esprit  dans  la  dissipation  des  fêtes 
et  dans  le  tumulte  des  camps  ;  aimable  et  doux 
dans  la  société,  mais  terrible  un  jour  de  bataille. 
Que  ces  drapeaux,  teints  de  son  sang,  doivent 
paraître  beaux  à  sa  mère,  à  son  épouse,  à  son 
père  qui  versent  des  larmes  de  joie  et  sur  qui 
semblent  s'arrêter  tous  les  regards  de  celte  as- 
semblée !  Je  suis  sûr  que  dans  ce  moment  le  jeune 
Suerrier  se  dit  dans  son  cœur,  que  malgré  tant 
e  périls  et  de  souffrances,  la  gloire  dont  il  jouit 
oe  fat  pas  trop  chèrement  achetéCi  et  que  nul  sa- 
crifice n'est  impossible  pour  le  souverain  qui  lui 
réservait  un  si  heau  jour. 


Oui  :  j'en  atteste  l'honneur  français.  Telle  est 
sa  pensée.  L'honneur  français!  que  de  prodiges 
on  peut  faire  avec  ce  seul  mot  !  L'honneur  fran- 
çais dirigé  par  un  grand  homme  est  un  assez 
puissant  ressort  pour  changer  la  face  de  l'uni- 
vers. 

On  a  souvent  nommé  les  rois  àHllustres  in- 
grats :  on  a  dit,  non  sans  quelque  raison,  qu'ils 
mettaient  trop  tôt  en  oubli  le  dévouement  de 
leurs  sujets,  et  qu'auprès  du  trône  il  était  plus 
utile  de  flatter  que  de  servir.  Combien  le  maître 
à  qui  nous  sommes  attachés,  mérite  peu  ce  re- 
proche I  Du  haut  point  d'élévation  q\y\l  occupe, 
il  jette  un  regard  équitable  sur  les  talents  qui  sont 
au-dessous  de  lui;  car  il  est  trop  élevé  au-dessus 
d'eux  tous  pour  ne  pas  les  juger  tous  avec  im- 
partialité. Ses  bienfaits  préviennent  à  chaque  in- 
stant ses  serviteurs  de  toutes  les  classes  et  par- 
ticulièrement ses  fidèles  compagnons  d'armes.  Le 
pinceau  des  grands  artistes  est  chargé  de  repro- 
duire les  grandes  actions;  les  places  publiques 
portent  les  noms  des  guerriers  morts  sur  le  champ 
de  bataille  et  se  décorent  de  leurs  images;  des 
arcs  de  triomphe  s'élèvent  à  la  gloire  des  armées 
françaises,  et  un  temple  voisin  conservera  sur  des 
tables  d'or  la  mémoire  des  braves.  C'est  là  qu'un 
héros  veut  donner  à  ses  soldats  une  part  de  son 
immortalité.  H  embellit  leur  vie  par  la  fortune  et 
les  titres  dus  à  leur  courage.  Il  fait  plus,  il  ho- 
nore leur  mort,  et  sa  royale  amitié  ne  néglige  pas 
même  le  marbre  de  leurs  tombeaux. 

Quels  dévouements  extraordinaires  ne  doit  pas 
attendre  un  souverain  si  magnanime  I  Aussi  que  de 
grandes  choses  il  a  fait  exécuter  dans  un  règne 
si  court  et  si  rempli! 

Périsse  à  jamais  le  langage  de  l'adulation  et  de 
la  flatterie!  Je  ne  commencerai  point  à  m'en  servir 
dans  les  dernières  paroles  que  je  prononce  à  cette 
tribune,  d'où  je  vais  descendre  pour  toujours.  Je 

j  à  ce 

r  enco] 
interprète.  Le  Corps 
latif  ne  doit  porter  aux  pieds  du  trône  que  la  voix 
de  l'opinion  publique.  C'est  avec  elle  seule  que 
ie  louerai  le  prince.  J'exprimerai  franchement 
l'admiration  qu  il  m'inspire;  j'en  trouve  l'occasion 
naturelle  dans  cette  fête  guerrière  où  brille  toute 
sa  gloire.  L'élite  de  la  France  et  de  l'Europe  est  ici 
rassemblée.  J'en  appelle  à  leur  témoignage.  Tout 
ce  que  je  vais  dire  ae  lui  sera  merveilleux  et  vé- 
ritable. 

Transportons-nous,  par  la  pensée,  dans  l'avenir. 
Voyons  ce  héros  comme  la  postérité  doit  le  voir 
un  jour  à  travers  les  nuages  du  temps.  C'est  alors 
que  sa  mndeur  paraîtra,  pour  ainsi  dire,  fabu- 
leuse. Mais  trop  de  monuments  attesteront  les 
merveilles  de  sa  vie  pour  que  le  doute  soit  permis. 
Si  nos  derniers  descendants  veulent  savoir  quel 
est  celui  qui, seul,  depuis  l'empire  romain,  réunit 
l'Italie  dans  un  seul  corps,  l'histoire  leur  dira  : 
C'est  Napoléon.  S*ils  demandent  quel  est  celui  qui, 
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Napoléon.  Mais  d'autres  surprises  les  attendent. 
Ils  apprendront  qu'un  homme,  en  quelque  sorte 
désigné  d'en  haut,  partit  du  fond  de  l'Egypte  au 
moment  où  toutes  les  voix  de  la  France  l  apoe- 
laient  à  leur  secours,  et  qu'il  y  vint  rétablir  les 
lois,  la  religion  et  l'ordre  social  meuacés  d'une 
ruine  prochaine;  cet  homme  encore  sera  Napo- 
léon. Ils  verront  dans  dix  années  trante  Etats 
chanfjeant  de  forme,  des  trônes  fondés,  des  trônes 
détruits,  Vienne  deux  fois  conquise  et  les  socces* 
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seurs  dn  grand  Frédéric  perdant  la  moitié  de 
leur  héritage.  Ils  croiront  d'abord  que  tant  de  ré- 
volutions et  ôtà  victoires  sont  l'ouvrage  de  plu- 
sieurs conquérants  :  l'histoire,  appuyée  sur  le  té- 
moignage unanime  des  conlemporaias,  dissipera 
toutes  les  méprises.  Elle  montrera  toujours  le 
même  Napoléon  fondant  de  TAutriche  sur  la 
Prusse,  poussant  sa  marche  victorieuse  jusqu'aux 
dernières  limites  de  la  Pologne,  s'élançant  tout- 
à-coup  du  fond  de  la  Sarmatie  vers  cesjnonts 
qui  séparent  la  France  des  Ëspagnes,  et  triom- 
phant près  de  ces  régions  où  Tantiquité  plaçait 
les  bornes  du  monde.  Et  cependant  les  prodiges 
ne  seront  pas  épuisés  !  Il  faudra  retracer  encore 
les  bienfaits  aun  Gode  immortel;  il  faudra 
peindre  tous  les  arts  rappelant  h  Paris  la  magni- 
ticence  de  Rome  antique;  car  il  est  juste  que  la 
ville  où  réside  un  si  grand  homme  devienne 
aussi  la  ville  éternelle. 

J'interroge  maintenant  tous  ceux  qui  m*écou- 
tent.  En  est-il  un  seul  qui  désavoue  le  moindre 
trait  de  ce  tableau?  Heureux  les  princes  qu'on 
peut  louer  dignement  avec  la  vérité!  Heureux 
aussi  l'orateur  qui  ne  donne  aux  rois  que  des 
éloges  justiliés  par  leurs  actions  ! 

L^assemblée  et  les  tribunes  renouvellent  leurs 
applaudissements  et  leurs  acclamations. 

M.  le  président  déclare  qne  la  session  de  1809 
est  terminée. 

MM.  les  orateurs  du  Gouvernement  ayant  quitté 
la  salle,  le  Corps  législatif  se  sépare. 

Après  la  séance,  les  militaires  porteurs  desdra- 
peauXtdu  nombre  de  soixante-six,  ont  été  invités  à 
un  banquet  qui  avait  été  préparé  dans  la  salie  des 
Conférences.  Des  membres  du  Corps  législatif  en 
ont  fait  les  honneurs.  On  a  porté  les  toasts  sui- 
vants : 

A  S.  M.  I'Empereur  et  Roi; 

A  la  famille  impériale; 

A  la  gloire  des  armées  françaises; 

Au  président  et  aux  membres  du  Corps  légis- 
latif ; 

Au  jeune  guerrier  qui  a  mérité  l'honneur  de 
présenter  les  drapeaux; 

Aux  militaires  porteurs  des  drapeaux,  et  à  la 
garde  impériale. 

Après  ce  dernier  toast,  un  des  militaires  s'est 
levé  : 

«  Mes  camarades,  a-t-il  dit,  nous  avons  été 
«  chargés  de  porter  quatre-vingts  drapeaux  au  Corps 
«  législatif;  jurons  par  le  génie  de  I'Empereur  d'en 
<  rapporter  un  plus  grand  nombre  à  la  fin  de  la 
«  campagne.  » 

A  chaque  toast,  des  cris  unanimes  de  Vive  ffm- 
vereurl  oùt  retenti  dans  toute  la  salle;  de  nom- 
breux spectateurs  qui  entouraient  le  banquet  ont 
joint  leurs  acclamations  à  celles  des  convives,  et 
la  musique  militaire  a  fait  entendre  des  chants 
de  victoire. 

A  Fix  heures,  il  y  eut  un  autre  dîner  donné  dans 
la  salle  des  Gardes  à  MM.  les  comtes  de  Sc'gnr  pure 
et  fils,  et  aux  officiers  qui  ont  été  de  service  dans 
cette  cérémonie. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.^.   LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIER   DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  30  janvier  1810. 

M.  !•   eonte   Desuennler ,  au   nom  de 

la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
iéncdus' oonsulte  relatif  au  domaine  de  la  couronne^ 
ou  dwnaine^  esplroordÂnaire^  au  di^maine  priv€\  au 
ie9  im^^rtkirice»   9i  e^wp  <f^painage$  des 


princes,  présenté  dans  la  séance  du  20  janner, 
fait  le  rapport  suivant  : 

Monseigneur, 

Sénateurs, 

Votre  commission  spéciale  a  examiné  très-at- 
tentivement le  projet  de  sénatus-consulte  dont  il 
vient  d'être  donné  une  seconde  lecture,  et  voici 
le  résultat  de  son  travail. 

Nos  institutions  monarchiques  ne  sont  pas  en- 
core complètes  sur  l'objet  important  soumis  à 
voire  délibération  :  tout  appelle  une  révision  des 
principes  suivis  jusqu'à  présent,  et  des  disposi- 
tions neuves  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
nouvelles.  La  nécessité  d'un  Code  précis  sur  une 
matière  liée  de  si  près  aux  plus  grands  intérêts 
de  l'Etat,  nous  a  paru  bien  démontrée,  et  cette 
première  question  ne  nous  a  pas  arrêtés  long- 
temps. 

Le  projet  reconstitue  à  la  couronne  une  dota- 


REUR  un  domaine  privé  qui,  dans  aucun  temps 
et  sous  aucun  prétexte,  ne  se  réunira  de  plcm 
droit  au  domaine  de  l'Etat,  mais  dont  la  réunion 
pourra  s'opérer  par  un  sénatus-consulte;  au  lieu 
des  rentes  apanagères,  il  rétablit  des  apanages 
réels. 

Deux  de  ces  dispositions  changent  la  législa- 
tion conslitutionnelle  qui  nous  régit:  deux  autres 
sont  opposées  à  des  lois  qui  ne  sont  pas  encore 
révoquées;  une  cinquième  est  absolument  neuve, 
et  aucune  législation  n'en  a  fourni  l'idée. 

Reconstitution  du  domaine  de  la  couronne, 

Lorsqu'en  1804  on  rétablit  la  monarchie,  le  sé- 
natus-consulte, quant  au  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  du  trône  et  du  monarque,  suivit  mot  à 
mot  la  loi  du  26  mai  1791  ;  et  cependant,  il  faut  en 
convenir,  cette  loi  était  anti-monarchique. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  la  K'gislation  do- 
maniale était  un  chaos  que  pert^onne  n'avait 
jamais  pu  débrouiller  :  elle  reposait  sur  des  prin- 
cipes bizarres  ou  absurdes  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, menaient  à  celte  conclusion  :  rien  n'appar- 
tient à  la  nation,  presque  rien  n'appartient  aux 
communes,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  une  propriété 
particulière  ou  une  propriété  de  corporation,  ap- 
partient au  domaine  du  roi.  Ainsi,  a  proprement 
parler,  il  n'y  avait  point  de  domaine  de  l'Etat. 
Les  rois  avaient  concédé  des  droits  régaliens,  et 
des  concessionnaires  en  jouissaient  encore  :  on 
avait  dissipé  le  domaine  de  toutes  les  manières; 
l'opinion  publique  était  fortement  prononcée 
contre  des  abus  monstrueux  et  des  déprédations 
scandaleuses,  et  la  crise  des  finances  ajoutait  à 
l'indignation  générale.  L'Assemblée  constituante, 
en  abolissant  le  réçime  et  les  droits  féodaux,  en 
supprimant  les  juridictions  seigneuriales  et  tous 
les  tribunaux  d  exception,  en  ramenant  au  trésor 
public  le  produit  de  toutes  les  contributions  in- 
directes, dont  plusieurs  appartenaient  au  domaine 
du  roi.  aux  princes  apanages  ou  à  des  concea- 
sionnnire^;  en  déclarant  avec  juste  raison  que 
les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes, 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  ports,  le> 
havres,  les  rades,  et  en  général  tout  ce  qui  n'est 
pas  susceptible  d'une  propriété  privée,  sont  du 
domaine  public,  disposition  qui  est  devenue 
textuellement  l'article  538  du  Code  civil;  en 
créant  beaucoup  d'autres  lois  particulières  aussi 
utiles,  avait  remédié  à  une  grande  partie  du  dé- 
sordre; et  il  était  facile  de  circonscrire  le  <)o- 
maine  de  la  couronne  dans  de  justes  bonies  ; 
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mate  entratnée  par  le  moiircmefit  de  la  Résolu- 
tion, elle  oublia  toutes  les  règles  de  la  prudence 
et  passa  d'une  extrémité  à  Tautre.  Le  domaine 
de  la  couronne  semblait  avoir  tout  envahi  pour 
toutdissiper;  dans  la  crainte  des  mêmes  abus,  elle 
ne  voulut  plus  le  reconnaître, et  elle  le  transforma 
en  domaine  national;  elle  ne  sentit  pas  combien 
il  importait  à  TBtat  de  laisser  à  la  couronne  une 
propriété  qui  fût  à  Pabri  de  tous  événements; 
cite  se  contenta  de  lui  assigner  une  liste  civile 
en  argent;  et  si  aux  palais,  parcs  et  jardins 
qui  furent  réservés  pour  la  jouissance  du  roi, 
elle  ajouta  des  forets  et  des  corps  de  do- 
maines utiles,  elle  déclara  que  la  couronne  n'en 
serait  pas  propriétaire.  Cette  dotation  viagère  de- 
meurait en  propriété  2k  TEtat^  qui,  à  chaque  com- 
mencement de  rô^e.  pouvait  vendre,  au  moins 
en  partie,  les  palais,  les  domaines  et  les  forêts  : 
ainsi  la  couronne  et  le  roi  n'eurent  plus  de  do- 
maine. Cet  ordre  de  choses  étant  devenu  consti- 
tutionnel par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal,  il 
en  résulte  qu'au  moment  actuel  la  couronne  n*a 
point  de  dotation  et  qu'elle  n'est  qu'usufruitière 
comme  le  monarque.  Nous  sommes  loin  de  ces 
temps  orageux  :  une  cruelle  expérience  a  fait 
âcntir  généralement  le  danger  de  ces  exagéra- 
lions  politiques.  Une  dotation  de  la  couronne  est 
nécessaire  fk  la  gloire  et  à  la  stabilité  du  trône  ; 
cette  vérité  parait  aujourd'hui  démontrée  :  l'opi- 
nion que  la  couronne  doit  être  propriétaire  nés 
domaines  affectés  à  la  liste  civile  et  le  monarque 
usufruitier,  que  celte  propriété  doit  être  inalié- 
nable et  imprescriptible,  est  devenue  universelle  : 
nous  no  croyons  pas  devoir  insister  sur  ce  pre- 
mier principe,  et  il  suffira  d'examiner  de  quelle 
manière  sera  reconstitué  ce  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Les  immeubles  affectés  à  la  liste  civile  qui  ont 
été  aliéné8,seroni  remplacés  pard'autresbiensdoot 
l'état  sera  annexé  au  sénatus-consulte  :  l'évalua- 
tion de  ces  biens  de  remplacement  a  été  faite  par 
Tadminislration  des  domainos  et  par  l'adminis- 
tration des  forêts  :  la  commission  a  entre  les  mains 
un  état  nominatif  en  quatre  cent  quarante-six  ar- 
ticles^ certifié  par  l'administration  des  domaines, 
d'o4  il  résulte  que  la  liste  civile  a  perdu  708,082  fr. 
de  revenus,  sans  compter  la  valeur  de  sept  ou 
huit  eh&teaux  qui  ont  été  vendus  ou  démolis. 

L'évaluation  des  biens  de  remplacement  com- 
pris en  l'état  qui  sera  joint  au  sénatus-consulte, 
porte  le  revenu  à  756,595  francs*  le  remplace- 
ment lirait,  au  premier  coup-d'œil,  de  47,963  fr. 
au-dessus  de  la  perte;  mais  à  la  rigueur  il  fau- 
drait remplacer  la  valeur  de  Marly,  de  Meudon, 
de  Belle-Vue,  la  Marche,  Saint-Léger  et  Saint-Hu- 
bert, qui  ont  été  vendus;  il  faudrait  remplacer  en- 
core tout  le  mobilier  de  ces  châteaux  et  tant 
d'autres  objets  précieux  qui  ont  disparu  pendant 
la  Révolution';  le  remplacement,  d'api*és  des  cal- 
culs exacts,  sera  en  capital  d'un  tiers  au-dessous 
de  la  perte,  si  on  le  rapproche  de  la  situation  où 
se  trouvait  la  liste  civile  à  l'épjque  où  elle  fut 
créée,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  d'autres 
causes  de  diminution. 

Le  Piémont  et  la  Toscane  ayant  été  réunis  à 
l'empire,  et  des  princes  grands  dignitaires  de- 
vant y  tenir  la  cour  de  Sa  Majesté,  on  a  compris 
en  outre  parmi  les  biens  de  la  couronne,  pour  les 
départements  au  delà  d3S  Alpes,  quatre  palais  des 
cinlevant  souverains,  et  un  revenu  en  immeublés 
de  1,400,000  frjncs,  sur  lequel  un  million  est  af- 
fecté pour  les  dépenses  du  prince  gouverneur 
général,  et  le  reste  destiné  à  rameublemeot,  l'ea- 
tretîeii  et  la  réparation  des  palais. 


Poor  la  Toscane,  bvrlt  palais  «u  maispns  da 
campagne  et  un  revenu  en  immeubles  de 
1,500,000  francs,  avec  une  affectation  pareille  et 
aux  niéoics  conditions.  Les  deux  états  nominatifs 
seront  annext^s  au  sénatus-consulte.  Ces  disposi- 
tions paraissent  d'autant  plus  convenables  que 
les  sommes  affectées  aux  aépenses  des  cours  de 
Florence  et  de  Turin  ne  sont  pas  trop  fbrtes,  et 
qu'elles  seront  payées  sur  des  revenus,  tous  placés 
en  Toscane  et  dans  les  départements  au  delà  dei 
Alpes. 

Si  le  nombre  des  palais  dont  rentretien  va  se 
trouver  à  la  charge  de  la  couronne,  est  considé- 
rable, il  ajoutera  de  plus  en  plus  à  la  splendeur 
de  l'empire;  d'ailleurs  il  ne  cloit  plus  être  ques- 
tion de  démolitions  et  de  ruines  sous  le  règne  de 
Napoléon  :  elles  contrasteraient  avec  le  haut 
point  de  grandeur  et  de  gloire  où  il  a  placé  la 
France. 

Les  diamants,  perles,  pierrenes,  tableaux,  sta- 
tues, pierres  gravées  et  autres  monuments  des 
arts  qui  se  trouvent  dans  les  musées  et  les  palais 
impériaux,  feront  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ;  ils  seront  inventoriés,  et  l'inventaire  sera 
transmis  au  Sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute 
du  sénatus-consulte.  Ces  objets  précieux  se  trou- 
veront ainsi  inaliénables  et  imprescriptibles,  et 
c'est  un  bon  moyen  de  les  conserver. 

Les  meubles  meublants  des  palais  et  les  autres 
objets  désignés  dans  l'article  9,  feront  également 
partie  de  la  propriété  de  la  couronne.  Jusqu'à 
concurrence  de  30  millions  de  francs,  précaution 
qui  n'a  jamais  été  prise,  et  expédient  qui  résout 
toutes  lesdinicultés. 

Toute  espèce  d*engagements  des  biens  for- 
mant la  dotation  de  la  couronne  est  supprimée. 

Ils  ne  pourront  être  échangés  qu'en  vertu  d'un 
sénatus-consulte. 

Les  bois  et  forêts  seront  exploités  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  de  l'administration 
forestière. 

Les  biens  de  la  couronne  ne  seront  jamais 
grevés  des  dettes  de  l'empereur. 

Les  pensions  assignées  par  l'empereur  décédé 
sur  le  domaine  de  ta  couronne,  ne  pourront  être 
acquittées  que  sur  le  domaine  privé. 

Toutes  les  pensions  de  retraite  des  pevsoiMM 
employées  au  service  de  la  maison  de  1  empereui? 
ne  seront  payées  que  sur  un  fonds  de  retenue, 
fait  sur  le  traitement  de  ces  employés;  et  toiitea 
ces  dispositiops  obtiendront  sans  doute  rasseûti* 
ment  général. 

La  dotation  d0  la  couronne  Mr^  affranchie  (if« 
contributions  publiquei. 

Danslalégislation  actuelle,  aucune  loi  n'exempte 
de  l'impôt  les  immeubles  affectés  à  la  liste  civile; 
mais  les  forêts  qui  en  dépendent,  étant  toujours 
considérées  comme  propriété  de  l'Etat,  ne  payent 
pas  de  contribution  depuis  le  19  ventôse  an  IX, 
époque  de  la  loi  qui  en  affranchit  les  forêts  na«- 
tionales.  Les  palais  impériaux  n'en  payent  pas 
non  plus,  d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  qui 
en  affranchit  les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs; mais  il  n'y  a  rien  de  statué  sur  les  do- 
maines productifs. 

L'affranchissement  des  immeubles  productifs 
qui,  avec  les  25  millions  en  argent,  compléteront 
la  dotation  de  la  couronne,  importe  peu  au  trésor 
de  l'Etat,  et  il  ne  nuira  pas  aux  communes  de 
leur  situation,  car  le  contingent  de  ces  communes 
sera  diminué,  s'il  le  faut. 

Les  immeubles  à  donner  en  remplacement  ne 
préfleatent  que  nominalemoat  un  remplacemeat 
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égal  b  la  perte,  ainsi  qu'on  l'a  tu  i>lus  hant.  Pour  | 
assujettir  la  couronne  aux  contributions  publi- 
ques, il  faut  qu'après  les  avoir  payées,  son  revenu 
soit  encore  proportionné  à  sa  splendeur.  Ce  re- 
venu doit  être  calculé  aujourd'hui  sur  la  gran- 
deur du  territoire  de  l'empire,  sur  le  prix  des 
objets  de  consommation,  de  celui  de  tous  les  ser- 
vices et  sur  l'accroissement  forcé  des  dépenses. 
La  France  s'est  accrue  d'un  tiers,  et  Ton  peut  dire 


en  elles-mêmes,  ont  augmenté  d'un  tiers  depuis 
vingt  ans. 

La  quotité  de  la  dotation  et  l'affranchissement 
de  l'impôt  sont  ici  deux  objets  corrélatifs;  qu'on 
augmente  la  quotité  de  la  rente  annuelle  ou  que 
les  immeubles  soient  affranchis  de  l'impôt,  le 
résultat  sera  le  même  pour  le  trésor  public. 

Si  on  évalue  les  jardins,  impériaux  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  de  la  commune  où  ils  sont 
situés,  ces  jardins  qui  sont  presque  partout  à  la 
disposition  du  public,  et  dont  le  prince  jouit  peu, 
ne  payeront-ils  pas  par  leur  nombre  et  leur 
étendue  une  contribution  énorme  ?  Et  cependant 
leur  entretien,  sau)  aucun  produit,  entraînera 
toujours  des  dépenses  considérables. 

Lorsque,  après  cent  ans,  on  a  replanté  les  jardins 
de  Versailles,  les  frais  de  replantation  ont  excédé 
le  produit  des  vieux  arbres. 

Les  bois  qu*on  propose  en  remplacement  sont 
tous  situés  dans  les  aépartements  de  la  Seine,  de 
8eine-et-0ise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise,  à 
portée  des  maisons  impériales  et  destinés  aux 
chasses  de  Sa  Majesté.  Ou  multipliera  les  dépenses 
d'agrément  :  elles  absorberont  une  grande  partie 
du  revenu. 

Si  l'on  écarte  toutes  ces  circonstances  pour 
n'examiner  que  le  principe  général,  les  raisons 
en  faveur  de  cette  disposition  du  projet  sont  en 
grand  nombre. 

Gomment  faire,  pour  l'impôt,  l'évaluation  du 
revenu  net  d'un  immense  palais?  Gomment  trou- 
ver ici  Pégalité  proportionnelle  qui  est  la  base  de 
la  contribution  roociérc  ? 

Des  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne ne  sont-ils  pas  inimposables  par  leur  na- 
ture? 

Bnnn,  si,  au  commencement  de  la  Révolution, 
on  a  soumis  à  toutes  les  contributions  les  palais, 
les  forêts  et  les  domaines  affectés  à  la  liste  civile, 
n'est-ce  point  parce  qu'on  ne  voulut  pas  qu'on 
pûlcitor  un  seul  exemple  de  privilège  en  matière 
d'impôt,  parce  qu'on  craignit  de  voir  renaître  un 
jour  de  semblables  privilèges  pour  quelques 
classes  de  citoyens?  Nous  ne  pouvons  pas  avoir 
aujourd'hui  la  même  crainte. 

Le  domaine  extraordinaire  et  le  domaine  privé 
de  VEmpereur,  dont  nous  allons  parler,  devant 
payer  toutes  les  contributions,  cette  exception 
unique  en  faveur  de  la  dotation  do  la  couronne 
ne  fera  que  confirmer  nos  principes  en  matière 
d'impôt. 

Le  retour  à  l'ancienne  maxime  de  Tafthinchis- 
sèment  du  domaine  de  la  couronne,  parait  à  la 
commission  plus  simple,  aussi  économique  pour 
le  trésor  national,  plus  conforme  à  la  raison  po- 
litique qui  prescrit  d'environner  le  trône  de  tout 
ce  qui  peut  en  rehausser  l'éclat. 

Création  d*un  domaifie  extraordinaire. 

Le  domaine  extraordinaire  dont  la  création  est 
proposée,  se  compose  des  domaines  et  biens  mo* 
mliera  tioe  l'BMPEaEUB,  exerçant  le  droit  de  paix 


et  de  guerre,  acquiert  par  des  conquêtes  on  des 
traités,  soit  patents,  soit  secrets.  L'Empereur 
disposera  de  ce  domaine  :  1»  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  ses  armées;  2<>  pour  récompenser 
ses  soldats  et  les  grands  services  civils  ou  naili- 
taires  rendus  à  TÊtat  ;  Z^  pour  élever  des  monu- 
ments, faire  faire  des  travaux  publics,  encourager 
les  arts,  et  ajouter  à  la  splendeur  de  l'empire  : 
outre  ces  trois  destinations  primitives,  il  servira 
encore  à  former  les  apanages  des  princes  et  la 
dot  des  princesses,  s'il  y  a  des  immeubles  ou 
des  valeurs  mobilières  suffisants  sur  ses  Etats 
disponibles  ou  dans  ses  caisses.  Ces  dispositions 
reposent  sur  un  principe  absolument  neuf  pour 
les  temps  modernes,  et  aussi,  on  peut  le  dire, 
inconnu  dans  les  temps  anciens  ;  car  Rome  elle- 
même,  si  elle  se  réserva  quelquefois  des  domaines 
fonciers  dans  les  Etats  des  rois  tributaires,  elle 
n^maginajamais,  et  dans  les  circonstances  d'alors 
elle  ne  put  imaginer  un  plan  qui,  outre  les  avan- 
tages présents,  donnât,  par  la  reversion  des  do- 
maines de  la  conquête,  un  moyen  de  produire 
toujours  l'audace  militaire  dans  les  armées,  et 
la  stabilité  dans  les  institutions  politiques. 

Outre  les  contributions  de  guerre  dans  les  pay.^ 
étrangers  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  été 
versées  au  trésor  public,  et  qui  nous  ont  affranchi 
des  impôts  qui  auraient  été  nécessaires  pour  payer 
toutes  les  dépenses,  les  innombrables  victoin^s 
de  I'Empereur  ont  mis  à  sa  disposition  des  pro- 
priétés foncières  d'une  immense  valeur  :  ce  sont 
les  domaines  particuliers  des  princes  qui  ont 
perdu  leur  couronne  par  suite  de  leurs  liaisons 
avec  l'Angleterre,  ou  des  réserves  que  Sa  Majesté 
s'est  ménagées  dans  les  nombreux  Etats  qu'elle  a 
créés  ou  agrandis. 

A  toutes  les  époques  de  la  monarchie,  le  prince 
a  toujours  disposé  des  fruits  delà  victoire.  L'Em- 
pereur a  dédaigné  cet  exemple,  et  cependant  les 
rois  n'avaient  pas  toujours  été  comme  lui  à  la 
tête  des  armées. 

Aucune  loi  n'indiquait  Tusage  qu'on  devait  en 
taire.  L'Empereur,  oubliant  son  intérêt  personnel, 
n*a  songé  qu'à  Tintérêt  de  l'Etat  :  son  vaste  génie 
qui  eniomsse  toujours  Tavenir,  a  conçu  cette 
belle  institution  qui,  par  la  reversion,  remplira 
même,  dans  les  temps  les  plus  éloignés,  la  noble 
et  utile  destination  que  lui  assigne  le  projet,  il  a 
jugé  nécessaire  d'en  créer  un  domaine  à  part,  de 
le  séparer  absolument  du  domaine  de  la  couronne, 
du  domaine  privé  du  m  marque  et  du  domaine 
de  l'Etat,  et  dVn  réserver  la  disposition  au  prince 
répant;  car  dans  les  principes  monarchiques, 
rlle  ne  peut  appartenir  qu'à  lui. 

L'exposé  des  motifs  nous  a  fait  connaître  les 
augustes  pensées  de  I'Empereur,  qui  n'a  pas 
songé  un  moment  à  les  réunir  au  domaine  de  la 
couronne  ou  au  domaine  privé,  la  noble  impar- 
tialité avec  laquelle  Sa  Majesté  dans  la  création 
de  ce  plan,  a  examiné  à  qui  tant  de  biens  de- 
vaient appartenir,  jusqu'à  quel  point  ils  devaient 
tourner  au  proflt  ou  trésor  public  et  servir  aux 
récompenses  de  Tannée  et  à  la  splendeur  de 
TEtat  :  on  y  trouve  toutes  les  raisons  qui  ont 
motivé  cette  partie  du  projet.  Votre  commission 
juge  impossible  d'y  rien  ajouter,  et  elle  est  per- 
suadée que  vous  afez  la  même  opinion. 

Les  propriétés  foncières  du  domaine  extraordi- 
naire qui  sont  situées  en  pays  étrangers  seront 
vraisemblablement,  pour  une  partie  assez  no- 
table, vendues  et  remplacées  en  immeubles  sur 
le  territoire  français.  Le  projet  dit  expressément 
que  los  biens  qui  composent  ce  domaine  seront 
assujettis  à  toutes  les  contributions  ou  chargée 
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publiques,  dans  la  même  proportioa  que  les  biens 
des  particuliers;  mais  qu  elles  soient  remplacées 
en  immeubles  dans  l'empire,  en  rcotes  sur  le 
trésor  public  ou  en  actions  de  la  Banque,  la  ré- 
version de  ces  biens  sera  toujours  établie  dans 
Tacte  d'investiture. 

Ces  concessions  formeront  de  véritables  majo- 
rats  ;  et  les  majorats  n'ayant  aucun  caractère  de 
féodalité,  sont  de  l'essence  de  la  monarchie;  ils 
ne  conféreront  aucun  droit  ou  privilège  relative- 
ment aux  autres  sujets  français  ou  à  leurs  pro- 
priétés, ainsi  qu'il  est  statué  formellement  par  le 
sénatus-consufte  du  14  août  1806. 

Des  appuis  de  tous  les  genres  sont  nécessaires 
pour  soutenir  les  trônes.  L'institution  qui  tous 
est  proposée  sera  réellement  un  appui  pour  la 
nouvelle  dynastie,  et  plusieurs  autres  raisons  po- 
litiques en  recommandent  l'adoption. 

Le  projet  rétablit  en  faveur  du  monarque  un 
domatne  privé ^  provenant,  soit  de  donations,  soit 
de  successions,  soit  d'acquisitions;  le  tout  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil.  Ce  domaine 
sera  soumis  à  toutes  les  contributions  et  charges 
publiques,  dans  la  même  proportion  que  les 
biens  des  particuliers;  mais  (es  biens  immeubles 
et  droits  incorporels  ne  seront,  en  aucun  temps 
ni  sous  aucun  prétexte,  réunis  de  plein  droit  au 
domaine  de  rËtat,  et  la  réunion  ne  pourra 
s'opérer  que  par  un  sénatus-consulte.  Ici  se  pré- 
sente un  quatrième  principe  à  examiner. 

Nos  rois  ont  toujours  eu  spécifiquement  un  do- 
maine privé. 

Par  un  édit  de  Henri  IV,  et  après  une  longue 
opposition  de  la  part  de  ce  prince,  en  cas  de 
mort,  la  réunion  de  plein  droit  à  la  couronne  fut 
établie  ;  il  est  vraisemblable  que  ses  successeurs 
ont  souvent  éludé  cette  disposition  sévère  eu  dé- 
dommageant leurs  familles,  et  ils  en  avaient  des 
moyens  faciles  ;  car,  revêtus  d'un  pouvoir  pres- 
que absolu,  ils  disposaient  du  trésor  public  à  peu 
près  arbitrairement. 

La  Constitution  de  1791  réunit  iiTévocablement 
au  domaine  de  l'Etat  les  biens  particuliers  que 
le  roi  aurait  possédés  à  son  avènement  au  trône  : 
elle  y  réunit  à  la  fia  d'un  règne  les  biens  acquis 

Ï>ar  le  prince  à  titre  singulier,  toutefois  seulemerf 
orsquil  n'en  aurait  pas  disposé.  Vous  savez. 
Sénateurs,  qu'elle  ne  voulut  reconnaître  d'autre 
domaine  que  celui  de  l'Ëtat,  et  les  conséquences 
que,  dans  l'exagération  de  ses  idées,  elle  tira  de 
ce  principe  fondamental,  peuvent  d'autant  moins 
nous  servir  de  guide,  que  le  projet  de  sénatus- 
consulte  donne  à  la  couronne  un  domaine  en 
toute  propriété,  dont  I'Ebipereur  sera  simple 
usufruitier,  et  établit  même  un  domaine  extraor- 
dinaire absolument  distingué  de  celui  de  TEtat. 

L'orateur  du  Gouvernement,  fidèle  organe  des 
idées  si  justes  et  des  vues  si  touchantes  qui  ont 
dirigé  Sa  Majesté  dans  les  dispositions  de-  cette 
partie  du  projet,  les  a  développées  avec  son  talent 
ordinaire  ;  vous  les  avez  présentes  à  l'esprit,  et 
la  commission  ne  se  permettra  pas  de  les  repro- 
duire :  vous  attendez  ici  de  vos  commissions  une 
simple  discussion. 

Le  rétablissement  d'un  domaine  privé  parait 
commandé  par  des  raisons  de  justice  et  de  poli- 
tique. 

La  loi  ne  doit  jamais  contrarier  les  sentiments 
naturels. 

Les  institutions  qui  contrarient  les  dispositions 
générales  du  cœur  humain,  ne  réussissent  ja- 
mais :  celles  qui,  dans  une  monarchie,  blessent 
^secrètement  le  cœur  des  rois,  ne  tardent  pas  à 
dL-^paraître.  Un  monarque,  simple  usufruitier  de  1 


la  plus  riche  dotation  attachée  à  sa  couronne, 
regretterait  presque  toujours  un  domaine  privé 
dont  il  pût  disposer  au  gré  de  ses  affections. 

Si  la  justice  et  la  morale  permettaient  de  lui 
interdire  un  domaine  privé,  cette  loi  serait  illu- 
soire. Les  princes,  dominés  par  des  affections 
particulières,  sauraient  bien,  pour  les  satisfaire, 
puiser  dans  le  trésor  public,  ou  même  dénaturer 
te  domaine  de  la  couronne. 

Qu'une  dynastie  commence  ou  qu'elle  soit  très- 
ancienne,  le  prince  doit  avoir  à  sa  disposition 
les  moyens  d'ajouter  à  la  splendeur  de  sa  famille 
et  de  créer,  par  ses  largesses  ou  ses  bienfaits, 
des  appuis  au  trône.  Le  rétablissement  du  do- 
maine privé  est  donc  un  principe  dans  les  mo- 
narchies. 

Si  la  réunion  de  ce  domaine  au  domaine  de 
l'Etat  se  trouvait  établie  de  plein  droit,  elle  amè- 
nerait de  grandes  dissipations  de  la  part  des 
princes;  car  enfin  tout  particulier  mettrait  du 
zèJe  à  dissiper  ses  biens,  s'il  ne  pouvait  pas  les 
laisser  à  ses  héritiers.  En  statuant  que  la  réunion 
ne  pourra  s'opérer  que  par  un  sénatus-consulte, 
on  règle  cet  objet  d'une  manière  plus  juste  et 
plus  convenable. 

Le  domaine  privé,  tel  qu'on  propose  de  le  ré- 
tablir, n'entraînera  aucun  des  abus  qu'il  a  pré- 
sentés sous  les  trois  premières  dynasties. 

11  sera  soumis  à  toutes  les  contributions  et 
charges  publiques  dans  la  môme  proportion  que 
les  biens  des  particuliers. 

11  servira  souvent  à  payer  des  dépenses  qui 
auraient  été  à  la  charge  de  l'Etat;  par  exemple, 
celles  des  apanages  des  princes,  de  la  dotation  ou 
de  la  pension  des  princesses,  ainsi  que  nous  le 
remarquerons  plus  bas. 

Il  restera  chargé  du  payement  des  sommes  que 
l'empereur  décédé  aurait,  par  décret  ou  décision, 
affectées  sur  ce  domaine  a  des  services  publics, 
comme  constructions  d'édifices,  monuments,  rou- 
tes, canaux  ou  autres  dépenses. 

Tout  diamant  et  pierres  précieuses  taillés  ou 
gravés,  d'une  valeur  au  dessus  de  300,000  francs  ; 
tous  tableaux  de  peintres  morts  depuis  cent  ans; 
toutes  statues,  médailles  ou  manuscrits  antiques 
seront  remis  de  droit  au  mobilier  de  la  cou- 
ronne, et  deviendront  ainsi,  après  inventaire, 
inaliénables  et  imprescriptibles;  en  effet,  ils 
doivent  évidemment  être  réunis  aux  objets  aési- 
gnés  en  l'article  8,  et  non  pas  à  ceux  que  déter- 
mine l'article  9,  puisque  ce  dernier  article  ne 
parle  que  des  meubles  meublants. 

L'empereur  ne  pourra,  avant  vingt-cinq  ans, 
faire  aucune  disposition  entre-vifs  de  son  do- 
maine privé  :  on  n'aurait  pas  imaginé  autrefois 
d'établir  cette  interdiction  contre  le  roi,  qui  était 
majeur  à  quatorze  ans. 

Si  on  demande  pourquoi  à  la  suite  de  cet  ar- 
ticle, inspiré  par  le  danger  des  passions  dans  la 
première  jeunesse,  on  permet  à  l'empereur,  âgé 
de  seize  ^ans,  c'est-à-dire  avant  sa  majorité,  de  dis- 
poser, par  acte  de  dernière  volonté,  jusqu'à  con- 
currence de  douze  millions  de  son  domaine  privé, 
c'est  parce  qu'il  est  moral  et  juste  de  permettre  à 
un  jeune  prince  qui  se  croit  frappé  d'une  maladie 
mortelle,  de  donner  de  grandes  marques  de  re- 
connaissance et  d'affection  à  sa  mère,  a  ses  frères 
ou  sœurs,  ou  à  des  personnes  étrangères  à  sa  fa- 
mille. 

La  faculté  de  disposer  à  seize  ans  est  conforme 
à  l'article  904  du  Gode  civil,  qui  permet  à  un  mi- 
neur parvenu  à  cet  âge  de  disposer  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer.  La  somme  parait  même 
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reatreinte  &  l'égard  des  empereurs  ;  car  on  pe«t 
prévoir  que  le  domuiae  privé  sera  iiabituelleaieat 
de  plus  de  vingt-quatre  millions. 

Les  régies  sur  la  maaière  dont  les  empereurs 
disposeront  du  domaine  piivé  et  le  mode  du  par- 
tage de  ce  domaine,  en  cas  de  mort  ab  intestat, 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  objection. 

Je  passe  maintenant  aux  dispositions  du  projet 
concernant  le  douaire  des  impératrices,  le  réta 
blissement  des  apanages  et  la  dot  ou  les  pen 
sions  dus  princes,  etc. 

Le  douaire  des  impératrices  est  mis  à  la  charge 
de  i'Btat  ;  mais  la  quotité  en  sera  fixée  par  un 
sénatus-consulle,  et  ces  deux  dispositions  sont 
tellement  analogues  aux  principes  déjà  discutés 
et  à  l'esprit  de  nos  institutions,  que  la  commis- 
sion se  borne  à  les  indiquer,  en  observant  que  la 
fixation  des  douaires,  en  vertu  d'un  sénatns-con- 
sulte,  abroge  Tartide  22  du  statut  impérial  du 
30  mars  1806. 

Rétablissement  des  apanages.  Le  sénatus-con- 
consulle  du  28  floréal  a  confirmé  la  suppri'ssion 
des  apanages  réels  et,  selon  nos  lois  actuelles,  il 
n'y  aurait  plus  que  des  rentes  apanagères. 

Dans  Tacte  qui  a  rétabli  la  monarchie,  on  ne 
chercha  ni  à  tout  prévoir  ni  à  tout  comprendre 
dans  uo  seul  acte  constitutionnel  ;  on  sentit  que 
durant  les  premières  années,  une  partie  de  La  lé- 

gislatiun  ne  serait  plus  en  harmonie  avec  la  forme 
u  gouvernement;  mais  un  corps  permanent,  le 
Sénat,  pouvait,  depuis  Tan  X,  sur  riuitiative  du 
monarque,  ajouter  aux  lois  constitutionnelles  ou 
les  modifier,  et  on  compta  sur  le  temps  et  sur  les 
circonstances  pour  les  améliorations  progres- 
sives. 

À  Tépoque  où  Ton  supprima,  pour  la  première 
fois,  les  apanages  réels,  on  ne  reconnaissait  plus 

Sue  le  domaine  national  :  on  ne  voulut  pas  même 
onoer  des  immeubles  &  la  liste  civile,  et  ceux 
Su'on  affecta  à  la  jouissance  du  roi  n'étaient  que 
es  dépendances  des  palais  qu'il  fallut  bien  lui 
laisser.  Les  apanages  réels  avaient  amené  les  plus 
graves  abus  ;  des  provinces  entières  et  en  grand 
Quoibre  appartenaient  à  bien  des  égards  aux 
princes  apanages;  on  leur  avait  abandonné  des 
droits  régaliens  et  une  foule  d'impôts  indirects  : 
ces  apanages  gênaient  et  embarrassaient  Fadmi- 
oistrution  générale  et  Tordre  judiciaire.  Tout  le 
monde  se  récriait  sur  tant  de  désordres  et  une 
circonstance  particulière  égarait  même  les  bons 
esprits  sur  cette  question.  D'après  le  mouvement 
de  Topinion  et  les  idées  d'alors,  on  n'hésita  pas  à 
révoquer  tous  les  apanages  et  à  les  transformer 
pour  ravenir  en  rentes  apanagères. 

Les  temps  sont  bien  changés  :  tout  est  calme 
maintenant.  On  est  rentré  dans  tous  les  principes 
de  la  monarchie.  Le  retour  des  abus  que  la  com- 
mission vient  d'indiquer  en  pou  de  mots  est  im- 
possible, et  tout  sj  calcule  aujourd'hui  sur  Pin- 
térét  de  l'Btut  et  la  stabilité  du  trône. 

Les  f&panages,  tels  qu'on  les  propose,  ne  doivent 
pas  être  assimilés  l'i  ceux  que  nous  avons  vusjus- 

âu'k  l'époque  de  la  Révolution  ;  et  avec  les  mudi- 
calions  déterminées  par  le  projet ,  ils  n'effarou- 
cheront personne. 

Ils  sont  plus  conformes  4  l'esprit  de  la  monar- 
chie :  ils  offrent  une  garantie  de  plus  pour  la 
stabilité  du  tcône,  en  mettant  les  princes  descen- 
dants des  empereurs  en  ligne  directe,  à  1  abri  des 
événements  qui  peuvent  gêner  le  trésor  public, 
ou  les  menacer  d'une  autre  manière. 

lu  soat  oteessaires  pour  que  q^tte  partie  de 

DM  institutions  soit  an  Mrmmie  anec  la  dotation 
di  la  couroono. 


La  totalité  ne  sera  pas  eu  immeubles ,  maifl  la 
plus  grande  partie  seulement. 

Les  immeubles  composant  l'apanage  aeront 
soumis  à  toutes  les  contributions  publiques,  dans 
la  même  proportion  que  les  propriétés  fonciè.^ 
de  tous  les  citoyens  ;  ce  qui  remédie  à  l'un  des 
abus  des  anciens  apanuges. 

Les  bois  et  forêts  ne  s  exploiteront  que  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  de  1  administration 
forestière;  ce  qui  prévient  un  second  abus. 

En  général,  ils  se  prendront  sur  le  domaine 
extraordinaire  et  sur  le  domaine  privé.  Ils  ne  se- 
ront établis  sur  le  domaine  de  l'Etat  qu'en  vertu 
d'un  sénatus-consulte  y  et  ainsi  on  réformera  un 
abus  qui  a  excité  de  vives  réclamations. 

Dans  l'éditdu  mois  d'avril  1771,  qui  créa  Tapa- 
nage  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI ,  le  roi  lui 
céda  le  duché  d'Anjou,  le  comté  du  Maine,  le 
comté  du  Perche  et  le  comté  de  Seiionches,  avec 
les  villes,  châteaux ,  places,  forteresses,  etc.^  dé- 
pendant de  ces  domaines  et  comtés. 

La  même  disposition  se  trouve  dans  l'édit  de 
1773,  qui  créa  Vapanage  du  comte  d*Artois ,  et 
entre  autres  domaines,  lui  attribua  le  duché  et  le 
comté  d'Auvergne,  le  duché  d'Aiigouléme,  l'aa- 
cien  comte  et  vicomte  de  Limoges  ;  ri  n'est  pas 
besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  plus  de  ces  grandes 
erreurs  politiques. 

Les  derniers  apanages  avaient  toutes  sortes  de 
privilèges  ;  les  nouveaux  n'en  auront  aucun. 

Ils  avaient  des  juridictions  particultéres  ;  ceux 
qu'on  propose  d  établir  n'altéreront  en  rien  le 
système  de  nos  lois  et  la  compétence  des  tribu- 
naux. 

Ils  ne  pourront  gêner  en  aucune  manière  Tad- 
ministratiou  générale. 

Si  leur  lixaiion  n'est  pas  uniforme,  ils  ne  pour- 
ront^ dans  aucun  cas ,  s'élever  à  plus  de  trois 
millions  de  rente  :  de  celte  manière  on  écarte  un 
autre  abus  contre  lequel  on  se  récriait  avec  de  si 
justes  motifs. 

Les  charges  qui  seront  supportées  par  les  apa- 
nages ajoutent  beaucoup  aux  charges  des  anciens 
apanagisles. 

A  la  vérité  on  n'interdit  pas  l'échanffe  des  biais 
d'un  apanage,  comme  on  a  interdit  l'échange  des 
biens  de  la  couronne,  mais  un  sénatus-cousulte 
pourra  seul  l'opérer. 

Dès  qu'ils  payeront  les  contributions ,  comme 
toutes  les  propriétés  foncières,  et  qu'ils  ne  seront 
tirés  du  domaine  public,  qui  n'est  aliénable  qu'en 
cas  d'insuffisance  du  domaine  extraordinaire ,  et 
du  domaine  privé,  il  n'en  résultera  pour  le  trésor 
public  que  la  perte  a^sez  rare  des  droits  de  mu- 
tation, et  cette  perte  sera  compensée  par  des 
avantages  politiques  d'Un  autre  genre.  Par  le  sé- 
natus-consulte qui  a  établi  les  majorais,  nous 
avons  reconnu  que  l'intérêt  des  finances ,  lors- 

3 u'il  s'agit  d'un  objet  pou  considérable,  est  subor- 
onné  aux  grands  intérêts  d'un  Etat  monarchi- 
que ;  enfin,  la  raison  d'Etat  prescrit  de  placer  dans 
une  sorte  d'indépendance  du  côté  de  la  fortune, 
des  princes  qui  peuvent  être  assez  prochainement 
appelés  au  trône,  et  votre  commission  regarde 
comme  nécessaire  le  rétablissement  des  apanages, 
avec  les  modifications  qu'ex  )rime  le  projet. 

Les  lois  françaises  ont  toujours  borné  les  cour 
cessions  des  apanages  aux  fils  puînés  des  rois; 
elles  n'en  ont  jamais  accordé  aux  frères  d*un  mo- 
narque, à  moins  qu'ils  ne  fussent  fils  d  un  roi  ou 
d'un  héritier  présomptif  décédé;  le  projet  que 
nous  discutons  confirme  ce  principe ,  car  l'arti- 
cle Û  est  ainsi  conçu  :  «  Les  apanages  sontdus 
«  premièrement  aux  princos  fils  pulués  de  rSai- 
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«  pereur  régnant  ou  de  FEmpereur  et  du  prince 
«  impérial  décédé  ;  secondement ,  aux  descen- 
«  danls  mules  de  ces  princes  lorsqu'il  n'a  pas  été 
«  accordé  d'upanage  à  leur  père  ou  aïeul.  » 

Eu  cas  d'ex.tiQction de  la  ligne  masculine,  l'ar- 
ticle 61  ordonne  la  reversion  de  l'apanage ,  soit 
au  domaine  extraordinaire,  soit  au  domaine  de 


de  iSGo,  ils  y  retourneront  libres  de  toutes  les 
dettes  qu'auraient  pu  contracter  les  apanagistes  *, 
mais,  d!^aprèsrarticle6),  ils  se  transmettent  abso- 
lument libres,  tant  qu  il  y  a  des  princes  appelés; 
il  s'ensuit  par  analogie  que  la  même  disposition 
doit  s'appliquer  au  cas  de  l'extinction  de  toute  la 
ligne  masculine. 

Eâisuite,  le  principe  du  retour  des  apanages  à 
leur  source  étant  formellement  exprimé ,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  y  retournent  tels  qu'ils  en  sont 
sortis. 

EnQn,  dans  nos  anciens  principes  sur  les  apa- 
nages, la  condition  de  reversion  pleine  et  entière 
devait  avoir  lieu ,  lors  même  qu'elle  n'avait  pas 
été  énoncée  dans  l'acte  d'investiture. 

Les  régies  sur  la  concession,  la  conservation  et 
la   transmission  des  apanages ,  sur  les  charges 

âu'ils  doivent  supporter ,  rappellent  d'anciennes 
ispositions  fort  sages  et  en  établissent  de  nou- 
velles qui  le  sont  également. 

Les  princesses  lilies  de  l'empereur  régnant  ou 
décédé,  et  les  filles  des  princes  ills  de  l'un  ou  de 
l'autre  empereur,  lorsque  celles-ci  ont  perdu  leur 
père  ou  que  le  père  n'a  point  d'apanage,  sont 
dotées  par  l'empereur  sur  S3n  domaine  privé  et 
sur  le  domaine  extraordinaire ,  et,  en  cas  qu'ils 
ne  soient  pas  suflisaots,  par  l'Etat,  et  par  un 
sénatus-consulte;  ainsi,  selon  toute  apparence, 
on  ne  sera  pas  souvent  forcé  de  recourir  au  do- 
maine de  l'Etat  ou  au  trésor  public. 

Si  la  princesse  n'épouse  pas  un  Français  régni- 
cole,  la  dot  ne  pourra  être  constituée  qu'en  ar- 
gent, et  un  sénatus-consulte  en  déterminera  la 
quotité  sur  la  proposition  de  l'empereur. 

Les  princesses  parvenues  à  l'ùge  de  d  ix-huit  ans 
accomplis  sans  être  mariées ,  auront  droit  à  une 
pension  annuelle  qui  sera  payée  soit  sur  le  do- 
maioe  extraordinaire ,  soit  sur  le  domaine  privé  : 
si  l'insuffisance  de  ces  deux  domaines  obligeait 
d'assigner  ces  pensions  sur  le  trésor  public  ou  le 
domaine  de  l'Etat,  elles  ne  seraient  concédées  que 
par  UQ  sénatus-consulte  rendu  sur  la  proposition 
de  Tempereui  depuis  l'époque  où  le  droit  de  les 
obtenir  serait  ouvert  :  ainsi  toutes  les  fois  que  par 
1  insuffisance  du  domaine  extraordinaire  et  du 
domaine  privé  les  dots  ou  les  pensions  des  prin- 
cesses seront  à  la  charge  de  l'Etat,  un  sénatus- 
consulte  sera  nécessaire,  et  ce  principe  général 
suffit. 

11  nous  a  semblé  superflu  d'indiquer,  dans  la 
totalité  du  projet ,  les  dispositions  de  détail  qui, 
à  la  simple  lecture,  se  font  remarquer  par  la  jus- 
tesse et  la  prévoyance  qui  les  ont  dictées. 

La  commission ,  après  avoir  discuté  les  prin- 
cipes et  les  dispositions  générales  du  projet; 
après  avoir  examiné  toutes  les  dispositions  par- 
ticulières de  quelque  importance,  est  arrivée  à  ce 
dernier  résultat. 

Ce  projet  règle  avec  sagesse  plusieurs  des  grands 
intérêts  de  la  monarchie. 

La  nature  des  trois  espèces  de  domaines  qu'il 
cft^e  ou  qu'il  rétablit,  c'est-à-dire  du  domaine  de 
la  couronne ,  du  domaine  extraordinaire  et  du 


domaine  privé,  est  déterminée  avec  exactitude. 

Hors  de  ces  trois  domaifics,  toutes  les  proprié:* 
tés  qui  n'appartiennent  ni  à  des  communes  ni 
à  des  particuliers,  forment  incontestablement  le 
domaine  de  l'Etat. 

L'ensemble  des  dispositions  complète  notre  lé- 
gislation domaniale. 

Le  Gode  civil  avait,  en  quatre  articles,  résolu  un 
grand  nombre  de  questions  relatives  au  domaine 
public;  mais  il  en  restait  beaucoup  d'autres. 

Le  sénatus-consulte  qui  vous  est  proposé  ter* 
iuinera  ce  qui  concerne  la  nature  ui  la  trans- 
mission de  toutes  les  espèces  de  propriété. 

Antérieurement  à  la  Révolution,  cette  partie  de 
la  législation  était  obscure  et  embrouilée  ;  celle-ci 
sera  claire  et  nette. 

Au  lieu  des  mille  arrêts  du  conseil,  édits  ou 
ordonnances  qui,  d'après  des  principes  étrangers, 
ont  régi  l'Etat  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  race, 
la  Frafice  aura,  dès  les  premières  années  de 
la  quatrième  dynastie,  une  législation  domaniale 
simple,  peu  étendue  et  cependant  complète. 

Dans  1  ensemble  des  dispositions  du  sénatus- 
consulte,  on  ne  retrouve  pas  seulement  les  vastes 
idées,  les  vues  profondes  et  les  généreux  senti- 
fnents  de  Sa  Majesté  ;  on  y  reconnaît  les  vrais 
principes  de  la  monarchie  tempérée. 

H  nous  offre  des  moyens  de  stabilité  pour  le 
trône  ; 

D  économie  pour  le  trésor  public  ; 

D'émulation  pour  le  service  de  la  patrie  ; 

De  belles  récompenses  pour  nos  braves  guer- 
riers et  pour  ceux  qui,  dans  une  autre  carrière, 
rendront  de  grands  services  à  l'Ëtat;  il  ménage 
ces  récompenses  à  l'avenir  le  plus  éloigné. 

La  commission  propose,  à  1  unanimité,  l'adop- 
tion du  projet  de  sénatus-consulte. 

A  la  suite  de  ce  rapport  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  sénatus-consulte.  En  voici  le  texte: 

Le  sénat-conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte,  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  con- 
stitutions du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  20  de  ce  moiii,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  dotation  de  la  eouronme. 

SECTIO.^    PREMIÈRE. 

Art.  !•'.  La  dotation  de  la  courooDO  se  compose  des 
palais»  maisons,  terres  ,  parcs  ,  domaines ,  rentes,  ma- 
nafactores,  compris  dans  les  dispositions  des  articles  1 
et  4  de  la  loi  du  26  mai  1791. 

Art.  2.  Seront  donnés  en  reropUceroent  des  palais, 
mai;ons,  terres,  buis,  parcs,  domaines  qui,  ayant  fait 
partie  de  ladite  dotation,  aux  termes  de  ladite  loi,  ont 
été  aliénés  comme  propriétés  nationales,  les  ternes,  bois 
et  domaines  compris  dans  Tétat  annexé  au  présent  sé- 
natus-consulte. 

Moyennant  ledit  remplacement,  il  n'y  aura  plus  lien 
à  aucune  réclamation  sur  cet  oblet. 

Art,  3.  Les  palais  du  Turin,  Siopinis,  Parme  et  Co« 
lorua,  feront  p^trtie  des  biens  de  la  couronne.  Il  y  sera 
joint  une  dotation  en  terres  et  clomaines,  produisant  nn 
revenu  net  et  annuel  de  l,40;i,000  francs.  L'état  des 
domaines  et  biens  composant  ladite  dotation  sera  dressé 
et  transmis  au  Sénat,  nonr  élre  annexé  à  la  minute  du 
présent  sénatus-consulte. 

Art.  4.  La  couronne  demeurera  chargée  de  meubler, 
entretenir  et  rijiarer  lesdits  palais,  et  d'affecter,  sur  te 
revenu  de  la  ifotation  qui  y  sera  attachée,  une  somme 
annuelle  de  1  million  de  francs  de  rente  au  prince  ^rard 
dignitaire,  gouyernear  général  des  départements  au  delà 
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des  Alpeti  pour  l'entretien  de  sa  eonr,  lequel  aura,  en 
outre,  la  jouissance  desdits  palais  et  de  leurs  dépen- 
dances, conformément  an  réfflement  du  palais. 

An.  3.  Le  palais  Pitd  à  Florence,  et  ses  dépendan- 
ces, le  palais  de  la  Crocetta,  le  Poggio  impériale,  le 
Poggio  de  Cajano,  le  Caslillo  de  Protellino,  la  villa  de 
Cassagtolo  et  les  palais  de  Pise  et  de  Livourne,  feront 
partie  des  biens  de  la  couronne.  Il  7  sera  joint  une  do- 
tation en  terres  et  domaines,  produisant  un  revenu  net 
annuel  de  1,500,000  francs.  L'élat  des  domaines  et  biens 
composant  ladite  dotation,  sera  dressé  et  communiqué 
au  Sénat,  pour  être  annexé  à  la  minute  du  présent  sé- 
4idtus-consulte. 

Art.  6.  La  couronne  demeurera  chargée  de  meubler, 
entretenir  et  réparer  lesdits  palais,  et  d*affécter,  sur  le 
montant  de  la  notation  qui  y  sera  attachée,  une  somme 
annuelle  de  1  million  de  francs  de  rente,  au  prince  grand 
dignitaire,  grand-duo  ou  grande-duchesse,  gouverneur 
général  de  Toscane,  pour  l'entretien  de  sa  cour,  lequel 
aura,  en  outre,  la  jouissance  desdit^i  palais  et  de  leurs 
dépeodances,  conformément  au  règlement  des  palais 
impériaux. 

Art.  7.  Au  moyen  des  affectations  ci-dessus,  il  ne 
sera  atuché  aucun  traitement  à  la  dignilé  de  gouver- 
neur sénéral  des  départements  au  delà  des  Alpes,  et  à 
colle  de  gouverneur  généra]  des  départements  de  la  Tos- 
eane. 

Art.  8.  Lesdiamanu,  perles,  pierreries,  tableaux,  sta- 
tues, pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts,  qui 
»ont.  soitdant  les  musées  des  arts,  soit  dans  les  palais 
impériaux,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  ; 
l'inientaire  en  sera  dressé  et  transmis  au  Sénat  pour 
être  annexé  à  la  minute  du  présent  sénatus-consulte. 

Art.  9.  Les  meubles  meublants,  voitures,  chevaux,  etc., 
font  également  partie  de  la  propriété  de  la  couronne, 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  trente  millions  de 
francs. 

Las  'empereurs  pneuvent  augmenter,  soit  par  testa- 
ment, soit  par  dotation  entre- vifs,  le  mobilier  de  la  cou- 
ronne. 

SBCTIOlf  II. 

D9  la  eonêtrvaiion  dtê  bient  giii  forment  la  dotation 

de  la  couronne. 

Art.  10.  Los  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne soni  inaliétiables  et  imprescriptibles. 

Art.  11.  Us  ne  peuvent  être  engagés  ou  chargés  d'hy- 
pothéqnes  ou  d'aliectations. 

Art.  12.  L'échange  des  immeubles  attachés  à  la  do- 
tation de  la  couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu'on  vertu 
d'un  sénatus*  consulte. 

SECTION  III. 

De  Cadminiitration  dee  biene  qui  formant  la  dotoHon 

de  la  couronne. 

Art  13.  Les  biens  de  la  couronne  sont  administrés 
par  un  intendant  générai,  lequel  exerce  les  actions  judi- 
ciaires de  rempereur,  et  contre  qui  toutes  les  actions 
A  la  charge  de  l'empereur  sont  dirigées,  et  les  juge- 
ments prononcés. 

Art.  14.  Les  domaines  productifs  qui  se  trouvent  at- 
tachés à  la  dotation  do  la  couronne  par  l'effet  des  réu- 
nions ou  do  toute  autre  manière,  peuvent  être  affermés, 
sans  que  néanmoins  la  durée  dos  baux  puisse  excéder 
le  temps  déterminé  par  les  article*  595,  1429,  1430 
et  1718  du  Code  Napoléon,  A  moins  ou* un  bail  emphy- 
téotique n'ait  été  autorisé  par  décret  délibéré  au  conseil 
d'Etat 

Art  15.  Los  bois  et  forêts  dépondant  de  la  couronne 
•ont  exploités  conformément  aux  lois  et  règlements  sur 
l'adiuinutration  forestière. 

SSCTIOIf  IV. 

Dif  chargée  de  la  dotation  de  la  eowonne. 

Art  16.  Los  biens  qui  forment  la  dotation  do  la  cou- 
ronne sont  grevés  do  toutes  les  charges  civiles  de  la 
propriété;  ils  no  supportent  pas  do  contributions  publi- 
ques. 

Art.  17.  Los  biens  do  la  couronne  no  sont  Jamais 
grevés  des  dettes  de  l'empereur  décédé  :  cas  dettes  sont 
acquittées  sur  le  domaine  privé. 

Art.  18.  Tontes  les  pensions  accordées  par  rempe- 
reur décédé  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  le  do- 
guîna  privé. 


A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé, 
elles  ne  seront  acquittées  qu'autant  qu'elles  seront  con- 
firmées par  l'empereur  régnant. 

Art.  19.  Toutes  les  pensions  de  retraite  des  personnes 
employées  an  service  de  la  maison  de  l'empereur  sont 
acquittées  sur  un  fonds  de  retonne  fait  sur  le  traitesnaoc 
desdits  employés,  lequel  ne  peut  recevoir  d'antre  affec- 
tation, et  est  placé  sous  raaministration  et  la  respon- 
sabilité de  l'intendant  général. 

TITRE  IL 
Du  domaine  extraordinaire. 

Art.  SO.  Le  domaine  extraordinaire  se  compose  des 
domaines  et  biens  mobiliers  et  immobiliers  que  l'empe- 
reur, exerçant  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  acquiert 
par  des  conquêtes  ou  des  traités ,  soit  patents,  toit  se- 
crets. 

Art.  21.  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordi- 
naire, lo  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées  ; 
20  pour  récompenser  ses  soldats  et  les  grands  servies 
civils  ou  militaires  rendus  A  l'Etat;  3^  pour  élever  des 
monuments,  faire  faire  des  travaux  pubUes,  enconrafor 
les  arts,  et  ajouter  A  la  splendeur  de  l'empire. 

Art.  22.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  extraor- 
dinaire sont  assujettis  a  toutes  les  charges  de  la  propriété, 
A  tontes  les  contributions  et  charges  publiques,  dans  la 
môme  proportion  que  les  biens  des  particuliers. 

Art.  23.  Il  y  aura  un  intendant  général  et  un  tréso- 
rier du  domiiine  extraordinaire. 

Art.  24.  L'intendant  général  exerce  les  actions  judi- 
ciaires do  l'Empereur  :  toutes  les  actions  A  la  charge  de 
l'Empereur  soiit  dirigées  et  les  jugements  prononcés 
contre  lui. 

Art.  25.  La  comptabilité  -du  trésorier  sera  vérifiée, 
chaque  année,  par  une  commission  du  conseil  d'Etat 

Art.  26.  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordi- 
naire, mobilier  ou  immobilier,  par  décrets  ou  par  dé- 
cision émanés  de  lui. 

Art.  27.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  mo* 
bilier,  rint«;ndant  délivrera,  au  profit  des  parties  pre^ 
uantes,  une  ordonnance  qui  sera  acquittée  par  le  tréso- 
rier général,  et  sans  laquelle  tout  payement  sera  rejeté 
de  ses  comptes. 

Art  28.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  im- 
mobilier, l'intendant  dressera  un  état  des  biens,  et  l'en- 
verra au  prince  archichancolier,  lequel  fera  l'acte  d'in- 
vestiture par  le  conseil  du  sceau  dos  titres  en  faveur  da 
donataire  ;  il  fora  tenir,  par  l'intendant,  des  états  det 
biens  dont  la  transmission  aura  été  ainsi  opérée. 

Art.  29.  La  reversion  des  biens  donnés  par  Sa  Majesté 
sur  le  domaine  extraordinaire,  sera  toujours  établie  dans 
l'acte  d'investiture. 

Art.  30.  Tonte  disposition  du  domaine  oitraordinaire, 
faite  ou  A  faire  par  rBUPEaioa,  est  irrévocable. 

TITRE  UI. 
Du  domaine  privé  de  V Empereur, 

Art.  31.  L'empereur  a  un  domaine  privé  provenant, 
soit  des  donations,  soit  do  successions,  soit  d'acquisitions, 
le  tout  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

Art.  32.  Les  biens  du  domaine  priv^  sont  adminiitrét 
par  un  intendant  général,  qui  exerce  les  actions  Jndiciairse 
do  l'Empereur,  et  contre  ((ui  toutes  les  actions  A  la 
charge  do  l'empereur  sont  dirigées  et  les  jugements  pro- 
noncés. 

Art.  33.  Tons  les  meubles  de  la  couronne  excédant  In 
valeur  de  trenle  millions ,  fixée  par  l'article  9,  titre  !•', 
font  partie  du  domaine  privé. 

Art  34.  Le  domaine  privé  supporte  toutes  les  chargée 
de  la  propriété,  toutes  les  contributions  et  charges  po- 
bliques  dans  la  mémo  proportion  que  les  biotts  des  par- 
ticuliers. 

Art.  35.  L'argent  comptant  et  les  valeurs  de  tontes  es- 
pèces, déposés  dans  les  caisses  de  la  couronne  et  dn 
domaine  privé,  au  moment  de  rouverturo  do  la  succes- 
sion, appartiennent  au  domaine  privé. 

Art.  36.  L'empereur  dispose  de  son  domaine  privé, 
soit  par  acte  ontro-viCi,  soit  par  disposition  i  cause  dn 
mort,  sans  être  lié  par  aucune  des  dispositions  prohibi- 
tives du  Code  Napoléon. 

Art.  37.  Los  dispositions  entre-vils  des  biens  du  do- 
maine de  l'empereur,  sont  faites  par  un  décret  iapérial, 
contre-siné  par  l'intendant  général. 

Art.  7»,  Si  la  disposition  c»\  faite  <mr  le  domaine 
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bilier,  on  procède  comme  il  est  dit  ci-dessus  à  l'article  27. 

Art.  39.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  im- 
mobilier, Tintendant  dressera  un  élat  des  biens,  et  le 
donataire  entrera  eo  possession  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois. 

Art.  40.  Les  dispositions  testamentaires  par  lesquelles 
l'Empereur  donne  des  biens  de  sou  domaine  privé,  sont 
reçues  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  23 
et  24  du  statut  du  30  mars  1806. 

Art.  41.   L'Empereur  ne  peut,   avant  vingt-cinq  ans, 
faire  une  disposition  entre-vifs  de  son  domaine  privé, 
^rt.  42.  L'Empereur,  âgé  de  seize  ans,  pourra  dispo  • 
^,  par   acte  de  dernière  volonté,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  douze  millions. 

Art.  43.  En  cas  de  décès  de  l'Empereur  sans  avoir 
disposé  en  tout  ou  en  partie  de  son  domaine  privé,  sa 
succession  est  réglée  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  44.  Si  l'Empereur  ne  laisse  qu'un  enfant,  et  qu'il 
soit  màlc,  il  recueillera  tout  le  domaine  privé. 

Art.  45.  Si  l'Empereur  laisse  plusieurs  enfants  mâles 
ou  des  deux  sexes,  ils  partageront  également  entre  eux 
le  domaine  privé,  mobilier  ou  immobilier,  jusqu'à  con- 
currence du  capital  de  trois  millions  de  rente  pour 
chacun  d'eux,  avec  la  propriété  d'un  palais  meuble,  et 
l'avance  d'une  somme  égale  à  une  année  de  revenu,  le 
tout  indépendamment  de  leur  apanage,   s'ils  en  ont  un. 

Le  surplus  appartiendra  à  l'aîné. 

Art.  46.  Si  l'Empereur  ne  laisse  que  des  princesses, 
elles  recueillent  leur  part  du  domaine  privé  comme  le 
feraient  les  princes  et  jusqu'à  la  même 'concurrence. 
L'aînée  desdites  princesses  pourra  hériter  jusqu'à  con- 
currence de  six  millions  de  revenu. 

L'Empereur  régnant  aura  les  mêmes  droits  que  s'il 
était  fils  de  l'Empereur  décédé,  et  héritera  comme  il  est 
dit  à  l'article  45  ci-dessus. 

Art.  47.  Les  princes  et  princesses,  appelés  à  des  cou- 
ronnes étrangères  sont  mis  hors  de  l'hérédité. 

Toutefois  les  princesses  en  cas  de  viduité,  les  princes 
puînés,  les  princesses  et  leurs  descendants  peuvent  ôlre 
rappelés  par  TEmpereur  à  son  hérédité. 

Les  pnncrs  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  à  l'héré- 
dité du  domaine  privé,  s'ils  n'ont  été  élevés  dans  la 
maison  impériale  dont  il  est  parlé  à  l'article  27  du  sta- 
tut du  30  mars  1806. 

Art.  48.  Les  biens  immeubles  et  droits  incorporels 
faisant  partie  du  domaine  privé  de  l'Empereur,  ne  sont 
en  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  réunis  de  plein 
droit  au  domaine  de  l'Etat  :  la  réunion  ne  peut  s'opérer 
que  par  un  sénatus-consulte. 

Art.  49.  Leur  réunion  n'est  pas  présumée,  même  dans 
le  cas  où  l'Empereur  aura  jugé  à  propos  de  les  faire 
administrer  pendant  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
confusément  avec  le  domaine  de  l'Etat  ou  de  la  cou- 
ronne et  par  les  mêmes  officiers. 

Art.  50.  Le  domaine  privé  restera  chargé  du  payement 
des  sommes  que  l'Empereur  décédé  aurait,  par  décret 
ou  décision,  affectées  sur  ledit  domaine  à  des  services 
publics,  comme  construction  d'édifice,  monuments,  rou- 
tes, canaux  ou  autres  dépenses. 

Art.  51.  Tout  diamant  et  pierre  précieuse  taillés  ou 
gravés,  d'une  valeur  au-de.^sus  de  trois  cent  mille 
francs,  tout  tableau  de  peintres  morts  depuis  cent  ans, 
toute  statue,  médaille  ou  manuscrit  antiques  seront  réu- 
nis de  droit  au  mobilier  de  la  commune. 

Art.  52.  Les  biens  appartenant  à  l'Empereur  et  qui 
ont  été  donnés  à  charge  ae  retour,  reviennent,  s'ils  pro« 
viennent  du  domaine  privé,  au  domaine  privé,  et  au 
domaine  extraordinaire,  s'ils  proviennent  du  domaine  ex- 
traordinaire. 

Art.  53.  Les  règles  établies  par  le  présent  sénatus- 
consulte,  pour  l'acquisition,  la  jouissance  et  la  disposi- 
tion du  domaine  privé,  seront  ooservées  nonobstant  tou- 
tes les  dispositions  contraires  des  lois  civiles. 

TITRE  IV. 

Du  douaire  dei  impératrices  et  des  apanages  des  prtn- 

ces  français, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  54.  Le  douaire  des  imjtératriccs  est  à  la  charge 
de  l'Etat. 

La  quotité  de  ce  douaire  est  fixée  par  un  sénatus-con- 
sulte, lors  du  mariage  de  l'Empereur  et  du  prince  ini- 

T.    X. 


périal,  ou  lors  de  l'avènement  au  trône  du  prince  puîné, 
s'il  a  été  marié  avant  le  temps  où  il  a  acquis  la  qualité 
d'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Art.  55.  Les  apanage&sont  dus  : 

i°  Aux  princes  fils  puînés  de  l'Empereur  régnant,  ou 
de  l'Empereur  et  du  prince  impérial  décèdes  ; 

2»  Aux  descendants  mâles  de  ces  princes,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  accordé  d'apanage  à  leur  père  ou  aïeul. 

Art.  56.  11  n'est  pas  dû  d'apanage  aux  princesses  et  à 
leur    descendants,  sans  préjudice  des  dispositions   du 
titre  V  ci-après. 
.  L'Etat  y  pourvoit,  s'il  y  a  lieu. 

La  plus  grande  partie  des  apanages  des  princes  con- 
siste toujours  en  immeubles  situés  dans  l'étendue  du 
territoire  français. 

Art.  57.   Lorsque  l'Empereur  a  des   immeubles  dans  ' 
le  domaine  extraordinaire  ou  dans  son  domaine  privé, 
il  les  affecte    aux  apanages  des  princes. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  est  pourvu  par  un  sénatus- 
consulte. 

Art.  58.  Les  biens  personnels  des  princes  apanages  ne 
sont  point  confondus  avec  ceux  qui  forment  leur  apa- 
nage. 

Art.  .59.  Les  princes  apanages  possèdent  leurs  biens 
personnels  patnmonialement  ;  ils  en  jouissent  et  dispo- 
sent conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

SECTION    II. 

De  la  transmission  des  apanages. 

Art.  60.  Après  le  décès  des  princes  apanagistes,  le  fils 
atné  recueille  l'apanage. 

Art.  61.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine,  l'a- 
panage retourne  soit  au  domaine  extraordinaire,  soit  au 
domaine  de  l'Ëtat,  selon  qu'il  a  été  fourni  par  l'un  ou 
par  l'autre,  soit  au  domaine  privé  de  l'Empereur  régnant, 
s'il  a  été  fourni  parle  domaine  privé. 

Art.  62.  Le  droit  aux  apanages  n'est  ouvert  que  lors- 
que les  princes  auxquels  ils  appartiennent  se  marient 
ou  ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

Art.  63.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  plusieur.> 
branches  masculines  de  la  ligne  apanagère,  1  apanage 
passe  à  la  branche  masculine  la  plus  proche,  jusqu'à 
l'extinction  absolue  de  la  descendance  masculine. 

Art.  64.  Les  biens  apanages  .sont  transmis  aux  prin- 
ces de  tous  les  degrés,  appelés  à  les  recueillir,  francs  et 
libres  de  dettes  et  des  engagements  des  apanagistos  pré- 
cédents, sauf  le  maintien  des  baux  faits  dans  les  termes 
des  arUcles  595,  1429,  1430  et  1718  du  Code  Napoléon, 
ou  les  baux  emphytéotiques  faits  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  14. 

Art.  65.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  d'hérédité 
des  apafiages  ou  sur  leur  transmission  el  conservation, 
ilest  statué  par  le  conseil  de  famille. 

SECTION  nu 
De  la  concession  des  apanages. 

Art.  66.  Les  apanages,  soit  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, soit  sur  le  domaine  privé,  sont  faits  par  décret 
de  l'Empereur,  communiqué  et  enregistré  au  Sénat.  Les 
apanages  sur  l'Etat  ne  sont  concédés  que  sur  la  proposi- 
tion faite  au  nom  de  l'Empereur,  après  l'époque  où  le 
droit  de  les  obtenir  est  ouvert  et  par  sénatus-consulte. 

Art.  67.  L'Empereur  peut  différer  tant  qu'il  lui  plaît 
la  proposition  de  l'apanage,  sans  que  le  relard,  quelque 
long  qu'il  puisse  être,   soit  jamais  réputé  renonciation. 

Art.  68.  L'Empereur  peut  aussi  diviser  la  constitution 
ou  la  proposition  en  ne  faisant  ou  ne  requérant  que 
successivement  ou  par  partie  la  constitution  do  l'apanage. 

La  division  est  présumée  tant  que  l'Empereur  n'a 
pas  épuisé  la  somme  à  laquelle  l'apanage  peut  être  élevé, 
à  moins  qu'il  n'ait  formellement  renoncé  à  faire  des 
réquisitions  ultérieures,  si  la  constitution  est  faite  sur 
l'Etat. 

Art.  69.  Si  l'Empereur  décède  avant  d'avoir  fait  ou 
épuisé  la  constitution  ou  la  proposition,  ses  droits  sont 
exercés  par  l'empereur  qui  lui  succèdent  dans  les  limi- 
tes déterminées  par  l'article  suivant. 

SECTION   IV. 

De  la  fixation  des  apanages* 

Art.  70.  La  fixation  des  apanages  n'est  pas  uniforme. 

Elle  est  déterminée  par  1  Empereur,  sans  que  néan- 
moins elle  puisse  être  élevée  à  un  revenu  de  plus  de 
trois  millions. 
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Le  palais  du  Pe lit-Luxembourg  et  le  Palais-Royal 
sont  destinés  à  élre  concédés  à  des  princes  apanages, 
pour  leur  habitation,  au  môme  titre  que  leur  apanage 
et  sans  aucune  diminution. 

SECTION  V. 

Des  charges  que  les  apanagistes  supportent. 

Art.  71.  Sont  imputés  sur  les  revenus  des  apanages: 

1»  L'éducation  des  princes  et  princesses,  enfants  na- 
turels et  légitime*  de  Tapanaffiste  ; 

2o  Leur  entrelien  jusqu'à  leur  mariage  et  établisse- 
ment; 

3»  Le  douaire  qui  aura  été  constitué  à  leurs  veuves, 
en  la  manière  prescrite  par  l'article  6  du  statut  du 
30  mars  1806  :  cette  charge  ne  peut  cependant  être  im- 
putée sur  les  revenus  de  l'apanage,  que  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ces  revenus. 

Art.  72.  A  quelque  degré  de  la  descendance  mascu- 
line que  l'apanage  soit  arrivé,  les  princesses  filles  de 
l'un  des  apanagistes  aciuels,  si  elles  ne  sont  pas  mariées, 
reçoivent  un  apanage  avenant,  lequel  est  proposé  par  le 
conseil  de  la  famille  impériale,  et  dont  le  capital  est 
payé  sur  le  domaine  extraordinaire,  sur  le  domaine 
privé,  ou  enfin  sur  l'Etat,  s'il  est  ainsi  réglé  par  un  sé- 
natus-consulie. 

An.  73.  Les  apanages  sont   transmis  aux  princes  ap- 


Théritier  de  l'apanage  est  tenu  d'acquitter  les  dettes 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  d'une  année  des  revenus 
de  l'apanage,  en  prenant  terme  et  délai,  dont  la  durée 
sera  fixée  par  le  conseil  de  famille. 

SECTION  VI. 

De  la  conservation  des  biens  apanages. 

Art.  74.  Les  biens  immeubles  et  les  renies  gui  for- 
ment les  apanages  ne  peuvent  être  ni  aliénés  m  enga- 
gés. Ils  sont  imprescriptibles. 

Art.  75.  Les  immeubles  apanages  ne  peuvent  élre 
échangés  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulle. 

Art.  76.  Tous  échanges  qui  ne  sont  pas  faits  eu  vertu 
d'un  sénatus-consulte,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  77.  Il  est  défendu  aux  cours  et  tribunaux  de 
connaître  de  la  nullité. 

Elle  est  prononcée  par  le  conseil  d'Etat  sur  la  dénon- 
ciation du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  et  après  que 
le  conseil  d'Etat  a  pris  connaissance  des  moyens  des 
parties. 

Art.  78.  Les  bois  et  forêts  dépendants  des  apanages, 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  règlements  sur 
Tadministration  forestière. 

SECTION  VII. 

De  Vextihction  des  apanages. 

Art.  79.  Sont  exclus  de  l'apanage,  les  princes  qui  n'au- 
raient pas  été  élevés  depuis  l'âge  de  sept  ans  dans  le  pa- 
lais désigné  par  l'article  27  du  Statut  de  famille  du 
30  mars  1806. 

Art.  80.  Les  apanages  s'éteignent  : 

1»  Par  la  défaillance  de  la  postérité  masculinei  du 
premier  concessionnaire,  sous  la  réserve  néanmoins  des 
douaires  dont  ils  se  trouvent  affectés  ; 

2°  Par  la  vocation  de  l'apanagisle  actuel  à  une  cou- 
ronne étrangère,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  princes  colla- 
téraux de  la  branche  qui  soient  appelés  à  recueillir  l'a- 
panage ; 


30  Par  la  sortie  du  prince  apanage  du  territoire  de 
l'empire,  sans  la  permission  de  l'Empereur,  lorsqu'il 
n'existe  aucun  prince  appelé  après  lui  à  recueillir  l'a- 
panagL». 

Dans  ces  deux  cas,  l'apanage  passe  au  prince  colla- 
téral appelé  à  recueillir,  à  défaut  du  prince  apanage  et 
de  ses  enfants. 

Art.  81.  Les  princes  dont  l'apanage  est  ou  aurait  été 
éteint  par  vocation  à  une  couronne  étrangère,  peuvent 
être  dépossessionnés,  moyennant  indemnité,  eux  et  leurs 
descendants,  des  biens  personnels  et  patrimoniaux  de 
toute  nature,  dont  ils  se  trouvent  propriétaires  en 
France,  an  moment  de  leur  avènement  au  trône. 

Art  82.  Les  biens  des  princes  ainsi  dépossessionnés 
demeurent  dans  la  famille  impériale,  et  sont  réunis,  de 
plein  droit,  au  domaine  privé  (le  l'Empereur. 

L'indemnité  due  aux  princes  dépossessionnés  est  ré- 
glée par  le  conseil  de  famille,  et  acquittée  sur  le  trésor 
de  la  couronne  ou  sur  le  domaine  privé. 

Art.  83.  Les  descendants  mâles  et  les  filles  des  princes 
dépossessionnés  ne  sont  pas  exclus  des  donations  que 
l'Empereur  peut  leur  faire  des  biens  qui  composent  son 
domaine  privé  ou  le  domaine  extraordinaire. 

Art.  84.  La  propriété  des  biens  qu'il  leur  donne  est 
soumise  entre  leurs  mains,  jusqu'au  cinquième  degré 
inclusivement  de  leur  descendance,  aux  conditions  éta- 
blies par  les  articles  de  la  section  V  du  présent  litre, 
pour  les  apanages.  Après  le  cinquième  degré,  les  biens 
donnés  sont  affranchis  de  ces  conditions,  et  les  conces- 
sionnaires acquièrent  la  plénitude  des  droits  que  donne 
la  propriété. 

Art.  85.  Si,  jusques  et  compris  le  cinquième  degré, 
les  concessionnaires  vont  s'élaolir  dans  l'étranger,  sans 
la  permission    de  l'Empereur,    la   concession  cesse  de 

Slem  droit,  et  les  biens   qui  en  étaient  l'objet  rentrent 
ans  le   domaine  privé  ou  dans  le  domaine  extraordi- 
naire, selon  qu'ils  proviennent  de  l'un  ou  de  l'autre. 

TITRE  V. 
De  la  dotation  des  princesses» 

Art.  86.  Les  princesses  filles  de  l'Empereur  régnant  on 
décédé,  et  les  filles  des  princes,  fils  de  l'un  ou  de  Tau- 
ire  Empereur,  lorsque  celles-ci  ont  perdu  leur  père  ou 
que  le  père  n'a  point  d'apanage,  sont  dotées  par  l'Empe- 
reur, sur  son  domaine  privé  ou  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire; et  en  cas  qu'ils  ne  soient  pas  suffisants,  par  l'E- 
tat, dans  lequel  cas  il  sera  statué  par  un  sénatus-consulte. 

Art.  87.  Quand  la  ]»rincesse  n'épouse  pas  un  Français 
régnicole,  la  dot  ne  peut  être  constituée  qu'en  ar^t. 

Art.  88.  Elle  n'est  accordée  que  sur  la  réquisition  de 
l'Empereur,  et  est  réglée  par  un  sénatus-consulte,  à  la 
somme  que  l'Empereur  indique. 

Art.  89.  Les  princesses  parvenues  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  sans  être  mariées,  auront  droit  à  nne 
pension  annuelle. 

Art.  90.  Celle  pension  sera  fixée  pour  chacune  d'elles 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  66  de  la  section  III  du  ti- 
tre IV,  pour  les  apanages. 

Art.  91.  Le  présent  sénatus-consnlte  sera  transmis 
par  un  message  à  S.  M.  TEmpereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  Gahbacérés,  prince  archiehaneelier  de 
Vempire,  président  ;  Frarçois  jACComT, 
Cornet,  secrétaires. 

Vu  et  scellé  :    ' 

Le  chancelier  du  Sénat,  Signé  Laplacc. 
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TABLEAU,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 


AVEC  DÉSIGNATION    DES    SERIES,  DE  MU.    LES    MEMBRES  DU  CORPS    1*0I"-AT»F,   DE  LEURS  raÉSIDBNT, 
VICE-PRÉSIDENTS,  SECRÉTAIRES,  QUESTEURS   ET  COMMISSAIRES,  COMPOSANT   LA  SESSION  DE  1810  |1). 


Séries» 

Années 

de  sortie 

au  31 

décembre. 

3 

1813 

3 

1813 

5 

1809 

4 

1812 
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1811 

1 

1811 
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1810 

3 

1813 

4 

1812 

1 

1811 

3 

1813 

5 

1809 

3 

1813 

1 

1811 

3 

1813 

5 

1809 

1 

1811 

3 

1813 

2 

1810 

2 

1810 

4 

1812 

2 

1810 

1 

1811 

4 

1812 

3 

1813 

3 

1813 

3 

1813 

4 

1812 

5 

1809 

1 

1811 

2 

1810 

i 

1811 

3 

1813 

2 

1810 

4 

1812 

2 

1810 

3 

1813 

5 

1809 

3 

1813 

4 

1813 

4 

1812 

4 

1812 

5 

1813 

3 

1813 

4 

1812 

2 

1810 

4 

1812 

4 

1812 

4 

1812 

4 

1812 

2 

1810 

4 

1812 

3 

1813 

1 

1811 

5 

1809 

2 

1810 

A 

MM. 

Addt,  Nièvre. 

Admiraald,  Gharente-lnférieare. 

Aroux»  Seiae-loférieure. 

Aabert,  Gironde. 

Aabert  du  Peiit-Thouars ,  Indre  -  et- 

Loire. 
Auguis,  Deux-Sèvres. 
Azuni,  Gènes. 


Barbier,  Marne. 

Barbier  de  Laudrevie,  Charente. 

Bar  rot,  Lozère. 

Bassenge,  Ourthe. 

Bastit,  Lot. 

Bayouz,  Sésia. 

Béguin  fils.  Cher. 

Beslay,  Côtes-du-Nord. 

Besqueut,  Haute-Loire. 

Besson,  Ain. 

Blanquart-Bailleul,  Pas-de-Calais. 

Bodinier,  Il  le-et- Vilaine. 

Boidi-Ardiuoni,  Marengo. 

Boirot,  Puy-de-Dôme. 

Bonardi,  Marengo. 

Bonnot,  Hautes-Alpes.  ' 

BonvoQst,  Orne. 

Botta,  Doire. 

Bouché,  Loiret. 

Boudet,  Mayenne. 

Bottffey,  Orne. 

Bouget,  Boër. 

Bouquelon,  Eure. 

Bonr^net-Traranet,  Tarn. 

Boariier,  £ure. 

Bourran,  Lot-et-Garonne, 

Bouleiller,  Meurlhe. 

Bouteleau,  Charente. 

Bouteller,  Somme. 

Bouvier,  Jura. 

Boyelleau,  Sadnc-et-Lôiro 

Boyer,  Ariêge. 

Brancadori,  Ombfone. 

Brière-Mondétûur,  Seine. 

Brugière-Laverchère,   Puy-de-Dôme. 

Bnimeau-Beanmez,  Pas-de-Calais. 


Calvet-Madaillan,  Ariége. 
Capelle,  Stura. 
CavaUi,  Marengo. 
Caze-Labove,  Seine. 
Chabau-Latour. 
Challan. 

Cbancel,  Charente. 
Chappuis,  Vaucluse. 
Cherier,  Vosges. 
CheviUard,  Mont-Blanc. 
Chiavaiina,  Pô. 

Chilleau-Larigaudie,  Dordogne. 
Chiron,  Finistère. 


Séries. 

Années    de    sortie 

au  31  décembre. 


1809 
1812 
1811 
1810 
1811 
1811 
1812 
1811 
1810 
1811 
1811 
1809 
1813 
1809 
1812 


5 
3 
5 
4 


5 
5 

2 
2 

2 
2 
3 
3 
1 
3 
1 
2 
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2 
1 
4 
4 
3 
2 
4 

4 
3 
4 
2 
3 
2 
4 
3 
4 
2 
3 
5 
4 
5 
3 
5 
4 
1 
4 
2 
4 
1 


1810 
1806 
1809 
1810 
1810 
1810 
4810 
1810 
1810 
1813 
1811 
1810 
1811 
1810 
1810 
1810 
1811 
1812 
1812 
1813 
1810 
1812 

1812 
1813 
1813 
1810 
1812 
1810 
1812 
1813 
1812 
1810 
1813 
1809 
1812 
1809 
1813 
1809 
1812 
1811 
1812 
1810 
1812 
1811 


MM. 

Cholet,  Seioe-et-Oise. 
Chovet-Delachanoe,  Loire. 
Clausel-Goussergues,  Ayeyron. 
Clemenceau,  Vendée. 
Cofûnbal,  Cantal. 
Colaud-Lasalcette,  Creuse. 
Colchcn,  Moselle. 
CoUard,  Aisne. 
Colonieu,  Vaucluse. 
Gombret-Marsillac,  Corrèze. 
Costa,  Pô. 

Costé,  Seine-Inférieure. 
Couppé,  Côtes-du-Nord. 
Creuzé,  Saône-et- Loire. 
Cugnot-d'Aubigny,  Kure-et-Loir, 

D 

Daigremont,  Calvados. 

Dalesme,  Haute-Vienne. 

Dal  leaume,  Sei ne-Inférieure . 

D'Arthenay,  Calvados. 

Daltili,  Gênes. 

Daiizat,  Haates-Pyrénéee. 

Débusque,  Haute-Garonne. 

Debrigode,  Nord. 

Degli-Alessandrif  Arno. 

De^regori,  Sésia. 

Dekersmaker,  Lys. 

Delahaye»  Loiret. 

Delamardelle,  Indre-et-Loire. 

Delameth,  Somme. 

Delci.  Ombrone. 

Dclecluze,  Finistère. 

Delhorme,  Aisne. 

Del laf aille,  Escaut. 

Demculnaère,  Escaut. 

Deniissy,  Charente-Inférieure. 

Demorlreux,  Calvados. 

Depont-  Aubevoye    de  Lauberdiere , 

Maine-et-Loire. 
Dopotter,  Escaut. 
DesauY,  Meuse. 

Desi^ravoi,  Charente-Inférieure. 
Despallières,  Vendée. 
Despéricbons,  Loire. 
Despret,  Nord. 
Desribes,  Pu^-de-Dôme. 
De  Trion  de  Montalembert,  Vienne. 
D'Hame,  Sarre. 
Dhaubersaert,  Nord. 
Digneffe,  Ourthe. 
Ducan,  Sarthe. 
Daclaux,  Maine-et-Loire. 
Ducos,  Landes. 
Dudevantf  Lot-et-Garonne. 
Dufeu,  Loire-Inférieure. 
Dufoit,  Gironde. 
Duliamel,  Manche. 
Dumaire,  Moselle. 
Dumolard,  Nord. 
Du  pré,  Sambre-et-Meuse. 
Dupré  de  Saint-Maure,  Aude. 


(1)  Par  sénatns-constilte  du  30  décembre  1809.  les  membres  de  la  cinquième  série  de  la  session  de  1809  sont 
autorisés  à  continuer  leurs  fonctions  pour  la  durée  de  celle  de  1810. 
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Séries. 
Années    de    sortie 
an  SI  décembre. 
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1812 
1809 


1813 
1812 
1810 
1810 


1810 

1810 
1812 
1813 
1813 

1812 
1813 
1811 
1813 
1811 
1813 
1811 


1810 
1012 
1813 
1812 
180» 
1813 
1810 
1810 
1812 
1813 
1811 
1809 
1812 
1813 
1813 
1811 
1811 
1812 
1813 
1811 
1812 
1811 
1809 
1809 
1810 
1812 


1809 
1812 
1809 
1809 
1811 
1811 
1811 
1810 


1810 
1813 
1811 
1812 


1809 


Daqueone,  Nonl. 
Durandard,  Mont-BUiio. 
Daranteau,  Gironde. 
Darbach,  Moselle. 
Daris-DofresDe,  Indre. 


Emeric-David,  Bouches-du-Rhône. 
Ëmmery,  Moselle. 
Emmery,  Nord. 
Estonrmel,  Somme. 


Fahroni  (Charles),  Arno. 

Fabroni  (Jean),  Arno. 

Farez,  Nord. 

Faacheox  (Le),  Vosges. 

Fanlcon.  Vienne. 

Fanris  de  Saint- Vincent,  Bouches-du* 

Rhône. 
Favard. 
Fleury,  Isère. 
Fontanes,  Deux-Sèvres. 
Francoville,  Pas-de-Calais. 
Fremin-Beanmont,  Manche. 
Fressenel.  Ardèche. 
Frontin,  Énre. 


Gaillard,  Seine-et-Marne. 
Galleani-d'Ansliano,  Stara. 
Gally,  Alpes-Mariliffles. 
Gallois. 

Gedoaip,  Lôire-lnférienre. 
Gendebien,  Jemmapes. 
Gerolt,  Rbin-ct-Moselle. 
Giera,  Méditerranée. 
Girardin  (Stanislas). 
Girardin,  Oise. 

Girandet-Bouderoange,  Allier. 
Girod-Chantrans,  Doubs. 
Glays,  Morbihan. 
Goblel,  Jemmapes. 
Godailh,  Lot-et-Garonne. 
Golzart,  Ardennes. 
Gonbau,  Lys. 
Goupil-Préfeln. 
Gourlay,  Côles-dtt-Nord. 
Graosaigne,  Avevron. 
Grassy,  Ba*<ses-AIpes. 
Greltet,  Creuse. 
Grenier,  Hante-Loire. 
Grenier,  Hérault. 
Gutbal,  Tarn, 
Guillcr-Desouancé,  Eure-ei-Loir. 

Hardottin.  Sarthe. 
Haxo.  Vosges. 
Hébert,  Seine- Inférieure. 
Hénin.  Seine -et-Oise. 
Hennequin,  Allier. 
Herwyn.  Lys. 
Horn,  Mont-Tonnerre. 
Houdouart,  Yonne. 


Jacopin.  Meurtlie. 
Janod,  Jura. 
Jaquet,  Pô. 
Joubert-Bonnaire, 


Séries. 
Années  de  sortie 
au  31  dééembre. 
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Kyégan,  Loire^Inférieuiv.. 
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Lacoste.  Gard. 
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1810 
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1809 
1811 
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1811 
1809 
1811 
1812 
1812 
1810 
1812 
1809 


MM. 

Laiard,  Hérault. 
Laine,  Gironde. 
Lojarp,  Seiue. 
Lamer,  Pyrénées-Oricnlales. 
Langlois-Aeptenville,  Dyle. 
Larché.  Côte-d'Or. 
Larmagnac,  Saône-et-Loire. 
Larochefoucauld,  Oise. 
Ledanois,  Eure. 
Lefebvre-Gineau,  Ardennes. 
Lefort,  Léman. 
Legojfal-Toulgoer,  Morbihan. 
Legnx-Lasalle,  Gironde. 
Leleu,  Aisne. 
Lemaire-Darion,  Oise. 
Lemarois,  Manche. 
Lemo.«y,  Lot. 
Lepaige,  Doux-Nélhes. 
Leroy. 

Letellier,  Calvados. 
Limousin,  Dordogoo. 
Linati,  Taro. 
Littardi,  Montenotlc. 
Louvet,  Somme. 
Lucy,  Seine-et-Marne. 

ai 

Haggi,  Taro. 
M^hella,  yVpennins. 
Malaspina,  Gènes. 
Mandelli,  Taro. 
Marcori'llc,  Haute-Garonne. 
Marescot-Péri;!nat,   Loir-et-Cher. 
Marqueitc-de-Fleury,  Haute -Marne. 
Martio-Bergnar,  Haute-Garonne. 
Martin  fils,    Haute-Saône. 
Martin-Saint  Jean,  Aude. 
Mathieu,  Bas -Rhin. 
Mathis-Cacciorna,  Stura. 
Mattei,  Méditerranée. 
Mauboussin,  Sarthe. 
Maupeiit,  Mayenne. 
Maurel,  Isère. 

Membréde,  Meuse-Inférieure. 
Mercier- Vorfferie,  Vendée. 
Metz,  Bas-Rhin. 
Mczzcri,  Arno. 

Michelet-de-Rochemont,  Loire. 
Monseignat,  Avcyron. 
Montesquiou.  Seine-el-Mame. 
Moreau,  Haut -Rhin. 
Morellet,  Seine. 

Nell,  Sarre. 

Noaille,  Gard. 

Noizet  de  Saint-Paul ,    Pas-de-Calais. 

Nougarédc,  Hérault. 

O 

Olbrecths,  D}le. 
Ollivier,  Drôme. 


Paillel,  Meuse. 

Pardessus.  Loi r-«t- Cher. 

Pareictti.  Pô. 

Pascal.  Isère. 

Pastoret.  Forêts. 

Peizer,  Roér. 

Pemartin,  Basses -Pyrénées. 

Peniêre-Belzors.  Corrèze. 

Peppen.  Deux-NAihes. 

Pérès,  Gers, 

Périgois,  Indre. 

Petit,  Cher. 

Petit,  Seine. 

Petito-Montlouis.  Taro. 

Philippe-Delleville.  Finistère. 

Picot-Lecombe,  Puy-de-Dôme. 

Plagnai,  Léman. 
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HM. 

Piasschaert,  Dyle. 
Prunis,  Dordogne. 
Puymaurin  -  Marcassus , 
roDne. 


llruto-Ga- 


Rafipsaet,  Escaut. 
Ragon-Giilot,  Yonne. 
Rallier,  lUe-el-Vilaine. 
Rattier,  Gharenle-Inférieure. 
Reynouard,  Var. 
Reiiiaud-Lascours,  Gard. 
Reuler,  Foréla. 
Riboud,  Ain. 
Rieussec,  Rhône. 
Rifard-Saint-Martin,  Ardéche. 
'  Riquet  de  Caraman,  Jemmapes. 
Rivarola,  Apennins. 
Rivière,  Aune. 
Robin  de  Coulocne,  Marne. 
Robinet,  Ille-el-Vilaine. 
Roeraers,  Meuse- Inférieure. 
Roger,  Haute- Marne. 
Rossée,  Haut-Rhin. 
Roulhac,  Haute-Yieune. 
Raphy,  Mont-Blanc. 

S 

Sahuc. 

Saillour,  Finistère. 
Saint-Pierre-Lesperet,  Geis. 
Salm-Dick,  Roër. 
Salmon,  Sarthe. 
Salyage,  Cantal. 
Sansoni,  Monlenotte. 
Salvaire,  Bouches- da-Rh^no. 
Schaal,  Bas-Rhin. 
Schadet,  Nord. 
Scotle,  Taro. 
Sénés,  Yar. 
Simon,  Montenotte. 
Siru^e-Maret,  Aube. 
Somis,  Doire. 
Sommervogel,  Haut -Rhin. 
Sorel,  Seioe-ei-Oise. 
Souque,  Loiret. 
Sproni,  Méditerranée. 
Sturtz,  Mont-Tonnerre. 
Silvestre  de  Sacy,  Seine. 

T 

Talhouet,  Loire-Inférieure. 
Tanneguy-Leveneur,  Orne. 
Tardy,  Ain. 
Terrasson,  Rhône. 
Tesnière-Bresmcnil,  Manche. 
Tharreau,  Maine-et-Loire. 
Thealdi,  Gônes. 
Thiry,  Meurthe. 
Thomas.  Seine-Inférieuro. 
Thomasi,  Arno. 
Tbouret. 

Touloageon,  Nièvre. 
Trenqualic,  Maignan,  Gers. 
Trentinian-Morbihan. 
Tromson-le-Gomte,  Marne. 
Tuault.  Morbihan. 
Tuptnier,  Saône-c '.-Loire 

V 

Vanculsem,  Deux-Nètho?. 
Vandermcersch,  Lys. 
Vanrecum,  Rhin  et-Mose)le. 
Venturi,  Ombronc. 
Yigneron,  Haute-Saône. 
Yiilars,  Isère. 
Villiers.  Côt«»-(l'Or. 
Villot-Fréville,  Seine. 
Vistorle,  Gôte-du-Nord. 
Van  der  Leyon,  Roër. 


Séries. 
Années  de   sortie 
au  31  décembre. 
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1812 
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Wasseige,  Sambre-et-Meuso. 
Willems,  Dyle. 


1813       Zoepffel,  Bas-Rhin. 


TABLEAU. 

Des  préiidenit  vice-présidenU,  ieerétaires  et  queiteurs 

du  Corps  législatif. 

PRÉSIDENT. 

M.  DE  FoNTAifES  comte]  de  Vempirê» 
Vice-présidents, 

5  DÉCEMBRE  1809  —  15  JANVIER  1810. 

MM.  Pémartin.  MM.  Rieussee. 

Lemarrois.  Mathieu. 

D'Arthenay. 

15  DÉCEMBRE  1809  —  22  JANVIER  1810. 

MM.  Lagier-Lacondamine.  Mercier-Yergerie. 

Lucy. 

Secrétaires, 

5  DÉCEMBRE  1809  —    15  JANVIER  1810. 

Aronx.  Hénin> 

Ragon-Gillet.  Dufea^ 

15  DÉCEMBRE  1809  —  22  JANVIER  1810. 

MM.  OUivier.  Riquet   do   Garaman. 

Farez.  Morean. 

Questeurs, 

MM.  Despallières.  Desperichons. 

Nougarède.  Blanquart-Baillcnl. 


TABLEAU. 

DES  COMMISSIONS  DU  CORPS   LÉGISLATIF. 

Commission  de  législation  civile  et  criminelle, 

MM.  Dhaubersaert,  prési-  Bruneau-Beaumez. 

dent.  Monseignat. 

Riboud.  Louvet. 

Nougarède.  Noailles. 

Commission  d*admin  istration  intérieure, 

MM.  Girardin    (Stanislas)  Michelet-Rochemont. 

président.  Tardy. 

Ghappais .  Gendebien . 

Reynaud-Lascours.  Roger. 

Commission  des  finances, 

MM.  Fremin  de  Beaomont  Dnmolard. 

président,  Brière-Mondétonr. 

Gosta.  Leroy. 

Desribes.  Lefebvre  Gineau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   COMTE  DB  M0NTE8QUI0U. 
Séance  du  i"  février  1810. 

À  une  heure  MM.  les  députés  au  Corps  légis 
latif  se  réunissent  dans  la  salle  de  leurs  séances. 

M.  Lucy,  Tundes  vice-présidents  nommés  dans 
la  dernière  session,  occupe  le  fauteuil. 

MM.  Ollivier,  Farez,  Riguet  de  Caraman  et  Mo- 
reau,  prennent  p/ace  au  bureau  pour  remplir  pro» 
visoirement  les  fonctions  de  secrétaires. 

On  introduit  MM.  Treilhard,  Faure  et  Giunti, 
orateurs  du  conseil  d'Etat. 

M.  le  eoinle  de  Treilhard  parait  à  la  tribune, 
et  donne  lecture  de  deux  décrets  de  Sa  Majesté, 
dont  la  teneur  suit  : 
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Extrait  des  registres  de  la  secretairerie  d'Etat. 
Au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  30  janvier  1810. 

CONSEIL  d'État. 

Extrait  du  registre  des  délibérations^  séance  du  27 

janvier  1810. 

AVIS, 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  de  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
rintôrieur,  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  formes  qu*il  convient  d'adopter  pour  Fouver- 
turo  du  Corps  législatif  de  1810,  est  d'avis  : 

1°  Que  la  session  de  1810  est  tellement  rap- 
prochée de  celle  de  1809,  qu'il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune solennité  pour  son  ouverture  ; 

2°  Qu'il  sufGra  de  faire  annoncer  l'ouverture  de 
la  session  de  1810  par  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat  chargés  de  présenter  le  message  de  Sa  Ma- 
jesté et  le  premier  projet  de  loi. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat^ 

J.*G,  LOCRÉ. 

Approuvé  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30 
janvier  1810. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  tecrétaire  d'Etat^ 
*      Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

Extrait  desminutes  de  la  secretairerie  d^Etat. 

Au  palais  impérial  des   Tuileries,  le  21  janvier  1810. 

NAPOLEON,  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ET  LES 
CONSTITUTIONS,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS,  ROI 
D'ITALIE,  PROTECTEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
DU    RHIN,      MÉDIATEUR     DE     LA     CONFÉDÉRATION 

SUISSE,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  message  en  date  du  18  de  ce  mois,  par 
lequel  le  Corps  législatif  nous  a  présenté  comme 
candidats  à  la  présidence,  pour  l'année  1810,  le 
comte  de  Montesquieu  (2*  série),  le  comte  Stanis- 
las Girardin  (4*  série),  le  sieur  Trion  de  Monta- 
lembert  (3«  série),  et  le  comte  Lemarrois  (!'•«  sé- 
rie) ; 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  du 
Corps  législatif  le  comte  de  Montesquieu. 

^  Signé  NAPOLÉOON. 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

M.  le  eonte  Treilhard,  ministre  et  con- 
seiller  dEtat,  Messieurs,  après  Tinterruption  mo- 
mentanée de  vos  travaux.  Sa  Majesté  Impériale 
veut  que  leur  reprise  soit  honorée  par  l'examen 
et  la  discussion  d'un  ouvrage  très-important, 
d'un  Code  pénal. 

Le  Code  Napoléon  a  établi  l'état  des  hommes  et 
leurs  propriétés  sur  des  bases  inébranlables. 

Le  Gode  de  procédure  civile  aplanit  les  ave- 
nues du  temple  de  la  justice,  en  débarrassant 
rinstruction  des  affaires  d'une  foule  d'actes  aussi 
ruineux  pour  les  plaideurs  qu'inutiles  pour  les 
jujçes. 

Le  commerce  se  félicite  de  la  promulgation  d'un 
code  uni  doit  le  replacer  sur  ses  plus  fermes  ap- 
puis, la  bonne  foi  et  Véconomie, 

Un  Code  d'instruction  criminelle  garantit  la  sû- 
reté publique  et  individuelle,  en  facilitant  la  re- 
cherche des  crimes  et  en  forçant  leur  poursuite; 
il  offre  des  movens  infaillibles  pour  atteindre  les 
coupables,  et  il  réunit  aussi  tout  ce  qui  peut  cal- 
mer l'inquiétude  de  l'innocence  persécutée. 

Que  manque-t-il  encore  à  notre  législation?  Un 
Code  pénal,  qui  inflige  au  coupable  la  peine  qu'il 


a  encourue,  une  peine  juste,  proportionnée  au 
crime  \  car  la  société  doit  la  justice  même  à  ceux 
qui  se  déclarent  ses  ennemis,  et  la  justice  exclut 
également  l'excès  de  l'indulgence  et  de  la  sévé- 
rité. 

Ainsi,  pendant  qu'une  suite  non  interrompue 
de  prodiges  élève  au  plus  haut  degré  la  gloire  du 
nom  français,  des  lois  sages  auront  préparé  notre 
bonheur  domestique  ;  il  n'en  est  point  sans  la  li- 
bre et  paisible  jouissance  de  notre  personne,  de 
notre  état,  de  notre  famille,  de  nos  propriétés  : 
ces  bienfaits  nous  ne  pouvions  les  obtenir  que 
d'une  bonne  législation;  ils  se  feront  sentir  tous 
les  jours  et  à  tous  les  instants  ;  et  c'est  aussi  tous 
les  jours  et  à  tous  les  instants  que  le  peuple  fran- 
çais doit  en  bénir  l'auteur. 

Législateurs,  vous  recueillerez  une  portion  de 
sa  reconnaissance,  puisque  Sa  Majesté  Impériale 
vous  associe  à  ses  profondes  méditations  !  Hàtez- 
vous,  Messieurs,  de  procéder  au  complément  de 
votre  organisation  pour  nous  mettre  eu  état  de 
terminer,  en  vous  présentant  le  premier  livre  du 
Code  pénal,  la  mission  honorable  dont  Sa  Majesté 
Impérule  a  daigné  nous  charger. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  à  MM.  les  ora- 
teurs du  conseil  d'Etat  des  communications  qu'ils 
viennent  de  lui  donner,  et  en  ordonne  l'insertion 
au  procès-verbal  de  ce  jour. 

MM.  les  orateurs  du  gouvernement  se  reti- 
rent. 

Immédiatement  les  huissiers  du  Corps  législa- 
tif introduisent  M.  de  Monlesquiou. 

L'assemblée  accueille  son  nouveau  président 
par  des  applaudissements  unanimes. 

M.  de  Montesquieu  s'étant  avancé  jusqu'auprès 
du  bureau,  H.  Locy,  vice-président,  se  lève  et 
lui  adresse  la  parole  en  ces  ternies  : 

«  Monsieur  le  comte,  les  travaux  par  lesquels 
vous  vous  êtes  distingué  dans  le  Corps  législatif, 
vous  ont  mérité  ses  suffrages.  En  vous  nommant 

Suur  le  présider,  le  choix  que  Sa  Majesté  a  fait 
'un  homme  déjà  si  hautement  honoré  de  sa  con- 
fiance, honore  également  le  Corps  législatif  et 
donne  à  Sa  Majesté  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connaissance de  tous  ses  membres.  » 

M.  Lucy  invite  M.  de  Montesquiou  à  prendre 
place  au  bureau,  et  lui  cède  le  fauteuil. 

L'assemblée  renouvelle  ses  applaudissements. 

M.  le  Présldeol.  Messieurs,  nos  travaux  à 
peine  achevés,  nous  sommes  appelés  à  les  repren- 
dre.Une  nouvelle  session  commence  ;  des  questions 
d'un  ordre  nouveau,  mais  du  plus  grand  intérêt, 
doivent  en  occuper  une  grande  partie.  Le  Code 
pénal  va  être  soumis  à  vos  méditations,  et  nous 
venons  remplir  les  fonctions  les  plus  importantes 
peut-être  mais  les  plus  pénibles,  sans  doute,  de 
notre  ministère.  Triste  condition  de  la  nature 
humaine,  à  qui  ne  peuvent  suffire  ni  les  attraits 
de  la  vertu,  ni  ces  bienfaits  que  nous  prodiguent 
sans  cesse  le  maintien  et  la  sagesse  des  lois.  Il 
faut  des  chiUiràents  pour  effrayer  le  méchant, 
pour  rassurer  l'homme  de  bien,  et  peut-être  pour 
soutenir  sa  faiblesse.  Et  quel  siècle  en  fit  jamais 
une  plus  cruelle  épreuve  1  Mais  gardons-nous  de 
contempler  les  hommes  dans  ces  moments  de 
crise  et  de  fureur,  moins  destinés  à  éclairer  le  lé- 
gislateur qu'à  lui  faire  sentir  son  impuissance  et 
notre  néant.  Gloire  immortelle  à  celui  qui  a  fini 
tous  nos  malheurs ,  qui  ne  s'est  occupé  des  mi- 
sères de  l'humanité  qu'après  avoir  réparé  les  dé- 
sordres de  nos  passions,  et  qui  n'a  cherché  à 
comprimer  levice  qu'après  avoir  assuré  à  la  vertu, 
protection,  encouragement  et  récompense. 

Mais  tandis  que  j'appelle  votre  attention  sur  ces 
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grands  intérêts.  I3ui8*ie  oublier  Thonneur  que  je 
reçois  aujourd'hui  et  la  reconnaissance  qui  vous 
est  due?  Vos  premières  bontés,  Messieurs,  ont  pu 
seules  me  mériter  les  faveurs  sans  nombre  que 
j'ai  reçues  de  Sa  Majesté  ;  et  maintenant  qu'elle  y 
met  le  comble,  c'est  encore  à  vos  suffrages  que  je 
me  plais  à  en  faire  hommage.  Sa  Majesté  aura  jugé 
démon  zèle  pour  l'honneur  du  Corps  législatif,  de 
mon  attachement  pour  chacun  de  mes  collègues, 
par  mon  dévouement  à  son  auguste  personne  ;  et 
j'ose  dire  qu'elle  n'a  pas  trop  présumé  de  mes 
sentiments.  Mais  comment  parler  de  reconnais- 
sance au  milieu  des  regrets  que  ma  présence  ne 
fait  que  ranimer?  Ces  voûtes  retentissent  encore 
de  cette  voix  éloquente  qui,  par  ses  nobles  ac- 
cents, pouvait  relever  la  majesté  des  lois  et  donner 
plus  d'éclat  aux  palmes  de  la  victoire.  Qu'il  ne 
s'efface  jamais  do  notre  souvenir  ce  jour  mémo- 
rable où;  contenant  à  peine  notre  admiration, 
nous  i'entendiona  célébrer  dignement  nos  triom- 
phes, faire  tressaillir  le  cœur  de  nos  Vétérans  et 
palpiter  celui  d'une  mère,  couronner  un  jeune 
guerrier  de  fleurs  brillantes  comme  sa  renommée; 
et  tout  à  coup,  à  la  vue  de  celte  image  qu'envi- 
ronne tant  de  gloire,  évoquer  les  générations  fu- 
tures et  tracer  devant  ce  redoutable  cortège  le 
tableau  de  ces  prodiges  de  grandeur  et  de  génie, 
gloire  et  merveille  de  notre  Age,  seuls  capables 
-d'inspirer  un  si  noble  enthousiasme. 

Qui  pourra  cependant  consoler  des  regrets  si 
vifs  et  si  mérités?  Loin  do  moi.  Messieurs  et  chers 
collègues,  la  seule  idée  d'oser  même  l'entre- 
.  prendre  !  Mais  si  un  attachement  sincère,  si  la 
rranchise  et  la  cordialité  peuvent  mériter  encore 
une  place  dans  votre  estime,  j'aurai  lo  droit  d'y 
prétendre.  Porter  ou  pied  du  trône  les  sentiments 
dont  nous  sommes  tous  animés;  seconder  le  zcMe 
de  tous  les  membres  de  cette  assemblée  pour  le 
bien  public,  leur  obligeance  pour  les  intérêts  de 
leurs  concitoyens '^  produire  tous  les  talents,  tous 
les  genres  de  mérite  de  chacun  de  nos  collègues; 
m'en  rapprocher  sans  cesse  et  placer  dans  ces 
communications  mes  plus  douces  jouissances  : 
voilà.  Messieurs,  les  devoirs  que  je  m'impose,  et 
que  j  ose  me  flatter  de  remplir.  Heureux  s'ils  peu- 
vent me  donner  des  droits  h  votre  confiance*  si 
je  puis  remplacer  de  grands  talents  par  un  dé- 
vouement sans  bornes,  et  l'admiration  par  l'in- 
dulgence I 

L'assemblée  applaudit  de  nouveau  et  ordonne 
l'impression  du  discours  de  son  président  à  six 
exemplaires. 

On  donne  lecture  d'un  décret  de  Sa  Majesti::, 
conçu  en  ces  termes  : 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  â4  janvier  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protectelr  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Méduteur  de  la  Confédération  suisse,  elc. 

Vu  Farticle  8  de  Tacte  des  constitutions  du 

19  août  1807, 
Nous  avons  décrété  ei  décrétons  ce  qui  suit  : 
Sont  nommés  membres  des  commissions  du 

Corps  législatif  pour  la  session  de  1810. 

Commission  de  législation  civile  et  criminelle, 

Los  sieurs  d^Haubersaert,  président-  Riboux,  le 
baron  Nougarède,  Bruneau-Beaumetz,  Monseignal, 
Louvet,  Noailles. 

Commission  d^  administrai  ion  intérieure. 

Les  sieurs  Stanislas  Girardln,  président;  Cbap- 


Çuis  ,  Reinaud-Lascours ,  MicheleURochemont , 
ardy,  Gendebien,  Roger. 

Cominission  des  finances. 

Les  sieurs  Fremin-Beaumont,  président;  Costas, 
Desribes,  Dumolard,Briôre-Monaôlour,  Leroi,  Le- 
febvre-Gineau. 

Signé  NAPOLEON 
Par  PKmpereur; 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 
Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Une  lettre  adressée  à  M.  le  président  lui  fait 
part  du  décès  de  M.  Fressenel.  membre  du  Corps 
législatif  et  député  de  rArdèclie. 

M.  Rlffard-âSaiiit-lHarlIn.  Messieurs,  un  sen- 
timent douloureux  m'amène  pour  la  première  fois 
à  cette  tribune.  Je  viens  vous  exprimer,  au  nom 
de  l'amitié,  des  regrets  que  vos  cœurs  sensibles 
s'empresseront  de  partager. 

Une  mort  prématurée  vient  d'enlever  au  milieu 
de  sa  carrière  un  de  nos  nouveaux  collègues, 
M.  Fressenel,  mon  codéputé  du  déparlement  de 
l'Ardèche. 

La  longue  et  cruelle  maladie  à  laquelle  il  a 
succombé  ne  lui  ayant  nas  permis  de  paraître 
dans  cette  enceinte,  peu  n'entre  vous.  Messieurs, 
ont  eu  l'avantage  de  le  connaître.  Mais  les  mem- 
bres dont  il  fut  le  colli^gue  à  la  première  assem- 
blée législative  et  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  en 
l'an  V,  savent,  comme  moi,  combien  il  était  digne 
de  toute  notre  estime. 

Avocat  distingué,  orateur  éloquent,  homme 
vertueux  et  aimable,  il  brilla  tour  à  tour  au  bar- 
reau et  dans  les  assemblées  nationales,  par  les 
talents  de  l'esprit  et  les  qualités  du  cœur. 

Heureux  autrefois  d'être  son  ami,  malheureux 
aujourd'hui  d'avoir  à  déplorer  sa  perte,  je  lui 
rends  un  dernier  devoir  en  sollicitant  auprès  de 
vous.  Messieurs,  un  témoignage  d'iionoraole  af- 
fection à  sa  mémoire. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif  nomme  une 
députation  pour  assister  oux  obsèques  de  notre 
collègue  M.  Fressenel. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  invite  l'assemblée  à  procéder  à 
l'organisation  définitive  de  son  bureau. 

Aucun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  ab^ 
solue  des  suffrages  pour  la  vice-présidence  ni 
pour  les  fonctions  de  secrétaire,  l'assemblée  ren- 
voie à  demain,  à  dix  heures,  la  suite  de  cette  élec- 
tion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMrE  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  2  février  1810. 

Le  procès-verbal  do  la  séance  d'hier  est  adopté, 

M.  le  PrénldeBl.  Deux  membres  ont  demandé 
la  parole  pour  présenter  des  hommages. 

M.  Tardy.  Nfessieurs,  M.  Lavaux  jurisconsulte 
distingué,  vous  fait  hommage  du  fruit  de  ses  mé- 
ditations sur  des  questions  du  plus  grand  intérêt. 
Il  s'agit  de  retendue  ou  plutôt  de  la  restriction 
de  pouvoirs  de  la  cour  de  cassation. 

Cette  cour,  instituée  pour  veiller  au  maintien 
des  lois,  a-t-elle  les  mains  liéus  lorsqu'il  y  a 
contravention  occasionnc^e  par  l'altération  des 
faits  de  la  cause  et  la  violation  des  clauses  du 
contrat? 

Sans  doute  on  doit  s'étonner  de  pareils  pro- 
blèmes. La  législation  a  posé  des  règles,  l'orga- 
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nisation  judiciaire  a  pourvu  à  leur  observation; 
il  semble  que,  lorsqu'elles  sont  enfreintes,  la  sur- 
veillance supérieure  ne  saurait  être  paralysée, 
de  quelque  forme  que  l'arbitraire  soit  revêtu.  Au- 
trement le  législateur  aurait  manqué  son  but,  sa 
prévoyance  serait  incomplète. 

Cependant  l'opinion  contraire  trouve  des  par- 
tisans. 

C'est  cette  .opinion  que  combat  M.  Lavaux,  en 
développant  l'esprit  des  lois  sur  la  matière.  11  re- 
cherche les  institutions  analogues,  soit  parmi 
les  Romains,  soit  parmi  nous.  11  voit  labonlé  des 
principes  dans  la  sagesse  de  l'intention  et  dans  la 
justesse  des  conséquences  ;  et,  à  l'aide  de  cette 
méthode  rarement  trompeuse,  il  forme  un  corps 
de  preuves  accablant  pour  ceux  qui,  affectant 
de  craindre,  dans  la  cour  de  cassation,  un  des- 
potisme vraiment  illusoire,  lui  ouvrent  l'entrée 
des  cours  d'appel  où  il  pourrait  s'établir. 

Les  connaissances  profondes  de  l'auteur,  ses 
vues  qui  embrassent  toutes  les  faces  du  sujet,  et  sa 
dialectique  pressante,  recommanderont  son  ou- 
vrage aux  jurisconsultes  et  aux  magistrats  :  il  est 
digne  d'attirer  l'attention  même  du  Gouvernement, 

Je  vous  propose.  Messieurs,  d'en  ordonner  le 
dépôt  à  la  bibliothèque,  et  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  vos  séances. 

M. Martin-Saint- Jean.Messieurs,  le  suffrage 
que  vous  accordez  à  tous  les  travaux  utiles  est  une 
récompense  que  chacun  s'honore  d'obtenir,  et 
c'est  peut-être  au  désir  de  s'en  rendre  digne  que 
nous  devons  les  heureux  efforts  de  plusieurs  au- 
teurs recommandables,  qui  vous  ont  déjà  fait 
l'hommage  de  leurs  productions.  Continuons  à 
leur  donner  les  encouragements  qu'ils  méritent 
et  ne  craignons  point  de  jeter  quelques  fleurs 
dans  une  carrière  trop  souvent  hérissée  d'épines. 

M.  Cofflnières,  avocat,  mon  compatriote,  m'a 
prié  de  vous  présenter  l'ouvrage  qu'il  vient  de 
publier,  ayant  pour  titre  :  Le  Code  Napoléon 
expliqué  par  les  décisions  suprêmes  de  la  Ôour  de 
cassation  et  du  conseil  d'Etat,  Cet  ouvrage,  dont 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  archichancelier 
de  l'empire  a  bien  voulu  accepter  la  dédicace,  ne 
pouvait  paraître  devant  vous  sous  de  plus  heu- 
reux auspices.  Il  a  été  honoré  des  suffrages  des 
premiers  magistrats  de  la  capitale,  tous  les  jour- 
naux en  ont  fait  l'éloge,  tant  sous  le  rapport  de 
l'exécution  que  sous  celui  de  son  utilité. 

L'auteur  s'est  proposé  de  réunir  dans  un  seul 
volume  toutes  les  questions  auxquelles  le  Code 
Napoléon  a  donné  lieu,  et  sur  lesquelles  il  est 
intervenu  une  décision  souveraine,  soit  du  con- 
seil d'Etat,  soit  de  la  cour  de  cassation. 

Si  c'est  une  idée  heureuse  de  présenter  dans 
un  cadre  resserré  tout  ce  que  la  jurisprudence 
offre  de  positif  sur  le  code  précieux  auquel  vous 
avez  puissamment  concouru,  elle  a  été  aussi 
exécutée  d'une  manière  facile  par  M.  Coffinières. 
Le  double  ordre  alphabétique  et  chronologique, 

2u'il  a  constamment  observé  dans  le  classement 
e  ses  matériaux,  fait  que  les  recherches  ne  sont 
jamais  pénibles  et  qu'on  trouve  toujours  sous  la 
main  la  question  dont  on  veut  s'occuper. 

Les  observations  qui  précédent  chaque  article 
annoncent  une  connaissance  approfondie  de  la 
législation  ancienne  et  nouvelle. 

Il  y  a  quelques  années  que  ce  jeune  juriscon- 
sulte fit  paraître  un  premier  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Analyse  des  Novelles  de  Justinien;  il  reçut 
alors  de  toutes  parts  des  encouragements  qui  n'ont 


vail.  Votre  suffrage,  Messieurs,  va  l'exciter  à  de 
nouveaux  efforts. 

Je  demande  lamentiou  de  l'hommace  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

Les  propositions  de  M.  Tardy  et  de  M.  Martia- 
Saint-Jean  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la  corn- 
position  définitive  du  bureau, 

MM.  Emmery  (du  Nord)^  Daubigny,  Colonieu  et 
Barrot  réunissent  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages pour  la  vice-présidence. 

MM.  Dauzat,  Chiavarina,  Emmery  (de  la  Moselle) 
et  Clausel  de  Coussergues  sont  élus  secrétaires. 

Ces  choix  sont  proclamés  par  M.  le  président, 

MM.  les  comtes  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'An^ 
gély)^  Corvetto  et  Mole,  conseillers  d'Etat,  sont 
annoncés  et  introduits. 

M.  le  eonite  Re^^nauld,  ministre  d^Etat^  pré- 
sente un  projet  de  loi  concernant  les  hospices  de 
Turin,  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 


MOTIFS. 


Messieurs,  la  propiiété  de  maisons  urbaines 
est  depuis  longtemps  regardée  comme  peu  avan- 
tageuse aux  hospices,  et  en  général  aux  établis- 
sements de  mainmorte.  Les  réparations,  souvent 
mal  surveillées,  toujours  dispendieusement  exé- 
cutées, absorbent  souvent  une  portion  considé- 
rable des  revenus,  et  les  excèdent  quelquefois. 

Aussi  avez-vous  accueilli  et  sanctionné  une  loi 
qui  autorise  les  hospices  de  Paris  à  vendre  suc- 
cessivement, et  sous  la  surveillance  du  Gouver- 
nement, les  maisons  qu'ils  possèdent  à  Paris. 

Une  loi  semblable  a  été  demandée  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Turin  :  le 
conseil  municipal,  le  préfet,  ont  adopté  son  vœu, 
et  le  ministre  Ta  présenté  à  Sa  Majesté  avec  un 
avis  favorable. 

Mais  son  projet  autorisait  la  mise  en  vente  si- 
multanée. Il  proposait  une  première  mise  à  prix 
commune  pour  toutes  les  maisons,  et  il  en  auec- 
tait  le  prix  entier  au  payement  des  dettes  soit 
exigibles,  soit  constituées  des  hospices. 


produit  de  la  vente. 

Toutes  les  maisons  ne  sont  pas  situées  dans  le 
même  quartier  de  la  ville  ;  leur  état  de  construc- 
tion ou  d'entretien  n'est  pas  le  même.  Fixer  une 
mise  à  prix  commune  ce  serait  l'établir  trop  haut 
pour  les  unes,  trop  bas  pour  les  autres.  Déter- 
miner cette  mise  c^  prix  ou  par  les  locations,  ou 
par  le  produit  net,  ce  serait  prendre  une  base 
rautive.  11  est  plus  prudent  d'avoir  une  estimation 
de  la  maison,  qui  serve  de  contrôle  à  renoncia- 
tion du  prix  de  location. 

Ces  renseignements  donnés  par  le  ministre, 
mettront  Sa  Majesté  à  même  d'autoriser  successi- 
vement la  vente  de  ces  maisons,  et  dans  un  temps 
assez  opportun  pour  faire  présumer  qu'elles  se- 
ront portées  à  leur  véritable  prix. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  il  est  juste  de  le 
consacrer  à  l'acquittement  de  la  dette  exigible. 
Mais  il  faut  qu'elle  soit  liquidée  avec  sévérité  et 
justice  en  même  temps  :  c'est  ce  que  prescrit 
l'article  4  de  la  loi,afln  qu'on  n'alloue  pas,  comme 
on  l'a  souvent  proposé,  des  intérêts  qui  ne  sont 
dus  ni  selon  la  loi,  ni  selon  la  nature  de  la 
créance,  ni  en  vertu  de  convention,  ni  en  vertu 
de  jugement.  Enfln,  l'emploi  des  capitaux  à 
éteindre  des  créances  constituées  et  non  exigibles 
a  paru  un  arrangement  fort  mal  entendu  dans 
l'intérêt  des  hospices. 
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Les  rentes  daes  par  eux  sont  souvent  consti- 
tuées au-dessous  de  5  et  même  de  4  p.  0/0;  elles 
sont  passibles  en  outre  de  la  retenue  du  1/5  pour 
imposition. 

En  rembourser  le  capital  serait,  dans  ce  cas, 
suivre  un  système  fort  préjudiciable.  Car  avec 
100,000  francs,  par  exemple,  on  amortirait  une 
rente  de  3  ou  4,000  francs,  au  plus,  et  100,000  fr. 
placés  en  rentes  sur  l'Etat,  au  cours  actuel,  don- 
neraient 6,250  francs  de  rentes,  sur  lesquelles, 
déduisant  la  rente  à  payer  au  créancier,  il  y  aura 
un  avantage  considérable  pour  Thospice. 

Toutefois,  si  l'hypothèque  du  créancier  était 
spéciale,  le  respect  dû  à  la  propriété  et  aux  con- 
trats civils  ne  permettrait  Taliénation  de  la  mai- 
son qu'en  remboursant  le  capital  de  la  rente. 

La  commission  des  hospices  et  le  conseil  de  Sa 
Majesté  examineront  alors  ce  qui  sera  le  plus  con- 
venable. Le  créancier  pourra  consentir  ou  au 
transport  de  son  hypothèque  sur  d'autres  pro- 
priétés, ou  à  quelque  accommodement,  conforme 
en  même  temps  à  sa  convenance  et  à  Tintérét  des 
hospices  :  ou  bien  la  vente  de  la  maison  sera 
ajournée. 

C'est  ainsi .  Messieurs,  que,  donnant  une  attention 
plus  spéciale,  s'il  est  possible  aux  intérêts  de  ses 
peuples  au  delà  des  Alpes,  Sa  Majesté  surveille 
toutes  les  parties  de  l'administration,  celle  sur- 
tout qui  touche  au  patrimoine  des  pauvres,  et  se 
platt  a  vous  associer  aux  améliorations  qu  elle  a 
conçues  pour  multiplier  les  secours  par  l'accrois- 
sement des  revenus  qui  y  sont  consacrés. 

Projet  de  loi. 

Art.  l^r.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Turin  est  autorisée  à  aliéner,  aux  enchères  publiques, 
trente-cinq  maisons  urbaines  appartenant  auxdits  hospices. 

Art.  2.  Ces  maisons  seront  aliénées  successivement, 
selon  qu'il  sera  ordonné  par  les  décrets  qui  seront  rendus 
en  conseil  d'Etat,  comme  pour  les  hospices  de  Paris,  et 
selon  le  cahier  des  charges  qui  sera  arrêté,  soit  pour 
chaque  maison,  soit  pour  un  nombre  de  maisons  qui 
paraîtront  être  dans  la  même  classe,  quant  au  produit, 
à  la  situation  lopographique  et  aux  réparations  dont  elles 
sont  susceptibles. 

Art.  3.  Le  même  décret  fixera  à  quel  nombre  d'années 
de  revenu  la  mise  à  prix  sera  faite.  11  énoncera,  outre 
Testimation,  le  prix  actuel  de  location. 

Art.  4.  Le  montant  de  cette  aliénation  sera  employé 
à  payer,  1»  les  dettes  exigibles  des  hospices,  dont  Vélat 
sera  vérifié  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  arrêté  en 
conseil  d'Etat,  et  les  intérêts,  s'il  en  est  dû.  aux  termes 
des  lois  et  pour  les  années  non  prescrites;  2»  les  dettes 
non  exigibles  et  constituées,  si  les  hospices  y  trouvent 
de  l'avantage  et  si  le  remboursement  est  autorisé  par 
le  Gouvernement. 

Le  surplus  sera  employé  en  rentes  sur  TEtat, 

La  discussion  est  indiquée  au  9  février. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Treilhard,  Faurc 
et  Giunti,  conseillers  d'Etat. 

M.  le  romte  Treilhard,  ministre  d'état,  pré- 
sente le  premier  projet  de  loi  contenant  le 
livre  premier  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Messieurs,  si  la  lecture  des  lois  pénales  d'un 
peuple  peut  donner  une  juste  idée  de  sa  morale 
publique  et  de  ses  mœurs  privées,  le  Code  pénal, 
qui  vous  est  annoncé  et  dont  nous  vous  portons 
le  premier  livre,  attestera  les  progrès  immenses 
qu^ont  faits  parmi  nous  la  raison  et  la  philosophie. 

MOTIFS. 

Vous  n'y  trouverez  que  des  peines  nécessaires, 
des  peines  clairement  énoncées,  répressives  et  ja- 
naais  atroces;  vous  y  verrez  aussi  des  disposi- 
tions faites  pour  diminuer  la  masse  des  désordres, 
parce  qu'elles  placeront  sous  une  surveillance 


active  et  salutaire  les  hommes  dont  les  intentions 
perverses  auront  éclaté. 

L'Assemblée  constituante  a  dégagé  notre  légis- 
lation pénale  de  plusieurs  dispositions  contre  les- 
quelles l'humanité  réclamait  depuis  longtemps  : 
elle  a  réduit  la  peine  de  mort  à  la  simple  priva- 
tion de  la  vie;  elle  a  fait  disparaître  les  supplices 
barbares  du  feu,  de  la  roue,  et  d'être  tiré  à  quatre 
chevaux  ;  toute  mutilation  est  défendue,  et  les 
peines  de  lèvre  coupée,  de  langue  percée  et  autres 
de  cette  nature,  ne  souillent  plus  le  Gode  français. 

C'est  déjà  un  grand  pas  vers  la  perfection  ;  mais 
cette  assemblée  célèbre,  qui  se  distingua  par  tant 
de  conceptions  utiles^  qui  détruisit  tant  d'abus,  qui 
avait,  sans  contredit,  pour  elle  la  pureté  des  in- 
tentions^ ne  se  tint  pas  toujours  en  garde  contre 
Venthousiasme  du  bten.  Le  flambeau  de  l'expé- 
rience, qui  lui  manquait,  a  fait  apercevoir  de- 
puis d'utiles  améliorations  dont  le  Code  de  1791 
est  susceptible. 

L'Assemblée  constituante  crut  devoir  poser  en 
règle  qu'aucune  peine  ne  serait  perpétuelle; 
celle  des  fers,  la  première  après  celle  de  mort, 
ne  dut  jamais  être  prononcée  que  pour  un  temps, 
qui,  dans  aucun  cas,  n'excéderait  vingt-quatre 
années. 

La  durée  des  peines  fut  déterminée  pour  chaque 
espèce  de  crime  d'une  manière  invariable;  la 
marque  et  la  conflscation  furent  supprimées;  enfin 
un  coupable,  qui  avait  subi  sa  condamnaliou,  fut 
lancé  sans  précaution  dans  la  société,  pour  y  jouir 
de  toute  la  liberté  des  autres  citoyens. 

Les  bases  du  projet  qui  vous  est  soumis  diffé- 
rent sur  ces  points  importants  de  celles  posées 
par  l'Assemblée  constituante. 

Nous  avons  pensé  que  pour  parvenir  à  une 
juste  gradation  des  peines  il  fallait  en  établir 
de  perpétuelles. 

Il  nous  a  paru  suffisant  de  régler  la  nature  des 
peines  à  appliquer  et  de  fixer  les  termes  qu'elles 
ne  pourraient  excéder,  sans  déterminer  la  duréo 
précise  de  celle  qui  serait  prononcée  contre  cha- 
que condamné;  les  magistrats  la  régleront  dans  la 
latitude  que  la  loi  leur  laisse. 

Nous  avons  rétabli  la  peine  de  la  marque. 

La  confiscation  générale  pourra  être  prononcée 
dans  certains  cas. 

Enfin,  les  condamnés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  seront  placés  sous  une  utile  surveillance. 

J'aurai  occasion  de  remarquer  dans  la  suite 
quelques  autres  différences  moins  importantes 
entre  la  législation  pénale  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  celle  qui  vous  est  proposée.  Quant  h 
présent,  je  dois  me  borner  à  exposer  en  peu  de 
mots  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  nos  nou- 
velles bases. 

Et  d'abord ,  pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir, 
on  sera  bientôt  convaincu  que  la  distance  entre 
une  peine  temporaire  et  la  mort  est  si  immense 
que  pour  la  combler  il  faut  nécessairement  étu- 
blirune  peine  perpétuelle;  sans  elle  plus  de  gra- 
dation, et  toute  proportion  entre  la  peine  et  cer- 
tains crimes  est  absolument  rompue. 

On  ne  peut  disconvenir ,  par  exemple,  qu'un 
fonctionnaire  coupable  de  faux  en  écriture  au- 
thentique, et  dans  l'exercice  de  ses  fonction};, 
doit  être  puni  beaucoup  plus  sévèrement  qu'un 
particulier  qui  a  commis  le  même  crime;  et  lors- 
que celui-ci  subit  une  simple  peine  temporaire, 
si  on  ne  prononce  pas  la  peine  de  mort  contre  le 
premier,  parce  qu'if  est  dangereux  de  donner  trop 
souvent  au  peuple  le  spectacle  du  sang  versé,  il 
mérite  certainement  de  subir  à  perpétuité  la  peine 
prononcée  temporairement  contre  l'autre. 
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Le  faux  raonnayeur  qui  a  altéré  ou  fabriqué  les 
espèces  d'or  ou  d'argent  est  puni  de  mort.  Con- 
vient-il d'appliquer  la  môme  peine  à  celui  qui  n'a 
altéré  ou  fabriqué  que  des  espèces  de  cuivre?  Si 
la  gravité  du  crime  et  ses  funestes  conséquences 
ne  permettent  pas  de  se  borner  en  ce  cas  à  une 
simple  peine  temporaire,  n'est-il  pas  plus  conve- 
nable, dans  Talternative  de  la  peine  de  mort  ou 
d'une  peine  perpétuelle,  de  se  borner  à  celte  der- 
nière ? 

La  règle  posée  par  l'Assemblée  constituante,  que 
nulle  peine  ne  serait  perpétuelle,  détruit  donc  les 
proportions  qui  doi\ent  exister  entre  les  peines  et 
les  crimes;  dans  son  système  on  est  souvent 
exposé  ou  à  infliger  au  coupable  une  peine  trop 
sévère  ou  à  lui  faire  grâce  d'une  partie  de  celle 
qu'il  a  encourue. 

Vivement  frappée  de  quelques  erreurs  graves 
reprochées  aux  tribunaux ,  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  crut  pas  pouvoir  resserrer  dans  des 
bornes  trop  étroites  la  délégation  de  pouvoirs 
faite  à  la  magistrature;  elle  régla  en  conséquence 
avec  une  exacte  précision  la  durée  de  la  peine  qui 
devait  être  appliquée  à  chaque  fait  particulier,  et 
elle  voulut  qu'après  la  déclaration  du  jury,  la 
fonction  du  juge  fût  bornée  à  l'application  mé- 
canique du  texte  de  la  loi. 

Sans  doute,  le  magistrat  ne  doit  et  ne  peut 
prononcer  que  la  peine  de  la  loi  ;  mais  n'y  a-t-il 
pas  quelque  distinction  à  faire  entre  des  hommes 
convaincus  du  môme  crime?  Doit-on  placer  sur 
la  môme  ligne  le  jeune  homme  séduit,  que  des 
conseils  désastreux  et  son  inexpérience  ont  pré- 
cipité dans  l'abîme,  et  l'homme  dont  la  profonde 
corruption  est  manifeste  et  dont  toute  la  vie  est 
souillée  de  crimes  ? 

Ici  nous  avons  pensé  qu'une  saine  politique  et 
la  justice  bien  entendue  appelaient  sur  la  magis- 
trature une  marque  honorable  de  confiance  ;  non 
que  les  cours  puissent  changer  la  nature  de  la 
peine  indiquée  par  la  loi ,  mais  la  loi  voudra  que 
chaque  espèce  de  peine  puisse  ôtre  prononcée 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  ôtre  moindre  ni 
excéder  les  limites  qu'elle  prescrit.  C'est  dans 
cette  latitude  que  les  magistrats,  après  avoir  pré- 
sidé à  toute  l'instruction,  pesant  le  degré  de  per- 
versité de  chaque  accusé,  connaissant  parfaite- 
ment toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggra- 
ver ou  atténuer  le  fait,  c'est,  disons-nous,  dans 
cette  latitude  que  les  magistrats  fixeront  la  durée 
de  la  peine  légale  qu'ils  doivent  appliquer. 

La  peine  de  la  marque  ou  de  la  fiétrissure  fut 
proscrite  par  l'Assemblée  constituante,  parce 
qu'elle  offre  un  caractère  de  perpétuité  que  l'opi- 
nion d'alors  repoussait  ;  vous  avez  déjà  vu  que  la 
perpétuité  de  quelques  peines  était  nécessaire 
pour  la  perfection  du  système  pénal ,  et  l'on  ne 
peut  se  dissimuler  que  l'apposition  publique  do 
la  marque  produit,  et  sur  le  coupable  et  sur  les 
spectateurs,  une  impression  qui  ne  peut  être  que 
vive  et  profonde. 

Je  pourrais  ajouter  que  la  marque  est  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  constater  les  réci- 
dives dont  il  est  si  important  de  s'assurer;  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'appesan- 
tir sur  cet  article,  puisque  déjà  vous  avez  adopté 
le  rétablissement  de  la  peine  de  la  marque  pour 
certains  crimes,  et  que  Texpérience  a  démontré 
les  bons  effets  de  cette  mesure. 

La  confiscation  générale  fut  aussi  écartée  du 
Code  de  1791  :  nous  n'hésitons  pas  à  en  proposer 
le  rétablissement. 

Les  intentions  philanthropiques  de  l'Assemblée 
constituante ,  quand  elle  rejeta  la  confiscation  et 


la  marque,  étaient  certainemement  louables; 
mais,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  cette  assemblée 
a  trop  souvent  considéré  les  hommes ,  non  tels 
qu'ils  sont ,  mais  tels  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils 
fussent;  elle  était  mue  par  un  espoir  de  perfec- 
tibilité qui  malheureusement  ne  se  réalise  pas  ;  et 
si,  dans  le  mouvement  rapide  qui  l'entraînait, 
cette  erreur  fut  excusable,  nous  ne  le  serions  pas» 
nous,  qui,  éclairés  par  l'expérience,  méditons 
dans  le  calme  des  passions;  nous  ne  serions, 
dis-je,  pas  excusables  de  persister  à  méconnaître 
lefficacité  incontestable  de  quelques  moyens  de 
répression  qui  ne  furent  pas  bien  appréciés 
en  1791. 

On  objecte  que  la  peine  de  la  confiscation  ré- 
fléchit sur  des  enfants  qui  peuvent  n'être  pas 
complices  du  crime  de  leur  père.  Mais  qui  donc 
souffrira  pour  les  fautes  des  pères,  si  ce  ne  sont 
les  enfants?  Lorsqu'un  homme  a  consumé  tout 
son  patrimoine  par  des  spéculations  insensées  ou 
par  des  voies  souvent  plus  répréhensibles ,  ses 
enfants  ne  supportent-ils  pas  la  peine  des  égare^ 
ments  de  leur  père  ? 

Lorsque  des  réparations  civiles  prononcées  en 
faveur  d'une  victime  du  crime  absorbent  toute  la 
fortune  du  coupable,  peut-on  se  récrier  contre  sa 
condamnation,  sous  le  frivole  prétexte  que  sa 
succession  est  ruinée? 

Or,  qu'est-ce  que  la  confiscation  prononcée  pour 
des  crimes  qui  ont  pour  but  de  renverser  l'Etat, 
le  Gouvernement  et  la  fortune  publique  (car  la 
confiscation  n'est  proposée  que  pour  des  crimes 
de  cette  nature)? 

Qu'est-ce,  dis-je ,  que  la  confiscation  dans  des 
cas  de  cette  espèce?  C'est  évidemment  une  in- 
demnité légitime,  toujours  trop  faible  pour  la  ré- 
paration du  tort  que  l'on  a  fait,  et  qui  ne  couvre 
presque  jamais  les  dépenses  que  l'on  a  occasion- 
nées. La  confiscation,  qui  dût  être  odieuse  quand 
on  l'appliquait  sans  choix  et  sans  discernement, 
n'aura  rien  que  de  convenable,  rien  que  de  juste, 
lorsqu'elle  sera  appliquée  avec  mesure  et  dis- 
crétion. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'en  rejetant  la  confisca- 
tion pour  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  il 
serait  souvent  fort  à  craindre  qu'on  ne  laissât  aux 
ennemis  de  la  chose  publique  des  moyens  de  lui 
nuire  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  ces  considérations 
secondaires  pour  justifier  une  mesure  toute  fondée 
sur  un  principe  de  justice  ;  déjà  môme  la  confis- 
cation a  été  rétablie  pour  les  crimes  de  fausse 
monnaie.  Au  reste,  vous  verrez  dans  la  suite 
combien  la  rigueur  de  cette  peine  est  adoucie 
dans  l'exécution,  et  vous  serez  convaincus  qu'on 
a  su  concilier  ce  que  prescrivait  la  justice  et  ce 
que  conseillait  l'humanité. 

Enfin,  en  nous  occupant  des  voies  de  répres- 
sion ,  nous  n'avons  pas  négligé  les  moyens  de 
prévenir  le  mal  ;  les  condamnés,  après  avoir  subi 
leur  peine,  demeureront,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Dans  un  petit  Etat,  tout  le  monde  est  surveillé, 
parce  qu'on  est,  pour  ainsi  dire,  réuni  sur  un 
môme  point,  et  que  personne  ne  peut  se  sous- 
traire à  Tceil  vigilant  de  ses  concitoyens  ;  dans  un 
empire  immense  il  est  nécessaire  qu'une  institu- 
tion sajîe  et  a'^tive  remplace  cette  surveillance 
respective  qui  ne  peut  pas  y  exister;  il  faut  que 
les  hommes  pervers  ne  soient  jamais  perdus  de 
vue  ;  or,  quelle  dénonciation  plus  pressante  que 
celle  qui  résulte  d'un  arrêt  de  condamnation? 

Je  crois.  Messieurs ,  que  cette  mesure  sera  vue 
avec  reconnaissance  par  tous  les  amis  de  lu  paix 
publique.  Je  dirai  dans  la  suite  comment  elle 
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s*effectu6ra;  dans  ce  moment  je  ne  dois  vous 
parler  cpie  des  bases  en  général  du  projet  qui 
vous  est  soumis. 

J'ai  justifié  celles  que  nous  avons  adoptées  en 
matière  criminelle;  j'ai  peu  d'observations  à  faire 
sur  celles  en  matière  correctionnelle. 

L  Assemblée  constituante  punissait  les  délits 
par  Pamende,  la  confiscation  en  certain  cas  de  la 
matière  du  délit  et  par  Temprisonnement. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à  ces  peines  celle 
de  rinlerdiction  à  temps  de  certains  droits  civi* 
ques,  civils  ou  de  famille,  et  même  dans  quelque 
cas  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Gouvernement.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai 
dit  sur  cette  dernière.  Quant  à  la  privation  tem- 
poraire de  certains  droits,  je  demanderai  quelle 
peine  plus  convenable  on  peut  infliger  à  celui 
qui,  par  exemple,  aura  troublé  la  paix  et  commis 
quelque  délit  dans  une  assemblée  politique ,  que 
celle  de  lui  en  interdire  l'entrée  pendant  un  cer- 
tain temps  ?  Au  reste ,  on  a  dû  prévoir  l'abus  et 
ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  du  juge  ;  les  peines 
de  cette  nature  ainsi  que  celle  de  la  mise  en  sur- 
veillance ne  seront  prononcées  que  dans  le  cas 
où  elles  seront  autorisées  par  une  loi  précise. 

Après  avoir  développé  les  nouvelles  bases  du 
projet  de  Code  pénat ,  je  dois  vous  donner  une 
idée  du  plan  que  nous  avons  suivi. 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres  :  le  pre- 
mier énonce  les  peines  établies  par  la  loi,  il  pres- 
crit le  mode  de  leur  exécution  et  il  en  règle  les 
effets  ; 

Le  second  a  pour  objet  les  personnes  punissa- 
bles, excusables  ou  responsables  pour  crimes  ou 
pour  délits; 

Le  troisième  détermine  la  nature  de  la  peine 
encourue  pour  cbaque  crime  ou  cbaque  délit 
commis,  soit  contre  la  cbose  publique,  soit  contre 
les  particuliers. 

Le  quatrième  enfin  est  destiné  aux  contraven- 
tions de  police  et  aux  peines  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles. 

Cette  division  embrasse  l'ensemble  des  ma- 
tières criminelles  et  de  police,  et  vous  verrez  dans 
la  discussion  de  ces  différents  livres,  que  nous 
avons  rempli  plusieurs  lacunes  du  Code  de  1791. 
Nous  n*apportons  aujourd'hui  que  le  premier 
livre;  il  expose  en  général  les  peines  que  les  tri- 
bunaux pourront  infliger,  sans  s'occuper  en  au- 
cune manière  de  leur  application  aux  faits  parti- 
culiers ;  il  règle,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  le 
mode  d'exécution  de  ces  peines  et  leurs  etl'ots. 
Ses  dispositions  sont  précédées  d'un  petit  nombre 
d'articles  préliminaires. 

Le  premier  de  ces  articles  définit  les  expressions 
de  cnme,  délit,  contravention^  trop  souvent  con- 
fondues et  employées  indifféremment.  Désormais 
le  mot  crime  désignera  les  attentats xontre  la  so- 
ciété qui  doivent  occuper  les  cours  criminelles; 
le  mot  délit  sera  affertc''  aux  désordres  moins 
graves  qui  sont  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle; enfin  le  mot  contravention  s'appliquera 
aux  Aiutes  contre  la  simple  police. 

Le  second  article  préliminaire  punit  des  mêmes 
peines  que  le  crime  les  tentatives  manifestées  par 
des  actes  extérieurs  et  suivies  d'un  commence- 
ment d'exécution,  lorsque  cette  exécution  n'a  été 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  coupable. 

11  a  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en  lui 
de  le  commettre  ;  il  a  donc  encouru  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  crime;  la  sûreté  publi- 
que avait  déjà  provoqué  cette  disposition  qui  se 


trouve  textuellement  écrite  dans  une  de  nos  lois. 
On  peut  même  dire  qu'elle  est  un  développement 
nécessaire  de  deux  articles  du  Code  pénal 
de  1791,  qui  infligent  aux  tentatives  d'assassinat 
et  d'empoisonnement  les  mêmes  peines  qu'au 
crime  consommé. 

Mais  cette  disposition  no  peut  pas  être  si  géné- 
ralement adoptée  pour  les  délits ,  parce  que  les 
caractères  n'en  sont  pas  aussi  marqués  que  les 
caractères  du  crime  ;  leur  exécution  peut  très- 
bien  avoir  été  préparée  et*  commencée  par  des  cir- 
constances et  des  démarches  qui,  en  elles-mêmes, 
n'ont  rien  de  reprébensible,  et  dont  Tobjet  n'est 
bien  connu  que  lorsque  le  délit  est  consommé; 
il  a  donc  été  sage  de  déclarer  que  les  tentatives 
de  délits  ne  seraient  considérées  et  punies  comme 
le  délit  même  que  dans  des  cas  particuliers  dé- 
terminés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Le  dernier  des  articles  préliminaires  retrace 
une  maxime  que  l'on  peut  regarder  comme  la 
plus  forte  garantie  de  la  tranquillité  des  ci- 
toyens :  •  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
«  crime  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient 
«  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
«  commis  » .  Un  citoyen  ne  doit  être  puni  que  d'une 
peine  légale  ;  il  ne  doit  pas  être  laissé  dans  Tin- 
certitude  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  punissable  ; 
il  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  acte  qu'il  a  pu 
de  bonne  foi  supposer  au  moins  indifférent,  puis- 
que la  loi  n'y  attachait  aucune  peine. 


occupé  efficacement  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  des  hommes  qui  se  constituent  en  état 
de  guerre  ouverte  avec  la  société ,  on  n'a  pas 
apporté  moins  de  soin  pour  ne  pas  troubler  la 
sécurité  du  citoven  paisible  qui  ne  transgresse 
les  dispositions  d'aucune  loi. 

Le  premier  livre  dont  vous  entendrez  bientôt  la 
lecture  donne  le  tableau  des  peines  que  les  tri- 
bunaux pourront  prononcer  ;  celles  adoptées  en 
matière  criminelle  sont  :  la  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  déportation  ,  les  travaux 
forcés  à  temps,  la  réclusion,  le  carcan  ,  le  ban- 
nissement, la  dégradation  civique,  la  marque,  la 
confiscation  elle  renvoi  sous  la  surveillance  delà 
haute  police. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  inséré  dans 
son  Gode  que  les  peines  de  mort,  des  fers,  de  ré- 
clusion, de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la  dépor- 
tation, de  la  dégradation  civique  et  du  carcan. 
Nous  en  avons  conservé  une  partie,  et  nous  avons 
apporté  quelques  modifications  dans  les  autres. 

il  nous  a  paru  à  propos  de  remplacer  par  la 
peine  des  travaux  forcés  celles  des  fers,  qui, 
n'étant  établie  que  pour  les  hommes ,  avait  mis 
dans  la  nécesssité  d'introduire  particulièrement 
pour  les  femmes  la  peine  de  la  réclusion  ;  celle 
des  travaux  forcés  que  nous  substituons  peutêtrc 
appliquée  aux  deux  sexes ,  en  donnant  à  chacun 
l'espèce  de  travail  qui  peut  lui  convenir.  Ainsi 
les  femmes  ne  pourront  être  employées  à  ces  tra- 
vaux que  dans  une  maison  de  force;  les  hommes 
pourront  être  employés  à  toute  espèce  de  tra- 
vaux pénibles ,  avec  "^ les  précautions  sufllsantes 
pour  prévenir  leur  révolte  ou  leur  évasion. 

La  peine  des  travaux  forcés  étant  commune  aux 
deux  sexes^  nous  avons  fait  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, qui,  dans  le  Code  de  1791 ,  est  particu- 
lière aux  femmes,  une  peine  également  commune, 
et  nous  avons  pu  supprimer  la  peine  de  la  dé- 
tention. 

Nous  avons  aussi  supprimé  la  peine  de  la  gène, 
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gui  consislait  à  être  enfermé  daas  une  maison  de 
torce,  sans  aucune  communication  à  rexlérieur 
ni  avec  les  autres  prisonniers  ;  cette  peine  était 
prononcée  quelqueiois  pour  vingt  ans. 

Nous  avouerons  que  nous  n*avons  pas  reconnu 
dans  cette  occasion  les  sentiments  philanthropi- 
ques de  l'Assemblée  constituante. 

Quel  est  donc  le^orl  d'un  homme  enfermé  pour 
vingt  ans^  sans  espoir  de  communication  ni  à  Tin- 
térieur  ni  à  Textérieur?  N'est-il  pas  plongé  vi- 
vant dans  son  tombeau?  Quelle  peut  être  d'ail- 
leurs Tutilité  de  cette  peine?  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  est  établie  pour  l'exemple,  puisque  le 
condamné,  soustrait  à  tous  les  yeux,  est  mort, 
pour  ainsi  dire,  à  la  société;  d'ailleurs,  il  est 
presque  impossible  gu'unc  disposition  qui  intro- 
duit une  séquestration  aussi  sévère  soit  jamais 
exécutée;  nouveau  motif  pour  faire  disparaître 
du  Code  la  peine  de  la  gêne. 

En  supprimant  cette  peine,  nous  avons  rétabli 
celle  de  la  relégation  ou  du  bannissement  ;  elle 
nous  a  paru  convenable  pour  certains  crimes  po- 
litiques, qui  ne  supposant  pas  toujours  un  der- 
nier degré  de  perversité,  ne  doivent  pas  être  punis 
des  peines  réservées  aux  hommes  profondément 
corrompus. 

Vous  jugerez.  Messieurs ,  dans  la  suite,  si  les 
peines  que  nous  avons  cru  devoir  adopter  sont 
appliquées  avec  sagesse  aux  crimes  et  aux  délits; 
le  premier  livre  du  Code  que  nous  vous  présen- 
tons ne  s'occupe,  je  le  répète,  en  aucune  manière 
de  cette  application;  les  règles  en  seront  tracées 
dans  les  autres  livres  ;  j'ai  dû  me  borner  aujour- 
d'hui à  vous  faire  connaître  notre  système  pénal 
et  à  vous  donner  une  idée  du  mode  d'exécution 
et  des  effets  des  peines  qui  pourront  être  infligées. 

J'aurai  peu  d'observations  à  faire  sur  le  mode 
d'exécution  ;  il  s'éloigne  peu  du  mode  actuel,  et 
les  dispositions  que  nous  vous  présentons  sont  du 
nombre  de  celles  qu'il  sufût  de  lire  pour  les  jus- 
tifier. 

L'Assemblée  constituante  a  réduit  la  peine  de 
mort  à  la  simple  privation  de  la  vie.  En  applau- 
dissant à  celte  mesure,  nous  avons  cependant 
pensé  qu'elle  devait  éprouver  une  légère  déroga- 
tion pour  un  crime  qu'on  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser de  prévoir  ,  puisqu'il  ne  nous  est  malheureu- 
sement pas  permis  de  le  regarder  comme 
impossible,  pour  le  parricide;  le  monstre  aura  le 
pomç  coupé.  Puisse  notre  siècle  n'avoir  jamais  à 
rougir  de  cet  horrible  forfait  ! 

Les  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 

Eerpétuité  seront  toujours  flétris  sur  la  place  pu- 
lique  par  l'application  d'une  empreinte,  avec  un 
fer  chaud ,  sur  l'épaule  droite  ;  les  condamnés  à 
d'autres  peines  ne  subiront  cette  flétrissure  que 
dans  le  cas  où  la  loi  l'aura  attachée  à  la  peine 
qui  leur  est  infligée. 

Ceux  qili  seront  condamnés  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  et  à  la  peine 
de  la  réclusion,  seront,  avant  de  subir  leur  peine, 
attachés  au  carcan  sur  la  place  publique ,  pour  y 
demeurer  exposés  aux  regards  du  peuple  pendant 
une  heure. 

La  déportation  s'effectuera  par  un  transport 
dans  un  lieu  déterminé  par  le  Gouvernement,  hors 
du  territoire  continental  de  l'empire  et  pour  y 
demeurer  à  perpétuité. 

Les  condamnés  au  bannissement  seront  trans- 
portés hors  du  territoire  de  l'empire  ;  s'ils  y  ren- 
trent avant  le  temps  prescrit ,  ils  seront  punis  de 
la  peine  de  la  déportation. 

ôi  les  déportés  rentrent ,  ils  subiront  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


Celui  qui  aura  été  condamné  à  la  réclusioa  , 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et 
employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit. 

La  dégradation  civique  consistera  toujours  dans 
la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions  ou  emplois  publics.  Ces  disposi- 
tions ne  présentent  rien  de  nouveau,  rien  qui 
exige  une  explication. 

Quant  à  la  durée  des  peines  temporairement 
infligées,  l'échelle  en  a  été  graduée  de  manière  à 
correspondre  à  l'échelle  des  crimes,  en  sorte  que 
la  proportion  entre  le  fait  et  la  peine  ne  sera 
jamais  rompue. 

Vous  avez  vu  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  les  tribunaux  de  police  ne  pourront 
prononcer  la  peine  d'emprisonnement  que  pour 
cinq  jours  ;  la  peine  d'emprisonnement  en  ma- 
tière correctionnelle  ne  pourra  être  prononcée 
pour  moins  de  six  jours  m  pour  plus  de  cinq  ans, 
sauf  les  cas  de  récidive. 

La  durée  de  la  peine  du  bannissement  et  de 
celle  de  la  réclusion  sera  au  moins  de  cinq  ans 
et  de  dix  ans  au  plus. 

La  peine  des  travaux  forcés  ne  pourra,  comme 
les  précédentes,  être  moindre  de  cinq  années;  elle 
ne  pourra  pas  en  excéder  vingt. 

Le  projet  règle ,  au  surplus,  avec  précision  le 
moment  où  commencera  la  peine ,  le  lieu  où  se- 
ront faites  les  exécutions,  les  jours  où  il  ne  sera 
pas  permis  d'en  faire. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  des  explications 
sur  ces  objets  de  détail  ;  je  passe  aux  effets  des 
peines  prononcées.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser 
de  remarquer  que  toute  peine  en  matière  crimi- 
nelle,est  infamante,  et  que  les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  empor- 
tent la  mort  civile. 

L'effet  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps,  au  bannissement,  à  la  réclusion  ou  au 
carcan,  ne  doit  pas  être  aussi  étendu  ;  mais  la 
tache  d'infamie  imprimée  sur  le  front  des  con- 
damnés ne  permet  pas  que  leur  témoignage  soit 
admis  en  justice,  et  surtout  leur  présence  ne  doit 
jamais  souiller  les  rangs  des  braves  qui  ont  porté 
si  loin  la  gloire  du  nom  français  ;  ils  sont  en 
conséquence  déclarés  déchus  du  droit  de  servir 
dans  les  armées  de  Sa  Majesté. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  de  la  réclusion,  sont,  de 
plus,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  dans  un 
état  d interdiction  légale;  il  ne  faut  pas,  comme 
il  est  trop  souvent  arrivé,  que  des  profusions 
scandaleuses  fassent  d'un  séjour  d'humiliation  et 
de  deuil  un  théâtre  de  joie  et  de  débauches. 

Le  curateur  qui  administrera  les  biens  du  con- 
damné ne  pourm  lui  faire  aucune  remise  de  ses 
revenus  pendant  la  durée  de  la  peine  ;  lorsqu'elle 
sera  subie,  le  curateur  rendra  compte  de  son 
administration. 

La  confiscation  ne  pourra  jamais  porter  le  moin- 
dre préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur 
les  biens  du  condamné  ;  si  une  sévérité  juste  et 
politique  a  nécessité  l'adoption  de  cette  mesure  , 
l'humanité  en  tempérera  la  rigueur  dans  l'exécu- 
tion ;  non-seulement  les  biens  confisqués  demeu- 
rent grevés  des  dettes  légitimes,  ce  qui  est  de 
toute  justice,  mais  les  enfants  et  la  famille  du 
condamné  éprouveront  encore  la  bienfaisance  du 
Gouvernement  :  les  enfants  recevront  la  moitié 
de  la  portion  dont  leur  père  n'aurait  pu  les  priver 
dans  sa  succession  ;  les  parents  qui  pouvaient 
avoir  droit  à  des  aliments  n'en  seront  pas  déchus, 
et  l'Empereur  pourra  encore  disposer  en  tout  ou 
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en  partie  des  biens  confisqués,  en  fayeur  des 
père  ,  mère ,  enfants  ou  des  autres  parents  des 
condamnés.  C'est  ainsi  qu'aprùs  avoir  assuré  la 
punition  du  coupable ,  la  loi  prépare  les  moyens 
de  récompenser  la  bonne  conduite  des  membres 
de  sa  famille. 

Je  passe  aux  effets  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  de  TËtat. 

Nous  devons  attendre,  comme  je  Tai  déjà  ob- 
servé, des  résultats  heureux  de  cette  mesure;  mais 
il  a  fallu  prévoir  les  abus  de  Texécution  et  ne 
tolérer  que  la  rigueur  qui  est  indispensable. 

Celui  qui  sera  placé  sous  cette  surveillance 
donnera  une  caution  solvable  de  bonne  conduite; 
on  pourra  exiger  celte  caution  de  ses  père,  mère, 
tuteur  ou  curateur,  s'il  est  en  âge  de  minorité  ; 
toute  personne  pourra  même  être  admise  à  la 
fournir  pour  lui.  A  défaut  de  caution,  le  Gouver- 
nement peut  ordonner  Téloi^nement  du  con- 
damné, môme  lui  indiquer  une  résidence  dans  un 
lieu  déterminé  ;  et  s'il  n'obéit  point  à  l'ordre  qu'il 
aura  reçu,  le  Gouvernement  pourra  le  faire  arrêter 
et  le  détenir  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  l'état 
de  surveillance. 

Indépendamment  des  peines  dont  je  viens  de 
parler,  les  cours  et  tribunaux  peuvent  encore  pro- 
noncer des  restitutions ,  des  amendes,  des  con- 
damnations aux  frais;  le  projet  pourvoit  aussi  au 
mode  d'exécution  de  ces  dispositions ,  mais  les 
articles  n'en  sont  susceptibles  d'aucune  observa- 
tion particulière. 

11  ne  me  reste  plus  actuellement  qu'à  vous  faire 
connaître  le  dernier  chapitre  du  premier  livre  du 
Code  pénal  ;  il  est  relatif  aux  peines  de  la  réci- 
dive pour  crimes  et  délits. 

Lu  premier  crime  ne  suppose  pas  toujours  né- 
cessairement l'entière  dépravation  de  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  mais  la  récidive  annonce 
des  habitudes  vicieuses  et  un  fonds  de  perversité, 
ou  au  moins  de  faiblesse,  non  moins  dangereuse 
pour  le  corps  social  que  la  perversité. 

Un  second  crime  doit  donc  être  réprimé  avec 
plus  de  sévérité  que  le  premier. 

L'Assemblée  constituante  n'a  établi  contre  le 
second  crime  que  la  peine  prononcée  par  la  loi , 
sans  distinction  de  la  récidive,  mais  elle  a  voulu 

3u'aprés  la  peine  subie  les  condamnés  pour  réci- 
ive  fussent  déportés,  disposition  qui  ne  nous  pa- 
rait pas  conforme  aux  règles  d'une  justice  exacte, 
puisqu'elle  ne  fait  aucune  différence  entre  celui 
dont  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  ré- 
clusion et  celui  dont  le  second  crime  emporte  la 
peine  de  vingt-quatre  ans  de  fers,  la  plus  grave 
du  Code  de  1791  après  celle  de  mort. 

Il  nous  a  paru  convenable  de  chercher  une  au- 
tre règle  plus  compatible  avec  les  proportions  qui 
doivent  exister  entr^  les  peines  et  les  crimes  ;  ^le 
se  présente  naturellement  :  c'est  d'appliquer  au 
cas  de  récidive  la  peine  immédiatement  supé- 
rieure à  celle  qui  devrait  être  infligée  au  cou- 
pable, s'il  était  condamné  pour  la  première  fois. 
Ainsi,  si  le  second  crime  emporte  la  peine  de 
la  dégradation  civique,  le  coupable  sera  puni  de 
celle  du  carcan  ;  si  le  second  crime  emporte  la 
peine  du  carcan  ou  celle  du  bannissement,le  cou- 
pable sera  condamné  à  celle  de  la  réclusion  ;  il 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
réclusion  ;  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  si  le  second  crime  emporte  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  déportation  ;  et 
enfin,  il  sera  condamné  à  la  mort,  si  le  second 
crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 


Lorsque  le  condamné  pour  un  crime  n'aura 
commis  depuis  qu'un  délit  de  nature  à  être  puni 
correctionnellement,  il  sera  toujours  condamné, 
dans  ce  cas,  au  maximun  des  peines  correction- 
nelles, et  môme  la  condamnation  pourra  s'élever 
jusqu'au  double,  c'est-à-dire  jusqu  à  dix  ans. 

Vous  connaissez  actuellement,  Messieurs,  toutes 
les  bases  sur  lesquelles  s'est  élevé  le  nouveau 
Code  ;  nous  le  profîosons  avec  confiance  ;  l'adop- 
tion que  vous  en  ferez  complétera  notre  législa- 
tion criminelle. 

Le  Code  d'instruction  que  vous  avez  sanctionné 
dans  Tavant-dernière  session  garantit  que  les  • 
méchants  seront  poursuivis,  atteints  et  punis.  Le 
Gode  pénal  garantira  les  proportions  qui  doivent 
exister  entre  les  peines  et  les  crimes  ou  les  délits. 

Nous  n'avons  jamais  perdu  de  vue  le  but  que 
nous  devions  atteindre,  celui  de  concilier  la  sûreté 
publique  qui  réclame  des  peines  répressives,  et 
13  vœu  de  l'humanité  qui  repousse  toute  rigueur 
qui  n'est  pas  nécessaire. 

J'ose  dire  que  cet  ouvrage  porte  l'empreinte  de 
la  sagesse  profonde  qui  caractérise  tous  les  Codes 
que  Sa  Majesté  a  donnés  à  la  nation  ;  le  Gode  pé- 
nal méritera  aussi  la  reconnaissance  du  peuple 
français,  l'hommage  des  contemporains  elle  res- 
pect de  la  postérité. 

PROJET  DE  LOI. 

TEXTE  DU  CODE  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES  (1). 

Dispositions  préliminaires . 

Art.  1er.  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 
do  police  est  une  contravention. 

L  infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correc- 
tionnelles est  un  délit. 

L'infraction  qne  les  lois  punissent  d'une  peine  afflic- 
tiye  ou  infamantci,  est  un  crime. 

An.  S.  Toute  tentative  de  crime  (|ui  aura  été  manifes- 
tée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  furtuites  ou  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considérée  comme 
le  crime  même. 

Art.  3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées 
comme  délits^  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dis- 
position  spéciale  de  la  loi. 

.  Art.  4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pronon- 
cées par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  Gode  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires, 

LIVRE  PREMIER. 

Des  peines  en  matières  criminelle  et  correctionnelle^et 

de  leurs  effets. 

Art.  6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  af- 
flictives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

Art.  7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 

1»  La  mort  ; 

2»  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

30  La  déportation  ; 

4«  Les  travaux  forcés  &  temps  ; 

50  La  réclusion. 

La  marque  et  la  confiscation  générale  peuvent  être 
prononcées  concurremment  avec  une  peine  afflictive, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  : 

10  Le  carcan , 

âo  Le  bannissement; 

30  La  dégradation  civique. 

Art.  9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 

10  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  cor- 
rection ; 

âo  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille  ; 


(1)  Nous  plarons  ici  le  texte  entier  da  Code  de»  délita  et  des 
peines.  Nous  renverrons  à  ce  texte  an  fur  et  à  mesure  de  la  pré- 
sentation des  divers  exposés  de  motifs  qui  s'y  rapportent. 
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30  L'amende. 

Art.  iO.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la 
loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudico  des  restitu- 
tions et  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux 
parties. 

Art.  11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police,  l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du 
corps  du  délit  quand  la  propriété  en  appartient  an  con- 
damné, soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de 
celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  com- 
mettre, sont  des  peines  communes  aui  matières  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

CEkPnKT.    PhElIlËtl. 

Dei  peinéi  en. matière  criminelle. 

Art.  12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

Art.  13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide 
sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'etécuiion,  en  chemise,  nus 
pieds,  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  Téchafauii  pendant  qu'un  huissier 
fera  au  peuple  lecture  de  l'arrel  de  condaninalion;  il 
aura  ensuite  le  poing  droit  coupé,  et  sera  immédiate- 
ment exécuté  à  mort. 

Art.  14.  Les  corps  des  suppliciés  Seront  délivrés  à 
leurs  familles,  si  elles  les  réclament,  à  la  charge  par 
elles  de  les  faire  inhumer  sons  aucun  appareil. 

Art.  15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés 
seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  :  ils  traî- 
neront à  leurs  pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux 
à  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail 
auquel  ils  seront  employés  le  permettra. 

Art.  16.^  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  tra- 
vaux forcés,  n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur 
d'une  maison  de  force. 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté,  et  à  demeurer  à  perpétuité,  dans  un  lieu  dé- 
terminé par  le  gouvernement,  nors  du  territoire  conti- 
nental de  l'empire. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de  l'empire,  il 
sera,  sur  fa  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de 
l'empire,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par 
les  armées  françaises,  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa 
déportation. 

Art.  18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  à  la  déportation  emporteront  mort  civile. 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accordHr  au  dé- 
porté, dans  le  lieu  delà  déportation,  l'exercice  des  droits 
civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moin?, 
et  vingt  ans  au  plus. 

Art.  20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  sera  flétri,  sur  la  place  pu- 
blique, par  l'application  d'une  empreinte  avec  ua  fer 
brûlant,  sur  l'épaule  droite. 

Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subiront  la  flé- 
trissure que  dans  les  cas  où  la  loi  l'aurait  attachée  à  la 
peine  qui  leur  est  infligée. 

Cette  empreinte  sera  des  lettres  T.  P.  pour  les  cou- 

f)ables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  de 
a  lettre  T.  pour  les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  tenius,  lorsq[U'ils  devront  être  flétris. 

La  lettre  F.  sera  ajoutée  dans  l'empreinte,  si  le  cou- 
pable est  un  faussaire. 

Art.  21.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
condamné  à  la  peine  de  la  réclusion,  sera  renfermé 
dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des  travaux 
dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son 
profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années, 
et  de  dix  ans  au  plus. 

Art.  22.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  des  travaux  lorcés  à  perpétuité,  des  travaux  for- 
cés â  temps,  on  de  la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine, 
sera  attaché  au  carcan  sur  la  place  publique  :  il  y  de- 
meurera exposé  aux  regards  du  peuple  durant  une 
heure  ;  au-dessus  de  sa  tète  sera  placé  un  écriteau  por- 
tant, en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condam- 
nation. 

Art.  i3.  La  durée  da  la  peina  des  travaux  forcés  à 


temps,  et  de  la  peine  de  la  réclusion,  se  comptera  du 
jour  de  l'exposition. 

Art.  24.  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera 
exécutée  de  la  manière  prescrite  par  l'article  22. 

Art.  25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécu- 
tée les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  Il*s 
dimanches. 

Art.  26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  pu- 
bliques du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condam- 
nation. 

Art.  27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare 
et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la 
peine  qu'après  sa  délivrance. 

Art.  28.  Quiconque  aura  été  coniamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion 
ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert^  ni 
être  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer 
en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements, 

11  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est 
de  SCS  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille. 

Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  de  l'empire. 

Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plu*. 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  lé- 
gale ;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  ^érer  et  ad- 
ministrer ses  biens,  dans  les  formes  présentes  pour  la 
nomination  des  curateurs  aux  interdits. 

Art.  30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui  rendra 
cumpte  de  son  administration. 

Art.  31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune 
portion  de  ses  revenus. 

Art.  32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannisse- 
ment, sera  transporté,  par  ordre  du  gouvernement,  hors 
du  territoire  de  l'empire. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  an- 
nées, et  de  dix  ans  au  plus. 

Art.  33.  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannis- 
sement, rentre  sur  le  territoire  de  l'empire,  il  sera,  par 
la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  peiue 
de  la  déportation. 

Art.  34.  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  des- 
titution et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions 
ou  emplois  publics,  et  dans  la  privation  de  tous  les 
droits  énoncés  dans  l'article  28. 

Art.  35.  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du 
jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

Art  36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la  déporta- 
tion, la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  bannissement 
et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés  par  extrait, 
lis  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  départe- 
ment, dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la 
commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans 
celle  où  5e  fera  l'exécution  et  dans  celle  du  domicile  du 
condamné. 

Art.  37.  La  confiscation  générale  est  l'attribution  des 
biens  d'un  condamné  au  domaine  de  l'Etiit. 

Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d'aucune  condamna- 
tion :  elle  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  la  loi  la  pro- 
nonce expressément. 

Art.  38.  La  confiscation  générale  demeure  grevée  de 
toutes  les  dettes  légitimes,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  confisqués,  de  robligation  de  fournir 
aux  enfants  ou  autres  descendants  une  moitié  de  la 
portion  dont  la  père  n'aurait  pu  les  priver. 

De  plus,  la  confiscation  générale  demeure  grevée  de 
la  prestation  des  aliments  à  qui  il  en  est  dû  de  droit. 
Art.  39.  L'Empereur  pourra  disposer  des  biens  confis- 
qués, en  faveur,  soit  des  père,  mère  ou  autres  ascen- 
dants, soit  de  la  veuve,  soit  des  enfants,  ou  autres  des- 
cendants légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  soil  des  autres 
parents  du  condamné. 

CHAPITRE    tl. 

Des  peines  en  matière  eorrecUonnellé» 

Art.  40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'em- 
prisonnement, sera  renfermé  dans  une  maison  de  cor- 
rection :  il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis 
dans  cette  maison,  selon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  joars. 
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et  de  cinq  aDoées  au  plus,  saaf  les  cas  de  récidiTo  ou 
autres  où  la  loi  aura  dôtermiDé  d'autres  limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt- 
quatre  heures; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

Art.  41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour 
délit  correctionnel ,  seront  appliqués,  partie  au\  dé- 
penses communes  de  la  maison,  partie  à  lui  procurer 
quelques  adoucissements,  s'il  les  mérite,  partie  A  former 
pour  lui|  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve  ; 
le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  43.  Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement, 
pourront,  dans  certains  cas.  Interdire  en  tout  ou  en  par- 
tic,  l'exercice  dos  droits  civiques,  civils  on  de  famille 
suivants  : 

\o  De  vote  et  d'élection  ; 

90  D*éUgibilité  ; 

30  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  on 
autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'admi- 
nistration, ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

4»  De  port  d'armes  ; 

5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  fa- 
mille ; 

6»  D'âtre  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants, 
et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille; 

70  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  • 

80  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

Art.  43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  aura 
été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  aisposilion  particu- 
lière de  la  loi. 

CHAPITRE    Ilh 

Des  peinei  et  de»  autret  condamnations  Oui  peuveni 
être  prononcéei  pour  erimee  ou  délite. 

Art.  44.  L'effet  du  renvoi  sous  ta  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'Ëtat  sera  de  donner  xiu  gouvernement, 
ainsi  qu'à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger,  soit  de 
l'individu  placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine,  soit  de  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'il 
est  en  âge  de  minorité,  une  caution  solvable  de  bonne 
conduite,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  on 
jugement  :  toute  personne  pourra  être  admise  à  four- 
nir cette  caution. 

-  Faute  de  fournir  ce  cautionnementi  le  condamné  de- 
meure à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  a  le  droit 
d'ordonner  soit  réloignemenl  de  l'individu  d'un  certain 
lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé 
de  1  un  des  départements  de  l'empire* 

Art.  45.  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre,  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le 
condamné,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourra 
s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'état 
de  la  surveillance  spéciale. 

Art.  46.  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  gouvernement,  et  avant  obtenu  sa  li- 
berté sous  caution,  aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou 
jugement  devenu  irrévocable,  pour  un  ou  plusieurs  cri- 
mes, ou  pour  un  ou  plusieurs  délits  commis  dans  l'in- 
tervalle déterminé  par  l'acte  de  cautionnement,  les  cau- 
tions seront  contraintes,  môme  par  corps,  au  payement 
des  sommes  portées  dans  cet  acte. 

Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préférence 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  frais  adjugés 
aux  parties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits. 

Art.  47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps  et  à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie, 
sous  la  surveillance  de  la  iiautc  police  de  l'État. 

Art.  48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement, 
seront,  de  plein  droit,  sons  la  même  surveillance  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront 
subie. 

Art.  49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveil- 
lance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou 
délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  on  extérieure 
de  l'Etat. 

Art.  50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  pré- 
cédents, les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surv^- 
lance  de  la  haute  police  de  l'Etat  que  dans  les  cas  où 
une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis. 


Art.  51 .  Quand  il  y  aura  lieu  à  resUtutiou,  le  coupa- 
ble sera  condamné»  en  outre,  envers  la  partie,  à  des 
indemnités,  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  jus- 
tice de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les 
aura  pas  réglées,  sans  qu'elles  puissent  jamais  êire  au- 
dessous  du  quart  des  restitutions,  et  sans  que  la  cour 
ou  le  tribunal  puissent,  du  consentement  môme  de  la 
partie,  en  prononcer  l'application  à  une  œuvre  quelcon- 
que. 

Art.  52.  L'exécution  des  condamnations  à  ramen(|e, 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais, 
pourra  être  poursuivie  par  la  vole  de  la  contrainte  par 
corps. 

Art.  53.  lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  pro- 
noncés an  profit  de  l'Etat,  si,  après  l'expiration  de  la 
peine  afflictive  on  infamante,  l'emprisonnement  du  oon- 
damné,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires, 
a  duré  une  année  complète,  il  pourra*  sur  la  preuve 
acquise,  par  les  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolva- 
bilité, obtenir  sa  liberté  provisoire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois 
s'il  s'agit  d'un  délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  repren- 
dre la  contrainte  par  corps  s'il  survient  au  condamné 
quelque  moyen  do  solvabilité. 

Art.  54.  En  cas  do  concurrence  de  l'amende  ou  de  la 
confiscation  avec  les  restitutions  et  les  dommages-inté- 
rêts, sur  les  biens  insuffisants  du  condamné,  ces  der- 
nières condamnations  obtiendront  la  préférence. 

Art.  55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime,  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement 
des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais. 

CliAPITmE    IV. 

Dee  peines  de  la  récidive,  pour  erimêi  et  délite. 

Art.  56.  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime, 
aura  commis  un  second  crime  emportant  la  dégradation 
civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan  ; 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le 
bannissement,  il  sera  condamné  a  la  peina  de  la  réclu- 
sion; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  réclusion, 
il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
et  à  la  marque  ; 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 

Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  il  sera  condamné  à  laj[>eine  de  mort. 

Art.  57.  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  un 
crime,  aura  commis  un  délit  de  nature  a  être  puni  cor- 
rectionnellement, sera  condamné  au  maoBimum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

Art.  58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année,  seront  auàsi, 
en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de 
la  peine  portée  par  la  loi,  et  celte  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront,  de  plus,  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gonvernemcnti  pendant  au 
moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus* 

UVRË  II. 

Dm  pêrêonme  puniseableit  exeuiàblee  ou  re^ontablee, 
pour  erimee  ou  pour  délite, 

CHAPITRE  INIQUE. 

Art  59.  Las  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seron 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce 
crime  ou  de   ce   délit,  sauf   les  cas  où  la  loi  en  aurait 
disposé  autrement. 

Art.  60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations 
00  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action, 
ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre  ; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instructions, 
ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'actloo^  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  on  les  auteurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui 
l'auront  préparée  ou  facilitée,  on  dans  ceux  qui  l'auront 
consommée,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spé- 
cialement portées  par  le  présent  Code  contre  les  autours 
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de  complot»  ou  de  provocation  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieuie  de  l'Etat,  même  dans  le  cas  où 
le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  et  des  pro- 
vocateurs n'aurait  pas  été  commis. 

Art.  61.  Ceux  qui  connaissant  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  vio- 
lences contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  public^ue,  les 
personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituelle- 
ment logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront 
punis  comme  leurs  complices. 

Art.  62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou 
en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues 
à  l'aide  d*un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis 
comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 

Art.  63.  Néanmoins,  et  à  l'éprd  des  receleurs  désignés 
dans  l'article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront 
convaincus  d'avoir  en,  au  temps  du  recel,  connaissance 
des  circonstances  aux^elles  la  loi  attache  les  peines 
de  ces  trois  senres  :  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lors- 
qu'il a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister. 

Art.  65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la 
peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances 
où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  ap- 
pliquer une  peine  moins  rigoureuse. 

Art.  66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s*il 
est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents 
ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  ju- 
gement déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder 
l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 

Art.  67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement^ 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S^l  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction; 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au 
tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel 
il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement, 
il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq,  dans 
une  maison  de  correction. 

Art.  68.  Dans  aucun  de  ces  cas  prévus  dans  l'article 
précédent,  le  condamné  ne  subira  l'exposition  publique. 

Art.  69.  Si  la  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle ,  il  pourra  être  condamné  à  telle  peine 
correctionnelle  qui  sera  ju^ée  convenable,  pourvu  qu'elle 
soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie 
s'il  avait  eu  seize  ans. 

Art.  70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
de  la  déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps,  ne  seront 
prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de  8oixanle-di;i 
ans  accomplis  au  moment  du  jugement. 

Art.  71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard, 
par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps, 
et  selon  la  durée  de  la  peine  qu  elle  remplacera. 

Art.  7â.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de 
soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé,  et  sera  ren- 
fermé dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  à 
expirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à 
la  réclusion. 

Art.  73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir 
logé  plus  de  vingt-quatre  heures  quelqu'un  qui,  pen- 
dant son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  oélit, 
seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des  in- 
demnités et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou 
ce  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par  eux 
d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et 
le  domicile  <lu  coupable ,  sans  préjudice  de  leur  respon- 
sabilité, dans  le  cas  des  articles  195:2  et  1953  du  Code 
Napoléon. 


Art.  74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile 
qui  pourront  se  présenter  dans  les  affaires  criminelles, 
correctionnelles  on  de  police,  les  cours  et  tribunaux 
devant  qui  ces  affaires  seront  portées,  se  conformeront 
aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  livre  111,  titre  IV, 
chap.  II. 

LIVRE  m. 

J)es  crimeSy  des  délits,  et  de  leur  punition. 

Titre  premier. 

Des  crimes  et  des  délits  contre  la  chose  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  crimes  et  des  délits  contre  la  sûreté  de  VEiat, 

Section  première. 

Des  crimes  et  des  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 

VEtat, 

Art.  75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre 
la  France  sera  puni  de  mort, 

Ses  biens  seront  confisqués. 

Art.  76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des 
hostilités  ou  entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de 
mort  et  ses  biens  seront  confisqués. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  môme  où  les- 
dites  machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été 
suivies  d'hostilités. 

Art.  77.  Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  con- 
fiscation de  ses  biens,  quiconq^ue  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis de  l'Etat,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire et  dépendances  do  l'empire  français,  ou  de  leur 
livrer  des  villes,  forteresse.^,  place>,  postes,  ports,   ma- 

Î^asins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à 
a  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en 
soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions, 
ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  pos- 
sessions ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  do 
mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres,  envers  l'Empereur  et  l'Etat,  soit  de 
toute  autre  manière. 

Art.  78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimçs 
énoncés  en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  ré- 
sultat de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  sur  la 
situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspondance 
seront  punis  du  bannissement,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines,  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'espion- 
nage. 

Art.  79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77 
seront  les  mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  ma- 
nœuvres énoncées  en  ces  articles  aient  été  commises 
envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les 
alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'ennemi   commun. 

Art.  80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76, 
tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  du  Gouvernement 
ou  toute  autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  offi- 
ciellement ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  né- 
gociation ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agents 
d'ume  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi. 

Art.  81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout 
préposé  du  Gouvernement  chargé,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, du  dépôt  des  plans  des  fortifications,  arsenaux, 
ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  à  l'ennemi  on 
aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens 
seront  confisqués. 

Il  sera  puni  du  bannissement  s'il  a  livré  ces  plans  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée. 

Art.  82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue, 
par  corruption,  fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits 
plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire 
ou  a^ent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et  silon 
les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi 
de  mauv«iises  voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
les  a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionué 
dans  l'article  81,  la  déportation. 
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Et  an  second  cas  da  même  article,  un  emprisonnement 
de  denx  à  cinq  ans. 

Art.  83.  Qaiconqae  aura  recelé,  ou  aura  fait  receler 
les  espions  ou  les  soldat»  ennemis  envoyés  à  la  décou- 
verte et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

Art.  84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non 
approuvées  par  le  Gouvernement,  exposé  l'Etat  a  une 
déclaration  de  guerre,  sera  puni  du  bannissement  ;  et  si 
la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation. 

Art.  85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés 

Sar  le  Gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver 
es  représailles,  sera  puni  du  bannissement. 

SECTION  II. 

De»  critnei  contre  la  iùreté  intérieure  de  VElat, 

I  l«r.  Det  attentati  et  complots  dirigée  contre  V Empereur 

et  ta  famille. 

Art.  86.  L'attentat  ou  complot  contre  la  vie  ou  coatre 
la  personne  de  l'Empereur  est  crime  de  lèse-majesté;  ce 
crime  est  puni  comme  parricide,  et  emporte  de  plus  la 
confiscation  des  bions. 

Art.  87.  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la 
personne  des  membres  de  la  famille  impériale, 

L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  : 

Soit  de  détruira  ou  do  changer  le  Gouvernement,  ou 
Tordre  de  successibilité  au  trône; 

Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  les  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  impériale. 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  de  la  confiscation 
des  bifns. 

Art.  88.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou 
commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes, 
quoiqpi'ils  n'aieut  pas  été  consommés. 

Art.  89.  Il  y  a  complot,  dès  que  la  résolution  d'agir 
est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un 
plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat. 

Art.  90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté,  maii  une 
proposition  faite  et  non  agréée  d'en  former  un  pour 
arriver  au  crime  mentionné  dans  l'article  86,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  de  la  réclusion. 

L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  tendante  à 
l'un  des  crimes  énoncés  dans  l'article  87,  s^ra  puni  du 
bannissement. 

i  II.  Dei  crimes  tendant  à  troubler  V Etat  par  la  guerre 
civile f  V illégal  emploi  de  la  force  armée ^  la  dévas- 
tation et  le  pillage  publics. 

Art.  91.  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera,  soit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  oa  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres; 

Soilde  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  communes, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  les  biens  des 
coupables  confisqués. 

Art.  92.  Seront  punis  de  mort  et  de  la  confiscation 
<Io  leurs  biens,  ceux  qui  aurout  levé  ou  fait  lever  des 
troupes  armées,  engagé  ou  enrélé,  fait  engager  ou  en- 
rôler des  soldats,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des 
armes  ou  munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou- 
voir légitime. 

Art.  93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  au- 
ront pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une 
troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de 
gaerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  pont,  d'une 
ville; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  Gouverne- 
ment, un  commandement  militaire  quelconque  \\ 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou 
troupe  rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou  la  sé- 
paration en  auront  été  ordonnés. 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  leurs  biens  seront 
confisqués. 

Art.  94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  anra  requis  ou  ordonné,  fait  requérir 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi,  contre  la  levée  des 
gens  dft  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  dé- 
portation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Art.  95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détroit 

T.  X. 


par  Texplosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  ar- 
senaux, vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à 
l'Etat,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confisqués. 

Art.  96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domnines, 
propriétés  ou  deniers  publics,  places,  villes,  forteresses, 
postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat,  soit  pour  piller  ou  partager 
des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une 
généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  îfaire  attaque  ou 
résistance  envers  la  force  publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes 
armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commande- 
ment quelconque,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Les  mêmes  peines  seront  applicpées  à  ceux  qui  au- 
ront dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,  organisé  ou 
fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront  sciemment  et 
volontairement  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions 
et  instruments  du  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  sub- 
.•^istances.^  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué 
des  intelligences  avec  les  directeurs  ou  commandants 
(les  bandes. 

Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes 
mentionnés  aux  articles  86, 87  et  91  auront  été  exécutés 
ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort 
avec  confiscation  des  biens  sera  appliquée,  sans  distinc- 
tion de  grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la 
bande,  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion 
séditieuse. 

Sera  puni  des  mômes  peines,  quoique  non  saisi  sur 
le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé 
tans  la  nandeun  emploi  ou  commandement  quelconque. 

Art.  98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait 
m  pour  objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes 
<;o onces  aux  articles  86,  87  et  91,  les  individus  faisant 
partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y 
<)xercer  aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui  auront 
été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation. 

Art.  99.  Cenx  uni,  connaissant  le  but  et  le  caractère 
desdites  bandes,  leur  auront,  sans  contrainte,  fourni  des 
logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  con- 
damnés à  la  peine  des  travaux  forcés  à  ^temps. 

Art.  100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le 
fait  de  sédition,  contre  ceux  qui  ayant  lait  partie  de  ces 
bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement,  et  sans  y 
remplir  aucun  emploi  ni  fonction,  se  seront  retirés  an 
premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires, 
ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors 
des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  ré- 
sistance et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  par- 
ticuliers qu'ils  auraient  personnellement  commis;  et 
néanmoins,  ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans  on 
au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police. 

Art.  101.  Sont  compris  dans  le  mot  arme«,  toutes  ma- 
chines, tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants,  per- 
çants ou  contondants. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples 
ne  seront  réputés  armes,  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  de  la 

présente  section. 

Art.  10?.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes 
et  complots  mentionnés  dans  la  présente  seciion,  tous 
ceux  qui,  soit  par  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  réu- 
nions publ*c5,  soit  par  placards  aftichés,  soie  par  des 
écrits  imprimés,  auront  excité  directement  les  citoyens 
ou  habitants  a  les  commettre. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  lesdîtes  provocations 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront 
simplement  punis  du  bannissement. 

SECTION  m. 

De  la  révélation  et  de  la  non-révélation  des  crimes 

Sut  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
e  VEtat. 
Art.  103.  Toutes  personnes  qui,  ayant  eu  connaissanca 
de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  n'auront  pas  fait 
la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas 
révélé  au  Gouvernement,  ou  aux  autorités  administra- 
tives 00  de  police  judiciaire,  les  circonstances  qui  en  se** 
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rpnt  venues  à  leur  connaissance,  le  tout  dans  les  yingt- 
quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connaissance,  se- 
ront, lorh  même  qu'el  e*  seraient  reconnues  exemptes  de 
toute  complicité,  punies,  pour  le  ^eul  fait  de  non-révéla- 
tion, de  la  manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent. 

Art.  104  S*il  s'agit  du  crime  de  lèse-majcsié,  tout  in 
dividu  qui,  an  cas  de  l'article  précédent,   n*aara  point 
fait  les  déclarations  qoi  y  sont  prescrites,  sera  puni  de 
la  récusioii. 

Art.  10.*».  A  Végard  des  antres  crimes  ou  complots  men- 
tionnés HU  présent  chapitre,  toute  personne  qui,  rn  étant 
instruite,  n'aura  pas  fait  les  déclarations  présentes  par 
J'arlicle  103,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  50J  à  2,000  francs. 

An.  106.  Celui  qui  aura  eu  connai>sance  desdils 
crimes  ou  complots  non  révélés,  ne  sera  point  admis  à 
excuse  sur  le  fondement  qu'il  ne  les  aurait  point  ap- 
prouvés, ou  même  qu'il  s*y  serait  opposé  et  aurait  cher- 
ché à  en  dissuader  leurs  auteur:). 

Art.  107.  Néanmoins,  si  Tauteur  du  complût  ou  crime 
est  époux,  même  divorcé,  ascendant  ou  descendant, 
frère  ou  sœur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne 
prévenue  de  réticence,  celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux 
peines  portées  par  les  articles  précédents,  mais  elle 
pourra  être  mise,  par  l'airét  ou  jugement,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  hauie  police,  pendant  un  temps 
qui  n'excédera  point  <iix  ans. 

Art.  108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  con- 
tre les  auteurs  de  complots  ou  d  autres  crimes  attenta- 
toires A.  la  sâre.ié  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  ceux 
des  coupables  qui,  avant  toute  e\é<'uiiun  ou  tentative  de 
ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  auront  les  premiers  donné  aux  autorités 
mentionnées  en  Tarlicle.  103,  connaissance  de  ces  com- 
plots ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou 
qui,  même  depuis  le  commencement  des  pioursi  ites, 
auront  prorur'^  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  doi  né  ces  connaissances  ou 
procuré  ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  con- 
damnés à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police. 

CHAPITRE  II. 

Det  crimes  et  délits  contre  les  constitutions  de  V empire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Crimes  et  délits  relatifs  à  Vexerciee  des  droits  civiques. 

Art.  109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou 
menaces,  on  aura  empôehé  un  ou  plusieurs  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des  coupables 
sera  puni  d'un  emprisonnemoLt  de  six  mois  au  moins, 
et  de  deux  ais  au  plus,  ei  de  rinterdiction  du  droit  de 
voter  et  d'être  éligible,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  au  plus. 

Art.  110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d*un  plan 
concerté  pour  être  exécuté,  soit  dans  tout  1  empire,  soit 
dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  arrondissements  communaux,  la  peine  sera  le 
Bannissement. 

Art.  111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un 
scrutin,  du  dépuuillement  des  billets  coi. tenant  les  suf- 
frages des  citoyens,  sera  surpris  lalsiGant  ces  billets, 
on  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou 
inscrivant  sur  les  bi.leis  des  votants  non  lettrés  des 
noms  autres  ({ue  ceux  qui  lui  auraieut  été  déclarés,  sera 
puni  do  la  peine  du  carcan. 

Art.  112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits 
énoncés  dans  l'article  précèdent,  seront  punies  d*un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plu<,  et  de  rinterdiction  du  dro'l  d»'  voler  et  d'é  re  éli- 
gibles  perdant  cinq  ans  au  moiis  et  dix  muh  au  plus. 

Art.  113.  Tout  C'toye  t  qui  aura,  dans  les  éle«tions. 
acheté  ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix  quelonqud,  sera 
puni  d'interdicti<*n  des  droits  de  citoyen  et  de  toute 
fonction  ou  emploi  public,  pendant  plus  de  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage, 
condamnés  chacun  à  une  :  mende  double  de  la  valeur  des 
choses  vendues  ou  promises. 

SECTIOIf  II. 

Attentats  à  la  liberté. 

Art.  1^.  Lorsqu'un  fonciionoaire  publie,  on  agent  oa 
un  préposé  du  Gouvernemeat,  aura  ordonné  ott  kit 


quelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  i  la  liberté 
individuelle,  soit,  aux  droits  civiques  d'un 'ou  de  plu- 
sieurs citoyens,  soit  aux  constitutions  de  l'empire,  il 
sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ei,  et  sur 
les'iueh  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  >era 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  d^ns  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieure  qui  auront  donné  l'ordre. 

Art.  115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait 
les  actes  ou  l'un  des  actes  mentiounés  en  l'article  précé- 
dent, et  si,  après  les  invitations  mentionnées  dans  les 
articles  63  ei  67  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  X.II, 
il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les 
délais  fixés  par  ledit  sénatus-consulte,  il  sera  puni  du 
bannissement. 

Art.  IIG.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné 
ou  autorisé  l'acte  contraire  aux  constitutions,  prétendent 
que  la  si;^naturd  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise,  ils 
seront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui 
qu'ils  déclareront  auteur  do  la  surprise;  sinon  ils  seront 
poursuivis  personnellement. 

Art.  117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'arti- 
cle 114,  seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite  crimi- 
nelle, soit  par  la  voie  civile,  et  seront  réglés,  eu  éeard 
aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert, 
san't  qu'en  aucun  ca'^,  et  quel  que  soit  1  individu  lésé, 
h'silits  dommages-intérêts  puissent  être  au-dessous  de 
25  francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégalo  et  arbi- 
traire, et  pour  chaque  individu. 

Art.  118.  Si  l'acte  contraire  aux  constitutioDs  a  été  fait 
d'après  une  fausse  signature  du  nom  d'un  miuistre  ou 
d'un  fonc'ionnaire  public,  les  auteurs  du  faux  ei  ceux 
qui  en  auront  sciemment  fait  usage  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas. 

Art.  119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  on 
négligé  de  déférer  à  une  réclamaticn  légale  t  ndant  à 
constater  les  détentions  illégales  et  arliiiraires,  soit  dans 
les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  par- 
tout ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées 
à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la  dégradation 
civique,  et  tenus  des  dommages-intérêts,  lesquels  seront 
réglés  comme  il  est  dit  dans  l'article  117. 

Art.  ItîO.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dépôt,  d'arrél,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu 
un  prisonnier  sans  mandat  ou  ju.:ement,  ou  san^  ordre 
provisoire  du  Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu  on 
auiunt  refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de  police  ou 
au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du 
procureur  impérial  ou  du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé 
d'exhiber  leurs  registres  à  Tofficier  de  police,  seront, 
cjmme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis  de  six 
m<'is  à  deux  ans  d  emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
16  à  {200  francs. 

Art.  121.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis 
de  la  dégradation  civique,  tout  ofdcier  de  p(dice  judi- 
cijiire,  tous  procureurs  généraux  ou  impériaux,  tous  sub- 
stituts, tous  juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé 
un  jujîHment,  une  ordonnance  ou  un  mandat,  len  lant  à 
la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  mi- 
ntsire,  soit  d'un  membre  du  Séiint,  du  conseil  d'riat  ou 
du  C'*rps  législatif,  san^  les  autorisa  ions  prescrites  par 
les  constitutions;  ou  qui,  hors  les  cas  de  fiagrjut  délit 
ou  de  clameur  publique,  a  roo»,  sans  les  mômes  auto- 
risations, doniiC  ou  sigt.é  l'ordre  on  le  mandat  de  saisir 
ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  r>'u  membres  du 
Sénat,  du  c*  nseil  d  Etat  ou  du  Corps  législatif. 

Art.  122.  Si'ront  aussi  punis  de  la  de/radation  civique 
les  procureurs  généraux  ou  impériaux,  leurs  substituts, 
les  juge^  ou  les  offic'ers  publics  qui  aur<)nt  retenu  oii 
fiit  retenir  uu  individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le 
Gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  on  qui 
aun  ni  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou 
une  Cour  spéciale,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  nûs 
légalement  en  accusation. 

SECTIOX  m. 

Coalition  des  fonctionnaires, 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pra* 
tiqué  soit  par  la  réunion  d'individus  on  de  corpi  dépo- 
siiairos  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  leitpar 
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dépntatioD  ou  correspondance  entre  eux,  sera  pnni  d  an 
emprisonnement  de  deux  moi4  au  moins  et  de  six  mois 
an  pins,  contre  chaque  coupabip,  qui  pourra  de  plus 
être  condamné  à  l'iuienlictiun  des  droits  civiques  et  de 
tout  emploi  oublie,  pendanl  dix  ans  un  plus. 

Art.  134.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus, 
il  a  été  concerté  des  mesures  contre  l'exécuiion  des  lois 
ou  contre  les  ordres  du  Gouvernemenl,  la  peine  sera  le 
bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les 
corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les 
auteurs  uu  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation; 
les  autres  coupables  seront  bannis. 

Art.  125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  en  pour 
objet  ou  résultat  un  complot  .ittcntatoire  à  la  sûreié  in- 
térieure lie  l'Etat,  les  coupables  seront  punis  de  mort, 
et  leurs  biens  seront  confisqués. 

Art.  12i).  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  delà 
dégradation  civique  : 

Les  fonctionnaires  public^  qui  autant,  par  déliJI)ération, 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  on  l'effet 
s«ait  d'empêcher  ou  do  suspendre  soit  l'administration 
de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quel- 
conque. 

SECTION  IV. 

EmpiétemenU  des  autorU^s  administratives   et  judi- 
ciaires. 

Art.  127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de 
la  déeradalion  civique: 

l»  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux 
ou  leurs  suosti  uis,  les  officiers  de  police,  qui  se  seront 
immiscés  dans  l'exeicice  du  pouvoir  législatif,  soit  par 
des  règlemems  contenant  des  dispositions  législatives, 
soii  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou 
de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de 
savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées  ; 

2°  Les  juges,  les  nrocureurs  généraux  ou  impériaux, 
ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui 
auraient  excédé  leur  pouvuir  en  s'immisçaiit  dans  les 
matières  attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en 
défendant  d'exécuter  l^s  ordres  émanés  de  l'adminisira- 
tion.  ou  qui,  ayant  {Mrmis  uu  ordonné  de  citnr  des  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  l'exercice  dn  leurs  fonctions, 
auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugrmenis  ou 
ordonnances,  nonobstant  ranonllatioo  qui  en  aurait  été 
.prononcée,  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

Art.  128.  Les  jnffes  qui.  sur  la  reven'li cation  formel- 
lement faite  par  1  autorité  administrative  d'une  affaire 
portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au  jui;e- 
ment  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  seront 
puni»  chacun  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de 
150  francs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des 
réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  juge- 
ment, seront  punis  do  la  même  peine. 

Art.  129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  100  francs 
au  moins  et  de  500  francs  au  plus,  contre  chacun  des 
juges  qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  inté- 
ressées ou  oc  l'autorité  a  Iministrative,  auront,  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  on 
décerné  des  mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdites 
ordonnances  ou  mandats. 

Art.  130.  Li*s  préfets,  sous-préfets,  maires  et  antres 
administrateurs  (fui  se  seront  immiscée  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au  n«  l«r  de 
rarlicle  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  à  prendre  des 
arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  uu  des 
défenses  qiietconqu'S  à  des  cours  on  tribunaux,  seront 
punis  de  la  dégrailatfon  civique. 

Art.  131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  à  connaître 
des  droits  et  intérêts  privés,  du  ressort  des  tribunaux, 
et  qu'après  la  réclamation  des  paries  ou  de  l'une  d'elles, 
ils  aurjnr  néanmoins  décidé  raffuire,  avant  que  Tauto- 
riié  supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une 
amende  4a  16  fraact  au  moiiu  et  de  150  francs  au  plus. 


CBAPITRB  m. 
Crimée  e<  délité  contre  la  paixpuhliquê, 

SECTI05  PREMIÈRC. 

Du  faux. 
2  !«■*.  Fausse  monnaie. 

Art.  132.  Quiconque  aura  contrefait  on  altéré  les  mon- 
naies d'or  ou  U'arfteot  ayant  cours  légal  en  France,  ou 
participé  à  rémi»sioii  ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le 
territoire  français,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 

Art.  133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies debillon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  dfsdites  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur 
le  lerriloire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contre- 
fait ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  pnriiripé  à 
l'émission,  exposition  ou  introduction  en  France  de 
monnairs  éîr.'ingères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  135.  La  participation  énoncée  aux  précédents 
articles  ne  s'applique  point  à  ceux  qui  ayant  reçu  pour 
bonnes  des  pièces  de  monnaie  coutrefailes  on  altérées, 
les  ont  remises  en  circuit  lion. 

Toutefois  celui  qui  aur:i  fait  usage  desdites  pièces 
après  en  avoir  vénlié  ou  fait  vérifier  les  vices,  sera  puni 
d^unc  amende  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représente.' par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la 
circulai  ion,  sans  que  cette  amende  puisse,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  à  16  francs. 

Art.  136.  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d'une 
fabrique  ou  d'un  di'pdt  de  monnaies  d'or,  d'argent,  billon 
ou  ruivre  ayant  cours  légal  eu  France,  contrefaites  ou 
altérées,  et  qui  n'auront  pas,  dan*«  \^s  vingt-quatre  heures, 
révélé  ce  qu  ils  savent  aux  autorités  administratives  ou 
de  police  judiciaire,  seroi.t,  pour  le  seul  fait  de  non-ré- 
vélation, et  lori;  même  qu'ils  seraient  reconnus  exempts 
de  toute  complicité,  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  A  deux  ans. 

Art.  137.  Sont  néanmoins  exceptés' de  la  disposition 
précédente  les  ascendant4  et  descendants,  époux,même 
divorcés,  et  len  ficres  et  sœur<i  des  coupables,  ou  les 
alliés  de  ceux-ci  aux  même^  degrés. 

Art.  138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  13i  et  133,  seront  exemptes  de 
peines,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et 
ré\élé  les  auteurs  aux  aucorités  consituées,  ou  si,  même 
après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'ar- 
restation ans  antres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises  pour  la  vie,  on 
à  temps,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

{  n.  Contrefaçon  des  sceaux  de  VEtat^  des  billtls  de 
banque,  des  effets  publics,  et  des  poinçons,  timbres  et 
marques. 

Art.  139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat 
on  fait  usage  du  sceau  contrefait; 

Ceux  qui  aoro-:t  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets 
émis  par  le  trésor  (lublic  avec  son  timbre,  soit  des  billets 
de  banque  autorisés  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage 
de  ces  e  fets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les 
auront  introJuits  dans  r<n ceinte  du  territoire  français, 

Seront  punis  de  mort,  el  l'urs bi^ns  »eroiit  conHM]ué4. 

Art.  140  Ceux  qui  auront  co  trefiit  ou  falsifié,  soit 
nn  ou  plusieurs  timl>res  nationaux,  soit  les  marlfauxde 
l'Etat,  servant  aux  miniums  furcsiiêres,  soit  le  poinçon 
ou  les  poinçons  servant  &  marqU'T  les  maliêres  d'or  ou 
d'argent,  ou  qui  auront  tiit  ujage  des  papiers,  effets, 
timbros,  martea  x  ou  poi  çons  faMiiés  ou  contrefaits, 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le  maxi' 
mum  sera  toujours  appliaué  dans  ce  cas. 

Art.  141.  Sera  puni  de  I.i  réclusion,  quiconque,  s'étant 
indûment  procure  Ins  vrais  timbres,  marteaux  ou  poin- 
çons ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'arti- 
cle 14J,  eu  aura  fait  une  opplicatinn  ou  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'I^iat. 

Art.  142.  Ceux  oui  auront  contrefait  les  merqiMS  desti- 
néos  à  être  apposées,  ta  nom  du  GeuveraMaeiU,  sur  Uê 
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diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises,  on  qui 
Vivront  fait  usage  de  ces  fausses  marques; 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  établissement  parti- 
culier de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait 
usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits, 

Seront  punis  de  la  réclusion. 

Art.  143.  Sera  puni  du  carcan,  quiconque,  s'étant  in- 
dûment procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques 
ayant  l'une  des  destinations  exprimées  ep  l'arlicle  143, 
en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  dtt  l'Etat,  d'une  autorité  quelconque, 
ou  même  d'un  établissement  particulier. 

Art.  144.  Les  dispositions  des  articles  136, 137  et  138, 
sont  applicables  aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  139. 

I  m.  Dei  faux  en  écrUttret  publiquei  ou  authentiques, 
et  de  commerce  ou  de  banque. 

Art.  145.  Tout  fonctionnaire  ou  ofGcier  public  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux  : 

Soit  par  fausses  signatures; 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures; 

Soit  par  supposition  de  personnes  ; 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des 
registres  ou  d'autres  actes  publics  depuis  leur  confection 
ou  clôture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  en  rédi- 
geant de$  actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleuse- 
ment dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en 
écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient 
été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant 
comme  vrais  des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits 
qui  ne  l'étaient  pas. 

Art.  147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps, 
toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux  en 
écriture  authentique  et  publique,  ou  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque  : 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  si- 
gnatures ; 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes  ; 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
tions ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  re- 
cevoir et  de  constater. 

Art.  148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  an  présent  para- 
graphe, celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux»  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
faux  commis  dans  les  passeports  et  feuilles  de  route, 
sur  Uf  quels  il  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

(  lY.  Du  faux  en  écriture  privée. 

Art.  150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'article  147,  commis  un  faux  en  écriture 
pnvé%  sera  Puni  de  la  réclusion. 

Art.  151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura 
fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

Art.  152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
faux  certificats  de  l'espèce   dont   il  sera  parlé  ci-après. 

{  V.  Det  faux  commis  dans  les  pasteportSi  feuilles  de 

route  et  certificats. 

Art.  153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passeport  ou 
falsifiera  un  pa<^seport  originairement  véritable,  ou  fera 
usage  d'un  passeport  fabriqué  on  falsifié,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année,  au  moins,  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

Art.  154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passeport,  un 
nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire 
délivrer  le  passeport  sons  le  nom  supposé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui,  sciemment,  inscriront 
sur  leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les 
personnes  logées  chez  eux,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  au    moins  et  d'un  mois  au  plus. 

Art.  155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  pas- 
seport à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  person- 
nellement, sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités 
par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois. 

Si  l'officier  public.iastrmt  de  la  supposition  da  nom, 


a  néanmoins  délivré  le  passeport  sous  le  nom  supposé, 
il  sera  puai  du  bannissement. 

Art.  156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  da 
route,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement 
véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée 
ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour 
objet  Que  de  tromp'er  la  surveillance  de  l'autorité  publique; 

bu  nannissement,  si  le  trésor  public  a  paye  au  por- 
teur de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui 
élaieni  pas  dus,  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pou«- 
vait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de 
100  francs; 

Et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par 
le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  100  francs  ou  au 
delà.. 

Art.  157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  se- 
ront appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées, 
à  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'officier 
public,  une  feuille  de  roule  sous  un  nom  supposé. 

Art.  158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  suppo- 
sition de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  sera  puni, 
savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  156,  du  ban- 
nissement ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  do  la  réclusion; 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle- 
même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public 
quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  inédecin,  chi- 
rur|[ien,  ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat  de  ma- 
ladie ou  d'infirmité,  sera  punie  d'un  empnsonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

Art.  160.  Tout  médecin,  chirurgien,  ou  autre  officier 
de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certiHera  faus- 
sement des  maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser 
d'un  service  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni 
du  bannissement  ;  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas» 
punis  de  la  mémo  peine. 

Art.  161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certificat  de  bonne 
conduite,  indigence  ou  autres  circonstances  propres  4 
appeler  la  bienveillance  du  gouveinement  ou  des  par- 
ticuliers sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer 
places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonne» 
ment  de  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée,  1°  à  celui  qui  falsi- 
fiera un  certificat  de  cette  espèce,  originairement  véri- 
table, pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que  celle  4 
laquelle  il  a  été  primitivement  délivré;  2o  à  tout  individu 
qui  se  sera  servi  du  cerliticat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

Art.  162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature, 
et  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  trésor  public,  seront  punis,  se- 
lon qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  paragraphes  3  et  4  de 
la  présente  section. 

Dispositions  communes. 

Art.  163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres, 
marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits, 
fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux 
n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage 
de  chose  fausse. 

Art.  164.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  faux  n'est  point 
accompagnée  de  la  confiscation  des  biens,  il  sera  prononcé 
contre  les  coupables  une  amende  dont  le  maximum 
pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime 
que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux 
auteurs  du  crime,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette 
amende  ne  pourra  être  inférieur  à  100  francs. 

Art.  165.  La  marque  sera  infligée  à  tout  faussaire 
condamné  soit  aax  travaux  forcés  4  temps,  soit  même 
à  la  réclusion. 

SECTION    II. 

De  la  forfaiture  et  des  crimes  et  délits  des  fonction» 
naires  publies  dans  l'exercice  de  leurs  fonetiom» 

Art.  166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  ses  fonctions,  est  une  forfaitar«*. 
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Art.  167.  Tonte  forfaiture  pour  iaqaelle  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  plas  graves,  est  punie  de  dégrada- 
tion civique. 

Art.  168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les 
fonctionnaires  en  forfaiture. 

)  !•'.  Det  souttractiont  commises  par  Us  dépositaires 

publics. 

Art  169.  Tout  percepteur,  tout  commis  aune  per- 
ception, dépositaire  ou  comptable  public,  qui  aura  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou 
effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  litres,  actes, 
effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de 
ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si 
les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur 
au-dessus  de  3,000  francs. 

Art.  170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu 
également,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  ef- 
fets soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  le  tiers  de  la 
recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une 
fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  &*il  s'agit 
d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette 
à  cautionnement,  soit  cnun  le  tiers  du  produit  commun 
de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d  une  recette  com- 
posée de  rentrées  successives  et  non  sujette  à  cautionne- 
ment. 

Art.  171.  Si  les  valeurs  détournées  on  soustraites  sont 
au-dessous  de  3,000  francs,  et  en  outre  inférieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  ja- 
mais incapable  d'exercer  aucune  fonction  public|ue. 

Art.  172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  pré- 
cédents, il  sera  tonjours  prononcé  contre  le  condamné 
nne  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  resti- 
tutions et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 

Art.  173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou 
détourné  les  actes  el  titres  dont  il  était  dépositaire  en 
cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communi- 
qués à  rai«on  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Tous  agent"*,  préposés  ou  commis,  soit  dn  Gouverne- 
ment, soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus 
coupables  des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la 
même  peine. 

)  IL  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires 

publics. 

Art.  174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publicsi 
leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droitsi 
taxes,  contributions,*  deniers,  revenus  publies  ou  com- 
munaux, et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront 
,  rendus  coupables  du  crime  de  concussion,  en  ordonnant 
de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils  sa- 
vaient n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour 
droits,  taxes,  contributions,  deniers  on  revenus,  ou  pour 
salaires  ou  traitements,  seront  punis,  savoir,  les  fonc- 
tionnaires ou  les  officiers,  publics,  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  an  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  aune  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  et  le  minimum  le  douzième. 

i  III.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  siront  ingérés 
dans  des  affaires  ou  commerces  incompatibles  avec 
leur  qualité. 

Art.  175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout 
agent  du  Gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par 
actes  simulés,  soit  par  interposition  de  personnes,  aura 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit,  dans  les  actes, 
adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait, 
an  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  Tadministra- 
tiou  ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-des- 
sous du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publi(|[ue. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire ou  agent  du  Gouvernement  qui  aura  pris  un  inté- 
rêt quelconque  dans  une  affaire  dont   il  était  chargé 


d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la  liquidation* 
Art.  176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires, 
des  départements  ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou 
sous- préfet  qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a 
droit  d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par 
des  actes  simulés,  ou  par  interposition  de  personnes,  le 
commerce  des  grains,  grenailles,  farines,  substances  fa- 
rineuses, vins  ou  boissuns,  autres  que  ceux  provenant 
de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs 
au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à 
ce  commerce. 

§  lY.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics, 

Alt.  177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  ad- 
ministration publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro* 
messes,  ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte 
de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non 
sujet  à  salaire,  sera  puni  du  carcan,  et  condamné  aune 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
des  choses  reçues,  sans  que  ladito  amende  puisse  être 
inférieure' à  200  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire, agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée, 
qui,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents 
reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs. 

Art.  178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour 
objet  un  fait  criminel  emportant  nne  peine  plus  forte 
que  celle  du  carcan,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée 
aux  coupables. 

Art.  179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou 
tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons  ou  pré- 
sents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  de  la  qualité 
exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion 
favorable,  soit  des  procès- verbaux,  états,  certificats  ou 
estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  em- 
plois, adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quel- 
conques, soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonc^ 
tionnaire,  agent  ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines 
que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corrup- 
tion n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives 
seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende 
de  100  à  300  francs. 

Art.  180.  il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitu- 
tion des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles 
seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où 
la  corruption  aura  été  commise. 

Art.  181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  cri- 
minelle, ou  un  juré  aui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en 
faveur,  soit  au  préjuaice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la 
réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

Art.  182.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  con- 
damnation aune  peine  supérieure  k  celle  de  la  réclusion, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sei-a  appliquée  au  juge 
ou  juré  coupable  de  corruption. 

Art.  183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  dé- 
cidé par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre 
elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégra- 
dation civique. 

g  y.    Des  abus  d'autorité, 
I*^  Classe.  Des  abus  d* autorité  contre  les  particuliers. 

Art.  184.  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  impé- 
rial, tout  substitut,  tout  admmistrateur  ou  tout  autre  of- 
ficier de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans 
le  domicile  d'un  citoveu  hors  les  cas  prévus  par  la  lo  i 
et  sans  lus  formalités  qu'elle  a  proscrites,  sera  puni 
d'une  amende  de  16  francs  au  moins,  et  de  200  francs 
au  plus. 

Art.  185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur 
ou  autorité  administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  môme  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi, 
aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties, 
après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son 
déni,  après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supé- 
rieurs, pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende 
de  200  francs  au  moins,  et  de  500  francs  au  plus,  et  de 
l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  de- 
pois  cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

Art.  186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  pu 
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blt'e,  nu  adminUtrat^nr,  un  agent  on  im  préposé  dn 
GouTernoment  on  de  la  police,  qd  exécuienr  des  man- 
dats de  justire  ou  juscments,  un  commandant  en  chef 
ou  en  sous-ordre  de  la  force  pubiiiiop,  aura,  sans  motif 
légiiime,  osé  ou  fait  oser  de  violence  envers  les  per- 
sonnet,  dans  l'exercice  de  f^es  fon(*tions,  il  sera  puni 
selon  la  nature  et  la  gravité  da  ses  violences  et  en  éle- 
vant la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'anicle  498 
d-aprés. 

Art.  187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres 
eontiéos  à  la  poste,  commise  ou  facilité  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  agent  du  Gou^crneroeitt  ou  de  l'admi- 
nistration des  postes,  s  ra  pu  ie  d'une  amende  de 
16  francs  à  300  francs.  Le  coupable  sera,  de  plus,  inter- 
dit de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans 
an  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Il«  CiASSE.   Dcê  abu$  d'autorité  contre  la  chose  pu- 
blique. 

Art.  188.  Tour  fonctionnaire  public,  agent  on  préposé 
du  Gouvernement,  de  qi^lque  étal  on  graule  qu'il  soit,  qui 
aura  réunis  ou  ordonné,  uil.requérir  ou  ordonner  l'ac- 
tiun  ou  1  emploi  de  la  force  publique  contre  Texéculion 
d'une  loi  ou  contre  la  percep.ion  d'une  contribution  lé- 
gale, ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou 
mandat  de  justice,  soit  de  tout  antre  ordre  émané  de 
rautor.té  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  189.  Si  celte  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été 
suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  la  déportation. 

Art.  190.  Le<  peinos  énon'*ée.4  aux  articles  188  et  189 
ne  cesseront  d'ôire  applicables  aux  fonctionnaires  on 
préposé:»  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs, 
qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour 
des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était 
dû  obéissance  hiérarchique  ;  dans  ce  cas.  les  peines 
portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux  supérieurs 
qui,  les  premiers,  auront  d'mné  cet  ordre. 

Art.  191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réqnisitions, 
il  survient  d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus 
fortes  que  celles  exprimées  aux  articles  188  et  189,  ces 
peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires, 
agents  ou  préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres, 
ou  fait  lesdites  réquisitions. 

I  YI.  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes 

de  Vétat  civil. 

Art.  192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  ins- 
crits leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  trois 
mois  an  plus,  et  d'une  amende  de  16  à  âOO  francs. 

Art.  193  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la 
loi  prescrit  le  consentement  des  pères,  mèn  s.  ou  autres 
personnes,  cl  ^ue  l'uffîcier  de  l'état  rivil  ne  se  sera  point 
assuré  de  re\i>tonce  de  ce  consentement,  il  sera  puni 
dune  amende  de  16  à  300  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

Art.  194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de 
16  à  300  francs  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant 
le  terme  prescrit  par  l'article  9iS  du  Code  Napoléon, 
l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

Art.  195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédents 
contre  les  officiers  de  l'état  civil,  leur  seront  appli- 
quées, lors  môme  que  la  riullité  de  leurs  actes  n'aurait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes,  prononcées  en  cas  de 
collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions 
pénales  du  titre  V  du  livre  l«r  du  Code  Napoléon. 

{  VIL  De  V exercice  de  V autorité  publique  illégalement 

anticipé  ou  prolongé. 

Art.  196.  Tout  fonctionnaire  public  qni  sera  entré  en 
exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prèle  le  serment, 
pourra  être  poursuivi  et  sera  puni  d'une  amende  de  16 
à  150  francs. 

Art.  197.  Tont  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué, 
sus;  endu  ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu 
la  connaissance  officielle,  aura  c>*nlinué  l'exeicice  deses 
fonctions,  on  qui,  é:ant  électif  ou  temporaire,  les  aura 
exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs.  11 
sera  interdit  de  l'exercice  de  tonte  fonction  publique  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus,  à  compter  du 
jour  oA  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tont  sans  préjudice 


des  plus  fortes  ^nnes  portées  eontre  les  officiers  oa  les 
commandants  militaires,  par  rarticle93  da  présent  Coda. 

Disposition  particulière. 

Art.  198.  Hors  les  cas  où  la  loi  rèffle  spéd^lement  les 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les 
fonct.oni' aires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qal 
auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  onde  réprimer,  seront  punis  comme 
il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  sa- 
biront  toujours  le  maximum  de  la  peine  atlachée  k 
l'espèce  du  délit; 

bt  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  afflictive,  ils 
seront  condamnés,  savoir  : 

A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  fout  antre 
coupable  la  peine  du  bannissement  on  du  «arcan  ; 

Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  cen- 
tre tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime 
emportera  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au  delà  des  cas  gui  viennent  d'être  expliqués,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

SECTION  m. 

Des  troubles  apportés  à  Vordre  public  par  les  ministre* 
des  cultes  dans  Vexercice  de  leur  ministère. 

§.  l«^  Des  contraventions  propres  à  compromettre  Te- 

tat  civil  des  personnes. 

Art.  199.  Tout  ministre  d'un  culte  qni  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qn'd  ait  été 
justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Art.  200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'es- 
pèce exprimée  en  l'article  précéJent,  le  ministre  du 
culte  qui  les  aura  commises,  sera  puni,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  ; 

Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation. 

§  II.  Des  critiquesy  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  Vautorité  publique  éUins  un  discours  pastoral 
prononcé  publiquement. 
Art.  201.  Les  ministres  des  cultes  qni  prononceront, 

dans  l'exercice  de  leur  ministère,  el  en  assemblée  pubU- 

Sue,  un  discours  contenant  la  critique  ou  censure  du 
ouvcrnement,  d'une  loi,  d'un  décret  impérial  ou  de 
tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trots  mois  à  denx  ans. 

Art.  202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  ou  antres  actes  de 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une 
partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  dn 
culte  qui  l'aara  prononcé  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  sui- 
vie d'aucun  effet,  et  du  bannissement,  si  elle  a  d«'nné 
lieu  à  désobéissance,  antre  toutefois  que  celle  qui  anrail 
dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

Art.  203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  sniyie 
d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lien 
contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  k  une  peine  pins 
forte  que  celle  du  bannissement,  cette  f)eine,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la 
provocalion. 

l  III.  Des  critiqueSj  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral. 

Art.  204.  Tout  écrit  contenant  des  intructions  pa<to- 
rales,.  en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  nn 
ministre  du  culte  se  sera  ingéré  à  critiquer,  soit  le  Gou- 
vernement, foit  tont  acte  de  l'autorité  publi^ne,  em- 
portera la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qni 
Taura  publié. 

Art.  205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent, 
contient  une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux 
lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend 
à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  dé- 
portation. 

Art.  206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'é- 
crit  pastoral  anra  été  suivie  d*nne  sédition  on  révolte 
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dont  Is  nitOTe  donnera  Ken  contre  Ton  on  pla^iear»  des 
coupables  à  une  peine  plas  f 'rte  que  celle  de  la  «lépDr* 
tatioii,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au 
ministre  coupable  de  la  provucaiion. 

{  IV.  De  la  correspondance  des  ministres  des  cultes 
avec  des  cours  ou  puissances  élrangères,  sur  matières 
de  reliyion. 

Art.  907.  Toat  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des 
questions  on  matières  religieuses,  entretenu  uue  corres- 
pondance avec  une  cour  on  iiuissanco  étrangère,  sans 
en  avoirpréaiablemf'ni  informé  le  mini>tre  de  Tl^ntpereur. 
chargé  ae  la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir 
obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni 
d*uue  amande  de  iOO  à  509  francs,  et  d*un  emprisonne- 
ment d'un  mois  a  deux  ans. 

Art.  t!08.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article 
précédent  a  été  accompaji^née  ou  suivie  d'autres  faits 
contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'un 
décri't  de  l'Empereur,  le  coupable  sera  puni  du  bannis- 
sement, à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de 
ces  faits  no  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée. 

SECTION  IV. 

Resittaneef  désobéissance  et  autres  nianquemenii  envers 

Vautorité  publique.  ^ 

i  I«r.  Rébellion. 

Art.  209.  Toute  atta  |uc.  toute  résistance  avec  violence 
on  Voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les- 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les 
préposés  à  la  perception  des  tixes  et  des  coniributions, 
leurs  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes, 
les  séquestres,  les  ofiiciers  ou  agents  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  de>  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique, 
dos  mandata  de  justice  ou  ju{|[omeiits,  est  qualiliée,  selon 
les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion. 

Art.  ilO.  Si  eue  a  été  commise  par  plus  de  vin;ift  per- 
sonnes armées,  les  coupables  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  et  s'd  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils 
seront  punis  delà  récluùon. 

Art.  :211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réu- 
nion armée  de  trois  pr*rs>>nnes  ou  plus  jusqu'à  vin>,'t  in- 
clusivemeoi,  la  peine  sera  la  réclnsion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu 
pori  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  do  six 
mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

Art.  2 là.  Si  le  rébellion  n'a  été  commise  que  par  nne 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d  un 
emprisonnement  d«'>  six  mois  à  deux  ans;  et  si  elle  a  eu 
lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
si\  mois. 

Art.  âl3.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  on  attroupe- 
ment, l'article  iOO  du  présent  Code  sera  ajplic&ble  aux 
rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se 
seront  retirés  au  premier  avertis^^oment  de  l'auturité  pu- 
blique, ou  môme  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors 
du  lieu  de  la.  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et 
sans  armes. 

Art  214.  Toute  réunion  d'individns  ponr  nn  crime  ou 
un  délit,  est  réputée  réunion  arméa,  lorsque  plas  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles. 

Art.  215.  Les  personnes  qni  se  trouveraient  munies  d'ar- 
mes cachées,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  on 
réunion  non  réputée  armée,  seront  individuellement  pu- 
nies comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  armée. 

Art.  216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis 
pendant  le  cours  et  à  rocca.<iiou  d'une  rébellion,  seront 
punis  des  peiacs  prononcées  contre  chacun  de  ces  cri- 
mes, si  elles  sont  plus  fortes  que  cel'es  de  la  rébellion. 

Art.  217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion 
quiconque  y  aura  provoqué,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soil  par  placards 
affichés,  soit  par  écrits  imprimés. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  lieu,  le 
provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement  desit  jours 
au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

Art.  218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  de  rébellion,  une  simple  peine  d'bmprisonne  lient, 
les  coupables  pourront  être  condamnés  en  outre  à  une 
amende  da  16  à  2U0  francs. 

Art.  819.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles , 


celles  qni  auront  été  forlnéés  atee  on  sntis  SriÂes,  ta 
accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre-  Tanî- 
toriié  administrative.  les  oMciers  et  les  agents  de  police, 
ou  conird  la  force  publique; 

lo  Par  les  ouvriers  ou  junmaliers,  dans  les  ateliers 
publics  on  manufactures; 

2<»  Par  les  inoividus  admis  dans  les  hospices; 

30  Par  les  prisonniers,  prévenus,  accusés  du  con- 
damnés. 

Art.  220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des 
prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamné»  relative- 
ment à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  enx  subie, 
sa\oir: 

Par  ceux  qui,  à  raison  de  crimes  on  délits  qui  ont 
causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une 

fieine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiatement  après 
'expiration  de  cette  peine; 

Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  on  ju- 
gement en  dernier  ressort  qui  lès  aura  acquittés  on 
renvoyés  ab^ns  du  fait  ponr  lequel  ils  étalehl  détenus. 

Art.  221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  t'au- 
ront provoquée,  pourront  être  condamnés  à  rester,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  sons  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  an  plus. 

g  II.  Outrages  et'  violences  envers   les  dépositaires  de 
Vautorité  et  de  la  force  publique. 

An.  222.  Lorsqu'un  on  plusieurs  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  .  ou  à  Tuccasion  de  cet  exer«Mce, 
quelque  outrage  par  paroles  tendant  &  incniper  lenr 
honneur  ou  leur  délicalosse,  celui  qui  les  aura  ainsi 
outragés  sera  pu  ni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  &  deux 
ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  Taudlence  d*nne  conr  on  d'nn 
tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  223.  L'ootra/e  fait  par  gestes  ou  menaces  &  nn 
ma;nstrat  dms  l'exercice  ou  à  l'orcasion  de  l'exercice  de 
ses  fonc  ions,  sera  puni  d'un  moisd'emprisonneinent;^  et 
si  l'outrage  a  eu  heu  à  l'audience  d'uno  cour  on  d'un 
tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans. 

Art.  221.  L'outrage  fait  pir  paroles,  testes  on  méha- 
ces,  à  tout  officier  minis'ériel,  ou  asent  dépositaire  de  la 
force  publique,  dj:ns  l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exer- 
•  iee  de  ses  fonctious,  sera  puni  d*uoe  amende  de  16  à 
20i)  francs. 

Art.  225.  La  pnne  sera  de  six  jours  à  un  mois  d*eni- 
prisonnomeiii,  si  l'outrage  mentionné  en  Tariicle  prêt- 
ée lent  a  été  dirigé  contre  un  commandant  de  Ift  force 
publique. 

Art.  2i6.  Dansleca^i  des  artir-les  925,  223  et  225,  l'of- 
fenseur  pourra  être,  outre  l'emprisonnement,  con  Jamné& 
faire  réparation,  soit  à  l:i  première  audience,  soit  par 
écrit,  et  le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre 
lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation 
aura  eu  lien.  * 

Art,  227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  roliensctir  pourra 
de  même,  outre  l'arar^nde,  être  condamné  à  faire  répa- 
ration à  Toffensé  ;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  y  sera  con- 
traint par  corps. 

Art.  228.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et 
sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  Tocc  ision 
de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  èonr 
ou  d'un  tribunal,  le  coupable  serapimidu  carcan. 

Art.  229.  Dans  Ton  et  l'autre  des  cas  exprimés  en 
l'article  précédent,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être 
condamné  à.  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dit  ans,  du  Ken 
où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myrîamô- 
tres. 

C»*tte  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour 
où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration 
du  temps  fi^é,  il  sera  puni  du  bannissement. 

Art.  230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'ar- 
ticle 228,  dirigées  contre  un  officier  ifiinistérlel,  un 
ajreiit  de  li  force  publiaue,  on  un  citoyen  charg*  d'un 
ni  istère  de  service  pullic.  si  elles  ont  en  lieu  pendant 
qu'ils  exerçaient  lenr   ministère  on  à  cette  occation, 
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seront  punies  d*an  emprisonnement  d'an  mois  à  six  i 
mois. 

Art.  231.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fooclion- 
naircs  et  agents  désignés  aux  articles  228  et  230  ont  élé 
la  canse  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la 
peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans 
les  quarante  jours,  te  coupable  sera  puni  de  mort. 

Art.  232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient 
pas  causé  d'e£fusion  de  san^,  blessures  ou  maladie,  les 
coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés 
avec  prémédilalioQ  ou  guet-apens. 

Art.  233.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles 
qui  portent  le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera 
poiii  de  mort. 

g  m.  Refus  d*un  iervice  dû  légalement. 

Art.  234.  Tout  commandant,  tout  officier  on  sous-offi- 
cier de  la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été  requis 
légalement  par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire 
agir  la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de 
l'article  11  du  présent  Code. 

Art.  235.  Les  lois  pénales  et  règlements  rebtifs  à  la 
conscription  militaire,  contioneront  de  recevoir  leur 
exécution. 

Art.  236.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une 
excuse  reconnue  fausse,  seront  condamnés,  outre  les 
amendes  prononcées  pour  la  non-comparution,  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois. 

glY.  Evasions  de  détenus,  reeèlements  de  criminels. 

Art.  237.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus 
aura  lieu,  les  huissiers,  les  commandants  en  chef  ou  en 
sous- ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  ar- 
mée servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  con- 
cierges, gardiens,  geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la 
conduite,  au  transport  ou  à  la  garde  des  détenus,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  238.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police, 
on  de  crimes  simplement  infamants,  ou  s'il  était  prison- 
nier de  giierre,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  se- 
ront punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois  ; 

Et  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de 
la  conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son 
évasion,  seront  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d'em- 
prisoRiiement. 

Art.  239.  Si  les  détenus  évadés,  où  l'un  deux,  étaient 
prévenus  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  à 
une  peine  afflictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de 
ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposes  à  la  garde 
ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois  ; 

En  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés  de  la  ^rde  des  détenus, 

a  ni  auront  procuré  on  facilité  l'évasion,   seront  punis 
'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

Art.  240.  Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou 
accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  perpétuelles,  on  s'ils  sont  condam 
nés  à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens 
seront  punis  d*un  an  à  deux  ans  d'emprisonuemeot,  en 
cas  de  négligence,  et  dos  travaux  forcés  à  temps,  en  cas 
de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  on  de  la 
garde  qui  auront  facilité  on  procuré  l'évasion,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d  un  an  au  moins,  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  241.  Si  l'évasion  a  en  lien  on  a  été  tentée  avec 
violence  on  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui 
l'auront  favorisée  en  fournissant  les  instruments  propres 
à  l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité 
exprimée  en  l'article  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prtsonnement  ; 

An  cas  de  l'article  239,  deux  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, et  au  cas  de  l'article  240,  la  réclusion. 

Art.  242.  Dans  tons  les  cas  ci-de?sns,  lorsque  les  tiers  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion,  y  seront  parvenus 
en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence 


arec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  qoe  lesdlCs 
gardiens  etseôliers. 

Art.  243.  Si  l'évasion  avec  bris  on  violence  a  été  faro- 
risée  par  transmission  d'armes,  les  gardiens  et  eoodae- 
teurs  qui  y  auront  participé  seront  punis  de  travanx 
forcés  a  perpétuité  ;  les  autres  personnes,  des  travaux 
forcés  à  temps* 

Art.  244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion 
d'un  détenu^  seront  solidairement  condamnés,  é,  titre 
de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile 
du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

Art.  245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  on 
qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  oa  par 
violence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois 
à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  im- 
médiatement après  Fexpiration  de  celle  au'ils  auront  en- 
courue pour  le  criine  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient 
détenus  ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement 
qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  duoil  crime 
ou  délit  ;  le  tout  sans  préjudice  les  plus  fortes  peines 
qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils 
auraient  commis  dans  leurs  violences. 

Art.  246.  Quiconque  sera  condamné  pour  avoir  favo- 
risé une  évasion,  ou  des  tentatives  d'évasion,  à  un  em- 
prisonnement de  plus  de  six  mois,  pourra  en  outre  être 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  pooi 
un  intervalle  de  cinq  à  dix.  ans. 

Art.  247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  éta- 
blies contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens  en  cas  de 
négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  se- 
ront repris  ou  représentés,  pourvu  qne  ce  soit  dans  les 
quatre  mois  de  l'évasion  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés 
pour  d'autres  crimes  on  délits  commis  postéricarwnent. 

Art.  248.  Ceux  qui  auront  recelé  on  fait  recélcv  des 
personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  em- 
portant peine  afflictive,  seront  punis  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  moins  et  de  deux  ans  an  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascen- 
dants ou  descendants,  époux  ou  épouse,  môme  divorcés, 
frères  et  sœurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  an 
même  degré. 

J  y.  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces  élans  les 

dépôts  publies. 

Art.  249.  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  ordre  du 
Gouvernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  jus- 
tice rendue  en  quelque  matière  que  soit,  auront  été 
brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour  simple  négli- 
gence, de  SIX  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

Art  250.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers 
et  eftets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 

ftétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à 
'une  de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

Art  251.  Quiconque  aura  à  dessein  brisé  des  scellés 
apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoftcée 
en  l'article  précédent,  ou  participé  an  bris  des  scellés, 
sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est  le  gardien  lui- 
même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  252.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les 
coupables  seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera 
puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  môme  peine. 

Art.  253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés 
sera  puni  comme  vol  à  l'aide  d'effraction. 

Art.  254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  en- 
lèvements de  pièces  ou  de  procédures  criminelles,  on 
d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans 
les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un 
dépositaire  public  en  cette  qualilé,  les  peines  seront, 
contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépo- 
sitaires négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  100  francs  à  300  francs. 

Art.  255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  sous- 
tractions, enlèvements  ou  destructions  mentionnés  en 
l'article  précédent,   sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  256.  Si  le  bris  des  s  «sellés,  les  soustractions,  en- 
lèvements ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec 
violence  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  centre 
tonte  personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans 
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préjudice  de  peines  plus  fortes,  sMl  y  a  liea,  d'après 
Ta  nature  des  violences  et  des  antres  crimes  qni  y  se- 
raient joints. 

2  VI.  Dégr(idalion$  de  monump^nti. 

Art.  2*>7.  Qniconqoe  anra  détruit,  abattu,  mntilé  ou 
déffradé  des  monuments,  statues  et  autres  objets  destiné;* 
à  1  utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés  par 
Tantorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni 
d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  franrs  à  SOO  francs. 

I  VII.  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

Art.  S58.  Quiconque,  sans  litre,  se  se.a  immiscé  dans 
des  fonctio..s  publiques  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait 
les  actes  d*une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine 
de  faux,  si  Tacte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

Art.  tô9.  Toute  personne  qui  aura  pubîiçiuemeot  porté 
un  costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qni  ne  lui 
appartenaient  pas,  ou  qni  se  sera  attribué  des  litres  im- 
périaux qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés, 
sera  punie  d'nu  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  a'.s. 

I  VIII.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 


Art.  360.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait 


fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et,  en  consé- 
quence, d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques 
ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux, 
sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende  de  16  à 
SOO  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 

Art.  961.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  on  inter- 
rompu les  exercices  d'ua  culte  par  des  troubles  ou  dé- 
sordres causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou 
servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis  d'une 
amende  de  16  à  300  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours^à  trois  mois. 

Art.  S62.  Toute  personne  qui  anra,  par  paroles  ou 
gestes,  outragé  les  objets  d'un  cnlte  dans  les  lieux  des- 
tinés ou  servant  actuellement  à  son  exercice,  ou  les 
ministres  de  ce  culte  dans  leurs fonctions,sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  SOO  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois. 

Art.  ^63.  Quiconque  anra  frappé  le  ministre  d'un 
culte  dans  ses  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

Art.  964.  Les  dispositions  an  présent  paragraphe  ne 
s'applii]uent  qu'anx  troubles,  outrages  ou   voies  ne  fait 
dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne   donneront  pas 
lieu  &  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  disposi 
tions  du  présent  Code. 

8ECTI0?!  y. 

Association  de  malfaiteurs ^ vagabondage  et  mendicité, 

l  I«r.   Asiociation  de  malfaiteurs. 

Art.  965.  Tonte  asso^^iation  de  malfaiteurs  envers  les 
personnes  on  les  propriétés  est  un  crime  contre  la  paix 
publique. 

Art.  966.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisa- 
tion de  bandes  on  de  correspondance  entre  elles  et  leurs 
chefs  ou  commandants,  ou  de  convention  tendant  à  rendre 
compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit 
des  méfaits. 

Art.  967.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni 
suivi  d'aucun  antre,  les  auteurs,  directeurs  de  rassocia- 
tion,  et  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
ce^  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  968.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  in- 
dividus chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes, 
et  ceux  gui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni 
aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions, 
instruments  de  crime,  logement,  retraite  ou  lien  de 
réunion. 

I  n.    Vagabondagem 

Art.  969.  hê  vagabondage  est  on  délit. 

Art.  970.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aven  sont  ceux 


qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance, 
et  qni  n'exercent babituellement  ni  métier  ni  profession. 

Art.  971.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront 
été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait, 
punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et  demeu- 
reront, après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du 
Gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  déterminera,  eu 
égard  à  leur  conduite. 

Art.  979.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  juge- 
ment pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par 
les  ordres  du  Gouvernement,  hors  du  territoire  de 
l'empire. 

Art.  973.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après 
un  jugement,  même  passé  on  force  de  chose  jugée,  être 
réclamés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  oiîi  ils  sont  nés,  on  cautionnés  par  un  citoyen 
soivable. 

Si  le  Gouvernement  a'*cneille  la  réclamation  on  agrée 
la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  on  cautionnés 
seront  par  ses  ordres  renvoyés  ou  conduits  dans  la 
commune  qiii  les  a  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur 
sera  assignée  pour  résidence,  sur  la  demande  de  la 
caution. 

g  III.  Mendicité, 

Art.  974.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  men- 
diant dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  no  établissement 
Snblic  organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  punie 
e  trois  a  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité 

Art.  975.  Dans  les  lieux  oili  il  n'existe,  point  encore  de 
tels  établissements,  les  mendiants  d'habitude  valides, 
seront  punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  do  six  mois  à 
deux  ans. 

Art.  976.  Tous  mendiants,  même  invalides,  qui  auront 
usé  de  menaces,  ou  seront  entrés  sans  permission  du 
propriétaire  on  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans 
une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant  ; 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités  ; 

On  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne 
soit  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs 
enfants,  l'aveugle  et  son  conducteur, 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  denx 
ans. 

Dispositions  communes  aux  v<igabondset  aux  mendiants. 

Art.  977.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été 
saisi  travesti  d'une  manière  quelconque  ; 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé; 

Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments 
propres,  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits, 
soit  t  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les 
maisons, 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Art.  978.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé 
P|orteur  d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supé- 
rieure à  100  francs,  et  oui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui 
proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  976. 

Art.  979.  Tout  mendiant  on  vagabond  qui  anra  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes, 
sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circon* 
stances  de  fa  violence. 

Art.  980.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis 
un  crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
sera  en  outre  marqué. 

Art.  981.  Les  peines  établies  par  le  présent  Gode  con- 
tre les  individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe- 
{>orts  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  toniours,dans 
eur  espèce,  portées  an  maximum  quand  elles  seront 
appliquées  i  des  vagabonds  on  mendiants. 

Art.  989.  Les  vagabonds  on  mendiants  qui  auront 
subi  les  peines  portées  par  les  articles  précédents,  de- 
meureront, à  la  fin  de  ces  peines,  à  la  disposition  du 
Gouvernement. 

SKCTIOII  IV. 

Délits  commis  par  la  voie  d^écrits,  images  ou  gra- 
vures distribués  sayts  nom  d'auteur,  imprimeur  ou 
graveur. 

Art.  983.  Toute  publication  on  distribution  d'ouvrages 
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écrits,  avis,  bvUetins.  affiches,  joumanx,  feuilles  pério- 
diques ou  autres  imprimés  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  l'iodicaiion  vraie  des  noms,  profession  et  demeure 
de  l'auteur  ou  de  Tioiprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait, 
punie  d'un  emprisonnemeut  de  six  jours  à  six  mois, 
coutre  toute  personne  qui  aura  sciemment  contribuô 
à  la  publication  ou  distribution. 

Art.  284.  Celte  disposition  sera  réduite  à  des  peines 
de  simple  pouce, 

1»  A  l'égard  de?  crieurs,  afficheurs,  vendeurs,  distri- 
buteurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle 
ils  tiennt'rit  l'écrit  imprimé; 

io  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'im- 
primeur; 

3®  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  con- 
naître l'auteur. 

Art.  285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provo- 
cations à  des  crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs, 
vendeurs  et  distributeurs  seront  punis  comme  complices 
des  provocateurs,  à  nio'ns  qu'ils  n'aient  fait  connai.re 
ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révi  lation,  ils  n'encourront  qu'un  empri- 
sonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ei  la  pc^ine  de 
complicité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'aurool 
point  fuit  connaître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu 
l'écrit  imprimé,  et  à  l'imprimeur,  s'il  est  connu. 

Art.  286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confis- 
catiou  des  exemplair^^  saisis. 

Art.  287.  Toute  exposiion  ou  distribution  de  chan- 
sons, pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs  h 
500  francs,  d'un  (-mprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  de  la  confiscation  des  plnucbes  et  des  exemplaires 
imprimés  ou  gravés,  des  chansons,  figures  ou  autres 
objets  du  délit. 

Art.  288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende 
prononcée  par  l'anicle  précédent,  seront  réduites  à  des 
peines  de  simple  police  : 

io  A  l'égird  des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs 
qui  auront  fait  connaître  la  personne  qui  leur  a  remis 
l'obj't  du  délit  ; 

2©  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'im 
primeur  ou  le  graveur; 

3^  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui 
auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  Timpression  ou  de  la  gravure. 

Art.  289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente 
section,  et  où  l'auteur  sera  connu,  il  subira  le  muxtmum 
de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  dôlit. 

Disposition  particulière. 

Art.  290.  Tout  individu  qui,  sanit  y  avoir  été  auto- 
risé par  lapo  ice,  fera  le  métier  de  crieur  ou  aifichei  r 
d'écrits  imprimés,  dessins  ou  gravure.<«,  même  muiii^ 
des  noms  d'auteur,  imprimeur,  dessinateur  ou  graveur, 
sera  puni  d'un  emprisounemeiit  de  six  jours  à  deux 
mois. 

SECTION    VII. 

Des  associations  ou  réunions  illicites. 

Art.  291.  Nulle  association  déplus  de  vingt  personnes, 
dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou&  certains 
jours  marqués  pour  s'occuper  d'objeis  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  foi  mer  qu'avec 
l'agrément  du  Gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent 
article,  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit. 

Art.  292.  Tonte  association  de  la  natore  ci-dessus 
exprimée  qui  se  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui, 
après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  à 
elle  imposées,  sera  dissoute. 

L' s  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'associa- 
tion seront  en  outre  punis  d'une  amende  de  15  francs 
à  200  francs.. 

Art.  293.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations 
ou  prières,^  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lec- 
tur.%  affiche,  publication  on  distribution  d'écrit^  quel- 
conques, il  a  été  fait,  d^ns  ces  assemblées,  quelques 
pfovocaiioos  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  pâme  sera 
de  100  francs  A  300  francs  d'amende,  et  de  trois  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  direc- 
'^Uacft  et  administrateurs  da  ces  associations,  sans  préju 


dice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la 
loi  contre  tes  individus  personnellement  coupables  de 
la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  puurronlétre 
punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  cliefs, 
directeurs  et  admitiistrat'^urs  de  ^as^ociation. 

Art.*29i.  Tout  individu  qui.  snrs  la  permission  de 
l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  coitsenti  l'u<age 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  oa  cd 
partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association 
même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sira  pcmi 
d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 

TITRE  II. 

Crimes  et  délits  contre  des  particuliert, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Crimes  et  délits  contre  les  personnes. 

SECTIO.N    PREMIÈRE. 

Meurtres  et  autres  crimes  capitaux,  menaces  d*attenUUs 

contre  les  personnes. 

l  !«'.  JUeurtre,  assamnat,  parricide,  infanticide,  em- 
poisonnement. 

Art.  295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qua- 
lifié meurtre. 

Art.  296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  on 
guet-apens,  est  qualifié  assassinat. 

An.  297.  La  préméditation  consiste  dans  le  des«ein 
formé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un  indi- 
vidu déterminé,  ou  même  de  c»iui  qui  serait  trouvé  ou 
rencontré,  quand  même  ce  desse  n  serait  dépendant  de 
quelque  circmstance  ou  de  quelque  condition. 

Art.  298.  Le  guet-apens  cou'^istc  à  attendre  plu^  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu, 
soit  pour  li*i  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui 
des  actes  de  \iolence. 

Art.  299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères 
ou  mères  légitimes,  naturels  on  adoptifs,  ou  de  tout 
autre  ascendant  légitime. 

Art.  300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  en- 
fant non  N  eau- né. 

Art.  301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat 
à  la  vie  d'une  personne,  par  l'effet  de  substances  qui 
peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement, 
de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  em- 
ployées ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les 
suites. 

Art.  302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide, 
d'infanticide  et  d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort, 
sans  préjudice  de  la  disposition  particulière  contenue  en 
l'article  13,  relativement  au  parricide. 

Art.  303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat 
tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
pour  l'exécution  de  lenrs  crimes,  emploient  des  tortures 
ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

Art.  304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre 
crime  ou  délit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

f  IL  Menaces. 

Art.  303.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 
ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout 
autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  jperpétuitè, 
ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  6lé 
faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  an^re  condition. 

Art.  306.  Si  cetre  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  600  francs. 

Art.  307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
nement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
25  francs  à  300  francs. 

Art.  308.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  deux  précé- 
dents articles,  le*  coupable  pourra,  déplus,  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement»  sous  la  surveiHance  de  la  hante 
police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  ploi. . 


fCorp»  législatif  1         EMPIRE  FRANÇAIS.         (3  Mvrier  1810.1 


m 


SECTION  II. 

Bleêsur^s  et  eùup$  volontaires  von  qualifiés  meurtres , 
et  autres  crimes  et  délits  volontaires. 

Art.  309.  Sera  puni  de  le  peine  de  la  réclasion,  tout 
individu  qui  aura  fait  des  blessures  on  porté  des  coups, 
8*il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  yiogl  jours. 
Art.  310.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article 
a  été  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n*anront 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel de  Tespèce  mentionnée  en  l'article  309,  le  cou- 
p.<ble  aéra  puni  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 

S'il  y  a  eu  préméiliiation  ou  guet-apeos,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  Tamende  de 
50  francs  à  500  francs. 

Art.  312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309, 
310  et  311,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers 
ses  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  autres  asi;en- 
daiits  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'empri- 
sonnement et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de 
la  réclusion; 

Si  Tarticle  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  temps; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Art.  313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  pré- 
sente section  et  dans  la  section  précédente,  s'ils  sont 
commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pil- 
lage, sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  rebellions  ou  pillages, 
qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de 
ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  commis. 

Art.  314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité 
des  stylets,  tromblons,  ou  Quelque  espècn  que  ce  soit 
d  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdilës  armes  sera  puni  d  une 
amende  de  16  franco  à  SOO  francs. 
Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  armes  seront  confisquées. 
Le  tout  sans  prt'jndice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y 
échet.  en  cas  de  complicité  de  crime. 
*  Art.  31?^.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées 
dans  les  articles  précédents,  les  tribunaux  pourront  pro- 
noncer le  renvoi  sous  la  surveillance  de  U  haute  police, 
depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

Art.  316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  cas- 
tration, subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  ona- 
rante  jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira 
la  peine  de  mort. 

Art.  317.  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médi- 
caments, violences,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  pro- 
curé l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y 
ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura 
cons>'nti  à  faire  usage  des  moyens  à  eliC  indiqués  ou 
administrés  à  cet  elTet,  si  l'avortement  s'en  est  ensuivi. 
Les  médecins,  chirurgiens  ou  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  admi- 
ristré  ces  moyens,  seront  condamnés  à  la  peinedes  travaux 
forcés  à  temps,  danslecasoù  l'avortement  aurait  eu  lieu. 
Art.  318.  Quiconque  aura  vendu  on  débité  des  bois- 
sons falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans,  et  d  une  amende  de  16  francs  à  500  francs. 

Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

SECTION  III. 

Homicide,  blessures  et  coups  involontaires;  crimes  et 
délits  excusables,  et  cas  où  Us  ne  peuvent  être  excu- 
sés ;  homicide ,  blessures  et  coupé  qui  ne  sont  ui 
crimes  ni  délits. 

I  I«r.  Somicidd,  blessures  et  coups  iuvaloniaires. 

Art.  319.  Quiconque ,  par  màladi«ase,  impmdeaee, 


inattention,  négligence  ou  inobservation  des  rfr^efnents, 
aura  com'iiis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura 
involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
50  francs  à  600  francs. 

Art.  320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  on  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera 
de  16  francs  à  100  francs. 

1  U.  Crimes  et  délits  excusables,  et  cas  où  ils  ne  peu- 

vent être  excusés. 

Art.  321.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les 
coups,  sont  excusables,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des 
coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 

Art.  322.  Les  crimes  et  délits  m3ntionnés  au  précédent 
article,  sont  également  excusables,  s'ils  qnt  été  commis 
en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
partement habité  ou  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé 
par  Tarticle  329. 

Art.  323.  Le  parricide  n'en  jamais  excusable. 

Art.  324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse, 
on  par  celle-ci  sur  son  époux,  n'^sl  pas  excusable,  si  la 
vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre, 
n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le 
meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'arti- 
cle 336,  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse, 
ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend 
en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excu- 
sable 

Art.  325.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédia- 
tement provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur, 
sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 

Art.  326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé  : 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dé- 
portation, la  p3ine  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  féduite  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront 
de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d  un  délit,  elle  sera  réduite  à  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois. 

2  lU.  Homicide,  blessures  et  coups  non  qualifiés  crimes 

ni  délits. 

Art.  327.  U  n'y  a  ni  crime  ni  dé'it,  lorsque  l'homi- 
cide, les  blessures  et  les  coups  étaient  ordounés  par  la 
loi  et  commandés  par  l'autorité  légitime. 

Art,  328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  rbomt- 
cide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d'autnii. 

Art.  329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  ac- 
tuelle de  défense,  les  deux  cas  suivants  : 

lo  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant 
la  nuit  Tescalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrée  d'une  maison  on  d'un  appartement  habité  on  ob 
leurs  dépendances; 

2o  Si  le  fait  a  eu  lien  en  se  défendant  contra  lea  au- 
teurs de  vols  on  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

SECTIOX  IV. 

Attentats  aux  mesure. 

Art.  330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  ontrapre 
public  à  la  pudeur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  nn  an  ,  et  d'une  amende  de  16  francs  & 
200  francs.  ,  j      .  , 

Art.  331.  Quiconque  aura  commis  le  cnme  de  viol, 
ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  on  tenté  avec  violence  contre  les  individnf 
de  l'un  on  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Art.  339.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'nn  enfant  an-desaons  de  l'àge  de  quinze  ans  accotti- 
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plU,  U  eonpable  sobiia  la  peine  des  trayaiu  forc^  à 
temps. 

Art.  3.^3.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  & 
perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  snr  la  personne  envers  laquelle  ils  ont 
commis  l'attentat,  s'ils  sont  les  instituteurs,  ou  les  ser- 
viteurs à  gages,  on  s'ils  sont  fonctionnaires  publics,  ou 
ministres  d*un  coUe,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit, 
a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  on  plusieurs  per- 
sonnes. 

Art.  334.  Quiconoue  aura  attenté  aux  mœurs  en  e\ci- 
tant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débaache 
on  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  50  francs  à  500  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  fa- 
vorisée ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou 
autres  personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la  peioc 
sera  de  deux  ans  &  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de 
300  francs  à  1 ,000  francs  d'amende. 

Art.  3i)5.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précé- 
dent article  seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle, 
de  toute  participation  aux  conseils  de  famille,  savoir  :  les 
individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  d** 
cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus  ;  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe, 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui 
accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  Tenfant, 
par  le  Code  Napoléon,  livre  l*',  titre  IX,  De  la  PuUiance 
paiemflle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  pins 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  en  observant,  pour  la  durée  de 
la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée 
de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  articl*. 

Art.  336  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dé- 
noncé que  par  le  mari  :  celte  faculté  même  cessera,  s'il 
eat  dans  le  cas  prévu  p»r  l'article  339. 

Art.  337.  La  lemme  convaincue  d'adnltère  subira  la 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins. 
et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette 
condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

Art.  338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  le  même  espace  de  temps, 
et,  en  outre,  d'une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

Les  seules  preuves  gui  pourront  être  admises  contre 
le  prévenu  de  complicité,  seront,  outre  le  flagrant  déUt, 
celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu. 

Art.  339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubin»' 
dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu 
sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  francs  à  2,000  francs. 

Art.  340.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du 
mariage,  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolnrion 
du  préoédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

L'of6cier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce 
mariace,  connaissant  l'existence  du  précédent,  sera  con- 
damné à  la  même  peine. 

8BCTI0?!  V. 

Arr$9tationt  illégalei  et  iéqueitrationê  de  perionnes. 

Art.  341.  Seront  punis  de  lancine  des  travaux  forcés 
4  temps,  ceux  qui,  sans  ordre  ues  autorités  constituées 
et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  prévenus, 
auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quel- 
conques ; 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  dé- 
tention ou  séquestration,  subira  la  même  peine. 

Art  342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus 
d'un  mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  par- 
péluité. 

Art.  343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinif  ans,  si  les  coupables  des  délits  men- 
tionnés en  l'article  341,  non  encore  poursuivis  de  fait, 
ont  rendu  la  liberté  4  la  personne  arrêtée,  séquestrée 
on  détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis 
celai  da  rarreetailon ,  détention  ou  séquestration.  Ils 


pourront  néanmoins  être  reuToyés  sous  la  sarvêilUnce 
de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  ju8qn'4  dix  ans. 

Art.  341.  Dans  chacun  des  trois  cas  suivants  : 

lo  Si  l'arrdktation  a  été  exécutée  avec  un  faux  cos- 
tume, sous  un  faux  nom,  ou  sous  un  faux  ordre  de 
l'autorité  publique  ; 

99  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré  a  été  me- 
nacé de  la  mort; 

30  S'il  a  été  soumis  4  des  tortures  corporelles. 

Les  coupables  seront  punis  de  mort. 

SECTIOIf  VI. 

Crimes  ou  délili  tendant  à  empieher  ou  détruire  la 
preuve  de  fêtât  civil  d'un  enfant,  ou  à  eompromettrw 
êon  exiêtenee.  —  Enlèvement  de  mineurs.  — /m/rac- 
lions  aux  lois  sur  les  inhumations, 

I  l^r.  Crimes  et  délits  envers  Venfant» 

Art,  34.5.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou 
de  suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d*un  enfant 
i  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  4  une  femme 
qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant 
chargés  d'un  enfant,  ne  le  l'eprésenteront  point  aux 
personnes  qui  ont  droit  de  le  réclamer. 

Art.  346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  4  un  ac- 
couchement ,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  4  elle 
f>resrrite  par  l'article  5(5  du  Code  Napoléon,  et  dans 
e  délai  Hxé  par  l'article  55  du  même  Code,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  16  francs  4  300  francs. 

Art.  347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  ne  l'aura  pas  remis  4  l'officier  de  l'état 
civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du  C<m1« 
Napoléon,  sera  punie  des  peines  portées  an  précé.leot 
article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  4  celui 
qui  aurait  consenti  4  se  charger  de  l'enfant  et  qui  aé- 
rait fait  sa  déclaration  4  cet  égard  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé. 

Art.  348.  Ceux  qui  auront  porté  4  un  hospice  na 
enfant  au-dessous  de  r4ge  de  sept  ans  accomplis,  qui 
leur  aurait  été  confié  ahn  qu'ils  en  prissent  soin  oa 
pour  toute  autre  cause,  seront  punis  a'un  emprisonne- 
ment de  six  semaines  4  six  mois,  et  d'une  amende  de 
16  francs  4  50  francs. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  onligés  de  pourvoir  gra- 
tuitement &  la  nourriture  et  4  l'entretien  de  renfaui,  m 
si  personne  n'y  avait  pourvu. 

Art.  349.  Ceux  qui  auront  ex)M>sé  et  délaissé  en  un 
lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  r4ge  de  sept  ans 
accomplis,  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer 
ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul 
fait,  condamnés  4  un  emprisonnement  de  sîm.  mots  a 
deux  ans,  et  4  une  amende  de  16  4  200  francs. 

Art.  350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  d^ 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  50  4  400  francs, 
c«>ntre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  on  institu- 
trices de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  on  par  leur 
ordre. 

Art.  351 .  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaisse- 
ment prévus  par  les  articles  349  et  350.  l'enfant  est 
demeura  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considéré* 
comme  blessures  volontaires  4  lui  faites  par  la  personne 
uni  l'a  exposé  et  délaissé  ;  et  si  la  mort  s  en  est  ensuivie, 
1  action  sera  considérée  comme  meurtre  :  au  premier 
cas,  les  coupables  subiront  la  peine  applicable  aux  bles- 
sures volontaires,  et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

Art.  352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  uo 
lieu  non  solitaire  un  enfant  au-oessous  de  r4ge  de  sept 
ans  accomplis,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d^ 
trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  francs  k 
100  francs. 

Art.  353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  4  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  25  francs  4  200  francs,  sMI  a  été  commis 
par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices 
de  l'enfant. 

i  II.  Enlèoement  de  mineurs. 

Art.  354.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  vioUaee. 
enleTé  00  fait  enlever  des  mineurs,  on  les  aura  «ntralDés, 
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détournés  oa  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  dé- 
tourner ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  cent 
à  Tautorité  ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis 
ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion. 

Art.  355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  on  détournée 
est  une  fille  au-dessoDS  de  seize  ans  accomplis,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le 
ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt  et  un  ans  on 
«u-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  un  ans.il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur 
la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  Code  Napoléon, 
ont  le  droit  de  demander  la  nullité  do  mariage  ;  ni  con- 
damné, qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  pro- 
noncée. 

I  III.  infractions  aux  lois  sur  les  inhumations. 

Art.  358.  Ceux  qni,  sans  l'antorisation  préalable  de 
l'officier  public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront 
fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d  une  amende 
de  16  à  50  francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  ôlre 
prévenus  dans  celte  circonstance. 

La  même  peine  aura  lien  contre  cenx  qui  auront  contre-  ■ 
venu,  de  quelque  manière  que   ce    soit,  à  la  loi  et  aux 
règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées. 

Art.  359.  Quiconqiie  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre 
d'une  personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups 
ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  400  francs; 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au 
crime. 

Art.  360.  Sera  nuni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  on  an,  et  de  16  francs  à  200  francs  d'amende, 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux on  de  sénul tores,  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci. 

SECTION  vu. 

Faux    témoignage f  calomnie,    injures ,   révélation  de 

secrets, 

l  !•',  Faux  témoignage. 

Art.  361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  cnminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en 
sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux 
témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

Art.  36it,  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnaffe  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  soit  con- 
tre le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

Art.  363.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
civile  sera  puni  delà  peine  portée  au  précédent  article. 

Art.  364.  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle, 
de  police  ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu 
sera  confisqué. 

Art.  365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le 
faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine 
de  la  réclusion  ;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque 
le  faux  témoignage  emportera  la  peina  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  déportation ,  et  à  la  peine 
de  mort  lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  la  peine  capitale. 

Art.  366.  Celui  à  ^ui  le  serment  aura  été  déféré  ou 
référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  ser- 
ment, sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

I  IL  Calomniés,  injures,  révélation  de  secrets. 

krU  367,  Sera   coupable  du  délit  de  calomnie,  celai 


qui, soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publique6,soit  dans  un 
acte  authentique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  on 
non  qui  aura  été  aftiché,vendu  ou  distribué,  aura  imputé  & 
un  individu  quelconque  des  fai's  qui,  s'ils  existaient, 
exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés,  ides 

{mursnites    iTiminelles    nu   correctionnelles,  ou    même 
'exposeraient  seulement  an  mépris  ou  à  la   haine  des 
citoyens. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  faits 
dont  la  loi  autorise  la  publicité,  ni  à  ceux  que  l'autenr 
de  l'imputation  était,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou 
de  ses  devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 

Art.  368.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation  &  l'aj^ 
pui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rapportée. 
Kn  conséquence,  l'auteur  de  l'imputation  ne  sera  pas 
admis,  pour  sa  défense,  &  demander  que  la  preuve  en 
soit  faite  :  il  ne  pourra  pas  non  plus  alléguer  comme 
moyen  d'excuse  que  les  pièces  ou  les  f^iits  sont  notoires, 
ou  que  les  imputations  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite 
sont  copiées  ou  extraites  de  papiers  étrangers  ou  d'au* 
très  éerits  imprimés. 

Art.  369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de 
papiers  étrangers,  pourront  être  poursuivies  contre  ceux 
qui  auront  envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre  de  les  in- 
sérer, ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution 
de  ces  papiers  en  France. 

Art.  370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé 
vrai,  l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  de  toute  peine. 

Ne  sera  réputée  comme  preuve  légale,  que  colle  qui 
résultera  d'un  jugement,  on  de  tout  autre  acte  authenti- 
que. 

Art.  371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rap- 
portée, le  calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

Si  le  fait  imputé  est  de  natnre  à  mériter  la  peine  de 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  ne  deux  & 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  200  francs  à  500  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'emprisonnement  sera  d'un 
mois  à  six,  et  l'amende  de  50  francs  à  2,000  francs. 

Art.  372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissa- 
bles suivant  la  loi,  et  que  l'auteur  de  l'intputation  les 
aura  dénoncés,  il  sera,  dnrant  l'instruction  sur  ces 
faits,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de 
calomnie. 

Art.  373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénon- 
ciation caloninietïSe  contre  un  ou  plusieurs  individus, 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou 
judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs. 

Art.  374.  Dans  tous  les  cas,  le  calomniati-ur  sera,  à 
compter  du  jour  oA  il  aura  subi  sa  peine,  interdit  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code. 

Art.  375.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  ou- 
trageantes qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d'aucun 
fait  précis,  mais  celle  d  un  vice  déterminé,  si  elles  ont 
été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques,  ou 
insérées  dans  des  écrits  imprimés  ou  non,  qui  auraient 
été  répandus  et  distribués,  la  peine  sera  une  amende 
de  16  à  500  francs. 

Art.  376.  Tontes  autres  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gra- 
vité et  de  publicité,  ne  donneront  lieu  qu'à  des  pemes 
de  simple  police. 

Art.  377.  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui 
seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense 
des  parties  ou  dans  les  plaidoyers,  las  juges  saisis  de  la 
contestation  pourront,  en  jugeant  la  cause,  ou  pronon- 
cer la  suppression  des  injures  ou  des  écrits  ipjurieux, 
ou  faire  des  injonctions  aux  auteurs  du  délit,  ou  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  et  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six 
mois  :  en  cas  de  récidive,  elle  sera  a'un  an  au  moins 
et  de  cing  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  caractère 
de  calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la  contes* 
tation  ne  puissent  connaître  du  délit,  ils  ne  pourront 
prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  suspension  pro- 
visoire de  leurs  fonctions,  et  les  renverront,  pour  le  ju- 
gement du  délit,  devantles  juges  compétents. 

Art.  378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officien 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes, 
et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  pro- 
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fession,  des  aacreu  qu'on  Unreosii^  qui  hors  la  cas  où 
la  loi  iMoblife  à  se fK)rter  dénonciaUrurs^aaroat  révélé 
ces  secrdts,  .<>eront  punis  d'un  empriA4»Dnenient  d'un  nuiis 
t  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

CHAPITRE  II. 

Crimes  et  délité  contre  les  propriétés» 

SECTIOX    PREMIÈRE. 

Vols. 

Art.  379.  Quiconque  a  soustrait  fraudn]euseni<'nt  une 
chose  qui  ne  luiappartieutpas,  est  coupable  de  vol. 

Art.  380.  Les  sou:iiractioiis  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  ftsmroes  au  préju- 
dice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  venve,  quant 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par 
dei  enfants  ou  autres  descendants,  au  préjudice  de  leurs 
pères  ou  mères  un  autres  ascendants,  par  des  pères  et 
mères  ou  d'autres  ascendants  au  préjudice  de  leur.t  en- 
fants ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mê- 
mes degiés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles. 

A  regard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profil  tout  ou  parue  «les  objets  volés, 
ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol. 

Art.  381.  Semnl  puni^  de  la  peine  de  mort  les  in- 
dividus couiftdilt-s  de  vols  commis  avec  la  réunion  des 
cinq  circonstances  suivantes  : 

I"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

S<>S'il  aétécammis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

30  Si  les  coupables  ou  l'un  deux  étaient  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées; 

40  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effraction 
exiériebre  ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs,  dans  une 
maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités  on 
servant  à  T habitation,  00  leurs  dépendances,  soit  en 
prauatit  le  litre  d'un  foncûunnaire  public  ou  d'un  offi- 
cier civil  ou  militaire,  ou  après  s  être  revôtu  de  l'uni- 
forme on  du  costume  du  fouctiouoaird  ou  de  rofficiar, 
on  eu  alléguant  un  (aux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  mi- 
litaire ; 

S**  S'ils  ont  commis  la  crime  avec  violence  ou  menaci' 
de  faire  usage  de  leurs  armes. 

Art.  382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence,  et  de  plus,  avec  deux  des  quatres 
premières  circonstances  prévues  par  le  précédent  article. 

Si  même  la  violence  a  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis,  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contu- 
si  *a,  celte  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine 
dei  travaux  forcés  A  perpétuité  soit  prononcée. 

Art.  383.  Les  vols  commis  dans  les  chemins  publics, 
emporteront  également  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcési  temps, 
tout  individu  coupable  de  vols  commise  l'aide  d'un  des 
mi  yens  énoncés  dans  U  numéro  4  de  l'articleSSl,  même 
quoique  l'effraction,  l'esralade  et  l'usage  des  fausse.H 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  on  enclos  non 
servant  à  l'habitation  et  non  dè)>endant8  des  maisons 
habitée*,  et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'in- 
térieure. 

Arl.  383.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vols  commis, 
soit  avec  violen<*e,  lori^u'elle  n'aura  hissé  aucune  trace 
de  blessure  ou  de  coni union,  et  qu'elle  ne  sera  accom- 
pagnée d'aucune  autre  circon^ta.ice,  soil  sans  violence, 
mais  a  ee  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  : 

10  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

i»  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes: 

30  Si  le  coupable,  ou  l'un  dos  coupables,  était  por- 
teur d'armes  apparentes  on  caciiées. 

Art.  386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout 
individu  coupable  de  vols  commis  dans  l'un  des  cas  ci- 
après  : 

i«  Si  le  Tol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plu- 
sieurs p*'rsonnes,  ou  s'il  a  été  comnii:»  avec  une  de  ces 
deux  circonst«n*-es  seulement,  maïs  eu  même  temps 
dans  un  lien  habité  ou  servant  à  habitation  ; 

f  Si  les  coupables,  ou  l'un  des  coupab'es,  était  por- 
teur d'armes  apparentes  ou  caché^-s,  même  quoique  le 
Umi  oé  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à 
bftbitation.  et  encnrf*  quoique  le  Yol  ait  été  commit  la 
Jgitt  et  par  oae  seule  personne; 


3«  Si  la  voleur  est  un  domestiqaa  on  on  hoMBW  et 
service  à  gages,  même  loriqn'il  aura  commit  le  ipol  e«- 
vers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se 
trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  aoit  daAS 
celle  où  il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  an  ouvrier,  compa- 
gnon on  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  ma- 
gasin de  Sun  ntailre;  ou  un  individu  tra« aillant  habi- 
tuellement dans  l'habitalioa  où  il  aura  Vulé  ; 

4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  an  k^ 
telier,  un  voilnrier,  un  batelier  on  on  de  leurs  préposes. 
lorsqu'il  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qni  leer 
étaient  confiées  à  ce  litre  ;  ou  euûn,  si  le  eoopalde  & 
commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  rhdieUene  dmus  U> 
quelle  il  était  reçu. 

Art.  387.  Les  voitoriers,  bateliers  oq  leurs  pf^poaè^ 
qui  auront  altéré  des  vins,  ou  toute  antre  espèce  de  li- 
quide ou  de  marchandises  dont  le  transport  Icor  avai: 
été  confié,  et  qui  auront  commis  celle  altération  par  It 
mélange  de  sunstances  malfaisantes,  seront  pnnis  de  b 
peine  portée  au  précédent  article*. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes 
la  peine  sera  un  emprisonm  ment  d'un  mois  à  on  an. 
et  une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 

Art.  388.  Quiconque  aura  volé,  dans  lea  rhampis,  des 
chevaux,  ou  bête<ide  charges,  de  voiture  on  de  montere, 
gros  et  menus  bestiaux,  des  instruments  d'agricnltore. 
des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récol- 
tes, sera  puni  de  la  réclusion. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  Ih 
ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  IV- 
gard  du  vol  de  poisson  en  étang,  viyier  ou  réservoir. 

Art.  389.  La  même  peine  aura  lieu,  si  pour  comoiet- 
tre  un  vol,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacecneot  de  bor- 
nes servant  de  séparations  aux  prepnétés. 

Art.  390.  Est  réputé  maison  nabitée.  loai  bàiimeat, 
logement,  loge,  rabane,  même  mobile,  qui  sans  être  ac- 
tuellement habitée,  est  destinée  à  l'habiialiao,  et  to«t 
ce  qui  en  dépi'nd,  comme  cours,  basscs-coar.%  friog^'s, 
écures,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'eo  suit 
l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  cidtuie  paitica- 
lière  dans  là  c'élure  ou  enceinte  générale. 

Art.  391.  Est  réputé  parc  ou  ent/os,  tout  terrain  envi- 
ronné de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  bai» 
vives  ou  sèches,  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  de 
matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  dé}!radation  de  ces  diverse) 
clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  femaot  i 
rlef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  à  daire-votf 
et  ouverte  habituellement. 

Art.  392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  di 
bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  maltére  qa'it« 
soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  àêsâim 
aux  gardiens,  ib  sont  réputés  dépendants  de  maison  ha- 
bitée. 

Art.  393.  Est  qualifié  effraction,  tout  forceoMDt  ivp- 
tu re,  dégradation,  démoliiion,  euléTement  de  miirs,  toits. 
planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadoLai,  on  aatm 
ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  oa  4  copè- 
cher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  cldUir«,  ^acllt 
qu'elle  soit. 

Art.  394.  Les  effractions  sont  extéiiearet  ov  iniénee- 

res. 

Art.  395.  Les  effractions  extérienn^  sont  celles  à  l'ai^t 
desquelles  ou  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  coais» 
basses- cours,  enclos  ou  dépendances,  oa  dans  les  ap- 
partements ou  logements  particuliers. 

Art.  396.  Les  erfractions  intérieures  sont  celles  qui. 
après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnée  en  lar» 
ticle  précédent,  sont  faites  aux  portes  o«  ddtorvs  di 
dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  on  antres  n'eablee  feraes 

Est  cimpris  dans  la  classe  des  effrunions  iniérieons 
le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  billots  soei 
toile  et  conle,  et  autres  meubles  fermés,  qnioonti^oacel 
des  ef  cts  quelconques,  bien  que  l'effractioo  Q*aii  eei 
été  faite  sur  le  lieu. 

Art.  397.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  daiH  \m 
maisons,  bétiments.  cours,  édifices  quelconque,  jai^ia«, 
parcs  et  enclos,  exécutée  pardessns  les  niars^  p^fw^ 
toitures  ou  tonte  antre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  sonterraine,  antre  que  cdk 
qui  a  été  éublie  pour  servir  d'eotrée,  est  aiM  cégvoos- 
tanee  de  même  gravité  que  l'escalade. 

Art.  388.  Sont  iqnaUflés  famêm  ekfê,  tona 
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ossignoh,  passe-partout,  clefs  imitées  contrefaites, 
altérées,  ou  ^ai  n'ont  pas  été  destinées  par  le  proprié- 
taire, locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  ca- 
denas ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le 
coupable  les  aura  employées. 

Art.  399.  Quiconque  .aura  contrefait  ou  altéré  des 
clefs,  sera  contiamné  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois  à' deux  ans,  et  à  une  amende  de  25  francs  à 
150  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  prijudice  de  plus  fories  peines,  s'il  y 
échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

Art.  400.  Quiconque  aura  extorqué  par  fprce,  vio- 
lence ou  contraiote,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit, 
d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  espèce  quelconque  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  pré- 
sente section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les 
tentatives  de  ces  mêmes  délits,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  et  de  cing  ans  au  plus,  et 
pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  16  francs 
au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

Les  conpablt's  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnes  en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

I  s  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  même  nombre  d'années. 

SECTION  II. 

Banquerouiet,  escroqueries  et  autres  espèces  de  fraude. 
2  I*'.  Banqueroute    et  escroquerie. 

Art.  402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  commerce,  seront  déclarés  coupables  de  banqueroute, 
seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la 
peinv  des  travaux  forcés  à  temps. 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Art.  403.  Ceux  qui,  cunrormément  au  Code  de  com- 
merce, seront  déclarés  complices  Je  banqueroute  frau- 
duleuse, seront  punis  de  U  même  peine  que  les  ban- 
queroutiers frauduleux. 

Art  404.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  au- 
ront fait  faillite,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;  sMs  sont  convaincus  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  k 
perpétuité. 

Art.  405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employaiat  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persu-ider  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  pour  faire  nillrc  Tesiérance  ou  la  crainte 
d'un  succë.s,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds, 
des  meubles  ou  dos  obligations,  dispositions,  billets, 
promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de 
ces  moyens,  escroi^ue  ou  tenté  d  escroquer  la  totalité  ou 
partie  de  la  fortuLO  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  et  cinq  ans  an  plus,  et  d'une 
amende  de  60  francs  an  moins  et  de  3,000  francs  au 
plus. 

Le  coupable  pourra  êire,  en  outre,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  pAne,  ii.terdit,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  dos  oroiis  mentionnés  en 
l'^riiclo  42  du  présent  Code,  le  tout  sauf  les  peines  plus 
graves  &'il  y  a  crime  de  faux. 

]  II.  Abus  de  confiance. 

Art.  406.  Qaiconquf*  aura  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  mineur  pour  lui  faire 
souscrire,  à  Sun  préjudice,  des  obligations,  quittances 
on  décharges,  pour  prêt  d'argent  on  de  choses  mobilières, 
on  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obliga- 
toires, sons  C|n«'lque  forme  que  cette  négociation  ait  été 
faite  on  dégatséa,seFar  puni  d  an  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins,  de  d«iu  ans  an  pins,  et  d'unt  amende  qui 
ttt  pourra  cicédtr  le  quart  dM  rwlilttUoai  §  t  dti  dom« 


ma^es-intérêts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  cl  être 
moindre  de  25  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  pré- 
cédent article  pourra  de  pins  être  appliquée. 

Art.  407.  Quiconque,  Rousant  d'un  blanc  seing  qui  lui 
aura  été  contlé,  aura  frauduleu.^ement  écrit  au-dessous 
une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  antre  acte  pouvant 
compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  405. 

Dans  le  cas  où  le  nlanc  seing  ne  lui  aurait  pas  été 
confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  pnni 
comme  tel. 

Art.  408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  an  pré- 
judice du  propriéiaite ,  possesseur  ou  détenteur,  des 
effets,  deniers,  marchandises,  billets,  qiiittances  ou  tous 
autres  écrits  contenant  ou  opérant  onligation  ou  dé- 
charge qui  ne  lui  aurait  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  puur  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  o^ 
représenter,  ou  d'en  fnire  un  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné, sera  puni  des  peines  portées  par  rarti*'ie  406. 

Le  tout  sans  pn^judice  de  ce  qui  est  dit  aux  ar- 
ticles 254,  255  et  256,  relativement  aux  soustractions  et 
enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans 
les  dépôts  publics. 

Art.  409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une 
contestation  judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mémoire, 
l'aura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce  suit,  sera 
puni  d'une  amende  de  25  à  300  francs. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation. 

2  HT.  Contraventions  aux  règlements  sur  les  mai' 
sons  de  jeu,  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt  sur 
gages. 

Art.  410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux 
de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation,  des  intéressés  ou  ariiliés,  les 
banquiers  do  celte  maison,  tous  ceux  qui  auront  éti^li 
ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tons  ad- 
ministrateurs, préposé*^  ou  agents  de  ces  établissements, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  an 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
lOii  francs  à  6.000  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant 
cinq  ans  au  m>iins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men* 
lionnes  à  l'article  42  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas  seront  confisqués  tous  les  fonds  on 
effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  lo- 
terie, les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  em- 
ployés ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries; 
les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront 
garnis  ou  décorés. 

Art.  411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons 
de  prêt  sur  gages  ou  nantissement,  sans  antoiisation 
légak,  on  qui,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas 
tenu  un  registre  conforme  aux  règlements,  contenant  de 
suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les 
objets  prêtés;  les  noms,  douiiciln  et  profession  des  em- 
prunteurs, la  nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets 
mis  en  nantissement,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  an  plni , 
et  d'une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

g  IV.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchèrêê. 

Art.  412.  Cenx  gui,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, dd  l'usufruit  ou  de  la  location  de  choses  mobi- 
lières ou  immobilières,  u'une  entreprise,  d'une  fourniture, 
d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque,  auront 
entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  son- 
missions,  par  voies  de  fait,  violences  ou  menac«*s,  soit 
avant,  soit  pendant  les  enchères  ou  les  soumissions, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  iours 
an  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d*une  amende  de 
101)  francs   an  moins  et  de  5,000  francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  c^^ux  qui,  par 
dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 

{  V.  Violation  des  règlements  relatifs  aux  manu- 
factures, au  commerce  et  aux  arts. 

Art.  413.  Tonte  violation  des  réfflements  d'admiflis* 
^    tration  publique,  relatifs  aui  pioduTu  des  mettV&etoiH 
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françaises  crai  s'exporteront  à  Fétranger,  et  qui  ont 
pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions 
et  la  natare  de  la  fabrication,  sera  uanie  d'one  amende 
de  800  francs  an  moins,  de  3,000  francs  au  plus,  et  de 
1a  confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pour- 
ront être  prononcées  cumulativement  ou  séparément, 
selon  les  circonstances. 

Art.  414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  trayailler 
des  ouTriers,  tendant  à  forcer  injustement  ei  abusive- 
ment l'abaissement  des  salaires,  suivie  d'une  tentative 
ou  d*un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende 
de  80O  à  3,000  francs. 

Art.  415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers,  pour 
faire  cesser  en  même  temps  de  trarailier,  interdire  le 
travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y 
rester  avant  ou  après  de  certaine;}  heures,  et  en  général 
pour  suspeodrp,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y 
a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution,  sera  punie 
U'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

Art.  416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par 
l'article  précédent  et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les 
ouvriers  oui  auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses, 
des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de 
damnations  et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse 
être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs 
d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  pré- 
cédent, les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance 
de  fa  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

Art.  417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'in- 
dustrie française  «  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des 
directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  300  francs. 

Art.  418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique, 
qui  aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français 
résidant  en  pays  étrangers,  des  secrets  de  la  fabrique 
oâ  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une 
amende  de  500  francs  à  80,000  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
800  francs. 

Art.  419. Tous  ceux  oui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux, 
fiemés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par 
réunions  ou  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  la  pas 
vendre,  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  on  qui, 
par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus 
uu  an-dessous  des  prix  qu'auraient  déterminés  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
iilus,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  naute  police, 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art,  480.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus;  et  d'une  amende 
de  l.OOO  francs  à  80,000  francs,  si  ces  manœuvres  ont 
été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée, 
sera  de  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus. 

Art  481.  Les  paris  qui  auront  été  fiits  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics  seront  punis  des  peines 
portées  par  l'article  419. 

Art.  488.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre,  toute  conven- 
tion de  vendre  ou  ae  livrer  des  effets  publics  qui  ne  se- 
ront pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dispo- 
sition au  temps  de  la  convention,  on  avoir  dA  s'y  trouver 
an  temps  de  la  livraison. 

Att.  483.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  su  le  titre 
6m  nattêres  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une 
VUvre  fausse  vendue  pour  fine,  sv  la  nature  de  toute 
nanihaailiie;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  dt 


fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  dos  choses 
vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  don»- 
mages-mtéréts,  ni  être  au-dessous  de  50  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués,  et  de  plus  seront 
brisés. 

Art.  484.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis 
dans  leurs  marchés  d'autres  poids  on  d'autres  mesures 


aoe  ceux  qui  ont   été  établis   par   les   lois  de   l'Etat. 
racheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur 
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poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  parT^r- 
ticle  précédent. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés, 
sera  déterminée  par  le  livre  IV  du  présent  Code^  cooie- 
nant  les  peines  de  simple  police. 

Art.  485.  Toute  édition  ifécrits,  composition  musicale 
de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production  im* 
primée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  an  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  A  la  propriété  des  auteurs,  est 
une  contrefaçon;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit 

Art.  486.  Le  débit  d'ouvrages  conirefaits,  l'introduc- 
tion sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  cbox 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Art.  487.  La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  contre 
l'introducteur,  sera  une  amende  de  100  francs  au  moins 
et  de  3,000  francs  au  plus;  et  contre  le  débitant,  aoe 
amende  de  85  francs  au  moins  et  de  500  francs  aa 
plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée 
tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et 
le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contre 
'aits  seront  aussi  confisqués. 

Art.  488.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spae- 
lacle;  toute  association  d'artistes,  qui  aura  fait  repré- 
iienter  sur  son  théâtre  des  ouvrases  dramatiques,  au 
mépris  des  lois  et  règlements  re latin  à  la  propriété  des 
auteurs,  sera  puni  dune  amende  de  50  francs  au  motus 
et  de  500  francs  au  pins,  et  de  la  confiscation  des  re- 
cettes. 

Art.  489.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  pré- 
cédents le  produit  des  confiscations  ou  les  recettes  con- 
fisquées, seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indenniser 
d'autant  du  préjudice  qu'if  aura  souffert  ;  le  surplus  de 
:K)n  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués 
iii  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voiet  ordi- 
naires. 

I VL  Délits  des  /ourtittieiirs. 

Art.  430.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de 
compagnie  ou  individuellement,  de  fournitures,  d'entre- 
prises ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  tfirre  et  de 
mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont 
chargés,  seront  punis  de  la  réclusion,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-totérêis^ 
ni  être  au-dessous  de  500  francs;  le  tout  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  nvecl'en- 
nemi. 

Art.  431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra 
(lu  fait  des  agents  des  fournisseurs,  les  agents  seront 
condamnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  ar* 
ticle. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  égaleme>ni  con- 
damnés, lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participe  au 
crime. 

Art.  438.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  af  enu 
préposés  ou  salariés  du  Gouvernement,  ont  aidô  les  cou- 
pables à  faire  manquer  le  service,  ils  seront  pouls  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjndlce  éf 
peines  plus   fortes,    eu  cas  d'intelligence  avec    Tcn- 


peines  plus 
nemi. 

Art.  433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  maniiiié,  si 
par  négligence,  les  livraisons  et  les  travaux  onlété  le- 
lardés,  ou  s'il  v  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité 
ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'esuvre,  on  des 
choses  fournies,  les  coupables  seront  punis  d'an  empri« 
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-sonnementde  six  mois  an  moins  et  de  cinq  ans  an  pins,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mai^es-intèrâts,  ni  dtre  moindre  de  100  francs. 

Dans  les  dtTers  cas  prévus  par  les  articles  composant 
le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite 
q«e  sur  la  dénonciation  da  GonTemement. 

SGCTIOX  III. 

De$tru4tion$t  dégradatùm$y  dommages^ 

Art.  434.  QuicoB([ne  anra  volontairement  mis  le  feu 
à  des  édifiées,  navires,  bateanx,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taiHis  ou  récoltes,  soh  sur  pied,  soit  abattus, 
soif  aussi  que  les  bois  soient  en  las  on  en  cordes,  et  les 
récolles  en  tas  on  en  meules,  ou  à  des  matières  combus- 
tibles placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces 
choses  on  à  Tune  d'elles,  sera  puni  de  la  peine  de 
mort. 

Art.  435.  La  peine  sera  la  môme  contre  ceux  qui  au- 
ront détruit,  par  l'effet  d*une  mine,  des  édifices,  navires 
ou  bateaux. 

Art.  436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété,  sera  puoie  de  la  peine  portée  con- 
tre la  menace  d*assassinat,  et  d'après  les  dtsdnctions 
établies  par  les  articles  305;  306  et  307. 

Art.  43T.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou  chaussées, 
on  antres  constructions  qu'il  .«avait  appartenir  à  autrui, 
sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités^  ni  être 
au-dessous  de  100  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessure,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  le  second, 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  op- 
posé à  la  confectiott  des  travaux  antorisés  par  le  Gou- 
vernement, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  Ôlre  an -dessous  de  16  flrancs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

Art.  439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  on  dé- 
truit, d'une  manière  i|uelconqne,  des  registres,  minutes 
on  actes  originaux  de  fautorité  publique,  des  titres, 
billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou  de  ban- 
que, contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  pmri  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détraites  sont  des  actes  de  rautorité  pu- 
blique ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine 
sera  la  réclusion. 

S'il  s'a^t  de  toute  autre  pièce ^  le  coupable  sera  puni 
d'an  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  fOO  francs  à  300  francs. 

Art.  440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  mar- 
rliandises,  effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réu- 
nion ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  con- 
damné à  une  amende  de  SOO  francs  à  5,000  francs. 

Art.  441.  Néanmoins,  ceux  qui  prouveront  avoir  été 
entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  i  pren- 
dre part  à  ces  violences  pourront  n'être  punis  que  de  la 
peine  de  la  réclusion. 

Art.  442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détrnites  sont  des 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses  pain, 
vin  ou  autre  boissen,la  peine  que  subiront  les  chefs,  in- 
stigateurs ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum 
des  travanx  forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  440. 

Art.  443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des 
marchandises  on  matières  servant  à  fabrication,  sera  puni 
il'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  crune 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  moindre  de  16  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabri- 
que on  par  un  commis  de  lajnaison  de  commerce,  l'em- 
prisonnementsera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de 
l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Art  444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur 
pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
dlionme,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  5  ans  au  plus. 

Les  conpaibles  pourront  de  plus  être  mis.  par  l'arrêt 
ou-  te  logement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
p«»d!8iH  cfeiq  ans  «a  moins  tt  dix  ans  aa  phn . 

T.  X. 


Art.  445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  st^ 
bres,  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  dTun  em- 
prisonnement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours, 
ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans 
que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

Art.  446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de 
cbaçyue  art)re  mutUé,  ou  écorcé  de  manière  à  le  feire 
périr. 

Art*.  44T.  S*il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plusieurs 
greffes,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux 
mois,  à  raison  de  chaqne  greffe,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  deux  ans. 

Art.  448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  445  et  446,  et  da 
dix  jours  dans  les  cas  prévus  par  l'article  447,  si  les  ar- 
bres étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  cheminj,  rues 
ou  voies  publiques  ou  vicinales,  ou  de  traverse. 

Art.  449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  four- 
rages qu'il  savait  appartenir  &  autrui,  sera  puni  d'nn  eni- 
pnsonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours, 
ni  au-dessus  de  deux  mois. 

Art.  450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au 
moins  et  quatre  mois  au  plus  s'il  a  été  coupé  du  grain 
en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six 
précédents,  si  le  f^t  a  été  commis  en  haine  d'un  fonc- 
tionnaire public  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupa- 
ble sera  puni  du  maximum  de  la  peine  établie  par  l'ar- 
ticle auquel  le  cas  se  référera. 

11  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  l^t  a  été  commis  pendant  la  nuit. 

Art.  451.  Toute  rupture,  toute  destruction  dlnstru- 
nents  d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes 
le  gardiens,  sera  punie  dun  emprisonnement  d'un  mois 
u  moms,  d'un  an  au  plus. 

Art.  452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  on 
lutres  bêtes  de  voiture,  de  monture  on  de  charge,  des 
!)estiaux  à  cornes,  des  montons,  chèvres,  ou  porcs,  ou  des 
poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq,  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  300  francs.  Les  coupables  pour* 
ront  être  mis,  pas  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  naute  police,  pendant  deux  ans  au  moins 
ot  cinq  ans  au  plus. 

Art.  483.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  Tnn 
lies  animaux  mentionnés  au  précédent  article,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  «t 
dépendances  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal 
lue  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine 
:era  un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  des  lieux  dont  le  eoupabla 
ùtait  piopriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'empri- 
âonnemeal  sera  de  six  jours  à  un  mois. 

S'il  a  été  eommis  dans  tout  autre  lieu,  l'emprisonne- 
ment  sera  de  quimae  jours  à  six  semaines. 

Le  masBimum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en 
cas  de  violation  de  clôture. 

Art.  454.  Quiconque  aura,  saos  nécessité,  tué  im  ani- 
mal domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animai 
appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier, 
sera  puni  d'un  emprisonnemoit  de  six  jours  au  moins  et 
de  six  mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maxîmttoi  de  la 
peine  sera  prononcé. 

Art.  455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et 
suivants,  jusqu'au  précédent  article  inclusivement,  il  sera 
prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  16  francs. 

Art.  456.  Quiconque  anra,  en  tout  ou  en  partie,  com- 
blé des  fossés,  détmit  des  clôtures,  de  quelques  maté- 
riaux qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies 
vives  ou  sèches;  miiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
lies  bornes,  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  ptuités 
ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  héri- 
tages, sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  pas 
ôtre  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et 
il'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être 
au-dessous  de  80  francs. 

Art.  487.  Seront  punis  d'un  amende  qui  na  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-inté- 
rêts, ni  être  an  dessous  de  50  francs,  les  propriétaires  ou 
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fermiers,  on  tontes  antres  personnes  jouissant  de  mon< 
lins,  usines  on  étangs;  qui,  par  l'élévation  dn  réservoir 
de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
l'antorilô  compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou  les 
propriétés  d'autrui. 

S  il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine 
sera,  oulre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois. 

Art.  458.  L'incendie  des  propriétés,  mobilières  ou  im- 
mobiiièr»îs  d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté 
ou  le  défaut,  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des 
fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines, 
ou  par  des  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de 
cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois, 
vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  pail- 
les, foins,  fourrages,  on  de  tout  autre  dépôt  de  matières 
combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou 
par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négli- 
gence ou  imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins,  et  de  500  francs  au  plus. 

Art.  459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de 
bestiaux   soupçonnés  d'être  infectés  de   maladie  conta- 

S'euse,  qui  n  aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de 
,  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui  même,  avant  que 
le  maire  ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas 
tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
200  francs. 

Art.  460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  500  francs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'ad- 
ministration, auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés  communiquer  avec  d'autres. 

Art.  461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  pré- 
cédent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les 
autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dé- 
fenses de  l'autorité  administrative  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  1,000  francs;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  maladies 
épizootiqoos,  et  de  l'application  des  peines  y  portées. 

Art.  462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont 
il  est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  officiers  de 
police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprison- 
nement sera  d'un  mois  au  moins,  et  aun  tiers  au  plus 
en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  ({ui  serait  appliquée  à 
un  autre  coupable  du  même  délit. 

DUposUion  générale. 

Art.  463.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprison- 
nement est  portée  par  le  présent  Gode,  si  le  préjudice 
causé  n'excède  pas  25  francs,  et  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  à 
réduire  l'emprisonnement,  même  an-dessous  de  six  jours, 
et  l'amende,  même  au-dessous  de  16  francs.  lis  pour- 
ront anssi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  pnisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simple  police. 

LIVRE  IV. 

Contraventions  de  police  et  peines, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  peines. 

Art.  464.  Les  peines  de  police  sont  : 

L'emprisonnement, 

L'amende, 

Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

Art.  465.  L'emprisonnement,  pour  contravention  de 
police,  ne  pourra  être  moindre  d  un  jour  ni  en  excéder 
cinq,  selon  les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après  spé- 
cifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets 
de  vingt -quatre  heures. 

An.  466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront 
être  prononcées  depuis  1  fianc  jusqu'à  15  francs  in- 
clusivement, selon  les  distifictions  et  classes  ci-après 
spécifiées,  (Bt  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune 
où  la  contravention  aura  été  faite. 

Art.  467.  La  contrainte  par  corps  a  lien  pour  le  paye- 
ment de  Pamende. 

f^éanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet, 


détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son  iDsoW»- 
bUité. 

Art.  468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitu- 
tions et  les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  sont  pré- 
férées  à  l'amende. 

Art.  469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais,  entraîne- 
ront la  contrainte  par  corps  ;  et  le  condamné  gardera 
prison  jusqu'à  parfait  payement;  néanmoins  si  ces  con- 
damnations sont  prononcées  au  profit  de  l'Etat,  les  con- 
damnés pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'arli- 
cle  467,  dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article. 

Art.  470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  lui,  prononcer  la  confiscation, 
soit  des  choses  saisies  en  contravention,  suit  des  ma- 
tières ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient  des- 
tinés à  la  commettre. 

CHAPITRE  II. 

Contraventions  et  peines. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Première  classe. 

Art.  471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  1  franc  jus- 
qu'à 5  francs  inclusivement  j 

lo  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  on 
nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  faitnsage 
du  feu; 

20  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  cer- 
tains lieux,  des  pièces  d'artifice  ; 

3»  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'auront  négUgé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer îes 
rues  ou  passages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé 
à  la  charge  des  habitants; 

40  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en 
y  déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  dimioaeot 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  eu  con- 
travention aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer 
les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par 
eux  faites  dans  les  rues  et  places  ; 

50  Ceux  qiù  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  on 
d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  adminis- 
trative, de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  ; 

60  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leor  chute  ou 
par  des  exhalaisons  insalubres; 

70  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  mes,  chemins, 
places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs,  des  coutrt^ 
de  charrues,  pinces,  barres,  barreaux  ou  antres  ma- 
chines, ou  instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser 
les  voleurs  ou  autres  malfaiteurs  ; 

8"  Ceux  c[ui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 

f>agues  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  lui  on 
es  règlements; 

90  Ceux  qui,  sans  antre  circonstance  prévue  par  les 
lois,  auront  cueilli  ou  mangé^  sur  les  lieux  mêmes,  des 
fruits  appartenant  à  autrui  ; 

lOo  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  encore  entière- 
ment dépouillés -et  vidés  de  leurs  récoltes  ,  ou  avant  le 
moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher   du  soleil; 

110  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  pro- 
féré contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles  pré- 
vues depuis  l'article  368  jusques  et  compris  l'article  37,0; 

120  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelque  personne  ; 

130  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou 
d'un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  agents  ni  pré- 
posés d'aucunes  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront 
passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est 
préparé  ou  ensemencé  ; 

140  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  on 
leurs  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

Art  472.  Seront,  en  outre,  confisquées  les  pièces  d'ar- 
tifice saisies  dans  le  cas  du  paragraphe  2  de  rarû- 
cle  471,  les  contres,  les  instruments  et  les  armes  men- 
tionnés dans  le  septième  numéro  du  même  article. 

Art.  473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois 
.  jours  au  plus  pourra,  de  plus,  être  prononcée ,  selon  les 
.  circonstances,  contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces 
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d'artifice;  contre  ceux  qui  auront  fclané,  râtelé  ou  gra- 
plUé  en  contravention  au  numéro  10  de  l'article  471. 

Art.  47i.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes 
les  personnes  mentionnées  en  l'article  471  aura  toujours 
lieu  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

SECTION   II. 

Deuxième  clasge. 

Art.  475.  Seront  punis  d'amende  depuis  6  francs  jus- 
qu'à 10  francs  inclnsivement  : 

1»  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  ven- 
danges ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  ; 

2»  Les  aubergistes,  bôleliers,  logeurs  ou  loueurs  d*' 
maisons  garnies,  qui  auront  négligé  d'inscririe  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  sur  un  reffistre  tenu  régulièrement, 
les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  ei 
de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passe 
une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
raient manqué  à  repiésenler  ce  registre  aux  époques  dé- 
terminées par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient 
été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commis- 
saires de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet,  1 
tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés 
en  l'article  73  du  présent  Code,  relativement  aux  crimes 
ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  che:^ 
eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits; 

30  Les  routiers,  charretiers,  conducteurs  de  voilure.^ 
quelconques  ou  de  bêtes  de  charge,  qui  auraient  con- 
trevenu aux  lèglements  par  lesquels  ils  sont  obligés  d 
se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  béle.> 
de  trait  ou  de  charge  ou  de  leurs  voitures,  et  en  état  d* 
les  guider  et  conduire,  d'occuper  un  seul  côté  des  rues, 
chemins  ou  voies  publigues,  de  se  détourner  ou  ranger 
devant  toutes  autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de 
leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées, 
routes  et  chemins; 

40  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux, 
bétes  de  trait,  de   charge  ou  de  monture  d^ns  l'intérieur 
d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  règlements  contre  le  char- 
gement, la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction   des  voi 
tures; 

50  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  che- 
mins, places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou 
d*antr()S  jeux  de  hasard; 

60  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  fal- 
sifiées, sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
dans  le  cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles 
à  la  santé; 

70  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des 
furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas 
retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent 
les  passants,  quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun 
mal  ni  dommage; 

8»  Ceux  qui  auraient  jeté   des  pierres  ou  d'autres 
corps  durs  ou  des  immondices  contre  les  maisons,   édi- 
fices ou  clôtures  d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos 
Kt  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté  des  corps 
durs  ou  immondices  sur  quelqu'un  ; 

9j>  Cenx  qui,    n'étant  propriétaires,  usufruitiers  ni 
jouissant  d'un  ten-ain  on  d'un  droit  de  passage,  y  sont 
entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  iterrain   était  1 
chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits 
mûrs  ou  voisins  de  la  maturité; 

lO^*  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux, animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  sur 
le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolle, 
en  quelque  saison  que  ce  soit,  on  dans  un  bois  taillis 
appartenant  à  autrui  ; 

11  <>  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces 
et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  ; 

120  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de 
faire  les  travaux,  le  service ,  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  auront  été  requis  dans  les  circonstances  d'acci- 
dents, tumultes,  naufrages,  inondation,  incendie  ou  au- 
tres calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  on  d'exécution 
judiciaire  ; 

130  Les  personnes  désignées  aux  articles  284  et  288 
du  présent  Code. 

Art.  476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  pro- 
noncé, outre  l'amende  portée  en  rarticU  précédçnt, 


l'emprisonnement  pendant  trois  Jours  an  plus  contre  les 
ronliers,  charretiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contra- 
vention, contre  cenx  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par 
la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux;  contre  les  vendeurs  et  dé- 
bitants de  boissons  falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices. 

Art.  477.  Seront  saisis  et  confiscmés  :  1»  les  tables, 
instruments,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établies 
dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les 
enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  proposés  aux 
joueurs,  dans  le  cas  de  l'article  476  ;  3»  les  boissons 
falsifiées,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant  : 
ces  boissons  seront  répandues  ;  3»  les  écrits  ou  gravures 
contraires  aux  mœurs  ;  ces  objeta  seront  mis  sous  le 
pilon. 

Art.  478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  réci- 
dive, contre  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 475. 

SECTION  III. 

Troisième  classe. 

Art.  479.  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs 
inclusivement  : 

10  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434 
jusques  et  compris  l'article  462,  auront  volontairement 
causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui; 
20  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  l'effet 
de  la  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  mal- 
faisants ou  féroces  ,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction,  ou  chargement  excessif  aes  voitures,  chevaux, 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  : 

30  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mômes  dommages 
par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec 
maladresse,  ou  par  jets  de  pierres  ou  d'autres  corps 
durs; 

40  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par  U 
vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'en- 
tretien des  maisons  ou  édifices ,  ou  par  l'encombrement 
ou  l'excavation  ,  ou  telles  autres  œuvres ,  dans  ou  près 
les  rues,  chemins  ,  places  ou  voies  publiques  ,  sans  les 
précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ; 

50  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  magasins ,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou  mar- 
chés, sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contre  ceux 
qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces 
fausses  mesures; 

60  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures 
différents  de  ceux  qui  sont  étabuB  par  les  lois  en  vi- 
gueur; 

70  Les  gens  gui  font  le  métier  de  deviner  et  pronosti- 
quer ou  d'expliquer  les  songes  ; 

80  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  in- 
jurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tianquillité  des 
habitants. 

Art.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances ,  être  pro- 
noncée la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au 
plus  : 

1»  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  &  au- 
trui, dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  3  du  pré- 
cédent article  ;  2»  contre  les  possesseurs  de  faux  poids 
et  de  fausses  mesures  ;  3<*  contre  ceu%  qui  emploientdes 
poids  ou  des  mesures  différentes  de  celles  que  la  loi  en 
vigueur  a  établies  ;  4^  contre  les  interprètes  de  songes  ; 
50  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes. 

Art.  481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisçrués  :!<>  les 
faux  poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et 
les  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis; 
20  les  instruments ,  ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur 
on  interprète  de  songes. 

Art.  482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  aura  toujours  lieu,  phur  récidive ,  contre  les  per- 
sonnes et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  479. 

Dispositions  communes  aux  trois  sections  ei-'dessus. 

Art.  483.  11  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prérus  par 
Id  pr^nt  livre,  lorsqu'il  a  été  ronda  contre  le  eonuri- 
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Tenant,  dans  les  dooze  mois  précédents ,  xul  premier, 
higement  pour  contraventioa  oe  police,  comoase  dans 
le  ressort  an  même  tribuns^. 

DispoêitioH  gfinérale. 

Art.  484.  Dons  tontes  les  iMrtière»  qni  n'ont  pas  éCé 
réglées  par  le  présent  €ode,  et  qni  sont  régies  par  des 
lois  ef  règlements  partîcnliers,  les  cours  et  les  tnbonaux 
contiDneront  de  le»  observer. 

Le  Corps  législatif  donae  SM^te  à  MM.  les  con- 
seillers (rË^at  de  la  présentatioii  des  deux  projets 
de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRËSIDE^iCR  DE  M.  LE  COMTE  OE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  3  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  février  esl 
adopté. 

MM.  DQBzat,  Chiavarina,  Ëmmery  {de  la  Moselle) 
et  Clausel  de  Coussergues,  secrétaires,  prennent 
place  au  bureau. 

M.  le  Président.  M.  Azuni  a  la  parole. 

M.  Aaïuii.  Messieurs ,  ce  n'est  jamais  sans  un 
sentimeni  de  bienveillance  gae  Je  Corps  légis- 
latif reçoit  rhonamage  que  lui  font  ses  membres 
des  ouvrages  gu*ils  donnent  au  public. 

La  fraternité  qui  lie  tous  ceux  qui  composent 
ce  Corps,  met,  pour  ainsi  dire,  en  commun  tout 
ce  que  chacun  des  individus  médite  et  publie 
d'utile  à  U  société;  en  même  temps  qu'elle 
avertit  Tauteur  d'être  plus  sévère  à  ses  propres 
yeux,  pour  être  plus  digne  de  ses  collègues,  elle 
inspire  à  chacun  d'eux  un  intérêt  qui  les  ï)orte 
à  s  entr'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  obser- 
vations. Cette  sorte  de  solidarité  de  gloire  et  du 
désir  d'être  utile  se  rattaciie  plus  naturellement 
encore  aux  ouvrages  qui  ont  pour  objet  direct  le 
développement  des  lois  dont  la  sanction  est  con- 
fiée au  Corps  législatif.  Mieux  elles  seront  con- 
nues, mieux  elles  seront  aimées;  plus  il  sera 
évident  qu'elles  dérivent  des  granas  principes 
d'équité  naturelle  que  l'Être  suprême  a  gravés 
dans  tout  les  cœurs,  plus  facilement  elles  ontien- 
dront  rassentiment  de  la  nation,  et  même  des 
peuples  étrangers,  malgré  la  différence  des  sys- 
tèmes et  des  vues  politiques. 

Les  membres  du  Corps  législatif,  nourris  de  la 
discussion  de  ces  lois,  imbus  des  principes  qui 
les  ont  dictées,  ont  plus  de  moyens  de  rendre  utiles 
de  tels  ouvrages,  et  plus  de  motifs  de  s'y  con- 
sacrer :  c'est  payer  à  leurs  concitoyens  qui  les 
ont  désignés  pour  cette  honorable  fonction,  leur 
dette  de  la  seule  manière  digne  des  uns  et  des 
autres;  c'est  mériter  vos  suffrages  et  se  mettre 
sur  les  rangs,  aux  yeux  du  Gouvernement,  de  la 
iSeule  manière  dont  on  n'ait  jamais  à  rougir. 

Ces  principes  ont  dirigé  notre  collègue  M.  Par- 
dessus, dont  je  vous  présente  l'hommage  qu'il 
fait  aujourd'hui  au  Corps  législatif ,  de  son 
ouvrage  Intitulé  :  Traité  au  contrat  et  des  lettres 
de  change^  des  billets  à  ordre ,  et  autres  effets  de 
commerce^  suivant  les  principes  du  nouveau  code. 

Pendant  la  session  de  Tan  1807,  M.  Pardessus 
lit  hommage  au  Corps  législatif  de  son  Traité  sur 
les  servitudes.  Le  succès  de  cet  ouvrage  a  été 
complet.  M.  Merlin,  dont  le  suffrage  est  une  auto- 
rité irrécusable,  en  a  fdit  mention  honorable 
dans  les  nouveaux  articles  de  son  excellent  i*f- 
pertoire  de  jurisprudence» 

.Dans  ce  nouveau  travail,  M.  Pardessus  a  sur- 
passé les  espérances  que  le  public  avait  conçues 
d'après  son  premier  essai  ;  l'ouvrage  qu'il  présente 


,  aujourd'hui  est  de.  la  plus  haute  importance  pour 
le  commerce  et  pour  les  tribunaux. 

L'objet  d'une  loi  quelconque  est  d'établir  des 
maximes  générales,  des  principes  fondamentaux 
qui  soient  féconds,  pour  en  tirer  au  besoin  des 
conséquences  nécessaires.  La  loi  ne  peut  jamais 
descendre  aux  détails  des  questions  que  font 
naître  une  foule  de  besoins,  le  choc  d'iotéréts  et 
de  rapports  oui  se  présentent  chaque  jour  dans 
la  vie  sociale,  et  qui  se  lient  à  des  cas  con- 
tentieux et  souvent  trop  mobiles  pour  que  le 
législateur  ait  pu  les  prévenir.  îîetle  vérité 
est  particulièrement  applicable  aux  transactions 
commerciales  qui,  en  général,  ont  des  rapports 
très-immédiats  avec  les  transactions  civiles. 

A  l'exception  des  dispositions  particulières  des 
lois  qui  tendent  à  rendfre  la  stipulation  des  con- 
trats commerciaux  plus  simple,  et  leur  exécution 
plus  facile  ou  plus  prompte,  elles  sont  nécessai- 
rement soumises  aux  règles  générales  du  droit 
commun.  On  ne  saisira  jamais  avec  i>réci8ioQ 
l'esprit  de  ces  lois  spéciales,  qu'en  les  rappro* 
chant  des  principes  dont  elles  aérivent,  ou  dont 
elles  sont  (les  modifications. 

C'est  le  but  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  s'est 
proposé  en  écrivant  sur  l'un  des  plus  importants 
contrats  et  des  plus  usités  en  commerce. 

On  sait  que,  parmi  les  papiers  de  crédit,  usi- 
tés en  commerce,  la  lettre  de  change,  dévoue 
d*un  usage  universel,  soit  par  sa  simplicité,  soit 
par  la  facilité  avec  lesquelles  elle  contribue  à 
l'exécution  des  transactions  commerciales,  occupe 
le  premier  rang  que  lui  assurerait  d'ailleurs  sa 
seule  perfection. 

Elle  réunit  en  effet  la  plupart  des  engagements 
connus  dans  le  commerce  de  la  vie  civile. 

D'abord  elle  contient  l'échange  qui  a  été  le 
premier  mode  de  vendre,  puis  le  dépôt,  le  mandat, 
ensuite  les  chances  d'un  contrat  aléatoire,  le  cau- 
tionnement, la  solidarité,  quelquefois  môme  le 
prêt. 

Cet  assemblage  étonnant  de  tant  d'espèces  de 
stipulations,  dans  le  peu  de  mots  que  présente  la 
rédaction  d'une  lettre  de  change,  a  dû  la  rendre  le 
signe  universel  des  opérations  commerciales. 

Les  négociants,  toujours  ingénieux  à  saisir  les 
moyens  propres  à  faciliter  le  mouvement  et  la 
disposition  de  leurs  capitaux,  s'empressèrent  bien- 
tôt d'adapter  la  marche  sûre  et  rapide  des  lettres 
de  change  à  des  titres  de  créances  qui  ne  for- 
maient qu'une  valeur  inutile  dans  leur  mains. 

Les  billets,  simples  reconnaissances  des  dettes, 
furent  transformés  en  une  sorte  de  monnaie,  et 
transmis  avec  la  même  forme  et  la  même  célérité 
que  les  lettres  de  change. 

Cette  nouvelle  espèce  de  papier  commercial  a 
été  employée  plus  particulièrement  pour  les  né- 
gociations rapprochées,  à  peu  près  comme  ces 
monnaies  moins  précieuses,  ou  moins  faciles  à 
transporter,  qui  servent  aux  échanges  entre  voi- 
sins, tandis  qu'on  réserve  l'or  pour  les  payemeats 
plus  importants  ou  plus  éloiraés. 

11  existe  encore  des  effets  ae  commerce,  autres 
que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  La 
loi  n'a  pas  cru  cependant  qu'il  fût  nécessaire  d'éta- 
blir à  leur  égara  une  législation  particulière  : 
mais  elle  ne  veut  ni  ne  peut  les  prohiber,  u 
ne  s'agit  que  de  leur  appliquer  les  principes  do 
droit  commun,  du  droit  commercial  et  de  1  équité 
naturelle  dans  le  silence  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  résumé  que  je  viens  de  donner  des  vues  f  é- 
nérales  de  l'auteur  indique  l'objet  et  la  dlYisio& 
de  cet  excellent  ouvrage. 
La  première  partie  contient  tout  ce  qui  con* 
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oerae  le  contrat  et  les  lettres  de  chance  :  la  se- 
conde est  consacrée  à  traiter  des  simples  billets 
à  ordre,  des  mandats  et  des  lettres  de  change  im- 
parfaites, et  d'autres  effets  du  même  genre. 

Le  troisième  parie  de  la  compétence  des  tribu* 
naux  et  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
d'effets  de  commerce. 

M.  Pardessus  ne  s'est  pas  borné  à  rapporter 
des  principes  consacrés  par  le  Gode  de  commerce 
sur  la  matière  du  contrat  de  change  :  il  a  dé- 
montré de  plus  en  quoi  ces  principes  sont  ana- 
logues et  conformes  à  la  jurisprudence  universelle 
et  aux  décisions  des  cours  souveraines  de  Tem- 
pire. 

Son  travail  est  également  remarquable  par  Télé- 
gance  et  la  chaleur  du  style,  et  par  un  grand 
nombre  de  citations  heureuses  puisées  dans  le 
droit  comnmn,  dans  les  livres  classiques  qui  trai- 
tent de  la  matière,  ainsi  que  dans  la  nouvelle  ju- 
risorudcnce  du  barreau. 

llet  ouvrage  sera  lu  avec  plaisir,  même  par  ceux 
qui  ne  sont  pas  initiés  dans  la  science  des  lois 
commerciales  :  îl  sera  très-instructif  et  nécessaire 
pour  la  classe  des  négociants  non  moins  que  pour 
ceux  qui,  par  état,  se  vouent  à  la  défense  des 
causes  du  commerce  ;  ils  y  trouveront  la  discus- 
sion claire,nrécise,  méthodique,  qualités  qui  sont  si 
recommanaables  dans  les  livres  de  jurisprudence, 
et  dont  Tobjet  principal  est  de  donner  un  déve- 
loppement aux  principes  établis  dans  la  partie  du 
Goue  de  commerce  consacrée  aux  matières  des 
lettres  de  change. 

A  ces  titres,  je  demande  que  le  Gorps  législa- 
tif accueille  rhommage  qui  lui  est  adressé  par 
M.  Pardessus  ;  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable 
dans  notre  procès-verbal,  et  que  Fexemplaire  que 
j*ai  rhonneur  de  vous  offrir  en  son  nom  soit  dé- 
posé à  la  bibliothèque  du  Gorps  législatif. 

La  proposition  de  M.  Azuni  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d*Etat  Faure, 
Berlier  et  Portails,  orateurs  chargés  de  présenter 
le  deuxième  projet  Jivre  II,  du  Code  des  délits  et  des 
peines^  ayant  pour  titre  :  Des  personnes  excusables, 
punissables  ou  responsables  pour  crimes  ou  délits. 

M.  le  ehewaller  Faure.  Messieurs,  vous  avez 
entendu,  dans  la  dernière  séance,  Texposé  du 
système  pénal  qui  forme  la  base  du  nouveau  Gode 
des  délits  et  des  peines. 

Tel  est  Tohjet  du  livre  premier. 

Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
aujourd'hui  le  second  livre,  qui  contient  plusieurs 
dispositions  générales,  destinées  à  faciliter  Tap- 
plication  des  cas  particuliers,  et  à  prévenir  un 
grand  nombre  de  difficultés  qu'ils  pourraient  fkire 
naître. 

Gotte  partie  regarde  spécialement  les  complices 
et  k's  personnes  excusables  ou  responsables  pour 
crimes  ou  délits. 

Le  Gode  pénal  de  1791  seul  parle  des  complices 
de  crime  ;  la  loi  rendue,  dans  le  cours  de  la  même 
annfcsur  les  délits  de  police  correctionnelle,  est 
muette  à  Tégard  de  la  complicité.  L'usage  autorisé 
par  la  raison  a  rendu  communes  à  cette  dernière 
loi  les  règles- établies  par  la  première. 

Gomme  le  Gode  actuel  ne  s'occupe  pas  seule- 
ment de  la  répression  des  crimes,  et  que  la  ré- 
pression des  délits  est  également  l'objet  de  sa 
prévoyance,  ses  dispositions  sur  les  complices 
s'apphquont  aux  uns  et  aux  autres  ;  les  expres- 
sions mêmes  du  Gode  ne  permettraient  pas  a'éle- 
ver  le  plus  léger  doute  sur  ce  point. 

Le  Gode  établit  d'abord  pour  règle  générale  que 
le  complice  d'un  crime  ou  délit  sera  puni  de  la  1 
même  peine  que  celui  qui  en  est  l'auteur.  Gepen-  1 


dant,  comme  cette  règle  est  snsceptiblt  de  quel- 
ques exceptions,  quoique  tfèv^rares,  le  Gede  les 
autorise,  pourvu  qu'elles  soient  le  résultat  d*un6 
disposition  spéciale  de  la  loi  ;  elles  trouToront 
leur  place  naturelle  dans  les  articles  relatifs  aux 
cas  pour  lesquels  elles  seront  jugées  néoeseaires. 

La  définition  donnée  par  le  Gode,  de  ce  qui 
constitue  la  complicité,  est  à  peu  près  la  même  que 
celle  de  la  loi  de  1791  ;  elle  s'applique  à  toute 
personne  convaincue  d'avoir  préparé  ou  feoilité 
l'action,  par  des  moyens  qu  elle  savait  devoir 
y  servir. 

Provocations  faites,  instructions  données^  armes 
fournies,  peu  importe  le  moyen  ;  c'est  d'après  le 
même  esprit  que  le  Gode  ajoute  une  disposition 
qui  n'était  point  dans  la  loi  de  1791  :  il  veut  que 
ceux-là  soient  déclarés  co(mplices,et  punis  comme 
tels,  qiii,  connaissant  la  conduite  criminelle  des 
malfaiteurs,  les  logeront  habituellement  cliâEeux, 
ou  souffrirtMit  qu'ils  s'y  réuttissenthabituelleiaefit. 
Gar  dès  qu'ils  n'ignorent  plus  que  ces  hommes  ne 
vivent  que  de  crimes,  ils  ne  peuvent  se  diesisBraler 
que  la  retraite  qu'ils  leur  donnent  est  un  moyen  de 
faciliter  l'exécution  de  leurs  desseiivs  criminels  ; 
la  même  observation  s'applique  aux  recéi€lirs 
d'objets  volés. 

Nous  remarquerons  une  distinction  établie  par 
le  nouveau  Gode  et  i^cJamée  depuis  longteimpspar 
l'expérience.  Lorsque  le  vol  ne  donne  iieii  qu'à 
des  peines  temporaires,  il  feut,  quelque  rigou- 
reuses qu'elles  soient,  que  le  receleur  adoisse  la 
même  peine;  il  s'est  soumis  à  oe  risque  dès  (|ti'il 
a  bien  voulu  recevoir  une  chose  qu^l  savait  pro-* 
venir  d'un  vol.  Mais  lorsque  le  orime  est  aoeom- 
pagnô  de  circonstances  si  graves  qn'ellos  entoat- 
nent  la  peine  de  mort,  ou  toute  autre  peine 
perpétuelle,  on  peut  croire  que  si  an  temps  du 
recelé  ces  circonstances  eussent  été  connues  du 
receleur,  il  eût  mieux  aimé  ne  pas  recevoir  l'objet 
volé  que  de  s'en  charger  avec  un  si  grand  risque  ; 
il  convient  donc,  en  pareil  cas,  pour  condamiier 
le  receleur  à  la  même  peine  que  l'auteur  dm  crime, 
qu'il  V  ait  certitude  qu^n  necevant  la  chose  il 
ooftnalssait  toute  la  gravité  du  crime  dont  elle 
était  le  fruit.  A  défaut  de  cette  certitude,  la  sévé- 
rité de  la  loi  doit  se  borner  à  prononcer  contre 
lui  la  peine  la  plus  forte  parmi  des  peines  tempo* 
raires.  G'est  ce  que  décide  le  nouveau  €ode. 
L'absence  d'une  distinction  si  sage  a  souvent  été 
cause  que  des  recédés  sont  restés  impunis.  On  a 
déclaré  des  receleurs  nofi  convaincus  de  oompli- 
cité,  pour  ne  pas  leur  fairn  subir  une  tpeiiie  dont 
l'excessive  rigueur  paraissait  injuste. 

Une  autre  ré^le  commune  à  tous  les  «rétmus, 
soit  du  fait  principal,  soit  de  com^itacité^  est 
qu'on  ne  peut  prononcer  aucune  peine  contre 
celui  qui  était  en  état  de  dônreuee  au  temps  de 
l'action,  ou  qui,  malgré  la  plus  vive  résistance, 
n'a  pu  se  dispenser  de  céder  à  la  force.  Toulctlme 
ou  délit  se  compose  «In  fait  et  de  l'intention  :  or, 
dans  les  deux  cas  dont  nous  venons  de  pafler, 
aucune  intention  criminelle  ne  peut  vro\T  existé 
de  la  part  des  prévenus,  puisque  I\in  ne  jouissait 
pas  de  ses  facultés  morales,  et  qu'à  l'é^rd  de 
l'autre,  la  contrainte  seule  a  dirigé  l'emploi  de 
ses  forces  physiques. 

Après  cette  disposition,  le  G)de  rappelle  que 
nulle  excuse  ne  peut  être  admise,  à  arnsM  que  ^a 
loi  même  ne  déclare  le  fait  excasable  ;  ce  prin- 
cipe est  déjà  consacré  par  l'articie  339  du  €ode 
d'instruction  criminelle. 

11  ajoute  que  nulle  peine  ne  peut  être  mitigée, 
excepté  dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise  formelle-, 
ment. 
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Ces  deux  dispositions  ont  pour  but  de  prévenir 
Tarbitraire  qui  substitue  les  passions,  toujours 
mobiles  et  souvent  aveugles  de  Thomme,  à  la  vo- 
lonté ferme  et  constante  de  la  loi. 

Le  Gode  détermine  ensuite  Tinfluence  de  T&ge 
des  condamnés  sur  la  nature  et  la  durée  des 
peines. 

11  6k)ccupe  d^abord  de  celui  qui,  au  moment  de 


se  trouverait  dans  cette  classe,  la  question  de 
savoir  s'il  a  commis  Faction  avec  discernement, 
serait  examinée.  Ces  dispositions  actuelles  règlent 
ce  qui  doit  être  ordonné  d'après  le  résultat  de 
l'examen.  Si  la  décision  est  négative,  Taccusé 
doit  être  nécessairement  acquitté,  car  il  serait 
contradictoire  de  le  déclarer  coupable  d'un  crime, 
et  de  dire  en  même  temps  que  ce  dont  il  est 
accusé  a  été  fait  par  lui  sans  discernement.  Les 
juges  prononceront  donc  qu'il  est  acauitté,  mais 
ils  ne  pourront  pas  le  faire  rentrer  dans  la  so- 
ciété, sans  pourvoir  à  ce  que  quelqu'un  ait  les 
regards  flxés  sur  sa  conduite  :  ils  auront  l'option 
de  le  rendre  à  ses  parents,  s'ils  ont  en  eux  assez 
de  confiance,  ou  de  le  tenir  enfermé  durant  un 
espace  de  temps  qu'ils  détermineront.  Cette  dé- 
tention ne  sera  pomt  une  peine,  mais  un  moyen 
de  suppléer  à  la  correction  domestique,  lorsôue 
les  circonstances  ne  permettront  pas  de  la  confier 
à  sa  famille. 

Sa  plus  longue  durée  n'excédera  jamais  l'époque 
où  la  personne  sera  parvenue  à  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis.  Ces  limites  laissent  un  intervalle  suf- 
fisant pour  que  les  juj^es  puissent  proportionner 
la  précaution  au  besoin.  Mais  si  la  décision  porte 
que  l'action  a  été  commise  avec  discernement,  il 
ne  s'agit  plus  de  correction  :  c'est  une  peine  qui 
doit  être  prononcée.  Seulement  ce  ne  sera  ni  une 
peine  afflictive  ni  une  peine  infamante.  La  loi 
suppose  que  le  coupable,  quoique  sachant  bien 
qu  u  faisait  mal,  n'était  pas  encore  en  état  de 
sentir  toute  l'étendue  de  la  faute  qu'il  commet- 
tait, ni  de  concevoir  toute  la  rigueur  de  la  peine 
3u'il  allait  encourir.  Elle  ne  veut  point  le  flétrir, 
ans  l'espoir  qu'il  pourra  devenir  un  citoyen 
utile;  elle  commue,  en  sa  faveur,  les  peines 
afflictives  en  peines  de  police  correctionnelle; 
elle  ne  le  soumet  point  à  l  exposition  aux  regards 
du  peuple.  Enfin,  elle  consent,  par  égard  pour 
son  jeune  âge,  à  le  traiter  avec  indulgence,  et 
ose  se  confier  ft  ses  remords. 

Quant  à  la  proportion  établie  pour  la  durée  de 
ces  peines,  relativement  à  celles  qu'eût  subies  le 
condamné,  s'il  avait  eu  plus  de  seize  ans.  nous 
nous  abstiendrons  d'entrer  dans  des  détails  qui 
seront  suffisamment  connus  par  la  lecture  des 
articles;  ils  sont  d'ailleurs  conformes  à  la  loi 
de  1791. 

Après  avoir  parlé  de  l'indulgence  de  la  loi  pour 
on  ftge  où  l'inexpérience  atténue  la  faute,  nous 
allons  faire  connaître  son  humanité  pour  une 
autre  époque  de  la  vie.  où  les  forces  du  corps 
sont  présumées  n'être  plus  capables  de  supporter 
une  peine  très-rigoureuse.  Le  Gode  fixe  cette 
époque  à  soixante-dix  ans.  Celui  qui  sera  par- 
venu à  cet  ftge,  au  moment  de  son  jugement,  ne 
sera  condamné  ni  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ni  à  la  déportation,  ni  même  aux  travaux 
forcés  à  temps;  les  juses  prononceront  contre 
lui  la  réclusion  pour  ïe  temps  qu'eût  duré  la 
peine  qu'il  aurait  subie  s'il  n'eût  pas  été  septua- 
génaira. 

Lorsqu'il  n'atteiadra  les  soixante-dix  ans  que 


depuis '«a  condamnation,  la  peine  de  la  réclusion 
doit  remplacer  aussi  celle  à  laquelle  il  avait  été 
condanmé,  et  il  subira  cette  nouvelle  peine  jus- 
qu'à l'expiration  du  temps  que  portait  le  juge- 
ment. 

On  observera  cependant  que  le  dernier  cas  re- 
^rde  seulement  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps.  Quant  à  celui 
contre  qui  la  déportation  a  été  prononcée,  il  est 
facile  de  sentir  que,  lorsqu'il  ne  devient  septua- 
génaire qu'après  avoir  été  transporté  hors  du 
territoire  continental  de  l'empire,  et  s'être  fixé 
dans  le  lieu  déterminé  par  le  Gouvernement,  sa 
nouvelle  situation  rend  moins  désirable  pour  lui 
cette  commutation  de  peine,  et  qu'il  ne  trouve- 
rait pas  assez  d'avantage  dans  un  retour  doat 
l'unique  effet  serait  une  réclusion  perpétuelle. 

En  rapprochant  le  mode  proposé  de  celui  qu'a- 
dopta l'Assemblée  constituante,  on  aperçoit  plu- 
sieurs différences.  Suivant  la  loi  de  1791,  il  faut, 
pour  que  le  sort  du  septuagénaire  soit  adouci, 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  soixantenquinze  ans.  En  ce 
cas,  la  durée  de  la  peine  est  réduite  à  cinq  années  : 
ainsi  la  commutation  n'est  que  pour  la  durée;  il 
ne  s'en  opère  aucune  dans  la  nature  du  châti- 
ment. Si  le  crime  emporte  les  fers,  le  coupable 
doit  subir  cette  peine,  quel  que  soit  son  âge, 
sauf  la  réduction  du  temps. 

Pour  nous.  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'il 
serait  plus  convenable  de  ne  rien  changer  à  la 
durée  de  la  peine,  mais  d'y  substituer  la  reclusiou 
comme  mieux  appropriée  à  l'état  d'un  vieillard. 
Les  travaux  forcés  seraient  trop  rigoureux  pour 
la  plupart  des  septuagénaires  :  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  réclusion;  et  comme  le  but  de  la  loi 
ne  peut  être  de  faire  rentrer  dans  la  société  le 
coupable  qui  a  soixante-dix  ans,  plutôt  qu'un 
autre  coupable  moins  âgé;  comme  il  s'agit  uni- 

auement  aempêcher  qu  il  ne  succombe  par  l'effet 
e  travaux  et  de  fatigues  excessifs,  on  a  donné  la 
préférence  au  mode  proposé. 

Les  dispositions  qui  terminent  le  second  livre 
sont  relatives  à  la  responsabilité  civile;  elles 
établissent  une  espèce  particulière  de  responsa- 
bilité; c'est  celle  aes  aunergistes  et  hôteliers  qui 
n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres  le  nom, 
la  profession  et  ie  domicile  des  personnes  qu'ils 
ont  logées.  Si  ces  personnes  ont  pendant  leur 
séjour  commis  un  crime  ou  délit,  ils  seront  res- 
ponsables de  tout  dommage  qui  en  sera  résulté. 
Ils  devront  s'imputer  d'avoir  négligé  de  prendre 
ces  précautions  salutaires  qu'une  sage  police  a 
prescrites  dans  tous  les  temps.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  ne  seront  soumis  à  cette 
responsabilité  que  lorsque  le  coupable  qu'ils  ont 
reçu  dans  leur  maison  y  aura  passé  plus  de 
vingt-quatre  heures.  11  eût  été  trop  rigoureux,  ei 
même  injuste,  de  leur  appliquer  la  peine,  quel- 
que courte  qu'eût  été  la  durée  de  son  séjour. 
Lorsqu'un  voyageur  ne  s'arrête  que  pendant 
quelques  heures  dans  une  hôtellerie,  et  dispa- 
raît pour  faire  "place  à  d'autres  qui  n'y  restent 
pas  plus  longtemps,  il  serait  le  plus  souvent  im- 
possible de  remplir  à  l'égard  du  premier  comme 
.1  l'égard  de  ceux  qui  liii  succèdent,  toutes  les 
rormalités  exigées  par  la  loi.  L'hôtelier  ne  doit 
répondre  que  de  celui  qu'il  a  été  à  portée  de 
voir:  mais  il  est  inexcusable  de  ne  s^étre  pas 
:nis  en  règle,  lorsque  la  personne  qu'il  a  logée 
n*a  quitté  sa  maison  quaprès  les  vingt-quatre 
heures. 

Cette  responsabilité  est  ajoutée  aux  différente^ 
espèces  prévues  par  le  Gode  Napoléon.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  Tarticle  1384  de  ce  Gode, 
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3ui  porte  qu*OQ  est  responsable,  non-seulement 
u  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
personnes  dont  od  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  Les  cas  spécifiés  dans 
ce  même  article  et  dans  les  articles  suivants, 
serviront  d'appendice  à  cette  partie  du  Gode 
pénal. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  sur  lesquels 
repose  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction. 
Vous  trouverez  sans  doute  que  les  améliorations 
qu'il  contient  sont  une  nouvelle  preuve  des  soins 
constants  que  Sa  Majesté  apporte  à  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  perfectionnement  des  lois. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
la  discussion  est  indiquée  au  là  février. 

|Voy.  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi.  — 
Séance  du  2  février  1810,  tora  X,  page  495.) 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  à  sa  com- 
mission de  l^islation  civile  et  criminelle. 

M.  le  Président  invite  l'assemblée  à  procéder 
au  choix  de  candidats  à  présenter  à  Sa  Majesté 
pour  le  remplacement  de  deux  membres  de  la 
questure  doot  les  fonctions  ont  cessé  avec  la 
session  de  1809. 

M.  Marcoreile  ayant  réuni  dans  un  premier 
scrutin  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le 
président  le  proclame  candidat. 

Une  lettre  de  S.  Ëxc.  le  duc  de  Bassano  in- 
struit le  Corps  législatif  que  des  orateurs  se  ren- 
dront à  sa  séance  le  lundi  5  février ,  pour  lui 
présenter  un  projet  de  loi  et  lui  en  développer  les 
motifs. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  5  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  est  adopté. 

M.  Pardessus  Talné  (de  Loir-et-Cher)  écrit 
qu'une  indisposition  le  retient  à  filois  et  qu'il  se 
rendra  à  son  poste  lorsque  sa  santé  sera  rétablie. 

Mention  au  procès- verbal. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  Berlier, 
Lavallette  et  Pelet,  orateurs  chargés  de  présenter 
le  troisième  projet^  titre  /•'.  Livre  III^  du  Code  des 
Délits  et  des  Peines,  intitulé  :  Des  Crimes ,  des 
Délits  et  de  leur  punition. 

M.  le  comte  Berlier.  Messieurs,  la  nature  des 
peines  instituées  par  le  nouveau  projet  de  Code 
vous  est  déjà  connue. 

U  s'agit  aujourd'hui  d'en  faire  Tapplication 
aux  diverses  esj)èces  de  crimes  et  de  délits  qui 
affligent  la  société,  et  de  commencer  la  nom- 
breuse et  triste  nomenclature  des  actes  qui  por- 
tent ce  caractère. 

Ce  tableau  sera  long,  bien  qu'il  ne  doive  pas 
embrasser,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
tout  ce  qui  est  nuisible  ou  funeste  ;  ainsi,  vous 
n'y  verrez  point  figurer  beaucoup  d'actes  qui, 
simplement  contraires  à  la  bonne  foi  ou  à  la  dé- 
licatesse, peuvent  être  quelquefois  réprimés  nar 
la  seule  voie  civile;  vous  n'y  verrez  pas  non  plus 
retracer  les  trop  nombreux  générateurs  des 
crimes,  je  veux  dfire,  les  vices,  redoutables  fléaux 

aui  échappent  à  Tempire  des  lois  pénales,  et 
ont  il  n^appartient  qu  à  d'autres  institutions  de 
prévenir  ou  de  diminuer  les  ravages. 

En  ne  traitant  ici  que  des  crimes  et  délits,  et 
de  leur  punition,  le  sujet  est  vaste  encore  et  n'a 
que  trop  d'étendue 

11  n'y  a  sur  ce  point  que  bien  peu  de  lumières 
à  puiser  dans  les  anciens  usages  de  la  monar- 


chie :  qu'était-ce,  en  effet,  que  notre  législation 
pénale  jusqu'à  l'époque  où  une  assemblée  mémo- 
rable vint  poser  sur  cet  important  objet  des  règles 
qui,  règnes  alors  avec  enthousiasme,  doivent  en- 
core aujourd'hui  être  méditées  avec  respect, 
parce  qu'elles  émanaient  de  vues  très-pures  et  de 
principes  généralement  vrais  ? 

Toutefois,  malgré  les  lumières  de  celte  as- 
semblée, il  était  difficile  qu'un  si  grand  ouvrage 
atteignît,  dès  le  début,  toute  la  perfection  dont  il 
était  susceptible. 

Aussi  le  Code  pénal  de  1791  a-t-il  déjà  éprouvé 
d'assez  importantes  modifications. 

L'on  entreprend  aujourd'hui  de  l'améliorer  en- 
core, et  l'augusle  chef  de  l'empire  qui  a  porté 
son  active  sollicitude  sur  les  autres  parties  de  la 
législation,  ne  pouvait  refuser  à  celfe-ci  ce  vigi- 
lant et  sage  intérêt  par  lequel  son  règne  sera  il- 
lustré autant  que  par  ses  victoires. 

Dans  les  détails  qui  vont,  Messieurs,  passer 
sous  vos  yeux,  l'on  n'a  pas  oublié  que  des  lois 
nui  statuent  sur  tout  ce  que  les  hommes  ont  de 
de  plus  cher,  la  vie  et  l'honneur,  ne  doivent 
effrayer  que  les  pervers,  but  qui  serait  manqué 
si  elles  imprimaient  trop  légèrement  le  caractère 
de  crime  à  des  actes  qui  ne  sont  pas  essentielle- 
ment criminels. 

L'on  a  soigneusement  cherché  à  établir  de  justes 
proportions  entre  les  peines  et  les  délits. 

L  on  a  enfin  apporté  une  extrême  attention  à 
n'omettre  aucuns  délits  et  à  les  bien  préciser;  car, 
dans  une  société  bien  organisée,  oii  les  hommes 
sont  placés  souS  Tégide  de  la  loi,  de  telle  sorte  que 
nul  ne  peut  être  puni  que  des  peines  et  pour  les 
délits  qui  y  sont  exprimés,  une  juste  inquiétude 
naîtrait  dans  l'àme  de  tous,  si  un  seul  pouvait  être 
poursuivi  criminellement  pour  des  faits  auxquels 
la  loi  n'aurait  pas  attaché  ce  caractère  par  unedis- 
posilion  formelle  et  non  équivoque. 

Ces  idées  fondamentales  sont  des  guides  dont 
on  ne  saurait,  dans  le  travail  qui  nous  occupe^ 
s'écarter  un  seul  instant. 

Que  dirai-je  du  plan  et  de  la  distribution  des 
matières?  Deux  grandes  divisions  s'y  présentent: 
d'abord  les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique; 
ensuite  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

11  eût  sans  doute  été  facile  de  multiplier  les 
classes  principales  :  un  traité  récent  et  estimé 
donne  un  frappant  exemple  du  vaste  champ  que 
la  seule  division  des  matières  ouvrait  aux  com- 
binaisons du  législateur;  mais  s'il  y  a  quelque 
fruit  à  recueillir  de  ces  profondes  méditations  nés 
jurisconsultes  et  des  puolicistes,  c'est  en  les  rat- 
tachant à  la  loi  par  des  points  imperceptibles.  La 
métapliysique  et  la  législation  ont  des  formes  et 
un  langage  différents. 

Loin  donc  de  multiplier  les  cadres  principaux, 
le  projet  de  loi  resserre  même  ceux  qui  existent 
aujourd'hui. 

Ainsi,  dans  l'état  présent  de  notre  législation, 
les  crimes  d'une  part  et  les  délits  de  l'autre,  sont 
classés  séparément,  et  placés  môme  dans  deux 
Codes  distincts. 

Au  premier  aspect,  cette  division  séduit  et  pa- 
rait utile,  parce  qu'elle  s'applique  à  des  faits  qui 
n'ont  pas  la  même  gravité,  et  à  des  peines  qui 
ne  sont  pas  du  môme  ordre. 

Cependant  les  avantages  de  cette  division  ne 
sont  qu'éphémères  et  ses  inconvénients  sont  réels; 
car  tel  délit  de  police  correctionnelle  peut,  avec 
une  circonstance  de  plus,  s'élever  à  la  qualité  de 
crime,  et  tel  crime  peut,  avec  une  circonstance  de 
moins,  n'être  plus  qu'un  délit. 

Un  fait  parfaitement  identique,  s'il  est  considéré 


MO 
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flans  accepUon  de  personnes,  peut  changer  de 
classe  selon,  par  exemple,  qui!  a  été  commis  par 
un  fonctionoaire  public,  ou  par  un  simple  parti- 
culier, ou  suivant  qu'il  Ta  été  contre  les  mimstres 
de  la  loi  ou  contre  d'autres  personnes. 

Dans  cette  position,  il  a  semblé  convenable  de 
ne  point  diviser  en  plusieurs  tableaux  les  crimes 
et  (félits  qui  s'appliquent  à  des  faits  de  môme  ca- 
tégorie, quoique  d'une  intensité  différente  :  pour- 
quoi le  même  titre  n'embrasserait-il  pas  le  faux 
commis  dans  un  testament,  comme  celui  commis 
dans  un  passeport?  Ce  qui  est  important  et  juste, 
c'est  qu'un  délit  ne  soit  pas  puni  aussi  sévère- 
ment qu'un  crime;  mais  ce  qui  est  utile  aussi, 
c'est  que  Ton  puisse  embrasser  du  même  coup- 
d*œil  tous  les  crimes  et  délits  qui  s'appliquent  à 
la  même  catégorie  de  faits. 

Unir  ce  qui  a  de  tels  rapports,  ce  n'est  point 
confondre,  et  la  confusion  ou  du  moins  l'em- 
barras commencerait  bien  plutôt  là  où  il  fau- 
drait, sur  des  questions  analogues,  recourir  à  des 
règles  éparses. 

Le  nouveau  projet  de  Gode  traitera  donc  à  la 
fois  des  crimes  et  délits  sur  chaque  matière,  et 
des  peines  qui  leur  sont  applicables. 

Au  surplus,  si,  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot 
de'lit  a  une  double  acception  et  est  pris  tantôt 
pour  le  genre,  tantôt  pour  l'espèce,  il  n'aura  dans 
notre  classiOcation,  que  cette  dernière  acception, 
et  ne  s'appliquera  qu^à  des  infractions  de  moindre 
gravité  que  les  crimes. 

Le  nouveau  projet  divise  donc  les  crimes  et 
délits  en  deux  classes  principales  :  les  uns  contre 
la  chose  publique^  et  les  autres  contre  les  particu^ 
Hères  :  vaste  division,  à  laquelle  viennent  néces- 
sairement aboutir  toutes  les  infractions  que  l'ima- 
gination peut  embrasser. 

C'est  en  partant  du  même  point  que  les  lois  ro- 
maines s'étaient  bornées  à  la  distinction  des  délits 
publicsy  pour  lesquels  le  droit  d'accusation  était 
accordé  a  tout  citoyen,  et  des  délits  privés,  dont 
la  réparation  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par 
les  parties  lésées. 

Si  le  droit  d'accusation  est  chez  nous  soumis  à 
d'autres  règles,  et  si  notre  classification  des 
crimes  et  délits  diffère  beaucoup  dans  les  détails 
avec  la  classification  romaine,  la  division  princi- 
pale en  crimes  et  délits  publics  et  privés,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  en  crimes  et  délits  contre 
ia  chose  publique  et  contre  les  particuliers^  n'en 
a  semblé  ni  moins  juste  ni  moins  utile  ;  non,  sans 
doute,  qu'il  n'existe  entre  l'Etat  et  ses  membres 
une  connexion  intime  et  telle  que  les  membres 
de  l'association  souffrent  quand  le  corps  de  TËtat 
est  attamié;  et  réciproquement  :  à  Dieu  ne  plaise 
que  la  aivision  proposée  porte  jamais  à  oublier 
ou  méconnaître  un  principe  d'une  si  haute  utilité! 
Mais  il  est  pourtant  dans  la  nature  des  choses 
que  l'atteinte  directe  regarde  principalement  quel- 
quefois la  chose  publique,  quelquefois  les  parti- 
culiers, et  cette  détinition  a  pu  être  prise  pour 
base  première  de  la  division  des  crimes  et  délits. 

La  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  proposée,  Mes- 
sieurs, et  celle  qui  la  suivra  immédiatement,  ne 
traitent  que  des  crimes  ou  délits  contre  la  chose 
publique. 

Ces  crimes  ou  délits  sont  sous-divisés  en  trois 
Qspèces  :  ceux  contre  la  sûreté  de  VEtat^  ceux 
contre  les  constitutions  de  Vempire,  et  ceux  contre 
la  paix  publique. 

Les  cnmes  ou  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
sont  eux-mêmes  de  deux  sortes  ;  ils  attaquent  la 
sûreté  extérieure^  ou  compromettent  la  sûreté  t»- 


SoiM  l'u^t  comme  sous  i^irire  rapport,  ils  sont 
d'une  «xtréme  gravité  :  l'on  va  néanmoins,  pour 
obtenir  plus  de  clarté,  retracer  séparément  les  dis» 
positions  relatives  à  chacune  de  ces  espèces,  en 
commençant  par  les  cnmes  ou  délits  dingés 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 

C'est  ici  que  figureront  ces  Français  dénaturés 
qui  portent  les  armes  contre  leur  patrie,  qui  en- 
tretiennent des  intelligences  avoc  Tennemi,  qui 
recèlent  ses  espions,  ou  qui  lui  livrent,  soit  des 
plans,  soit  le  secret  d'une  négociation. 

De  si  grands  crimes  n'admettent  d'autre  peine 
que  la  mort:  peine  terrible  que  le  législateur  n'in- 
flige qu'avec  regret,  mais  qui,  selon  les  expres- 
sions de  Montesquieu,  est  i:otnme  le  remède  de  la 
société  malade. 

Toutefois,  il  convenait  de  bien  caractériser  les 
intelligences  criminelles,  pour  qu'elles  ne  fussent 
point  confondues  avec  des  correspondances  im- 
prudentes. 

Il  convenait  aussi  de  tracer  uiae  ligie  ée  dé- 
marcation entre  les  communications  données  par 
les  dépositaires  eux-mêmes  ou  par  d'avtres  per- 
sonnes. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  en  punissant  toujours, 
mais  en  punissant  moins  ceux  qui  dont  coupables 
à  un  moindre  degré. 

Ceux  qui,  par  des  actions  hostiles  ou  des  actes 
non  approuvés  par  le  Gouvernement,  exposent 
l'Etat  à  une  déclaration  dejguerre,  compromettent 
sans  doute  la  sûreté  extérieure. 

La  loi  les  proclamera  donc  coupables^  bien  que 
nul  soupçon  d'intelligence  avec  l'ennemi  ne  plane 
sur  eux  ;  mais  comme  relativement  à  leurs  actes, 
il  n'est  pas  d'éléments  susceptibles  d'indiquer 
jusqu'à  quel  point  les  conséquences  pouvaient  en 
être  connues  de  leurs  auteurs,  ceux-ci  ne  seront 
pas  puTûs  de  la  peine  capitale,  mais  déportés  ou 
bannis,  selon  les  suites  plus  ou  moins  graves 
qu'auront  eues  leurs  téméraires  démarches. 

En  suivant  l'ordre  du  projet,  je  dois  maintenant 
vous  entretenir  des  peines  infligées  aux  crimes 
dirigés  contre  la  sûreté  intérieure  de  VEtat. 

Au  premier  rang  de  ces  crimes,  est  celui  de 
lèse-^majesté.  L'on  a  longtemps  abusé  de  ce  mot; 
plusieurs  lois  des  empereurs  romains  déclaraient 
sacrilèges,  ou  coupables  de  lèse-majesté,  ceux 
qui  avaient  osé  douter  du  mérite  des  personneô 
appelées  par  le  prince  à  quelque  emploi,  ceux  qui 
attentaient  contre  les  mioistres  ou  officiers  du 
prince,  et  môme  les  fabricateurs  de  fausse 
monnaie. 

Lbn  admit  aussi  le  crime  de  lès^-majesté  di- 
vine, et  l'on  distingua  le  crime  de  lèse-majesté 
proprement  dit,  en  plusieurs  espèces;  il  fut,  selon 
les  circonstances,  qualifié  au  premier  ou  au 
deuxième  chef. 

Cette  législation  diminuait,  par  de  fausses  ap- 
plications, l'horreur  que  doit  insfwref  le  crime  de 
lèse-majesté. 

Ce  crime  est,  par  notre  projet,  réduit  à  des 
termes  simples;  celui-là  seul  en  est  coupable,  qui 
a  eu  part  à  un  attentat  ou  complot  dirigé  contre 
la  personne  ou  la  vie  de  VEmvereur  ^  et  comme  ce 
crime,  ainsi  qualifié,  est  le  plus  énorme  de  tous, 
il  sera  puni  ne  la  peine  réservée  au  parricide; 
c'est-à-dire  de  la  seule  qui  soumette  le  coupable 
à  quelques  mutilations  avant  qu'ilreçoive  la  mort. 

Si  l'attentat  ou  le  complot  est  dirieé,  non  contre 
la  personne  ou  la  vie  du  prince,  maïs  contre  l'au- 
torité imipériale  ou  contre  ks  membres  de  la  fa- 
mille régnante,  un  tel  crime,  qœlle  t|[ue  soit  sa 
gravité,  ne  sera  point  assimilé  a'u  parricide,  mais 
li  n'entraînera  pas  moins  la  peine  capitaie,  bien 
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d«e,  MM  lAoate,  à  un  forfait  qui  répand  une  m 
grande  alarme  dans  la  société. 

Au  suralufl,  œs  mots  mômes,  attentat  et  complot^ 
araient^ils  un  sens  assez  déterminé  pour  qu'il  nô 
fût  pas  utile  de  les  dé6nir?  Si  les  déGnitions  ne 
conviennent  point  aux  faits  dont  le  caractère  est 
Yulgairement  fixé,  et  si  alors  elles  sont  plus  dan- 
gereuses qu'utiles,  il  n*en  est  pas  ainsi  quand  il 
s'agit  d'imprimer  un  caractère  spécial  de  crime  k 
des  projets  qui,  s'ils  s'appliquaient  à  des  délits 
ordinaires,  seraient  toujours  odieux,  mais  ne  se- 
raient point  alors  considérés  comme  1^  délit 
même. 

Deux  hommes  ont-ils  le  dessein  de  voler  leur 
voisin,  cette  horrible  et  funeste  pensée  ne  sera 
pourtant  pas  réprimée  comme  le  vol,  s'il  elle  n'a 
été  suivie  d'aucun  commencement  d'exécution  ; 
mais  dans  les  crimes  d'Etat,  le  complot  formé  est 
assimilé  à  Tattentat  et  au  crime  même. 

Ainsi,  dans  cette  matière,  le  crime  commence 
et  existe  déià  dans  la  seule  résolution  d'agir,  ar- 
rêté entre  musieurs  coopérateurs  :  le  suprême  in- 
térêt, de  l'Etat  ne  permet  pas  d'attendre  et  de 
ne  considérer  comme  criminels  que  ceux  qui  ont 
ûé^k  agi. 

La  simple  proposition  non  agréée  de  former  un 
complot  est  punissable  elle-même,  mais  à  un 
moindre  degré:  car,  bien  qu'il  n'ait  manqué  à 
^celui  qui  a  lait  la  proposition  que  de  trouver  des 
gens  qui  voulussent  s  associer  a  ses  desseins  cri- 
minels, cependant  le  danger  et  l'alarme  n'ont  pas 
été  portés  a«  môme  point  que  si  le  complot  eût 
réellement  existé. 

Hors  la  classe  des  attentats  ou  complots  dirigés 
d'une  manière  spéciale  contre  le  chef  de  l'Etat, 
sa  famille  ou  son  autorité,  il  est  d'autres  crimes 
qui  con^)romettent  encore  la  sûreté  intérieure. 

ici  se  présentent  les  complots  tendant  à  exciter 
la  guerre  civile,  le  massacre  ou  le  pillage,  soit 
des  propriétés  publiques,  soit  de  celles  qui  appar- 
tiendraient à  une  généralité  de  citoyens  ;  les  en^- 
rôlements  illicites;  la  rétention  illégale  du  com- 
mandement de  la  force  publique;  l'emploi  de 
cette  force  contre  la  levée  des  gens  do  guerre:  la 
destruction  des  ports,  arsenaux  et  autres  établis- 
sements de  cette  espèce;  crimes  qui  sont  tous 
bien  dignes  du  dernier  supplice. 

Mais  quand  quelques-uns  de  ces  crimes,  ou 
d'antres  de  môme  nature,  seront  commis  ou  tentés 
par  des  bandes  séditieuses ,  il  faudra  infliger  les 
peines  avec  la  jftste  circonspection  que  comman- 
dent des  affaires  anssi  complexes. 

Dans  cette  multitude  de  coupables,  tous  ne  le 
sont  pas  au  même  de^ré,  et  l'humanité  gémirait 
si  la  peine  capitale  était  indistinctement  appliquée 
à  tous,  hors  les  cas  où  la  sédition  serait  dirigée 
contre  la  personne  ou  l'autorité  du  prince,  ou  au- 
rait pour  objet  quelques  crimes  approchant  de 
cette  gravité. 

Les  chefs  et  directeurs  de  ces  bandes  toujours 
plus  influents  et  plus  coupables  ne  sauraient  être 
trop  punis  :  en  déportant  les  autres  individus  sai- 
sis sut  les  lieux,  on  satisfera  aux  besoins  de  la 
société,  sans  alarmer  l'humanité. 

L'on  pourra  même  user  d'une  plus  grande  in- 
dulgence envers  ceux  qui  n'auront  été  arrêtés  que 
depuis,  horn  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse, 
sans  résistance  et  sans  armes. 

La  peine  de  la  sédition  sera,  sans  inconvénients, 
remise  à  ceux  qui  se  seront  retirés  an  premier 
avertissement  de  l'autorité  pnblique  ;  ici  la  poli- 
tique s'allie  à  la  justice,  car  s'il  convioht  de  pu- 
nir io8  séditieux,  il  19'importc  pas  moins  de  dis- 
soudre les  séditions. 


Nous  venons.  Messieurs,  de  fixer  votre  atlentioit 
sur  les  principales  dispositions  ayant  trait  aux 
crimes  et  complots  qui  attaquent  la  sûreté  de 
l'Etat.  Mais  comment,  en  cette  matière,  traitera- 
t-on  les  provocateurs  ? 

Quelque  grave  que  soit  la  peine  que  le  projet 
leur  destine,  puisqu'il  les  considère  comme  com- 
plices, quand  la  provocation  a  été  suivie  d'effet,  ce 
n'est  point  sans  doute  ce  qui  peut  alarmer,  si 
d'ailleurs  la  provocation  est  hien  caractérisée  ; 
or,  elle  ne  pourra  résulter  que  de  discours  tenus 
en  lieux  ou  réunions  publiques,  ou  d'écrits  pla- 
cardés ou  imprimés. 

Aces  premiers  caractères,  il  faut  en  ajouter  un 
autre  ;  la  provocation  devra  être  directe. 

Ainsi  quelques  vœux  insensés,  ou  quelques 
rêves  criminels,  couchés  sur  un  papier  manus- 
crit et  non  colporté,  ne  constitueront  pas  la  pro- 
vocation que  la  loi  assimile  au  crime  même,  et 
s'ils  sont  découverts  et  de  nature  à  appeler  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique,  ce  so^a  sans  excé- 
der les  bornes  posées  par  une  sage  prévoyance: 
un  Gouvernement  fort  et  juste  ne  relèvera  ni 
l'échafaud  de  Sidney,  ni  celui  de  ce  malheureux 
Syracusain  qui,  ayant  rêvé  qu'il  avait  tué  Denis 
lé  tyran,  fut  condamné  à  mort,  parce  que  ses 
juges  trouvèrent,  dans  son  rêve  même,  la  preuve 
qu'il  s'était  occupé  de  cet  objet  pendant  ses  veilles  : 
une  telle  extension  du  droit  de  punir  est  trop 
loin  de  nos  mœurs  et  de  la  justice. 

Parmi  les  peines  qui  seront  infligées  à  certains 
crimes  d'Etat,  je  n'ai  point  nommé  encore  la 
confiscation^  qui ^  en  cette  matière,  suivra  ordinai- 
rement la  peine  de  mort. 

La  confiscation  !  Ce  mot,  qui  laisse  de  si  tristes 
souvenirs,  sera,  dans  son  application  actuelle, 
facile  à  justiOer. 

Il  ne  s'agit  point,  comme  on  vous  l'a  déjà 
annoncé,  de  faire  revivre  ce  système  de  confisca- 
tion qui,  s'appliquant  à  une  foule  de  délits  com- 
muns, semblait  n'exister  que  pour  l'avantage  du 
fisc  ou  des  seigneurs  faauts-insticiers. 

C'est  avec  raison,  sans  doute,  que  de  graves 
écrivains  ont  censuré  ce  déplorable  usage  ;  ils 
s'étonnaient  justement  que  la  légi^ation  puntt  les 
enfants  du  crime  de  leurs  pères,  et  que  le  fisc 
s'enrichit  du  malheur  des  familles. 

De  si  puissantes  considérations  ne  pouvaient 
manqua*  de  partisans  dans  le  conseil  d'un  prince 
qui,  lui-même,  y  rappellerait  les  idées  libérales, 
si  elles  cessaient  dj  régner  :  mais  odieuse,  lors- 
qu'elle s'étend  à  une  multitudede  délits  communs, 
la  confiscation  n'est  plus  que  juste  quand,  res- 
treinte, comme  dans  notre  Code  aux  principaux 
crimes  d'Etat  et  à  la  fabrication  de  la  fausse  mon- 
naie, et  ne  s'exerçant  d'ailleurs  qu'après  de  fortes 
et  nombreuses  déductions  au  profit  des  fkmiUes, 
elle  ne  saurait  plus  être  considérée  que  comme 
une  faible  et  très-insuffisante  représentation  de 
l'indemnité  due  à  l'Etat  pour  le  vaste  et  inappré- 
ciable dommage  qu'il  a  souffert. 

Observons  d'ailleurs  qu'en  admettant,  dans  des 
cas  peu  nombreux  et  très-graves,  la  peine  de  con- 
fiscation qui  eût  pu  recevoir  wn  autre  nom  s'il  s'en 
fût  présenté  un  qui  eût  été  jugé  propre  h  cerempla- 
cement,  le  projet  de  loi  se  garde  bien  d'en  étendre 
les  effets  an  delà  des  biens  que  le  condamné  pos- 
sédait lors  de  sa  condamnation,  et  ne  consacre 
point  cette  barbare  fiction  de  la  corruption  du 
sang,  qui  rend,  en  Angleterre,  le  fils  d'un  homme 
frappé  de  oonfiscation  inhabile  à  succéder  à  son 
aïeul. 

Une  telle  disposition,  évideannent  dirigée  contre 
les  descendanOi  du  coupiaUe,  ne  pouvait  trouver 
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place  dans  notre  législationj  et  nous  ne  saurions 
admettre  non  plus  celte  loi  romaine  qui  vouait 
les  enfants  des  criminels  d'Etat  à  un  tel  degré 
d'abjection  et  de  pauvreté,  que  la  vie  fût  pour  eux 
un  supplice  et  la  mort  un  bienfait  :  Mors  solatium 
et  vita  supplicium.  Leur  condition  est  assez  mal- 
heureuse pour  ne  point  Taggraver  par  un  tel  ana- 
thèmo  :  an  !  laissons-leur  plutôt  l'espoir  de  recou- 
vrer, comme  un  bienfait  du  prince,  ce  qu'ils  ont 
perdu  par  le  crime  de  leurs  pères  !  Cette  expec- 
tative consolante  pour  eux  deviendra  aussi  un 
moyen  politique  de  les  rattacher  par  la  recon- 
naissance au  gouvernement  de  leur  pays. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  Messieurs,  de  la  par- 
tie du  projet  qui  regarde  les  crimes  d'Etat  et  fixe 
les  peines  qui  leur  sont  applicables. 

Mais  ici  se  présente  un  nouveau  sujet  de  dis- 
cussion ;  en  matière  de  complots  ou  crimes  contre 
l'Etat,  remettra-t-on  la  peine  à  ceux  d'entre  les 
coupables  qui  révéleront  ce  qu'ils  savent,  ou  pro- 
cureront l'arrestation  de  leurs  comj)lices  ?  Inflige- 
ra-t-on  des  peines  à  ceux  qui,  instruits  d'un 
complot  môme  non  approuvé  par  eux,  ne  l'auront 
point  révélé? 

De  ces  deux  questions,  la  première,  quoique 
fort  controversée  dans  les  assemblées  législatives 
qui  ont  précédé  la  Constitution  de  Tan  Vul,  ne  de- 
vait pas  donner  naissance  à  tant  d'hésitation.  Si 
les  peines  sont  instituées  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, comment  le  même  intérêt  ne  prterait-il 
pas  à  en  faire  la  remise,  quand  la  révélation  peut 
procurer  de  grands  avantages  à  l'Etat  ou  le  sous- 
traire à  de  grands  dangers  ? 

La  deuxième  question  offrait  plus  de  difficulté. 

Elle  ne  saurait  être  résolue  par  la  loi  que  le 
sombre  et  farouche  Louis  XI  porta  contre  ceux 
qui,  sachant  qu'il  existait  une  conspiration,  ne 
la  dénonçaient  pas. 

L'application  qui  fut  faite  de  cette  loi  dans  le 
procès  du  grand  écuyer  d'Effiat  Cinq-Mars,  au 
malheureux  Augustin  de  Thou,  l'a  depuis  long- 
temps marquée  d'un  juste  sceau  de  réproba- 
tion. 

Tout  le  monde  sait  que  loin  d'approuver  le 
complot  plus  exactement  tramé  contre  le  cardi- 
nal de  Richelieu  que  contre  le  roi  Louis  XUl,  de 
Thou  avait  cherché  lui-même  à  en  dissuader 
le  grand  écuyer  :  l'instruction  en  fournissait  la 
preuve  ;  il  n'y  avait  donc  nulle  complicité  à  lui 
imputer,  mais  il  avait  eu  connaissance  du  com- 
plot et  ne  l'avait  point  révélé;  il  fut,  pour  cette 
réticence,  condamné  à  mort. 

L'opinion  publique,  plus  forte  que  les  arrêts, 
s'est  depuis  longtemps  prononcée  contre  cette  ter- 
rible exécution  ;  mais  qu'est-il  arrivé?  Que  l'énor- 
mité  de  la  peine  appliquée,  dans  cette  malheu- 
reuse circonstance,  n'en  a  plus  laissé  apercevoir 
d'applicable  :  des  hommes  éclairés  ont  même 
écrit  qu'on  ne  pouvait  obliger  personne  à  devenir 
délateur,  ni  à  s*exposer  aux  peines  delà  calomnie 
en  révélant  des  complots  dont  ils  seraient  rare- 
ment en  état  de  fournir  la  preuve. 

Ne  nous  laissons  point  aveugler  par  le  prestige 
des  mots  :  le  délateur  odieux  est  celui  qui  crée 
des  complots  imaginaires;  mais  puisaue  notre 
législation  invite  partout  les  citoyens  à  raire  con- 
naître aux  magistrats  les  délits  et  leurs  auteurs, 
comment  ne  pourrait-elle  point  le  leur  prescrire, 
sous  de  certaines  peines,  relativement  aux  crimes 
qui  attaquent  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Si  la  patrie  n'est 
pas  un  vain  mot,  ceci  ne  saurait  être  un  vain 
devoir. 

Mais  si  c'est  un  devoir,  il  faut  le  remplir  lors 
même  qu'il  en  résulterait  des  embarras  ou  dan- 


gers personnels  ;  la  loi  d'ailleurs  protégera  tou- 
jours le  révélateur  véridique.  ^ 

Qu'y  a-t-il  donc  dans  cette  matière  de  sage  et 
d'utile?  C'est  qu'en  introduisant  une  peine  contre 
la  non-révélation  des  crimes  d'Etat,  elle  ne  soit 
point  effrayante  par  son  énormité;  par  là  l'on 
servira  mieux,  non-seulement  l'autorité  publique, 
mais  encore  rbumanité,  que  par  un  silence  absolu 
sur  cette  espèce  de  délit;  car  que  pourrait-il 
arriver,  surtout  sous  un  gouvernement  qui  serait 
faible  et  soupçonneux?  Qu'au  lieu  de  peines  justes 
et  modérées,  il  porterait  dans  son  inquiétude  des 
lois  de  colère^  et  irait  peut-être  jusqu'à  frapper 
la  non-révélalion  de  propos  simplement  indiscrets 
ou  vagues,  aussi  bien  que  celle  d'un  complot  réel. 

Les  peines  qu'introduit  le  projet  de  Code  au 
sujet  de  la  non-révélation,  seront  d'un  ordre  dif- 
férent, selon  que  le  complot  non-révélé  regar- 
dera ou  non  la  personne  du  chef  de  l'empire. 

Au  cas  de  l'affirmative  seulement,  il  y  aura  lieu 
à  une  peine  afflictive  ;  la  réticence  relative  aux 
autres  crimes  d'Etat,  ne  sera  punie  que  de  peines 
de  police  correctionnelle. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  a  respecté  les  liens 
de  la  nature,  en  n'imposant  pas  aux  proches  pa- 
rents l'obligation  qu'elle  a  tracée  pour  les  autres 
citoyens.  L'intérêt  qu'a  l'Etat  de  connaître  et  de 
prévenir  les  complots  dirigés  contre  lui,  ne  le 
portera  jamais  à  exiger  d'un  père  qu'il  lui  livre 
son  fils,  ou  d'un  frère  qu'il  lui  livre  sa  sœur. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  les  prin- 
cipales dispositions  du  projet  sur  les  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Ici  va  commencer  l'examen  d'une  autre  classe 
de  crimes  et  délits,  je  veux  dire,  de  ceux  qui  sont 
dirigés  Contre  les  constitutions  de  l'empire. 

C'est  par  ces  constitutions  que  les  citoyens 
jouissent  de  certains  droits  politiques  dont  l'exer- 
cice est  une  propriété  sacrée. 

Toutes  personnes  qui  troublent  ou  empêchent 
cet  exercice  se  rendent  donc  coupables  ;  mais  leur 
délit  s'aggrave  et  peut  môme  s'élever  au  rang  des 
crimes,  s  il  est  le  résultat  d'un  plan  concerté  pour 
être  en  même  temps  exécuté  dans  divers  lieux  : 
dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  public,  plus  griève- 
ment blessé,  réclame  aussi  une  plus  sévère  puni- 
tion. 

Cette  espèce  d'infraction  sera  rare,  sans  doute, 
et  si  la  loi  a  dû  s'en  occuper,  elle  n'a  pas  moins 
dû  prévoir  des  délits  plus  communs,  peut-être, 
qui  auront  lieu  dans  l'exercice  même  des  droits 
dont  il  s'agit  et  principalement  dans  les  scrutins. 

11  y  a  délit  toutes  les  fois  que  le  vœu  des  ci- 
toyens est  dénaturé  par  des  falsifications,  sous- 
tractions ou  additions  de  billets,  et  ces  coupables 
manœuvres  acquièrent  un  nouveau  degré  de  gra- 
vité, lorsqu'elles  sont  l'ouvrage  ries  scrutateurs 
eux-mêmes;  car  il  y  a,  dans  ce  cas,  violation  du 
dépôt  et  abus  de  confiance;  mais,  malgré  tout  ce 
qu  a  d'odieux  une  telle  infraction,  l'on  a  dû  crain- 
dre d'ouvrir  une  issue  trop  facile  à  de  tardives  et 
téméraires  recherches  pour  des  faits  j^ui  ne  lais- 
sent plus  de  traces  quand  le  scrutin  est  détruit  et 
qu'on  a  terminé  les  opérations  qui  s'y  rapportent. 

Combien,  dans  cette  matière  surtout,  les  espé- 
rances trompées,  les  prétentions  évanouies,  et 
l'amour-propre  blessé  ne  feraient-ils  pas  naître 
d'accusations  hasardées,  s'il  était  permis  de  les 
recevoir  après  coup,  et  hors  les  cas  où  le  coupa- 
ble est  surpris,  pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit! 

Notre  projet  de  loi,  en  s'occupant  des  délits 
commis  clans  l'exercice  des  lois  civiques,  ne  pou; 
vait  rester  muet  sur  la  turpitude  de  ceux  qui 
achètent  ou  vendent  les  suffrages. 
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Laissons  aux  Anglais  le  scandaleux  privilège 
de  briguer  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  à 
prix  d^argent  et  à  force  de  dispenses;  l'honneur 
Français  repousse  un  tel  moyen,  et  la  peine  qu'en- 
courront cnez  nous  ceux  qui  achètent  ou  vendent 
des  suffrages  est  tracée  par  la  nature  même  de 
leur  délit  :  ils  ont  méconnu  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère; ils  ont  profané  l'an  de  leurs  plus  beaux 
droits  :  que  Texercicede  ces  droits  leur  soit  donc 
retiré  pendant  un  temps  suffisant  pour  l'expia- 
tion d'un  pacte  honteux,  et  qu'il  leur  soit  infligé 
une  araendtt  comme  sujinlément  de  peine  due  à 
resprit  de  corruption  et  de  vénalité  qui  les  a  con- 
duits. 

l^a  loi  qui  pourvoit  à  ce  que  l'exercice  des  droits 
civiques  ne  soit  ni  entravé  ni  souillé,  ne  pouvait 
omettre  de  s'expliquer  sur  la  garantie  due  consti- 
tutionnellement  aussi  à  la  liberté  civile,  sans  la- 
quelle tous  les  autres  droits  ne  seraient  eux- 
mêmes  qu'un  vain  mot. 

Protecteurs  nés  de  cette  liberté,  les  magistrats 

ui,  étant  formellement  requis  de  faire  cesser  ou 
e  constater  une  détention  illégale  ou  arbitraire, 
ne  le  font  point,  ne  sont  pas  moins  coupables  que 
s'ils  l'avaient  ordonnée  eux-mêmes. 

L'ordre  du  fonctionnaire  supérieur  donné  h  des 
fonctionnaires  subordonnés  pour  effectuer  une  dé- 
tention illégale,  ne  deviendra  même  pour  ceux-ci 
un  légitime  sujet  d*excuse,  qu'autant  qu'il  sera 
relatif  à  des  objets  pour  lesquels  il  était  au  obéis- 
sance hiérarchique,  et  dans  ce  cas  la  responsa- 
bilité pèsera  tout  entière  sur  le  supérieur  qui 
aura  donné  l'ordre. 

Mais  si  cet  ordre  émanait  d'un  ministre  môme, 
comment  la  réparation  en  serait-elle  poursuivie? 
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en  ce  moment. 

Quelque  grave,  au  surplus,  que  paraisse  d'abord 
cet  objet  à  raison  de  1  élévation  des  personnes 
qu'il  concerne,  il  ne  peut  résulter  de  la  répression 
de  tels  actes  aucun  troub'e  pour  la  société  ;  car 
d'une  part,  si  la  signature  du  ministre  lui  avait 
été  surprise  au  milieu  de  ses  nombreux  travaux, 
il  sera  à  l'abri  de  toutes  poursuites  en  faisant 
cesser  l'acte  arbitraire  et  en  dénonçant  les  auteurs 
de  la  surprise;  et,  d'un  autre  côté,  quand  cet 
acte  serait  réellement  son  ouvrage ,  le  ministre 
ne  sera  pas  immédiatement  sujet  aux  poursuites 
des  personnes  qui  se  prétendraient  lésées. 

Le  recours  préalable  à  la  commission  sénato- 
riale, créée  pour  la  protection  de  la  liberté  indi- 
viduelle, et  la  nécessité  d'en  obtenir  une  décision, 
ne  peuvent  manquer  d'obvier  à  tous  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  action  brusque  et 
rapide  dirigée  contre  un  si  haut  fonctionnaire. 

Si  la  réclainalion  est  mal  fondée,  la  commission 
sénatoriale  n'y  aura  aucun  égard  ;  mais  si  elle 
l'accueille,  le  ministre  devra  réparer  le  grief,  si- 
non il  se  rendra  évidemment  coupable. 

Sans  doute,  grAce  à  l'harmonie  qui  règne  entre 
les  grands  pouvoirs  po]itiques,nous  ne  serons  pas 
témoins  de  pareils  débats;  mais  s'ils  devaient 
éclater  jamais,  il  convient  de  leur  donner  dès  à 
présent  des  régies  qui  vaudront  d'autant  mieux 
qu'elles  auront  été  posées  dans  un  temps  plus 
calme. 

Hors  le  cas  de  désobéissance  qui  vient  d'être 
prévu  et  qui  sera  puni  du  bannissement,  la  peine 
de  la  dégradation  civique  est  celle  qui  a  paru  gé- 
néralement la  plus  convenable  à  la  matière. 

Ce  sera  donc  celle  que  Ton  proposera  d'infliger 
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t  aux  officiers  de  police  judiciaire  qui,  au  mé- 
;iris  des  çrérogjitives  constitutionnelles  de  cer- 
tains fonctionnaires,  auraient  concouru  aies  pour- 
suivre, sans  autorisations  requises,  et  aux  juges 
jt  officiers  publics  qui  auraient  retenu  oir  fait 
retenir  un  individu  hors  des  lieux  destinés  à  cet 
isa^e  ;  carjes  lois  ne  veillent  pas  seulement  pour 
la  liberté  des  citoyens,  elles  ne  permettent  pas  de 
vexer  ceux  qui  ont  mérité  de  la  perdre. 

A  l'égard  dfes  gardiens  et  concierges  qui  auront 
reçu  un  prisonnier  sans  mandat,  ou  auront  refusé 
soit  de  le  représenter,soit  d'exhiber  leurs  registres 
aux  magistrats  chargés  de  cette  surveillance,  c'est 
une  peine  autre  que  la  dégradation  civique  qui 
convient  à  une  telle  classe  de  coupables,  et  ils 
seront  punis  d'emprisonnement  et  d^amende. 

Je  viens  de  retracer  les  principales  dispositions 
contenues  dans  le  projet  ae  loi  sur  les  atteintes 
portées  à  la  liberté  ;  je  vais  parler  d'une  classe 
d'infractions  qui  n'apellent  pas  moins  toute  la 
sollicitude  du  législateur  :  ce  sont  les  coalitions 
de  fonctionnaires. 

Ces  coalitions,  inquiétantesde  leur  nature,  pour* 
raient  souvent  devenir  funestes  ;  elles  sont  tou- 
jours un  mal,  mais  elles  peuvent  varier  d'inten- 
sité, selon  l'objet  qu'elles  ont. 

Si  donc  une  peine  de  police  correctionnelle  a 
semblé  suffisante  pour  réprimer  un  simple  con- 
cert de  mesures  contraires  aux  lois,  quand  nulle 
circonstance  plus  grave  n'y  est  jointe,  une  peine 
d'un  ordre  plus  élevé  a  paru  nécessaire  quand 
ce  concert  est  dirigé  contre  l'exécution  même  des 
lois  ou  contre  les  ordres  du  Gouvernement. 

Ce  crime  acquiert  un  nouveau  degré  d'intensité, 
quand  la  coalition  a  lieu  entre  des  autorités  ci- 
viles et  des  corps  militaires. 

11  devient  énorme  quand  il  dégénère  en  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Des  peines  graduées  d'après  ces  idées  obtien- 
dront sans  doute  votre  assentiment. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'atteindre  les  coalitions 
dirigées  vers  des  mesures  actives;  il  est  une  es- 
pèce de  coalition  qui  se  présente  au  premier  as- 
pect comme  passive  dans  ses  moyens  d'exécution, 
et  dont  les  résultats  troubleraient  la  société  à  un 
haut  degré  :  ce  sont  les  démissions  combinées,  et 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de 
suspendre  la  justice  ou  tout  autre  service  public. 

Des  fonctionnaires  qui  répondraient  aussi  mal 
à  la  confiance  du  Gouvernement  et  aux  besoins 
de  la  cité,  seront  justement  punis,  quand  on  leur 
enlèvera  par  la  aégt*adation  civique  des  droits 
qu'ils  ont  abdiqués  de  fait. 

11  reste,  Messieurs,  une  autre  classe  de  crimes 
et  délits  contre  les  constitutions  de  l'empire. 

C'est  par  ces  constitutions  qu'existent,  avec  des 
pouvoirs  distincts  et  indépendants,  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative;  si  l'une  empiète 
sur  l'autre,  l'ordre  constitutionnel  est  troublé,  et 
il  ne  Test  assurément  pas  moins  lorsque  l'une  ou 
l'autre  de  ces  autorités  osent  s'arroger  la  puis- 
sance législative. 

Ainsi,  ni  les  juges,  ni  les  administrateurs  ne 
peuvent  suppléer,  par  des  règlements,  à  des  lois 
ou  à  des  décrets. 

Us  no  sauraient  non  plus,  sans  devenir  cou- 
pables, délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  les 
lois  seront  ou  non  publiées  :  le  temps  est  passé 
où  les  parlements  exerçaient  cette  prérogative  ; 
aujourd'hui,  cette  prétention,  contraire  à  toute 
l'économie  de  nos  pouvoirs  constitués,  ne  serait 
pas  un  simple  blasphème  politique,  elle  serait  le 
renversement  de  tout  le  système  constitutionneL 

Nos  constitutions  et  l'ordre  public  s'opposent 
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aussi  à  ce  qu^un  tribunal  défende  d'exécuter  les 
oMres  d'une  administration,  ou  à  ce  qu'une  ad- 
minislratioû  intime  des  ordres  ou  défenses  à  un 
tribunal. 

U  n'y  aurait  qu'anarchie  dans  un  Etat  où  de  pa- 
reilles prétentions  seraient  tolérées,  et  où  chaque 
autorité  se  croirait  en  droit  de  se  faire  ainsi  jus- 
tice à  elle-même  ;  c'est  à  un  pouvoir  supérieur,  à 
un  régulateur  commun  qu'il  faut  recourir,  en  cas 
de  dissentiment  sur  les  attributions  respectives, 
et  tout  juge  ou  administrateur  qui  franchit  cette 
Ûmite,  devient  coupable  et  encaurt  la  dégrada- 
tion civique. 

Une  amende  réprimera  suffisamment  le  délit 
des  juges  qui  auraient  procédé  au  jugement  d'af- 
faires revendiquées  par  l'autorité  administrative, 
ou  d'administrateurs  qui,  après  une  réclamation 
légale,  auraient  retenu  la  coanaissance  d'affaires 
du  ressort  des  tribunaux  :  hors  les  cas  où  les 
juges  ou  administrateurs  sont  avertis  par  un  con- 
flit ou  acte  équivalent,  leurs  jugements  ou  arrêtés, 
même  incompétents,  pourront  être  cassés  ;  mais 
la  loi  ne  punu*a  point  comme  des  délits  ce  qui 
peut  n'être  que  des  erreurs. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  princi- 
pales dispositions  du  projet,  relatives  aux  deux 
premières  classes  de  crimes  et  délits  contre  la 
chose  publique. 

Parmi  ces  crimes,  vous  avez  pu  en  remarquer 
plusieurs  qui  sont  hors  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires,  et  dont  le  jugement  appartiendra,  soit 
à  la  haute  cour,  soit  a  des  tribunaux  spéciaux  ; 
mais  notre  projet,  qui  ne  change  rien  aux  règles 

{générales  ou  particulières  sur  la  compétence  ou 
a  procédure,  aura  atteint  le  seul  but  qu'il  so 
proposait,  si,  avec  les  améliorations  que  lui  ont 
procurées  les  judicieuses  observations  de  votre 
commission, il  est  parvenu,  quels  que  puissent  être 
les  magistrats  chargés  d'appliquer  ses  dispositions, 
à  éclairer  et  alléger  leur  ministère,  en  traçant  les 
délits  avec  clarté  et  en  graduant  les  peines  avec 
saffesse. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
la  discussion  est  indiquée  pour  le  15  février. 

(  Voy,  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi,  séance 
du  2  février  1810,  page  496). 

MM.  les  conseillers  d'Etat  Portalis,  Neri-Gorsini 
et  Najac  présentent  ensuite  un  projet  de  loi  rela^ 
tif  aux  fabriques  des  églises. 

M.  Je  comte  Portails.  Messieurs,  le  projet  do 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
a  pour  but  de  pourvoir,  d'une  manière  certaine, 
aux  dépenses  annuelles  de  la  célébration  du  culte, 
et  aux  réparations  ou  à  la  reconstruction  des  édi- 
fices qui  y  sont  consacrés,  lorsque  les  revenus  de 
la  fabrique,  et,  à  leur  défaut,  ceux  de  la  commune, 
sont  reconnus  insuffisants. 

En  ce  ras,  une  imposition  extraordinaire  est 
indispensable. 

Mais  comme,  en  pareille  matière,  l'épargne  de 
temps  entraîne  une  grande  économie  de  fonds, 
rintérêt  des  contribuables  a  exigé,  par  dessus 
tout,  une  grande  promptitude  dans  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  cette  imposition.  Aussi  le  pro- 
jet de  loi  donne-t-il  à  l'administration  la  faculté 
d'en  autoriser  provisoirement  la  levée,  en  ren- 
fermant toutefois  dans  de  sages  limites  l'étendue 
du  pouvoir  qu'il  délègue. 

Au  delà  d'une  somme  très-modigue,  la  percep- 
tion, même  prorisoire,  de  l'imposition  reconnue 
nécessaire,  ne  peut  être  autorisée  que  dans  la 
forme  de  ces  règlements  d'administration  publique, 
x>rte  4t  législation  secondaire  qui  participe,  pour 

insi  dire,  de  la  solennité  des  kns. 


Enfin,  comme  il  s'agit,  après  tout,  de  la  levée 
d'un  tribut,  d'une  charge  imposée  à  la  propriété, 
les  contributions  extraordinaires  qui,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  auront  été  provisoirement  impo- 
sées, soit  par  les  administrations  locales,  soit  par 
des  règlements  d'administration  publiG[ue,  seront 
définitivement  régularisées  par  une  loi. 

Tel  est.  Messieurs,  le  système  du  projet  qui 
vous  est  soumis  :  vous  en  pénétrez  d'avance  les 
motifs. 

En  effet,  si,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, on  manquait  de  tout  dans  les  temples,  ou 
si  les  temples  manquaient  eux-mêmes  aux  fidèles, 
l'important  bienfait  du  rétablissement  de  la  reli- 
gion serait,  en  partie,  perdu  pour  TÉtat.Car  ce  sont 
les  cérémonies  religieuses  qui  donnent  un  corps 
aux  préceptes,  et  rendent,  pour  ainsi  dire,  la  mo- 
rale sensible  :  ce  sont  elles  qui,  en  appelant  dans 
les  temples  les  habitants  de  nos  campagnes,  les 
disposent  à  goûter  les  douceurs  des  communi- 
cations sociales,  et  transforment  les  lieux  consa- 
crés au  culte  divin  en  de  véritables  foyers  de 
civilisation  et  de  sociabilité. 

D'un  autre  côté,  la  génération  présente  doit 
compte  aux  générations  à  venir  des  monuments 
élevés  par  la  piété  laborieuse  de  ses  pères  :  à  de 
certaines  époques,  des  sacrifices  légers  suffisent 
pour  conserver  :  plus  tard,  del  capitaux  immen- 
ses ne  suffisent  plus  pour  rétablir.  Les  édifices 
publics  sont  une  richesse,  dont  trop  de  ruines  et 
de  destructions  nous  ont  chèrement  enseigné  à 
connaître  le  prix. 

Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  l'atten- 
tion du  Corps  législatif  est  appelée  sur  cet  objet 
intéressant.  Mais  les  centimes  additionnels,  dont 
la  levée  a  été  autorisée  par  la  loi  du  budget  de 
l'an  XIII,  ont  toujours  été  absorbés  par  les  dé- 
penses fixes  ou  variables  de  département  ou  d'ar- 
rondissement :  et  le  prélèvement  de  dix  pour  cent, 
sur  les  revenus  de  toutes  les  propriétés  foncières 
des  communes,  ordonné  par  la  loi  du  budget 
de  1807,  n'a  donné  que  de  faibles  résultats,  sans 
aucune  proportion  avec  les  besoins. 

Les  biens  concédés  aux  fabriques  par  l'Etat,  les 
legs  pieux  qu'elles  ont  recueillis  ne  forment  que 
d'insuffisantes  dotations  :  encore  la  grande  ma- 
jorité de  ces  établissements  en  est-elle  privée. 

La  légitimité  du  recours  de  la  fabrique  sur  la 
commune  avait  été  supposée  par  la  loi  des  fi- 
nances de  1807.  Et  en  effet,  si  l'Etat  assigne  des 
fonds  spéciaux  aux  dépenses  du  culte,  si  les  fa- 
briques y  contribuent  au  moyen  des  dons  volon- 
taires et  individuels  des  fidèles,  TEtat  ne  saurait 
pourvoir  à  tout,  et  les  libéralités  des  fidèles  n'of- 
frent qu'une  ressource  insuffisante  et  précaire. 
Cependant  la  religion  est  le  besoin  de  tous,  et  la 
loi  garantit  à  tous  les  citoyens  l'exercice  du  culte. 
C'est  ici  le  lieu  de  l'intervention  des  communes. 
En  effet,  si  la  commune  se  compose  de  l'univer- 
salité des  habitants  formant  un  corps  reconnu 
par  la  loi,  la  paroisse  n'est  que  la  réunion  des 
fidèles  sous  un  môme  pasteur.  Elle  est  dans  la 
commune,  et  la  commune  doit  venir  au  secours 
de  la  société  religieuse  qu'elle  porte  dans  son  sein, 
puisque  l'existence  des  communes,  dans  l'Etat, 
comme  individus  collectifs,  a  principalement  pour 
objet  de  ménager  aux  citoyens  entre  eux  une 
source  nouvelle  de  secours  mutuels,  un  ordre  in* 
termédiaire  de  ressources  qui  subvienne  à  ces 
besoins  trop  généraux  pour  rester  à  la  charge  des 
particuliers,  sans  l'être  assez  pour  tomber  à  celle 
de  l'Etat. 

La  disposition  qui  soumet  les  communes  à  sup- 
pléer à  rinsuffisance  des  revenus  des  fabriques. 
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est  caiif(Nrme  aux  principes  de  notre  ancienne  lé- 
gislation. Vous  y  reconnaîtrez,  Messieurs,  Uesprit 
et  presque  la  lettre  de  cet  édit  de  1695,  dans  le- 
quel Louis  XIV  détermina  si  sagement  les  limites 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

A  cdté  do  ces  mesures,  ^utes  les  précautions 
qui  peuvent  protéger  les  communes  sont  prises. 

Obligée  par  la  force  des  choses  de  s'écarter 
des  règles  ordinaires,  la  loi  ne  s^en  écarte  qu'au- 
tant qu'il  est  indispensable.  Elle  n'accorde  à  la 
nécessité  que  ce  qui  est  absolument  nécessaire. 
De  là,  la  modicité  des  contributions  dont  elle  au- 
torise la  perception.  Si  elles  croissent  comme  la 
)opulation  des  paroisses,  c'est  que  les  paroisses 
)lu8  peuplées  sont,  en  général,  plus  riches,  et  que 
es  frais  du  culte  y  sont  plus  considérables. 

D'ailleurs  on  n'a  rien  a  craindre  des  admistra- 
teurs  auxquels  les  intérêts  des  communes  sont 
confiés.  Au-dessus  d'eux  veille  le  Gouvernement, 
et  si^  comme  dispensateur  suprême  de  tous  les 
biens,  il  doit  chercher  à  procurer  également  à 
tous  les  avantages  inappréciables  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  comme  tuteur  du  trésor  public, 
il  est  suffisamment  intéressé  à  ce  que  la  matière 
imposable  ne  soit  point  épuisée. 

Entio,  ces  impasi tiens  extraordinaires,  quel- 
que modiques  qu'elles  puissent  être,  seront  ré- 
gularisées par  la  loi ,  le  compte  en  sera  mis  sous 
les  yeux  du  monarque  avec  autant  de  solennité 
que  celui  des  impositioos  levées  sur  la  nation 
entière,  au  profit  de  l'Ëtat.  Cette  disposition  qui, 
est  le  complément  de  toutes  les  ^ranties  précé« 
dentés,  porte  avec  elle  sa  propre  justification.  Le 
souverain  n'est  jamais  plus  grand  que  lorsqu'il 
descend  jusqu'aux  moindres  détails,  dans  rin- 
térêt  de  la  justice. 

Peut-être,  Messieurs,  ne  remarquerez- vous  pas, 
sans  quelque  émotion,  en  quelles  circonstances  on 
propose  à  votre  sanction  ce  projet  de  loi.  C'est 
dans  rinstant  où  8*élèvent  autour  de  nous,  comme 
par  enchantement,  les  édifices  les  plus  magnifi- 
ques; c'est  lorsqu'à  la  voix  de  I'Bmpereub,  le 
pénie  des  arts,  docile  comme  la  victoire,  peuple 
la  ville  impériale  de  monuments  grands  et  su- 
perbes comme  elle,  que  nous  venons  en  son  nom, 
provoquer  la  restauration  de  ces  temples  rusti- 
ques, modestes  monuments  des  campagnes,  con- 
sacrés par  les  plus  anciennes  aifections  des 
peuples  et  les  habitudes  qui  leur  sont  chères. 
Tant  la  France  entière  est  présente  au  cœur  de 
Napoléon,  tant  sa  grande  &me,  en  faisant  tout 
pour  la  gloire,  sait  ne  rien  négliger  pour  le  bon- 
heur! 

Projet  de  loû 

Art.  !•'  Lorsque,  dans  une  paroisse,  les  rerenas  delà 
fabrique,  à  leur  défaut ,  les  revenus  commuuaux,  ne  se- 
rout  pas  suffisants  pour  les  dépenses  annuelles  de  la  célé- 
bration du  culte,  la  répartition  entre  les  habitants,  au 
marc  le  francdelaconiribution  personoetle  et  mobilière, 

f»ourra  ôtre  faite  et  rendue  exécutoire  provisoirement  par 
e  préfet,  si  elle  n'excède  pas  100  francs,  dans  les  pa- 
roisses de  eOO  âmes  et  au-dessoas  ,  190  francs  dans  les 
paroisses  de  600  à  l.SOO  âmes,  et  300  francs,  au-dessus 
de  1,200  âmes. 

La  répartition  ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement 
quepar  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  sieUessont 
au-aessus,  et  jusqu'à  concurrence  du  double  des  sommes 
ci-dessus  énoncées. 

S'il  s'agit  de  sommas  plus  fortes  ,  Tantorisation  par 
une  loi  sera  nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  qn'eUe  ait  été  rendue. 

Art.  2.  Lorsque ,  pour  le»  réparations  ou  reconstruc- 
tions des  édifices  du  culte,  il  sera  nécessaire ,  à  défaut 
des  revenus  de  la  fabrique  on  communaux,  de  faire  sur 
la  paroisse  une  levée  extraordinaire ,  il  y  sera  pourvu 
p«r  voit  d'empmnti  à  la  ehaïf*  du  remboimeiiient  dans 


un  temps  déterminé ,  on  par  répartition ,  au  marc  le 
franc,  sur  les  contributions  foncière  ou  mobUière. 

Art.  3.  L'emprunt  et  Laf répartition  pourront  être  au- 
torisés provisoirement  par  le  préfet,  si  les  sommes  n'excè- 
dent pas  celles  énoncées  en  l'article  premier. 

La  répartition  en  sera  ordonnée  provisoirement  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  s'agira  de 
sommes  de  100  i  300  francs,  dans  les  paroisses  de 
600  habitants,  et  au-dessous  de  150  &  450  francs,  dans 
celles  de  600  à  1,200  habitants ,  et  de  300  à  900  francs, 
dans  les  paroisses  au-dnssus  de  1,200  babitants  ;  au 
delà  de  ces  sommes ,  l'aulorisatioa  devra  être  ordonnée 
par  une  loi. 

Art.  4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plu* 
sieurs  commanes,  la  répartition  entre  elles  sera  au  mare 
le  franc  de  leurs  contributions  respectives ,  savoir  :  de 
la  contribution  mobilière  et  personnelle,  s'il  s'agit  de 
la  dépense  pour  la  célébration  du  culte  ou  de  léparations 
d'entretien  ;  et  au  marc  le  franc  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière ,  s  il  s'agit  de  grosses  réparations  ou 
reconstructions. 

Art.  5.  Les  impositions  provisoires  ou  emprunts,  au- 
torisés par  la  présente  loi,  seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  Corps  législatif  à  Touvortnre  de  chaque  session. 


La  discussion  est  indiquée 
M.  Emmery  {du  Nord),  vice 
le  fauteuil. 

On  procède  au  scrutin  pour 
de  six  candidais  à  présenter  à 
choix  de  deux  questeurs. 
Le  scrutin  ne  donne  pas  de 
Lasuitede  cette  opération  est 
La  séance  est  levée. 


pour  le  14  février, 
-président,  occupe 

compléter  l'élection 
l'Empereur  pour  le 

résultat, 
renvoyée  à  demain. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  6  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  fierlier,  Neri-Gorsini 
et  Pelet,  présentent  le  quatrième  projet^  formant  la 
ieconde  partie  du  titre  /•%  livre  III,  du  Code  pénal. 

M.  le  eiMBle  Berller.  Messieurs,  lorsque,  dans 
votre  dernière  séance,  nous  vous  avons  entretenu 
«les  principales  dispositions  portées  au  nouveau 
projet  de  Gode  pénal  sur  les  deux  premières  sub- 
divisions des  crimes  et  délits  dirigés  contre  la 
chose  publique,  nous  n'avons  rempli  qu'une  partie 
Je  la  tàcbe  qui  nous  était  imposée. 

Pour  compléter  ce  tableau,  nous  venons  au- 
jourd'hui mettre  sous  vos  yeux  la  troisième  sub- 
division, intitulée  :  Des  crimes  et  délits  contre  la 
paix  publique. 

Ce  texte  est  vaste,  et  il  ne  saurait  être  oiseux  de 
bien  déterminer  son  acception:  car,  exactement  et 
rigoureusement  appréciés,  il  n^est  aucuns  criaies 
ni  délits  qui  n'altèrent  la  tranquillité  publique 
à  un  degré  quelconque  ;  mais  il  en  est  pointant, 
et  même  un  grand  nombre,  qui  lèsent  plus  spé- 
cialement le  corps  de  l'Etat  que  les  particuliers. 

C'est  à  ce  caractère  que  l'on  s'est  arrêté  pour 
qualifier  les  crimes  et  délits  contre  la  paix  pu- 
Dlique,  et  vous  ne  serez  point  surpris,  Messieurs, 
d'y  voir  figurer  au  premier  rang  le  crime  de  faux. 

L'on  ne  peut  prononcer  ce  mot  sans  songer 
d'abord  à  la  fausse  monnaie,  à  cause  de  la  gra- 
vité de  ce  crime  et  des  alarmes  qu'il  répand  dans 
la  société. 

Si  l'Assemblée  constituante  réduisit  aux  fers  la 
peine  de  ce  crime,  jusque-là  puni  de  mort,  l'on 
sait  que  cet  essai  philanthropique  ne  fut  point 
heureux,  et  que  peu  après,  li  ïallnt  rétablir  la 
peine  capitale. 

Notre  projet  a  mainteou  cette  peine^  et  y  assu- 
jettit également  ceux  mii  contrefont  ou  aUénat 
les  mcMmies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal 
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dans  Teuipire,  et  ceux  aui  les  distribuent,  expo- 
sent ou  introduisent  en  France. 

Cette  disposition  avait  d'abord  alarmé  quelques 
esprits  (1),  qui  auraient  désiré  qu'on  établît  une 
distinction  entre  le  fabricateur  et  le  distributeur; 
mais  toute  inquiétude  à  ce  sujet  était  vaine  ;  car, 
d'une  part,  le  distributeur  qui  ignore  le  vice  de 
la  chose  ne  commet  ni  crime  ni  délit  ;  et  d'un 
autre  côté,  ceux  qui  ont  remis  en  cbculation  des 
pièces  qu'ils  savaient  être  fausses,  mais  qu'ils 
avaient  reçues  pour  bonnes,  ne  seront  punis  ffue 
d'une  amende,  attendu  que  la  loi  doit  compatir  à 
leur  position,  et  ne  voit  en  eux  que  des  malheu- 
reux cherchant  à  rejeter  sur  la  masse  la  perte 
dont  ils  étaient  personnellement  menacés. 

Cela  posé,  qu'est-ce  que  peut  être  un  distribu- 
teur ou  introducteur  qui  connaît  la  fausseté  des 
pièces,  et  n*a  pas  pour  lui  l'excuse  de  les  avoir 
reçues  pour  bonnes?  Qu'est-il,  sinon  le  facteur 
volontaire,  et  conséquemment  le  complice  du 
fabricateur?  Il  subira  donc  la  même  peine. 

iMais  cette  peine  si  grave  sera-t-elle  appliquée 
à  toute  espèce  de  fausse  monnaie,  à  celles  de 
billou  ou  de  cuivre,  par  exemple,  et  aux  mon- 
naies étrangères?La  valeur  exiguë  des  premières 
ne  cause  pas  le  même  degré  d'alarme,  et  la  valeur 
purement  commerciale  des  secondes,  en  rend 
aussi  la  circulation  moins  dangereuse  pour  la 
multitude  qui,  le  plus  souvent,  ne  connaîtra 
point  ces  signes  monétaires,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  sera  pas  tenue  de  les  accepter  :  la  peine  capi- 
tale ne  sera  donc  point  appliquée  à  ces  deux 
classes  de  faux,  qui  seront  sumsamment  punis 
par  les  travaux  forcés. 

Au  surplus,  le  crime  de  fausse  monnaie,  sans 
être  précisément  de  la  catégorie  de  ceux  qui 
sont  dirigés  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  a  plusieurs 
points  de  communs  avec  eux. 

Vous  ne  serez  donc  point  surpris,  Messieurs,  de 
voir  appliquer  à  ce  crime,  et  la  remise  de  la 
peine  en  cas  de  révélation,  et  la  peine  de  réli- 
cence, comme  pour  les  crimes  d'Etat.  Le  suprême 
intérêt  qu'a  la  société  d'écarter  ou  de  faire  cesser 
un  tel  fléau,  rend  cette  application  légitime  et 
nécessaire. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés,  non  plus,  d*y 
trouver  la  confiscation  unie  à  la  peine  capitale  : 
Les  pertes  de  l'Etat^  a  dit  un  orateur,  pour  le  cas 
que  nous  examinons  (2),  penvent  être  immenses; 
elles  sont  vagues  et  inappréciables;  c'est  alors  yu'à 
titre  de  dommages  et  intérêts^  il  est  Juste  et  neces^ 
saire  qu'elles  soient  réparées  par  la  confiscation 
générale  des  biens  du  condamné. 

C'est  d'ailleurs  notre  lécjislation  actuelle,  et  une 
exjplication  bien  simple  vient  la  justifier. 

Dans  les  crimes  et  délits  ordinaires,  où  il  n'y 
a  que  peu  de  parties  lésées  et  où  la  mesure  du 
dommage  est  connue  ou  susceptible  de  l'être,  les 
réparations  civiles  suffisent  à  tout  ce  qui  regarde 
l'intérêt  privé;  mais  peut-il  en  être  ainsi  quand 
le  dommage  est  disséminé  sur  des  milliers  de 
personnes?  Et  si  le  fruit  du  crime  devait,  à  dé- 
faut de  parties  civiles,  passer  nécessairement  des 
mains  du  coupable  à  celles  de  ses  enfants,  ne 
serait-ce  pas  une  espèce  de  prime  accordée  aux 
faux-monnayeurs  sur  tous  les  autres  criminels? 
Eu  adoptant  la  confiscation  pour  ce  cas ,  vous 
apercevrez  aisément,  Messieurs,  qu'elle  n'a  point 
l'odieux  objet  de  dépouiller  les  familles,  mais 
pour  but  unique,  de  ne  les  point  gratifier  des 

(1)  Voyez  les  observations  de  qaelques-unes  des  cours 
coDsollées  sQr  le  projet  da  Gode  pénal. 

(2)  Voyez  le  discours  préUroinaire  de  Itt.  TargeU 


dépouilles  d'autrui  :  la  justice  etrintérét  de  l'Etat 
réclamaient  cette  disposition. 

Vous  trouverez ,  sans  doute,  également  juste  et 
convenable  que  les  mômes  règles  et  les  mômes 
peines  soient  applicables  aux  effets  émis  par  le 
trésor  public  avec  son  timbre  et  aux  billets  de 
banque,  qui  ont  tant  d'affinité  avec  la  monnaie 
même,  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  le  supplé- 
ment et  dont  ils  remplissent  l'office. 

Mais  si  la  peine  capitale  convient  à  de  tels  cri- 
mes, et  peut  être  appliquée  aussi  à  la  contrefa- 
çon des  sceaux  de  rbtat,  des  peines  inférieures 
devront  être  infligées  à  la  contrefaçon  des  au- 
tres sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  en 
graduant  ces  peines  selon  l'importance  de  la  des- 
tination qu'avait  Tinstrument  contrefait. 

L'on  a  aussi  distingué  la  fabrication  d'un  faux 
timbre  d'avec  le  faux  emploi  d'un  timbre  vrai; 
cette  disposition  manquait  dans  notre  législation. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  dans  les  diverses  espèces 
de  faux  dont  on  vient  de  donner  Tanalyse ,  c'est 
l'Etat  ou  le  corps  social  qui  est  principalement 
attaqué  ou  lésé  :  dans  le  faux  appliqué  aux  écri- 
tures publiques  ou  privées,  l'intérêt  individuel 
joue  un  plus  grand  rôle ,  et  peut-être  eût-on  pu 
renvoyer  cette  partie  au  chapitre  dc«  crimes  contre 
les  particuliers^  s'il  n'eût  semblé  nuisible  de  scin- 
der cette  matière. 

Le  faux  en  écritures  est  matériel  quand  il  s'est 
opéré  par  fausses  signatures,  par  altération  ou 
intercalation  d'écritures ,  par  supposition  de  per- 
sonnes; mais  il  est  aussi  une  autre  espèce  de 
faux  moins  facile  à  caractériser ,  et  qui  a  lieu 
quand  un  officier  public  écrit  des  conventions 
autres  que  celles  qui  lui  ont  été  tracées  ou  dic- 
tées, et  constate  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas. 

Toutefois  il  faut  prendre  garde  de  réputer  crime 
ce  qui  ne  serait  qu'un  malentendu  ou  une  mé- 
prise :  le  rédacteur  d'un  acte  peut  mal  saisir  la 
volonté  des  parties,  et  pourtant  n'être  pas  cri- 
minel ;  il  ne  le  sera,  aux  termes  du  projet ,  que 
quand  il  aura  frauduleusement  dénaturé  la  stiô- 
stance  ou  les  circonstances  de  Vacte.  D'après  ce  ca- 
ractère, il  ne  reste  rien  qui  puisse  alarmer  l'in- 
nocence. 

Le  faux  en  écritures  privées  sera  puni  de  la 
réclusion,  et  le  faux  en  écritures  publiques ,  des 
travaux  forcés;  mais  dans  cette  derniùre  espèce 
de  faux,  si  la  peine  n'est  que  temporaire  à  l'égard 
du  simple  particulier  contrefacteur  d'écritures 
authentiques,  elle  sera  perpétuelle  à  l'égard  de 
l'officier  public  qui  commettrait  ce  crime:  celui-ci 
est  doublement  coupable  :  il  a  trahi  la  roi  due  à 
son  caractère. 

Les  faux  commis  en  écritures  de  commerce  et 
de  banque  ont  mérité  une  mention  spéciale,  sans 
laquelle  ils  eussent  été  confondus  avec  les  faux 
en  écritures  privées;  l'extrême  faveur  due  au 
commerce  a  donné  lieu  d'assimiler  ces  faux  à 
ceux  commis  en  écritures  publiques. 

Mais  il  est  une  autre  espèce  de  faux  qui ,  dans 
le  silence  des  lois,  a  souvent  embarrassé  les  tri- 
Imnaux:  c'est  le  faux  commis  dans  les  passeports, 
feuilles  de  routes  et  certificats. 

Sans  doute  ce  serait  blesser  la  justice  que  d'as- 
similer la  contrefaction  d'un  passeport  à  celle 
d'une  lettre  de  change,  ou  la  fabrication  d'un 
certificat  de  maladie  à  celle  d'une  obligation  que 
l'on  créerait  à  son  profil  sur  un  tiers. 

Des  peines  de  police  correctionnelle  suffiront 
ordinairement  pour  la  répression  des  faux  passe- 
ports, si  ce  n'est  à  l'égard  des  officiers  publics 
qui  auraient  participé  au  faux  ;  car  ils  sont  plus 
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criminels  qiie  de  simples  particuliers,  quand  ils 
abusent  ainsi  du  pouvoir  qui  leur  a  élé  confié. 

Les  mêmes  vues  ont  semblé  applicables  aux 
fausses  feuilles  de  route,  mais  en  prenant  de  plus 
en  considération  la  lésion  que  le  trésor  public 
aurait  pu  recevoir  par  le  pavement  de  sommes 
non  dues;  car  alors  il  y  a  vol  joint  au  faux,  et 
lieu  d'appliquer  des  pemes  plus  fortes. 

A  l'égard  des  cerlincats  de  maladie  ou  d'infir- 
mités, Tabriqués  dans  la  vue  d'affranchir  quel- 
qu'un d'un  service  public,  ou,  s'il  s'agit  d'attesta- 
tions d'indigence  ou  de  bonne  conduite,  fabriquées 
pour  procurer  à  c^lui  qui  y  est  désigné  ou  qui  eo 
est  porteur,  des  secours,  du  crédit  ou  des  places , 
un  tel  délit  a  semblé  n'appeler  que  des  peines  de 
police  correctionnelle  ;  mais  on  a  dû  éviter  de 
confondre  avec  des  certificats  de  cette  espèce 
ceux  qui  auraient  eu  pour  objet  de  se  faire  don- 
ner ou  payer  des  sommes  dues  ou  des  effets 
appartenant  à  un  tiers;  car,  en  ce  cas,  c'est  la 
peine  ordinaire  du  faux  qui  devra  être  infiigée. 

Dans  les  actes  que  l'on  vient  de  désigner ,  il 
convenait  de  classer  non-seulement  ceux  qui 
étaient  matériellement  faux ,  mais  encore  ceux 
qui,  originairement  véritables,  auraient  été  altérés 
pour  servir  à  d'autres  personnes. 

Le  projet  prévoit  et  embrasse  ces  difljérentes 
espèces  :  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elles  seront  plus 
efficacement  réprimées  par  des  dispositions  mieux 
adaptées  au  caractère  particulier  de  chacune 
délies. 

Quelques  dispositions  communes  h  toutes  les 
classes  ou  espèces  de  faux  terminent  cette  partie 
du  projet. 

Ainsi  l'usage  d'une  pièce  fausse  étant  partout 
puni  comme  sa  fabrication  même,  il  convenait 
de  dissiper  toutes  les  inquiétudes  en  exprimant 
que  ce  terrible  anathème  ne  regarde  que  ceux  qui 
ont  eu  connaissance  du  faux. 

La  marque,  rarement  applicable  à  des  peines 
temporaires ,  sera  pourtant  infligée  à  tout  faus- 
saire condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
la  réclusion  :  c'est  l'état  actuel  de  la  législation  , 
et  il  était  difficile  de  le  changer  pour  un  crime 
ui  inspire  à  la  société  de  si  vives  alarmes,  et 
ont  les  auteurs  ne  sauraient  être  trop  signalés. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  le  faux  n^enlratnera 
ni  la  peine  capitale  ni  la  confiscation  générale , 
une  amende  sera  iointe  à  la  peine  prononcée  :  il 
est  raisonnable^  il  est  utile  (1)  que  les  crimes  qui 
ont  eu  j>our  principe  une  vile  cupidité  ,  soient  ré- 
primés par  des  condamnations  qui  attaquent  et 
affligent  cette  passion  même  par  laquelle  ils  ont  été 
inspirés. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  les 
principales  dispositions  relatives  aux  faux  :  la 
peine  du  faux  témoignage  sera  placée  au  chapitre 
des  crimes  contre  les  particuliers. 

Parmi  les  crimes  et  délits  qui  compromettent  le 
plus  la  paix  publique,  il  était  impossible  de  ne 
pas  accorder  aussi  un  rang  principal  à  ceux  que 
commettent  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  :  l'ordre  est  manifestement 
troublé  quand  ceux  que  la  loi  a  préposés  pour  le 
maintenir  sont  les  premiers  à  l'enfreindre. 

Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  le  constitue  en  forfai- 
ture, et  la  dégradation  civique  est  la  moindre 
peine  qui  y  soit  attachée;  mais  la  peine  peut 
s  élever  selon  la  nature  et  l'intensité  du  crime. 

Ainsi  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est 
infligée   au  fonctionnaire  public  qui  détruit  et 

^1)  Voyez  1         ours  de  M.  Target,  pag.  21. 
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soustrait  les  actes  ou  titres  dont  il  est  dépositaire, 
et  il  a  paru  convenable  d'appliquer  aussi  cette 
peine  aux  soustractions  de  deniers  publics  com- 
mises par  les  personnes  chargées  de  leur  per- 
ception. 

Cependant  l'on  a  cru  devoir  admettre  une  mo- 
dification pour  le  cas  où  la  somme  soustraite 
serait  si  modique,  qu  il  deviendrait  vraisemblable 
que  le  percepteur  avait  le  dessein  de  s'en  servir, 
pendant  quelque  temps ,  plutôt  que  celui  d'en 
frustrer  le  trésor  public. 

Lors  donc  que  le  déficit  sera  moindre  du  tiers 
de  la  recette  d'un  mois,  ou  ne  surpassera  pas  le 
montant  du  cautionnement  fourni  et  cfu'en  même 
temps  il  sera  inférieur  à  3,000  francs,  un  empri- 
i^onnement  de  deux  à  cinq  ans  a  paru  une  peine 
suffisante  envers  d'imprudents  percepteurs  qui 
sont  coupables  sans  doute,  mais  pourtant  beau- 
coup moins  que  ceux  qui  seraient  partis  avec  le 
dépôt  tout  entier. 

Rejeter  toute  distinction  ,  dans  cette  conjonc- 
ture ,  selon  quelques  opinions  sévères ,  et  placer 
sur  le  même  rang  deux  actes  qui  diffèrent  dans 
leurs  circonstances  comme  dans  leurs  résultats  , 
ce  n'eût  pas  été  seulement  blesser  la  justice,  mais 
encore  les  vues  saines  d'une  bonne  administra- 
tion. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  un  léger  déficit  et 
une  soustraction  totale  étaient  frappés  de  la 
même  peine  ?  Ne  serait-ce  pas,  dès  que  le  dépôt 
serait  entamé  pour  la  plus  légère  partie ,  une  in- 
vitation au  percepteur  de  soustraire  le  tout,  puis- 
qu'il trouverait  dans  ce  simple  et  funeste  calcul 
de  plus  grands  bénéfices,  sans  s'exposer  à  une 
plus  grande  peine  ?  Des  dispositions  pénales  mal 
combinées  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles  à  la 
société. 

Les  concussions  commises  par  les  fonction- 
naires publics  ne  pouvaient  manquer  d'appeler 
aussi  l'attention  du  législateur. 

Ce  crime  existe  toutes  les  fois  qu'un  fonction- 
naire exige  ou  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  lui  être  pas 
dû,  ou  excéder  ce  qui  lui  est  dû;  et  l'on  conçoit 
aisément  que  s'il  importe  de  poser  des  barrières 
contre  la  cupidité,  c^est  surtout  quand  elle  se 
trouve  unie  au  pouvoir  (1). 

La  peine  de  réclusion,  toute  grave  qu'elle  est, 
sera  donc  infligée  au  fonctionnaire  coupable  de 
concussion ,  et  les  simples  commis  ou  préposés 
seront ,  pour  le  même  fait,  punis  de  peines  cor- 
rectionnelles. 

Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute,  de  justifier  cette 
différence  dans  la  peine,  quoiqu'il  s'agisse  du 
même  délit  ;  investi  d'un  plus  haut  caractère, 
celui  qui  doit  aux  autres  citoyens  l'exemple  d'une 
conduite  pure  et  sans  tache  est  bien  plus  ré- 
préhensible  quand  il  tombe  en  faute;  il  doit  donc 
être  puni  davantage,  et  cette  idée,  ainsi  que  ses 
applications,  se  reproduiront  souvent  dans  le 
cours  de  cette  discussion. 

La  position  spéciale  des  fonctionnaires  publics 
peut  aussi  et  doit  même,  en  plusieurs  circon- 
stances, leur  faire  interdire  ce  qui  serait  licite  à 
d'autres  personnes. 

Ainsi,  un  fonctionnaire  devient  coupable  lors- 
qu'il prend  directement  ou  indirectement  intérêt 
dans  les  adjudications,  entreprises  ou  régies,  dont 
sa  place  lui  donne  l'administration  ou  la  sur- 
veillance :  que  deviendrait,  en  effet,  cette  sur- 
veillance quand  elle  se  trouverait  en  point  de 
contact  avec  l'intérêt  personnel  du  surveillant,  et 
comment  parviendrait-on,  sans  blesser  l'honneur 

(1)  Lege.  Julià,  Z,  ff,^  De  Leg.  Jul  r&petuièdarum. 
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et  la  morale^  à  couciiier  ce  double  rôle  de  ThoBune 
public  et  de  rhomme  priTô? 

Tout  fonctionnaire  qui  se  sera  souillé  d^une 
telle  turpitude  sera  donc  justement  puni  d'em- 
prisonnement, et  déclaré  indigne  d'exercer  désor- 
mais des  fonctions  dans  lesquelles  il  se  serait 
avili. 

La  sollicitude  de  la  loi  a  pu  et  dû  aussi  embras- 
ser, dans  ses  dispositions,  des  défenses  aux  com- 
mandants militaires  et  aux  chefs  d'administrations 
civiles,  de  s'immiscer  dans  le  commerce  des 
principaux  comestibles ,  sous  certaines  peines  de 
police  correctionnelle. 

Si  l'ordre  public  s'oppose  à  ce  que  de  telsfonc^ 
tionnaires  puissent,  à  la  faveur  de  leur  caractère, 
exercer ,  pour  leur  avantage  particulier,  une  in- 
fluence dangereuse  sur  le  prix  des  principaux 
comestibles,  Tinterdiction  dlin  tel  commerce  est 
juste  et  convenable,  même  envers  les  adminis- 
trateurs qui  n'auraient  pas  la  criminelle  pensée 
d'en  abuser. 

fin  effet,  il  faut  écarter  lont  ce  qui  pourrait 
inspirer  aux  citoyens  de  juste?  sujets  d'inquiétu- 
des ou  d'alarmes  ;  il  serait  f&cheax  que  la  masse 
des  citoyens  craiffhtt  l'abus,  et  encore  plus  qu'elle 
y  crût  :  la  considération  qui  environne  les  fonc- 
tionnaires naît  principalement  de  la  confiance 
qu'ils  inspirent ,  et  tout  ce  qui  peut  altérer  cette 
confiance  ou  dégrader  leur  caractère  doit  leur  être 
interdit. 

Que  dirons-nous  de  la  corruption  ? 

Le  fonctionnaire  corrompu  est  celui  qui  met 
son  autorité  à  prix,  soit  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  non  sujet  à  salaire,  soit  pour  ne  pas  faire 
un  acte  qui  entre  dans  Tordre  de  ses  devoirs. 

De  tels  hommes  sont  de  vrais  fléaux ,  et  la  so- 
ciété serait  bientôt  dissoute  s'ils  étaient  nom- 
breux. La  république  romaine  était  bien  prés  de 
sa  mine,  quand  Cicéronse  plaignait  de  ce  qu'il  y 
était  passé  en  maxime,  qu'un  homme  riche,  quei- 
oue  coupable  qu'il  fût ,  ne  pouvait  pas  être  con- 
damné |1). 

Le  cnme  de  corruption,  isolé  de  toutes  autres 
circonstances,  ne  sera  jamais  puni  d'une  peine 
moindre  que  le  carcan,  et  d'une  amende  double 
des  promesses  agréées  ou  des  présents  reçus. 

Mais  si  le  fonctionnaire  public  qui  retire  de  ses 
fonctions  un  lucre  illicite  devient  criminel ,  par 
ce  seul  fait,  ce  crime  peut  s'aggraver  beaucoup 
quand  il  est  commis  pour  arriver  à  un  autre ,  et 
que  celui-ci  a  été  suivi  d*exécutioQ. 

C'est  surtout  daos  les  jugements  criminels  que 
cette  aggravation  peut  se  fsiire  remarquer  ;  1  on 
sent  combien  serait  déplorable  la  corruption  qui 
rendrait  un  criminel  à  la  société,  et  combien  se- 
rait énorme  et  atroce  celle  qui  ferait  succomber 
un  innocent 

Jamais  donc  il  ne  sera,  pour  corruption  pra- 
tiquée et  soumise  dans  les  jugements  criminels, 
appliqué  une  peine  moindre  que  la  réclusion; 
mais  si  la  corruption  a  eu  pour  résultat  de  faire 
condamner  un  innocent  à  une  peine  plus  forte, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  puisse  être,  deviendra 
le  juste  chi\timent  du  fonctionnaire  corrom|)n.  La  j 
loi  du  talion  ne  fut  jaftiais  plus  équitable  m  plus 
exempte  d'inconvénients. 

Dans  tous  les  cas,  la  même  peine  sera  subie 
par  le  corrupteur  et  par  le  fonctionnaire  qui  se 
sera  laissé  corrompre,  et  jamais  le  prix  honteux 
de  la  corruption  ne  deviendra  l'objet  d'une  resti- 
tution; la  confiscatioa  eu  sera  prononcée  au 

(i)  Pêctmiûêum  homimm,  quamvUtHn9tenê,nêmi* 
«#»  p0m  dMNMTi.  (Cie^  ad.  i,  iaTim  m»  u) 


j  profit  des  hospices,  et  ce  qui  était  destiné  à  ali- 
menter le  crime,  tournera  foelquefein  du  moiiiB 
au  soulagement  de  rhumanitè. 

D'autres  peines  seront  infligées  à  d'autres  d^ts. 

Les  abns  d'autorité  dont  je  vais  actuellement 
vous  entretenir,  sont,  par  le  projet  de  loi,  divisés 
en  deux  classes  savoir,  contre  m  porti^iere  H 
contre  la  chose  publique. 

Les  fonctionnaires  abusent  de  leur  autorité 
contre  les  particuliers ,  quand  ils  s'introduisent 
illégalement  dans  leur  domicile,  quand  ils  dé- 
nient de  leur  rendre  justice  après  une  réquisition 
des  parties  et  on  avertissement  de  leurs  supé- 
rieurs :  enGn  quand  ils  portent  atteinte  au  se- 
cret de  la  correspondance. 

Dans  ces  cas  divers,  le  fonctionnaire  sera  puni 
d'une  simple  amende. 

L'on  a,  dans  cette  matière,  cherché  plutôt  une 
peine  eflicace  au'une  peine  sévère. 

L'espèce  de  aélil  qu'on  examine  ne  tire  point 
sa  source  de  passions  viles  et  basses,  comme  les 
concussions  ou  la  corruption  ;  un  Kèle  faux  ou 
mal  entendu  peut  produire  assez  souvent  des  abus 
d'autorité,  et  il  importe  de  les  réprimer,  mais  avec 
modération,  si  Ton  veut  que  ce  soit  avec  succès. 

Une  amende,  d'ailleurs,  a  sa  irravité  relativement 
aux  personnes  qui  en  sont  1  objet;  un  fonction- 
naire qui  n'a  point  abdiqué  tous  les  sentiments 
d'honneur  sera  plus  qu*un  autre  sensible  à  cette 
peine,  et  ne  s'y^xposera  plus. 

Toutefois,  râbus  d'autorité  qui  aurait  été  porté 
jusqu'aux  violences  envers  les  personnes,  sera 
spécialement  puni  d'après  la  nature  de  ces  vio- 
lences ^  car  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  pour  les 
citoyens,  s'il  en  ^tait  autrement. 

Au  reste,  si  le  plus  ft'équent  abus  du  pouveir 
ost,  par  la  nature  des  choses,  celui  que  l'on  se 
permet  envers  des  personnes  subordonnées,  l'abus 
d'autorité  peut  aussi  être  dirigé  contre  la  chose 
jiublique. 

C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  des  fonctionnaires 
iiublics  se  permettaient  de  requérir  ou  ordonner 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  empêcher 
Texécution  d'une  loi,  ou  la  perception  d'une  con- 
tribution légale,  ou  l'effet  d^un  ordre  émané  de 
l'autorité  légitime. 

Cet  abus  d'autorité  est  d'une  nature  fort  diffé* 
rente  de  celui  que  nous  avons  examiné  d'abord; 
c'est  une  espèce  de  révolte  qui  sera  d'autant  plus 
L^rave  et  susceptible  de  peines  d'autant  pins  fortes, 
({u'ellc  aura  eu  plus  de  développements  et  d^eflfets. 

T^ous  avançons,  Messieurs^  daos  le  détail  des 
crimes  et  des  délits  des  fonctionnaires  publies,  et 
nous  en  avons  retracé  les  principaux. 

U  en  reste  pourtant  de  deux  espèces  encore. 

Des  officiers  de  l'état  civil  inscrivent-ils  leurs 
actes  sur  des  feuilles  volantes,  ou  procèdent-ils  à 
lies  mariages  sans  s'être  assurés  des  consente- 
ments nécessaires  pour  leur  validité,  ou  admet- 
tent-ils une  femme  qui  a  déjà  été  mariée,  à  un 
nouveau  mariage,  avant  le  terme  indiqué  par  le 
Code  JNapoléonf 

Dans  ces  cas  divers,  ils  compromettent  l'état 
invil  des  personnes;  ils  se  rendent  coupables  ao 
moins  de  négligence,  et  le  besoin  de  régulariser 
une  partie  aussi  importante,  justifiera  aisément 
les  peines  de  polke  correctionnelle  qui  leur  sont 
infligées. 

C'est  aussi  pour  régulariser  l'exercice  méoie  de 
l'autorité  publique,  que  l'on  réprimera  par  des 
])eines  de  cette  nature  toutes  personnes  qui  se- 
raient entrées  en  fonctions  sans  avoir  pféléle 
serment  requis,  ou  qui  s'y  seraient  mainleiraes 
après  révocatiM  ou  lemptacement 
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Ces  deux  délits  ne  seront  cependant  pas  con- 
fondus; le  dernier  est  le  plus  grave  et  n*est  jamais 
susceptible  d'excuse  :  le  premier  peut  être  excusé 

§ar  l'absence  des  fonctionnaires  entre  les  mains 
esquels  le  serment  devait  être  prêté,  et  par  le 
besoin  de  pourvoir  au  service.  Ces  poursuites, 
dans  ce  cas,  dépendront  donc  des  circonstances, 
et  il  eût  été  imprudent  de  poser  à  cet  égard  une 
régie  inflexible. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  terminer  l'exposé  de  la 
partie  relative  aux  crimes  et  délits  des  fonction- 
naires publics,  sans  appeler  votre  attention  sur 
une  disposition  Qnale,  qui  a  paru  aussi  impor- 
tante gue  juste. 

Toujours  relative  aux  fonctionnaires,  et  à  eux 
seuls,  cette  disposition  ne  les  considère  plus 
comme  délinquants  dans  Texercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  comme 
délinquants  dans  Tordre  commun,  et  se  rendant 
eux-mêmes  coupables  de  quelques-uns  des  crimes 
ou  délits  dont  la  surveillance  ou  la  répression 
leur  étaient  conGées  par  la  loi. 

Dans  cette  fâcheuse  hypothèse,  n'infligera-t-on 
que  les  peines  de  l'ordre  commun?  Et  si,  par 
exemple,  un  officier  de  police  judiciaire  a  commis 
un  vol,  ne  sera-t-ii  puni  que  comme  un  voleur 
ordinaire? 

11  est  difficile  de  ne  pas  considérer  commeplus 
coupable  celui  qui,  chargé  par  la  loi  de  répnmer 
les  crimes  et  délits,  ose  les  commettre  lui-même, 
et  il  a  paru  convenable  d'élever  la  peine  à  son 
égard. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  délit  de  police  correction- 
nelle, le  fonctionnaire  qui  l'aura  commis  subira 
toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'es- 
pèce de  ce  délit  ;  et  s'il  s'agit  de  crimes,  il  subira 
la  peine  immédiatement  supérieure  à  celle  qu'eût 
méritée  tout  autre  coupable; gradation  qui  ne  ces- 
sera qu'au  point  où  elle  atteindrait  la  peine  de 
mort. 

Cette  disposition  toute  morale  ne  saurait  qu'ho- 
norer notre  législation. 

Je  viens  de  parler  des  crimes  et  délits  des  fonc- 
tionnaires publics,  classe  dans  laquelle  n'entrent 
pas  les  ministres  du  culte,  à  qui  nulle  autorité 
temporelle  n'est  départie,  mais  dont  l'influence  et 
la  conduite  ne  sauraient  être  étrangères  à  la  paix 
publique. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  donc,  dans  un  chapitre 
particulier,  des  troubles  qui  seraient  apportés  à 
l'ordre  public,  par  ces  ministres,  dans  rexercice 
de  leur  ministère. 

Cette  matière  est  grave,  sans  doute,  et  autant 
la  société  doit  de  reconnaissance  et  d'égards  à  ces 
pasteurs  vénérables  dont  les  discours  et  l'exemple 
sont  un  constant  hommage  à  la  religion,  aux 
mœurs  et  aux  lois,  autant  elle  doit  s'armer  contre 
ces  hommes  fanatiques  ou  séditieux  qui,  au  nom 
du  ciel,  voudraient  troubler  la  terre,  et  n'invo- 
queraient la  puissance  spirituelle  que  pour  avilir 
ou  entraver  l'autorité  des  lois  et  du  Gouverne- 
ment. 

Les  crimes  et  délits  des  ministres  des  cultes 
dans  l'exercice  de  leur  ministère  sont,  par  notre 
projet,  divisés  en  plusieurs  classes. 

Les  ministres  qui  j)rocèdent  aux  cérémonies 
religieuses  d*un  manage,  sans  qu'il  leur  ait  éU) 
justifié  de  l'acte  de  mariage  reçu  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  compromettent  évidemment 
l'état  civil  des  gens  simples,  d'autant  plus  dis- 

f»osés  à  confondre  la  bénédiction  nuptiale  avec 
'acte  constitutif  du  mariage,  que  le  droit  d'im- 
primer au  mariage  le  sceau  de  la  loi  était  na- 
guère dans  les  mains  de  ces  mioidtres. 

T.  X. 
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Il  importe  sans  doute  qu'une  si  funeste  méprise 
ne  se  perpétue  point,  et  ce  motif  est  assez  puis- 
sant pour  punir  d'une  amende  les  ministres  du 
cultes  qui  procèdent  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage  sans  justification  préalable  de  l'acte 
qui  le  constitue  réellement. 

Cette  peine,  légère  d'abord,  s'aggravera  en  cas 
de  récidive,  et  entraînera  à  la  seconde  réci- 
dive, ou,  en  d'autres  termes,  à  la  troisième 
infraction,  la  peine  de  la  déportation,  parce  que 
celui  qui  a  failli  trois  fois  se  place  évidemment 
dans  un  état  de  désobéissance  permanente  et  de 
révolte  contre  la  loi. 

Les  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
ar  ces  ministres  contre  l'autorité  publique,  sont 
'une  importance  qui  ne  permettait  point  le  si- 
lence et  appelait  des  mesures  répressives. 

L'on  a  distingué  la  critique  ou  censure  simple 
d'avec  la  provocation  directe  à  la  désobéissance; 
dans  ce  dernier  cas,  la  culpabilité  plus  forte  en- 
traine une  plus  grande  peine. 

L'on  a  distingué  aussi  les  censures  et  provoca« 
cations  faites  dans  un  discours  public  d'avec  celles 
consignées  dans  un  écrit  pastoral,  et  ces  der- 
nières sont  punies  davantage,  comme  étant  le 
produit  plus  réfléchi  de  vues  perverses,  et  comme 
susceptijbles  d'une  circulation  plus  dangereuse. 

Enfin,  le  projet  de  loi  proclame  comme  infrac- 
tion de  Tordre  public  toute  correspondance  que 
des  ministres  du  cuite  entretiendraient  sur  des 
questions  ou  matières  religieuses  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  l'Empereur,  chargé  de  la  surveillance 
des  cultes. 

Cette  disposition,  d'une  haute  importance,  ne 
saurait  alarmer  que  les  artisans  de  troubles,  et 
les  hommes,  s'il  en  est  encore,  assez  insensés 
pour  croire,  ou  assez  audacieux  pour  dire  que 
VEtat  est  dans  V Eglise  et  non  V Eglise  dans  VEtat, 

Cette  maxime  ultramontaine,  qui  put  prévaloir 
lorsqu'un  pontife  étranger  disposait  des  empires 
et  déposait  les  rois,  a  été  depuis  longtemps  re- 
léguée dans  la  classe  des  erreurs  qu'enfantèrent 
les  siècles  d'ignorance. 

Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,de  rompre  les  rapports 
légitimes  d'aucun  culte  avec  des  chefs  même 
étrangers;  il  n'est  question  que  de  les  connaître, 
et  ce  droit  du  Gouvernement,  fondé  sur  le  besoin 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  impose  aux 
ministres  du  culte  des  devoirs  que  rempliront 
avec  empressement  tous  ceux  dont  les  cœurs  sont 
purs  et  les  vues  honnêtes.  Si  cette  obligation  gêne 
tes  autres,  son  utilité  n'en  sera  que  nueux 
prouvée. 

Nous  ne  sommes  point  au  terme  de  la  longue 
et  pénible  nomenclature  des  crimes  et  délits  qui 
attaquent  la  paix  publique. 

Les  crimes  ou  délits  qui  blessent  l'autorité  pu- 
blique avec  un  caractère  spécial  de  résistance  ou 
de  désobéissance,  n'ont  point  encore  passé  sous 
vos  yeux,  et  ils  sont  nombreux,  puisqu'ils  se  di- 


célement  des  criminels  ;  les  bris  de  scellés  ;  les 
dégradations  de  monuments;  l'usurpation  des 
titres,  et  enfin  les  entraves  au  libre  exercice  des 
cuites. 

Te  vais  parcourir  ces  diverses  espèces,  -  sans 
m'arrêter  particulièrement  à  chaque  disposition, 
mais  de  manière  à  indiquer  les  vues  principales 
du  projet,  relativement  à  chaque  classe. 

Le  crime  de  rébellion  est  plus  ou  moins  grave, 
d'après  certains  caractères  qui  sont  devenus  la 
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basé  de  la  ^iâttlbftftioti  deë  feined  éb  Mtè  ma- 
tière. 

Leô  rëWéllfes  étaîèïil-iîs  nombreux  ou  nWi,  armés 
ou  Bd!m  armes  t  LMûtcnsilé  de  la  rébellion  dépend 
essetiHellôtaenl  de  ces  circtîiistatices. 

La  qualité  des  rebeller  peut  aussi  n'être  pas 
8ati$  împôttance  :  était-ce  des  Ouvriers  latiachés  à 
des  atelters  puWîcs,  des  personnes  admises  dans 
les  bôspices,  des  prtsonniers  mêmes?  Étitre  peN 
sôtineà  de  dette  eÈfpèce,les  i*ébellîons  ont  un  ca- 
ractère d'autatift  *plus  dattgeretfx,  qu*il  y  a  plus  de 
tendatiee  'et  d'Oiïèasîon  potfr  S'y  livrer. 

Les  peines  de  la  rébellion  établies  et  graduées 
d'après  c^^  idées,  'Èteront  quelquefois  correction- 
nenes/quehméftnfe  afflictives. 

H  ne  sera  donc  ici  question  ^ue  deis  seuls  ou- 
trages qtl  ecfm promettent  la  paix  publique,  c'est- 
à-dire,  ât  ceux  dirigés  contre  les  fonctionnaires 
ou  agents  publics,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion 
de  rexterdfce  de  leftfrs  fonctions;  dans  ce  cas,  Ce 
n'est  pas  seulement  Uti  particulier,  c'est  Tordre 
public  qui  est  blessé,  et,  dans  un  grand  intérêt, 
les  peines  peuvent  changea  de  classe  et  de  nature, 
parce  que  le  dé'fit  en  a  changé  lui-même,  -et  que 
l'oritrage  dirigé  contre  l'homme  de  la  loi,  dans 
l'exercice  ^e  ses  fotiétions  ou  son  ministère, 
quoique  ^(ïdnçti  dans  les  mêmes  paroles  ou  les 
mênïes  'gestes,  'est  beaucoup  plus  grave  que  s'il 
était  dirigé  contre  un  simple  citoyen. 

La  biêrardiie  politique  sera,  dans  ce  cas,  prise 
en 'Considération  ;  celui  qui  6e  permet  des  ou- 
trages bu  violences  envers  un  ottîcier  mîni^ériel, 
est  coupable  sans  doute,  mais  il  commet  un  moin- 
dre scandale  que  lorsqu'il  outrage  un  magistrat. 

L'offfeùse  enverè  celui -cl  -peut  même  varier 
d'intensité,  èelon  tfu'elle  est  commise  dans  le 
sanctuaires  même  de  la  justice,  ou  ailleurs,  mais 
toujours  à  rôccaéAon  de  ses  îonctions. 

Dans  la  ClassWcation  de  ces  outrages,  on  a  placé 
an  moindre  degré  de  réchelle  Ceux  (pu  sont  com- 
mi's  par  gestes  m  par  menaces. 

Les  paroles  outrageantes,  (juî  ont  ordinairement 
un  sens  plus  précis  ou  mieux  déterminé  que  de 
simples  gestes  ou  menaces,  ont  paru  être  un  délit 
supérieur  à  celui-ci. 

Au  sommet  de  l'échelle  viennent  les  coups.  <fui, 
punissables  envers  tout'cltoyeu,  sont  le  comble  de 
l'irrévérence  enveï*s  les  dépositaires  de  Tautorité. 

D'après  ces  idées  générales,  le  projet  distribue 
des  peines  quelquefois  correctioimelles,  quelque- 
fois afflictives. 

A  ces  peines,  il  pofUrra  s'en  joindre  d'ùu  oïdre 
particulier,  telles  que  les  réparations  par  écrit  ou 
à  l'audience,  l'éloignement  pendant  un  temps 
donn'é,  du  lieu  où  siège  le  magistrat  offensé ,  et, 
en  cas  dHnft^action  de  Cette  mesure,  le  bannisse- 
ment. 

Dans  toutes  ces  dîèpOsitions,  on  a  cherché,  en 
observant  d'ailleurs  une  juste  gradation  dans  les 
peines,  à  faire  respecter  les  Organes  de  la  justice 
et  ses  agents. 

Mars  pour  en  faire  une  juste  application  et  ne 
point  confondre  ^rtout  les  réunions  armées  ou 
non  armées,  il  convenait  de  bien  fixer  le  carac- 
tère de  celles  qui,  au  premier  aspect,  semblent 
mixtes  et  oti  les  rebelles  sont  en  partie  artoéis  et 
eu  partie  sans  armes. 

Ces  cas  sont  fréquents,  et  le  projet  de  loi  règle 
que  la  réunion  armée  sera  celle  oà  trois  per- 
sonnes au  moins  porteront  des  armes  ostensibles. 

Cette  règle  est  juste,  et  les  individtis  non  ar- 
més ont  au  moins  à  s'imputer  de  «'être  places 
BOUS  te  protection  bu  îa  bantilère  de  ceux  c(ui 
avaieut  des  âtrmes. 


U  convient,  au  surplus,  de  remài^ér  '^ue  ai  la 
rébellion  dont  on  traite  en  ce  moment,  dirigée 
contre  les  agents  de  la  force  publique  en  fonc- 
tions, a  un  objet  différent  de  celui  des  Ixsindes  et 
attroupements  séditieux  dont  je  vous  ai  entretenu 
dans  votre  deinière  séance,  une  telle  rébeUioa 
pourra  néanmoins,  comme  dans  les  cas  de  sédi- 
tions, n'être  suivie  d'aucune  peine  envers  ceux 
des  rebelles  avec  attroupement  qui  te  seraient 
retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  : 
c'est  le  même  motif,  c'est  la  même  alliance  de 
l'indulgence  avec  la  politique. 

Pareiliement  dans  respèce  présente,  comme  on 
l'a  déjà  oBservé  dans  l'autre,  les  Crimes  indivi- 
duels commis  dans  le  cours  de  la  rébellion, seront 
distingués  du  crime  même  de  rébellion,  et  pour- 
ront donner  lieu  à  de  plus  fortes  peines  contre 
ceux  qui  s'en  seraient  personnellement  rendus 
coupables  ;  mais  ces  peines  spéciales  ne  s'éten- 
dront pas  aux  autres  rebelles;  car  si,  dans  ïe  tu- 
multe qui  accompagne  Ordinairement  de  telles 
scènes,  il  s'est  commis  sur  Tun  des  points  uq 
Crime  plus  grave  que  celui  de  la  rébellion  même, 
ne  serait-ce  pas  une  rigueur  poussée  jusqu'à  I*iii- 
justice  que  d'en  appliquer  sans  distinction  la 
peine  à  tous  les  rebelles  ? 

Sans  doute,  ils  doivent  être  punis;  mais  le 
crime  de  rébellion  est  le  seul  qui  soit  commun  à 
tous,  et  ceux  qui  n'ont  pris  part  à  d'autres  critoes 
spéciaux,  n'en  sauraient  être  considérés  comme 
complices. 

Après  le  crime  de  rébellion,  le  projet  de  loi 
s'occupe  des  outrages  et  violences  envers  ies  dé- 
positaires xie  l'autorité  et  de  la  force  publiques. 

Ici  s'est  offert  un  sujet  de  discussion  assez 
grave,  mais  dont  la  solution  pourtanta  été  ffeicile  : 
convenait-il  de  punir  les  outrages  commis,  même 
hors  tout  exercice  de  fonctions,  de  peines  de  dif- 
férents ordres,  graduées  d'après  la  'Simple  couâi- 
dèration  du  rang  plus  ou  moins  élevé  que  les  per- 
sonnes outragées  tiennent  dans  la  société  ? 

En  agitant  cette  question,  l'on  n'a  pas  talrdé 
à  reconnaître  que  l'application  d'une  telle  idée 
serait  impraticable;  qu'en  tarifant  les  peines 
sekm  le  rang  de  l'offensé,  cela  irait  à  Finfini  ; 
qu'il  faudrait  aussi  prendre  en  considération  le 
rértig  de  l'offenseur;  enfin,  l'on  a  reconnu  que  cela 
était  moins  utile  que  jamais  dans  un  système  qui, 
assignant  à  chaque  classe  des  peines  temporaires, 
un  ntaximum  et  un  minitnvm  laissaient  à  fa  justice 
une  suffisante  latitude  pour  varier  la  punition  des 
outrages  privés^  d'après  la  considération  due  aux 
personnes. 

Le  paragraphe  qui  traite  du  refus  de  remplir 
un  service  dû  légalement,  n'est  pas  susceptible 
d'observations. 

Les  témoins,  les  jurés  et  les  d^ositaires  de  la 
force  publique,  requis  par  l'autorité  civile  et  ne 
répondant  point  à  ses  ordres,  seront  punis  -de 
peines  correctionnelles,  seules  convenaoles  pomr 
réprimer  une  désobéissance  qui  ne  dégénère  point 
en  révolte. 

Mais  parmi  les  actes  de  désobéissance  à  l'au- 
torité publique ,  l'on  peut  classer  aussi  l'évasion 
des  détenus  et  le  recèlement  des  criminels. 

Le  délit  de  recèlement  ne  s'appliquera  point  aux 
proches  parents,  qui  trouvent,  clans  les  affédâoud 
naturelles,  une  excuse  que  la  loi  sait  apprécier  et 
admettre  ;  mais  nulles  autres  personnes  ne  pour- 
ront, sous  prétexte  d'humanité,  soustraire  leeoa- 
pable  à  sa  punition,  ou  le  prévenu  aux  redier- 
ches  de  la  justice. 

L'évasion  constitue  «lu  délit  d'u^e  autre  espace  : 
considérée  dans  la.>.'  rs<»uie  des  âétems  ^euaD* 
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«nèmeaf  die  ae  saimit  être  traitée  arec  <rigiuur. 
Le  désif  de  la  Hberté^est  n  naturel  à  Phomme, 
^ue  Ton  ne  saurait  prononoer  que  celui-là  âflYient 
coupable,  q«ii,  trouvant  ]a  porte  de  earprison  ou- 
verte, en  fraocliit  leoeuil  :  de  délit  jk;  comoience 
4k  60Q  égard  que  lorsqu'il  a  employé  des  moyens 
crimiBels,  tefe  que  le  bris  de  pnson  ou  la  violence. 

A  regard  4e  ceux  que  la  âoi  a  préposés  À  ^ 
garde,  k  position  est  tontediflérente,  et  la  simple 
évasion  du  détenu  constitoe  ses  gardiens  ea  délit. 

Ce  délit  sera  plus  ou  moins  >grave,  selon  i^'ii 
résultera  de  oonniii^eiice,  ou  simplement  de  né- 
gUgence«  La  gravité  sera  aussi  mesurée  d^près 
oelTe  du  crime  ou  du  délit  ipour  lequel  la  déten- 
tion «avait  eu  lieu  4  car  si  la  poine  doit  étreipro- 
portionnée  au  préjudice  que  recoitîa;société,  il 
est  certain  que  l'évasion  d'un  homme  détenu 

Sour  lin  rixe,  ne  népand  point  Je  «même  degré 
'alarme  que  l'évasion  d'un  incendiaire  ou  rd^n 
assassin. 

-le  n^rrétenai  ^point  votre  attention,  MessieiurB, 
sur  lesbriâde  scellés,  dégradations  de  moBuneols 
et  usurpations  de  titres. 

Les  dispositions  qui  regardent  œs  diverses  les- 
pèces  d'attentats  contre  la  paix  pubMqve,  se  Jus- 
Ittient  d'eHes-oiêmes. 

J'observerai  seulement  que  la  peine  da  bris  de 
scellés  est  graduée  elle-même  sur  rimportancedes 
objets  qui  étaient  sous  le  scellé,  et  d'itprés  les  -ca- 
ractères auxquels  la  loi  .attacAke  plas  «ou  laoîas 
d'importance. 

C'est  sans  doute  une  iobose  utile  et  juâte  que 
d'applit^uer  cette  gnadation  itoutes  les  lois  qu'elle 
est  praticable,  et  les  diaposiAions  dont  je  'whs  ^ai 
déjÀ  donné  oonnaissanoe  ont  pu  vous  convainore 
que  nulle  occasion  tendant  à  oe  Jwt  n4a  été  «né- 
gligée. 

levais  maintenant  voue  eotïacaiir «des (peines 
que  l'on  propose  d'appliquer  iaux  entnavesimises 
un  libre  exercice  des  cultes. 

Ce  libre  exercice  est  Tune  desipraprâétésies 
plus  sacrées  de  Tbomaie  en  société,  et  les  attelâ- 
tes qui  y  serdient  portées  «ne  sauraient  qne  toou- 
bkr  la  paix  publique. 

Nulle  xeligion,  nulle  .secte  in^a  donc  le  droit  de 


est  dépositaire' 
rite,  et  tout  aoteoui  tend  à  faire  oavnnou  Joniier 
des  ateliers,  s'il  n^émane  duonagitftrait.'iiiéma»  est 
une  voie  de  fattipunissable. 

Les  désordres  causés  dûfis  l'iatérieur  d!uu 
temple,  ou  dans  les  liaax  totuettemettt  servant 
aux  exercices  d'un  culte,  sont4itt8si  un  délit  qu'il 
importe  de  réy[)rimer  ;  l'auteur  du  teeuUeieat  éga- 
lement coupaoie,  soit  qu'il  appartienne  au  iciute 
dont  les  cérémonies  ont  été  troublées,  soit  qu'il 
lui  floit  ôtraiiger  ;  car  respect  est  dû  à  tous  ies 
cultes  qai  existent  sous  la  protection  de  la  loi. 

Le  perturbateur«eiia  donc  puni,  etla  peine  «'ag- 
gravera si  le  trouble  a  dégénéré  en  etolrages 
coBtre  les  objets  du  culte,  et  «i  ces  outrages  ont 
été  comoûs  dam  des  lieuaotdeHiné»  ou  8erv4mt:w>- 
UieUement  à  Vsœeroice  ou  uu($ewieetd*Mn  culte, 

•Mais  ces  expressions  même  indiquent  la  iioitte 
dans  la<ittelle  ie  législateur  a  cru  tdevoirtBeTeilfer- 
mer  :  iajuste.protectioadueaux  dlfféreitfs  cultes 
pourrait  perdre  cet  imposant  caractéDOv et  dégéné- 
rer méfiie  en  vexation  ou  ttyranaie,  sitde  piéten- 
dus  outrages  faits  à  des  signes  pihûés  borsdériiea- 
oeœ te  oooaacrée  (pouvaient  «devenir  l^objet  dere- 
cberches  juridiques.  Chacun  de  nous  -ee  rappeUe 
laoondamaBMonfffoaoïKôe,  dMS  leiattele^emier, 
iMtiale  jonae  (^  .nalkearettiJtolaterrCiDâtfliil 


«e  voudra 'que  lie  jet  4mfirudeat4^neipiom1an- 
cée  au  -oûlieu  des  rues  ou  des  cbamps,  ^paiete 
fournir  matiôneii  une  aoQnsaitioo  deeacril&e^ 

Renfermée  dans  «es  larains  Umitea,  la. loi  1  n'en 
sena  que  plus  nsapectée  ;  elle  pronoucena  une 
peine  séivàre  et  prise  daas  Toidre  des  peines  in- 
famantes ooatre  qwGonque  «oserait  porter  une 
main  téméraire  .sur  le  miDistre  du  culte  en  fooe- 
tions  ;  maïs  k  moins  quiil  n'y  ait  des  drconstanoes 
aggra^ntea,  «lie  ne  puniraies  autres  troubles^pie 
de  peines  correctionnelles  graduées  d'4prés  ile 
scandale  4pû  aura  )pu  eu  réeiilter  :  ce  ne  sont^pas, 
suotaut  en  faatiéne  de  troubl^  de  cette  espèce, 
les  peines  les  plus  sévères  qui  seraient  les.plua 
effieaoes. 

Après  avoir  iretracé  tes  oiimos  et  délits^  com- 
pnometteot  la  ipaixjpublique  40us  le  rannort  d'unte 
péeifitanoe  .plus  ou  moins  directe  k  raction  de 
l'autorité,  le  projet  qui  vous  est  soumis  stoccupe 
des  dispositions  relatives  aux  associations  de«nû- 
Mteurs,  aux  vagabonds  et  aux  mendiants  :  ]e 
viieBs  •eu  trois  mots  dîiudiouer  trois  classes  d'in- 
dividus dont  te  oam  seul  lest  un  sujet  d'alarme 
pour  la  société. 

Remarquons,  au  reste,  que  les  malfaiteurs  ^nt 
il  B'a^t  en  ce  moment,  ne  sont  pas  ceux  quiiagis- 
sent  ifiolément,iOu  môme  de  concert  avec  dautr^, 
(lour  Ja  simpte  exécution  d'un  crime.  Sous  ce 
rapport,  il  est  d^à  beaucoup  de  malfaiteurs  dont 
la  peine  a  étédéterminéOisaioa  Ja  nature  de  leiiurs 
crimes. 

Ce  que  de  prqjet  de  loi  considère  plus  particu- 
lièrement ici,  ce  sont  les  bandes  ou  associations 
de  ces  êtres  {kerveoDS  qui,  faisant  un' métier  du  vol 
et  du  pillage,  sont  convenus  de  mettra  en  icom- 
mun  Je  produit  de  leurs  aaaéfaits. 

Cette  aaaociation  estien  «oitmèmeun  crime  qui, 
lorsqu'il  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 
autre,  aatralneca  la  ipeine  des  travaux  forcés, À 
temps  contre  les  chc^,  et  celle  de  la  réclusion 
omUfe  tous  les  autres  individus  de  la  bande. 

Mais  ces  i)andes  sont  «ordinairement  recrutées 
parmi  les  vagabonds,  et  tout  ce  qui  touche  an  v«a- 
gabondage,  trouve  naturellement  ici  sa  .place.  Le 
projet  de  loi  déQnit  .le  vagabondage,  u  l'^riga 
en  délit,  et  .lui  Àntuge  unepeiae  correctionnelle  : 
toatelbis  il  Ae  js'araéte  point  là.  Que  serait*ce,  len 
effet,  rqu'un  emprisonuement  de  quelques  mois, 
si  le  vagabond  était  (ensuite  ipurement  et  simple- 
ment replacé  dans  Ja  aociéte,  à  laquelle  il  n'of- 
frirait (aucune  i^amntie? 

Celui  quin'aBi  domicile,  ni  moyens  de  subsis- 
tance^ ni  pnofessionou  métier.  A'-est  poiD:t,en  énî^, 
membre  de  la  cité;  elle  peut  le  rejeter  et  lelaUser 
à  te  disposition  du  «Couvemefflent,  qui  pourra, 
dans  sa  nrudeuce,  ou  l'admettre  A  caution,  ^  un 
dtoyea  oonnète  etsoKable  veut  bien  en  répondœ, 
ou  le  ((dacer  dans  une  maison  de  travail  jusqttlà 
ce  qu'il  ait  appris  à  subvenir  à  ses  besoins,  OU 
enfin  te  détenir  coaune  un  être  ouisibte  ou  dan- 
gereux, e'iil  n^y  a  Aul.amendem(ant  à  en  aapérer. 

Les  mendiants  ue  sont  pas  dignes  de  beaucoqp 
dIus  de  faveur,  aujourd'bui  aurlont  que  la  bten- 
taisante  activité  du  Gouvernement  réalise  le  VGëu 
pbÂlaotbropHiue  de  tant  d'écrivains  distio^éa^  et 
ouvreYiSOUfile  nom  .de  dépôts  de  mendicité,  des 
asiles  oiù les  .pauvoee  infirmas  sont  nourris  aux 
frais  de  TEtat,  qui  ne  leur  demandera  d'ailleurs 
que  te  toavail  dont  ils  seront  capables. 

Quand  de  tels  établissements  existeront  pattodt, 
il  ne  resteraj)lu8  de  prétexte  ni  d'excuse  à  la  men- 
dicité; mais  jusque-là,  la  crainte  de  frapper  le 
.malbeur  et  rindjàeace  exi^erae[uelques  mâqiKa- 
ments  en  faveur  des  mendiants  invalides. 
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D'après  ces  idées,  le  projet  de  loi  assujettit  sans 
distinctions,  à  des  peines  correctionnelles,  toutes 
personnes  qui  mendient  dans  les  lieux  pour  les- 
quels il  y  a  des  dépôts  de  mendicité. 

Dans  les  autres  lieux  on  distinguera  ;  et  la  men- 
dicité, toujours  punissable  à  Pégard  des  individus 
valides,  ne  deviendra  un  délit  a  i^égard  des  autres 
qu'autant  qu'ils  feindraient  des  plaies,  qu'ils  men- 
dieraient en  réunion  ou  qu'ils  seraient  entrés  dans 
une  maison  sans  permission  des  personnes  qui  y 
demeurent. 

Dans  sa  prévoyance,  le  projet  de  loi  a  posé 
aussi  quelques  règles  communes  aux  vagabonds 
et  aux  mendiants. 

Tout  individu  de  cette  qualité  appelle  une  ré- 
pression plus  spéciale  s'il  a  été  saisi  travesti  ou 
muni  d'armes,  de  limes  ou  de  crochets  ;  s'il  a 
été  trouvé  porteur  d'effets  d'une  certaine  valeur, 
ou  s'il  a  exercé  des  violences,  quelque  légères 
qu'elles  soient. 

De  la  part  des  hommes  dont  on  s'occupe  en  ce 
moment,  il  n'est  aucun  des  signes  indiqués  qui 
ne  soit  propre  à  porter  l'alarme  ou  n'atteste  un 
délit  consommé  ou  prêt  à  l'être. 

L'ordre  public  doit  s'armer  plus  fortement 
contre  ceux  qui  le  menacent  davantage  ;  et  c'est 
aussi  dans  ces  vues  que  la  marque  sera  infligée 
à  tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  encouru 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  et  qu'après 
toute  espèce  de  condamnation  à  des  peines  aiflic- 
tivesj  ou  même  simplement  correctionnelles,  les 
vagabonds  et  mendiants  seront  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  baute  police. 

Cette  attribution  de  la  haute  police  est  d'une 
grande  importance  ;  restreinte,  parles  dispositions 
^nérales  du  projet,  aux  gens  sans  aveu  et  aux 
individus  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
au  bannissement,  ne  s'exerçant  au  delà  qu'en 
vertu  de  condamnations  spéciales  et  pour  des  cas 
bien  déterminés,  c'est  une  véritable  institution 
dont  le  nom,  quelque  sévère  qu'il  puisse  paraître 
au  nremier  aspect,  doit  rassurer  et  non  alarmer 
les  Dons  citoyens. 

La  société  n'a-t-elle  donc,  en  effet,  aucunes 
précautions  à  prendre,  lorsque  les  hommes  gui 
Pont  grièvement  troublée  rentrent  dans  son  sein? 
et  s'ils  ne  peuvent  trouver  sur  toute  la  surface 
de  l'empire  un  seul  citoyen  solvable  qui  veuille 
cautionner  leur  conduite  future,  n'est-ce  pas  un 
nouveau  degré  de  suspicion  qui  s'élève  contre 


sent? 

Eh  I  quand  cette  restriction  des  droits  indivi- 
duels du  condamné  pourrait  être  considérée 
comme  une  aggravation  de  la  peine  principale, 
elle  serait  juste  encore  puisqu  elle  complète  la 
garantie  sociale. 

Chez  un  peuple  voisin  dont  la  législation,  en 
matière  criminelle  surtout,  a  été  peut-être  trop 
vantée,  quoique  souvent  digne  d'éloges,  l'obliga- 
tion de  lournir  cette  caution  a  sans  doute  été 
portée  trop  loin,  quand  la  loi  a  permis  de  l'im- 
poser selon  les  circonstances  à  tout  particulier, 
même  domicilié  et  non  repris  de  justice,  sur 
l'aflirmation  assermentée  d'un  autre  citoyen,  tou- 
chant le  péril  auquel  celui-ci  se  prétendrait 
exposé  (1)  par  suite  de  paroles  ou  démarches 
menaçantes. 

(1)  Des  lois  de  police  et  criminelles  de  VAngleiere^ 
OQvragd  traduit  de  l'aDglais,  de  Blackstone,  par  Lodot, 
ch.  I. 


»  Mais  s'il  y  a  de  graves  inconvénients  à  armer 
ainsi  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  si 
une  telle  législation  semble  plus  propre  à  répan- 
dre du  trouble  et  des  inquiétudes  qu'à  les 
calmer,  la  scène  change  lorsque  la  surveillance 
légale,  spécialement  dirigée  contre  les  gens  sans 
aveu  ou  repris  de  justice,  a  été  remise  par 
l'autorité  judiciaire,  qui  a  déjà  usé  du  droit  de 
punir,  à  l'autorité  administraftive  chargée  du 
soin  de  prévenir  de  nouveaux  crimes. 

Dans  ce  système  tout  se  trouve  en  harmonie, 
et  si  cette  heureuse  innovation  n'arrête  pas 
toutes  les  récidives,  elle  en  préviendra  beaucoup, 
et  assurera  du  moins,  par  le  cautionnement 
même,  une  indemnité  aux  parties  qui  seraient 
lésées  par  un  nouveau  délit. 

Parmi  les  innovations  heureuses  du  projet  de 
loi,  nous  espérons  que  l'on  pourra  compter  aussi 
les  dispositions  qu'il  a  adoptées,  dans  l'intérêt  de 
la  paix  publique,  contre  les  distributions  d'écrits, 
images  ou  gravures  que  l'on  ferait  paraître  sans 
nom,  soit  de  Tauteur,  soit  de  l'imprimeur  ou 
graveur. 

Sans  rien  préjuger  sur  les  mesures  d'un  autre 
ordre  que  l'on  pourrait  prendre  contre  certains 
ouvrages  dont  la  circulation  serait  dangereuse, 
il  est  dès  ce  moment,  et  il  a  toujours  été  reconnu, 
que  l'émission  d'un  ouvrage  entraîne  une  juste 
responsabilité,  toutes  les  fois  qu'il  nuit,  soit  à 
l'ordre  public,  soit  à  des  intérêts  privés. 

Mais  Ton  n'a  pas  jusqu'à  présent  tiré  de  ce 
principe  toutes  les  conséquences  qui  en  déri- 
vaient naturellement  ;  la  première,  sans  doute, 
est  que  celui  qui  imprime  ou  fait  imprimer,  doit 
se  faire  connaître  :  car  que  deviendrait,  sans  cela, 
la  responsabilité  dans  tous  les  cas  où  il  pourrait 
échoir  de  l'appliquer? 


une  gêne  sensible  ;  s*il  est  dangereux  ou  nuisible, 
cette  obligation  devient  un  frein  utile. 

Disons  donc  que  la  société  a  de  justes  et 
grandes  raisons  pour  connaître  celui  qui  est  res- 
ponsable ;  si  l'auteur  timide  ou  modeste  n'a  pas 
voulu  se  nommer,  le  même  motif  n'existe  pas 
pour  l'imprimeur.  L'alternative  laissée  sur  ce 
point  répond  à  toutes  les  objections  que  l'on 
pourrait  élever  dans  l'intérêt  des  lettres. 

Ce  qui  importe  surtout  ici,  c'est  qu'il  y  ait  au 
moins  une  personne  responsable,  qu'elle  soit 
connue,  et  que,  par  ce  moyen,  l'on  puisse,  le 
cas  échéant,  exercer  toutes  les  actions  ou  pour- 
suites que  réclamerait  Tordre  public. 

Ainsi,  puisqu'il  est  utile  que  tout  ouvrage  lit- 
téraire porte  le  nom  de  son  auteur  ou  de  l'impri- 
meur, la  loi  peut  l'ordonner,  et,  par  une  juste  et 
immédiate  conséquence  de  cette  première  dispo- 
sition ,  elle  pourra  prohiber  la  distributioil  de 
tous  ouvrages  qui  ne  seraient  point  revêtus  de 
ce  caractère. 

Si  donc  on  colporte  un  ouvrage  sans  nom 
d'auteur  ni  d'imprimeur,  le  colporteur  pourra 
être  immédiatement  saisi  ;  et  pour  cette  seule 
contravention,  puni  de  peines  correctionnelles, 
réductibles  toutefois  à  cfes  peines  de  simple  po- 
lice, s'il  révèle  les  personnes  qui  l'ont  chargé  de 
la  distribution. 

Par  cette  voie,  l'on  remontera  ordinairement 
jusqu'à  l'imprimeur,  et  de  celui-ci  même  jusqu'à 
l'auteur,  sur  lequel  pèsera  toujours  la  plus  forte 
peine,  lorsqu'il  sera  découvert. 

Cette  peine  cependant  variera  selon  la  nature 
de  l'ouvrage  distribué  ea  contravention  aux  lois; 
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ordinairement  correctionnelle,  elle  pourra  deve- 
nir afôictive,  si  l'écrit  anonyme  contient  provo- 
cation à  des  crimes. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  peine  de  complicité 
restera  irrévocablement  applicable  à  Timprimeur, 
justement  considéré  comme  ayant  coonu  les  ca- 
ractères pernicieux  de  Touvra^^e  auquel  sa  crimi- 
nelle complaisance  aura  donné  cours,  et  l'atté- 
nuation de  la  peine  pour  cause  de  révélation,  se 
bornera  aux  simples  distributeurs;  ceux-ci,  aveu- 
gles instruments  d'écrivains  pervers,  ont  paru 
susceptibles  de  cette  modération  de  peines,  qui 
d'ailleurs  profitera  même  à  l'ordre  public,  en  m- 
téressant  les  colporteurs  à  révéler  ce  qu'ils  savent, 
pour  n'être  pas  traités  comme  complices. 

Dans  la  combinaison  des  mesures  que  je  viens 
de  vous  exposer,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  (vous 
vous  en  convaincrez  facilement)  qui  soit  dirigé 
contre  le  sage  emploi  des  lettres,  mais  seulement 
contre  les  productions  clandestines;  or,  tout 
auteur  qui  veut  porter  ses  coups  dans  l'ombre 
mérite  bien  qu'on  le  suive  à  la  trace  ;  et  si, 
comme  nous  l'espérons,  le  projet  de  loi  atteint  ce 
but,  il  aura  beaucoup  fait  pour  le  maintien  du 
bon  ordre. 

Il  me  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  des  socié- 
tés ou  réunions  ayant  pour  but  de  s'occuper 
journellement  ou  périodiquement  d'objets  reli- 
gieux, politiques  ou  littéraires. 

Je  me  garderai  bien  de  traiter  ce  sujet  avec 
'importance  qu'on  eût  pu  y  mettre  il  y  a  cruel- 

ues  années  ;  tout  ce  qui  lut  dit  et  écrit  alors, 
dérivait  d'idées  et  de  principes  qui  ne  peuvent 
plus  recevoir  d'application  sous  la  forme  de 
gouvernement  qui  a  été  depuis  adoptée  en  France. 

Le  droit  absolu  et  indéfini  qu'aurait  la  multi- 
tude de  se  réunir  pour  traiter  d'affaires  politiques, 
religieuses  ou  autres  de  cette  nature,  serait  in- 
compatible avec  notre  état  politique  actuel. 

Mais  si  le  gouvernement  monarchique  doit 
être  assez  fort  pour  repousser  ce  qui  pourrait  lui 
nuire,  il  est  aussi  dans  son  essence  de  n'admettre 
aucunes  rigueurs  inutiles  :  il  n'interviendra  donc 
point,  hors  les  cas  qui  l'intéresseraient  spéciale- 
ment, dans  ces  petites  réunions  que  les  rapports 
de  famille,  d'amitié  ou  de  voisinage  peuvent 
établir  sur  tous  les  points  d'un  si  vaste  empire, 
et  lorsqu'il  ne  se  passera  dans  ces  petites  réunions 
rien  de  contraire  au  bon  ordre,  Fautorité  publique, 
qui  ne  saurait  être  tracassiêre,  ne  leur  imposera 
aucune  obligation  spéciale,  eussent-elles  pour 
objet  la  lecture  en  commun  de  journaux  ou 
autres  ouvrages. 

Cette  obligation  spéciale  de  se  faire  connaître 
de  l'autorité  et  d'obtenir  son  assentiment,  com- 
mencera là  seulement  où  le  nombre  des  socié- 
taires serait  tel  qu'il  pût  devenir  un  juste  sujet 
de  surveillance  plus  particulière. 

C'est  alors  que  de  telles  associations  ne  pour- 
ront exister  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment et  sous  les  conditions  qui  leur  seront  im- 
posées :  c'est  alors  aussi,  qu'en  cas  d'infraction, 
ces  associations  pourront  être  dissoutes,  et  leurs 
chefs  et  directeurs  condamnés  à  des  amendes  et 
même  à  l'emprisonnement. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi,  conformes  à 
ces  idées,  vous  paraîtront  sans  doute  avoir  atteint 
le  but  qu'elles  se  proposaient. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  le  tableau  des  crimes 
et  délits  contre  la  paix  publique  ;  tableau  qui 
n'est  lui-même  que  le  complément  du  chapitre 
des  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique. 

Cet  exposé,  bien  que  restreint  aux  dispositions 
principales,  a  été  long,  parce  qu'il  embrassait 


une  multitude  de  matières  dont  plusieurs,  dérivant 
de  sources  un  peu  abstraites,  avaient  besoin  d'être 
ramenées  h  des  termes  simples,  précis  et  tds 
qu'ils  convinssent  à  une  législation  pénale. 

Je  me  suis,  au  surplus,  abstenu  d^en  comparer 
les  détails  avec  ceux  du  Code  de  1791. 

Semblables  sur  plusieurs  points,  plus  ou  moins 
différentes  sur  dautres,  souvent  ajoutées,  les 
dispositions  du  nouveau  projet  de  loi  sont  le 
résultat  de  méditations  dans  lesquelles  nous  nous 
sommes  efforcés  de  mettre  à  profit  les  travaux 
même  de  nos  devanciers  et  les  leçons  fourmes 
par  l'expérience  des  derniers  temps. 

Un  travail  de  cette  nature  offrait  de  grandes 
difficultés  ;  la  plus  grave  sans  doute  était  de  bien 
graduer  les  peines  et  d'en  faire  une  juste  appli- 
cation aux  divers  crimes  ou  délits. 

Cet  effet  s'obtiendrait  facilement  s'il  existait 
une  progression  de  peines  parfaitement  corres- 
pondante à  la  progression  des  délits,  et  si  (selon 
les  expressions  de  Becraria)  la  géométrie  était 
applicable  à  toutes  les  petites  combinaisons  obs~ 
cures  de  nos  actions. 

En  l'absence  d'un  tel  guide,  le  législateur  doit 
consulter  son  cœur  au  moins  autant  que  son 
esprit  :  il  doit  aussi  reconnaître  et  respecter  les 
limites  que  la  nature  des  choses  a  mises  à  sa 
puissance. 

Dans  l'application  de  la  peine  capitale,  et 
même  des  peines  perpétuelles,  la  gravité  néces- 
sairement énorme  des  crimes  qui  y  donnent  lieu 
ne  laisse  pas  apercevoir  de  nuances  propres  à 
entraîner  la  modification  de  la  peine. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  crimes  inft- 
rieurs  et  dont  la  peine  n^est  que  temporaire: 
plus  on  descendra  dans  cette  classe,  plus  il 
deviendra  évident  que  chaque  espèce  est  suscep 
tible  de  varier  d'intensité  ;  une  sage  circonspec- 
tion commandait  donc  de  laisser  sur  ce  point 
une  suffisante  latitude  aux  juges,  et  ce  parti  aaopté 
par  le  projet,  en  même  temps  qu'il  satisfait  la 
justice,  a  paru  propre  à  rassurer  aussi  la  con- 
science du  législateur. 

Puisse  ce  nouveau  travail  obtenir  votre  appro- 
bation, et  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de 
l'auguste  chef  de  cet  empire  !  Puisse  le  nouveau 
Code  dont  plusieurs  parties  essentielles  vous 
sont  actuellement  connues,  obtenir  bientôt  une 
place  honorable  à  côté  de  ceux  qu'a  déjà  tracés 
et  donnés  à  la  France  le  héros  législateur  du 
dix-neuvième  siècle  ! 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  et  en 
indique  la  discussion  au  16. 

(Voy.  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  2  février  1810,  tome  X,  page  499.) 

Le  Corps  législatif  continue  l  élection  pour  le 
choix  de  six  candidats  à  la  questure, 

M.  Regnaud-Lascours  réunit  seul  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

11  est  proclamé  candidat. 

La  suite  de  cette  opération  estrenvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CUGNOT-D'AUBIGNY,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  7  février  1810. 

Le  procês-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  Faure,  Real  et  Giunti 
présentent  le  chapitre  /«'dti  titre  //,  livre  III,  du 
Code  des  délits  et  des  peines  (5*  projet). 

M.  le  chevalier  Favre.  Messieurs,  le  projet 
du  Code  pénal  çffert  à  vos  méditations,  vous  a 


vu 
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jDiwitt dans I»  titrepremiBr  du Ihte III» le t»* 
fieio  des  orimes  et  <wUt8  coair»  la  chose  pu- 
blique. 

Le  titre  n  du  même  liTre  a  pour  objet  les 
Grimes  et  délits  ocmtre  les  particuiiera. 

Cette  seconde  partie  est  aussi  d'une  extrême 
importinse;  die  embrasse  au  grand  uombred^at- 
tSDtatBf  dooti  la  répression  est  indispensable  pour 
garantir  à  cbacun  des  membres  de  la  société  la 
jovissaoce  paisible  de  tous  les  aTantages  qu'il  a 
dcsit  d'attendre  du  pacte  social.  Ea  vain  les  meil- 
lewes  lois  dviîesauraient  été  fûtes,  si  la  Tîoknce 
ou  la  fraude,  l'ialérèt  ou  la  méchanceté  pouvaient 
se  jouer  impaaément  de  la  vie,  de  la  liberté,  de 
rhoûueur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  ou  si  le 
Tice,  livré  aux  excès  les  plus  honteux,  pouvait 
imnunément  outrager  les  uMSurs. 

Ce  titre  se  divise  eu  deux  chapitres  :  l'un  est 
rdaiif  aux  attentats  contre  les  personnes  ;  le  se- 
cond concerne  les  attentats  contre  les  propriétés. 
ht  premier  forme  la  matière  dont  nous  aurons 
rhouneur  de  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Nous  parlerons  d'abord  des  actes  attentatoires 
àlavia. 

Attentats  à  la  vie. 

Ou  attente  à  la  vie  d'une  personne,  soit  en  lui 
donnant  la  mort,  soit  en  exerçant  sur  elle  des 
actes  de  violence.  Ceux-ci,  quoiqu'ils  n'entraînent 
pas  sur-le-champ  la  perte  de  la  vie,  peuvent  ce- 
pendant en  abréger  le  cours  ou  donner  Ueuà  des 
maladies  ou  infirmités. 

Pour  que  Phomicide  soit  un  crime,  il  faut  qu'il 
soit  volontaire.  S'il  est  tel»  il  est  qualifié  meurtre. 
Mais  si  le  meurtre  est  commis  avec  préméditation 
ou  ffuet-apens,  la  loi  le  qualifie  assassinat. 

L  assassinat  est  donc  un  plus  grand  crime  que 
le^  meurtre,  et  le  montre  n'emporte  la  même  peine 
oue  l'assassinat  que  dans  des  cas  particuliers  où 
fassimilation  est  nécessitée  par  l'atrocité  du 
erime  résultant  soit  de  la  qualité  de  la  personne 
hoffiiGidée,8oit  dau  très  circonstances  aggravantes. 

La  peine  de  l'assassinat  est  la  mort  :  c'est  celle 
du  talion.  Toute  autre  peine,  quelque  rigoureuse 
qu'elle  fût^  ne  serait  pas  assez  répressive,  et  le 
plus  souvent  produirait  l'impunité.  Sans  cette 
peine,  la  haine  on  la  vengeance  d'un  Uche  pour- 
Bait  se  satisfaire  en  jouant,  si  je  puis  parler  ainsi, 
uu  jeu  trop  inégal  contre  le  citoyen  dont  il  mé- 
diterait la  mort  :  l'un  ne  mettrait  au  jeu  que  sa 
liberté  et  l'autre  y  mettrait  sa  vie. 

Après  avoir  dit  que  le  nouveau  Code  porte  la 
peine  de  mort  contre  les  assassins,  nous  n'avons 
pas  besoiu  d'ajouler  que  l'homiâdA  par  poison 
sera  puni  de  la  même  peine. 

Le  crime  d'empoisonosmoat  est  un  véritable 
assassinat  ;  car  il  supoose  nécessairement  un  des- 
•siu  antérieur.  11  est  d'ailleurs  de  tous  les  crimes 
le  olus  lâche  parmi  les  plus  atroces. 

Le  nouveau  Code  le  définit  ainsi  :  •  Bst  qualifl<^ 
«  eapoisoanement  tout  attentat  à  la  vie  d'une  pe^ 
t  sonne  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent 
fl  donner  la  mort  plus  ou  moins  nromptemeot, 
«  de  quelque  manière  gue  ces  substances  aient 
«  été  employées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en 
t  aient  été  les  suites.  » 

Cette  définition  est  olus  complète  que  celle 
adoptée  par  la  loi  de  1791,  en  ce  qu'elle  comprend 
tout  moyen  dont  on  aurait  fait  usaffe  pour  com- 
metizt  ce  crime,  et  ae  borne  pas  les  tentatives 
au  cas  particulier  où  le  poison  aurait  été  présenté 
ou  mêlé  avec  des  aliments  ou  breuvages.  Il  est 
tant  de  moyens  que  la  scélératesse  peut  inventer, 
et  dont  rhisKoîca  offre  Texerafla,  qu'il  était  U^ 


dimasaUsde  recourir  à  des  tenne»  géadtaaau 

D'un  antre' côtévil-  élaib  inutiia  d'ajouter  la^dis^ 
position  de  cette  même  loi  delTM^  qui  port0 
que,  si  svaot  que  l'empoisounemeali  at  été  effec- 
tué;, ou  autant  que  l'ernooisonnement  des  aliments 
et  breuvages  ait  été  dôeouverL^  Tempoiaonneur 
arrêtait  l'exéoutiou  du  chme,  soit  en  supprimeut 
les  aliments  et  breu^nagea,  soit  en  empêchant 
qu'on  en  fase  usage,  L'accusé  sera  ac^ittô. 

Cette  disposition  était  nécessaire  lorsqu'elle  fut 
adoptée,  parce  qu'alors  il  n'existait  aucune  loi 
contre  les  tentatives  de  crime.  Mais  l 'article  2  du 
nouveau  (Me,  qui  les  prévoit  et  les  définit,  an- 
nonce asseit  qu'amcune  de  ces- tentatives:  ne  sera 
considérée  comme  le  crime  mémei.  korsqu'elle- 
aura  été  arrêtée  pan  la  volonté^  de  l'auleuf ,  et 
non  par  des  circonstances  foptuitesv  et  indépen- 
dantes de  sa  volontév 

Quant  au  parricide^  qui  consiste  dan»  le  meurtoe 
des  Dères  ou  mères  légUimes,  naturelsou  ado|>tifs, 
ou  oe  tout  autre  ascendant  lé^time,  ce  crime, 
même  cornais  sans  préméditation  ni  guet-apens« 
révote  tellement  la  nature  que,  loin  de  pouvoir 
être  puni  d'une  peiae  moindre  que  l'assaspiiat,  il 
mérite  une  peine  plus  forte.  Aussi  est-il  dst  daos 
le  premier  livre  du  nouveau  Gode,  qu'avant  d'écre 
exécuté  à  mort,  il  aura  le  poing  droit  coupé. 
Nous  nerénéleroaepoiot  les  observations  qui  vousi 
ont  été  présentées  a  oet  égard. 

On  saU  que  ohes  les*  nomainalei  coupable  de 
parcicUie  était  eondamaé  au-  supplke  le  plus  af- 
freux. 

Vous  remarqueres,  ttessiearst,  ({ue  le  nouveau 
Code  assimile  les  pères  et  mères  adoptifs  aux 
pères  et  mères,  légitimes.  Le  Code  Napoléon  a 
consacré  cette  assimilatîoa  par  se&  diverses  dis- 
posilèMiB.  Suivant  l'article  349,  c  l'obligation  oa- 
«  turelle  qui  eontinaera  d'exister  eutre  l'adopié 
«  et  ses  père  et  mêre^de  se  fouirnir  des  aliments 
«  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi^  seraconsidé- 
«  roe  Gâttme  oemmuue  à  Tadoptant  et  à  l'adopté, 
«  ruui  envers  Fautre.  » 

Ajoutons  que  l'article  360  accorde  à  l'adopté 
sur  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes-  droits 
qne^eeux  qui  appartiennent  à>  l'enfaût  né  en  ma- 
riage. 

te  saeurtre  d'un  enfant  nouveau-né,  crime  que 
le  projet  qualifie  infanticide»  sera  puni  de  la 
même  peine  que  l'assassinat.  On  serappelb  que 
la  quaUScatiou  d'assassinat  est  donnée  à  toHt 
meurtre  commis  avec  préméditation.  Or„  il  est 
impossible  que  l'infanticide  ne  soit  pas  préoié^ 
dite  :  il  est  impossible  qu'il  soit  l'effet  suba  de  la 
colère  eu  de  la  hainei  puisqu'un  enlant,  loin 
d'exciter  de  tels  sentiments^  ne  peut  inspicer  que 
celui  de  la  pitié*  11  est  hors  d'état  de  se  néfeodre^ 
bovs  d'état  de  demander  du  secours,  et  par  cela 
seul,  il  est  plus  spécialement  aous  la  protection 
de  la  loi.  Des  hospices  août  étabUsi  pour  recevoir 
ceux  dont  on  ne  peut  prendre,  soio-  L'inCanticide 
est  donc,  sous  tous  les  rapports,  un  acte  de  hac« 
barit  atroce,  et  quand  u  serait  qu^lquelbis  le 
fruit  du  dérèglement  des  mosurs^  une  telU  causa, 
ne  peut  trouver  d'indulgence,  dans  uuc  1^ 
gislation  protectrice  des  mœiurs. 

La  peine  de  l'assassinat  sera  aussi  ctlbî  du 
meurtre  qui  aura  été  précédé,  accompa^^  ou 
suivi  de  quelque  crime  ou  déliL  Ce  concours  de 
cireoBstaoces  gui  s'aggraveut  réciproquement,  est 
d'une  nature  si  effrayante,  qu'une  peine  inférisure 
ne  suffirait  pas  pour  tranquilliser  la  société. 

Enfin,  l»  Code  assimila  aux  assassins  et  punit 
comaiA  tels^  tous,  mal&iteurs,  quelle  q/ac  soit 
leur  déoamiaatjpn»  qui,  pour  l'executiQu  d/9.liMm 
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GiiiQea,  emploient  doa  tortares  ou  commeUentdes 
actes  de  bs^^barie.  Gtis  iadiyidus,à  qui  les  moyens 
les  plus  horribles  ne  coûteut  rieo,  pourvu  qu'ils 
arrivent  à  leurs  lins,  et  qui  portent  la  terreur  et 
la  désolation  partout  où  ils  ex.istent,  ne  peu- 
vent être  retenus  que  par  la  crainte  du  dernier 
supplice. 

Quant  au  meurtre  dénué  de  toute  espèce  de  cir- 
constances aggravantes,  il  sera  puni  de  la  peine 
aui  suit  immédiatement  celle  de  mort,  c'est-à- 
ire  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Dès  que  ce  crime  n'est  point  le  résultat  d'un  des- 
sein rormé  avaut  l'action,  dJs  qu'il  ne  présente 
aucun  des  caractères  dontnous  avons  parié,  il  est 
sans  contredit  moins  grave  que  l'assassmat,  et  dès- 
lors  ne  doit  pas  emporter  la  même  peine.  Autre- 
ment cette  juste  proportion  qu'on  ne  saurait  ob- 
server avec  trop  de  soin,  entre  les  délits  et  les 
peines,  et  cette  gradation  qui  en  est  la  suite  né- 
cessaire, ne  subsisteraient  plus. 

Le  nouveau  Gode  ne  se  borne  pas  à  établir  des 
peines  contre  les  coupables  des  divers  crimes 
dont  nous  venons  de  parler;  il  en  établit  aussi 
contre  ceux  qui  se  permettent  des  menaces  d'at- 
tentats contre  la  vie  des  personnes,  lorsque  ces 
attentats,  slls  étaient  commis,  seraient  punis 
d*une  peine  capitale  ou  au  moins  égale  à  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

De  telles  menaces,  lorsqu'elles  sont  écrites, 
annoncent  un  dessein  prémédité  de  faire  le  mal. 
Le  plus  souvent  récrit  où  elles  se  trouvent,  con- 
tient un  ordre  quelconque,  par  exemple,  Toidre 
de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  in- 
diqué. Quel  que  soit  l'ordre,  la  loi  punit  le  crime 
de  la  même  peine  que  le  vol  avec  violence.  N^est-ce 
pas,  en  effet,  un  crime  semblable  ?  La  personne 
menacée  est  dans  une  situation  d'autant  plus  cri- 
tique qu'elle  ne  peut  pas  se  mettre  continuelle- 
ment en  ^arde,  et  qu'elle  craint  toujours  que  si 
elle  n'obéit  point  à  l'ordre,  tôt  ou  tara,  et  au  mo- 
ment où  elle  y  songera  le  moins,  elle  ne  finisse 
Ear  être  victime  du  crime  dont  elle  est  menacée, 
a  terreur  que  ces  menaces  inspirent  ne  nuit 
pas  seulement  à  la  tranquillité  de  la  personne  qui 
en  est  l'objet,  elle  est  partagée  par  beaucoup 
d'autres  qui  redoutent  pour  elles  le  même  sort. 

Ce  que  nous  venons  d'observer  trouve  égale- 
ment son  application,  si  l'écrit,  au  lieu  de  conte- 
nir l'ordre  de  déposer  uoe  somme,  contient  celui 
de  remplir  une  condition  quelconque  ;  en  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  toujours  violence,  et  violence  pré- 
méditée avec  dessein  d*obtenir  ce  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'exiger. 

Lorsque  la  menace  écrite  n'a  été  accompagnée 
d'aucun  ordre  ou  condition,  on  ne  peut  l'attribuer 
qu'au  désir  de  répandre  l'effroi  sans  aucun  but 
de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  Le  coupable  doit 
être  puni,  mais  il  ne  le  sera  que  des  peines  de 
police  correclionnelle.  Ce  délit  est  ea  effet  bien 
moins  grave  que  le  premier. 

Le  Gode  veut  aussi  que  des  peines  de  police 
correctionnelle  soient  prononcées,  quoicfue  les 
menaces  soient  verbales,  toiAtes  les  lois  qu'elles 
seront  accompagnées  d'un  ordre  ou  condition.  Les 
menaces  verbales  seront  moins  punies  que  les 
menaces  écrites,  parce  que  le  coupable,  agissant 
plus  à  découvert,  il  est  moins  difficile  de  se  mettre 
en  garde  contre  lui,  que  dès  lors  elles  excitent 
une  crainte  moins  forte,  et  que  d*un  autre  côté  la 
préméditation  n'est  pas  nécessairement  attachée 
aux  menaces  verbales,  comme  elle  l'est  aux  me- 
naces écrites. 

A  l'éffard  des  menaces  verbales  qu'aucun  ordre 
ni  condiiion  n'auront  accompagnées,  nulle  peine 


n'est  établie.  Qm  a^  considéré  (H\'aaAt.d^au^€;3.4i9( 
ioul  intérêt,  elles  pcuv(^  êur^  l^i^ésujt^t  oi^u^a 
mouremeat  subit  produM  par,  I9  coince  et  4i^iQ^ 
bientôt  par  la  réflexion. 

Kous  ob^erveroos  ici  que  dans  l^s  dQU;^ça^ 
où  la  menace  est  punie  cprrectiQQneUemqnt^lQ^ 
coupables  peuvent  être  mis  sous  h  ^rveûlajiçe 
de  la  haute  police.  Gette  faculté  laissée  aux,  ju^e9 
leur  impose  le  droit  d'examiner  iusq^'àqueJl  point 
ces  individus  sont  dangereux,  s^t,  p^r  l^t(C  vie 
habituelle,  soit  par  leurs  UaisoQ3* 

Passons,  maintenant  i^  Vexamen  dj^s  9itte^tat4 
qui  ne  portent  ])oint  le  caractère  do  meurtre^  jf)^ 
qui  cependant  présentent  des  acte^  ^  violence 
que  la,  loi  doit  sévèj^ement  réprimer.  Ainsi  d^ 
coups  auront  été  portés,  ou  de^  blessur^s^  auront 
été  faitQ&;  et  la  p^rson^e  blessée  ou  frappi^e-aijfra 
essuyé  une  maladie,  ou  se  sera  trouivéedan^s»  l'in- 
capacité aJ^solue  de  se  livrer  à  qucqa  ticavail 
personnel.  Si  la  maladie  ou  l'incapacité  de  t^vail 
a  dur^  pl^Si  de  viqgt  jours»  (e  cpupaW^  9era,  pqni 
de  la  réclusion,  to  même  crwe  ea^poi^t^a,  la 
peine  des  travaux  forcés  à  t0mps,lorsqM{'i^  y  ^ura 
eu  préméditation  ou  guet-s^pens,  et  cQwnp  les 
juges,  en  appliquaut  la  loi^  a,uvont  uuf»  labMliidj^ 
de  cinq  ans  jusqu'à  dix  pour  la  réclu^ipA»  QÎt  4^ 
cinq  ans  jusqu'à  vingt  pour  les  travaux  (crcé^^à. 
temps,  il  leur  sera  facile  de  proportionner  la 
peine  à  la  gravité  du  fait,.  C'est  pom?  celti^  WBQïi 
qu'il,  n'a  pas  été  jugé  néce^^aice  de  f^k^  eatri^r 
dans  le  nouveau  code  les  distinction^,  qui.  se 
trouvent  Uaus  la  loi  i^  HTQl,  car  l^^  dK^^pe^tes 
espèces,  de  mutilation) 9.. 

Si  les  blessures  ou  les  coups  sont  d'une  n^re 
moins  grave  qu^  (?e«^  qui  doivent  doncier  Uea  à 
la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés  h^  temp^,  ils  no 
seront  punis  qu^e  des  peines  do  police  ç(Mr<àclk)A* 
nelle.  liais  la  durée  de  i'emprisoanemeot  ê^  li^ 
quotité  de  l'amende  d^pend^nt  de  oircoo^^çu^^^s 
dont^  l4>  prouve  aur^^  ét6  apquise.  U  su^rs^  qù^ 
les  juges  se  renferqaent  daas  les  listes  tra^S^ 
par  la  loi,  à  Végard  de  cette  e^pèc^  de  dé^t. 

Enfin,  quelle  qu'ait  ^  la  nature  iw  ç^'m^  ou,  du 
délit,  le  Code  veut  que  la  peine  ^oitplu^wtei^  la 
personne  maltraitée  est  le  pt^reou*  la  mère  l^gilime 
ou  adoptif,  ou  tout  autrrea^ends^nt  légiAim^^  Cette 
différence  dérive  du  mém^  princi|)e  qw  la  dispo- 
sition relative  au  parricide.  L^  lecture  d^  rs^ticle 
fera  voir  que  la  peine  esMIevéed^^  ime.  juste 
proportion,  comparativ4^iiAeat  à  ^)d.  qu6(  h  cou- 
pable ancrait  subie  si  le  criw^  cq  ^lit,  ^t  6ffi 
commis  envera  toiU  autre* 

09k  doit  observer  qiue  Vursque  les  l^e^^ufa^  ou 
lee  coups  seront  sii^eptibles  d'^re  qur^HTM^s  ipur 
tatives  d^as^asaiiOiaft,  l^s  disfKt^it^ow  quii  vieq^nJt 
d'être  analysées,  ne  seront  pj^s  ^pplics^l^ei^  ;  il 
faudrsk  se  reporter  à  Varti^l.e,  q<«  Co^e,  (elauf  aux 
tentatives  de  crimes,  ek  si  la  ça^  d'altaquoi  ^  des- 
sein de  tuer  a  été  l'objet  a'umidispo$4l^6ipéo^Je 
dans  la  loi  de  1791 ,  o'esl;  parce  qu^  çet^  loi  ifte 
contenait  aucune  disposilioQ  général»  sui:  ]^e 
tentatives. 

L'article  du  no^iveau  Code,  relati(  ^  l'f yiart^r 
meut,  offre<  aussi  plusieurs  npKiKUfic^itions  uspior'- 
tantes,  La  nécessil;é  de  punir»  (^e  crime  «'^  ps^ 
besoin  d^ètre  démontrée.  14  U>i  de  1791  n^  l'a 
pas  oublié.  Mais  elle  punit  de  la  mêma  peine  U^ 
distinctement  tonte  personne  coupable  dc^  ce 
crime.  Cette  confusion  n'existera  pcÀntdnns.^ 
nouvelle  loi.  La  femme  oouipabie^iiCfiA^a'avQr* 
tement  sera  punie  de  la  réclusion.  lAaifi  une  paiœ 
plus  rigoureuse,  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
aura  fieu  contre  les  médeckia,  chiru^ens  ef 
autres  officiers  de  santé  qui  auirOAt  P90çim^  à  la 
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doivent  employer  qu'à  conserver.  Le  chancelier 
Dagucsseau  rapporte  à  ce  sujet  qu*Hippocrate, 
dans  le  serment  qu'on  trouve  à  la  tête  de  ses 
ouvrages,  promet  solennellement  de  ne  jamais 
donner  à  une  femme  grosse  aucun  médicament 
qui  paisse  la  faire  avorter.  Son  serment,  dit- 
il,  est  suivi  d'imprécations  qui  prouvent  que  ce 
crime  était  considéré  comme  un  des  plus  grands 
gu*un  médecin  pût  commettre.  En  effet,  si  la 
femme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilités  à  se  pro- 
curer les  moyens  d'avortement,  la  crainte  d'expo- 
ser sa  propre  vie  en  faisant  usage  de  médicaments 
qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'obligerait  souvent  de 
oifTérer  son  crime,  et  elle  pourrait  ensuite  être 
arrêtée  par  ses  remords.  La  disposition  relative 
aux  médecins  ue  se  trouve  pomt  dans  la  loi 
de  1791. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  la  partie  du  Ck)de  qui 
concerne  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
involontaires  résultant  du  défaut  d'adresse  ou  ae 
précaution.  Ces  délits  sont  punis  de  peines  de 
.  Dolice  correctionnelle,  et  les  termes  généraux 
oans  lesquels  les  articles  sont  conçus  embrassent 
toutes  les  espèces. 

Je  passe  aux  crimes  ou  délits,  qui,  quoique  vo- 
lontaires, sont  susceptibles  d'être  excusés.  On  se 
rappelle  que  le  Gode  d'instruction  criminelle  porte  : 
qu'aucun  fait  proposé  pour  excuse  par  l'accusé, 
ne  sera,  quelque  précis  qu'il  soit,  pris  en  considé- 
ration par  le  juge,  s'il  n  est  déclaré  excusable  par 
la  loi. 

C'est  ici  que  le  Gode  détermine  les  divers  cas 
où  des  crimes  et  délits  commis  envers  les  per- 
sonnes peuvent  être  excusés;  il  n'admet  point 
l'excuse  sans  une  provocation  violente,  et  a*une 
violence  telle  que  le  coupable  n'ait  plias  eu,  au 
moment  même  de  l'action  qui  lui  est  reprochée, 
toute  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  agir  avec 
une  mûre  réflexion.  Sans  doute  il  a  commis  une 
action  blâmable,  une  action  que  la  loi  ne  peut 
se  dispenser  de  punir  ;  mais  il  ne  peut  être,  aux 

Îreux  de  la  loi,  tout  à  fait  aussi  coupable  que  si 
a  provocation  qui  l'a  entraîné  n'eût  pas  existé. 

Celte  provocation,  nous  ne  pouvons  trop  le 
redire,  doit  être  de  nature  à  faire  la  plus  vivç 
impression  sur  l'esprit  le  plus  fort. 

Le  Gode  renferme  plusieurs  dispositions  sur  les 
faits  qui  sont  susceptibles  d'être  déclarés  excu- 
sables. Je  me  contenterai  d'en  citer  une  seule  : 
t  Dans  le  cas  d'adultère,  porte  le  Gode,  le  meur- 
c  tre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi 
«  que  sur  le  complice,  à  l'instant  ou  il  les  sui^ 
«  prend  eu  flagrant  délit  dans  la  maison  conju- 
«  gale,  est  excusable.  >  Cet  outrage  fait  au  mari 
est  une  de  ces  provocations  violentes  qui  appel- 
lent l'indulgence  de  la  loi.  On  remarquera  que 
la  loi  n'excuse  ce  meurtre  que  sous  deux  condi- 
tions :  1®  si  l'époux  Ta  commis  au  même  instant 
où  il  a  surpris  l'adultère.  Plus  tard  il  a  eu  le  temps 
de  réfléchir,  et  il  a  dû  penser  qu'il  n'est  permis 
à  personne  de  se  faire  justice  à  soi-même  ;  2«  s'il 
a  surpris  l'adultère  dans  sa  propre  maison.  Gettc 
restriction  a  paru  nécessaire.  On  a  craint  que  si 
ce  meurtre  commis  dans  tout  autre  lieu,  était 
également  excusable,  la  tranquillité  des  familles 
ne  fût  troublée  par  des  époux  méfiants  et  injustes 
gu'aveuglerait  respoir  de  se  venger  des  prétendus 
parements  de  leurs  épouses. 

Il  est  certains  meurtres  à  l'égard  desquels  la 
loi  n'admet  point  d'excuse,  quoiqu'il  y  ait  eu  pro- 
vocation violente. 


Par  exemple,  aucune  provocation,  quelque  vio-* 
lente  qu'elle  soit,  ne  peut  excuser  le  parricide  •' 
le  respect  religieux  au'on  doit  à  l'auteur  de  ses 
jours,  ou  à  celui  que  la  loi  place  au  même  rang, 
impose  le  devoir  de  tout  souffrir  plutût  que  de 
porter  sur  eux  une  main  sacrilège. 

À  regard  du  meurtre  commis  par  Tépoux  en- 
vers son  épouse^  dans  tout  autre  cas  que  celui 
dont  nous  venons  de  parler  au  sujet  de  la  femme 
adultère,  ou  du  meurtre  commis  par  l'épouse  en- 
vers son  époux,  le  crime  n'est  excusable  que  lors- 
qu'au moment  même  où  il  a  été  commis,  la 
vie  de  Tauteur  du  meurtre  a  été  mise  en  péril  par 
Tépoux  ou  l'épouse  homicidée.  C'est,  en  effet,  la 
seule  excuse  qui  puisse  être  admise  à  l'égard  de 
personnes  obligées  par  état  de  vivre  ensemble,  et 
de  n'épargner  aucuns  sacrifices  pour  maintenir 
entre  eux  une  parfaite  union. 

Lorsque  la  loi  déclare  un  fait  excusable,  et  que 
ce  fait  est  prouvé,  les  juges  ne  peuvent  pronon- 
cer des  peines  afflictives  ou  infamantes.  Il  y  au- 
rait de  la  contradiction  à  déclarer  infâme  en  vertu 
de  la  loi,  celui  qu'elle  reconnaît  digne  d'excuse. 
Les  peines  de  police  correctionnelle  sont  donc 
les  seules  qui  doivent  être  prononcées.  Le  Gode 
.établit  sur  ce  point  une  échelle  de  proportion  re- 
lative à  la  peine  que  le  coupable  eût  dû  subir,  si 
l'excuse  n'avait  pas  existé. 

11  est  des  circonstances  où  l'homicide,  les  bles- 
sures et  les  coups  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
peine,  en  un  mot,  où  il  ne  résulte  de  ces  actes 
aucun  crime  ni  délit. 

Le  cas  arrive,  soit  lorsque  ces  actes  étaient 
ordonnés  par  la  loi,  et  commandés  par  l'autorité 
légitime,  soit  lorsqu'ils  étaient  commandés  pai 
la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui. 

Ces  mots  nécessité  actuelle  prouvent  qu'il  ne 
s'agit  que  du  moment  même  où  l'on  est  obligé  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Après  avoir  vu 
la  loi  défendre  d'exercer  des  violences,  on  la  voit 
ici  permettre  de  les  repousser.  Elle  veut  que  les 
hommes  écoutent  et  respectent  cette  défense  dans 
le  commerce  paisible  qu'ils  ont  ensemble.  Mais 
elle  les  en  dispense,  lorsque  l'on  commet  contre 
eux  des  actes  hostiles  :  elle  ne  leur  commande 
pas  d'attendre  alors  sa  protection  et  son  secours, 
et  de  se  reposer  sur  elle  au  soin  de  leur  vengeance, 
parce  que  l'innocent  souffrirait  une  mort  injuste 
avant  qu'elle  eût  pu  faire  subir  au  coupable  le 
juste  châtiment  qm\  aurait  mérité. 

J'ai  terminé  mes  observations  sur  la  partie  du 
Gode  relative  aux  attentats  contre  la  vie  des  per- 
sonnes. 

Le  Gode  s'occupe  ensuite  des  attentats  contre 
les  mœurs. 

Attentats  contre  les  meeurs. 

«  Les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle dit  l'auteurde  l'Esprif  des  {ois,  sufQseot 
pour  réprimer  ces  sortes  de  délits;  en  effet  ils  sont 
moins  fondés  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubliou 
le  mépris  de  soi-même.  Il  n*est  ici  question,  ajoute- 
t-il,  que  des  crimes  qui  intéressent  uniquement 
les  mœurs,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi  la 
sûreté  publique,  tels  que  l'enlèvement  et  le  viol.  » 

La  distinction  établie  par  Montesquieu  a  été 
suivie  dans  le  Code. 

Le  viol  sera  puni  de  la  réclusion.  H  en  sera  de 
même  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence,  contre  des  per- 
sonnes de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  La  loi  de  1791 
n'a  parlé  que  du  viol.  Elle  s'est  tue  sur  d'autres 
crimes  qui  n'offensent  pas  moins  les  mœurs  ;  il 
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conyenait  de  remplir  cette  lacune.  Celui  qui  aura 
commis  Tun  de  ces  attentats  envers  une  personne 
âgée  de  moins  de  quinze  ans  accomplis,  encourra 
la  peiue  des  travaux  forcés  à  temps.  11  est  même 
des  circonstances  qui,  réunies  au  crime,  attireront 
sur  le  coupable  la  peine  des  travaux  forcés  à  pei^ 
pétuité.  Ces  circonst|Lnces,  spécifiées  par  le  Gode, 
résulteront  soit  de  la  qualité  du  coupable,  soit 
des  moyens  qu'il  aura  employés. 

Le  Gode  prononce  aussi  des  peines  de  police 
correctionnelle  contre  les  personnes  convaincues 
d'avoir  débauché  ou  corrompu  la  jeunesse  :  il  est, 
en  ce  point,  conforme  à  Tancienne  loi  ;  mais  de 
plus,  le  coupable  sera  interdit  de  toute  tutelle 
et  curatelle,  et  de  toute  participation  au  conseil 
de  famille,  pendant  un  temps  déterminé.  Si  c'est 
le  père  ou  la  mère,  il  sera,  indépendamment  des 
autres  peines,  privé  de  tous  les  droits  et  avantages 
qu*ilauraitpu  réclamer  en  vertu  du  Gode  Napoléon, 
sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant.  Gette  der- 
nière oisposition  vengera  les  mœurs  outragées  par 
ceux  qui  devaient  en  être  les  plus  fidèles  gardiens. 

Parmi  les  attentats  aux  mœurs,  est  compris  la 
violation  de  la  foi  conjugale,  soit  que  ce  délit  ait 
été  commis  par  la  femme,  soit  qu*ii  Tait  été  par 
le  mari.  L*aaultère  de  la  femme  est  un  délit  plus 
grand,  parce  qu'il  entraîne  des  conséquences  plus 
graves,  et  qu'il  peut  faire  entrer  dans  la  famille 
légitime  un  enfant  qui  n'appartient  point  à  celui 
que  la  loi  regarde  comme  le  père.  Le  Gode  pénal, 
en  énonçant  la  peine  qui  doit  être  prononcée 
contre  la  femme,  n*a  fait  que  se  conformer  h 
rarlicle  298  du  Gode  Napoléon,  dp  ce  Gode  où 
l'on  remarque  partout  le  respect  le  plus  reli- 
gieux pour  les  mœurs  :  il  porte  un  emprisonne- 
ment par  voie  de  police  correctionnelle,  de  trois 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

On  a  rappelé  dans  le  projet,  l'article  309  de 
ce  même  Gode,  qui  laisse  le  mari  mattre  d'arrêter 
l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  à 
reprendre  sa  femme.  En  effet,  la  femme  n*est 
coupable  qu'envers  son  mari  ;  il  doit  donc  avoir 
le  droit  de  lui  pardonner. 

Si  la  femme  n'est  coupable  qu'envers  le  mari, 
lui  seul  est  en  droit  de  se  plaindre  ;  l'action  doit 
être  interdite  à  tout  autre,  parce  que  tout  autre 
est  sans  qualité  et  sans  intérêt. 

Bien  plus,  le  mari  serait  privé  de  cette  action, 
s'il  avait  été  condamné  lui-même  pour  cause 
d'adultère.  Alors  la  Justice  le  repousserait,  comme 
indigne  de  sa  confiance  ;  et  n'ayant  pu,  comme 
on  va  le  voir,  être  convaincu  d^adultere  que  sur 
la  plainte  de  sa  femme,  il  serait  trop  à  craindre 
qu  il  n'agit  par  récrimination. 

Le  complice  de  la  femme  sera  condamné  à  la 
même  peine,  et  de  plus  à  l'amende. 

A  l'égard  de  la  poursuite  contre  le  mari  pour 
cause  d'adultère,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  de  la  femme,  parce  qu'elle  seule  est 
intéressée  à  réclamer  contre  l'infidélité  de  son 
époux,  et  la  femme  ne  peut  intenter  cette  plainte 
que  lorsqu'il  a  entretenu  sa  concubine  dans  la 
maison  conjugale.  Dans  tout  autre  cas,  les  re- 
cherches dégénéreraient  souvent  en  inquisition. 
Mais  dans  celui  prévu  par  la  loi,  le  délit  est  notoire  : 
c'est  d'après  le  même  esprit,  que  le  Gode  Napoléon 
n'admet  la  femme  à  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari,  qu'en  rapportant 
la  même  preuve  à  l'égard  de  la  concubine.  Quant 
au  délit,  il  sera  puni  d'une  amende. 

La  loi  de  1791  avait  gardé  le  silence  sur  la  vio- 
lation de  la  foi  conjugale  de  la  part  de  l'époux 
ou  de  l'épouse.  Les  dispositions  du  nouveau  Gode 
rempliront  cette  lacune. 


La  loi  proposée  prévoit,  comme  celle  de  1791. 
le  crime  commis  par  la  personne  qui  a  contracte 
an  nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier. La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  et  remplacera  celle  des  fers.  Le  crime  est 
très-grave,  en  effet  ;  il  renferme  tout  à  la  fois 
l'adultère  et  le  faux  :  car  le  coupable  a  déclaré 
faussement  devant  Tofficier  de  l'état  civil,  et 
même  attesté  par  sa  signature,  qu*il  n'était  point 
engagé  dans  les  liens  du  mariage.  Nous  ne  par- 
lerons point  des  conséquences  qui  résultent  de 
ce  crime  pour  la  seconde  femme  et  pour  les 
enfants.  Ges  détails  n'entrent  point  dans  notre 
sujet. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  du  Gode 
relative  aux  arrestations  illégales  et  séquestra- 
tions de  personnes. 

Arrestations   illégales. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  celles  commises  par  des 
fonctionnaires  publics.  Gette  matière  est  réglée 
par  le  titre  I*'  du  troisième  livre.  Les  dispositions 
actuelles  n'ont  trait  qu'aux  attentats  à  la  liberté, 
commis  par  des  particuliers.  On  peut  être  arrête 
par  toute  personne,  lorsqu'on  est  surpris  commet- 
tant un  crime  ou  délit  que  toute  personne  a  le 
droit  de  dénoncer.  On  peut  aussi  être  arrêté  par 
celui  qu'une  loi  autorise  à  cet  effet,  ou  qui  est 
porteur  d'ordre  de  l'autorité  compétente.  Hors 
ces  cas,  celui  qui  se 'permet  de  faire  une  arres- 
tation est  coupable  de  crime.  Prêter  un  lieu  pour 
séquestrer  la  personne  arrêtée,  est  un  acte  de 
complicité.  Ge  crime  appelle  un  châtiment  ri- 

f[oureux.  Il  porte  atteinte  à  l'une  des  jouissances 
es  plus  précieuses,  que  la  société  garantit  à 
chacun  de  ses  membres.  Le  Gode  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  contre  l'auteur 
et  son  complice  ;  il  se  relâche  cependant  de  sa 
rigueur  envers  le  coupable,  et  consent  à  ce  qu'il 
ne  soit  condamné  qu'à  des  peines  de  police  cor- 
rectionnelle, si,  avant  le  dixième  jour  accompli, 
il  a  rendu  libre  celui  qu'il  avait  arrêté  ;  alors  la 
loi  commue  la  peine  en  faveur  de  son  repentir, 
et  veut  bien  supposer  que  sa  faute  a  été  plutôt 
le  résultat  de  l'irréflexion  du  moment,  que  d'une 
préméditation  tenant  à  des  combinaisons  crimi- 
nelles ;  mais,  passé  le  dixième  jour,  elle  ne  doute 
plus  de  la  perversité  de  l'intention,  et  devient 
inflexible.  Si  même  la  détention  ou  séquestra- 
tion a  duré  plus  d'un  mois,  elle  ne  voit  plus  dans 
le  coupable  qu'un  méchant  tellement  obstiné, 
tellement  endurci,  qu'il  serait  un  fléau  pour  la 
société,  s'il  pouvait  jamais  rentrer  dans  son  sein  : 
elle  l'en  exclut  pour  toujours  en  le  condamnant 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Enfin  il  est  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  accompagner  l'arrestation  illégale,  et 
qui  lui  donnent  un  tel  caractère  de  gravité,  que 
la  loi  considère  alors  le  coupable  comme  atteint 
de  brigandage  et  d'assassinat,  et  qu'elle  prononce 
contre  lui  la  peine  de  mort,  peine  destinée  aux 
brigands  et  aux  assassins. 

Ges  circonstances,  dont  la  définition  ne  doit 
point  dépendre  de  l'arbitraire  du  juge,  sont  spé- 
cifiées dans  le  Gode.  Les  coupables  seront  punis 
de  mort,  dit-il,  si  l'arrestation  a  été  exécutée 
avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom,  ou 
sur  un  faux  ordre  de  Tautorité  publique  ; 

Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été 
menacé  de  la  mort  : 

S'il  a  été  soumis  a  des  tortures  corporelles. 

Des  attentats  qui  blessent  Tordre  public  à  un 
tel  degré  ne  peuvent  être  trop  sévèrement  ré- 
primés ',  ils  doivent  être  mis  au  même  rang  qus 
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les  plufl  grands  crimes  contte  lapais  puUique. 
Les  dispoBÎIions  que  nous  allons  examiner 
maintenant  concernent  les  crimes  ou  délits  qui 
tendent  à  empêcher  ou  à  détruire  la  preuve  de 
l'état  civil  d'un  enfant,  ou  à  compromettre  son 
existence. 

Attentats  contre  Vétat  civil  d^une  personne. 

Le  Gode  pénal  de  1791  ne  contient  qu^une 
seule  disposition  sur  cette  matière.  11  prononce 
douze  ans  de  fers  contre  celui  qui  a  aétruit  la 
preuve  de  l'état  civil  d'une  personne. 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  cette  dis- 
position était  trop  vague  et  qu'il  convenait  do 
spécifier  les  différents  cas,  tels  que  le  recelé  ou 
la  suppression  d'un  enfant,  la  substitution  d'un 
enfant  à  un  autre,  et  la  supposition  d'un  enfant 
à  une  femme  nui  n'est  point  accouchée. 

Nous  ne  parlerons  point  des  édits  et  déclara- 
lions  qui  furent  rendus  sous  la  dernière  dynastie, 
relativement  aux  recelés  de  grossesse.  L'huma- 
nité eut  longtemps  à  gémir  de  lois  si  atroces. 

L'Assemblée  constituante  fit  disparaître  cette 
législation,  si  contraire  aux  mœurs  d'un  peuple 
civilisé,  et  particulièrement  de  la  nation  française. 

Mais,  pour  éviter  les  détails  auxquels  s'étaient 
livrées  les  anciennes  lois,  elle  tomba  dans  l'excès 
opposé,  et  ne  détermina  point  du  tout  ce  qui,  en 
matière  pénale,  ne  peut  être  déterminé  avec  trop 
de  soin.  Les  expressions  du  nouveau  Code  ne 
'  laisseront  point  de  doute  que  ceux-là  seront  con- 
damnés à  la  peine  de  la  réclusion,  qui,  par  de 
fausses  déclarations,  donneront  à  un  enfant  une 
famille  à  laquelle  il  n'appartient  point,  et  le  pri- 
veront de  celle  à  laquelle  il  appartient,  ou  qui, 
par  un  moyen  quelconque»  lui  feront  perdre  l'état 
que  la  loi  lui  garantissait,  ou  enfin  qui,  étant  char- 
gés d'un  enfant,  ne  le  représenteront  pas  aux  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  le  réclamer. 

Le  Code  Napoléon,  pour  assurer  cet  état  aux 
enfants,  exige  que  les  naissances  soient  déclarées 
k  l'officier  de  l'état  civil,  et  désigne  les  personnes 
au'il  charge  de  faire  ces  déclaratioï^s.  Depuis  ce 
code,  on  a  remarqué  que,  faute  d'une  loi  pénale, 
quelques  personnes  s'en  étaient  abstenues.  Cette 
conduite  est  d'autant  plus  blâmable,  qu'elles 
eontrevi«nnent  à  une  loi  sage  dont  le  but  est  de 
veiller  à  l'intérêt  d'enfants  qui  ne  peuvent  pas  y 
veiller  eux-mêmes  ;  que  la  tendnesse  des  parents 
eût  dû  être  le  garant  de  l'exécution  de  la  loi  ; 
Qu'enfin,  s'il  était  possible  de  croire  que  le  motif 
de  ce  délit  fût  l'espoir  de  soustraire  un  jour  ces 
mêmes  enfants  aux  lois  sur  la  co^tscription,  ils 
peuvent  être  assiii*és  qu'ils  les  exposent,  au  con- 
traire, à  être  appelés  souvent  plus  iU  qu'ils  ne 
le  seraient  s'ils  étaient  en  état  de  représenter 
leur  acte  de  naissance.  Le  Code  aciluel  punit  ce 
délit. 

Vous  verrez.  Messieurs,  en  parcourant  les  détails 
du  proiet,  combien  on  a  pris  de  précautions  pour 
empêcher  que  l'intéréi  personnel  ou  la  négligence 
ne  prive  un  enfant  des  moyens  de  reconnaître  un 
jour  la  famille  dont  il  est  membre,  et  de  réclamer 
les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  membre 
de  cette  famille. 

Parmi  les  délits  que  le  Gode  prévoit,  je  citerai 
Vexposition  d'enfant.  Les  peines  de  police  cor- 
rectionnelle auxquelles  ce  délit  donnera  lieu 
doivent  être  plus  ou  moins  fortes,  suivant  le  dan- 
ger qu'on  a  fait  courir  à  l'enfaat,  et  ce  danger 
est  plus  ou  moins  grand,  suivant  gue  le  lieu  de 
l'exposition  est  ou  n'est  pas  solitaire.  U  était 
impossible  que  la  loi  donnât  une  explication  pré- 
cise il  cet  égacd  y  ella  s'en  rappoote  au^  jug^,  ^ 


car  le*  lieu  le  pluB  frécfuenté  peut  quelipefois 
être  solitaire,  et  le  lieu  le  plus  solitaire  être  très- 
fréquenlé^  Cela  dépend  des  circonstances. 

Si  l'enfant  exposé  dans  un  lieu  solitaire,  a 
été  mutilé  ou  estropié,  ou  si  la  mort  est  résultée 
de  l'exposition,  le  coupable  est  puni  comme  s'il 
l'avait  lui-même  mutilé  ou  estropié,  ou  comme 
s'il  lui  avait  lui-même  donné  la  mort.  Car  il  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  la  privation  absolue 
où  il  laissait  l'enfant  de  toute  espèce  de  secours, 
l'exposait  à  cet  événement,  et  il  ne  tenait  qu'à 
lui  de  l'en  préserver  ;  dès  qu'il  ne  l'a  pas  lait, 
la  loi  déclare  qu'il  en  est  la  cause  volontaire, 
et  le  soumet  aux  peines  établies  contre  les  au- 
teurs de  blessures  ou  d'homicides  voiontaares, 

Il  faut  remarquer  que,  d'après  le  Code,  l'expo- 
sition d'enfant  n'est  un  délit  que  lorsque  l'enfant 
exposé  a  moins  de  sept  ans.  Passé  cet  âge,  la  loi 
présume  que  l'enfant  peut  faire  connaître  les 
personnes  entre  les  mains  desquelles  il  se  trou- 
vait, et  le  lieu  de  leur  demeure  ;  qu'il  peut,  eu 
un  mot,  fournir  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  soit  possible  de  retrou  ver  la  trace  qu'on 
a  voulu  faire  perdre. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  que  le  Code,  en 
prononçant  des  peines  de  police  correctionnelle 
contre  ceux  qui  porteraient  à  l'hospice  un  enfant 
dont  ils  se  sont  chargés  gratuitement,  ou  pour 
lequel  ils  reçoivent  une  pension  qui  leur  a  été 
payée  avec  exactitude,  ne  parle  que  de  l'enfant 
dont  l'âçe  est  au-dessous  de  sept  ans  accomplis. 
Le  législateur  a  craint  que,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
cet  âge,  il  ne  pOt  s'expliquer  assez  pour  indiquer 
la  maison  où  il  a  vécu  jusqu'alors,  et  pour  éclai- 
rer la  justice  de  manière  qu'elle  puisse  empêcher 
que  son  état  civil  ne  soit  perdu. 

Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  la  loi  tâche 
de  mettre  l'enfant  à*  l'abri  des  atteintes  directes 
et  indirectes  qu'on  voudrait  porter  à  ses  droits. 

Nous  allons  parler  maintenant  des  précautions 
qu'elle  prend  contre  l'enlèvement  des  mineurs. 

Enlèvement   des  mineurs. 

Ce  crime,  enfanté  par  la  cupidité  ou  par  le 
dérèglement  des  mœurs,  souvent  par  l'un  et  par 
l'autre  à  la  fois,  présente  un  des  plus  dangereux 
attentats  contre  la  faiblesse  et  l'inexpérience  ;  car, 
l'enlèvement  ne  peut  être  fait  que  par  violence  ou 
par  fraude,  et  en  dérobant  le  nameur  aux  per- 
sonnes qui  le  surveillaient.  Le  Gode  porte  la  ré- 
clusion contre  oehii  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  ce  crime  :  mais  si  la  personne  enlevée  ou  dé- 
tournée est  une  fille  au-dessous  de  sei^e  ans  ac- 
complis, le  crime  étant  plus  grave,  lis  peine  est 
)Iu8  forte  :  c'est  celle  des  travaux  forcés  a  temps. 
1  est  évident  qu'un  tel  enlèvement  n'a  pu  avoir 
ieu  que  pour  abuser  de  la  personne,  ou  pour  for- 
cer les  parents  à  consentir  au  mariage.  L'homme 
n'est  pas  moins  coupable  quand  la  fiUe  l'aurait 
suivi  volontairement,  car  c'est  lui  qui  a  été  le 
corrupteur.  Si,  cependant,  lorsqu'il  a  commis  l'en- 
lèvement, il  n'avait  pas  encore  vin^t  et  un  ans,  la 
loi  se  borne  à  prononcer  contre  lui  de^  peines  de 
police  correctionnelle  ;  elle  le  punit  comme  ayant 
commis  une  action  très^répréhensible,  sans  doute, 
et  comme  sachant  très-bien  que  cette  action  était 
défendue  par  la  loi,  mais  elle  ne  veut  pas  le 
punir  aussi  sévèrement  que  s'il  était  d'un  âge  qui 
ne  permit  pas  de  douter  qu'il  a  senti  toutes  les 
conséquences  de  son  crime. 
Si,  enfin,  le  ravisseur  a  épousé  la  personne 
u'il  avait  enlevée,  le  sort  du  coupable  dépendra 
u  paj7ti  que  prendront  ceux  qui  ont  droit  de  de- 
mander la  nullité  du  mariage.  S'ils  ne  la  dciman- 
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dent  fAittl^  la  poiursuile  du  artme  »erpeul  a^Toir 
lieu;  Mtfeflaeot,  la  peine  qui' serait,  proiioooée 
Qontre  le-  coupable,  rejaillirait  sup  lai  personne 
dont  il  a  aiNâsé,  et  qui,  Tietinae  innocente*  de  \» 
faute  de  sau  époux,  serait  réduite  à  partager  sa 
bonté.  Il  ne  suffit  pas  même,  pour  que  Tôpoux 

{misse  être  poursuivi  criaoLinellement,  que  la  nul- 
ité  du  oiariage  ait  été  demandée,  il  faut  encore 
que  le  mariage  soit  en  eifei  déclaré  nul  :  car  il 
serait  possiUe  qu'à  Tépoque  où  l'action  en  nul- 
lité senùt  ioteatée,  il  exiatM  wie  fin  de  non-re- 
oevoir  contre  les  pareats,  scHt  parce  qu'ils  auraient 
ex,pres8ôaient  ou  tacitement  approuvé  le  mariage, 
soU  parce  qu'il  se  serait  écoulé  une  aofiée  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuie  qu'ils  ont  eu  con- 
uaissance  du  mariage. 

Ces  lin&  (fe  uon-recevoir  sont  établiea  par  l'ar- 
ticle* 188  du  Gode  Napoléom.  En  ce  cas,  dès  que 
lentariage  ne  pourrait  plus  être  attaqué,  les  coq- 
sidératione  que  je  viens  d'exposer  ne  permet- 
traient pas  mie  la  conduite  de  l'épouse  fût  recber- 
cbée^  et  si  llatérôt  de  la  société  eet  qu'aucun  crime 
ne  reste  impuni,  son  plus  grand  intérêt,  en  cette 
occasioA,  est  de  se  montrer  indulfi^ente,  et  de  ne 
pas  sacrifier  à  une  vengeance  tardive  le  bonheur 
d'une  famille  entière. 

bai  sollicitiide  du  législateur  s'est  étendue  ius- 
qu-'au.  moment  oâi  Thoaime  vient  de  payer  le  der- 
nier tribut  à  la  nature. 

Infraction  aux  lois  sur  les  inhumations. 

Le  Gode  Napoléon  a  fixé  des  règles  pour  con- 
stater les  décès,  et  la  loi  pénale  pr^Mionce  des 
peines  contre  ceux  qui  ne  font  point  les  déclara- 
tiooa  nécessaires  pour  que  des  décès  soient  con- 
stajtéSwli  importe  que  les  déclarations  soient  faites 
ndOrseulement  afin  de  connaître  les  changements 
qui  arrivent  dans  les  familles,  et  de  mettre  les 
héritiers  h  portée  de  réclamer  leurs  droits,  mais 
encore  afin  de  ne  pas  laisser  échapper  la  trace 
des  crimes  qui  auraient  pu.  occasionner  la  morl 
d'une  personne.  Ceux  à  qui  la  loi  impose  le  de- 
voir de  faire  ces  déclarations  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait 
quelques  présomptions  de  mort  violente,  leur  né- 
gligence le»  ex.Doserait  à  être  poursuivis  comme 
receleurs  du  caaavre  d'une  personnje  homkidée. 

Le  nouveau  Gode  n'oublie  pas  non  plus  de  pu- 
nir ceuK  qui  se  rendent  coupablea  de  violations 
de  tombeaux  et  de  sépultures;  cet  objet  ne  peut 
être  indifférent.  Les  anciens  ont  toujours  montré  le 
respect  le  plus  religieux  pour  les  cendres  des 
morts.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un 
cQupd'œil  sur  leur  législation,  particulièrement 
sur  celle  des,  Grecs  et  des  Romains.  Les  Germains 
étaient  animés-  du  même  esprit  que  ceux  dont  ils 
envahirent  le  territoire.  Une  loi  salique,  dit  Mon- 
tesquieu, interdisait  à  celui  qui  avait  dépouillé 
un  cadavre  le  commerce  des  hommes,  jusqu'à  ce 
que  les  parents,  acceptant  la  satisfSaction,.  eussent 
demandé  qu'il  pût  vivre  parmi  les  hommes.  Ge 
respect  est  si  naturel  que  le  simple  récit  de  telles 
violations  inspire  une  horreur  qu'on  ne  saurait 
contenir.  Gbe%  les  sauvages  même,  le  souvenir 
des  morts  enflamme*  leur  ima^natioja  et  produit 
en  eux  les  émotions  leâ  plus  vives. 

Faux  témoignages. 

Le  faux  témoignante  est  uu  crime  qui>  dans  tous 
les  temps,  a  été  puni  des  peines  les  plus  sévères. 
L^ëdit  de  1531,  qui  portait  la  peine  de  mort  contre 
toute  espèce  de.  &ux^  comprenait  en  termes  exprès 
le  faux  téuAoignage  commis  en  justice.  Cet  edit 
fut  modifié  pai'  celui  de  1680,  qiu.  n'ordonna  b 


peine  de  nort  craetpour  les.  feux  oonuiHAdaiis 
l'exercice  d(*une  fonction  publiques  et  aujtodsa  le& 
juges,  pour  les  autresi  cas  où  il  s'agirait  de  faux, 
à  prononcer  telle  peine  qu'ils  jugeraient!  conve- 
nable, même  celle  de  mort,  suivant  les  circon- 
stances. Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1791  ne  vou- 
lurent pas  abandonner  à  l'arbitraire  la  faculté  de 
disposer  ainsi  de  la  vie  des  accusés. 

un  des  articles  de  cette  loi  porte  que  le  faux 
témoin  en  matière  criminelle  sera  puni  de  la: 
peine  de  vingt  ans  de  fers,  et  qu'il  sera  puni  de 
mort  s'il  est  intervenu  condamnation  kmort  contre 
l'accusé  dans  le  procès  duquel  aura  été  entendu 
le  faux  témoin. 

Le  nouveau  Gode  s'est  conformé  à  l'esprit  qui 
a  dicté  cette  disposition,  et  n'a  fait  d'autre  chan- 
gement que  celui  qui  était  nécessité  pour  le  nou* 
vel  ordre  de  peines  ;  il  ne  distingue  pas  non  plus 
si  le  faux  témoin  a  été  corrompu  par  argent;  c'est 
un  crime  extrêmement  grave,  quel  qu  en  ait  été 
le  motif,  de  faire  perdre  à  un  innocent  l'honneur 
et  la  liberté,  quelquefois  même  la  vie>  ou  de  f^re 
rentrer  dans  la  société  un  coupable  qui,  enhardi 
par  l'impunité  même,  commettra  bîent4t  de  noi>< 
veaux  fnrfaits  :  ainsi,  en  matière  criminelle,  la 
loi  n'a  nul  ésard  aux  ressorts  qui  ont  pu  fiâire 
mouvoir  le  faux  témoin.  Quant  au  faux  témoi- 
gnage dans  toute  autre  matière,  le  nouveau  Gode 
prononce  la  réclusioa;  mais  il  punit  plus  sévère*^ 
ment  le  faux  témoin  qui  s'est  laissé  corrompre  par 
argent,  par  une  récompen^  quelconque  ou  par 
des  promesses  :  il  prononce  contre  lui  le  mini- 
mum de  la  peine  que  doit  sulrir  le  faux  témoin 
en  matière  criminelle,  o'est-à-dire  celle  des  tra^ 
vaux  forcés  au  temps. 

Quant  à  la  subornation  des  témoins  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  les  coupables  serontcondaoEh 
nés  à  une  peine  d'un  degré  supérieur  à  eeUes 

Îfue  subiront  les  faux  témoins  dans  la  même  a|« 
aire  :  les  uns  et  les  autres  ne  seront  condamnés 
à  la  même  peine  que  lorsque  les  faux,  témoins 
devront  être  puni»  de  mort.  Gette  subornation  est 
une  espèce  de  provocation  si  dangereuse  qu'on  a 
pensé  que  le  coupable  devait  être  punÀ  plus  sé- 
vèrement que  la  pei?sonue  provoquée. 

Bnfin,  une  disposition  relative  au  faux  seraient, 
et  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1791,.  a  été 

§la/;ée  dans  le  nouveau  Code.  Ge  crime  sera  puni 
e  b  dégradation  divique^.  Nulle  peine  ne  conve- 
nait mieux  au  crime  de  foux  serment  que  celle 
qui  consiste  dans  la  destitution  ou  l'exclusion  du 
condamné  de  toutes  fonctions  ou  emplois,  pu- 
blics, et  d'ins  la  privatiuni  de  pluâieues  droits  cir 
viquea,  teù^  par  exemple,  que  celui  d'être  juré 
ou  témoin.  Le  coupable  de  fau^  serment  s'est,  en 
effet,  rendu  indigne  de  jouir  de  ces  avantages. 

La  poursuite  de  ce  ctrime  appartient  surtout  au 
ministère  public.  Quant  4  la  partie,  ou  le  serment 
a  été  déféré  par  elle,  ou  il  Ta  été  d^ofOce^  Dana  le 
premier  cas^  la  partie  est  rei^oussée  par  l'arti- 
cle 1763  du  Godel^poléon,  oui  porte  qu^  «  lors* 
«  (pe  le  sermeot  déféré  ou  référé  a  été  fait,,  l'ad- 
«  versaire  n'est  point  recevable  k  en  pirouver  la 
«  fausseté.  i  Cette  position  a  pour  biHd^em  pécher 
que  la  partie  qui  est  condamnée  par  t'effet  d'une 
dédajcation  à  laquelle  elle  a  consentâ.  ne  cherche 
à  recommencer  le  procès,  sons  prétexte  que  la 
déclaration  est  fausse,  ce  qui  ne  manquerait  presr 
que  jamais  d'arriver.  Daus  le  second  ca&,  qui  est 
celui  où  le  serment  a  été  déféné  d'ofAce.  par  le 
juge,  la  partie  intéressée  peut  être  admise  à  proq- 
vejT  k  teusseté  de  la  iléclacatiQn  ;  mais  eUe  doit 
se  conformer  aux  rjigles  presciitea  pan  Ift'Gpdedji 
proQédui^  civile* 
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A  regard  du  ministère  public,  la  miestion  de 
savoir  si  la  partie  est  ou  non  recevable  à  pré- 
tendre que  le  serment  est  faux,  lui  est  étrangère. 
L'intérêt  de  la  société  demande  que  le  crime  de 
feux  serment  ne  reste  pas  impuni  ;  et  quoique  la 
partie  ne  puisse  agir  pour  son  intérêt  privé,  la 
peine  due  au  crime  ne  doit  pas  moins  être  pro- 
voquée par  le  ministère  public. 

La  dernière  partie  du  chapitre  relatif  aux  at- 
tentats contre  les  personnes,  concerne  le  délit  de 
la  calomnie. 

Attentats  contre  l'honneur. 

Les  ancieanes  lois  ne  prononçaient  contre  la 
calomnie  que  des  peines  arbitraires. 

Les  lois  rendues  depuis  1789  n'en  ont  point 
parlé  ;  il  est  résulté  que  la  calomnie  n'a  pas  été 
suffisamment  réprimée,  et  que  l'envie  ou  la  haine 
n'ont  pas  craint  d'attaquer  la  réputation  des 
hommes  les  plus  recommandables.  Depuis  long- 


pas.  s'uesitterenau,  cesi  aux  juges  qu 

appartient  de  vérifier  le  fait  et  d'appliquer  la  peine. 
Tout  bon  citoyen  doit  le  dénoncer  ;  et  si  au  lieu  de 
le  déclarera  la  justice,  il  le  répand  dans  le  public, 
soit  par  ses  propos,  soit  par  ses  écrits,  il  est  évident 
que  cette  conduite  est  dirigée  par  la  méchanceté 
plutôt  que  par  l'amour  du  bien.  La  malignité,  qui 
saisit  avidement  ce  qu'on  lui  présente  comme  ri- 
dicule ou  odieux,  convertit  bientôt  les  allégations 
en  preuves,  et  bientôt  le  poison  de  la  calomnie  a 
fait  des  ravages  qui  souvent  ne  s'arrêtent  pas  à 
la  personne  calomniée,  mais  portent  la  désolation 
dans  toute  sa  famille.  C'est  surtout  chez  un  peu- 

Ele  pour  qui  l'honneur  est  le  plus  grand  des 
iens,  que  la  calomnie  doit  être  sévèrement  ré- 
primée. 

Le  nouveau  Code  définit  en  ces  termes  le  délit 
de  calomnie. 

«  Sera  coupable  de  délit  de  calomnie,  celui  qui, 
«  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques,  soit 
«  dans  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans 
«  un  écrit  imprimé  ou  non,  qui  aura  été  affiché, 
«  vendu  ou  distribué,  aura  imputé  à  un  individu 
«  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  existaient,  expo- 
«  seraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés 
«  à  des  poursuites  criminelles  ou  correclion- 
«  nelles,  ou  même  l'exposeraient  seulement  au 
«  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens.  » 

On  conçoit  que  cette  disposition  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  fonctionnaires  ou  autres  qui,  en  don- 
nant de  la  publicité  à  certains  faits,  ne  font  que 
remplir  Tobligation  où  ils  sont  de  les  révéler  ou 
de  les  réprimer. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  point  dans  le  cas 
de  l'exception,  ils  peuventêtre  poursuivis  comme 
calomniateurs. 

En  vain  prétendraient-ils  que  les  faits  sont  no- 
toires, en  vain  demanderaient-ils  qu'on  les  ad- 
mette à  la  preuve,  ils  ne  seraient  point  écoutés; 
de  pareils  débats  ne  serviraient  qu'à  donner  plus 
d'éclat  à  cette  publicité  même  qui  constitue  le  dé- 
lit. Si  cependant  l'auteur  de  l'imputation  dénonce 
les  faits,  les  juges  doivent  surseoir  au  jugement 
du  délit  de  calomnie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé 
si  la  personne  à  qui  ces  faits  sont  imputés  est 
réellement  coupable.  Car  si  elle  était  condamnée, 
on  ne  pourrait  raisonnablement  condamner  le  dé- 
nonciateur. 

S'il  est  décidé  que  la  personne  dont  l'honneur 
a  été  attaqué,  n'est  pas  coupable,  soit  parce  que 
les  faits  ne  sont  point  prouvés,  soit  parce  qu'ils 


ne  sont  point  défendus  par  la  loî^  l'auteur  de 
l'imputation  doit  être  déclaré  convaincu  de  délit 
de  calomnie,  et  puni  des  peines  portées  par  la 
loi  contre  les  calomniateurs.  Ces  peines  sont  un 
emprisonnement  et  une  amende  proportionnée  à 
la  gravité  du  fait  déclaré  calomnieux. 

Le  Code  prononce  une  peine  moindre  contre 
celui  qui,  sans  avoir  donne  auparavant  de  la  pu- 
plicité  aux  faits,  s'est  contenté  de  les  dénoncer, 
et  a  depuis  été  reconnu  les  avoir  dénoncés  faus- 
sement. Le  mal  n'étant  pas  aussi  considérable 
que  dans  le  premier  cas,  la  peine  ne  peut  être 
aussi  forte  :  elle  ne  doit  pas  cependant  être  trop 
faible,  parce  que  c'est  toujours  un  acte  de  mé- 
chanceté très-répréhensibfe. 

Il  est  à  remarquer  cependant  qu*il  y  a  des  faits 
qu'on  peut  répandre  quoique  très-graves,  sans 
être  déclaré  calomniateur  :  ce  sont  ceux  dont  on 
est  en  état  de  rapporter  la  preuve  légale.  Cette 
preuve  légale  résulte  d'un  jugement  ou  de  tout 
autre  acte  authentique.  Alors  c'est  au  jugement, 
c'est  à  l'acte  authentique  que  les  faits  doivent 
leur  première  publicité  :  ils  ne  pouvaient  plus 
ensuite  qu'être  rappelés  :  or,  la  loi  ne  peut  im- 
puter à  délit  ce  qui,  par  sa  nature,  doit  être 
connu. 

Le  Code  prononce  une  amende  de  16  à  500  fr., 
à  l'égard  des  injures  ou  des  expressions  outra- 
geantes qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d'au- 
cun fait  précis,  mais  celle  d'un  vice  déterminé, 
lorsqu'elles  auront  été  proférées  dans  des  lieux 
ou  réunions  publiques,  ou  insérées  dans  des 
écrits  imprimés  ou  non,  qui  auraient  été  répan- 
dus et  distribués. 

Reprocher,  par  exemple,  publiquement  à  Quel- 
qu'un un  vice  tel  que  rivrognerie  ou  la  débau- 
che, est  un  outrage  qui  ne  doit  pas  être  laissé 
impuni,  si  la  personne  offensée  en  demande  ré- 
paration. Mais  l'injure  n'est  pas  aussi  grande  que 
si  quelques  faits  étaient  précisés.  Le  vague  de 
l'injure  en  atténue  la  force,  et  l'amende  est  une 
peine  suffisante. 

Enfin,  quelle  que  soit  la  quotité  de  l'amende 
qui  sera  prononcée,  comme  peine  de  la  calomnie 
ou  de  l'injure,  elle  ne  nuira  jamais  au  payement 
des  dommages-intérêts  que  la  partie  offensée  aura 
pu  obtenir;  il  suffît  de  se  rappeler  qu'aux  termes 
de  l'article  54  du  Code,  qui  s  applique  à  tous  les 
crimes  et  délits,  lorsque  les  biens  des  condamnés 
seront  insuffisants  pour  acquitter  la  totalité  des 
condamnations,  les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts seront  préférés  à  l'amende  et  à  la  confis- 
cation. 

Nous  observerons,  d'un  autre  côté,  que  l'au- 
teur de  l'imputation  d'un  vice  n'a  nul  moyen  de 
s'affranchir  de  la  peine.  Demanderait-il  qu'on 
l'admît  à  la  preuve  ?  la  loi  ne  le  permet  pas.  Vou- 
drait-il dénoncer?  on  ne  dénonce  que  des 
faits  précis  et  qualifiés  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions. Cela  ne  peut  s'appliquer  à  l'imputation 
d'un  vice  en  général. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des  au- 
tres injures  que  la  loi  punit,  quoiqu'elles  n'aient 
aucun  caractère  de  publicité.  Elles  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  et  ce  sera 
l'objet  du  quatrième  livre. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  les  révélations 
de  secrets. 

A  l'exception  des  révélations  que  la  loi  exige, 
parce  qu'elles  importent  au  salut  public,  tout 
dépositaire,  par  état  ou  profession,  des  secrets 
qu^on  lui  confie,  ne  peut  les  révéler  sans  encou- 
rir des  peines  de  police  correctionnelle.  Ne  doit- 
on  pas,  en  effet,  considérer   comme  un  délit 
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rave,  des  révélations  qui  souvent  ne  tendent 
rien  moins  qu'à  compromettre  la  réputation  de 
la  personne  dont  le  secret  est  trabi,  à  détruire  en 
elle  une  confiance  devenue  plus  nuisible  qu'utile, 
à  déterminer  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même 
situation  à  mieux  aimer  être  victimes  de  leur  si- 
lence que  de  Tindiscrétion  d'autrul;  enfin,  à  ne 
montrer  que  des  traîtres  dans  ceux  dont  Tétat 
semble  ne  devoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants 
et  de  vrais  consolateurs.  La  nécessité  de  la  peine, 
en  pareille  matière  est  encore  mieux  sentie 
qu'elle  ne  pourrait  être  développée. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  des  principales 
dispositions  de  la  partie  du  nouveau  Gode  rela- 
tive aux  attentats  contre  les  personnes.  Vous 
avez  remarqué  les  différences  essentielles  qu'offre 
la  comparaison  de  ces  dispositions  avec  le  Gode 
pénal  et  le  Code  correctionnel  de  1791.  Les  la- 
cunes que  l'expérience  a  fait  connaître  ont  été 
remplies.  Les  distinctions  qu'elle  a  recommandées 
ont  été  faites.  S'il  s'est  présenté  quelques  difficul- 
tés, les  regards  de  Sa  Majesté,  à  qui  rien  n'écbappe 
de  tout  ce  qui  peut  être  utile,  les  ont  aperçues, 
et  son  génie  les  a  fait  disparaître.  Nous  espérons, 
Messieurs,  que  tant  de  soins  réunis  assureront  à 
cet  important  ouvrage  l'avantage  glorieux  d'être 
bonoré  de  votre  assentiment. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  et  en 
indique  la  discussion  au  17. 

(  Voyes  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi-  — 
Séance  du  2  février  1810,  tome  X,  page  506). 

Le  Gorps  législatif  continue  le  scrutin  pour 
l'élection  de  six  candidats  à  la  questure. 

MM.  Martin-Saint-Jeao,  Botta  et  Langlois-Sep- 
ten  ville  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  sont  proclamés  candidats. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Séance  du  8  février  1810 

Message  de  S,  Af .  Vempereur  et  Roi  du  Sénat, 

SÉNATEURS, 

Conformément  aux  constitutions  de  l'empire, 
nous  avons  nommé  et  nommons  sénateurs  : 

Le  comte  Dejean,  premier  inspecteur  du  génie 
Le  comte  Fonlanes,  grand  maître  de  l'Univer- 
sité ; 
Le  vice-amiral  Thevenard  ; 
Le  comte  Redon,  conseiller  d'Etat  ; 
Le  comte  Shée,  conseiller  d'Etat  ; 
Le  baron  Beldeibucb,  préfet  du  département 
de  l'Oise. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  5  fé- 
vrier 1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire^ Etat^ 
Signé  H.-B.  duc  de  Bassano. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  COMTE  DE   HONTESQUIOU. 

Séance  du  8  février  1810. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 

M.  Beslav,  membre  du  Corps  législatif,  écrit  de 
Dinan,  le  3  février,  qu'ayant  obtenu,  il  y  a  un 
mois,  un  congé  pour  cause  de  maladie,  et  sa 
santé,  loin  de  s'améliorer,  ne  lui  permettant  pas 
de  participer  aux  premiers  travaux  de  la  session 
actuelle,  il  prie  le  Corps  législatif  de  recevoir 
ses  excuses. 

Mention  au  procés-verbal. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  Ségur,  fiegouea  et 


d'Hauterive,  sont  introduits  et  présentent  un  pre- 
mier projet  de  loi  d'intérêt  localy  concernant  des 
communes, 

M.  le  eomte  de  Ségvr.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  en  151  articles  que  nous  sommes  chargés 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  est  relatif  à 
des  aUénations,  acquisitions,  concessions  à  ren- 
tes, échanges,  impositions  extraordinaires,  et  à 
des  objets  mixtes  qui  intéressent  un  grand  nom- 
bre de  communes. 

En  examinant  les  dispositions  que  contient  ce 
projet,  vous  reconnaîtrez  sans  doute,  comme 
nous,  Tutilité  des  unes,  la  nécessité  des  autres  et 
l'avantage  réel  qu'elles  doivent  toutes  procurer 
aux  communes  qu'elles  concernent. 

Acquérir  des  bl^timents  qu'exigent  le  culte  et 
l'administration  ;  aliéner  des  maisons  et  des  ter- 
rains de  peu  de  rapport  et  auxquels  des  intérêts 
de  convenance  ont  fait  attachpr  un  prix  plus 
haut  que  leur  valeur  réelle  ;  faire  des  échanges 
utiles  aux  particuliers  et  avantageux  aux  commu- 
nes j  tirer  par  des  concessions  à  rentes  quelque 
utilité  de  biens  dont  la  jouissance  était  stérile  et 
onéreuse;  enfin,  autoriser  des  impositions  pour 
payer  des  travaux  dont  le  but  est  de  relever  des 
enlises,  de  reconstruire  des  édifices  publics,  de 
reparer  des  ponts  et  des  chemins  vicinaux  :  tel 
est  l'objet  de  toutes  les  opérations  qui  vous  sont 
proposés. 

En  les  adoptant,  vous  seconderez  l'activité  de 
cet  esprit  de  restauration,  d'ordre  et  de  conser- 
vation qui,  né  dans  la  pensée  du  réparateur  de 
tous  nos  maux,  s'étend  de  la  capitale  jusqu'aux 
plus  petites  communes  de  l'empire,  et  inspire 
aux  autorités  municipales  des  villages,  comme  à 
celles  de  nos  plus  superbes  cités,  le  noble  désir 
de  tout  relever,  de  tout  améliorer  et  de  tout  per- 
fectionner. 

PROJET  DE  LOI 

Concernant  des  aliénationt,  acquiiitiontt  eoncessions 
à  rentes,  échanges^  impositions  extrttordinaires  $t  des 
objets  mixtes  demandés  par  diverses  communes 
(1er  projet). 

TITRE   PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Arl.  1er.  Le  maire  de  la  commune  de  Beblenheim, 
déparlement  du  Haut-Rbin,  est  autorisé  à  vendre  an 
sieur  Georges  Hayber,  un  terrain  communal  16  mètres 
et  demi  carrés,  moyennant  la  somme  de  30  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  d'Oberghel^,  dé- 
partement de  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  rendre  au  sieur 
Conrad  Schery  un  terrain  communal  contenant  1  are 
54  centiares,  moyennant  la  somme  de  123  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Remy,  dé- 
partement des  Bouches -du-Rhône,  est  autorisé  à  vendre 
au  sieur  Chabraud  un  terrain  communal  de  7  centiares  34 
milliares,  moyennant  la  somme  de  336  francs ,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Waldsée,  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  et  en  différents  lots,  un  terrain 
communal  contenant  1  hectare  23  ares ,  et  estimé 
33  fr.  80  c. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Laurent- 
d'Agny,  département  du  Rh6ne,  est  autorisé  à  rendre, 
aux  enchères  publiques,  cinq  parties  de  terrains  commu- 
naux incultes,  contenant  ensemble  42  ares  30  centiares, 
et  estimées  740  francs. 

Le  produit  de  cette  renie  sera  employé  à  la  construc- 
tion d  un  laroir  public. 

Art  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Spy,  département 
deSambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  rendre  au  sieur  Garbe, 
9  mètres  carrés  de  terrain  communal ,  moyennant  la 
somme  de  4  francs,  prix  d'estimation. 


fm 
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TITRE  U, 


ACQOISITIOIfS. 

Alt.  7.  Le  'maire  <de  la  e(niiTnlld6  Se  ICtLisenlaufern, 
-département  de  Moot- Tonnerre,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  de  la  dame  veuve  Gervinis, 
moyennant  la  somme  de  29,100  francs,  une  maison  avec 
dépendances,  estimée  36,356  francs,  pour  servir  d'hôtel 
de  ville. 

Le  prhL  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  «onmnuie  de  hdcbefoi't,  dépar- 
temeot  de  la  Charente-Inférieure,  «est  autorisé  à  aoquérir, 
au  nom  de  cette  eomorane,  du  sieir  Yvonnet,  moyennant 
la  somme  de  1,945  fr.  BO  c,  prix  d'estimation,  un  terrain 
d'un  hectare  62  ares  15  centiares  destiné  à  rétablisse- 
ment d'une  voirie  publique. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Séez,  départ'?- 
ment  de  l'Orne,  est  autorisé  à  acquérit  au  nom  de  cette 
commune,  des  sieur  et  dame  Bergounaix,  une  grange, 
moyennant  la  somme  de  3,000  ftoancs,  prix  d'estima- 
tion. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera. payé  sur  les  revenus 
de  la  roromune. 

Art.  10.  L'acquisition  faite  par  les  communes  d'Anetz 
et  Saint-Herbeloy,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
moyennant  la  somme  de  350  francs,  d'une  pièce  de 
pré  appartenant  au  sieur  Hrossard,  contenant  22  ares 
10  centiares  et  estimée  366  francs,  e&t  confirmée. 

Art.  11.  Les  acquisitions  faites  par  le  sieur  Berthes, 
au  nom  de  la  commune  de  MirambeaU,  des  bMiments 
du  Minage  et  du  ci-devant  couvent  des  Récollets,  sont 
approuvées,  et  il  en  sera  passé  acte  an  profil  de  la 
commune. 

Les  payements  fait  jusqu'à  ce  jocrr  par  ladite  commune, 
an  sieur  Berthes  sur  le  montant  de  ces  acquisitions,  sont 
également  approuvés,  et  la  somme  de  2,335  francs  res- 
tant audit  sieur  Berthes,  lui  sera  payée  sur  l'excédant  des 
revenus  communaux. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Montluçon,  dé- 
partement do  l'Allier,  est  autorisé  à  ac<iuérir,  au  nom 
de  cette  commune  : 

1^  Des  héritiers  Boucher,  moyennant  la  somme  de 
19,000  francs,  une  partie  du  ci-devant  couvent  des  Ur- 
solines,  estimée  19,980  francs,  pour  y  placer  différents 
établissements  publies  ; 

Et  2o  du  sieur  Delabrosse,  moyennant  la  somme  de 
1,300  francs,  une  portion  de  jardin  estimée  4  ;400  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

T4TBE  UI. 

COIfCESSIONS    A  RENTES. 

Art.  >13.  Le  maître  'de  la  commune  de  Hvttenbeim, 
départemeat  du  Bas-Rbm,  est  autorisé  à  concéder  : 

10  Xa.  sieur  Fels,  un  terrain  leomvMHial  xle  13  mètres 
de  long  sur  15  mètres  760  millimètres  de  large,  <i»oyeii- 
naot  u«e  rente  annueèle  et  sans  retetsue,  de  5  fr.75c., 
prix  d'estimation., 

E(2o  au  «ieur  Ba«r,  un  antre  tertaân  de  48  mètres 
982  millimètres  de  long  «sur  4  mètres  872  raillÊiiètres  4e 
large,  moyennant  une  rente  de  4  fr  50  c,  à  laquelle 
41  a  été  évaioé. 

Art.  44.  Le  maire  ée  'la  ecnmune  de  -Maidières,  <dé- 
partemeBt  de  la  Meurthe,  est  antoriaé  à  ooncéder  ; 

1^  Au  sieufT  Chartes  >Oger,  un  terrain  •oeannufial  bon- 
tenant  1  are  11  centiares  65  centièmes,  moyennant  one 
rente  annuelle»  et lunsvelcinie,  de  60  centimes,  prix  d'es- 
tima^a. 

2»  Au  «ieur  Piene  Nledlas,  un  terrain  de  51  centiares 
87  centièmes,  moyiinnant  uue  rente  de  30  centimes  prix 
d'estimation  ; 

Et  -3»  M.  sieur  François-Simon-Greoiges  Delemud,  un 
terrain  de  5  ares  3  centiares  1/2.  moyeniiant  une.  rente 
de  3  franoa,  à  laqueUe  il  a  été  estimé. 

Art.  t5.i.e  maire  de  la  commune •dM)ggersheim,  dé^wr- 
tement  du  Mont-Tonnerre,  estautoriséàfcoacéderan  «eur 
Neutrel,  moyennant  une  rente  anmieHe,  et  sans  retenue, 
de  6  francs,  un  terrain  communal,  contanant  4  are 
77  ceati««8,  6tiestimé  60  francs. 

lArt.  Ig.  Le  maiie  de  ^la  commune  de  Pémnge,  dépar- 
tement >de  ia  Meiirthe,  eet  aoloviié  à  cottoéder  au  aieor 
Jacques  Roussel  «a  itmdh  onnmnMii  da  40  imètres. 


iétttrè^  tno^renkiMit  une  rente  aiuMuib,  at  tMis  saceaife, 
de  25  cenimies,  ^risL  d'eatâmalton. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Remioh,  dépar- 
tement des  Forêts,  est  autorisé  à  concéder  aux  rieurs 
Pelter  et  Bots,  un  terrain  communal  de  27  mètres 
617  millimètres  de  long  sur  6  mètres  (;t  demi  de 'large, 
moyen  nanttineTetite  annuelle,etvfans  retenue,  de^4!Ara!n(si, 
prix  d'eâtimAion. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  oommone  de  TourOBiles-Ghan- 
mont,  département  des  Ardeones,  estaatoiâséA  concéder 
au  sieur  Taillandier,  moyennaat  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  6  ur.  75  c,  un  terrain  communal  de 
13  ares  93  centiares,  estimé  130  francs. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Val,  dépane- 
ment  de  la  Meurthe,  e^t  autorisé  À  concéder  au  sieur 
Christophe  Bardo  un  terrain  oommuncU  de  72  mdlKs 
carrés,  moyennant  une  rentn  annaalie,  et  sans  oretaoue, 
de  1  franc,  prix  d'estimation. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Yillers-le-Nançy» 
déparlement  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Nicolas  Quenelle,  un  terrain  communal  de  iO  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de 
1  franc,  prix  d'estimation. 

Art.  21.  Le  maire  de  la  commune  de  Staitmaten,  <ié- 
partement  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  4.  concéder,  a«  nom 
de  la  conunune  : 

10  Au  sieur  Martin  Grep,  576  mètres  de  tervain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  rete- 
nue, de 8  fr.    » 

2o  Au  sieur  Benri  Vebeusdorfer,  455  toètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de 6       70 

3»  Au'sieur  Miehel  Phneider,  580  ttèlres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de HT         » 

4»   Au  sieur  Oecmges  Attret,  305  mètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de 2         » 

50  Au  sieur  Paul  Heintz  le  jeune,  625  mètres, 
moyennant  une  rente  annueUe  de 4         » 

60  Au  sieur  Chrétien  ffald ,  136  mètres, 
moyennafnt  Une  rente  annuelle  de 4         » 

Suivaint  procès-verbal  du  10  avril  1809. 

70  Au  sieur  fleuri  Schneider,  577  mètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de ^     ^       75 

t^  Au  sieur  Frédéric  Docter,  576  mètres, 
moyennant  une  rente  annueUe  de 3       10 

9»  Au  sieur  Gorges  Adam  VMTf ,^455  mètres, 
moyennant  une  ^ente  'annuelle  4e 3       75 

IQo  Au  sieur   Georges  Metz ,  584  mètres, 
moyennant  une  rente  annuelle  de ^       75 

110  Au  sieur  Michel  Wolff  le  jeune,  412  mè- 
tres, moyennant  une  rente  annuelle  de. .... .     }2       75 

120  Au  steur  Jean    Hocass ,  468  «lètrea, 
moyennant  une  rente  annuelle  de . .  • 4       ?S 

Total 49  fr.  45 

Suivant  procès-verbal  du  14  mai  1808. 

Art.  2î.  Le  maire  de  la  commune  de  Moyen,  dépar- 
lement de  la  Meurthe,  est  autorisé  4  <ïoncéder  au  sieur 
Poirine  un  terrain  appartenant  à  la  tabrh{ue,  conte- 
nant environ  115 'mètres  carrés,  moyennant  une  'liante 
nnnueUe,  'et'saBB  retenue,  de  3  finance, prix  d'e^fimation. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  eommune  de  Fegershélm,  dé- 
partement du  Bas-iRhin,  est  autorisé  À  concééertaa  nom 
de  la  commune  : 

10  Au  sieur  Jacques  Schneider.  2,233  mètres  de  terraw, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  rete- 
nue de 15  fr.    » 

2»  Au  sieur  Jean  Georges  Weiss,'275  métrés, 
moyennant  use 'rente^oRRuelle  de 3        10 

30  Au  sieur  Jean  Michel  Ouberhauser  125, 
mètres,  moyennant  une  renie  de. 1         60 

40  A  la  dame  Lingelser,  veuve  Gansloff, 
97  mfètrBs,tnoyennant:uiie trente  annaelteide     4 ^ 

Total    20  fr.  90 

Suivant  procàs-verbal  du  26  mars  4808. 

Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  GuenestrofT, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  con<Séder  au 
sieur  Nicdas  Don,  tin  terrain  icommtmal  cou  tenant  1  are 
45  centiares,  moyennant  fine  rente  atfntielle,  et  "saas 
retenue,  de  40  centimes,  prht  diesHmatîMi. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  25.  Le  maire  de  la  coBumwe  deiBonlél»  4l|iar- 
tement  de  la  Uaute-Sadna»  4st  sjfàiamè  à  céder,  lA  -  titra 
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d'échmnfe,  ta  airar  Q6tMrlel-BottlM»  une  piècd  de  pré 
de  17  area  et  tme  aalte  cootenanl  1  hectare  16  ares 
65  eentiaies,  apperfenant  ft  la  commone,  et  estimées 
1,900  franes,  et  &  recevoir  en  coDtre-éehange,  sans  soulie 
m  retour,  dent  pièces  de  pré  de  la  même  étendne,  et 
estimées  3,000  franes. 

Le  sieur  Courlet-Houlot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  26.  Le  maire  de  ta  commune  d*Offenheim,  dé- 
partement du  Molit-Tonnerre,  est  autorisé  à  céder  à 
litre  d^échahge,  an  stenr  Kopf,  une  pièce  de  terre  com- 
munale contenant  7  ares  75  centiares»  et  estnnée 
100  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  une  autre  pièce  de  terre  de  4S  ares  50  centiares, 
estimée  180  francs. 

Le  sieur  Kopf  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  27.  Le  préfet  du  Loiret  est  autorisé  à  abandon- 
ner A  la  commune  -de  Meung  les  bâtiments  de  l'ancien 
séminaire  de  cette  commune,  ei  à  recevoir,  en  échange, 
Tancien  hôtel  de  ville  et  dépendances,  à  la  charge  par 
ladHe  commune  de  verser  dans  l'année  <iQi  suivra  l'acte 
d'échange,  dans  la  caisse  du  domaine,  la  somme 
de  1,595  fr.  8  c,  à  laquelle,  toute  déduction  et  compen- 
sation faite,  a  été  évaluée  la  plus-value  des  bâtiments  du 
séminaire,  par  procès-verbal  d'expertise  contradictoire 
du  20  mai  1809,  dont  expédition  en  forme  demeurera 
ofnnexée  à  l'acte  d'échange,  et  de  pa^er  tous  les  frais 
auxquels  cet  échange  pourra  donner  heu. 

Art.  28.  Le  maire  de  la  commune  de  Mareuil,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  à  la  dame  d*Hailler,  veuve  Deherte,  une 
pièce  de  terre  communale  de  la  contenance  de  75  ares 
5  centiares,  et  estimée  900  francs,  et  à  recevoir  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour,  un  autre  pièce  de 
terre  de  !&  ares  97  centiares,  et  estimée  950  francs. 

La  dame  veuve  Deherte  supportera  les  fhds 
d'échange. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Fertans,  départe- 
ment du  Doubs.estantorîsé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Aymonier,  un  terrain  communal  de  12  ares  7  cen- 
tiares,-estimé  20  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre,  nature  de  ver- 
ger, contenant  4  ares  8  centiares,  et  estimée  140  francs. 

Le  sieur  Aymonier  sera  chargé  des  frais  d'échan$te. 

Art.  90. 4^e  maire  de  la  commune  de  Passavant,  dé- 
parlement de  la  Hatite-Saéne,  est  autorisé  &  céder,  à  titre 
a*échange,  au  sieilr  Massey,  une  partie  de  bois  appar- 
tenant à  la  section  de  la  Kochère  contenant  2  hectares 
M  ares  '04  centiares,  et  estimée  982  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre 
portion  de  bois  contenant  8  hectares  62  ares  64  cen- 
tiates  et  estimée  1,122  francs. 

Le  eieur  Mospey  payera  les  frais  d'échange. 

TlTRfc:  V. 

iHposiTiorcs  KXTRAonumAiacs. 

XrL  31.  La  commune  d'Auienoille,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
meut,  en  oeatimes  additionnels  a  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,055  fr.  5  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  32.  La  commtme  de  Beines,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme   de  3,050  francs,   par  moitié   en  deux  années, 

Kur  être  employée  an  payement  de  l'acquisition  de 
ncien  presbytère,  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  33.  Lacommune  de  Betmont,  département  du  Lot, 
est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  eon  ributions  ^Krectos,  la  somme 
de  1,877  francs,  par  moitié  en  deux  années,  ponrètro 
employée  an  payement  du  prix  d'acquisition  d'une  mai- 
son dMtiDée  à  loger  le  desservant  de  la  snocursale  et 
des  frais  de  réparations. 

Art.  34.  La  commune  d'Itteville,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  &  ses  oontributioos  di- 
rectes, la  somme  de  5,000  francs,  par  moitié  en  deux 
années^  pour  être  empioyée  au  payement  de  Taequisi- 
tieu  de  deux  maisons  destinées  au  logement  du  desser- 
vant «de  4a  l«c<mrsale  et  de  IHnsiituieur,  ainsi  que  des 
frais  aoceBsoires. 

ArL  35,  La  eomnane  de  Mesiii,  tlépttMnënt  4e  «^dt- 
et-Garonne,  est  aatoxisée  à  tteposer  •KtnordinMremaiit, 


en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  9,973  fr.  23  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  yéparations  du  presbytère. 

Art.  36.  La  rômttfnne  de  Milhaud,  dépaf rement  du 
Gard,  est  auforîsêe  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,986  fr.  82  c,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  dNin 
terraiti  destiné  à  servir  de  cimetière  et  aux  frais  de  clô- 
ture. 

Art.  37.  La  commune  de  Montapiat,  département  du 
l'Ain,  est  aotorisét^  à  s'imposer  eifraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  ctmtributiofls  directes,  la 
somme  de  4,996  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  Pacquisilion  d'an 
terrain  contenant  23  ares  iO  cenftiares,  et  aux  frais  de 
constfuctiou  d'une  maison  presbytérale  sur  ledit  terrain. 

Art.  38.  La  commune  de  Saint- André- le*- Panoux,  dé- 
partement de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,600  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
de  l'ancien  presbytère  et  frais  de  rèparatiofns. 

Art.  39.  La  commune  de  Saint-Pmat-des-VieuX,  dé- 
partement du  Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  Contribu- 
tions directes,  la  somme  de  673  fr.  92  c,  pour  ^tre 
employée  aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  40.  La  commune  de  Samrmarpol,  département  de 
la  Vienne,  est  autorisée  À  s'imposer  extraordinairement, 
an  centimes  additionnels  à  ses  contribiïticns  directes,  la 
somme  de  2,400  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
ùtre  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  Tanden 
presbytère. 

An.  41.  La  commune  de  Vemon,  départemt-nt  d*tn- 
•Ire-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  alditionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  sommes  de  4,638  fr.  26  c,  "par  moitié  en  deux 
anné<*s,  pour  être  employée  au  rétablissement  d'un  che- 
min de  communication  de  Yernon  à  la  rivière  de  Loire. 

Art.  42.  La  commune  de  Villar-Ctuson,  départeOient 
(lu  Pê,  est  autorisée  i  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
^omme  de  2,644  francs,  parYnoitié  en  deux  innées,  *pour 
Hre  employée  aux  réparutions  de  l'église,  du  presbytère 
et  de  hi  maison  commune. 

Art.  43. La  commune  de  Saint-Latireht-des-Eaux,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  &  s'imposer 
intraordinairemeut,  en  centimes  additiotiuels  à  Ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  4,291  fr.  15  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  à  réparer 
Téglise. 

Art.  44.  La  commune  de  Saint  Amand,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
ment,  en  centimes  additionnels  &  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,698  fr.  80  c.,  potir  être  eiitplo^rée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  45.  La  commune  de  Prarosdno,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  soMtlie 
de  603  fr.  25  c,  par  moitié  en  deux  années,  pour  étire 
f*mployée  aux  réparations  des  temples  protesialtts  de 
Prarostioo  et  de  Rocapiatta,  et  de  la  maison  du  minis- 
tre évangélique,  sis  dans  la  commune  de  Prarosûno. 

Art.  46.  La  commune  de  Pinache,  département  du 
Pô,  est  autonsée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centhnes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  ia 
somme  de  1 ,695  fr.  65  c,  par  moi;ié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  des  églises  de  Pi- 
nache, de  Grandublon  et  de  Taillare,  du  presbytère  de 
la  paroisse  de  Grandublon  et  d'une  maison  cotnmuhale, 
sise  commune  de  Pinache. 

Art.41^a  commune  d'Ouxouer-le-March^,  déparleihé&t 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  6,364  fr.  25  C,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  t*é- 
glise  et  du  presbytère. 

Art.  48.  La  commune  d'Osasco,  département  du  Pd, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contribtitions  directes,  ta  somme 
de  7,175  flrancs,  par  quart  en  quatre  années,  joour  iSfire 
eft/ployée  aux  r^itratidns  de  TôgUSe,  du  lirewtère  et 
des  bAtimenta  cominiioaia. 
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Art.  49.  La  commune  de  Noaan-sor- Loire,  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  866  francs,  pour  élre 
employée  à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  50.  La  commune  de  More,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contribuiions  directes,  la 
somme  de  581  fr.  10  c,  pour  être  employée  4  réparer 
réélise  et  le  presbytère. 

Art.  51.  La  commune  de  Masangé,  département  de 
Loir-et-Cber.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,187  fr.  10  c,  pour  ètreeni|>ioyée 
à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  52.  La  commune  de  Lancosme,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  574  fr.  20  c,  pour  être  employée  à 
réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  53.  La  commune  de  Labosse,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  direc- 
tes, la  sonune  de  539  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  54.  La  commune  de  Chousy.  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
raent,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2.750  fr.  61  c,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  55.  La  commune  de  Rozier-et-Côte-d'Aurecq,  dé- 
partement de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exiraor- 
dinairement,  en  centimes  additionnels  à  sfs  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,075  fr.  26  c,  par  cinquième 
en  cinq  années,  pour  être  employée  à  compléter  le 
payement  du  prix  de  Tancicn  presbytère. 

Art.  56.  La  commune  de  Nocq,  département  de  l'Al- 
lier, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircmenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  297  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions des  murs  du  cimetière,  du  clocher  de  l'église,  et  à 
l'établissement  d*un  pont. 

Art.  57.  Les  communes  de  Manzangé,  Azé,  Bonneveau, 
Celle,  Fontaines,  Portant,  Lunai,  Naveil.  Jhoré  et  Vil- 
liers,  département  de  Loir-et-Cher,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  8.083  fr.  91  c, 
par  moitié  en  deux  années,  dans  la  proportion  desdites 
contributions,  pour  chacune  d'elles,  à  l'effet  d'être  em- 
ployée à  l'établissement  d'un  pont  en  charpente  sur  la 
rivière  de  Boulon,  au  village  au  Guet-du-Loir. 
?  Art.  58.  Les  communes  de  Lecaille  et  de  Saint-Remy-le- 
Petit,  département  des  Ardennes,  sont  autorisées  à  s'im- 

f»oser  extraordinairement,  en  centimes  additionneb  à 
eurs  contributions  directes,  la  somme  de  1,^^00  francs, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'an- 
cien presbytère,  sis  commune  de  Lecaille. 

La  commune  de  Lecaille  supportera  dans  ladite  impo- 
sition la  somme  de  800  francs,  et  la  commune  de  Saint- 
Remy-le-Petit,  400. 

Art.  59.  La  commune  de  Fénil,  département  du  Pô, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinarement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  307  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être  em- 
ployée aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  60.  La  commune  de  ramolasco,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  242  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour  élre  em- 
ployée aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  61.  La  commune  de  Cizay,  département  de  Maine- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  conlribations  directes,  la 
somme  de  900  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pourètre 
employée  au  payement  de  l'acquisition  des  trois  (piarls  de 
lamaison  presbytérale,  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  62.  La  commune  de  Chanteloup,  département  de 
Seine-et-Oise,  est  aotorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  7,000  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  an  payement  de  Tacquisi- 
tioD  d'une  maison  destinés  au  logement  du  desservant  de 
k  sneconale. 


Art.  63.  La  commune  de  Cayonr,  département  du  Pd, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  sonune 
de  4,369  fr.  23  c,  par  moitié  en  deux  annés,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  64.  La  commune  d'Azay-sur-Cher,  département 
d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,200  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  emplovée  au  payement  de  l'acquisition 
de  l'ancien  presbytère,  frais  accessoires  et  réparations. 

Art.  65.  La  commune  d'Ayrasca^  département  du  Pô, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  560  fr.  22  c,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'éslise. 

Art.  66.  La  commune  de  vissons  département  de 
Seinc-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  6,447  francs,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  travaux  de  réparation  et  de  re- 
confeclion  du  pavé  de  la  commune. 

Art.  67.  La  commune  de  Villaine-sous-Lucé,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  sentîmes  additionels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,800  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  emplovée  à  l'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbytérale,  jardinet  dépendances. 

Art.  68.  La  commune  de  Tlntigny,  département  des 
Forêts,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,455  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  à  l'acquisition  de  l'ancienne  maison  pres- 
bytérale, jardin  et  dépendances. 

Art.  69.  La  commune  de  Saint-Cyprien-Andrezicnx, 
département  de  la  Loire,est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
orainairemeut,en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,516  fr.  70  c,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  à  l'acquisition  d'une 
partie  de  l'anciea  presbytère,  jardin  et  dépendances. 

Art.  70.  La  commune  d'Orchaise, département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,232  francs,  par  tiers  en  trois  annés,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 

Sresbytèrc,  frais  accessoires  et  de  réparations,  ainsi  qne 
e  réparations  de  Féglise. 

Art.  71.  Les  communes  de  Monthon-snr-Bièvres  et 
Valaire,  département  de  Loir-et-Cher,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionneU 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  270  francs, 
pour  être  emplovée  aux  réparations  du  pont  de  Montils. 

La  part  contributive  delà  commune  de  Monthon-sur* 
Bièvres  dans  ladite  imposition  sera  de 170  fr. 

Et  celle  de  Valaire  de 100 

Total....    270  fr. 

Art.  72.  La  commune  de  Merle,  département  de  la 
Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,334  fr.  39  c.,  par  cinquième  en  cinq^  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancien  presbytère,  jardin  et  dépendances. 

Art.  73.  La  commune  de  Lyaumont,  département  de 
la  Haute-Saône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  350  fr.  98  c.  pour  dépens  auxquels 
elle  a  été  condamnée  envers  le  trésor  public,  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  du  19  thermidor  an  X. 

Art.  74.  La  commune  de  l'Hommes,  département  de 
la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,273  fr.  60  c,  par    moitié  en  deux  années, 

Sour  être  employée  au  payement  de  l'acouisition  de 
eux  terrains,  le  premier  contenant  23  ares  90  centiares, 
et  le  second  1 1  ares  87  centiares,  et  sur  lesquels  doit  être 
construit  un  bâtiment  destiné  à  servir  de  presbytère. 

Art.  75.  La  commune  de  la  Ferrière,  déparlement  de 
Maine-et  Loire,est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  885  fr.  88  c,  pour  être  employée 
au  payement  de  l'acquisition  d'une  portion  de  bâtiment 
et  jaroin  attenant  an  logement  du  desservant  de  la  suc- 
cursale et  des  frais  accessoires. 
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Art.  76.  La  eommune  de  Gencay,  département  de  la 
Vienoe^est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairementi  en 
centimes  additionnels  à  ses  contrihatioos  directes,  la 
somme  de  1,112  francs,  par  moitié  en  deux  années  pour 
être  employée  aux  frais  de  clôture  de  son  nouveau  ci- 
metière. 

Art.  77.  La  commune  d'Ernage,  département  de 
Sambre-et-Mense,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  254  francs,  pour  être  employée 
an  payement  de  l'acquisition  de  1  ancien  presbytère, 
jardin  ti  dépendances. 

Art.  78.  La  commune  de  Pouillet,  département  de  la 
Sarthe,  est  autori<iée  4  s'imposer  extraordinairement ,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2.430  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  an  payement  d'une  maison,  jardin  et  dé- 
pendances, destinée  à  servir  de  presbytère. 

Art.  79.  La  commune  de  Chemiré-le-Gaudin,  départe» 
ment  de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,900  francs,  par  tiers  en  trois 
années  pour  être  employée  à  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère,  jardin  et  dépendances. 

Art.  80.  La  commune  de  Château-Dauphin,  départe- 
ment de  la  Slura,est  aulorisée  à  s'imposer  extraordinai« 
rement  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  322  francs,  pour  être  employée 
AUX  frais  de  clôture  d'un  terrain  destiné  à  l'agrandisse- 
ment de  son  cimetière. 

Art.  81.  La  commune  de  Burzet,  département  de 
l'Ardèche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,144  fr.  55  c,,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  la  construction  d'une  fontaine  et 
d'un  banc  dans  l'église. 

Art.  82.  La  commune  de  Baix,  département  de  l'Ardè- 
che, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,977  francs,  pour  être  employée  à  réparer  un 
moulin  à  blé  appartenant  à  la  commune. 

Art.  83.  La  commune  de  Saint-Sigismond,  département 
du  Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,250  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  compléter  le  payement  du  prix  d'ac- 
quisition de  l'ancien  presbytère,  et  subvenir  aux  frais 
accessoires  et  de  réparations. 

Art.  84.  La  commune  de  Saint-Sauveur-snr-Ecole, 
département  de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes  la  somme  de  959  francs,par  moitié  en 
deux  années  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  85.  La  commune  de  Saint-Jérôme,  département 
de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnelsà  ses  contribution  directes,  la  somme 
de  3,600  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être  em- 
ployée au  payement  de  l'ac^isition  de  l'ancien  presbytère, 
frais  accessoires  et  réparations. 

Art.  86.  La  commune  de  Saint-Jean-dn-Bois,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  900  francs,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  87.  La  commune  de  Romilly,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  763  francs  36  centimes,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  88.  La  commune  de  Reyrieox,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,810  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  du  presbytère,  de  la  mai- 
son commune,  du  clocher  et  des  murs  du  cimetière. 

Arl.  89.  La  commune  de  Yolvera,  département  du  Pô, 
est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
1,393  fr.,  05  c,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être  em- 
ployée aux  réparations  de  Téglise,  du  presbytère,  de  la 
chapelle,  du  cimetière  de  la  maison  commune  et  de  la 
maison  d'école. 

T.  X. 


Art.  90.  Lacommime  de  Yinenil,  département  de  Loir- 
et-Cher  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  diractes,  la 
somme  de  3,915  fr.  79  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  du  presbytère  et  de 
l'église. 

Art.  91.  Les  communes  de  ViUequiers,  Layerdine  et 
a  Paye,  département  du  Cher,  sont,  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  centimes  additionnels  &  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  4,600  francs,  dans 
la  proportion  desdites  contributions,  pour  chacune  des- 
dites communes,  à  l'effet  d'être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  et  du  presbytère  sis  dans  la  commune 
de  Villequiers. 

Art.  9Î.  La  commune  de  Villefrancœur,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à.  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  594  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  l'édise. 

Art.  93.  La  commune  de  Yerdes,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,367  franes,  pour  être  employée  aux  ré- 
])arations  de  l'égUse  et  du  presbytère  et  au  nayement  de 
(fuelques  objets  d'ameublement  pour  le  presbytère. 

Art.  94.  La  commune  de  Senergnes  département  de 
TAveyron,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement, 
on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,0(K)  francs,  pour  être  employées  au  payement 
de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  95.  La  commune  de  Saint-Martin -de-Londres, 
(léoartement  de  l'Hérault,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
orainairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  300  fr.  75  c.,pour  être  em- 
])loyéeau  payement  des  réparations  du  presbytère. 

Art.  96  La  commune  de  Saint-Julien  département  du 
Jura  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,620  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  clocher  de  l'éfflise  et  du  presbytère. 

Art.  97,  La  commune  de  Saint-Cyr-sur-Loire  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
6,586  francs  par  tiers  en  troisannées,  pour  être  employée 
au  payement  du  prix  d'acquisition  de  l'aucienne  maison 
prewytérale,  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  98.  La  commune  de  Saint-Bonnet-la-Rivière,  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  2,633  fr.  25  c.,  pour  être 
employée  à  parfaire  le  payement  de  l'acquisition  de  Tan- 
cienne  maison  presbytérale  ainsi  que  celui  de  frais  de 
réparations. 

Art.  99.  La  commune  de  Pommier,  département  de 
risére,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,050  francs  par  tiers,  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acqubition  de  l'ancien 
presbytère  et  des  frais  accessoires  et  des  loyers  échus. 

Art.  100.  La  commune  de  Piossasco,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  ^  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  908  fr.  70  c,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  i  faire  à  une  église,  à  deux 
presbytères,  à  la  maison  d'école  et  à  une  autre  maison 
appartenant  41a  commune. 

Art.  101.  La  commune  de  Pérouse,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,716  fr.  14  c. ,  par  tiers,  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère,  de  la  maison  commune  et  d'un  moulin  à  blé 
appartenant  à  ladite  commune. 

Art.  102.  La  commune  de  Neuvy-les-Deux-Clochen, 
département  du  Cber^  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  2,900  francs,  par  tiers,  en 
trois  années,  pour  être  employée  au  pavement  de  Tae- 
quisition  de  l'ancien  presbytère,  et  des  irais  accessoires. 

Art.  103.  Les  communes  de  Neuvi  et  fiauzi,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairement en  centimes  additionnels  à  leurs  contobn- 
lions  directes ,  savoir  : 

La  commune  de  Neuvi,  15  centimes  par  franc,  el  celto 
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de  Baui,  10  centûneft  par  frane,  pour  It  prodoit  être 
appliqvé  aux  réparations  du  poat  de  Neavi,  évaloées 
62^  fn  50  c. 

Art.  1<M.  La  commune  de  Merles,  département  de 
Lot-et*Garoaoe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, ia  somme  de  830  fr.  70  c,  pour  subvenir  aux  ré- 
parations de  l'église  et  dii  presbytère. 

Art.  105.  La  commune  de  Mt^r,  département  de  Loir 
ei-Cher,  est  autorisée  4  s'imposer  exiraordioairement,  en 
centimes    additionnels  à  ses  contributions  directes,    in 
somme  de  t,865  fr.  26  c,   pour  être  employée  à  la 
réparation  de  plusieurs  chemins  Tîcinaux. 

Art.  106.  La  commune  de  Menars,  département  de 
Loir-et*4]l)er,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
meni,  «n  eenlimes  eddittonnels  à  ses  contributions  direc- 
tes, la  somme  de  8,857  fr.  90  e.,  par  moitié  en  deux 
mnoées,  pour  4tre  eoÉiployée  aux  réparations  de  l'église  et 
du  presbytère. 

Art.  107.  La  commune  de  Marchenoir,  département  de 
Loir-et^Gder,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  ia  somme  de  5,000  francs,  par  quart  en  qualrt^ 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  ei 
du  presoylére,  et  &  l'acbat  d'objets  nécessaires  k  l'ameu- 
blement de  l'église.  ' 

Alt.  198.  La  commune  de  Luscrnette,  département  du 
Va,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireroent,  en 
eentiraos  addiiioonéls  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,649  fr.  55  o..  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église,  di( 
presbytère  et  de  la  maison  commune. 

Art.  109.  La  commune  de  Luserne,  département  du 
Pô;  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à.  ses  contributions  directes,  la  sommi? 
de  11.100  francs,  en  neuf  années,  po«r  être  employée 
aux  réparations  de  l'église,  du  presbytère ,  de  la  maison 
commune  et  d'on  pont  situé  sur  le  torrent  de  Lusert.e. 

Cette  imposition  sera  répartie  A  raison  de  2,000  franco 

Eour  l'année  1810,  et  de  1,125  francs  pour  chacune  des 
uit  années  suivantes. 

Art.  110.  La  commune  de  Houssay,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  382  fr.  75  c,  pour  être  employée 
à  réparer  le  presbytère. 

Art.  111.  La  commune  de  Gaillon,  département  do 
TEure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  1 1 
somme  de  1,709  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  principal  de  TacquisitioD  de  la  halle  du  lieu  et 
intérêts. 

Art.  112.  La  commune  de  Cléry,  département  du  Loire?, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  sommi; 
de  4,250  fr.,  75  c,  par  cinquième,  en  cinq  années,  pour 
être  employée  aux  frais  de  clôture  du  nouveau  cime- 
tière. 

Art.  113.  La  commune  de  Chaponost,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  additionnels  &  ses  contributions  directes ,  Ii 
somme  de  2,833  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  la  reconstruction  du  presbytère. 

Art.  114.  La  Commune  de  la  Chapelle- Vii-omtesse,  di;- 
partement  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'impostr 
extraorduiairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  ht  somme  de  710  fr.,  50  e.,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  à  réparer 
l'éfflise. 

Art.  115.  La  commune  de  Bibiane,  département,  du 
Pô.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,662  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'église,  du  presbytèrt^, 
d'une  maison  et  d'un  moulin,  appartenant  à  ladite  com- 
mune. 

Art.  116.  La  commune  de  Bernés,  département  du 
Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,986  francs,  par  moitié  en  deux  années,  p<>ur 
être  employée  à  la  construction  d'un  aqueduc. 

Art.  117.  La  commune  d'Azé,  département  de  Loir^^t- 
Cher,  est  autorisée  à.  s'imposer  extraordinairement,  en 
centlinés  additionnels  &  set  «ontribtttions  direotes,  la 


somme  de  1,777  fr.  48  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  et  du  cimetière. 

Art.  118.  La  commune  d'Augrogoe  »  déparlement  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes  la  somme 
de  2,000  fr.  85  c.  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytèie,  du 
temple,  et  de  la  maison  du  pasteur  et  de  bâtiments 
appartenant  à  la  commune. 

Art.  119.  La  commune  d'Aqueville,  département  de  la 
Manche,  est  autorisée  às'imposer  extraordinairement,  ea 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  500  francs,  pour  être  employée  à  la  refonte 
de  la  cloche. 

Art.  120.  La  commune  de  Saint-Sardos,  département 
de  Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  (contributions 
directes,  la  somme  de  1,200  francs,  par  tiers,  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
d'un  terrain  destiné  à  servir  de  jardm  pour  le  desservant 
delà  succursale. 

Art.  121.  La  commune  de  Saint- Rémi  Sillé,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  600  francs,  pour  être  employée  à 
eompléier  le  prix  d'acquisition  d'une  maison  destinée  à 
servir  de  presbytère. 

Art.  122.  La  commune  de  Saint-Gômenlu-Mont,  dépar 
tement  de  la  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  8.508  fr.  32  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  à  parfaire  le  payement  du 
prix  d'acquisition  de  1  ancienne  maison  presbytérale. 

Art.  123.  La  commune  de  Saint-ChrisliH,  département 
de  Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  coolributioos  directes,  la 
somme  de  947  francs,  pour  être  employée  au  payement 
des  frais  de  clôture  de  son  cimeltère. 

Art.  124.  La  commune  de  Ranchal,  département  du 
Rl)ône,  esl  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  7,321  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'une  maison 
destinée  à  servir  de  presbytère  et  aux  frais  de  rénarations. 

Art.  125.  La  commune  de  Moussoulens-et-£aonettes, 
département  de  l'Aube,  est  autoiisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,078  fr.  50  c.,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église. 

Art.  Iï6.  La  commune  de  Marchenois,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,418  fr.  08  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  frais  de  clôture  du  non- 
veau  cimetière. 

Art.  127.  La  commune  de  Marcq-en-Barœul,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisc'e  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  adJitionnels  à.  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  18,300  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  à  la  réparation  de  se< 
chaussée^  vicinales  pavées,  à  la  réparation  de  l'église,  et 
à  la  reconstruction  du  presbytère. 

Art.  128.  La  commune  de  Lussas,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  300  francs,  pour  être  employée  à  payer  les 
frais  de  clôture  du  cimetière. 

Art.  129.  La  commune  de  Loubejac,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  445  fr.  20  c.  pour  être  employée 
au  payement  des  frais  de  clôture  du  cimetière. 

Art.  laO.  Les  deux  centimes  ajoutés  aux  rôles  de  1809, 
dans  le  département  du  Léman,  en  sus  des  4  centimes 
dont  l'imposition  est  autorisée  par  l'article  34  de  la  h>i 
du  2  ventôse  an  XIU,  seront  perçus  et  employés  à  la 
même  destination  que  les  4  centimes  aussi  autorisés  par 
ladite  loi. 

Art.  131.  La  commune  de  la  Force,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,700  francs,  par  (jiMrt  en  quatre  années, 
pour  être  employée  à  l'acquisition  U'one  maison  dutinée 
a  loger  le  desservant  de  la  guccorsale. 
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Art.  13S.  La  comonae  d'isaarlès»  départemenl  de  FAr- 
dècbe,  est  amtortséo  à  s'imposer  eitraordioairement,  en 
centimes  addilioDiieb  à  ses  cootributions  directes,  la 
somme  de  756  fr.  25  c,  pour  être  employée  à  réparer  le 
presb}^ère. 

Art.  1S3.  La  commune  de  Haule-RIvoire.  département 
du  Rhône,  est  autorisé*  à  s'imposer  eitraordinaireraenl , 
en  centimes  additionnels  à  ses  rontributions  directes,  la 
somme  de  3.000  francs,  pour  être  employée  à  acquitte ( 
les  frais  de  refonte  de  La  cloche. 

Art.  134.  La  commune  de  Fermanville,  département 
de  la  Manche,  est  autorisée  à.  s'imposer  extraordinaire - 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2  JOO  francs,  pour  être  employée  an 
payement  du  prix  d'acquisition  de  l'ancien  presbytère, 
frais  accessoires  et  d«  réparations. 

Art.  135.  La  commune  de  Cuissay,  départemeat  de 
rOrna,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à.  ies  contributions  directes,  la 
somme  de  653  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
tions  du  presbytère,  de  l'église  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  136.  La  commune  do  €remp8,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemont,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,091  fr.  73  c,  pour  étro  employée  au  paye- 
ment de  l'acquis itioD  d'une  maison  destinée  à  servir 
d'habitation  au  desservant  de  la  succursale,  intérâtt  cl 
frais  accessoires. 

Art.  137.  La  commune  de  Corobon,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaiiemeot,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,766  fr.  10  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations dn  clocher  de  l'église. 

Art.  138.  La  commune  de  Belval,  département  de  la 
Manche,  est  autorisée  à  s'im  joser  exiraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,384  fr.  77  c,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisilion  de  l'ancien  presbytère  et  des  frais 
de  réparations. 

Art.  130.  La  commune  d'Arcueil,  département  de  la 
Seine,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordiitairemeot,  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,154  fr.  09  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employa  aux  réparations  de  trois  ponts  com- 
munaux. ,     ^    ,.    ,^ 

Art.  140.  La  commune  d'Alias -et- de -Berbif^niôres, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions liirectes,  la  somme  de  942  francs,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  |)ayement  d'un 
terrain  destiné  à.  rétablissement  d'un  cimetière  et  aux 
frais  de  clôture. 

Art.  141.  Les  communes  d'Albias  et  de  Negrepehsse, 
département  de  Tarn -et-Garonne, 'sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
knrs  cootributioas  directes,  la  somme  do  2,061  fr.  62  c, 
pour  être  employée  à  la  eonstmctioa  d'un  poncean  sur 
le  ruisseau  d'Abraham. 

La  commune  de  Negrepelisae  supportera  les  deux 
tiers  de  cette  imposition  et  l'autre  tiers  sera  supporté 
par  la  commune  d'Albias. 

TITR£  m. 

OBJKTS  VIXTES. 

Aliénalion*  et  aequisitioM. 

Art.  142.  Le  maire  de  la  commune  de  Nemours,  Cù- 
partemcnt  de  Seine-et-Marne,  est  autorisé  à  vendre  A 
l'hospice  de  cette  ville  des  bâtiments  appartenant  à  la- 
dite commune  et  contigus  aux  bâtiments  de  rhospiro, 
moyennant  la  somme  de  8,000  francs,  prix  d'estimaiion, 
laquelle  somme  ledit  hospice  payera  sur  les  fonds  qu'il 
a  en  caisse. 

Le  maire  de  I^emours  est  également  autorisé  4  acqué- 
rir d?la  dame  veave  Mesnager,  moyennant  la  somme  i!e 
11,000  francs,  une  maison  estimée  13  OOOfrancs,  et  des  i- 
née  à  recevoir  plusieurs  établissements  publics. 

Une  partie  du  prix  de  cette  acquisition  sera  payée  sur 
le  produit  de  la  rente  autorisée  par  la  présente  loi  et  te 
surplus  sur  les  revenus  communaux. 

Art.  143.  Le  maire  de  la  commune  de  Ctoyes,  départe- 
ment d*£ure-et-Loir,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  la  maison  d'école,  estimée  1,000  îtMkCK 

11  est  également  aatorisé  a  acquérir  des  héxitieri  Fa- 


Tray»  moyennant  la  somma  de  S,850  francs,  et  le  paye* 
ment  annuel  de  deux  renlfli,  Tune  de  15  francs  «l'antre  d* 
7  fr.  50  c,  une  roaisop  estimée  6,600  franes,  et  destiné® 
à  recevoir  divers  établissements  publics. 

Le  payement  de  cette  acquisition  se  fera  en  partie  sur 
le  produit  de  la  vente  autorisée  par  la  présente  loi  et  le 
surplus  sur  les  fonds  libres  de  la  commune. 

Art.  144.  Le  maire  delà  commune  de  Ghérisy,  dépar- 
tement dn  Pas-de-Calais,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Bloquel-Dewismes,  moyennant  la  somme  de  150  francs, 
prix  d'estimation,  deux  petites  parties  de  terrain  commn- 
nal.  contenant  ensemble  7  ares  19  contiares. 

Il  est  également  autorisé  à  céder  à  litre  d'échange,  au 
sieur  Lepoivre,  diverses  parties  de  terrain  communal 
contenant  ensemble  1  hectare  14  ares  15  centiares,  et 
estimée:*  3.285  fr.  93  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
un  terrain  de  26  ares  82  centiares,  estimé  800  francs. 

Le  sieur  Lepoivre  payera  en  outre  à  la  commune,  par 
forme  de  soulle,  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
175  francs,  et  acquittera  l6$  frais  d'échange. 

Art  145.  Le  maire  de  la  commune  de  Selongey,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  des  sieurs  Viénot,  \enterer  et 
consorts ,  moyennant  la  somme  de  681  fr.  10  c,  prix 
d'eaiimation,  un  terrain  contenant  8  ares  65  centiares^ 
destiné  à  l'établissemant  du  champ  de  foire. 

Il  est  égalensent  autorisé  é  céder  au  sieur  Vienot  un 
terrain  communal,  de  76  centiares,  estimé  86  francs,  la- 
quelle somme  sera  déduite  sur  celle  qui  revient  audit 
sieur  Vienot  pour  sa  quote-part  dans  le  prix  du  terrain 
que  la  commune  de  Selongey  est  autorisée  à  acquérir 
par  la  présente  loi  ;  le  surplus  du  prix  dudit  terrain  sera 
payé  snr  les  revenus  de  la  commune. 

Art.  léfiyLe  maire  de  la  commune  de  Fouearmont, 
déoartoment  de  |a  Setne-Inlérieure,  est  autorisé  à  con- 
céaerau  sieur  Lemaire.  un  terrain  de  3  ares  35  centia- 
res appartenant  à  la  fabrique  de  l'église  de  Foucarmont, 
estimé  50  francs,  sous  la  condition  par  le  sieur  Lemaire 
de  faire  faire  pour  le  compte  de  ladite  fabrique  diverses 
réparations  et  constructions  évaluées  à  2,880  fr.  88  c. 

Art.  147.  Le  Préfet  du  département  de  la  Méditerranée 
est  autorisé  à  eonoéder  aux  demoiseUes  Marianne.  Made- 
leine et  Elisabeth  Bartalena,  un  terrain  national  a4)peLé 
la  Lama,  de  la  contenance  d'environ  douze  perches,  et 
provenant  des  ci-devant  carmes  de  Pise,  moyennant 
196  fr.  17  c,  montant  de  l'expertise  contradictoire  qui 
eu  a  été  faite  le  26  novembre  1808,  et  à  la  charge  de  con- 
struire, en  face  de  ce  terrain,  ainsi  qu'elles  s'y  sont  son- 
mises,  un  pont  sur  le  torrent  Zambra,  dont  le  paseage 
gratuit  ne  pourra  être  refusé  aux  hahitants  de  Calci. 

Au  moyen  de  la  concession  ci-dessus,  il  sera  fait  au 
sieur  Bonafalu,  locataire  d'une  maison  ^i  a  pour  an- 
nexe le  terrain  dont  il  s'agit,  une  diminution  snr  le  prix 
de  son  bail ,  de  7  fr.  95  c,  somme  à  laquelle  a  été 
évaluée,  par  la  même  expertise,  la  perte  qu'il  doit  éprou- 
ver par  la  privation  de  ce  terrain* 

TITRE  VIL 

J>ISPOSITtOnS  6ÉICÉRALES. 

Art.  148.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mol^liérey 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  149.  Tontes  les  fois  qu'un  de  preneurs  a  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  Tingt 
années  dn  montant  de  la  rente. 

Art.  150.  Si  Ja  somme  crue  chaque  commune  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénatioa» 
ou  soûl  te  d'échai^e  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  paa 
d'affectation  spéciale  et  peut  snCQre  a  acquérir  50  francs 
de  rente  sur  rEtat,  cette  acquisition  sera  faite  sous  lii 
surveillance  du  préfet ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisa- 
tion contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suftUante  pour  acheter  50  francs  da 
renie,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

An.  151.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un  dé* 
parlement  aura  à  faire  eu  vertu  do  la  présente  loi,  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publics  nationaux,  sous  l'iuspeciion  gratuite  d'un 
ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  da 
préfet. 

Signé  NAPOLÉON. 

La  4ûcu88ioii  est  indiquée  au  17  février. 
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Le  Corps  législatif  procède  à  Télection  du 
sixième  candidat  à  la  questure.  La  majorité  abso- 
lue des  suffrages  se  réunit  en  faveur  de  M.  Caze- 
Labove. 

Voici  les  noms  des  six  candidats  proclamés, 
dans  Tordre  successif  de  leur  élection  ;  savoir  : 

MM.  Marcorelle ,  Reinaud-Lascours ,  Martin- 
Saint-Jean,  Botta,  Langlois-Septenville  et  Caze- 
Labove. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  liste  sera 
portée  à  S.  M.  rEMPEREUREiRoipar  un  message. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    COMTE    DE    MONTESQUIOU. 
Séance  du  9  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  2  février  par  MM,  les  conseillers 
SEtat  comte  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély)^ 
Corvetto  et  Molé^  concernant  Valiénation  de  trente^ 
cinq  maison  appartenant  aux  hospices  de  Turin, 

M.  ChappuiB,  au  nom  de  la  commission  d'ad- 
ministration intérieure.  Messieurs,  votre  commis- 
sion d'administration  intérieure  vient  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  son  travail  sur  le  projet  de 
loi  qui  autorise  Valiénation  de  trente-cinq  maisons^ 
par  les  hospices  de  Turin,  et  quii  vous  lui  avez 
renvoyé  le  deuxième  jour  du  présent  mois. 

Ce  projet  est  d'une  utilité  purement  locale;  mais 


d'une  grande  cité.  ^ 

Les  divers  hospices  que  renferme  l'ancienne 
capitale  du  Piémont  se  faisaient  remarquer,  les 
uns  par  la  beauté  de  leurs  édiiices,  les  autres 
par  leur  ancienneté,  plusieurs  par  les  noms  de 
leurs  fondateurs,  mais  tous  par  l'emploi  respec- 
table de  leurs  richesses. 

On  les  plaçait  au  nombre  des  hôpitaux  les  plus 
richement  dotés  et  les  mieux  desservis  de  rKu- 
rope.  La  munificence  des  souverains,  les  offrandes 
publiques,  les  libéralités  particulières:  tout,  jus- 
qu'à des  dispositions  spéciales  (1)  des  lois  du 
Î^ays,  concourait  chaque  jour  à  accroître  leur  opu- 
erice. 

Heureux  leurs  administrateurs,  s'ils  avaient  pu, 
par  de  sages  économies,  les  prémunir  contre  les 
événements  extraordinaires  qui  les  ont  appauvris 
et  qui  ont  mis  souvent  leur  existence  même  en 

problème! 

Mais,  confiants  dansFavenir  par  l'expérience  du 
passé,  et  persuadés  que  leurs  revenus  iraient  tou- 
jours croissant,  ils  contractèrent  l'habitude,  moins 
prudente  que  pieuse  et  libérale,  de  les  consommer 
dans  leurs  dépenses  annuelles;  et  quand  il  sur- 
venait des  besoins  extraordinaires  ou  imprévus, 
ils  y  pourvoyaient  par  des  emprunts  dont  ils  es- 
péraient pouvoir  bientôt  se  libérer.  Telle  est  la 
cause  primitive  de  leurs  anciennes  dettes.  On  pour- 
rait en  découvrir  une  autre,  non  moins  essentielle, 
dans  la  perpétuité  des  charges  souvent  onéreuses, 
attachées  comme  condition  à  presque  tous  les  legs 
qu'ils  recueillaient  (2)  ;  cependant,  leur  situation 

(1)  Une  de  ces  dispositions  obligeait»  soas  des  peines 
très-graves,  le  notaire  qui  recevait  un  testament,  à  de- 
manaer  aa  testateur  s*il  ne  voulait  rien  laisser  aux 
vénérables  hospices  de  Saint-Jean  de  la  Charité ^  des 
Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.,  et  de  faire  conster  de 
la  réponse  catégorique,  dans  la  minnte'^le  l'acte. 

(2)  Dans   rhdpital  des  incurables,  par  exemple,  on 
roave  on  grcind  nombre  de  lits  qui  portent  chacon  le 


ne  présenta  rien  d'alarmant  jusqu'en  l'année  1789. 

Mais  bientôt  après,  deux  fléaux  terribles  rava- 
gèrent le  Piémont,  comme  la  presque  totalité  de 
PEurope.  La  guerre  et  les  discordes  civiles  endur- 
cirent les  âmes,  tarirent  les  sources  de  la  bien- 
faisance, et  centuplèrent  le  nombre  des  malheu- 
reux. 

Alors, les  administrateurs  des  hospices  de  Turin, 
réduits  à  leurs  revenus  fixes,  en  reconnurent, 
peut-être  pour  la  première  fois,  toute  Tinsuffî- 
sance;  alors,  aussi,  ils  usèrent  sans  mesure  de 
leur  dangereuse  ressource  des  emprunts.  Mais 
forcés,  peu  d'années  après,  de  suspendre  le  paye- 
ment des  rentes  et  des  intérêts  annuels,  ils  per- 
dirent toute  espèce  de  crédit  et  restèrent  sans  res- 
source. C'en  était  fait  de  ces  pieux  établissements  : 
la  retraite  des  vieillards,  le  refuge  des  orphelins, 
l'asile  des  malheureux,  allaient  se  fermer,  lors- 
que leurs  prières  montèrent  jusqu'au  trône  de 
l  Empereur  et  Roi.  Vous  le  savez  Messieurs,  tou- 
jours il  a  montré  pour  ses  sujets  d'au  delà  des 
Alpes,  les  sentiments  d'un  père  pour  ses  derniers 
enfants.  Dans  sa  royale  affection,  il  ne  les  a  ja- 
mais séparés  de  son  grand  et  bon  peuple. 

Sa  Majesté  tendit  clone  une  main  secourable  à 
cette  portion  malheureuse  et  souffrante  de  la  po- 
pulation de  Turin.  Par  ses  dispositions  libérales^ 
un  fonds  annuel  de  240,000  francs  et  le  produit  de 
concessions  importantes  en  biens-fonds,  pourvu- 
rent aux  besoins  les  plus  pressants,  et  empêchè- 
rent la  dissolution  dont  étaient  menacés  les  hos- 
pices (1). 

Cependant  les  administrateurs  ne  furent  que 
momentanément  soulagés,  et  bientôt  la  cause  du 
mal  parut  plus  dangereuse;  car,  malgré  leurs 
efforts  et  leur  bonne  volonté,  ils  virent  leurs 
dettes  s'élever  successivement  et  arriver  graduel- 
lement, en  l'année  1809,  à  la  somme  énorme  de 
l  ,865,000  francs. 

Nous  leur  devons  cependant  de  vous  faire  ob- 
server qu'outre  les  causes  générales  de  ces  dettes 
que  nous  avons  précédemment  indiquées,  et  qui 
résultent  de  l'égoïsme,  de  l'oubli  des  principes 
religieux  et  des  malheurs  de  la  guerre,  il  en  existe 
quelques-unes  de  positives  et  de  très-graves. 

D'abord  la  progression  excessive  du  prix  des 
vivres  et  de  tous  les  objets  de  consommation  dans 
les  infirmeries; 

La  dépréciation  du  papier-monnaie,  qui,  pen- 
dant sept  ans,  a  occasionné  un  déficit  considé- 
rable dans  les  revenus  fixes  des  hospices  ; 

Enfin,  la  cessation  du  payement  des  rentes  sur 
l'Etat,  dites  Afontt,  s'élevant.  pour  leur  compte, 
à  143,419  francs  au  capital  de  4,087,710  francs  ; 
perte  immense  pour  les  pauvres  de  Turin. 

Dès  lors,  la  commission  centrale  des  hospices,  se 
voyant  dans  l'impossibilité  absolue  de  servir  les 
rentes  annuelles,  de  payer  les  intérêts  et  les  ca- 
pitaux de  la  dette  exigible,  de  faire  face  à  une 

nom  de  son  fondateur.  La  simple  lecture  de  ces  noms, 
dans  ce  lieu,  cause  une  vive  émotion.  Les  principales 
famille^  de  Turin  OLt  le  droit  de  donner  Tusage  de  ces 
lits,  et  par  suite  des  places  aux  hospices  ;  l'exercice  de 
ce  droit  est  un  objet  de  consolation;  il  réveille  ,  d'une 
manière  douce,  le  souvenir  de  ses  aveux,  et  atlacbe  sou- 
vent des  serviteurs  fidèles  à  des  maîtres  respectables. 

Je  dois  la  connaissance  de  ce  fait,  et  plusieurs  notions 
intéressantes  sur  le  Piémont  et  son  ancienne  capitale,  à 
mon  estimable  collègue  M.  de  Parole tti. 

(1)  Par  un  bienfait  d'un  autre  genre,  mais  que  les 
malheureux,  et  surtout  les  malades  bénissent  chaque 
jour,  les  soins  du  service  intérieur  des  hospices  ont  été 
confiés  à  ces  femmes  respectables  dévouées  à  l'humanité 
souffrante  ;  à  ces  vénérantes  sœurs  de  la  Charité,  si  di- 
gnes de  leur  nom  et  de  leur  touchant  ministère. 
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grande  partie  des  dépenses  courantes;  voyant, 
d^ailleurs  le  crédit  instantané  que  lui  avait  rendu 
la  munificence  de  Sa  Majesté,  s'évanouir,  la  con- 
fiance publique  s'altérer  et  par  là  même,  les  legs 
et  donjs  pieux  {{),  qui  depuis  des  siècles,  et  na- 
guère encore,  étaient  pour  les  malheureux  la 
l^rincipale  source  de  Fabondance,  cesser  entière- 
ment, a  reconnu  la  nécessité  d'aliéner  des  im- 
meubles pour  faire  disparaître  les  dettes  dont  elle 
est  surchargée. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  les  administra- 
teurs ont  demandé,  dans  le  courant  du  mois  d'août 
dernier,  l'autorisation  de  vendre  trente-cinq  mai- 
sons situées  dans  la  ville  de  Turin.  Ces  maisons 
ont  une  valeur  considérable,  mais  l'espèce  d'oubli 
où  les  laissent  depuis  longtemps  les  embarras  et 
la  ^éne  de  Tadministralion,  nécessite  des  répa- 
rations urgentes  pour  la  somme  de  300,000  livres. 

Du  reste,  la  délibération  des  administrateurs, 
connue  et  généralement  approuvée  dans  la  ville, 
a  été  discutée  avec  solennité  dans  le  conseil  mu- 
nicipal de  Turin.  Toutes  les  formalités  pour  ré- 
gulariser cette  aliénation  ont  été  remplies.  La  pro- 
cédure dite  de  commodo  et  incommoda^  en  a  constaté 
l'utilité.  Une  expertise  des  maisons  en  a  fixé  la 
valeur  estimative ,  et  la  première  enchère  à  la 
somme  de  1,419,000  livres. 

Il  résulte  de  plusieurs  pièces  jointes  au  dossier 
soumis  à  votre  commission,  que  M.  le  préfet  du 
déparlement  du  Pô,  a,  de  son  côté,  mûrement 
examiné  cette  affaire;  il  a  classé  et  apprécié  en 
administrateur  consommé,  les  motifs  des  délibé- 
rations, soit  du  conseil  des  hospices,  soit  du  con- 
seil municipal  de  Turin,  avant  de  les  transmettre 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  rapport  que  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  présenté  à  S.  M.  I'Emperkur  ,  est  favo- 
rable aussi  k  la  demande  en  aliénation,  et  c'est 
la  discussion  de  cette  demande,  dans  le  conseil 
d'Etat,  qui  a  produit  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe,  ^ous  allons  en  examiner  les  diverses  dis- 
positions. 

L'article  l"'  autorise  l'aliénation.  Ce  que  nous 
avons  déjà  dit  doit  en  prouver  non-seulement 
l'utilité,  mais  même  la  nécessité. 

L'article  2  ordonne  que  les  trente-cinq  maisons, 
au  lieu  d'être  vendues  simultanément^  comme 
le  proposait  la  commission  administrative,  se- 
ront aliénées  successivement  et  par  décrets  spé- 
ciaux. 

Cette  disposition  est  remplie  de  prévoyance, 
elle  empêche  la  coalition  des  spéculateurs  qui 
voudraient  obtenir  à  vil  prix  une  masse  de  pro- 
priétés crue  peu  de  capitalistes  isolés  seraient  à 
même  ne  payer  ;  elle  favorise  par  là  même  la 
concurrence  et  la  cbaleurdes  enchères  ;  elle  tend 
à  aliéner  d'abord  celles  des  maisons  qui  exigent 
des  réparations  urgentes,  et  à  se  procurer  ainsi 
le  temps  et  les  moyens  d'obtenir  des  conditions 
justes  et  modérées  pour  le  remboursement  des 
créanciers  hypothécaires,  dont  les  fonds  sont  pla- 
cés au-dessous  du  cours  actuel,  sans  pourtant 
altérer  leur  propriété^  ni  en  modifier  forcément 
les  titres  ;  enfin  elle  applique  à  la  ville  de  Turin 
la  mesure  salutaire  que  vous  avez  sanctionnée 
pour  les  hospices  de  Paris. 

L'article  3  veut  que  le  décret  auquel  sera  an- 

(1)  L'inscription  placée  sar  le  portail  de  rhospice  de 
Saint-Jean,  indique  combien  on  comptait  sur  la  piété  dos 
chrétiens  pour  le  soutien  de  rétablissement  : 
Saluii  pauperum  iemporariœ 
uivitum  œtemœ 
Apertwn, 


nexé  le  cahier  des  charges,  fixe  la  première  mise 
à  prix,  et  qu'il  énonce,  outre  l'estimation,  le  prix 
actuel  de  location. 

Ces  précautions  sont  sages  et  applicables  à  tou- 
tes les  ventes  de  cette  espèce.  Mais  l'éloignement, 
les  circonstances  et  les  localités  peuvent  les  ren- 
dre indispensables  pour  celles-ci. 

Enfin,  l'article  4  et  dernier  applique  le  produit 
de  l'aliénation  au  payement,  d'abord,  des  dettes 
exigibles,  et  ensuite  des  dettes  constituées,  si 
l'avantage  des  hospices  s'y  trouve.  Ce  dernier  et 
important  article,  sans  leguel  la  loi  serait,  nous 
ne  disons  pas  inutile,  mais  désastreuse  pour  les 
hospices,  ramène  naturellement  les  considérations 
qui  ont  déterminé  l'assentiment  unanime  de  votre 
commission,  en  démontrant  que  la  mesure  pro- 
posée est  non-seulement  nécessaire,  mais  qu  elle 
est  avantageuse,  sous  tous  les  rapports,  aux  éta- 
blissements pour  lesquels  on  la  réclame. 

La  valeur  estimative  des  maisons  à  aliéner  est 
de  1,419,038  francs  ;  la  dette  des  hospices  est  de 
1,865,248  fr.  33  c. 

Il  est  manifeste  qu'avec  une  charge  pareille, 
qu'avec  l'impossibilité  physique  d'économiser  sur 
les  revenus,  ni  même  de  payer  annuellement  les 
intérêts,  la  vente  est  le  moyen  unique  d'échapper 
au  danger,  sinon  imminent,  du  moins  prochaine- 
ment inévitable,  d'une  insolvabilité  désastreuse. 
La  vente  est  donc  nécessaire. 

Nous  avons  pensé  qu'elle  était  aussi,  et  soiis 
tous  les  rapports,  avantageuse  aux  hospices. 

Des  renseignements  certains  prouvent  que  le 
prix  des  maisons  dans  Turin  est  porté  aujourd'hui, 
dans  plusieurs  quartiers,  au  maximum  de  leur 
valeur  ;  et  que  celles  qui  sont  le  sujet  de  notre 
discussion,  n'étant  présentées  que  successivement 
à  la  concurrence  et  à  la  chaleur  des  enchères, 
produiront aumoins  1,800,000  francs,  somme  égale 
celle  des  dettes  qu'elle  doit  éteindre.  Nous  ajou- 
terons qu'il  y  a  toujours  un  avantage  réel  à  ven- 
dre une  propriété  exposée  à  des  chances  nom- 
breuses d  interruption  de  produit,  de  dégradation 
et  même  de  destruction,  pour  payer  le  capital 
d'une  rente,  car  sa  nature,  invariable.  C'est  ac- 
quérir au  moins  sécurité  et  moyens  d'ordre. 

Enfin,  si  l'on  considère  les  résultats  pour  l'ad- 
ministration, ils  sont  tous  heureux  et  tranquilli- 
sants. En  effet,  les  administrateurs,  délivrés  du 
fardeau  énorme  qui  les  écrase,  n'auront  plus  à 
solder  que  des  dépenses  connues  et  calculées 
d'avance  par  des  recettes  fixes  et  annuelles.  Plus 
d'embarras  dans  leur  gestion;  plus  d'intérêts, 
arrérages  qui  les  inquiètent  et  exposent  leur  cré- 
dit. En  un  mot,  rien  ne  sera  désormais  çlus 
simple  et  plus  facile  que  leur  administration,  jus- 
qu'à présent  si  compliquée.  Désormais  aussi  cette 
administration,  investie  de  la  confiance  publique 
que  les  membres  qui  la  composentméritent  person- 
nellement, retrouvera  dans  les  libéralités  de  ses 
concitoyens  abondance  et  repos  pour  les  malheu- 
reux confiés  à  ses  soins  •  et  ces  bienfaits,  Messieurs, 
seront  la  suite  des  dispositions  du  projet  que 
votre  commission  d'administration  intérieure 
vous  propose  de  convertir  en  loi. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  délibère 
sûr  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  227  voix 
contre  7.  , 

MM.  les  conseillers  d'Etat  Faure,  Maret  et  Cor- 
vette, présentent  la  seconde  partie  du  titre  //, 
livre  ni,  chapitre  ÎI,  du  Code  des  délits  et  des  pei" 
nés  (6"  projet  de  loi). 

M.  le  chevalier  Vani-e.  Messieurs,  dans  la  der- 
nière séance,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  destiné  à  faire  partie 
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dû  Codé  des  délits  et  des  peiûes,  et  rdatif  anx 
attentats  contre  les  personnes. 
Sa  Majesté  nous  charge  aujourd'hui  de  vous 

Erfeenler  un  autre  projet  dépendant  du  même 
ode  :  Il  est  relatif  aux  attentais  contre  les  oro- 
priétaires.  ^ 

Les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  être 
tolement  considérées  comme  la  sanction  de  la 
loi  civile.  Tandis  que  le  Code  Napoléon  rècle  les 
dicrorentes  manières  dont  on  peut  acquérir  la 
propriété,  le  Code  pénal  détermine  les  différents 
cas  où  1  atteinte  portée  à  la  propriété  constitue 
un  crime  ou  délit.  Ces  cas  sont  très-variés.  Ce 
gui  appartient  à  autrui  peut  être  soustrait  par 
fraude  ;  il  peut  être  enlevé  par  violence  :  il  peut 
être  détruit  par  imprudence  ou  méchanceté.  Cha- 
cun de  ces  actes  est  susceptible  de  nuances  que 
le  législateur  doit  saisir  pour  proportionner  la 
peine  au  délit.  Les  motifs  que  nous  allons  don- 
ner des  principales  dispositions  du  projet,  vous 
feront  connaître  les  grandes  et  nombreuses  amé- 
uorations  aue  promet  le  nouveau  Code. 

«ous.parlerons  d'abiord  des  actes  qualifiés  vol. 

Vol. 

tCeluWàest  coupable  de  vol,  dit  la  loi,  qui 
«soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne 
«lui  appartient  pas.»  ^ 

Le  moi  frauduleusement  pronre  qu'il  faut  aussi, 
pour  qu  11  y  ait  vol,  que  la  chose  soustraite  appar- 
tienne à  autrui.  Si  elle  n'appartient  à  personne, 
Il  ne  peut  y  avoir  de  fraude;  car  l'expression  est 

SpteéB^^^  ^"^  ^"'^'^^^''^"  ^^'  ''^ 
La  soustraction  frauduleuse  étant  un  attentat 
a  la  propriélé,  doit  être  punie.  Bile  doit  l'être 
plus  ou  moins,  suivant  qu'elle  est  précédée,  ac- 
compagnée ou  suivie  de  circonstances  plus  ou 
moins  graves.  *^ 

Avant  de  parler  du  degré  d'influence  que  ces 
circonstances  doivent  avoir  sur  Tintensité  de  la 

P®i5?.'  J®  °®  P^".  "*®  dispenser  d'offrir  à  vos 
iDéditatioQs  unpnncipe  consacré  par  la  nouvelle 

Ce  principe  consiste  à  rejeter  Faction  publique, 
et  an  admettre  que  l'action  privée,  c'est-à-dire 
racUoQ  en  dommages-intérêts,  à  l'égard  de  toute 
«pece  de  fraude  commise  par  les  maris  au  pré- 
judice de  leurs  femmes,  par  les  femmes  au  pré- 
judice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve, 
«uantaux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux 
décédé,  enfin  par  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  ascendante  ou  descendante,  les  uns 
envers  les  au  très. 

,  Les  rapporte  entre  ces  personnes  sont  trop 
mlimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'occasion  d'int^ 
rôts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public 
de  scruter  des  secrets  de  famille  qui,  peut-être,  ne 
devraient  jamais  être  dévoilés,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  extrêmement  dangereux  qu*une  accusation 
puisse  être  pourtuivie  dans  des  affaires  où  la 
"Ç°i?,  '"]  ^^^  '^  manque  de  délicatesse  du  vé- 
ritable délit,  est  souvent  trôs-difficile  à  saisir- 
enfin  pour  que  le  ministère  public  puisse  provo- 
quer des  peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  à 
répandre  la  consternation  parmi  tous  les  mem- 
bres de  la  famille,  mais  qui  pourraient  encore 
être  une  source  éternelle  de  divisions  et  de  hai- 
nes. 

Loin  que  le  silence  du  ministère  public  préju- 
dlçie  à  la  partie  privée,  il  ne  pourra  que  lui  être 
Si"5l»P2!*'"l.**^  •^V^?  ®°  réparations  civiles 
i'ÎL^A"^^^»  ®^  ^^^^^  »'*»ra  point  à  crain- 
Ore»  en  la  formant,  que  ses  répétitions  ne  soient 


absorbées  par  les  frais  privilégiés  d'une  procé- 
dure criminelle. 

Ces  considérations  puissantes  ont  nécessité  la 
disposition  spéciale  dont  nous  venons  de  rendre 
compte.  Mais  comme  une  telle  exception  doit  être 
renfermée  dans  le  cercle  auquel  elle  appartient, 
il  en  résulte  que  toute  autre  personne  qui  aurait 
recelé  ou  appliqué  à  son  profit  des  objets  prove- 
nant d'un  vol  dont  le  principal  auteur  serait 
compris  dans  Texception,  subirait  la  même  peine 
que  si  elle-même  eût  commis  le  vol. 

Souvent  ces  sortes  de  vols  n'auraienl  pas  lieu 
si  quelques  étrangers  ne  les  conseillaient  ou  ne 
les  facilitaient. 

La  peine,  au  surplus,  ne  s'appliquera  point  à 
ceux  qui  auraient  reçu  les  objets  volés  ou  qui  en 
auraient  profité  sans  savoir  qu'ils  fussent  voL^s. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  qu'il  résuite 
des  articles  60  et  62  du  Code,  qu'on  ne  peut  être 
puni  pour  avoir  aidé,  assisté  ou  facilité  une  ac- 
tion défendue  par  la  loi,  ou  recelé  une  chose 
volée,  que  lorsqu'on  l'a  fait  avec  connaissance. 

Après  avoir  parlé  d'un  cas  particulier  d'excep- 
tion, nous  allons  faire  connaître  les  peines  éta- 
blies par  le  nouveau  Code  en  matière  de  vol. 

Si  le  vol  n'est  accompagné  d*aucune  circon- 
stance aggravante,  il  sera  puni  de  peines  de  police 
correctionnelle,  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  si  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances 
existent,  la  rigueur  de  la  peine  devant  être  pro- 
portionnée à  la  gravité  du  crime.  Voici  les  bases 
sur  lesquelles  repose  l'échelle  proportionnelle: 

La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est 
la  violence,  parce  qu'alors  le  crime  off^e  tout  à 
la  fois  un  attentat  contre  la  personne  et  un  atten- 
tat contre  la  propriété. 

Aussi  le  vol  fait  avec  violence,  quoique  nulle 
autre  circonstance  n'existe,  et  qu'il  n'ait  laissé 
aucune  trace  de  blessure,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  ainsi  qu'il  l'était  par 
la  loi  de  1791. 

Mais  si  le  vol,  outre  la  violence,  a  été  accom- 
pagné de  plusieurs  autres  circonstances  aggravan- 
tes, par  exemple,  s'il  a  été  commis  la  nuit  et 
avec  armes,  ou  si  seulement  la  violence  a  laissé 
quelques  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
ce  n'est  nlus  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
mais  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui 
sera  prononcée. 

En  effet,  lorsque  le  vol  porte  un  tel  caractère, 
il  est  d'une  nature  si  grave,  que  toute  peine 
moins  sévère  ne  serait  pas  assez  répressive. 

La  loi  du  26  floréal  an  V  prononce  la  peine  de 
mort  à  l'égard  de  tout  vol  commis  dans  une  mai- 
son à  l'aide  de  violences  exercées  sur  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvaient,  et  lorsque  ces  violen- 
ces auront  laissé  des  traces  ;  celte  même  loi  veut 
aussi  que  la  peine  de  mort  ail  lien,  si  ceux  qui 
ont  commis  le  vol  avec  violence  se  sont  intro- 
duits dans  la  maison  par  la  force  des  armes. 

Suivant  le  nouveau  Code,  le  vol  avec  violence 
n'emportera  la  peine  de  mort  que  lorsqu'il  aura 
été  commis  avec  une  réunion  de  circonstances 
dont  l'ensemble  îirésenle  un  caractère  si  alannant, 
que  le  crime  doive  être  mis  au  même  rang  que 
lassassinat. 

il  faudra  donc  que  le  vul  avec  violence  ait  été 
en  même  temps  commis  la  nuit  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  avec  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, et  de  plus  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  prenant 
un  faux  titre  ou  un  faux  costume,  ou  en  alléguant 
un  faux  ordre. 
Toutes  ces  circonstances  réunies  forment  on 
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corps  de  délit  si  grave,  que  la  loi  punit  les  cou- 
pables de  la  môme  peine  que  celui  qui  a  commis 
un  assassinat. 

11  n'est  pas  même  nécessaire,  lorsque  ce  con- 
cours de  circonstances  existe,  que  les  coupables 
^ aient  commencé  &  exercer  des  violences.  Il  suffit 
qu'ils  aient  menacé   de  faire  usage  de  leurs 
armes. 

Â  regard  des  vols  commis  dans  les  cbemins 
publics,  ces  sortes  de  crimes,  qui  portent  toujours 
uo  caractère  de  violence,  et  qui  menacent  la  sûreté 
individuelle,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés ù  perpétuité;  ici  nous  supposons  qu'il  n'y 
a  eu  de  la  part  du  coupable  aucune  attaque  à  des- 
sein de  tuer  ;  autrement,  il  subirait  la  peine  due 
aux  assassins: 

Si  le  vol  n'a  été  commis,  ni  dans  un  cbemin 
public,  ni  avec  violence,  mais  avec  une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  dont  nous  venons  de 
parler,  la  peine  sera  plus  ou  moins  forte,  suivant 
que  ces  circonstances,  soit  par  leur  réunion,  soit 
par  leur  nature  particulière,  influeront  sur  la 
gravité  du  délit. 

Nous  ajouterons  que  le  vol,  quoique  dénué  de 
toutes  ces  circonstances,  sera  puni  plus  rigou- 
reusement que  le  vol  simple,  à  raison  de  la  qua- 
lité de  Tauteur  du  vol  et  de  la  conûauce  néces- 
saire qu'a  dû  avoir  en  lui  la  personne  volée,  si, 
par  exemple,  le  vol  a  été  commis  par  un  domes- 
tique envers  son  maître,  ou  par  un  aubergiste 
envers  la  personne  qu'il  aura  logée,  ou  enGn,  si 
c'est  cette  dernière  qui  a  volé  l'aubergiste. 

Tous  ces  crimes  seront  punis  de  la  réclusion. 
Une  peine  plus  forte  empêcherait  souvent  (ju'ils 
ne  fussent  dénoncés.  C'est  ce  dont  l'expérience 
n'a  fourni  que  trop  d'exemples. 

Quant  au  vol  d'objets  exposés  à  la  foi  publique, 
la  loi  de  1791  les  punissait  tous  Indistinctement 
d'une  peine  afflictive.  Beaucoup  de  ces  crimes 
restèrent  impunis,  parce  que  la  peine  était  trouvée 
trop  forte,  et  que  l  on  aimait  mieux  acquitter  les 
coupables  que  de  leur  faire  subir  un  châtiment 
qui  excédait  celui  qu'ils  paraissaient  avoir  mé- 
rité. La  loi  du  25  frimaire  an  VlU  parut,  et  la  con- 
naissance de  tous  ces  délits  indistinctement  fut 
attribuée  aux  tribunaux  de  police  cx)rrectionnelle. 
Alors  un  nouvel  inconvénient  se  fit  apercevoir. 


que  l'impunité. 

renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  ont 

élevé  de  justes  plaintes  à  cet  égard. 

La  distinction  que  le  nouveau  Gode  établit  ap- 
portera un  remède  efllcace  au  mal. 

Ou  le  vol  aura  été  commis,  à  l'égard  d'objets 
qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  conGer  à  la  foi 
publique,  tels  que  les  vols  de  bestiaux,  d'instru- 
ments d'agriculture,  de  récoltes  ou  de  partie  de 
récoltes  qui  se  trouvaient  dans  les  champs;  en  un 
mot,  de  choses  qu'il  est  impossible  de  surveiller 
soi-même  ou  de  faire  surveiller.  En  ce  cas,  les 
coupables  seront  punis  d'une  peine  afflictive. 

Ou  les  objets  pouvaient  être  gardés,  de  sorte 
que  c'est  volontairement  qu'on  les  aura  confiés  à 
la  foi  publique.  Dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  plus 

3u'un  vol  simple,  qui  dès-lors  sera  puni  de  pemes 
e  police  correctionnelle. 
Jusqu'à  présent  on  avait  regretté  que  des  cir- 
constances qui  influaient  sur  la  gravité  du  délit 
ne  fussent  pas  définies;  des  interprétations  arbi- 
traires suppléaient  à  l'absence  des  définitions,  ce 
qui  était  un  grand  mal,  surtout  en  matière  crimi- 
nelle. 
Le  remède  se  trouvera  dans  le  nouveau  Gode. 


Ainsi,  par  exemple,  on  s'est  demaiidé  sans  eesas 
si  reffractioUj  pour  être  qualifiée  extérieure,  de- 
vait nécessairement  être  faite  à  l'entrée  ae  la 
porte  principale  de  la  maison,  ou  si  cette  quali- 
fication appartenait  également  à  l'effraction  à 
l'aide  de  laquelle  on  s'était  introduit  dans  les  ap- 
partements ou  logements  particuliers.  Lé  Goae 
répond  que  Teffraction  extérieure  existe  aussi 
dans  ce  aernier  cas,  parce  que  l'appartement  par* 
ticulier  qu'on  occupe  dans  une  maison  est,  pour 
celui  qui  l'habite,  sa  maison  même,  et  que  beau- 
coup de  maisons  sont  trop  considérables,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  pour  que  la  porte  princi- 
pale de  rédifice  puisse  rester  fermée  constam- 
ment, et  que  l'édifice  entier  puisse  être  habité  par 
la  même  famille. 

Une  autre  difficulté  s'était  présentée  dans  les 
cours  criminelles.  Elles  n'étaient  pas  d'accord 
sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  considérer 
comme  vol  fait  à  l'aide  de  fausses  clefs,  celui 
qu'on  aurait  commis  avec  des  clefs  non  imitées, 
ni  contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n'avaient 
pas  été  destinées  aux  fermetures  auxquelles  elles 
ont  été  employées. 

Le  Gode  décide  cette  question  et  prononce  l'af* 
firmative.  Bn  effet,  détourner  une  clef  de  sa  des- 
tination pour  l'employer  à  commettre  un  crime, 
n'est  autre  chose  que  convertir  une  clef  vôrilabie 
en  une  fausse  clef.  Bn  un  mot,  toute  clef  n'est 
véritable  que  relativement  à  sa  destination. 

La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  cette 
clef  dont  il  y  a  eu  abus,  et  une  clef  contrefaite 
ou  altérée,  est  que  celle-ci  est  toujours  feusse 
clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu'au  mo- 
ment qu  on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une 
rlef  contrefaite. 

A  l'égard  des  fausses  clefs,  proprement  dites, 
la  loi  condamne  celui  qui  les  fabrique  à  des 
peines  de  police  correctionnelle.  Elle  veut  même 
([ue,  si  c'est  un  serrurier,  il  subisse  la  peine  de 
la  réclusion.  La  faute  doit  être  punie  plus  rigou- 
reusement à  raison  de  la  facilité  qu'on  a  eue  de 
la  commettre,  et  la  confiance  nécessairement  at- 
tachée à  ces  états  exige  d*autant  plus  de  précau- 
tions. 

Nous  terminerons  cette  partie  en  observant  que 
la  tentative  de  vol  sera  punie  comme  le  vol  mêni^ 
quoique  le  vol  n'eût  donné  lieu  qu'à  des  peinlW 
de  police  correctionnelle.  Une  disposition  spéciale 
était  nécessaire  sur  ce  point,  vu  que  l'article  3 
(lu  Gode  en  exige  une  à  l'égard  des  tentatives  de 
délits. 

Nous  allons  examiner  une  autre  espèce  d'at- 
tentats à  la  propriété  :  ce  sont  ceux  qui  ont  lieu 
par  suite  d'opérations  de  commerce,  ou  à  l'aide 
d'entreprises  réelles  on  simulées  ;  ce  sont  d'une 
[)art  les  banqueroutes,  et  de  l'autre  les  escroque- 
ries. 

L'escroquerie  est  à  la  vérité  comprise  dans  la 
banqueroute  frauduleuse,  mais  ce  dernier  [crime 
(  st  beaucoup  plus  grave  par  la  cause  et  par  ses 
effets. 

Banqueroutes  et  escroqueries. 

Le  Gode  de  commerce  distingue  deux  espèces 
(Je  banqueroutes  :  la  banqueroute  simple  et  la 
banqueroute  frauduleuse. 

Les  articles  586  et  587  de  ce  Gode  déterminent 
les  divers  cas  qui  constituent  la  banqueroute 
simple  ;  ils  consistent  tous  dans  des  imprudences 
ou  négligences  graves. 

L'article  593  Détermine  ceux  qui  constituent  la 
banqueroute  frauduleuse. 

Le  mot  frauduleux  indique  assez  en  quoi  il 
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consiste  :  nous  nous  abstiendrons  de  rapporter  ses 
dispositions  à  cause  des  nombreux  détailsqu'elles 
renferment. 

Le  nouveau  Gode  prononce,  comme  a  fait  la  loi 
de  1791,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  con- 
tre les  banqueroutiers  frauduleux  :  on  sent  com- 
bien il  est  nécessaire  d'établir  une  peine  rigou- 
reuse contre  un  crime  destructif  d^  cette  confiance 
qui  est  Tâme  du  commerce,  crime  dont  le  contre- 
coup se  fait  souvent  ressentir  sur  tant  de  famille 
réduites  h  leur  tour  à  impossibilité  de  remplir 
leurs  engagements. 

Le  nouveau  Gode  porte  contre  le  banqueroutier 
simple  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  el 
de  (feux  ans  au  plus.  Ils  est  conforme  littéra- 
lement à  la  disposition  de  Tarticle  392  du  Gode 
de  commerce. 

On  conçoit  que  l'amende  ne  pouvait,  pour  ce 
délit,  être  ajoutée  à  Temprisonnement;  car  com- 
ment serait-il  possible  d'obtenir  le  payement  d'une 
amende  de  celui  qui  n'est  pas  en  état  de  s'ac- 
quitter envers  ses  créanciers? 

Une  autre  disposition,  relative  à  la  faillite  des 
agensde  change  ou  courtiers,  est  une  conséquence 
nécessaire  des  dispositions  du  Gode  de  commerce. 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  estexpressé- 
ment  établi  par  les  articles  85  et  86  de  ce  Gode, 
qu'un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opé- 
rations de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte;  qu*il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni 
indirectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  aucune  entreprise  commerciale; 
qu  il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
ses  commettants  ;  qu'enfin,  il  ne  peut  se  renorega- 
rant  de  Texécution  des  marchés  où  il  s'entremet. 

S'il  est  absolument  défendu  àTagentde  change 
'  ou  courtier  de  faire  le  commerce,  il  ne  peut  donc 
faire  faillite  qu'-en  prévaricant. 

Passons  ensuite  h  l'article  89  du  même  Gode  : 
il  porte  «  qu'en  cas  de  faillite  tout  agent  de  change 
«  ou  courtier  est  poursuivi  comme  banquerou- 
«  tier.  »  L'article  n^avait  pas  besoin  d'ajouter  le 
mot  frauduleux  ;  car  la  disposition  relative  à  la 
banqueroute  simple   ne  peut  évidemment  s'ap- 

Sliquer  à  un  cas  de  prévarication  dans  l'exercice 
e  ronctions  si  importantes  et  si  délicates,  à  un 
dB  de  prévarication  dont  les  effets  peuvent  être 
si  désastreux  pour  les  maisons  de  commerce.  Il 
résulte  de  là  que  Tarent  de  change  ou  courtier, 
s'il  est  en  état  de  faillite,  doit  être  puni  comme 
le  banqueroutier  frauduleux  ;  et  que,  s*ii  est  en 
état  de  oanqueroute  frauduleuse,  il  doit  être  puni 
d'une  peine  plus  forte  que  celle  établie  pour  les 
cas  ordinaires. 

Ainsi,  d'après  le  nouveau  Gode,  la  simple  fail- 
lite de  la  part  de  l'agent  de  change  ou  courtier 
emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
et  la  banqueroute  frauduleuse,  emportera  celle 
dea  travaux  forcés  à  perpétuité. 

A  l'éffard  de  l'escroquerie,  on  a  tâché,  dansula 
nouvelle  définition  de  ce  qui  constitue  ce  délit, 
d'éviter  les  inconvénients  qui  étaient  résultés  des 
rédactions  précédentes. 

Gelle  delà  loi  du  22  juillet  1791  était  conçue  de 
manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantôt  pour 
convertir  les  procès  civils  en  procès  correction- 
nels, et  par  là  procurer  à  la  partie  poursuivante 
la  preuve  testimoniale  et  la  contrainte  par  corps, 
au  mépris  de  la  loi  générale,  tantôt  pour  éluder  lu 
poursuite  de  faux  en  présentant  l'affaire  comme 
une  simple  escroquerie,  et  par  là  procurer  au  cou- 

Sable  une  espèce  d'impumté,  au  grand  préjudice 
e  l'ordre  public. 


La  loi  du  2  frimaire  an  II,  ne  remédia  qu'à  un 
seul  de  ces  inconvénients.  Elle  put  bien  empêcher 
la  confusion  du  faux  avec  l'escroquerie,  mais 
elle  n'empêcha  pas  que  la  loi  générale  ne  mt  en- 
core éludée. 

Get  abus  cessera  sans  doute  d'après  la  rédac- 
tion du  nouveau  Gode.  La  suppression  du  mot 
dol,  qui  se  trouvait  dans  les  deux  premières  ré- 
dactions, ôtera  tout  prétexte  de  supposer  qu'un 
délit  d'escroquerie  existe  par  la  seule  intention 
de  tromper.  En  approfondissant  les  termes  de  la 
définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la 
poursuite  en  escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans 
un  concours  de  circonstances  et  d'actes  antécé- 
dents qui  excluent  toute  idée  d'une  affaire  pure- 
ment civile. 

A  la  suite  de  cette  définition,  on  trouvera  la  ré- 
serve de  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux, 
et  les  caractères  auxquels  ce  crime  peut  être  re- 
connu sont  indiqués  dans  le  chapitre  concernant 
le  faux,  de  manière  à  faire  disparaître  jusqu*à  la 
plus  légère  incertitude. 

Abus  de  confiance. 

Le  Gode  renferme  plusieurs  dispositions  nou- 
velles sur  les  abus  de  confiance. 

L'une  atteint  ceux  qui  auront  abusé  des  be* 
soins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur 
pour  lui  faire  souscrire  des  actes  préjudiciables  à 
ses  intérêts. 

Depuis  longtemps  on  gémissait  de  voir  que  cette 
espèce  de  corrupteurs  de  la  jeunesse  pouvait  im- 
punément ruiner  les  fils  de  famille.  Enfin  le  Gode 
Napoléon  déclare  que  la  simple  lésion  donne  lieu 
à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  sortes  de  conventions.  Ges  hommes 
sans  pudeur  se  font  payer  plus  cher  leurs  avan- 
ces, a  raison  des  risques  qu  ils  courent;  ils  pren- 
nent toutes  leurs  précautions  pour  éluder  l'ap- 
plication de  la  loi  civile.  Mais  la  crainte  d'une 
peine  correctionnelle  pourra  les  retenir,  et  les 
leunes  gens  ne  trouveront  plus  autant  de  facilité 
a  se  procurer  des  ressources  désastreuses  pour 
leur  fortune,  et  quelquefois  plus  funestes  encore 
sous  le  rapport  des  mœurs. 

Une  autre  disposition,  quoique  applicable  à  un 
fait  plus  rare,  était  également  sollicitée  par  l'ex- 
périence. Elle  contient  deux  décisions  à  la  fois. 
Voici  l'exemple  : 

Un  blanc  seing  est  destiné  à  être  rempli  d'un 
mandat,  si  le  besoin  l'exige  :  il  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  tiers.  Gelui-ci  le  remplit  d'une 
obligation.  Le  signataire  réclame  :  il  prouve  la 
fraude.  Gomment  ce  délit  serait-il  qualifié?  Ce 
sera,  répond  le  Gode,  un  abus  de  connance,  si  le 
blanc  seing  a  été  confié  au  tiers  par  le  signataire 
qui  l'a  chargé  d'écrire  au-dessus  de  sa  signature, 
non  pas  une  obligation,  mais  un  mandat.  Dans 
ce  cas,  l'écriture  est  celle  qui  devait  se  trouver 
sur  l'acte  ;  seulement  le  tiers  a  fait  ce  qu'il  ne 
lui  était  pas  permis  de  faire.  Gette  fraude  est  une 
véritable  escroquerie.  Mais  c'est  un  faux,  si  le 
tiers  n'a  pas  été  chargé  de  remplir  le  blanc.  Il  n'y 
a  point  abus  de  confiance,  puisque  rien  n'a  été 
confié.  Il  y  a  faux,  parce  que  la  main  qui  a  tracé 
l'écriture  n'est  point  celle  par  qui  le  blanc  devait 
être  rempli ,  et  qu'ainsi  le  blanc  contient  un  corps 
d'écriture  qu'il  ne  devait  pas  contenir. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la  peine  que  le 
coupable  subira  s'il  a  commis  un  faux.  Gette 
peine  est  déterminée  dans  un  autre  titre. 

S'il  a  commis  seulement  un  abus  de  confiance, 
il  sera  condamné  à  des  peines  de  police  correc- 
tionnelle. 
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Nous  passerons  sous  silence  les  modifications 
faites  à  la  loi  du  9  terminai  anVI,  sur  les  loteries 
étrangères,  et  à  celle  du  16  pluviôse  an  XII,  sur 
les  maisons  de  prêt. 

Les  dispositions  principales  de  ces  lois  ont  éti* 
placées  dans  le  nouveau  Gode. 

Nous  nous  abstiendrons  également  de  parler  de 
la  disposition  relative  t  ceux  qui,  dans  les  adju- 
dications, auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des 
enchères.  Le  fond  de  cet  article  a  été  puisé  dans 
a  loi  correctionnelle  de  1791,  et  dans  la  loi  par- 
ticulière du  24  avril  1793.  La  nouvelle  rédaction 
est  beaucoup  plus  complète  et  remplit  plusieurs 
lacunes. 

Préjudice  porté  aux  manufactures^  au  commerce 

et  aux  arts. 

Le  Gode  s^occupe  ensuite  de  divers  délits  qui 
portent  un  préjudice  notable,  non  pas  seulement 
aux  intérêts  de  quelques  personnes  en  particulier, 
mais  encore  à  ceux  du  commerce  en  général 
Plus  les  gouvernements  ont  senti  conioien  la 
prospérité  de  Tfitat  était  intimement  liée  à  celle 
du  commerce,  plus  ils  ont  pris  de  précautions 
pour  prévenir  les  fraudes  qui  pouvaient  y  porter 
atteinte.  Sans  doute  ces  fraudes  rejaillissent  tôt 
ou  tard  sur  leurs  auteurs,  parce  qu'elles  leur 
font  perdre  le  crédit  nécessaire  au  succès  do 
leurs  opérations.  Mais  lorsqu'elles  ont  pour  bui 
de  tromper  sur  la  qualité,  les  dimensions  ou  la 
nature  ae  la  fabrication,  à  Tégard  des  produits  de 
nos  manufactures  qui  s'exportent  à  l'étranger,  un 
si  grand  mal  ne  doit  point  rester  impuni.  G'ei^t 
pour  cette  raison,  et  pour  plusieurs  autres  dont 
nous  parlerons  dans  un  instant,  que  la  loi  du 
22  germinal  an  XI  fut  rendue.  Les  abus  qu'elle 
prit  soin  de  réprimer  avaient  été  l'objet  de  vives 
réclamations,  et  il  ne  fallait  rien  moins  que  la 
crainte  d'une  juste  i)eine  pour  en  arrêter  le  cours. 

Plusieurs  dispositions  de  cette  loi  salutaire  ont 
été  rapportées  dans  le  nouveau  Gode  ;  d'autres 
que  le  besoin  a  sollicitées  y  ont  également  trouvé 
place. 

Le  nouveau  Gode  défend,  comme  Ta  fait  la 
loi  de  1791 ,  les  coalitions  entre  les  maîtres 
contre  les  ouvriers  et  entre  les  ouvriers  contre 
les  maîtres. 

Les  maîtres  se  coalisent  pour  faire  baisser  h 
salaire  des  ouvriers,  et  les  ouvriers  pour  faire 
augmenter  leur  paye. 

Si  cependant  le  salaire  des  ouvriers  est  trop 
modique,  et  qu'ils  ne  puissent  subsister  en  France, 
ils  iront  chercher  leurs  moyens  de  subsistance 
en  pays  étranger.  Si  les  maîtres  sont  obligés  de 
donner  aux  ouvriers  une  paye  trop  forte,  us  se- 
ront réduits  à  la  triste  nécessité  ou  de  se  ruiner, 
s'ils  veulent  soutenir  la  concurrence  avec  les  au- 
tres établissements  du  même  genre  à  qui  les  ou- 
vriers ne  font  point  la  loi,  ou  de  fermer  leurs 
ateliers  au  grand  préjudice  des  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Tel  est  l'effet  que  produisent  aussi  ces  sortes 
de  défenses  ou  d'interdiction  que  les  ouvriers 
prononcent  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  en- 
trepreneurs d'ouvrages  ,  et  qu'ils  prononcent 
même  quelquefois  les  uns  contre  les  autres.  Ils 
croient  par  là  servir  leur  intérêt  aux  dépens  de 
leur  maître,  et  ils  ne  nuisent  pas  moins  à  leur 
propre  intérêt. 

Le  Gode  prononce,  contre  tous  ces  abus,  des 
peines  de  police  correctionnelle,  graduées  suivant 
la  nature  du  délit. 

La  loi  regarde  comme  coupable  de  délit  celui 
qui,  dans  la  vue  de  nuire  à  1  iadustrle  française» 


fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs,  des 
ouvriers  ou  commis  d'un  établissement.  Si  cha- 
cun doit  être  libre  de  faire  valoir  son  industrie 
et  ses  talens  partout  où  il  croit  pouvoir  en  tirer 
le  plus  d'avantage,  il  convient  de  punir  celniqui 
débauche  des  hommes  nécessaires  a  un  établisse- 
ment, non  pour  procurer  à  ces  hommes  un  plus 
grand  bien  souvent  incertain,  mais  pour  causer 
la  ruine  de  rétablissement  même.  Ges  actes  de 
méchanceté  sont  punis  de  peines  de  police  correc- 
tionnelle. 

La  loi  punit  aussi  correctionnellement  celui 
qui  communique  à  des  Français  résidant  en 
France  les  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  em- 
ployé :  celui-ci  ne  fait  point  tort  aux  fabriques 
nationales  en  général,  mais  il  préjudicie  en  par- 
ticulier à  la  fabrique  a  laouelle  ce  secret  appar- 
tient ;  il  enlève  à  Tun  le  ïruit  de  son  invention, 
pour  enrichir  un  autre  à  qui  cette  invention 
est  étrangère*  il  décourage  l'industrie  par  la 
crainte  d'être  frustré  de  sa  légitime  récompense. 

Mais  la  peine  de  la  réclusion,  c'est-à-dire  une 
peine  afflictive  et  infamante,  attend  quiconque 
aura  communiqué  de  tels  secrets  à  des  étrangers 


nationale,  en  contribuant  à  faire  pencher  la  ba- 
lance du  commerce  en  faveur  du  pays  étranger 
auquel  il  a  sacrifié  l'intérêt  de  la  France. 

Elles  n'ont  pas  non  plus  échappé  à  la  pré- 
voyance du  Gode  ,  ces  manœuvres  coupables 
qu  emploient  des  spéculateurs  avides  et  de  mau- 
vaise loi  pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  des  marchandises,  ou  des 
papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  na- 
turelle et  libre  du  commerce.  Le  Gode  cite  pour 
exemples  de  ces  manœuvres  les  bruits  faux  ou 
calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  les 
coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  de  la 
marchandise  ou  denrée:  il  ajoute  toute  espèce  de 
voies  ou  moyens  frauduleux,  parce  qu'en  effet  ils 
sont  si  multipliés  qu'il  ne  serait  guère  plus  facile 
de  les  détailler  que  de  les  prévoir. 

La  disposition  ne  peut  s'appliquer  à  ces  spécu- 
lations franches  et  loyales  qui  distinguent  le  vrai 
commerçant.  Gelles-ci,  fondées  sur  des  réalités, 
sont  utiles  à  la  société.  Loin  de  créer  tour  à  tour 
les  baisses  excessives  et  les  hausses  exagérées, 
elles  tendent  à  les  contenir  dans  les  limites  que 
comporte  la  nature  des  circonstances,  et  par  là 
servent  le  commerce  en  le  préservant  des  secous- 
ses qui  lui  sont  toujours  funestes. 

Une  disposition  du  Gode  punit  aussi  de  peines 
de  police  correctionnelle  les  paris  qui>uront 
été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics. 

La  disposition  suivante  contient  une  explica- 
tion essentielle.  Voici  les  termes  :  «  Sera  réputé 
«  pari  de  ce  genre,  toute  convention  de  vendre 
a  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas 
«  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dispo- 
«  sition  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû 
«  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison.  ■ 

il  résulte  de  cette  définition  que  le  but  de  la 
loi  est  de  réprimer  une  foule  de  spéculateurs  qui, 
sans  avoir  aucune  espèce  de  solvabilité,  se  livrent 
à  ces  jeux,  et  ne  craignent  point  de  tromper  ceux 
avec  lesquels  ils  traitent.  La  loi  soumet  le  ven- 
deur seul  à  la  preuve  qu'elle  exige,  parce  que 
c'est  lui  qui  promet  de  livrer  la  chose  ;  mais  si 
la  promesse  de  livrer  existe  de  la  part  des  deux 
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contractants,  lapreure  est  nécessaire  pour  Fau- 
tpe  ;  car  tous  deux  sont  respectivement  vendeurs 
et  acheteurs. 

Ce  moyen  de  répression,  loin  de  nuire  en  au- 
cune manière  aux  opérations  dos  spéculateurs 
honnêtes  et  délicats,  les  rendra  moins  périlleuse.^ 
en  les  délivrant  ilu  concours  de  ceux  qui,  n'ayant 
rien  à  perdre,  osent  tout  risquer. 

Le  Code  contient  aussi  des  dispositions,  non- 
seijlement  contre  ceux  qui  font  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  mais  encore  contre 
ceux  qui  se  servent  d'autres  poids  ou  d'auires 
mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois 
de  l'Etat;  ces  deux  actes  n'étant  pas  susceptibles 
d'une  assimilation  narfaite,  il  a  dû  être  établi 
quelque  différence  dans  les  peines  :  un  mot  suf- 
fira pour  en  faire  sentir  la  nécessité. 

Bn  effet,  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  comprend  nécessairement  une  fraude.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  des  poids  ou 
mesures  anciennes  :  celui-ci  peut  n*être  pas  ac- 
compagné de  fraude,  et  si  la  fraude  n'existe  pas, 
ce  n  est  point  un  délit,  c'est  une  contravention. 
Sans  doute  cette  contravention  doit  être  réprimée; 
car  la  loi  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est 


un  jour  d'avoir  pu  douter  de  sa  sagesse.  Au  reste, 
lorsqu'ils  sont  trompés,  ils  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre que  la  loi  doit  venir  à  leur  secours,  comme 
s'ils  l'avaient  été  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,ayant  la  forme  légale.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  loi  les  considérerait  comme  victimes 
d'une  fraude  dont  ils  n'ont  pas  dû  se  défier.  Mais 
lorsqu'ilsconsententàcequ'onemploieàleurégard 
des  poids  ou  mesures  que  la  loi  prohibe,  ils  se  ren- 
dent complices  d'une  contravention  :  ils  ont  dû 
prévoir  les  risques  auquels  ils  se  sont  exposés, 
et  la  loi  leur  refuse  toute  action  pour  en  obtenir 
la  réparation.  Ainsi  le  vendeur,  et  même  l'ache- 
teur, quoique  trompés,  seront  punis  :  le  premier 
pour  avoir  commis  une  fraude  et  une  contra ven- 


condamné  pour  sa  contravention  à  une  peine  de 
simple  police. 

Je  passe  au  délit  de  contrefaçon  :  il  est  évident 
que  ce  délit  offre  un  attentat  à  la  propriété.  On 
peut  contrefaire  des  ouvrages  gravés  ou  peints, 
comme  des  ouvrages  imprimés.  Les  règles  d'après 
lesquelles  la  propriété  d^un  auteur  est  légalement 
reconnue,  celles  qui  déterminent  l'étendue  et  les 
bornes  de  cette  propriété,  ne  sont  point  l'objet  du 
Code  pénal.  11  ne  s'agit  ici  que  des  peines  qui 
doivent  être  subies  par  les  contrefacteurs.  Ces 
peines  sont  une  amende  et  la  confiscation  de  la 
chose  contrefaite ,  nous  avons  déjà  dit  dans  une 
autre  occasion  que  la  confiscation  et  l'amende 
ne  tournent  jamais  au  profit  de  l'Etat,  qu'après 
que  la  partie  lésée  a  été  entièrement  indem- 
nisée. 

Il  est  à  considérer  que  le  délit  de  contrefaçon 
exige  une  surveillance  d'autant  plus  sévère,  que 
son  effet  ne  se  borne  pas  à  porter  préjudice  au 
propriétaire  légitime;  l'impunité  d^un  tel  délit 
nuirait  tout  à  la  fois  aux  arts  et  au  commerce,  par 
Ip  découragement  qu'il  apporterait  parmi  les  au- 
teurs et  Ie8éditeur8,puisqu'iln'enest  aucun  qui  ne 
dût  craindre  pour  lui  le  même  sort.  Disons  plus, 
cette  fraude  rejailliraitsur  l'Etat  lui-même,  qui  tire 
son  plus  grand  lustre  de  la  prospérité  des  arts  et 
du  commerce. 


Délits  des  fournisseurs. 

Le  Code  a  prévu  aussi  une  espèce  de  fraude 
dont  la  poursuite  est  réservée  au  Gouvernement 
seul,  parce  que  l'intérêt  de  TElat  est  le  seul  qui 
en  souff're.  Je  parle  de  l'inexécution  des  engage- 
ments contractés  par  les  fournisseurs  envers  le 
Gouvernement.  Si  cette  inexécution  fait  manquer 
!e  service,  et  qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'elle  est 
l'effet  d'une  force  majeure,  la  loi  les  punit  très- 
sévèrement.  Car  il  peut  ré.^ulter  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses  de  ce  que  le  service  n'a  pas 
été  fait  au  jour  marqué.  Le  succès  d'une  bataille 
dépend  quelquefois  de  l'exactitude  la  plus  scru- 
puleuse a  cet  égard.  Un  moment  perdu  est  sou- 
vent irréparable,  ou  ne  peut  se  réparer  que  par 
de  grands  sacriQces.  En  un  mot,  il  est  impossible 
de  calculer  les  suites  d'une  faute  de  cette  espèce, 
et  la  peine  que  la  loi  porte  contre  les  coupables, 
est  celle  de  la  réclusion  :  elle  ajoute  une  amende  : 
cet  accessoire  tient  à  la  nature  du  délit,  vu  que 
les  retards  proviennent  presque  toujours  de  l'es- 
poir d'augmenter  les  profits.  Nous  avons  dit  que 
les  fournisseurs  ne  sont  pas  punis,  lorsqu'il  est 
évident  qu'une  force  majeure  a  seule  causé  ces 
retards.  Ils  ne  le  sont  pas  non  plus,  s'ils  prouvent 
que  la  faute  ne  doit  être  imputée  qu'à  leurs 
agents.  Alors,  ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
subir  la  peine.  Mais  la  peine  est  plus  forte  si  le 
crime  à  été  facilité  par  des  fonctionnaires  publics 
ou  des  agents  du  Gouvernement.  C'est  un  bien 
:)lus  grana  crime  de  participer  au  mal,  lorsque 
i)ar  état  on  devait  l'empêcher.  La  peine  portée 
contre  ces  derniers  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'observer  que  ces 
dispositions  relatives  aux  fournisseurs  ne  concer- 
nent que  les  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  commises. 
S'ils  avaient  été  d'intelligence  avec  l'ennemi,  il 
faudrait  se  reporter  au  chapitre  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat. 

Destructions  et  dommages. 

Le  Code,  après  s'être  occupé  des  attentats  à  la 
)ropriété.  qui  ont  pour  objet  de  s'enrichir  aux 
lépens  d'autrui,  soit  par  fraude,  soit  par  vio- 
lence, s'occupe  de  ceux  qui  n'ont  pour  but  que 
de  satisfaire  la  vengeance  ou  la  haine,  et  qui,  uès 
lors,  dérivent  uniquement  de  la  méchanceté. 
i)ans  cette  dernière  espèce  de  crimes  ou  délits,  le 
coupable  ne  prend  point  une  chose  qui  appartient 
à  autrui,  afin  d'en  jouir  lui-même,  mais  il  dé- 
truit cette  chose  pour  qu'un  autre  n'en  jouisse 
,)a8.  Au  premier  rang  de  ces  attentats  est  le  crime 
l'incendie.  Ce  crime,  comme  celui  de  l'empoison- 
nement, est  l'acte  qui  caractérise  la  plus  atroce 
acheté.  Il  n'en  est  point  de  plus  effrayant,  soit  par 
a  facilité  des  moyens,soit  àcause  de  la  rapiditédes 
progrès,  soit  enfin  par  l'impossibilité  de  se  tenir 
continuellement  en  garde  contre  le  monstre  capa- 
ble d'un  si  grand  forfait,  t 'empoisonnement 
même,  sous  certains  rapports,  semble  n'être  pas 
tout  à  fait  aussi  grave  :  car  il  n'offense  que  la 
personne  qui  doit  en  être  la  victime,  tandis  que 
l'autre  crime  s'étend  jusqu'aux  propriétés  de  ceux 
•)l  qui  l'on  n'a  voulu  faire  aucun  mal,  et  tend  à  en- 
velopper plusieurs  familles  dans  une  ruine  com- 
mune. 11  expose  même  la  vie  des  personnes  qui 
-e  trouvent  dans  le  lieu  incendié,  et  qui  peuvent 
n'avoir  pas  le  temps  d'échapper  aux  flammes, 
ou  si  ce  sont  des  récoltes  qu'il  incendie,  ce  feu 
peut  se  communiquer  d'un  champ  à  l'autre,  et 
plonger  un  canton  tout  entier  dans  un  état  de 
détresse  absolu.  Un  crime  aussi  exécrable  mérite 
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la  mort,  et  telle  est  en  effet  la  peine  prononcée 
par  le  Gode. 

Si  le  crime  d'incendie  doit  ajuste  titre  être  mis 
an  même  rang  que  Tassassinat,  les  menaces  d'in- 
cendie doivent,  par  le  môme  motif,  être  punies 
des  mêmes  peines  que  les  menaces  d'assassinat. 
Je  ne  répéterai  point  les  observations  que  j'ai 
présentées,  dans  la  précédente  séance,  au  sujet 
des  menaces  d'attentats  contre  les  personnes. 

On  peut  détruire  des  propriétés  autrement  que 
par  le  feu  ;  comme  les  conséquences  que  ce  crime 
entraine  ne  sont  pas  en  général  aussi  désastreuses 
que  celles  qui  résultent  du  crime  d'incendie,  il 
emporte  seulement  la  peine  de  la  ri^clusion.  Si 
cependant  il  en  est  résulté  un  homicide  on  des 
blessures,  celui  par  le  fait  duquel  cet  homicide 
ou  ces  blessures  ont  eu  lieu  est  considéré  par  la 
loi  comme  les  ayant  faits  avec  préméditation  ;  car, 
en  détruisant  ou  renversant  un  édilice,  il  savait 
que  ces  accidents  pouvaient  arriver,  et  l'acte  de 
méchanceté  dont  il  s'est  rendu  coupable  ayant 
en  effet  produit  ces  accidents,  ils  doivent  lui  être 
imputés commes'il  les  avait  occasionnés  àdessein. 

Le  Code  défend  aussi,  sous  des  peines  de  police 
correctionnelle,  de  s'opposer,  par  des  voies  de 
fait,  à  l'exécution  d'ouvrages  que  le  Gouverno- 
ment  a  autorisés.  Si  le  Gouvernement  a  été  induit 
en  erreur,  il  faut  recourir  aux  autorités  compé- 
tentes. Les  retards  occasionnés  par  les  voies  de 
fait  doivent  d'autant  moins  rester  impunis,  qu'ils 
peuvent  causer  un  grand  préjudice  &  l'intérêt 
public. 

Si  les  propriétés  qui  ont  été  détruites,  sont  des 
actes  ou  titres,  la  loi  punit  plus  sévèrement  la 
destruction  des  actes  authentiques  ou  des  effets 
de  commerce  ou  de  banque,  que  celle  de  toute 
autre  pièce,  parce  que  ces  actes  ou  effets  sont 
bien  plus  précieux,  à  raison  des  privil^fps  parti- 
culiers que  la  loi  leur  attache,  et  que  dès  lors 
leur  perte  produit  un  bien  plus  grand  mal.  Aussi 
leur  destruction  est*elle  punie  d'une  peine  afflic- 
tiV^,  tandis  que  celle  des  autres  pièces  ne  donne 
lieu  gu'à  des  peines  de  police  correctionnelle. 

Hais  lorsqu^il  s'agit  de  propriétés  qu'on  a  non 
pas  détruites,  mais  pillées  ou  dévastées,  ce  qui, 
relativement  au  propriétaire,  produit  souvent  le 
même  effet  ;  si  le  pillage  ou  le  dégât  ont  été  com> 
mis  à  force  ouverte,  ce  cas  présente  deux  crimes 
à  la  fois  :  !<>  l'action  de  piller  ou  dévaster;  2°  une 
sorte  de  rébellion  qui  a  été  employée  pour  en 
feciliter  l'exécution.  Cette  complication  demande 
une  peine  plus  rigoureuse;  et  en  conséqueuce,  le 
Gode  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  La  loi  se  relâche  un  peu  de  sa  rigueur  en 
faveur  de  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre 
part  à  ces  sortes  de  pillages  :  elle  autorise  les 
ju^es  à  ne  condamner  les  coupables  qu'à  la  peine 
de  la  réclusion,  le  dis  autoris^^  car  elle  ne  leur 
en  impose  pas  la  nécessité  ;  ils  se  détermineront 
suivant  les  circonstances,  qui  sont  variées  &  l'in- 
fini. Enfin,  si  les  choses  pillées  sont  de^  objets  de 
Sremiîre  nécessité,  les  coupables  sont  condamnés 
une  peine  perpétuelle,  et  cette  peine  est  la  dé- 
portation. Ces  crimes  peuvent,  en  effet,  avoir  les 
suites  les  plus  désastreuses.  Ils  peuvent  amener  la 

Îruerre  civile  ;  et  il  convient  d'exclure  à  jamais  de 
a  société  des  hommes  qui,  par  leurs  excès, 
commettent  le  double  crime  de  porter  atteinte  à 
la  propriété  individuelle,  et  d'exposer  l'Etat  aux 
plus  grands  dangers. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  dispositions  qui 
prononcent  des  peines  de  police  correctionnelle 
contre  œux  qui  détruifieut  des  prodactions  de  la  ' 


terre  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie,  ou  des 
instruments  utiles  à  Tagriculture,  ou  qui  font 
:)érir  des  animaux  dont  ils  privent,  sans  aucune 
lécessité,  le  maître  auquel  ils  appartiennent.  La 
idupart  deces  délits  étaient  prévus  par  lesan- 
dennes  lois,  mais  plusieurs  n*étaient  pas  assez 
!)unis  :  par  exemple,  l'ordonnance  de  1669  ne 
)rononçait  point  remprisonnement  dans  le  cas 
d'arbres  abattus  ou  mutilés  de  manière  à  les 
faire  périr  ;  l'amende  qu'elle  prononçait  était  in- 
suffisante :  de  là  tant  d'abus  auxquels  le  nouveau 
Gode  remédiera. 

A  l'égard  du  délit  qui  se  commet  en  inondant 
les  propriétés  d'aulrui,  faute  d'avoir  observé  les 
règlements  de  l'autorité  compétente  sur  la  hauteur 
k  laquelle  on  peut  élever  le  déversoir,  la  loi 
n'avait  jusqu'à  présent  parlé  que  de  jnoulins  et 
usines.  Le  nouveau  Code  parle  aussi  des  étlaings  ; 
la  raison  est  la  même,  et  de  nombreuses  réclama- 
tions se  sont  élevées  pour  leur  rendre  commune 
la  disposition  de  la  loi. 

Quant  aux  droits  do  radministration  à  cet 
égard,  le  Code  pénal  n*avait  point  à  s'en  occuper: 
des  lois  et  décrets  particuhers  en  déterminent 
rétendue  et  les  limites 

Je  dois  ajouter  une  observation. 

La  loi  du  6  octobre  1791  ne  distingue  point 
lorsque  l'inondation  a  causé  des  dégradations  ou 
lorsqu'elle  n'en  a  point  occasionné.  Ces  deux  cas 
sont  trop  différents  pour  que  la  peine  doive  être 
la  même.  Le  nouveau  Gode  établit  la  distinction. 
Si  aucune  dégradation  n'a  eu  lieu,  si,  par  exem- 
ple, il  n'est  résulté  de  l'inondation  d'autre  mal 
que  d'avoir  interrompu  pendant  quelque  temps 
la  communication  par  un  chemin  ou  passage,  une 
amende  seule  sera  prononcée,  ainsi  que  le  veut 
la  loi  du  6  octobre. 

Mais  s'il  y  a  eu  des  dégradations,  le  mal  étant 
plus  consiciérable,  la  désobéissance  à  l'autorité 
doit  être  plus  sévèrement  punie.  Le  Code  porte 
un  emprisonnement,  outre  ramende.  Cet  empri- 
sonnement, quoique  de  courte  durée,  suffira  pour 
l'efficacité  de  l'exemple. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  sur  quel- 
ques délits  qu'on  ne  peut  attribuer  à  la  méchan- 
ceté, mais  qui  sont  l'eSbt  de  l'imprudence  ou  du 
défaut  de  précaution. 

De  tout  temps  il  a  existé  des  ordonnances  et 
des  règlements  qui  ont  prescrit  l'observation  de 
différentes  règles  pour  prévenir  les  incendies.  Si 
l'une  de  ses  règles  avait  été  négligée  et  qu'un 
incendie  eût  eu  lieu,  les  contrevenants  étaient 
condamnés  à  l'amende.  Telle  était  entre  autres 
l'ordonnance  de  police  du  15  novembre  1781, 
concernant  les  incendies,  règlement  fuit  pour  la 
ville  de  Paris.  La  loi  du  6  octobre  1791  a  depuis 
généralisé  une  partie  de  ses  sages  dispositions, 
et  elles  se  retrouveront  dans  le  nouveau  Code. 

Le  Code  s'est  ensuite  occupé  des  précautions 
qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  maladies  épi- 
zootiques.  Les  lois  et  i^lements  qui  concernent 
ces  maladies  sont  une  branche  particulière  de 
législation  à  laquelle  le  Code  n'a  |)oint  entendu 
porter  atteinte.  Il  se  borne  à  quelques  mesures 
générales,  applicables  à  tous  les  temps  et  à  tous 
les  lieux.  Une  personne  a-t-elle  en  sa  possession 
des  animaux  ou  bestiaux  infectés  de  maladie  con- 
tagieuse, ou  soupçonnés  de  l'être,  elle  doit  en 
avertir  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où 
ils  se  trouvent,  et,  sans  attendre  que  le  maire  ait 
répondu,  les  tenir  renfermés.  Autrement,  dans 
l'intervalle  qui  s*écoulerait  entre  l'avertissement 
et  la  réponse,  la  communication  libre  qu'on  leur 
laisserait  pourrait  occaeiomier  une  oonlagion 
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parmi  les  autres  animaux.  Première  précaution 
ordonnée  sous  peine  d'un  emprisonnement  et 
d'une  amende. 

Si  l'administration  trouve  que  ces  animaux  no 
sont  iofectés  d'aucune  maladie  contagieuse,  et 


rendre  la  liberté. 

Il  doit,  au  contraire,  se  l'interdire  strictement, 
lorsque  la  décision  est  prohibitive.  Deuxième 
précaution  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  encou- 
rir un  emprisonnement  plus  long,  et  une  amende 
plus  forte  que  dans  le  premier  cas. 

Si,  même  pour  n'avoir  pas  respecté  la  prohibi- 
tion, une  contagion  était  survenue,  le  Code  veut 
que  l'emprisonnement  soit  de  deux  ans  au  moins, 
et  cinq  ans  au  plus,  et  que  l'amende  puisse  être 
prononcée  dans  une  proportion  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100  francs  ni  excéder  mille. 

Le  Code  ne  pourrait  s'étendre  davantage  eu 
cette  partie,  sans  se  livrer  à  une  multitude  de 
détails  extrêmement  fastidieux,  et  qui  appartien- 
nent à  la  classe  des  dispositions  réglementaires. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  des  principales 
dispositions  du  chapitre  relatif  aux  attentats  con- 
tre la  propriété.  A  cet  égard  il  est  beaucoup  de 
délits  emportant  des  peines  de  police  correction- 
nelle qui  seront  prévenus,  si  les  gardes  champê- 
tres, les  gardes  forestiers  et  autres  ofliciers  de 
police  exercent  avec  une  sévère  exactitude  la 
surveillance  qui  leur  est  conflée.  Us  seront  donc 
plus  coupables  que  les  autres,  lorsque  eux-mêmes 
commettront  ces  délits.  Aussi  une  disposition 
particulière  rend  plus  forte  à  leur  égard  la  peine 
de  police  correctionnelle.  Cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  attentats  contre  la  propriété. 

Je  t:  rminerai  par  Quelques  observations  sur 
une  disposi'ion  générale  qui  s'applique  à  toutes 
les  parties  du  Code. 

Observations  générales. 

Au  milieu  d'un  si  grand  nombre  de  délits  de 
police  correctionnelle  que  le  Code  a  prévus,  il  est 
facile  de  concevoir  que  plus  d'une  fois  des  actes 
qualifiés  délits  seront  accompagnés  de  circon- 
stances particulières  qui,  loin  ne  les  aggraver, 
les  atténueront  sensiblement.  La  justice  recon- 
naîtra peut-être  en  même  temps  que  le  dommage 
éprouvé  par  la  personne  lésée  est  exlrêmemenl 
modique;  il  pourrait  dès  lors  en  résulter  que  le 
minimum  de  la  peine  déterminée  par  la  loi  pour 
le  cas  général  serait  trop  fort,  et  que  les  juges  se 
trouveraient  placés  dans  l'alternative  fàcneuse 
d'user  envers  le  coupable  d'une  rigueur  dont 
l'excès  leur  paraîtrait  injuste,  ou  de  le  renvoyer 
absous,  en  sacrifiant  le  devoir  du  magistrat  à  un 
sentiment  inspiré  par  l'humanité. 

Une  disposition  qui  termine  la  partie  du  Code 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  porte 
que,  si  le  préjudice  n'excède  pas  25  francs  et 
et  que  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  juges  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonne- 
ment et  l'amende  même  jusqu'au  minimum  des 
peines  de  police.  Au  moyen  de  celte  précaution, 
la  conscience  du  juge  sera  rassurée,  et  la  peine 
sera  proportionnée  au  délit. 

11  n'était  pas  possible  d'établir  une  règle  sem- 
blable à  l'égard  des  crimes.  Tout  crime  emporte 
la  peine  afûictiveou  infamante  ;  mais  tout  crime 
n'emporte  pas  la  même  espèce  de  peine,  tandis 
qu'en  matière  de  délits  de  police  correctionnelle, 
la  peine  est  toujours  soit  l'emprisonnement,  soit 
Tamende,  soit  run  et  l'autre  ensemble. 


Cela  posé,  la  réduction  des  peines  de  police 
correctionnelle  ne  frappe  que  sur  la  quotité  de 
l'amende  et  sur  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Au  contraire,  les  peines  établies  pour  les  crimes 
étant  de  différentes  espèces,  il  faudrait,  lorsqu'un 
crime  serait  atténué  par  quelque  circonstance  qui 
porterait  le  juge  à  considérer  la  peine  comnrie 
trop  rigoureuse  quant  à  son  espèce,  il  faudrait, 
(lisons-nous,  que  le  juge  fût  autorisé  à  changer 
l'espèce  de  peine,  et  à  descendre  du  degré  fixé 
par  la  loi  à  un  degré  inférieur  ;  par  exemple,  à 
prononcer  la  réclusion  au  lieu  des  travaux  forcés 
a  temps,  ou  bien  à  substituer  le  carcan  à  la  ré- 
clusion. Ce  changement,  cette  substition,  ne  serait 
pas  une  réduction  de  peine  proprement  dite,  elle 
serait  une  véritable  commutation  de  peine.  Or  le 
droit  de  commutation  de  peine  est  placé  par  la 
Constitution  dans  les  attributions  du  souverain  ; 
il  fait  partie  du  droit  de  faire  grâce  :  c'est  au 
souverain  seul  qu'il  appartient  de  décider,  en  ma- 
tière de  crimes,  si  telle  circonstance  vérifiée  au 
procès  est  assez  atténuante  pour  justifier  une 
commutation.  La  seule  exception  laissée  au  pou- 
voir judiciaire  est  dans  les  cas  d'excuse  ;,  encore 
faut-il  que  le  fait  allégué  pour  excuse  soit  admis 
comme  tel  par  la  loi  avant  qu'on  puisse  descen- 
dre, eu  cas  de  preuves,  à  une  peine  inférieure. 

Il  résulte  de  ces  observations  qu'en  fait  de 
peine  afflictive  ou  infamante,  le  juge  doit  se  ren- 
fermer dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  tracées; 
qu'il  ne  peut  dire  que  la  faute  est  excusable  que 
lorsque  la  loi  a  prévu  formellement  les  circon- 
stances sur  lesquelles  l'excuse  est  fondée,  et  que 
toute  application  d'une  peine  inférieure  à  celle 
fixée  par  la  loi  est  un  acte  de  clémence  qui  ne 
peut  émaner  que  du  prince,  unique  source  de 
toutes  les  grâces. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  les  motifs 
des  principales  dispositions  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  ;  en  examinant  ses  détails,  vous 
serez  convaincus,  nous  osons  l'espérer,  que  dans 
cette  partie  comme  dans  toutes  les  autres  de  la 
législation  pénale,  on  a  tâché  d'atteindre  le  plus 
haut  degré  de  perfection  possible.  Nos  efforts, 
pour  perfectionner  le  Code  ont  été  secondés  par 
les  sages  observations  de  votre  commission  :  si  ce 
monument,  fruit  de  longues  et  profondes  médita- 
tions, est  recommandé  par  vos  suffrages,  il  réu- 
nira tous  les  titres  à  la  confiance  publique. 

M.  le  comte  Oorvetto  donne  lecture  du  projet 
de  loi  dont  la  discussion  est  indiquée  au  19  de 
ce  mois. 

{Voy.  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi.  — 
Séance  du  2  février  1810,  tome  X,  page  510.) 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQDIOU. 

Séance  du  10  février  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MM.  les  conseillers  d'Etat  Real,  Faure  etGiunti 
présentent  le  livre  IV  du  Code  des  délits  et  des 
peines  (7*  et  dernier  projet  de  loi  sur  cette  ma- 
tière). 

M.  le  comte  Real.  Messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  le  quatrième  et  der- 
nier livre  du  Code  des  délits  et  des  peines,  celui 
qui  établit  les  peines  de  police  simple,  et  qui  dé- 
finit et  classe  les  diverses  contraventions  aux- 
quelles ces  peines  seront  appliquées. 

Ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  tous 
ont  parlé  de  crimes,  de  délits;  et  au  moment  où 
ils  ont  déroulé  sous  vos  yeux  cette  épouvantable 
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série  d'attentats  qu'il  faut  pré7oir,  chacun  de 
TOUS,  jetant  un  regard  sur  le  passé,  a  vu  dans  ce 
tableau  de  crimes  possibles,  et  presque  prophé- 
tisés, la  véritable  et  sanglante  histoire  des  pas- 
sions, des  fureurs  et  de  la  dépravation  derhomme. 

Je  viens  mettre  sous  vos  yeuK  des  tableaux 
moins  sévères,  rappeler  des  souvenirs  moins 
tristes  ;  et  dans  cette  série  de  fautes  que  la  mo- 
rale réprouve  encore,  et  que  la  loi  punit,  du  moins 
vous  ne  verrez  plus  de  crimes,  plus  de  délits, 
mais  de  simples  contraventions  ;  aans  Ténuméra- 
tion  des  peines,  vous  ne  m'entendrez  point  parler 
de  mort,  de  sang  versé  ;  plus  de  fers,  plus  de  tra- 
vaux forcés;  un  emprisonnement  de  quelques 
jours,  une  légère  amende  suffiront  pour  propor- 
tionner ici  la  peine  à  la  contravention. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  trois  pre- 
miers livres,  les  peines  qui  y  sont  d(^terminées, 
établissent  le  Gooe  de  police  de  sûreté  ;  elles  ont 
pour  objet  et  auront  pour  résultat  do  s*assurer  de 
la  personne  de  tous  les  malfaiteurs  qui, de  temps 
en  temps,  et  sur  diverses  parties  du  territoire, 
signalent  leur  funeste  existence  par  des  attentats 
à  la  vie  ou  à  la  propriété  des  citovens. 

Les  dispositions  renfermées  dans  le  quatrième 
livre  que  nous  vous  présentons,  ont  pour  ob^et, 
auront  aussi  pour  résultat  nécessaire,  le  maintien 
habituel  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire. 

Cette  quatrième  partie,  concourant  par  des 
moyens  ditîérents  au  même  résultat,  était  le  com- 
plément nécessaire  et  indispensable  des  trois  pre- 
mières. 

Ainsi,  par  exemple,  efifrayés  ou  atteints  par  les 
dispositions  précédentes,  les  brigands  ne  peuvent 
infester  les  grandes  routes,  et  le  vojyageur  peut 
les  fréquenter  avec  sécurité.  La  partie  du  Code 
que  nous  vous  présentons  va  plus  loin  ;  et  sur 
ces  routes  devenues  sûres  par  le  bienfait  des  pré- 
cédentes dispositions,  elle  maintient  Tordre  qui 
en  procure  Tusage,  qui  en  écarte  les  accidents  ; 
et  SI  les  précédentes  dispositions  mettent  le  voya- 
geur à  Tabri  des  attentais  du  voleur,  celles  que 
nous  présentons  le  défendent  contre  Tinsolence 
et  la  tyrannie  du  roulier. 

Ainsi  lorsque  les  dispositions  précédentes  ga- 
rantissent les  propriétés  des  ravages  de  Tincen- 
die.  en  punissant  de  mort  Tincendiaire  volon- 
taire, la  loi  de  police  donne  à  la  propriété  une 
garantie  nouvelle,  en  éveillant  Tattention,  en 
punissant  les  imprudences  qui  causent  les  incen- 
dies accidentels. 

Au  Code  qui  poursuit  et  supplicie  la  méchan- 
ceté qui  commet  les  crimes,  il  a  donc  fallu  join- 
dre celui  qui  châtie  Timprudence,  cause  de  tant 
d'accidents  et  de  malheurs. 

Kt  pendant  que  les  dispositions  précédentes  as- 
surent le  repos  de  la  cité,  par  le  supplice  du  cri- 
minel consommé  qui  lui  fait  la  guerre,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  police  simple  arrivent  au  même 
but  en  faisant  la  guerre  aux  petites  passions,  à 
ces  contraventions  légères  dont  Thabitude  ne 
conduit  que  trop  souvent  aux  plus  grands  crimes. 

Plusieurs  dés  dispositions  contenues  dans  ce 
Gode  ne  seraient  point  déplacées  dans  un  cours 
de  morale  ;  et  c'est  ainsi  que  le  Gode  sévère  des 
délits  et  des  peines,  ce  Gode  vengeur  des  crimes, 
arrive  par  degrés  aux  Godes  du  bon  voisinage  et 
de  Turbanité. 

Avant  TAssemblée  constituante,  les  dispositions 
cfhi  forment  aujourd'hui  le  Code  de  police  simple, 
étaient  disséminées  et  perdues  dans  un  grand 
nombre  de  volumes,  dans  une  infinité  de  règlc- 
meats  et  d'ordonnances  de  police,  dont  plusieurs, 


de  date  très-ancienne,  n'étaient  plus  en  harmo- 
nie, ni  avec  les  mœurs,  ni  avec  les  habitudes  na- 
tionales. 

Chaque  province,  chaque  ville,  chaque  quartier 
avait  ses  lois,  ses  usages  locaux,  sa  jurisprudence 
particulière;  et  dans  cette  partie  delal^slation 
qui  touche  de  plus  près  le  peuple,  et  surtout  dans 
la  partie  pénale  de  cette  léffislalion,  Tarbitraire  et 
le  caprice  classaient  le  délit,  infligeaient,  gra- 
duaient et  quelquefois  créaient  la  peine. 

Après  s'être  occupée  du  grand  ouvrage  de  la 
police  de  sûreté,  TAssemblée  constituante  tira  du 
rhaos  la  législation  relative  à  la  police  simple,  et, 
par  la  loi  du  19  juillet  1791,  en  créa  le  Coaesous 
le  nom  de  police  municipale. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  IV  (articles  595  et  596)  rapporta  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1791,  relatives  à  la  forme 
de  procéder  et  aux  règles  d'instruction  à  obser- 
ver par  les  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle,  et  interdit  en  conséquence  aux 
municipalités  tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire 
que  la  loi  de  1791  leur  avait  attribué. 

Le  même  Gode  de  brumaire,  après  avoir  (arti- 
.le  600)  spécifié  les  peines  de  police  simple. ne 
consacra  qu'un  seul  article  (Tarticle  605)  à  la  clas- 
sification des  délits  qui  en  seraient  passibles  ;  et  il 
admit  au  nombre  de  ces  délits,  les  délits  men- 
lionnés  dans  le  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre 
1791,  sur  la  police  rurale,  et  qui,  suivant  les  dis- 
positions de  cette  loi,  étaient  dans  le  casd'étreju- 
Lés  par  voie  de  police  municipale. 

Un  second  article  (Tarticle  606)  laissait  au  tribu- 
nal de  police  le  pouvoir  de  graduer,  selon  les  cir- 
constances, et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du 
délit,  les  peines  qu*il  était  chargé  de  prononcer^ 
sans  néanmoins  qu'elles  pussent  en  aucun  cas 
(Hre  au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonne- 
:iient,  ni  s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprison- 
nement. 

Un  troisième  article  (Tarticle  607)prononçait  sur 
la  récidive  ;  et  dans  ce  cas,  les  peines  devant  sui- 
vre la  proportion  réglée  par  les  lois  des  19  juillet 
ot  28  septembre  1791,  et  ces  peines,  alors  excé- 
dant la  compétence  du  tribunal  de  police,  ne 
pouvaient  être  prononcées  que  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

Enfin,  un  quatrième  et  dernier  article  (Tarticle 
G08)  définissait  la  récidive. 

Cette  législation,  ainsi  réduite,  présentait  des  la- 
cunes à  remplir. 

La  dernière  disposition  de  Tarticle  605,  com- 
parée à  quelques  dispositions  des  articles  emprun- 
tés à  la  loi  du  28  septembre,  faisait  naître  sur  la 
compétence  quelques  incertitudes. 

Quelques  délits,  soumis  à  la  police  simple,  pa- 
raissaient assez  graves  pour  être  réclamés  par  la 
police  correctionnelle  ,  et  réciproquement  quel- 
ques contraventions,  attribuées  à  celles-ci,  appar- 
tenaient évidemment  à  la  police  simple. 

Presque  la  totalité  des  dispositions  empruntées 
à  la  loi  du  28  septembre  1791  paraissent  étran- 
^[éres  à  la  police  simple,  et  sont  réclamées  par  le 
Code  rural. 

La  peine  prononcée  contre  là  récidive,  et  sur- 
tout le  changement  de  juridiction,  qui  donne  les 
juges,  et  qui  applique  les  peines  du  délit  à  ce  qui 
n'est  qu'une  contravention,  ont  paru  répugner 
aux  principes. 


heureuse 
peine 
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juge  dans  un  espace  encore  trop  étroit,  et  la  même 
peine  pesait  trop  également  sur  des  délits  de  force 
inégale. 

Dans  le  projet  soumis  à  votre  sanction,  vous 
trouverez  les  dispositions  que  désirait  le  dernier 
état  des  choses,  et  les  lacunes  seront  remplies. 

Les  limites  de  la  compétence  ont  été  indiquées 
par  des  lignes  très-prononcées. 

On  a  restitué  tous  les  délits  à  la  police  correc- 
tionnelle, qui  a  rendu  à  la  police  simple  toutes  les 
contraventions. 

On  a  renvoyé  au  Code  rural  toutes  les  disposi- 
tions qui  lui  appartenaient   franchement;  quel- 
3ues  contraventions  mixtes  sont  restées  seules 
ans  le  domaine  de  la  police  simple. 

La  récidive,  jugée  par  les  mêmes  juges,  trouve 
une  punition  plus  proportionnée  à  la  contraven- 
tion et  plus  conforme  aux  principes. 

Enfin,  dans  ce  projet,  dont  je  vais,  en  très-peu 
de  lignes,  vous  tracer  Téconomie,  vous  verrez 
que,  par  le  moyen  d'une  simple  classification, 
combinée  avec  une  plus  grande  latitude  donnée 
au  juge,  nous  avons  évité  ce  que  l'arbitraire  du 
juge,  ce  que  l'arbitraire  de  la  loi  pouvaient  avoir 
de  dangereux,  pour  obtenir  de Téquité  du  juge  et 
de  la  sévérité  de  la  loi  une  punition  bien  juste, 
bien  proportionnée  à  la  contravention. 

Le  livre  IV  est  distribué  en  deux  chapitres. 

Le  premier  traite  des  peines. 

Le  second  traite  des  con(raycnh'on«  et  peines. 

Le  chapitre  premier  spécifie  les  peines,  en  dé- 
termine retendue,  la  durée. 

Ces  peines  sont  Temprisonnement,  Tamende  et 
la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

L*empri8onnement  ne  peut  être  moindre  d'un 
jour  ni  en  excéder  cinq. 

Les  amendes  peuvent  être  prononcées  depuis 
1  franc  jusqu'à  15  francs. 

Le  projet  conserve  et  renouvelle  la  disposition 
(fui  se  trouvait  dans  le  Code  de  TAssemblée  con- 
stituante, et  qui  applique  l'amende  au  profit  de 
la  commune  où  la  contravention  a  été  commise. 

On  a  cru  devoir  répéter  dans  ce  chapitre  une 
disposition  déjà  consacrée  dans  un  des  précédents, 
et  qui  statue  qu'en  cas  dlnsuf fiance  des  biens, 
les  restitutions  et  les  indemnités  dues  à  la  partie 
lésée  sont  préférées  à  l'amende. 

Le  payement  de  l'amende,  les  restitutions,  in- 
demnités et  frais  entraîneront  la  cou  train  te  par 
corps;  mais  avec  ces  différences  que  pour  le  paye- 
ment de  l'amende,  le  condamné  ne  pourra  être 
détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son 
insolvabilité  ;  au  lieu  que,  pour  le  payement  des 
restitutions,  etc.,  le  condamné  doit  garder  prison 
jusqu'à  parfait  payement  :  à  moins  que  ces  der> 
nières  condamnations  ne  soient  prononcées  au 
profit  de  l'Etat. 

Le  chapitre  II  se  subdivise  en  trois  sections,  et 
chaque  section  comprend  une  classe  de  contra- 
ventions qui  est  punie  par  une  peine  proportion-* 
née  à  la  gravité  de  la  contravention. 

Les  contraventions  de  la  première  classe  sont 
punies  d'une  amende,  depuis  1  franc  jusqu'à 
5  francs. 

De  toutes  les  contraventions  classées  dans  cette 


peut  suivant  les  circonstances. 

Dans  ce  cas,  l'emprisonnement  sera  de  trois 
jours  au  plus. 

L'emprisonnement  pendant  trois  lours  au  plus 
sera  toujours  prononcé  en  cas  de  récidive. 

Les  coatraventions  de  la  deuxième  classe  sont 


punies  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindie 
de  6  francs,  et  qui  ne  peut  eu  excéder  10. 

L'emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus  est 
toujours  appliqué  en  cas  de  récidive. 

Les  contraventions  de  la  troisième  classe  sont 
punies  d'une  amende  de  11  à  15  francs  incla- 
sivemenL 

Suivant  les  circonstances,  l'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  pourra  être  prononcé 
contre  quelques-unes  des  contraventions  classées 
dans  cette  troisième  section. 

Et  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura 
toujours  lieu  en  cas  de  récidive. 

C'est  en  établissant  cette  classification,  c'est  ea 
accordant  en  même  temps  au  juge  le  droit  d'éle- 
ver,  dans  la  proportion  autorisée  par  la  classili- 
cation,  la  quotité  de  l'amende,  ou  d'augmenter, 
dans  les  cas  prévus,  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, que  nous  avons  pu  nous  assurer  que  le 
texte  de  la  loi  ne  serait  ni  éludé  ni  forcé,  et  que 
le  juge  jouirait  cependant  de  l'indépendance  rai- 
sonnable et  suffisante  dont  il  a  besoin  pour  faire 
justice  :  indépendance  réclamée  par  Montesquieu, 
qui  prononce  que,  dans  l'exercice  de  la  police^  c'et t 
plutôt  le  magistrat  qui  punit  que  la  loi. 

A  la  suite  du  chapitre  II,  se  trouve  dans  l'article 
484  et  dernier,  une  disposition  générale  qui 
s'applique  au  Code  entier,  et  qui  mérite  toute 
votre  attention.  Cet  article  dit  : 

«  En  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent 
a  Code,  en  matière  de  crimes,  délits  et  contra vea- 
a  lions,  les  cours  et  tribunauxcontinuerontd'ob- 
«  server  et  de  faire  exécuter  les  dispositions  des 
«  lois  et  des  règlements  actuellement  en  vi- 
«  gueur.  » 

Cette  disposition  était  d'absolue  nécessité.  Elle 
maintient  les  dispositions  pénales,  sans  lesquel- 
les quelques  lois,  des  Codes  entiers,  des  règle- 
ments généraux  d'uae  utilité  reconnue,  resteraient 
sans  exécution. 

Ainsi  cette  dernière  disposition  maintient  les 
lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  re- 
latifs : 

Aux  dispositions  du  Code  rural  qui  ne  sont 
point  entrées  dans  ce  code; 

Aux  taxes,  contributions  directes  ou  indirectes, 
droits  rôunis,  de  douanes  et  d'octrois; 

Aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou 
de  ceitains  salaires  ; 

Aux  calamités  publiques,  comme  épidémies, 
épizooties,  contagions,  disettes,  inondations  ; 

Aux  entreprises  de  services  publics,  comme 
coches,  messageries,  voitures  publiques  de  terre 
et  d'eau,  voitures  de  place,  numéros  ou  indica- 
tion de  noms  sur  voitures,  postes  aux  lettres  et 
postes  aux  chevaux  ; 

A  la  formation,  entretien  et  conservation  des 
rues,  chemins,  voies  publiques,  ponts  et  canaux; 

A  la  mer,  à  ses  rades,  rivages  et  ports,  et  aux 
pêcheries  maritimes; 

A  la  navigation  intérieure,  à  la  police  des  eaux 
et  aux  pêcheries  ; 

A  la  chasse,  aux  bois,  forêts; 

Aux  matières  générales  de  commerce,  affaires 
et  expéditions  maritimes,  bourses  ou  rassemble- 
ments commerciaux,  police  des  foires  et  mar- 
chés; 

Aux  commerces  particuliers  d'orfèvrerie,  bijou- 
terie, joaillerie  ;  de  serrurerie  et  des  gens  de 
marteau;  de  pharmacie  et  apothicairerie;  de  pou- 
dres et  salpêtres  ;  des  arquebusiers  et  artiâcierai; 
des  cafetiers,  restaurateurs,  marcbands  ^t  .débi- 
tants de  boissons;  des  csmaretiers  et  aubeigto- 
tes; 
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A  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 
A  la  police  des  maisons  de  débaucne  et  de 

jeu; 

A  la  police  des  fêtes,  cérémonies  et  spectacles  ; 

A  la  construction,  entretien,  solidité,  aligne- 
ment des  édiOces,  et  aux  matières  de  voirie  ; 
Aux  lieux  d'inhumation  et  sépulture-; 
A  Tadminislration,  police  et  discipline  des  hos- 
pices, maisons  sanitaires  et  lazarets;  aux  écoles; 
aux  maisoQS  de  dépôt,  d'arrêt  de  justice  et  ûv 
peine,  de  détention  correctionnelle  et  de  police  ; 
aux  maisons  ou  lieux  de  fabrique,  manufacturcï^ 
ou  ateliers;  à  Texploitation  aes  mines  et  des 
usines: 
Au  port  d'armes  ; 
Au  service  des  gardes  nationales  ; 
A  l'état  civil,  etc.,  etc. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  dan^ 
son  ensemble  et  dans  ses  détails,  ce  nouveau  Gode 
qui  doit  donner  le  mouvement  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  vous  avez  sanctionné  dan^ 
votre  avant-dernière  session. 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  ce  bel  ou- 
vrage, et  reconnaître  quelle  immense  supériorité 
lui  donnent^  sur  celui  de  ^Assemblée  constituante, 
les  nombreuses  améliorations  gu*ii  a  reçues. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  de  1791  était 
déjà  sans  doute  uu  monument  magnifique  élevé 
a  l'humanité,  à  la  raison,  sur  les  ruines  d'insti- 
tutions barbares;  mais  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler que  ses  auteurs  travaillaient  sur  un  volcan, 
et  qu'ils  n'ont  pas  toujours  pu  écouter  la  voix  d  > 
la  raison 

Viugt  ans  d'ailleurs  se  sont  écoulés  depuis  que 
cette  immense  machine  a  été  mise  à  exécution  ; 
et  pendant  ces  vingt  ans,  au  nombre  desquels  s( 
trouvent  les  longues  etinstructives  années  qui  ont 
précédé  brumaire,  peudant  ces  viugt  ans,  une  ex- 
périence de  tous  les  jours  en  a  sigualé  les  défauts, 
les  parties  faibles,  les  lacunes. 

Soumises  à  un  examen  sévère,  toutes  les  partie 
de  ce  grand  ouvrage  oui  été  Tobjet  d'une  longue 
méditation;  d'innombrables  lacunes  ont  été  rem- 
plies ;  tous  les  articles  conservés  ont  été  refondus 
toutes  les  déliuitions,  rendues  plus  complètes, 
uni  gagné  de  clarté  et  de  précision  ;  des  partie.- 
entières  toutes  nouvelles  ont  été  ajoutées.  Les 
juges  cesseront  eulin  d'être  les  aveugles  applica- 
teurs  d'un  texte  qui  produisait,  par  son  inflexi- 
bilité même,  tous  les  maux  d'un  atroce  arbi- 
traire. L'immense  bienfait  de  la  latitude  accordée' 
aux  juives,  débarrassera  eulin  leur  raison  de  ces 
entraves  d'acier  qui  la  tenaient  dans  un  homi 
Cl  de  esclavage  ;  tous  les  crimes  seront  atteints, 
tous  les  criminels  seront  punis,  parce  que  celt.» 
latitude  permettra  entin  au  juge  d'appliquer  un  ' 
peine  qui,  pouvant  être  proportionnée  au  délit» 
ne  sera  jamais  cruelle,  ne  sera  jamais  dérisoire. 
L'impuuité  de  beaucoup  de  criminels  est  due  ù 
l'aveugle  inflexibilité  de  la  loi  ancienne,  autan  r 
peut-être  qu'à  la  faiblesse  des  jurés  et  à  la  mau- 
vaise composiiion  du  jury. 

Ce  Code  présente  à  la  société  une  sécurité  plu> 
grande,  en  plaçant  les  hommes  repris  de  justice, 
les  vagabonds  et  les  mendiants  sous  la  surveil- 
lance légale  de  la  haute  police. 

Eu  insérant  dans  son  Code  ce  moyen  puissan: 
d'ordre  et  de  sûreté  publics,  le  législateur  ne  ha- 
sarde point  une  théorie  nouvelle,  dont  les  résul- 
tats soient  incertains.  Ce  moyen,  la  force  des 
choses  l'avait  créé;  et,  en  l'adoptant,  en  lui  don- 
nant entin  une  existence  légale,  le  législateur  n'a 
fait  autre  chose  que  consacrer  une  mestu:e  dont 
ttoe  longuo  eitmenoe  avait  prodam^relftcacitô. 


En  la  légalisant,  il  lui  imprime  une  nouvelle  force; 
il  la  dépouille  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  offrir 
dlnquiétant  et  d'irréguUer,  en  intéressant  les  tri- 
bunaux à  son  maintien,  eu  les  associant  à  son 
exécution. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  Messieurs,  à  revêtir 
de  votre  sanction  ce  nouveau  Code,  digne  de  pren- 
dre place  dans  cette  grande  et  majestueuse  col- 
lection de  codes  honorés  du  nom  de  leur  illustre 
auteur.  Ce  Gode  portera  aussi  le  nom  de  Napoléon, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  aura  été  promul- 
gué sous  son  règne,  facile  honneur  dont  pouvaient 
se  contenter  les  monarques  dont  on  a  ait,  légère- 
ment sans  doute,  gu'ils  étaient  seulement  les  rois 
d'un  grand  règne;  il  portera  le  nom  de  Napoléon, 
parce  qu'il  est  aussi  son  ouvrage;  parce  que  ce 
guerrier-législateur  en  a  éclaué  la  discussion, 
parc3  qu'il  Ta  enrichi  de  ses  inspirations,  parce 
que  ce  Gode  porte  l'empreinte  de  sa  sagesse  et  de 
son  génie. 

Heureux,  Messieurs,  d'associer  vos  travaux  à 
ses  travaux  l 

Heureux  d'assister  à  cette  époque,  où  sa  main 
puissante,  sa  main  créatrice  lance  ainsi  dans  l'es- 
pace des  siècles  ses  lois  immortalisées  par  son 
nom  ! 

Epoque  héroïque  où  chaque  année  de  son  règne 
est  signalée  : 
Par  Ja  conquête  d'un  empire; 
Par  une  paix  toujours  glorieuse,  toujours  géné- 
reuse, parce  que  toujours  la  force  et  la  modération 
l'ont  dictée  ; 
Par  la  confection  de  travaux  immenses; 
Par  des  projets  nouveaux  dont  la  conception 
seule  aurait  suffi  pour  immortaliser  un  autre 
monarque. 

S'il  combat,  s'il  triomphe,  s'il  pardonne  comme 
César,  il  consolide  et  pacifle  comme  Auguste  ; 

Econome  et  magniûque,itchangeaussi  la  vieille 
cité  en  une  cité  de  marbre  ; 

Et  au  moment  où  il  rétablit  et  agrandit  encore 
l'empire  de  Chariemagne.  au  moment  où  il  resti- 
tue à  ritalie  régénérée  la  Rome  des  Césars,  il  donne 
à  la  grande  nation  des  codes  qui  font  oublier  ceux 
qui  portent  le  nom  de  Justinien. 

Ainsi,  couvert  de  tous  les  genres  de  gloire,  de 
tous  les  faits  glorieux  qui,  pris  séparément,  ont 
illustré  tant  de  héros,  tant  de  siècles,  le  héros  du 
dix-neuf  brumaire  continue  de  marquer,  par 
d'impérissables  monuments,  chacun  des  pas  qu'il 
fait  dans  la  marche  triomphale  qui  le  conduit  à 
rimmortulité. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  dont 
la  discussion  est  indiquée  au  zO  février. 

(  Voy,  plus  haut  le  texte  du  projet  de  loi.  — 
Séance  du  2  février  1810,  page  514). 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMFE   DE    MONTESQUIOU. 

Séance  du  12  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  février  est 
adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  communi- 
quer à  l'Assemblée  le  décret  impérial  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  Palais  des  Toileries,  le  11  février  1810. 

«  NAPOLÉON,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS,  ROI  P'iTA- 
«  U£  ET  PROTECTEUR  DE  LA  GOiNPEDÉRATiON  DU 
>  RUiN,  ETC. 

a  Vu  le  message  par  lequel  le  Corps  législatif 
<  nous  a  présenté  comme  candidats  aux  deux 
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«  places  de  questeurs,  vacantes  cette  année,  les 
«  sieurs  Marcorelle,  Reynaud-Lascours,  Martin- 
«  Saint-Jean,  Botta,  Langlois-Septenville  et  Gase- 
«  Labove, 

«  Nous  avons  nommé  et  nommons  questeurs  du 
Corps  législatif  : 

«  Les  sieurs  Reynaud-Lascours  et  Marcorelle. 

«  Signé  NAPOLÉON.  » 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  Corvetto, 
PorlalisetPasquier,  orateurs,  chargés  de  présenter 
un    second  projet  de  loi  êiniérét  local, 

M.  le  eomte  C^rvetlo,  Messieurs,  un  second 
projet  de  loi  d'intérêt  local  est  soumis  à  votre 
examen. 

De  ceat  cinquante-quatre  articles  dont  ce  projet 
se  compose,  un  petit  nombre  concerne  des  alié- 
nations, des  acquisitions,  des  concessions,  des 
échanges,  dont  rutilité  est  évidente.  La  grande 
majorité  est  relative  à  des  impositions  extraor- 
dinaires. 

Ces  contributions  spontanées,  votées  avec  me- 
sure et  réparties  avec  sagesse,  sont  encore  con- 
sacrées par  leur  objet. 

Nous  sommes  heureux  de  le  répéter,  Messieurs  : 
partout  où  il  y  a  des  dépenses  communales  à  faire, 
sans  que  les  revenus  ordinaires  y  sufOsent  ;  par- 
tout où  il  y  a  une  communication  à  rétablir, 
une  école  à  fonder,  un  presbytère  ou  une  église 
à  réparer,  un  cimetière  à  construire,  les  autorités 
locales  s'empressent  d'en  indiquer  les  moyens  ; 
les  fonds  sont  offerts,  les  sommes  fixées,  les  au- 
torisations demandées.  Le  Gouvernement  voit  une 
esprit  d'amélioration  s'étendre  chaque  jour  da- 
vantage sur  toutes  les  parties  de  l'empire.  H  en 
contemple  les  résultats;  il  en  calcule  les  progrès: 
il  jouit  du  bien  qui  se  fait,  et  de  celui  qui  se 
prépare.  C'est  une  récompense  attachée  aux  peines 
de  cette  administration  immense,  dont  il  n'ap- 
partient qu'au  génie  d'embrasser  l'ensemble  et 
de  supporter  le  fardeau. 

Chacune  de  vos  sessions.  Messieurs,  est  appelée 
depuis  longtemps  à  s'occuper  des  détails  dont 
nous  venons  encore  vous  entretenir  aujourd'hui; 
et  nous  pensons  avec  raison  que  les  mêmes  motifs 
qui  vous  ont  constamment  déterminés  à  attacher 
votre  suffrage  aux  précédents  projets,  ne  vous 
décideront  pas  moins  en  faveur  de  celui  dont 
nous  sommes  actuellement  chargés  de  vous  de- 
mander la  sanction. 

L'orateur  énonce  les  articles  du  projet  de  loi, 
qui  doit  être  discuté  le  21. 

PROJET  DE   LOI 

Concernant  les  aliénations,  acquisilionSf  concetsioni 
à  rentetj  échanges,  impositions  extraordinaires  et 
des  objets  mixtes  demandés  par  diverses  communes 
(2e  projet). 

TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Art.  1^.  Le  maire  de  la  commune  de  Rorny,  dépar- 
tement de  le  Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au::  enchè- 
res publiques  et  en  un  ou  plusieurs  lois,  un  chemin 
vicinal  devenu  inutile,  contenant  7  ares  50  cen- 
tiares et  estimé  84  francs,  suivant  le  procès-verbal 
du  12  juiUet  1808 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tioD,  et  les  acquéreurs  payeront  à  la  commune  la  rente 
à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  du  prix  principal  de  leur  ad- 
judication. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Dienze,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  aliéner  au  nom  de 
cette  commune  et  aux  enchères  publiques,  une  écurie 
appartenant  à  cette  commune  et  estimée  1,450  francs,  et 
à  employer  le  produit  de  Taliénation  à  des  travaux 
relatUt    à   des   établissements  d'instruction   publique. 


Cet  emploi  aura  lien   sous   la  surveillance  et  d'apr^ 
Tautorisation  du  préfet. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  Testi- 
mation. 

Art.  3.  Le  maire  de  Lésigna^*, département  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots,  cinq  parties  de  terrain  communal 
«  ontenant  ensemble  30  ares,  et  estimées  60U  francs,  sui- 
vant procès- verbal  du  30  octobre  1808. 

La  première  mise  à  prit  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  à  la  con- 
.vtructior  d  une  maison  commune. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  d'Oloron,  départe- 
ment des  Rasses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  un  terrain  communal  contenant 
i8  ares 70  centiares  664  milliares,  et  estimé  500  francs, 
suivant  procès- verbal  du  l«r  mars  1809. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Art.  5.  Le  maire  de  Rogues,  département  du  Gard, 
est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  ladite  commune,  au 
sieur  Jacques  Duran,  movennant  la  somme  de  35  francs, 
une  foYs  payée,  une  ruelle  devenue  inutile  appartenant 
à  cette  commune,  de  la  contenance  de  28  mètres  50  cen- 
limètres  carrés  et  évalnée  à  ladite  somme,  par  procès- 
verbal  d'estimation  en  date  du  2  janvier  1808. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  Senlis,  départe- 
ment de  l'Oise,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Franclieu, 
moyennant  la  somme  de  65  francs,  une  rueUe  commu- 
nale devenue  inutile,  contenant  5  ares  55  ceptiares  et 
('>timée  55  fr.  50  c,  suivant  procès-verbal  du  10  octo- 
bre 1808. 

Art.  7.  Le  maire  de  Moustiers,  département  des  Bas- 
.scs- Alpes,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques 
t't  en  différents  lots  : 

1®  Une  place  de  bâtiment,  estimée  200  francs  ; 

2«  Deux  petites  lo^es  ou  écuries  au-dessous  de  la 
maison  commune,  estimées  ensemble  200  francs  ; 

3<>  Une  autre  loge  plus  grande,  estimée  400  francs; 

4°  Un  corridor  découvert,  estimé  100  francs  ; 

Et  50  deux  caves  au-dessous  de  la  cour  de  la  maison 
commune,  estimées  300  francs. 

Le  tout  suivant  procès- verl>al  du  16  mars  1808. 

La  première  mise  de  chacun  desdits  lots  sera  du  mou- 
lant de  l'estimation  et  le  produit  de  la  vente  sera  em- 
l'ioyéaux  réparations  de  la  maison  commune. 

TITRE  II. 

ACQUISITIONS. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  département  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé 
ti  acquérir  du  sieur  Marchand  un  terrain  contenant  en- 
viron 52  ares  et  conligu  à  la  place  de  la  Halle-Neuve, 
moyennant  la  somme  de  2,000  francs,  suivant  l'estima- 
tion perlée  au  procès-verbaîl  du  24  octobre  1808. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  commune. 

Art.  9.  L'acquisition  faite  le  2  fructidor  an  VI  par 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Manche 
d'une  maison  appartenant  aux  héritiers  du  sieur  Lemon- 
nier,  et  actuellement  occupée  par  la  préfecture  à  Saint  Ld, 
moyennant  la  somme  de  34,200  francs  de  prix  princi- 
pal, 6t  90  francs  de  pot-de-vin,  est  confirmée  et  décla- 
rée définitive  au  compte  du  déparlement. 

Le  payement  des  sommes  payées  à  compte  sur  le 
prix  de  cette  acquisition  est  également  approuvé,  et 
qnant  au  surplus  dudit  prix,  montant  à  20,000  francs, 
il  sera  payé  sur  les  fonds  disponibles  des  centimes  Af- 
fectés aux  dépenses  variables  et  imprévues  du  départe- 
ment, et  sur  les  mêmes  fonds  est  affecté  le  pavement 
des  intérêts  de  cette  somme  jusqu'à  entier  rembourse- 
ment. 

An.  10.  La  vente  provisoirement  faite  par  la  dame 
Duquesnoy  et  sa  fille,  le  7  février  1808,  à  la  commune  de 
Rriey,  département  ae  la  Moselle,  d'un  terrain  attenant 
une  des  portes  de  la  ville,  au  prix  de  1,624  firancs,  sera 
considérée  comme  non  avenue. 

Le  préfet  du  département  de  la  Moselle  est  autorisé 
à  acheter  au  même  prix  et  pour  le  compte  du  même 
département,  ledit  terrain,  lequel  servira  d'emplacement 
pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie. 

Le  prix  d'acquisition  et  les  frais  accessoires  de  la 
vente  seront  payés  sur  le  reste  disponible  des  fondf  ac- 
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cordés  dans  le  budget  départemental  de  1807  pour  le 
casernemeDt  de  la  gendarmerie. 

Les  constructions  projetées  sur  ledit  emplacement  ne 
pourront  être  entreprises  qu'avec  Tautorisation  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  désignera  au  préfet  les  fonds 
qui  devront  être  affectés  à  ces  frais  de  construction. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Bavay,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune,  pour  le  prix  de  3,000  francs,  deux  maisons  ap~ 

fartenant  aux  sieurs  Pierre-Joseph  Mamelle  et  Pierre- 
osepb-ConstantLaubry,  estimées  ensemble  3.097  fr.  45c., 
suivant  deux  procès-verbaux  du  même  jour,  16  juil- 
let 1806,  et  destinées  à  agrandir  Técole  secondaire. 

Les  prix  d'acquisition  seront  payés  avec  Texcédant  du 
budget  de  la  ville  de  Bavay. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Quincey,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
Srix  de  3,000  francs,  pour  et  an  nom  de  cette  commune, 
u  sieur  Colombo t  ,  l'ancien  four  banal  estimé 
3,800  francs,  suivant  procès-verbal  du  21  avril  1809. 

La  commune  payera  cette  acquisition  sur  les  fonds 
qu'elle  possèle  à  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  13.  L'acqnisitiou  faite  par  le  maire  de  Reims, 
département  de  la  Marne,  au  nom  de  celte  ville,  d'une 
maison  appartenant  au  sieur  le  Lorrain  et  destinée  à 
l'établissement  des  écoles  de  charité,  est  confirmée. 

TITRE  II. 

CONCESSION  A  RENTES. 

Art.  14.  Le  maire  de  Liège,  dépaitement  de  l'Ourthe, 
est  autorisé,  au  nom  de  la  fabrique  de  Saint-Martin  de 
ladite  ville,  à  concéder  au  sieur  Gérard  la  moitié  de 
deux  maisons  situées  sur  le  pont  de  l'Isle,  à  Liège, 
no»  834  et  835,  appartenant  par  indivis  à  ladite  fabrique  ; 
lesdites  deux  maisons  estimées  ensemble  9,260  francs, 
suivant  procès-verbal  du  28  avril  1808  et  jours  suivants. 

Ladite  concession  est  faite  à  la  charge  par  ledit  sieur 
Gérard  l^  de  payer  à  ladite  fabrique  une  rente  annuelle , 
et  sans  retenue,  de  215  fr.  15  c;  'iP  d'acquitter  toutes 
les  charges,  rentes  et  impositions  dont  lesdites  maisons 
sont  grevées,  et  3°  d'employer  en  réparations  la  somme 
de  676  fr.  25  c,  conformément  au  devis  dressé  par  le 
sieur  Matrige. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Tournai,  départe- 
ment de  Jemmapes,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Sta. 
moyennant  une  rente  annuelle  ,  et  sans  retenue ,  de 
15  francs,  remboursable  au  capital  de  450  francs,  6  ares 
59  centiares  de  terrain  communal»  estimés  150  francs, 
suivant  procès-verbal  du  16  août  1808. 

Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Yillacourt,  dé- 

Çartement  de  la  Meurthe,  est  aut(>risé  à  concéder  au  sieur 
hieberf,  au  nom  de  la  fabrique  dudit  lieu,  un  terrain 
contenant  2  ares  84  centiares,  pour  y  établir  une  usine 
moyennant  la  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  franc, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal  du  12  mes- 
sidor an  XIII. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Melle,  départe- 
ment de  l'Oise,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Balaguy,  un  terrain  communal  contenant  43  ares 
33  centiares,  et  estimé  100  francs,  suivant  procès-verbal 
du  30  juin  1807,  et  à  recevoir,  en  contre-  échange,  dudit 
sieur  Balaguy,  une  pièce  de  terre  contenant  4  ares 
28  centiares,  et  estimée  également  100  francs,  suivant 
le  même  procès-verbal. 

Le  sieur  Balaguy  payera,  en  outre,  à  la  commune  une 
somme  de  200  francs,  et  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  18.  Le  maire  de  Savigny  en-Terre-Pleine* dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Huet,  un  terrain  communal  contenant  83  centiares 
621  milliares,  el  estimé  16  francs,  suivant  procès-verbal 
du  2  octobre  1808,  et  à  recevoir,  en  contre-échango, 
sans  soulte  ni  retour,  dudit  sieur  Huet,  6  ares  17  cen- 
tiares 819  roUliarcs  de  terrain,  et  estimés  24  francs,  sui- 
vant  le  même  procès- verbal. 

Le  sieur  Huet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  RichemonI,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Vaillant,  un  pa^uis  communal  con- 
tenant 20  ares  28  centiares^  et  estimé  216  francs,  sui- 
vant procès-verbal  du  17  juin  1808,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  un  petit  jardin  destiné  à  l'établissement 
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d'un  lavoir  public,  contenant,  134  centiares,  et  estimé 
60  francs,  suivant  le  procès-verbal  ci-dessus  daté. 

Le  sieur  Vaillant  payera  à  la  commune,  la  somme  de 
150  francs,  par  forme  de  soulte,  et  supportera  les  frais 
d'échange. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  20.LacommunedeVemaison  département  du  Rhôoa 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  tomme 
de  1,295  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  réparations 
de  l'église  de  cette  commune. 

Art.  21.  La  commune  de  Touget  département  du  Gers, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de  1,413 
francs,  par  moitié,  en  deux  années,  poursubvenlranx  dépen- 
ses nécessaires  pour  la  construction  do  deux  ponceaux  sur 
la  chaussée  dite  de  la  Marcavue.  route  de  Touget  à  Gimond. 

Art.  22.  La  commune  de  Fandoas,  d-^partemeot  de  la 
Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  7,781  fr.  U  c,  pour  compléter  le 
payement  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  la  succursale,  et  acquitter  les  frais  de  réparations. 

23.  Les  communes  d'Ènrichemont  et  d'Achères,  dépar- 
tement du  Cher,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordi- 
nairement en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions 
directes  et  par  quart  en  quatre  années,  savoir  : 

Lacommuned'Enrichemont  la  somme  de  3,377  fr.  78  c, 
et  la    commune  d'Achères  la  somme  de  1,381  fr..  6  c., 

Î»our  pourvoir   au   payement    d'une   maison  destinée  à 
oger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  24.  La  commune  de  Lusas,  département  de  l'Ar- 
dècbe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  et  par 
tiers  en  trois  années,  la  somme  de  4,223  fr.  40  c,  pour 
subvenir  aux  frais  d'acquisitions  d'une  maison  avec  dé- 
pendances, destinée  à  loger  le  desservant  de  la  saccur- 
salOj  ainsi  qu'au  payement  des  frais  et  des  réparations 
à  faire  à  ladite  maison. 
Art.  25.  La  commune  de  Saint-Didier-d'Aussiat,  dé- 

Sarlement  de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
inairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  et  par  tiers  en  trois  années,  la  »omme  de 
5,000  francs,  pour  acquitter  le  prix  de  l'acquisition  d'une 
maison  et  dépendances  destinée  à  servir  de  logement  au 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  26.  La  commune  de  Saint-Martin,  de  Tournon,  dé- 
parlementde  l'Indre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  260  francs,  pour  être  employée  aux 
frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  27.  La  commune  de  Sillé-le-Philippe  départe- 
ment de  la  Sarthe,  est  autoiisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairementen  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, par  tiers  en  trois  années,  la  somme  de  1,515  francs, 
montant  des  avances  faites  par  divers  habitants  à  ladite 
commune,  pour  acquitter  une  partie  du  prix  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  28.  Les  communes  de  Verseilles-le-Haut  et  de 
Verseilles-le-Bas,  département  de  la  Haute-Marne,  sont 
autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  leurs  contributions  directes,  et  par  quart 
en  quatre  années,  la  somme  de  1.418  francs,  pour  être 
employée  au  payement  du  prix  de  l'ancienne  maison 
presbytérale  et  des  réparations  à  y  faire. 

Art.  29.  La  commune  de  Mers,  département  de  l'Indre, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes  et  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  2,970  francs,  pour 
subvenir  au  payement  du  prix  de  l'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presbytérale  et  aux  réparations  de  l'église 

Art.  30.  La  commune  de  Ghasseneuil,  département  de 
l'Indre,  est  autorisée  i  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  À  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  590  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  de  l'acquisition  de  l'ancienne  maison  presbyte- 
raie. 

Art.  31.  La  commune  d'Ambérieox,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,000  francs,  pour  être  employée  aux  répa« 
rations  de  l'église  et  du  presbytère. 
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Ark  32.  Laooiiuaaiied'A^i^MariiDrieflixd^ftemfint 
de  l'Aisne^  est  autorisé  à  s^imftoaer  e](ilraoiidii]i^reiQen& 
en  ccAliiQtfs  a4(litioonels  i  ses  conbribiUiooÂ  dirootesi»  et 
par  tienb  en  trcda  aimées^  la  somme  <ie  4,104  francs* 
poar  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  33.  La  commune  ()e  ^j^4<^Esparbayrenque,  dé- 
partement de  l'Aude,  est  autorisé  à  sMmposer  extraordi- 
nairement  on  centime»  additionnel»  à  ses  contributions 
direcMs,  ol.  par  qiHit  ea  quatre  années,  W  somme  de 
3.399  le.  5Jb  0..  poMj;  éUQ  employée  aux  réparations  de 
Téglise,  dq  lueabQrtôf»  eii  de  la  lonuioe  publiqua. 

Art»  34  La  oamBftivie<  de  FawioUes,  déparlement  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  ^  s'imposera  eilraordinaire^ 
ment  eo  cAntiiaes.  ^dditioftaets  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  pAr  raoïtlâ.  en  deux,  années,  la  somme  de 
3»0$0  kanoA^  pour  subvenir  au  payement  de  l'ancienne 
maison  presbytérale. 

Art.  3^.  La  coaunone  de  Fleury-Mecohls,  département 
de  SeiA&-jel-visi.  est  aniorisée  à<  s'im|M>ser  extraordinai- 
lement  en.oentipies  addiiinnnels.  à.  ses  contributions  di- 
rectes, eb  par  naoitié  ea  deuXà  années,  la  somme  de 
2,319  fn.  ^  c,  ponrètro  eaiployée  aux  réparations  de 
l'église,  âvaluàaa  à  3i5lâ  ttu^c. 

Ladite  impositiion  devra  porter  soi  loua  les  conlriboar 
blés,  excepta  le  sieuc  Joly  de  Fienry*  qni  en  sera  eiempté 
an  moyen  âii  don  de  lyâûO  francs  auquel  il  a  son- 
scrit. 

Néanmoinft.il  sera  facl  une  rôpartitMxa  hyi]y}théliqne,de 
3,519  fr.2^e.,  montanti des  réps^alions,  sur  tous  lêsooQr 
tribnables,  y  compris  le  aienr.  ioiy  de  Fteury,  et  si  la- 
dite contriaatioa  donnait  pour  celle  dudit.  aieur  une 
somme  pins  lèrte  que  1^200  francs^  e^t  dans  ce  cas  seu- 
lement, cette  répartition  hypothétique  deviendrait  réet|e 
et  définitive,  et  l'i^pQÛUon  de  3,5d9k  fr.  22  o.  serait 
perçue  daas.aon  entier. 

ArL  36.  La  commnne  de  la  Boquelte,  département  da 
Var,  es,t  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairemenl,  en  cenr 
times  additionnels  à.  ses  contributions  diseotesi,  et  en  une 
ou  plusieurs  années,  la  somme  de  7,360  francs,  pouc*  être 
employée^  au  payement  de  l'acquisilioa  d'un  iprraia  des- 
tiné à  la  construction  d'un  presbytère  pour  le  desservant 
de  la  succursale,  frais  acoessoires  et  fraie  de  ladite  con- 
struclÎDa. 

Art.  38.  La.  commune  de  Poranûee,  départenaent  du 
IUi6oe«  eal  autorisée,  a  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes*  additionnels  à  ses  oonidlMitions  direotea  la 
somme  de  1,798  francs,  pour  étse  ei^kloyée  aux  répara* 
lions  d'un  presbytère. 

Art.  39l  La  commune  de  Hancé^  département  de^  l'Ain, 
est  autocisée  à  s'imposer  e.\l]3aoivlinai[ement,  en  centimes 
additionnels,  à  ses  contributions  directes,  et  par  moitié 
en  deux  années,  la.  somme  de  4,000  francs,  pour  être  em- 
ployée au  payement  da  l'acquisition  do  l'ancienne  mai* 
son  presbytéraje,  fvaiael  réparations. 

Art.  40.  La  commune  de  Sainte  Romain  en  Gai,  dépar- 
tement du  Rbéoe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
uairement  en  centimes  additioaiMtls  a  ses  contribution» 
directes,  et  par  moitié  en  ()dux  années,  la  somme  de 
3,230  ^ancs,  pour  être  employée  à  la  construction  dfun 
bâttnàent  à  ajouter  aa  presbytère  actuel  et  aux  travaux 
des  murs  du  nouveau  cimetière. 

Art.  41.  La  commune  de  Savigny,  département  du 
Abéne,  est  autoriséeà  a'imposer  extraordinairement,  en 
centime»  additionnels  a  ses  contributions,  directes,  et  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  dn  1,616  francs,  pour 
subvenir  aux  réparations  du  presbytère  et  des  mur:»  dn 
jardin  dudit  presbytère. 

Art.  4â.  L  s  communes  de  Thorey-le-Grand  et  de 
Thorey-le-Petit,  département  de  l'Aube,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement  en  centimes  additionnel», 
à  leurs  contributions  directes  à  la  somme  de  2, 79â  francs, 

Ï)our  subvenir  au  payement   d'une  maison  destinée  au 
ogement  du   desservant  de  la  succursale,  ainsi  qu'aux 
frais  de  réparation  à  Caire  à  ladite  nnison. 

La  commune  de  Tborey- le- Grand  supportera  deux 
tiers  et  kk  communede.  Tborey-le-Petit  un  tiers  dans  la- 
dite imposition,  qui  sera,  répartie  par  moitié  en  deux 
années. 

Art.  43.  La  commune  de  Contevroust,  département  de 
Seine«-et*Marne,  est  aotorlBée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnel»  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  da 
820  francs,  poor  snibivenir  aux  réparation»  de  l'égUse  da> 
lien.  '  < 


Art»  M-  i<a commune  de  I>erey,  déparlemeEU(dft>rA4|A^ 
est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinaifement,  en  cenl^r 
mes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  par  moi- 
tié en  deux  années,  la  sçnime  de  3,400  francs,  pour  être 
employée  au,  payement  de  l'ancienne  m^on  presbytie 
raie. 

Art,  45.  La  commune  de  RossiUon,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  çn 
centimes  adcUtionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  quart  en  quatre  années,  la  somme  de  4,065  francfi, 
pour  subvenir  au  payement  de  l'ancienne  maison  prea- 
bytérale  et  réparations  de  ladite   maison  et  de  l'ég^ia^ 

Art.  46.  La  commune  de  Santranges,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributijons  directe^s,  et 
par  moitié  en  deux  années,  la  somjne  1^000  frane», 
pour  subvenir  au  payement  d'une  partie  du  prix  de  la 
construction  des  murs  de  clôture  de  son  nouveau  cime- 
tière. 

Art.  47.  La  commune  de  Torre-d'Ozzone,  dénarte- 
mentdela  Stura,  est  autorisée  a  s'imposer  extraorainai- 
remeut,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  495  fr.  50  c,  pour  subvenir  i^u 
payement  des  terrains  destinés  à  l'établissement  du  ci- 
metière des  paroisses  de  Saint-Barthélémy  et  de  Saipt^ 
Golomban  et  aux  travaux  de  clôture. 

Art.  48.  La  commune  de  Vignolo,  départ(*ment  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
soQMne  de  1,862  fr.  80  centimes,  pour  subvenir  aux  frais 
d'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  l'établissement  d'un 
cimetière  et  frais  de  clôture. 

Art.  49.  La  commune  de  Paunat,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  sea  contributions  directes,  la 
somme  de  200  franco,  pour  subvenir  aux  frais  de  clôture 
de  son  cimetière. 

AxL  50.  La  commune  de  Pamac,  département  de  l'In- 
dre, est  autorisée  à  s*imposer  extraordinairement,  en 
centiopes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et, 
par  moitié  en  deux,  années,  la  somme  de  1,500  fraisa, 
pour  être  employée  aux  frais  de  clôture  de  son  nouveau 
cimetière. 

A^t.  51.  La  commune  de  Terrasson,  département  de 
la  llordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
on  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes^  et 
par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  2.663  fr.6^c., 
poiv  être  employée  aux  frais  de  clôture  de  son  nouveau 
cimetière. 

Art.  52.  Les  communes  de  Beaufort,  Orbagnat  et  Ram- 
bea,  département  du  Jura,  sont  autorisées  à  s'imposeï 
extraordinairement,  en  centime?  additionnels  à  levvrt 
contributions  directes,  et  par  moitié  en  deux  années,  1% 
somme  de  8,439  fr.  25  c,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'af^iuisition  d'une  maison  destinée  au  Ic^Q- 
ment  du  succursaliste  do  l'instituteur  et  de  l'institutrice, 
irais  d'acquisition  et  de  réparations. 

Le  contingent  de  ta  commune  de  Beaufort,  dans  ladite 
imposition  sera  de 6,06'^  fr.  56. 

Gelui  de    la   commune  d'Orbagnat  de.    1,978        74 

El  celui  de  la  commune  deRambez  de.        390       9^ 

8,439  fr.  25  c. 

Art.  53.  La  commune  d'Issac  département  do  la  Dor^ 
(logne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  diredes,  et  par 
moitié  en  deux  années,  le  somme  de  890  fr.  50  c,  pour 
pourvoir  au  payement  d'une  partie  de  terrain  acquis 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière,  ainsi  que 
(les  frais  de  clôture. 

Art.  54.  La  commune  de  Thèziers,  département  da 
Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
ccntinie^  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  paj 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  2,287  fr.  30  c, 
pour  être  employée  au  payement  d'un  terrain  destiné  4 
l'établissement  d'un  cimetière  et  aux  frais  de  clôture. 

Art.  55.  La  commune  de  Cérisols,  département  de  FA- 
riége,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  ea 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  340  fr.  80  c,  pour  subvenir  aux  frais  da  oléti 
ture  de  son  cimetière. 

Art.  56.  La  «ommane  de  Salnt-Gyr^du-Ganlt,  dépasta- 
ment  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  4.  sfijnposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels,  à  ses  eontrite- 
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tkuuk  dxfwttsi  l».iQm«i%4e  i«SIO  fi.  4A  w  povr.  wb» 
venir  aax  frais  de  clôture  d'uD  Doaveau  h^  4^84- 
piUUire. 

An.  5ah  La  conhnwM  de  Oftldis^eifo^  (iéDwtei«fint  de  U 
S&ura,  eM  autorwéa  4  Cimposflr  eiMJnMVainftir«nM«ti  m 
cettima^  adHiiUoaiieJ^  i  Ms  «QotrilHi^UftVS  dlr6c(«««  oi 
par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de  681  fr.  ISt.c», 
poor  pourwûr  lUi  pa^iM^ent  d'un  terrain  destiné.  4  l'éU^- 
oUasMiMiit  d^iiii  Qi«ieliéM  et  aux.  frAis  de,  çldiure. 

Art»  5B*  t%,  OMMDWfte  de  l$i  ]iiotLe>B«tt.Tro«»  d^partor 
roeol  di  lioi^e4-Cli»r,  eal  autorisé^  à  s^'iiqposec  eMfMHt- 
dinairemeiit,  en  centimes  additioiiinels  à|  s^st  ûootfikîiv.- 
tion*.  directet,  Ifi.  somJAftde  8Si3i  francs.  poursubDeyôr 
au  fia^ummi  des  fiai»de  d^ure  d'Hatenw. destinai 
secvir  dte  cim^tite»  ?t  ^  i]imkii9Mi6  due  m  (§fm^ 
dudii  termin  poufi  m  BOQrjpui&SAibca  pen^Wft^  te  «estet 
de  SQQ  lMiil« 

Art.  59.  La  commune  de  Lequio,  département  à^  U 
Sluia,.  est  ^uLorisée  i  s^'impoaar  eiîtrjiQrdiiiaiiremfnv,  en 
ceQ(i«MA  adriitinwival»  ^.  sas.  contributionA.  direct^  U- 
3Qmm«  dft  940  fra^csw  9fmï  ^e  ens^pio^i^e  ^jq^.  (rais.  4'ao- 
quiaitioD  •(,<!«  ^tus«  4'un  ter]:aiii}  destin^  4  l!étatbU«- 
sevent  dii.QimietiéEe. 

Art.  60.  La  commune  de  Montelupo,  départepii^iit.  d^ 
la  Stnra  est  ^utonséc)  à  s'imposer  eKlraordiiM^ement, 
eu  ceutûwfi.  ad^tionp^s  4  ses  ce^ptri^iitiooA.dijrect^Sy  la 
somme  dei  364  f r^  55  c ,  pour  ^ur^emplAï^  aAtfcAi^  da 
clOAur»  d/k  ciqietÀ4re. 

Art.  61.  La  commune  d#  PlwolHïatt  c^pai^ineiKl  daU 
NièviT^  est  a^utQci^e  à  s'wpo^er,  e^^uacîcdiuAii'Qment»  en 
cenii«M4  s^ddi^uui^  4*  9(»  contubuiiona.  diceç^i^.  et 
par  looiUé  en  deiUL  aAu^eSb  U  somme  de  ^9  fca^cs* 
poiwr  suiivwir  aux»  frais  dlflMoq^isitioA  et  dfi  dOtprp  dfofi 
lerraip  deaiioé  4  servir  d^  cimetière* 

An*  <i$»  LÀ  commune  de  SaJAte-ii^lie,  dépa^rtev^ent  de 
la  3tBrti»  e^it. autorisée  4  s'im^osw'  e&traordin«iiîema9A, 
('u  ceApJiHH  additionnels,  i.  ses  c^ot^ibutloqs  directes  ,  ij^ 
somme  <ia  390  francs,  pQiif)  4lm  emplos4^  auA  fr^^  4e 
clôture  du  cimetière. 

Art.  $3.  La  commune,  ^o,  YiUf-S^vary .  départ^n^ut 
de  rAudei.esÂ  autorisée  h  s'imposen  e«ti:44VB(UBAire«ien4, 
en  centimes  additipnuels  4  sb^  conlribeWpn^  daw:*at9s,  1% 
somip^  de.  i^OOO  francs,  j^mtu  svJ^verà  aujL  ffois-,  df  ^àr 
ture  d*!^  9ftu«veea  ci^êtièccv 

Art.  64*  lÀ  Qommu^e  da  Q^ifinU^l^fi'^mfr^  dépa^ 
lomeot  6«^  llHécatùt,  est*  autorisée  4  s'imiPBejr  eur^vr- 
dinaijâw^n^  en  ceotiaies<  additionnels  à,ses  qqntrij)utiiuns 
directe»»,  et.  p^  moit^  c^  daux  apnées,  U.  somme  de 
2,621  francs,  pour  être.  eippLoy^e  aux  frais  d.a^i^ijioa 
et  de  cldmre  d'un  terrain  destin4  4  l'étaJiUisfeiBeot  dlun 
nouT^^n  ciji)«tiére. 

Art  ^  La,  commune  de  Qoo^gjoy ,  département  de. 
Seioe-^Wen^e,  est  autorieée  4  a'iipposer  eitraordinaiie- 
ment,  eoi  c^ntii^es,  additiounals  A  ses  coojUrih^ttions.  dv- 
roctes,.  U:  soiome  de  793  fr.  11  c.,,  pçur  être  employée 
au]|  réperaJiv^.de.lVg)i»£b 

A^,t.  66.  La  commune  de  Gpseple.  département  da  Ka 
StoMt  esyt  autorisée  à  s'ii^pçeen  exIcaocdÂQairemeat^  en 
centimee  ii^pditiooA^lsr  ft  se&  contû^utiae^  di^ctosi,  1^ 
somme  de  600  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de»  cjfit 
lure  de  son  npuyeau  eimetièce* 

Ar^  67.  Le»  coououo«  de  Cb<M)4Aard,  ^épa^tfiiieat  de 
la  KiéiiK'e,  e$t  autorisée  4.  s'imposer  exiraoriIiDairement» 
en  ceniimes  a^ddiuoonels  4  ses.coolributio^s  diireetesi»  la» 
soii^me  de  1^500  francs,  pour  èice  employée  s^u^ft  Té^&^s^ 
tions  de  réélise,  du  presbytère  et  des  murs  du  cim/Btièr^. 
AM.  6$.  La.  con^miM)e  d«  Clicby»  déf^ctemDut  de.  la 
Sellai  eet^  autorisée  à  s'imposer  exiiaordioairement,  en 
ceuiAmesi  s^^iiionnels  4  ses<  coulributious  directes,  la, 
somilae  de  3»3S2  fr.  51  c,  par  moitié  en  deux  auué^, 
poufi  ètqe  en^^l^yée  aasE.  i;épa cations  de  l'église* 

Art.  69.  La  commune  de  Cretoy  et  de  SaîiUrFirmip, 
d^ariement  de  la  Somme,  est  autorisée  à.s!impy36er  av- 
traofdûksifeiqeut,  ea  centiffles  adfUtiqonels.  à  ses^  contri- 
buti«ai0  4>A»Qtes,{U  somme  de  3<,400  fraoce,  par  ipoitié 
en  (t^uA  aojaéf^  neur  étrecm^y^e  aux,  répara^on»  de 
rcg)i3e.()e.  Sai^t-^icnùa  et  du  Creiogf.  et  qÂ^prt;sby;tère  ^ 
la  paroisse  Notre-Dame  de  Cretoy. 

i^t.  70.  La.  commune  d:£stréesrle^Crécyv  dfpar4^ 
méat  dei  U  $<ya<ue,  est  autorisée.  A  s^imgo^er  extnprdir* 
naÂromt^t,^  en  QentiUnesi  additionnels  A  ses^  coqtpboJiaM 
directe;^,  1%  somme  oe  i,34A  fc^ocs,  i^ujb  être  ejfiployée, 
aux  réparations  de  l'église. 
Art,.  74,.  Lft.  QommW)A  dft.i;ei40|HAii  440Ui«!ia^|d^l» 


StBie»  est»  aQLoffMft^A  s'ui^soeer  ^tswoxàm^m^çif^^  «A 
centime  aAtditiAquela^  4.  s^  cs^^rilmtiQns  divef  tee,  la 
so^Dune  de  9^t  francs,  naur  être  employée  au  payeu^^i, 
d'un  temaiA  destiné  iVéts^b^UlfsemenX  d'on  nouveau- çjl- 
metièrei  aiAeAqja'*aax  firsâs  àf  okHu^e  dudit  terrain. 

Art.  7i.  La  commune  de  FI^sstUlM,  département,  de« 
U  Soi9ii(^  «bJL  s^tosis^^  s'impo^  extraordinaire  ment, 
eu  ceatiws  add4tioimeis  4  »e!l  «voiUributione  directes,  I4. 
soapoae  de.  3,^  6r.  25  c,  ps^  moitié  m  djeux  années, 
pour  être  enoiployée  apx  réfacatioiis  de  légltse. 

Art>  7â.  La  cQ^^mwe  df^  oaii^-Julien-du-Gua,,  dépar- 
tement da  i'^d^chfv  est  eutocu^a  4  s'imposer  extraor- 
diI^evi^Q^  eo-  ceutime^  additionnels  à  ses  contribu- 
lioof^  (]^fl^)M^  b^;  somme,  4e  198  francs,  pour  être  em- 
ployée a^tvi^  réji^aratipQ^  4^  Têglise  ;  la  répartition  de  ceU^ 
impo$i^Q»  s^içe  limite  8^.  la»  bebit^ts  seuleme<kt^  ^k 
professent  le  culte  catbofique. 

Axi»  14,  L&  GovaiQAAO  aHowMe,iHT,  dépertemeitt  de  la 
Soms9^,,  es(i  ai^tociséè  i  s^'impe^ser  tsxtraordmaireniei^t,  ee. 
ceAtimee>.  add{ti<mnels<  A  ses.  eoutributîQns  directes^,  1% 
somep^  d*  ^8$0  francs,  par  moitié  eo  deux,  années,  ^u^ 
être  em^lpyée  aux  réparations  du  presbytère,,  da  1^ 
maison  commune,  des  écoles  et  de  Téglise. 

Art^  lit.  La.  conWDune  4f^  Lavan-et-Lavalotte,  déparle- 
meot,  de^  l'Auuer  e&t  autorisée  4  s'imposer  extraordinai' 
rem^t,.  ea  ceiuii^iiea  additionnels  A  ses  contributions  dir 
rectes,  etpec  moitié  eu  deuxamées,  I91  somme  de  l^O^tr- 
7&  c,  f  oûur  être.  c^pJqyée  eu  pajeipeot  de?  dettes  dopt 
l'état  ef^tci'i^int».  et  669.  fr.  ÎS^  c.  A  la  reconstruction  e4 
aux  réparations  de  deux  ponts  de  ladite  commune. 

Art.  U^.  Lai  cemnuiii^a  de  Longevi^le,  département  d^ ,Ja 
IlauterHâvroe,  est  autorisée  4  a  imposer  e\tri^ordîna],re- 
inent^  o^  c^n^tiçAes  additioonels  a  ses  contributions  di- 
rectee,  la  spipme  de  1,064  ir.  53,  c»  pour  ét);e  emplpy^^ 
:uu  r4Qar%tiousfd,e.  l'église. 

Art  77.  La  commune  de  Hbrtcerf,  déiparteinent  de 
Seiue^et-Maroe^.e^teAtorisée  4  s'imposer  extraqrdinai- 
reoiteqLeia  ceutimesi additionnels  4  ses  contributions  di- 
recteSt  la  somme  de  1,118  fr.  3Sl  c,  par  moitié  en  dêii^ 
axMbèea ,  j^ur  èife  ei^oy^^  4ftx,  réparatiot^^  de  l'é^is^ 
et  divpcettby.tère. 

Art.  78.  La  commune  de  Roux,  département  deTAr- 
dèche,  esjt  ajitoriâée  4  s'imposer  exjx^prdinairement,  en 
centimea  additiorniels,  à  ses  cooiribotions  directesi ,  la 
Homme  de  840  fçapcs.,,  par  tiers  eu  trois  années  »  pqior 
être  emplQvéa  au&.  rép)iratiQn&  de  l'église. 

Art  19.  La  commune  do  $aipt-JuUen-sur-Cher,  déj^- 
tement  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dio9ireipea^,p,n  ceutim^  additionnais  4  ses  contribotipns 
directes,  U  somme  de  1,213  francs,  pour  être  employée; 
aux.  KépiB^etionsdf^  l'église  et  du  Dresoytère. 

Art.  80,  La.  coc^^rtupç  de  SQuiange,  département  df^ 
Maine-et-Loire,  est  auiorieée  4  s'imposer  extraordiuai- 
rement,  en  centimes  additionnels  4  se^  contributions  dï- 
ract€(s,  la  aejnme  de  600Çt  fraiics^  par  tiers,  en  trois 
annéfes,.  p^quc  être  employée  ^  la  construction  d'une, 
église. 

Art  Si..  La,  cQomnnne  ^  Taozac ,  département  de  I4 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  4  s'imposer  extraordi- 
naire^ient,  en  qientime^.  additioinnels  4  ses  conlributlpns 
directes,  la  sqmme^  de  ^940  f|[anG^  ^ur  être  employ^. 
«lapaycn^eoi  dct  Tanpenne  maison  Qresbytérale,  intérêt, 
frais  et  réf^acatipnsi. 
Cette.  impQ^tioo  ser4.répwrtie  de  la  manière  suivantr: 

En  1810 2,749  fr.   »  c. 

En  1811 ......^ 766       6» 

En  1812 733       33^ 

Enisia...... 700       jj 

lalék      4^940  ifi.  nt  (^. 

Art.  82.  La  conf^mun^v  ^'  l>inxlgny,  départeuiç^t 
(i'Iodreret-Lojre,  eet.autonsée  4  s'imposer  extraordinaire- 
nienty.  eif  cfwtime^  additionnels,  4  ses.  contiibutions  dtr 
rectes,  le, somme.  di.l,02Afrao(»^  p.qnr  être  emplbySf 
aux  frais  de  clôture  de  son  cimetière. 

Art  83»  La.  cq^mnne.  de  Tu1]^■bes ,  département  de 
i'HéraoU,  est,aulQUsée  A  s^poser extraordmalrement  en 
centimes,  additionbela.  à  ses  contributions  directes,  Ik 
somme  de  1,069  francs,  pour  faire  faire  an.  presbytère 
les  répan^tioqs  nécessaires. 

Art. '84.  La  commune  da  Trajnon,  dépactement  d'ut 
Lqiret,  est  autoi^sée  4  s'imposer  extraordlnairame.nt,  en 
ceniimee  i^dditiounelA  4  «CA  contributiops  directes .  1% 
somme  de.  %Ùlil  I1Ù.QO.  cfAtûxies,  pv  moim.  en  &upc' 
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années,  pour  ètro  employée  anx  réparations  de  Péglise. 

Art.  85.  La  commune  de  Trois-Fontaines,  département 
de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  628  fr.  19  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église. 

Art.  86.  La  commune  de  Yemon ,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,272  fr.  53  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  Téglise. 

Art.  87.  La  commune  de  Ville-de-Dommange ,  dépar- 
tement de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes ,  par  moitié  en  deux  années ,  la  somme  de 
2,077  fr.  58  c,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
Téfflise. 

Art.  88.  La  commune  d'ivroy ,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  1,876  fr.  10  c, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  Téglise  et  du 
clocher. 

Art.  89.  Les  communes  du  Titre  et  de  Foret-l* Abbaye, 
département  de  la  Somme ,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  190  francs,  au  pro- 
rata desdites  contributions,  pour  chacune  d'elles,  à  Teffet 
d'être  employées  à  réparer  la  maison  presbytérale  de 
Titre. 

Art.  ^0.  La  commune  de  Tbeillai ,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,505  fr.  5  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  91.  La  commune  de  Saint-Martin-le-Snpérieur  , 
département  da  l'Ardèche,  est  autorisée  à  sHmposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  2,907  fr.  46  c,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église  et 
le  presbytère. 

Art.  92.  La  commune  de  Saint-Martin-du-6ois ,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,846  fr.  03  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Art.  93.  La  commune  de  Saint-Jean-Froidmentel ,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  783  fr.  85  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions du  presbytère. 

Art.  94.  La  commune  de  Saint-Georges ,  département 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à'  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di  • 
rectes,  la  somme  de  1,071  fr.  17  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'église. 

Art.  95.  La  commune  de  Romanche,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  880  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  à  la  reconstruction  d'une  chapelle  attenant 
à  l'égUe. 

Art.  96.  La  commune  de  Rhodon  ,  département 
de  Loir-et-Cher  ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  398  fr.  63  c,  pour  être 
employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  97.  La  commune  de  Quesnoy-sur- Airains,  déparle- 
ment de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à.  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  879  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  le  presbytère. 

Art.  98!  La  commune  de  Qucnd,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  do  7,050  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église,  du  près - 
oytëre  et  de  la  maison  d'Ecole. 

Art.  99.  La  commune  de  PlanzeroUes,  département  de 
l'Ardèche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,   la 


somme  de  160  francs  pour  être  employée  à  réparer  le 
presbytère. 

Art.  100.  La  commune  d'Oucques  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  s«s  contributions  directes,  la 
somme  de  685  francs,  pour  être  employée  k  réparer  le 
presbytère. 

Art.  101.  La  commune  de  Nieigles,  département  de 
l'Ardèche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  353  fr.  17  c.  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  102.  La  commune  de  Naours,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  2,850  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour  être  em- 
ployée aux  réparations  de  l'église  et  des  murs  du  ci- 
metière. 

Art.  103.  La  commune  de  Moisi,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  lidditionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,493  fr.  65  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  104.  La  commune  de  Menin.  département  de  la 
Lys,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  3,600  francs,  par  sixième  en  six  années,  pour  être  em- 
ployée à  la  construction  de  l'église. 

Art.  1 05.  La  commune  de  Loyeltes,  départemen  tde  l'Ain, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
5,300  francs,  par  tiers  en  Crois  années,  pour  être  em- 
ployée à  réparer  l'église  et  reconstruire  le  presbytère. 

Art.  106.  La  commune  de  Landes,  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  935  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  107.  La  commune  de  Fresner,  département  de  Loir-et- 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  723  fr.  50,  c.  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  108.  La  commune  de  Cuzieux,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes   additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 


somme  de  883  fr.  75  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  l'acquisition  d'une  cloche ,  et  aux 
réparations  cle  1  église  et  du  clocher. 

Art.  109.  La  commune  de  Cruchcray,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  718  fr.  52  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  à  faire  à  l'église  et  au  presbytère. 

Art.  110.  La  commune  de  Chavannes- la-Montagne 
département  de  l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,000  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  le  clocher  de 
l'église. 

Art  111.  La  commune  de  Cbatillon,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  653  francs,  pour  être  employée 
à  solder  les  travaux  de  réparation  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  112.  LacommunedeChdteauvieux.départementde 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  adilitionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,200  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  113.  La  commune  de  Bertrancourt,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  5,800  francs,  par  sixième  en  six 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère. 

Art.  114.  La  commune  de  Sermoyer,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  752  francs,  pour  être  employée  à  réparer  le 
presbytère. 

Art.  115.  La  commune  de  Sébecourt,  département  de 
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TEiire,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  conlribations  directes,  la 
somme  de  5,209  francs,  par  cinc[uième  en  cinq  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  116.  La  commune  de  Saint-Lumier,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,052  francs,  pir  moitié  en  deux  années, 

{tour  être  employée  au  payement  dos  réparations  de 
'éfflise. 

Art.  117.  La  commune  de  Saint-Geomes,  département 
de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraor- 
dioairem^nt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  5,000  francs,  pir  moitié  en  deux 
annéf  s,  pour  être  employée  à  payer  le  prix  de  l'ancienne 
maison  presbytérale. 

Art.  118.  La  commune  de  Saint-Etienne,  à  Arnes, 
département  des  Ardennes,  est  autorisée  à  s'imposer 
exlraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributionsdirectes,  la  somme  de  6,880 francs,  payables 
par  tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  au 
payement  des  réparations  à  faire  à.  l'église  de  la  com- 
mune. 

Art.  119.  La  commune  de  la  Puisaye,  département 
d'Enre-et-Loin,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,947  fr.  35  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  au  payement  des  ré- 
parations de  1  église  et  du  presbytère. 

Art.  120.  La  commune  de  Notre-Dame  du  Vandreuil, 
département  de  TEure,  est  autorisée  à  s'imposer  eitra- 
ordinairement,  en  centimes  additionnels,^ à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  909,  francs  pour  être 
employée  aux  répirations  de  Téglise  et  du  presbytère. 

Art.  121.  La  commune  de  Neuville-Coppegueule,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'impo.Her  extra- 
ordinairement,  en  centimes  additionnels,  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme,  de  915  francs,  pour  être 
employée   aux  réparations  de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  122.  Les  communes  de  Marcillac  Lanville  et  de 
Mons,  département  de  la  Charente,  sont  autoripées  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  5,407  fr.  25  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église  de  Marcillac-Lanville. 

La  part  afférente  à  la  commune  de  Marcillac-Lanyille, 
dans  ladite  imposition  sera  de  ....  3,002  fr.  72  c. 
et  celle  de  la  commune  de  Mons,  de         2,404       53 


Total 


5,407  fr.  ^  c. 

Art.  123.  La  commune  de  Longueval,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  595  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. 

Art.  124.  La  commune  de  Lincon,  département  de 
TAveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  538  francs,  destinée  au  payement  des  répara- 
tions à  faire  au  presbytère  de  la  commune. 

Art.  125.  La  commune  de  Lesperon,  département  de 
TArdëche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  addit  onnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1 ,900  francs ,  par  tiers  eu  trois  années , 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  126.  La  commune  de  Lachy,  département  de  la 
Marne,  est  antorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
cefftimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  286  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  l'église. 

Art.  127.  La  commune  de  Janvilliers,  département  de 
la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  9'M)  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  Téglise. 

Art.  128.  La  commune  d'Oeven,  département  de  la 
Roër,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,268  fr.  60  c,  pour  être  employée  aux  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  129.  La  comiiune  do  Ueucourt,  département  de 
la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 


en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  445  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  ré- 
partions de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  130.  La  commune  de  Haliancourt,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,312  fr.  57  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  131.  La  commune  de  Gorrevod,  département  de 
l'Ain,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  3,180  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  132.  Les  communes  de  Fresnoye  et  de  Montmar- 
quei,  département  de  la  Somme,  sont  autorisées  à  s'im- 

f»oser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
eurs  contributions  directes,  la  somme  do  940  francs, 
dans  la  proportion  des  contributions  de  chacune  d'elles, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  dn 
presbytère  sis  dans  la  commune  de  Fresnoye. 

Art.  133.  La  commune  de  Fontenay,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,700  francs,  pour  réparations  faites  et  à 
faire  à  l'église  et  au  presbytère. 

Art.  134.  La  commune  d'Ëstrées,  département  de  la 
Somme ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  830  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Aft.  135.  La  commune  des  Essarls-les-Sezanne,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  antorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  593  fr.  75  c,  pour  être 
employée  à  réparer  l'églis?. 

Art.  136.  La  commune  d'Echalas,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,063  fr.  50  c,  pour  être  employée  à  réparer 
le  presbytère. 

Art.  137.  La  commune  de  Greney,  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  à.  s'imposer  extraordinairement , 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,898  fr.  05  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  138.  La  commune  de  Courthiezy,  département  d« 
la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  e-xtraonlinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,042  francs,  pour  être  employée  au 
payement  de  l'acquisition  et  des  réparations  d'une 
maison  destinée  au  logement  du  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Art.  139.  La  commune  de  Corribert,  département  de 
la  Marnej  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme,  de  3,130  francs,  pour  être  employée  an  payement 
des  réparations  de  son  é^'lise. 

La  commune  de  Corribert  payera  cette  somme  en 
deux  années,  par  moitié. 

Art.  140.  La  commune  de  la  Colombe,  déparlement 
de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,372  fr.  25  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  rac(][uisitioû 
de  l'ancien  presbytère  et  des  travaux  de  réparations  à  y 
faire. 

Art  141.  Les  communes  de  Chartronges  et  de  Leudou, 
département  de  Seine-et-Marne,  sont  autorisées  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  981  fr.  98  c, 
par  moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  aux  ré- 
parations de  l'égli'c  et  k  l'acquisition  de  divers  objets 
nécessaires  au  service  du  culte. 

La  somme  à  la  charge  de  la  commune  de  Chartronges 
dans  ladite  imposition  sera  de 748  fr.  69  e. 

Et  celle  à  la  charge  de  la  commune  de 
Leudou  de 233       29 

Total 081  fr.  98  c. 

142.  La  commune  de  la  Chapelle-sur-Crécy,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contri- 
butions directes,  la  somme  de  1,067  francs,  par  moitié 
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tfft'^lik  glft»,  -^^nr  être  «nltiiloydi  ésk  répenidoin 
^  Tégiise. 

Art.  143.  La  commiHm  dB  Chamery,  délpsrtenieiit  de 
la  namo,  est  astorisâs  i  s'iroposar  eitraordinairement, 
«n  eentitnes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
«onmie  de  S;i25  fr.  75  c,  par  moitié  en  deax  années, 
ponr  élre  «mployée  aux  réparations  4  faiee  à  la  âèche 
de  l'égli.^e. 

Art.  144.  La  commune  de  Geryon,  département  de  la 
^èrre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraoréinairement,  «ly 
«entimes  additionnets  à  ses  contributions  directe-s  la 
somme  de  800  francs,  pour  acquitter  le  montant  de  la 
^lus-value  d'une  maison  tiédée,  à,  titre  4'écbange,  à  la- 
dite commune,  par  le  sieur  Etienard  de  Nenilly. 

Art.  145.  La  comnrane  de  Carrière-Saint-Oenis,  dé- 
portement  de  Seine-et-Oiso,  est  autorisée  A  s'imposer 
%xtraordinairemeni.  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
Irièutions  directes,  la  somme  de  6,368  ir,  04  c.  par 
tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  146.  La  commune  de  Bouron,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  eu  centimes  additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  860  fr.  8  e.,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  147.  La  commune  de  Bonrdenay,  département  de 
l'Aiibe,  bK  autorisée  à  s'^imposer  extraoïdinairement, 
•n  oentines  additionnels  &  ses  contributions  directes,  la 
•ommo  de  4,470  francs,  par  tiers  en  trois  anoées,  pour 
4tre  employée  au  payement  des  réparations  du  presfey  • 
tore  et  de  l'élise. 

Art.  148.  La  commune  de  Chàlon-sur-Sadoe,  dépar- 
tement de  Sadne-et-Loirs ,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  oon- 
tiibotions  directes,  la  sonnne  de  35,397  fr.  <â9  -c.,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  quelques  églises  tie 
itotte  commune. 

TITRE  VI. 

Concmions  et  venta. 

Art.  149.  Le  préfet  de  la  Cdte-d'Or  est  atrtorîsé  à  faire 
concession  au  sieur  Clermont  de  Perrigofy,  propriétaire 
d^  tuileries  i  Ferney,  de  50  ares  de  terAtin  dépendront 
de  la  lisilre  du  bois  impérial  de  Charme,  d^artement 
de  la  Gôte-d'Or,  ponr  y  extraire  la  terre  nécessaire  à 
TapproTisionnement  de  ses  usines. 

Cette  concession  aura  lieu  mo^ënmmt  la  somme  de 
8SS  fr.  50  t,,  à  laquelle  ce  terrain  a  ^té  évalué,  tant  en 
ftyftds  qu'en  superficie. 

Le  sieur  Clermont  sera  tenu  de  verser  le  montant  de 
t^te  somme  dans  la  caisse  du  recév*etir  des  domaines 
A  Dijon,  dans  les  délais  qui  seront  fixés,  *et  |dè  temptir 
toutes  les  formalités  et  conditions  requises,  en  ce  ^i 
%onc«me  les  plans  et  procés-TM^tix  de  délimitation, 
ifià  «eront  A  fournir. 

Emprunt  tt  împosXUùn  t»tr«toràinaire. 

Art.  150.  Le  maire  de  Bonnat,  département  de  la 
Creuse,  est  autorisé  à  emprunter»  au  nom  de  la  com- 
mune, la  sonmie  de  7.435  fr.  53  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  à  la  reconstruction  du 
elûclier. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  en  quatre  années  avec 
les  intérêts  &  5  p.  0/0,  sans  retenue,  au  moyen  d^une 
imposition  extraordinaire  de  8,362  fr.  7^  c,  que  ladite 
commune  est  autorisée  à  répartir,  en  quatre  années,  sur 
ses  contributions  directes. 

TITRE  Vn. 

biipositiom  générales. 

Art.  IM.  Lee  impositions  accordées  aux  sonraranes, 
«ATOnt  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  152.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  &  rente, 
voudra  l^amortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  k  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulte  d*échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a 
pm  d'affectation  spéciale,  et  peat  ei^re  pour  acquérir 
50  francs  de  renu«  sur  l'£tat,  cette  acquisition  eera 
Isite  eoBs  la  surreiHanoe  du  préfet,  à  oMins  q«'il  c'y 
«it  Mterisatioo  oonlmire  «t  «péciale. 


Si  '€Alê-M\t9t  'pas  soffi^^ante  ponr  acheter  50  francs  ée 
rente,  -le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Àtt,  154.  Tous  les  irevaux  qu'une  oommune  on  on 
département  aura  à  faîpe«  «a  vertu  ae  ia  présente  Um, 
eerottt,  -si  lait  n'^a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés 
au  rabais  et  ensuite  faits,  reçus  et  pay^  eoonne  les 
travavi  publics  aatioDAui,  sous  l'inspection  gratuite 
d'un  Ângénieur  du  département  et  sous  la  surveiUaaoe 
du  Aréfet. 

Signé  NAPOLÉON. 

(Att.  ISdelaloi). 

État  âes  dettes  passivei  âiies  par  la  eommiMe  de  ^- 
vau-et-ta-ValoUey  hnx  personne  ei-aprèt  alignées, 
présenté  par  le  maire  dudit  lieu  au  eonttil  ^friv^iti- 
pal  en  la  séance  extraordinaire  du  ^0  oetdbre  î^ti^. 

Il  est  dû  à  M.  Vivien,  marchand  de  bois  à  Troyes, 
38  mètres  98  oentimètres  de  bois  par  lui  fourni  en  1^- 
née  1^06  pour  4a  réparation  urgente  d'un  pont  de  cette 
commune,  la  somme  de  130  francs,  cL  . .  ^    130  k,  >  c. 

A  la  oommune  de  Pont-Saint-Marie,  pour 
avances  faites  par  celle-ci  ponr  vtn  tiers 
dans  les  réparations  faites  à  l'église,  au 
ureabytére  et  A  ia  maison  d'école  dudit 
lieu,  en  Tannée  1806,  comme  dépendant  de 
la  suecursale  dudit  lieu,  la  somme  <le 
163  francs,  ci 163  fr.  » 

A  Mv  Vaudé.  architecte  à  Troyes,  pour 
confection  et  rédaction  d'un  devis,  d^s  ré- 
parations à  faire  à  Téglise,  au  presbytère 
et  à  la  maison  d'école  de  Pont-Saint-lIa- 
ri€^  pour  sa  portion  dans  celte  dépense, 
la  somme  de  66  fr.  75  c,  ci ^  tr.  ^5 

A  H.  Launoia,  fondeur  à  Troyes,  pour 
réparations  urgentes  faites  à  la  pompe  ap- 
partenant aux  deux  <u>mBannes,  en  la  pré- 
sente année,  et  faute  de  |M>uvoir  acquitter 
la  somme  qui  lui  est  due,  il  a  ^rdé  ladite 
pompe  Jusqu'à  parfait  payement;  pour  les- 
quelles réparations  il  lui  est  dû  par  cette 
commune,  pour  sa  portion,  la  somme  de 
224  francs,  ci ^4  > 

Et  au  sieur  Brissonnet,  arpenteur  à 
Troyes,  pour  mesuragefait  en  1Q07,  d'un 

Setit  terrain  appartenant  à  la  commune 
ont  la  .propriété  est  disputée  par  des  par- 
ticuliers, la  somme  de  12  francs,  ci.. ....      13  » 


Ttlal ^95fr.  75  c. 

Présenté  par  le  maire  de  la  commune  de  Lavau-et- 
Lavalotte,  le  30  octobre  1808. 

S^né  ItKiCTËKiiiB,  maire. 

Le  HMmteil  mumeipal,  qui  a  ptis  eOtattaissanee  de  toue 
•les  ariides  portés  en  l'éteit  des  dettes  passives  dues  par 
la  «ommmM  «irx  particuliem  xn  dé^f  nés,  mésenté  par 
le  maire  de  cette  commune,  en  reconnaît  la  légitimité 
pour  «haoune  des  eo«mes  qui  j  sont  portées  et  mon- 
tant, au  total,  A  cette  de  595  fr.  75  c;  en  conséquence, 
qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  payer  aussitôt  t|ue  le  Gouver- 
nement «rura  mi^  à,  sa  «isposltion  les  fltoyens  néces- 
saires à  cet^ffet. 

Leipréeent  état  ainsi  arrêté  sera  joint  à  la  détibérotion 
de  eejoinrd'hui  pour  le  tout  être  «dressé  à  M.  *e  préfet. 

Fait  en  «totre  séance  extraordinaire  du  conseil  muni- 
cipal, le  dO  octobre  1808,  et  «nt'sigaé  les  membres  pré- 
sents : 

StyfM  Macterre,  Berrat,  Degoiset  etauii^s^ 

L'cNrdre  dd  jour  appeèio  la  éêscussion  eu  H- 
•vrc  f**  eu  <?otte  dêè  déHts  tt  des  vainêt,  présAïté 
dans  fe  BéaTice  dû  2  février  par  MM.  Treilhard, 
Faurç  et  Giunti. 

M.  Iliiiibérflal^ ,  président  de  lu  commUiiQn 
de  législation  civile  et  criminelle.  Messieurs,  le 
Gode  d'instruction  <5rifliinelle  que  vous  avea  dé»- 
crélé  dans  la  sessioii  de  -1808  aélaMitles  formes 
gui,  daiJS  la  poursuite  des  crimes  et  d^  délits, 
doitfïit  servir  de  garantie,  tant  ^u  corps  sCKiial 
qu'aux  ;particriiiers  ;  une  instruction  ïrablKfUBj  des 


[Oèifs  législatir.l        EVPIRB  FRAUCSMB.        [tt  féfilèr  1êl»;i 


MV 


StaB  iSdaIrée  et  pins  r^mde,  et  pour  éviter  rekrëur 
ans  une  matière  où  le  moinare  écart  peut  con- 
duire à  la  perte  de  l^honneur  et  de  la  vie. 

Mais  l'instruction  n'est  qu^une  pnrtie  de  la  lé* 
cislation  criminoile;  une  autre  partie  non  moins 
intéressante  doit  la  compléter  :  c'est cellequi  apour 
objet  d'indiquer  les  faits  que  la  loi  considère 
comme  crimes  ou  délits,  d'en  déterminer  le  ca- 
ractère et  la  gravité,  et  de  fixer  dans  une  juste 
proportion  les  peines  qui  doivent  leur  être  appli- 
quées. 

Malgré  le  gens  intime  qui  rappelle  Phomme  à 
la  Vertu,  malgré  la  voix  qui  lui  crie  qu'il  ne  peut 
être  heureux  que  par  elle,  la  violence  des  pas- 
sions, le  choc  des  intérêts  et  la  corruption  du 
ccBur  produisent  partout  de  nombreux  délits 

Les  leçons  de  la  morale,  les  impressions  qfue 
laisse  toujours  dans  le  cœur  une  éducation  soi- 
gnée, la  vigilance  de  la  police  administrative, 
préviennent  sans  doute  beaucoup  de  crimes;  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  ces  ressources  sont 
insuffisantes,  et  ^n'il  est  nécessaire  d'en  chercher 
d'autres  dans  les  moyens  de  répression. 

Mais  s'il  est  nécessaire  de  punir,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  régler  avec  précision  et  clarté  l'appli- 
cation des  peines. 

Sous  un  gouvernement  sagement  orgaTiisé,  il 
faut  que  les  magistrats  ne  puissent  voir  d'autres 
crimes  que  ceux  qui  sont  qualifiés  tels  par  la  loi, 
ni  appliquer  d'autres  peines  que  celles  que 
la  loi  prononce;  il  faut  que  la  loi  mon* 
tre  au  juge  ce  qu'il  doit  faire,  et  au  coupable 
la  punition  qui  l'attend  :  sans  cette  sage  roesnre, 
la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  succomberaient 
sous  les  abus  d'une  administration  arbitraire  de 
la  justice. 

L'incertitude  de  l'ancienne  législation  crimi* 
nelle  a  fait  plusieurs  victimes;  les  vices  de  cette 
législation,  souvent  combattus  par  des  écrivains 
distingués,  étaient  depuis  longtemps  reconnus  ; 
aussi  l'Assemblée  constituante  s'empressa-t-elle 
d'y  porter  remède,  en  créant  le  Gode  pénal 
de  1791. 

Par  ce  Code  que  la  France  reçut  comme  un 
bienfait  signalé,  un  grand  pas  sans  doute  a  été 
fait  vers  la  régénération  de  la  législation  pénale; 
néanmoins  on  ne  tarda  pas  à  remarquer  des  omis- 
sions ;  la  nécessité  de  quelques  changements  fut 
sentie  :  les  peines,  ou  trop  faibles  ou  trop  fortes, 
parurent  n'être  pas  toujours  r*onvenablement  pro- 
portionnées aux  délits  ;  de  là  les  différentes  lois 
qui  depuis  l'ont  modifié  sur  plusieurs  points. 

Depuis  encore,  l'expérience  et  l'étude  du  cœur 
humain  ont  indiqué  d'autres  améliorations  ; 
d^ailleurs  la  constitutioti  de  l'Etat  a  reçu  des 
changements  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  par- 
faite avec  le  uode  de  1791  ;  tout  se  réunit  aonc 
pour  faire  sehtir  la  nécessité  d'un  nouveau  Code. 

Le  projet  de  ce  Code,  Messieurs,  est  divisé  en 
quatre  livres  ;  le  premier  traite  des  peines  en  gé- 
néral, abstraction  faite  de  leur  application  ; 

Le  deuxième  regarde  les  personnes  punissa- 
bles, excusables,  ou  responsaoles  pour  crimes  ou 
délits  ; 

Le  troisième  a  pour  objet  les  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
contre  la  constitution,  contre  la  paix  publique, 
contre  les  personnes  et  les  propriétés; 

Le  quatrième  concerne  les  simples  contraven- 
tions ne  police. 

Je  n'ai  à  vous  entretenir  dans  ce  moment  que 
du  projet  de  loi  qui  forme  le  premier  livre  du  Code: 
je  tacherai  de  vous  faire  remarquer  le  bien  qui 
doit  en  résulter,  et  je  vous  rendrai  compte  des 


riiotif^  qui  ont  ^déterftiiné  Votre  coniniiHSbA'à 
vous  en  proposer  l'adootioA. 

Les  disposîtioBs  préliminaires  Iposent  m  prin* 
oipes  généraux,  cmi  sont,  ^n  ^uelfoe  aatt^  4à 
base  de  tout  leîkiae  pénal. 

On  y  établit  la  différence  entre  ceipii  OoMtitm 
la  simple  oontraventron  de  poiioe,  etlélitet^lè 
crime. 

La  tentative  du  crime  devait  aussi  être^fitCvuë; 
celui  qui,  par  des  actes  extérieurs  et  %\\vm  d'un 
commencement  d'exécution,  mahittilsve  la  volonté 
d'un  crime,  que  des  circonstances  ifbnufteé  l'em-» 
pèchent  de  commettre,  n'est  pas  filoins  MUbAMie^ 
pour  ne  l'avoir  pas  con^mmé  ;  auB9i  'le*nouv^!i 
Code  reproduit-il  la  sévère  mais  sage disposifion  dis 
la  loi  du  "22  prairïal  an  VI,  qui  4éfii  àvaft^uni 
cette  tentative  commle  letrrîme  tui-'taéitfè. 

La  tentative  do  délit  n'appelle  pas  la  métiye  ri- 
gueur :  seBr^^ltatssontmomseràv^è;  teti^tftne 
suppose  ^aB  toujours  la  corruption  :  ^tte  tmita- 
tive,  hors  les  ca«  spécialement  prévus  par  la  lél, 
n'est  donc  point  iconsidérëe  Gibntme  délttp(sirlQ 
projet,  qui,  sur  ce  point,  ne  fart  énc^f^  qtfë  COU^ 
lîrmer  la  jurlspradence  nctuell^. 

On  y  consacre  ensuite  Uii  principe,  ^ ëstde 
tous  les  temps  et  de  toutes  les  luid,'cëltiiqui  vMft 
qu'un  délit,  qu'un  crime  ne  soit  puni  ^Ue  tfets 
peines  prononcées  par  tes  Ibtâ  tiui  étaient  et  Vi- 
gueur au  moment  où  il  a  été  tcommis. 

finfln,  on  avertit  que  le  Codts  ne  «â'aippltqtfè^as 
aux  crimes  et  délits  mtltttii^e^,  qui,  tifi^rPéUànt 
à  un  autre  ordre  Ae  chtlBeB,^iveut  ètrorégi^par 
d'autreô  loià. 
Les  peines  ^nt  divisées  en  quatm  élârftiei. 
La  première  contient  les  peines  âfflMi^ea  ^élt 
infamantes;  ce  Bdnt  : 
La  mort, 

Les  travaux  forcés  à  perf^tùité, 
La  déportation. 
Les  travaux  îortH  &  leâlps, 
La  réclusion. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  qtMô  danâ  ^ërtftiM 
ca^  spécifiés  par  la  loi,  la  flétrisëul^  M  1^  confina 
cation  générale  des  biens  doivent  être  «imulta^ 
uément  protioncées  avec  là  peift^  pHtidj^fe. 

La  Seconde  classe  rabpelte  les  pëitieâ  seulement 
infamantes  ;  ce  sont  :  le  càrt^n^  lebMMÎêëemèAt 
la  dégradation  civi()ue. 

Toute»  Ces  peines  i^dbt  «iccluâivdffieilt  titi  tte^ 
maine  de  la  justice  Yirimfrtéfle. 

Les  peines  corrertiohhelleë  (tttl  mm^lé mi- 
stème  clas^  sont  :  rëmpHWnnemehtàtêMÎ%  élét 
un  lien  de  correction, 

Lintërdiction  à  tempfà'dècen&itis'dlMIft  ci^l|Uès 
et  de  mmille, 
L'amende, 

Le  tenvoi  66\ls  tt  burveittan^é  st>âciald  de  la 
haute  police,  et  la  ttifSe  à  la  \li«positioà  dû  GK^U*- 
vernement. 

Maïs  cette  dernièi^  peiné  et  tiièlllë  llimetPdè 
sont,  dan»  certains  dKs,  comMi^neè  &llx  liitttftMi 
criminelles  et  correctionnelles. 

La  quatrième  classe  coibprenS  leb  pëib^  ipbnt 
contraventions  de  police; 

Ce  sont  :  l'amende  légère ,  l*èmprî*(rtltiétftéht 
d'un  jour  à  cinq,  et  \k  cohfigditiôn  àpéciale  m 
certains  objets  saMs  ;  cette  derniôr*e  péittë  est,  éll 
certains  cas,  comitiune  aul(  condaiiifra^ohè  tni 
matière  Criminelle. 

Ces  diverses  peihes,  tpit  sont,  Énf  belltifeôtrp  4ê 

points,  les  mème^  qUe  celles  établies  Tmt*  la  loi 

de  1Î91,  présentent  fléaiimoiTl^  avec  ceifeMCi'dëî 

différences  et  des  modifications  Ifnportàtttës. 

Suivant  le  nouveau  Gode,  comme  suivaht  icëlcii 
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de  1791,  la  pf'ine  de  mort  ne  sera  encore  qae  la 
simple  privation  de  la  vie  ;  une  seule  exception 
est  introduite,  elle  atteint  le  parricide,  qui  aura 
le  poing  coupé,  après  avoir  été  conduit  au  sup- 
plice, la  face  couverte  d'un  voile  noir  :  puis* 
qu'une  funeste  expérience  a  forcé  le  législateur  à 
prévoir  ce  crime,  il  a  fallu  en  entourer  la  puni- 
tion de  tout  Teffroi  propre  à  en  augmenter 
l'horreur.  • 

D'ailleurs,  le  projet,  d'accord  avec  le  Gode  de 
1791,  a  rejette  les  tortures,  autrefois  employées 
dans  l'exécution  des  condamnations  à  mort,  et 
dont  l'humanité  gémissait,  sans  avantage  pour  la 
société,  toujours  satisfaite,  dés  qu'elle  s  est  purgée 
du  coupable. 

Mais  en  supprimant  les  tortures,  le  Gode  de 
1791  avait  créé  la  peine  de  la  gène  ;  l'orateur  du 


pnncipes  dans  i  institution  ae  cette  peine, 
qu'on  peut  nommer  une  torture  prolongée  ;  il 
parait  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée:  le 
nouveau  Gode  l'abolit. 

La  peine  des  travaux  forcés  peut,  suivant  le  nou  • 
veau  (k)de,  être  perpétuelle.  Le  Code  de  1 791  en  avait 
fixé  à  vingt-quaire  ans  la  durée  la  plus  longue; 
mais  il  est  des  coupables  nrofondément  corrompus 
que  la  société  doit  tenir  a  jamais  séparés  d'elles  ; 
le  tempérament  d'une  peine  temporaire,  quelque 
éloigné  qu*en  fût  le  terme,  ne  lui  eut  pas  donné  une 
garantie  suffisante  contre  ledanger  ae  leur  retour, 
et  l'on  a  septi  le  besoin  de  rendre  ce  retour  im- 
possible ;  d'ailleurs  la  perpétuité  était  nécessaire 
dans  le  système  de  la  gradation  des  peines,  pour 
faire  disparaître  la  trop  grande  distance  que  l'As- 
semblée constituante  avait  laissée  entre  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  la  peiue  de  mort. 

En  abordant  les  dispositions  du  projet,  qui  trai- 
tent de  la  déportation ,  plusieurs  observations 
d'un  grand  intérêt  se  présentent 

Vous  apprécierez  d'abord,  Messieurs,  les  motifs 
de  la  juste  sévérité  dont  s'est  armée  la  loi  con- 
tre les  déportés  qui  rentreraient  sur  le  territoire 
de  l'empire;  la  peine  de  la  déportation  étant  par- 
ticulièrement réservée  aux  crimes  politiques,  plus 
ces  offenses  sont  graves  et  susceptibles  d'un  ré- 
sultat funeste,  plus  il  importe  que  ceux  qui  s'en 
sont  rendus  coupables  ne  soient  pas  tentés  de 
reparaître  sur  le  territoire  dont  ils  pourraient 
encore  troubler  le  repçs  par  leur  présence. 

Mais,  pour  les  retenir  dans  les  lieux  assignés  à 
leur  déportation,  on  a  pensé,  qu'à  la  crainte  d'une 

Seine  plus  grave  pourraient  encore  se  joindre 
'autres  motifs  non  moins  puissants  sur  des 
hommes  dont  le  cœur  n'est  pas  entièrement  dé- 
pravé. 

Tel  a  été  l'objet  de  la  disposition  qui,  après 
avoir  frappé  le  déporté  de  mort  civile  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire,  a  néanmoins  réservé  au 
Gouvernement  le  droit  de  lui  accorder  l'exercice 
des  droits  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation. 
Par  cette  disposition  d'une  politique  bienfaisante, 
le  déporté  sera  provoqué  à  mériter  par  une  con« 
duite  sage  et  laborieuse  de  récupérer  la  vie  civile 
et  d'acquérir  l'état  de  colon;  ce  sera  l'encourager 
à  devenir  meilleur,  et  ce  ressort  ne  sera  pas 
moins  utile  au  bien  de  la  colonie,  qui  est  inté- 
ressée à  compter  des  ci toyensplutêtquedes captifs, 
et  à  les  fixer  dans  son  sein,  par  l'attrait  de  la 
propriété  et  les  liens  de  la  vie  civile. 

Des  motifs  du  même  ordre  ont  fait  excepter  les 
condamnés  à  la  déportation,  de  la  flétrissure,  dont 
je  vais  vous  entretenir  tout  à  l'heure  ;  \e^  délits 
politiquesjqoe  la  dép3rtation  atteint  ne  supposent 


point  toujours  la  renonciation  entière  h  tous  les 
principes  d'honneur  et  de  morale  :  ils  n'ont  pas, 
comme  les  autres  crimes,  leur  cause  nécessaire 
dans  la  dépravation  du  cœur  ;  aussi,  ces  con- 
sidérations n'ont-elles  pas  été  étrangères  à  la 
disposition  qui  permet  au  déporté  l'espoir  d'être 
restitué  dans  ses  droits  de  citoyen,  dans  le  Heu 
de  son  exil  :  mais  on  se  fût  exposé  à  détruire 
à  l'avance  l'effet  de  cette  disposition,  si  on  eût 
puni  le  déporté  d  une  flétrissure,  qui,  en  impri- 
mant sur  lui  une  marque  ineffaçable  d'infamie, 
eût  pu  l'éloigner  sans  retour  des  principes  et  de 
la  conduite  qui  peuvent  en  faire  un  citoyen  utile 
dans  la  colonie  qu'il  doit  habiter. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  vous  paraîtra 
sans  doute  coordonné  avec  discernement  et  sa- 
gesse. 

La  partie  do  projet  qui  traite  des  travaux  forcés 
à  temps  et  de  la  réclusion,  n'a  fait  que  reproduire, 
avec  quelques  légères  modifications,  les  disposi- 
tions de  la  législation  actuelle  ;  par  la  loi  de  1791, 
la  réclusion  était  particulière  aux  femmes  ;  mais 
cette  peine  existait  par  le  fait,  à  l'égard  des 
hommes,  sous  le  nom  de  détention.  Le  nouveau 
Gode  a  supprimé  cette  différence,  qui  n'existait 
que  dans  les  termes  ;  il  prononce  que  la  réclusion 
est  commune  aux  deux  sexes. 

G'est  le  moment  d'appeler  votre  attention  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé,  dans  le  projet,  les 
dispositions  sur  la  flétrissure  :  cette  peine  avait 
été  rejetée  du  Gode  de  1791  ;  depuis  elle  a  été 
rétablie  parlaloi du 23 prairial  an  X,  pour  le  crime 
de  faux  et  ceux  qui  sont  commis  par  récidive  ; 
le  nouveau  Gode  ne  fait  donc  que  l'appliquer  à 
un  plus  grand  nombre  de  cas,  et  une  triste 
expérience  en  a  fait  sentir  la  nécessité  ;  en  vain 
on  opposerait  que  le  criminel,  pouvant  revenir 
au  bien,  une  flétrissure  ineffaçable  est  trop  ri- 
goureuse; les  crimes  auxquels  s'infligera  cette 
peine  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  dont  je 
vous  entretenais  tout  à  l'heure,  à  l'occasion  de  la 
déportation  :  il  s'agit  ici  de  crimes  qui  partent 
d'une  morale  dépravée  et  de  la  corruption  du 
cœur;  et  le  passé  a  prouvé  qu'il  est  bien  rare 

3u'un  homme  repris  de  justice  pour  des  crimes 
e  cette  nature,  se  corrige  jamais  :  avant  le  Gode 
de  1791,  on  a  observé  que  la  plupart  des  con- 
damnés à  mort  avaient  déjà  été  flétris.  Rien  ne 
peut  donc  balancer  ici  le  grand  intérêt  qu'a  la 
société  de  prévenir  le  crime,  par  la  crainte  d'une 
peine  qui  en  impose  aux  hommes  pervers,  et  les 
pénètre  d'une  salutaire  terreur. 

Je  passe  aux  peines  de  la  seconde  classe. 

La  première  est  le  carcan  ;  la  loi  de  1791  en 
avait  fait  une  peine  principale;  maintenue  comme 
telle  par  le  nouveau  Gode,  elle  devient  aussi  ac- 
(!essoire,  en  certains  cas,  à  d'autres  condamna-» 
tiens  afflictives;  on  en  a  rendu  l'application  plus 
fréquente,  parce  qu'on  a  reconnu  son  efficacité. 
Le  carcan  isole  le  condamné  ;  il  le  laisse  seul 
avec  son  crime,  exposé  à  toutes  les  atteintes  de 
la  honte,  principal  ressort  de  cette  peine.  L'.Vs- 
semblée  constituante  avait  créé  la  peine  de  l'expo* 
sition  ;  et,  dans  l'esprit  qui  l'animait,  elle  devait 
on  attendre  d'utiles  effets  ;  mais  l'expérience  a 
frustré  cette  attente  :  on  a  vu  fréquemment  plu- 
sieurs criminels  réunis  sur  un  mémo  échafaud, 
au  lieu  de  montrer  une  contenance  abattue,  s'en- 
courager réciproquement  à  Timpudenoe  ;  on  a 
dû  abolir  une  p  Mne  qui  a  perdu  son  action. 

Mais  l'application  des  peines  afflictives  eût  sou- 
vent manqué  ses  plu.')  salutaires  effets,  si  elle 
eût  continué  de  se  faire  dans  des  lieux  éloignés 
de  celui  du  délit,  et  c'était  là  l'une  des  foutes 
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les  plus  graves  de  la  législation  actuelle.  En  effet, 
Messieurs,  c'est  dans  les  lieux  qui  ont  été  témoins 
du  crime,  c*est  sur  les  personnes  qui  se  sont  en- 
tretenues de  ses  détails,  et  qui  ont  connu  le  cou- 
pable, gue  rimpression  produite  par  l'exécution 
est  profonde,  et  inspire  une  terreur  utile  ;  c'est 
aussi  Itk  qu'est  plus  puissant  l'effet  de  la  honte  et 
du  remords  sur  celui  qui  est  frappé  de  la  peine  ; 
en  laissant  aux  juges  la  faculté  de  Hxer  le  lieu 
de  l'exécution,  le  projet  a  donc  atteint  le  but 
auauel  doit  tendre  l'application  des  peines,  celui 
de  leur  donner  toute  l'action  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles, pour  la  répression  des  crimes  et  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

Tai  maintenant  à  vous  parler  du  bannissement; 
il  avait  été  aboli  par  TAssemblée  constituante,  et 
et  il  faut  convenir,  qu'appliqué  comme  il  l'était 
alors  aux  délits  de  toute  nature,  cette  suppres- 
sion était  politique  et  sage.  Le  bannissement  à 
cette  époque  était  un  échange  de  malfaiteurs 
entre  les  gouvernements;  aussi,  n'est- iJ  rétabli , 
par  le  projet,  que  pour  les  crimes  politiques  :  ainsi 
modifiée,  cette  peine  devient  sans  inconvénients. 
Un  homme,  en  effet,  peut  être  mauvais  citoyen 
dans  un  pays,  et  ne  l'être  pas  dans  un  autre  ;  la 
présence  du  coupable  d'un  délit  politique,  n'a 
ordinairetnent  qu'un  danger  local  et  qui  peut 
disparaître  dans  le  gouvernement  sous  lequel  se 
fixe  le  banni. 

Je  passe  rapidement  sur  la  dégradation  civique, 
de  même  que  sur  les  dispositions  relatives  à  l'in- 
terdiction légale  des  condamnés,  et  à  la  priva- 
tion de  leurs  droits  civiques,  qui  toutes  sont  pui- 
sées dans  le  Code  de  1791,  et  dont  une  longue 
expérience  a  démontré  les  motifs  et  l'utilité,  pour 
arriver  à  la  peine  accessoire  de  la  conGscation 
générale. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  la  confis- 
cation générale  était  autrefois  appliquée  à  tous 
les  crimes  capitaux  ;  quelques  provinces  seule- 
ment en  étaient  affranchies,  les  unes  en  vertu 
des  capitulations  sous  la  foi  desquelles  s'était 
opérée  leur  union  à  la  France,  les  autres,  par 
l'effet  de  leurs  coutumes,  revêtues  de  Thomolo- 
ffation  du  prince;  delà  l'ancien  axiême  du  droit 
français  :  Qui  confisque  le  corps,  confisque  les 
biens.  L'Assemblée  constituante,  par  le  motif,  sans 
doute,  que  cette  peine  rendait  des  innocents  vic- 
times du  crime  de  leurs  auteurs,  l'avait  repoussée 
du  Code  de  1791,  mais  par  des  lois  postérieures, 
dont  on  retrouve  la  substance  dans  celle  du  18  flo- 
réal an  lii,  la  confiscation  générale  fut  rétablie 
pour  les  crimes  commis  contre  la  sûreté  de  l'État, 
et  pour  celui  de  la  fabrication  défausse  monnaie. 
C'est  aussi  pour  ces  deux  cas,  et  pour  la  dévasta- 
tion et  le  pillage  publics  par  attroupement  et  à 
force  armée,  que  le  nouveau  Code  veut  que  la 
confiscation  soit  prononcée. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  et  contre 
la  personne  du  souverain  ont  des  conséquences 
désastreuses  ;  les  dommages  que  peut  occasion- 
ner la  seule  tentative  de  ces  crimes,  sont  incal- 
culables; la  législation  doit  donc  déployer  une 
légitime  rigueur,  et  cherchera  retenir  rambitieux 
que  la  crainte  du  supplice  n'effrayerait  pas,  par 
l'aspect  des  besoins  qui,  après  lui,  poursuivraient 
sa  famille. 

Il  faut  bien  distinguer.  Messieurs,  les  crimes 

2ui  attaquent  l'existence  politique  d'un  empire, 
'avec  ceux  qui  ne  blessent  que  les  intérêts  par- 
ticuliers. 

Le  législateur  doit  se  servir  contre  les  premiers 
de  tous  les  remèdes  convenables  pour  les  empê- 
cher, quand  bien  môme  ces  remèdes  blesseraient  1 


les  intérêts  d'un  tiers,  parce  qu'en  fait  de  lé^s- 
lition,  la  conservation  de  l'État  et  de  la  société 
est  la  loi  suprême. 

C'est  d'après  ces  principes,  que  les  plus  sages 
législateurs  des  temps  anciens  et  modernes  ont 
cru  nécessaire  d'ajouter  la  confiscation  des  biens 
'i  la  peine  de  mort,  contre  les  coupables  des  cri- 
nes  de  lèse-majesté,  de  haute  trahison,  et  autres 
qui  compromettent  la  sûreté  de  l'État. 

Ces  crimes  sont  ordinairement  suscités  par 
l'ambition  ;  les  ambitieux  qui  craindraient  la 
mort  seraient  rarement  des  conspirateurs  dange- 
reux :  la  peine  capitale  ne  suffirait  donc  pas  pour 
arrêter  l'exécution  de  leurs  desseins  pervers. 

L'ambitieux  qui  se  met  en  état  de  guerre  con- 
tre son  prince  ou  contre  le  gouvernement  qu'il 
a  adopté,  ne  pense  pas  seulement  à  son  élévation 
personnelle,  il  croit  travailler  aussi  pour  sa  pos- 
térité ;  c'est  pour  sa  famille  qu'il  s'expose  :  le  dan- 
ger de  la  mort  ne  suffit  pas  pour  l'effrayer  et  le 
contenir.  En  sondant  le  cœur  humain,  on  décou- 
vre que  la  crainte  de  réduire  ses  enfants  à  l'indi- 
gence par  les  suites  de  la  confiscation,  sera  sou- 
vent un  moyen  plus  efficace  pour  le  détourner 
de  l'exécution  de  ses  projets,  et  arrêter  son  bras 
parricide. 

Au  surplus,  la  peine  de  la  confiscation  dont  le 
conspirateur  est  menacé  par  la  loi,  intéresse  la 
famille  elle-même  à  surveiller  les  démarches  de 
son  chef  et  à  le  retirer  du  précipi  *e,  s'il  se  trou- 
vait engagé  dans  quelques  trames  ou  complots 
contre  son  prince,  ou  dans  quelques  projets  de 
trahison  contre  la  sûreté  de  1  État. 

Il  est  juste,  d'ailleurs,  que  le  trésor  public  trouve 
dans  la  fortune  de  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables des  grands  crimes  auxquels  s'applique  la 
confiscation,  une  légère  rénaration  des  dommages 
qu'ils  ont  occasionnés  h.  l'État. 

Au  surplus,  Messieurs,  quelque  puissants  que 
soient  les  motifs  qui  prescrivent  ici  la  mesure  de 
la  confiscation,  vous  remarquerez  que  la  rigueur 
en  est  tempérée  par  des  dispositions  qui  rendront 
même  la  législation  sur  ce  point  moins  sévère 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  soit  sous  la  législation 
ancienne,  soit  sous  la  législation  actuelle. 

L'une  de  ces  dispositions  porte  que  les  biens 
confisqués  demeureront  grevés  de  toutes  les  det- 
tes légitimes  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur, 
ainsi  que  de  l'obligation  de  fournir  aux  enfants 
ou  autres  descendants  une  moitié  de  la  portion 
dont  le  père  n'aurait  pu  les  priver  :  ces  biens 
restent  aussi  grevés  de  la  prestation  des  aliments, 
à  qui  il  en  est  dû  de  droit.  Enfin,  la  loi  réserve 
à  rBmpereur  la  faculté  de  disposer  des  biens  con- 
fisqués en  faveur,  soit  des  ascendants,  soit  des 
descendants,  soit  de  la  veuve,  soit  môme  des 
parents  des  condamnés;  par  là  un  tempérament 
pourra  être  apporté  à  la  peine  ;  par  là  aussi  le 
prince  aura  un  puissant  moyen  de  rattacher  à  sa 
oersonne  et  à  l'Etat  la  famille  qui  aura  eu  le  mal- 
heur de  compter  dans  son  sein  un  conspirateur. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  droits  du  fisc 
dans  la  matière  importante  des  confiscations  ont 
été  modifiés  et  restreints  en  faveur  de  l'intérêt 
des  familles,  autant  que  le  permet  l'intérêt  plus 
puissant  de  la  société  et  de  la  vindicte  publique. 

Je  suis  arrivé  à  la  partie  du  Code  qui  traite  des 
peines  correctionnelles  et  de  police;  les  délits 
auxquels  s'appliquent  ces  peines,  quoiqu'ils  ne 
fassent  à  la  société  que  des  offenses  moins  gra- 
ves, n'en  appellent  pas  moins  toute  la  prévoyance 
du  législateur.  De  légers  délits  qu'une  sage  sévé- 
rité ne  réprimerait  pas,  produiraient,  en  se  mul- 
tipliant, de  grands  désordres,  et  frapperaient  le 
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cowft  0oclal  d'uoe  toAgaeeir  tiatigèréittsë  ;  c'est 
d^Mlteuw  par  deé  délits  que  iës  imlfaitdUrs  Bles- 
saient au  crime  :  cette  partie  xXn  Gode  n'est  donc 
pfas  san^  une  grande  iifnportance  pour  la  société 
et  la  morale  publique. 

Les  peines  correctionnelles  sont  :  Temprisonne- 
thent,  l'interdiction  de  certaine  droits  civiques» 
lîîvils  ou  de  famille,  et  l'amende» 

Les  dispositions  par  lesquelles  là  peine  de  Teûi- 

Ïirisonnement  est  réglées,  ont  été  puisées  dans  la 
di  dû  22  juillet  1791.  t)n  a  eu  soin  de  maintenir 
celte  prévoyante  disposition,  par  laqiieile  le  dé- 
tenu est  excité  au  travail  par  l'attrait  de  quel- 
que adoucissemeï]t  à  sa  position  présente,  et  par 
respoiT  de  trouver,  à  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve 
qui  lui  sera  précieux. 

J'aborde,  Messieurs,  une  peine  d'instiltilion 
nouvelle,  et  qui  appellfe  toute  votre  attention;  jxî 
peux  parler  de  l'interdiction  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille,  que  !e  juge  peut 
prononcer  dans  les  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi.  Il  est  des  délits  qui  présentent,  avec  l'exer^ 
cice  de  ces  droits,  une  alliauce  offensante,  et  que 
repôUsèe  le  noble  caractère  des  uns,  l'intérêt 
grave  ou  touchant  des  autres.  Les  plus  belles 
fonctions  du  citoyen  ne  doivent  pas  être  conliées 
à  l'homme  qui  vient  de  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes et  aux  vertus,  sans  lesquels  l'exercice  en 
devient  dangereux;  et  si  l'offense  n'a  pas  été 
assez  grande  pour  l'en  priver  sans  retour,  il  faut 
du  moins  un  intervalle  entre  le  délit  et  l'entier 
oubli  que  la  société  en  pourra  ftiire  ;  il  faut  Un 
temps  d'épreuve  qui  servira  de  garantie  pour 
l'avenir;  espérons  aussi,  Messieurs,  que  ce  sera 
un  frein  nouveau  pour  l'homme  sur  qui  l'hon- 
neUfr  n'aura  pas  encore  peï*du  ses  droits  ;  il  sen^ 
tira  feans  doute  combien  est  grave  pour  l'honheur 
l'affront  attaché  à  celte  peine. 

De  même  que  la  loi  du  22  juillet  1791,  le  pro- 
'èt  laisse  au  juge  une  certaine  latitude  pour  fixer 
a  quotité  de  l'amende  correctionnelle.  Les  cir- 
oônkanbes  qui  atténuent  ou  augtnentent  un  délit 
ne  peuvent  être  tontes  prévues  par  la  loi;  il  faut 
donc  accorder  aux  juges  le  moyen  de  proportion- 
ner l'amende  &  la  faute. 

Je  m'arrête  un  instant  Sûr  le  renvoi  sotis  la 
surveillance  de  la  haute  Ibolite  de  l'État,  et  sur 
la  mise  à  la  disposition  du  Gouverbement.  Ces 
deux  peities  renaufes,  en  certains  cas,  communes 
aux  crimes  et  aux  délits,  sont  encore  d'institution 
nouvelle  :  il  a  paru  essentiel  que  l'autorité  ?u- 
préme  fût  mise  à  portée  d'exercer  une  surveil- 
lance spéciale  sur  ces  hommes  qui,  après  aVoir 
subi  déjà  des  condatnnfttiôns,  ne  reportent  sou- 
vent dans  la  société  que  plus  de  petrersîté  et  de 
disposition  aux  méfaits  ;  ils  ne  doivent  y  éli*e 
admis  qu'avec  de  sages  préctiutiôûâ  qui  les  Con- 
tiennent dans  la  ligne  du  devoir. 

C'est  encore  par  une  suite  de  cette  même  pfé^ 
voyance  que  le  ï^envol  sous  là  surveillance  de 
la  haute  police  donnera  an  Gouvernôftient,  ainsi 
qu'à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger  suit  du 
condamné,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  soit  de 
ses  père  et  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  un  cau- 
tionnement pécuniaire  de  sa  bonne  conduite. 
Celte  nïesure  aul*a  le  double  avantage  de  donner 
une  garantie  de  plufe  contre  de  nouveaux  délits, 
et  d'mtéressGT  les  personnes,  par  qui  le  caution- 
nement aura  été  fourni,  à  les  "prévenir  par  leur 
surveillance  fft  leût*  aiitorîté. 

L'impossibilité,  ou  le  refus  de  toUrtiir  Ce  cau- 
tionnement, devant  ftiire  naître  une  ptns  vive  d'é- 
fittftCe,  il  ^  paru  nécessaire  d'y  pourvoir  par  d'au- 
tres fiiè6ttt*M  :  le  projtftpof  te  qu^lors  le  condamné 
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dettetfrera  %  'h  divpoëitioh  Au  GottV^fnèÉfictft, 
c(uî  pourra  ordonner  son  éloignement  de  certains 
lieux,  ou  Sa  résidence  continue  dans  un  lieu  dé- 
terminé. 

Il  fallait  prévoir  aussi  la  désobéissance  à  cet 
ordre  ;  elle  sera  punie  par  la  détention. 

Enfin  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu 
seront  soumis  à  ces  mesures,  et  ici,  leur  utilité 
n'a  pas  besoin  d'être  indiquée. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  projet  détermine  avec 
clarté  le  mode  de  contrainte  auquel  est  soumis 
celui  qui  s'est  porté  caution,  la  nature  des  pour- 
suites qui  tendent  au  recouvrement  des  condam- 
nations, l'objet  et  l'ordre  dos  privilèges  entre 
l'État  et  les  particuliers  sur  les  biens  des  condam- 
nés, la  solidarité  dont  sont  tenus  les  condamnés 
pour  un  même  crime,  ou  pour  un  même  délit  ; 
et  parmi  ces  diverses  dispositions,  je  me  borne- 
rai à  vous  faire  remarquer  celle  qiii  défend  aux 
juges  d'appliquer  à  une  œuvre  quelconque,  même 
du  consentement  de  la  partie  lésée,  les  domma- 
ges et  intérêts  qu'ils  prononcent  :  dans  la  légis- 
lation actuelle  cette  faculté  est  laissée  aux  juges  ; 
mais  on  a  remarqué  qu'ils  en  ont  abusé,  et  que, 
par  des  motifs  d'une  fausse  bienfaisance,  ils  ont 
adjugé  en  faveur  d'œuvres  pies  plus  qu'ils  n'eus- 
sent fait  en  faveur  des  partie?,  et  que  ne  le  vou- 
lait une  sage  application  de  la  peine  ;  il  a  donc 
fallu  pourvoir  à  cet  abus. 

Vous  remarquerez  aussi,  Messieurs,  le  privilège 
que  le  nouveau  Code  accorde,  ou  plutôt  conserve 
aux  restitutions  et  dommages  et  intérêts  au  pro- 
fit des  particuliers,  sur  les  amendes  et  confisca- 
tions au  profit  de  l'État. 

Il  est  juste  que  la  réparation  du  domiàiage  soit 
préférée  au  fisc  qui  n'a  pas  été  lésé  ;  mais  lès 
irais  de  la  procédure,  avancés  par  le  Gouverne- 
ment, ne  sont  pas  soumis  à  la  même  préférence, 
par  la  double  raison  que  la  partie  civile  étant 
personnellement  tenue  du  remboursement  des 
frais,  cette  préférence  eût  été  illusoire,  et  <^uè, 
dans  tons  les  cas,  il  s'agit  ici  d'avances  faites 
dans  l'intérêt  des  parties  civiles,  et  dont  le  paye- 
ment doit  être,  avant  tout,  assuré. 

Des  dispositions  sur  la  récidive  terminent  le 
premier  projet  de  loi  ;  le  Gouvernement  a  reconnu 
que  la  loi  de  1791  était,  sur  ce  point,  trop  indul- 
gente. 

La  récidive  porte  un  caractère  plus  grave  (tuë 
la  première  cnute  ;  elle  annonce  rhabitude  du 
crime  et  l'incorriçibilité  du  coupable;  c'est  pour 
cette  raison  que  le  projet  de  loi  veut  que  celui 
qui,  précédetament  condamné  pour  Un  crime,  en 
aura  commis  un  second,  soit  puni  de  la  peine 
immédiatement  supérieure  à  celle  que  la  loi  a 
prononcée  contre  le  premier  crime. 

11  prévoit  ensuite  le  cas  où  l'individu  condamué 
pour  crime  aurait  commis  un  délit  de  nature 
a  être  puni  correctionnellemeUt,  et  il  veut  que 
cette  sorte  dé  rédicive  soit  punie  du  knaœimntn 
de  la  peine  portée  par  la  loi  ;  il  permet  thème  de 
l'élever  jusqu'au  double.  Une  autre  disposition 
est  enfin  appliquée  aux  personnes  qui,  après 
avoir  été  déjà  correctionnellement  condamnées 
à  un  emprisonnetnent  de  plus  d'une  aUnéè,  com- 
mettraient un  nouveau  délit  de  la  même  classe  ; 
dans  ce  cas,  les  coupables  par  rédicive  seront 
condamnés  au  r^iaximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  dou- 
ble ;  le  projet  les  soumet,  en  outre,  à  la. surveil- 
lance de  la  haute  police,  pendant  cinq  années  att 
moins,  et  dix  années  au  plus.  La  sagesse  de  tou- 
tes ces  dispositions  est  facilement  aperçue. 

Je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  les  principales 
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consii^âisratlons  t^i  ont  fijté  t^AtétitioYi  de  totrc 
cocomission  dans  l'examea  approfandi  qa^Ue  a 
fiait  du  projet  <fui  votis  eist  soumfe. 

Elle  n  particulièrement  considéré  comme  une 
amélioration  précieuse,  le  maximum  et  le  mini- 
mum assiignés  à  la  gradation  des  peines  tempo- 
raires appiicabtes  aux  crimes.  La  loi  ne  peut  pré- 
voir ni  déterminer  toutes  les  circonstances, 
toutes  les  nuances  par  lesquelles  ils  peuvent  se 
varier  ;  si  cette  précision  ut  perot  pas  eiister  dans 
le  Ùoée  pénal,  il  faut  bien  laisser  à  la  sagesse 
des  juges,  qui  ont  les  informations  sous  les 
yeux,  qui  enteadent  les  témoins,  interrogent  les 
prévenus,  ti  peuvent  apprécier  toutes  les  circon- 
stances qui  aggravent  ou  atténuent  le  crime,  la  la- 
titude nécessaire  pour  >appliquer  la  peine  dans  la 
plus  juste  proportion. 

dette  latitude  ne  peut  pas  foire  craindre  Farbi^ 
traire;  ia  loi  en  écarte  suffisamment  le  danger, 
en  fixant  ato  magistrats  des  limites  qu'ils  ne  peu- 
veii  t  jamatis  ifranchlir. 

Les  lâfGumesqtii  existaient  dans  le  Gode  de  1791, 
n'existent  plus  dans  celui-ci  ;  tous  les  crimes  et 
<iélits  qui  peuvent  troubler  Tordre  public  ont  ôtô 
prévus  avec  la  pins  grande  attention  ;  et  si  Ton 
a  goirdé  le'silence  sur  cêft'tains  crimes  obscurs  et 
secrets  qni  "sotit  plutôt  du  ressort  de  la  conscience* 
et  de  la  justice  divine,  c'est  qu'il  a  paru  que  la 
loi  devaiit  les  considérer  «comftie  impossibles,  et 
qu*on  ne  pouvait  même  pas  les  nommer  sans 
alarmer  tes  mœurs. 

La  peibe  déterminée  pour  t^hacuu  des  crimes 
et  délits  est  Hxée  avec  uisoememéfit  et  dtins  une 
sage  proportion  :  te  nouveau  Gode,  beaucoup 
moins  «évére  gue  ^ancienne  législation  pénale. 
Test  quelquefois  davantage  que  celui  de  1791  ; 
«ah  rexpêrieiiee  a  prouvé  que  ce  dernier  Gode, 
fiouvetit  trop  indulgent,  a  fait  à  la  philanthropie 
ées  «iciiflces  que  réprouvafift  l'intérêt  de  la  so- 
ciété ;  votre  commission  a  reconnu  que  le  projet 
a  gardé  un  sage  milieu  entre  les  dangers  de 
rindulgentïb,  et  rinjustîce  d\ine  trop  grande  ri- 
gueur. 

Qe  Oode  réimirti  dtm  «n  même  <!^rps  toutes 
les  dispositions  pénales,  et  ce  ne  sera  pas  un  de 
ses  momdres  avantages  sur  la  législatlofi  de  1791 , 
qui  irvait  n^gié  par  des  lois  particulières  et  Sépa- 
rées iBB  peines  k  appliquer  aux  crimes,  les  peines 
à  appliquer  ai«ix  délits,  et  tes  t)6ine8  li  appliquer 
Hul  simples  coûtt^ventiôns.  La  réunion  de  tou- 
tes ces  dispositions,  dans  une  même  loi,  en  fait 
fliieux  Saisir  ^ensemble  et  en  indique  mieux 
l'esprit. 

Bntfin^  Messieurs,  ^1  a  paru  à  vott*e  commission 
ir^e  lu  rédaction  du  nouveau  Gode  pénal  a  été 
feffte  avec  Tordre  la  tiartô,  1&  précision  que  Ton 
devait  attendre  des  iuiniëres  et  des  talents  des 
magistrats  distingués  qui  ont  été  cfiargés  de  ^cet 
important  tpavait. 

La  régenêmtiou  âes  loiB  cKmlticlles  ne  contri- 
buera pus  moins  au  bonheur  et  ft  la  tranquillité 
de  Tétat  social,  que  ne  le  Haiit  b  présent  la  irégé- 
nt^rtition  des  Ioîb  civiles  -,  et  len  aonoant  au  Gode 
pénal  votre  saoction,  vous  couronnerez  un  nou- 
veau monument  des  hautes  conceptions  du 
priace  rjpii  nous  gouverne,  Vdtts  poseret  la  der- 
nière pierre  dn  «grand  édifice  de  la  législation  de 
la  Ft^cb. 

Si  tes  bonnes  lois  sont  le  plus  beau  présent  qui 
puisse  être  fait  aux  peuples,  rendons  gt^ce  au 
néros  de  qfii  nous  reœtons  ce  nouveau  bienfait. 
à  wamtst  époque  du  monde,  un  pitfs  juste  tHbut 
d^uionr,  de  fidélité  et  de  dévouement  n'aura  été 
effort,  par  la  reconfûaisseAioe  ^es  ^ples,  à  «fû  * 


sôWerain  qui  àlf «autant  îàït  pôtit  ïett'r  'tenh^r 
et  pour  letar  gloire. 

Je  vous  propo^^  Messieurs,  au  notti  ^àe  Vbtre 
commission  de  législation,  de  convertir  en  loi  le 
projet  soumis  à  votre  déiibératiôh. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  k  discuÈJ- 
sion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  Ib  t)rojet  tt  le 
convertit  en  loi  par  225  voix  contre  35. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    EMMERT  (DU    NORD),    VlQB- 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  13  février  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  introduit  MM.  lefe  conseillers  d'Etat  Mallouet, 
Najac  et  Mole,  orateurs,  chargés  de  présenter  au 
Corps  législatif  un  projet  de  loi  concernant  la  police 
et  la  conservation  du  bassin  à  flot  construit  au 
port  de  la  Bûchelle, 

M.  le  baron  Mallouet.  Messieurs,  nous 
so'mmes  chargés  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  portant  application  au  bassin  du  port  de  la 
Rocnelle  des  dispositions  de  la  loi  rendue  le  12  flo- 
réal an  XI,  pour  les  bassins  à  flot  des  ports  du 
Havre,  Ostende  et  Bruges. 

Il  existe  à  la  Rochelle  ! 

l^  Une  rade  garantie  par  la  fameuse  chaussée  de 
Richelieu,  d'un  côté,  de  Paulre,  par  les  rempaï'ts 
de  la  ville  ;  * 

2"*  Un  port  ou  bassin  d*échouage  :  on  avait 
creusé  depuis  longtemps  dans  le  port  remplace- 
ment d'un  bassin  à  flot  ;  mais  les  quais  n'étaient 
pas  achevés  ;  la  partie  existante  était  dégradée  ; 
on  n'avult  point  encore  travaillé  aux  portes  en 
aval  et  en  amont. 

On  a  réparé  et  construit  !i  neuf  les  quais  et  les 
écluses. 

C'est  à  ce  bassin  à  flot,  débouchant  p«ir  le  bas- 
Bîn  d'échouage  et  par  la  rade  sur  l'Océan,  tiu'à- 
boutitti  le  canal  dfe  la  Rochelle,  qui  va  Veiolndtc 
là  Sèvre,  et  qui  mettra  eu  ôommunibalion  fous 
les  déparlements  de  l'ancien  Poitou,  et  mènië, 
quand  la  Vienne  aura  été  rendue  navigable,  la 
Loire  avec  oette  partie  de  l'Océan. 

Aftssitét  que  les  ouvrages  ont  été  terminés,  et 
qu'on  a  pn  livrer  le  bassin  au  commerce,  l'admi- 
nistration s*est  empressée  d'en  régler  la  police  et 
les  moyens  de  conservation,  en  déterminant,  par 
un  décret,  les  précautions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  navires,  les  fondfofns  dn  m^Ure 
du  port  et  des  éclusiers,  la  division  du  bassin  en 
deux  parties,  dont  l'une  est  réôerVëe  an  caré- 
nage, Vautre  ^nx  thouvcmeuts  des  Mtirtients  ; 
enfin  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent 
prononcer  les  amendes  pour  contï'avëntioàis  aux 
règles  létablies,  est  df'Hei^minée  par  le  mewe  dé- 
cret. Toutes  les  dispositions  en  sont  exlVailes  de 
rordônnance  de  1681,  cherf-d'œuvre  de  feafeeSse 
et  d'habileté.  MnSi,  quoique  le  départrtncnt  de 
la  marine  soit  deverto  'en  quelque  Sorte  élran- 
set  aux  ports  -du  commertè,  c'est  toujours  le 
fondateur  de  la  mâtine  en  France,  Pillustro  Crfl- 
bert,  qui  en  n>gle  Ife  pdlice,  par  la  tradition  con- 
stante de  son  e^pfit  et  de  ses  principes. 

Heureux  si  nous  avions  trouvé  Ses  suctesseufs 
dans  le  siècle demielrnussi  religieux  observateurs 
de  ses  règlements,  que  l*ont  élê  nos  anciennes 
amirautés  pottr  lu  partie  t\\x\  les  coneernàit  !  M^is 
ce  n'est  phis  à  des  miniëtt^s  aujonf  d'bui  qu'e^ 
abandonné  le  «cûn  des  gfahde^  ^^étitibns.  Le  ta** 
ractè)«e  èft  les  Métift  4é  qctt!<{ue8^titlë  Wii  «ttffl 
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pour  illustrer  un  règne;  les  fautes  de  plusieurs 
ont  bouleversé  des  Etats  :  il  était  réservé  au 
grand  homme  qui  nous  gouverne  d'arriver  au 
milieu  des  ruines  pour  les  faire  disparaître ,  de 
réparer  tout  ce  qui  pouvait  l'être,  de  reconstruin» 
tout  ce  qui  ne  peut  être  réparé,  et  dans  ses  insti- 
tutions, ae  s'élever  même  au-dessus  des  lumières 
et  de  l'expérience  des  siècles. 

Vous  verrez  donc,  Messieurs,  dans  une  loi  locale 
d'un  intérêt  borné,  dans  l'accroissement  partiel 
du  port  de  la  Rochelle,  un  anneau  de  la  chaîne 
qui  unit  tous  les  grands  intérêt:^  de  l'empire.  Les 
actes  les  plus  simples  de  l'administration  se  rat- 
tachent aux  grandes  pensées  qui  l'éclairent,  et  la 
mettent  en  mouvement  dans  les  arsenaux  mari- 
times comme  dans  les  ateliers  de  commerce. 
Mais  remarquez.  Messieurs,  et  je  crois  que  l'Eu- 
rope le  remarque  avec  vous  ,  que  c'est  pendant 
l'interruption  de  la  navigation  commerciale, 
lorsque  les  armateurs  et  les  capitalistes  de 
plusieurs  grands  Etats  cessent  toute  commu- 
nication sur  l'Océan,  que  Napoléon  s'occupe 
à  multiplier  lés  produits  et  les  jouissances  de 
la  paix,  en  préparant  dans  tous  les  ports  le  plus 

grand  développement  de  l'industrie  maritime, 
oncluons-en  la  fin  prochaine  de  l'esclavage 
des  mers  ;  car  ouvrir  de  nouvelles  routes  au 
commerce,  lui  assurer  de  nouveaux  abris,  c'est 
annoncer  son  retour  ;  toutes  les  paroles  de  I'Em- 
PEREUR  s'accomplissent  ;  ses  armées  nous  diront 
qu'il  ne  leur  promit  jamais  la  victoire  sans  l'ob- 
tenir. 

Telles  sont  les  opérations.  Messieurs,  auxquelles 
vous  êtes  appelés  à  concourir  par  vos  suffrages. 
La  considération  que  je  viens  de  vous  exposer, 
fi'appliquant  au  port  de  la  Rochelle,  comme  à  tous 
les  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  autres,  nous 
ramène  à  l'intérêt  local  dont  nous  avions  à 
vous  entretenir.  Des  mesures  d'ordre  et  de  police 
devaient  régler  l'usage  du  bassin  de  la  Roclielle  ; 
c'est  l'objet  du  décret  administratif  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Des  fonds  an- 
nuels doivent  être  assignés  pour  son  entretien. 
C'est  l'objet  du  projet  de  loi  proposé  à  votre  sanc- 
tion. 

Projet  de  loi. 

Les  dispositions  de  la  loi  da  S3  floréal  an  XI,  por- 
tant établissement  d*ane  taxe  sur  les  navires  admis  à 
entrer  et  à  séjourner  dans  les  bassins  à  flot  da  Havre, 
d'Ostende  et  de  Bragei ,  sont  applicables  an  ba<«sin 
noavellement  construit  à  la  Rochelle. 

.S  19 ne  NAPOLÉON. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  fixée  au 
22  février. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  livre  II 
du  Code  des  aélits  ei  des  peines  (2*  projet),  inti- 
tulé :  Des  personnes  punissables,  excusables  ou 
responsables  pour  crimes  nu  délits. 

M.  Ri  bond  au  nom  de  la  commission  de  légis- 
lation civile  et  criminelle.  Messieurs,  le  Code  pé- 
nal  qui  forme  la  seconde  partie  du  Code  criminel, 
dont  celui  d'instruciion  est  la  première,  a  dû 
présenter  d'abord  l'exposé  du  système  général 
de  l'établissement  et  de  la  nature  des  peines  : 
mais  avant  de  passer  de  leur  institution  à  leur 
application  et  aux  détails  concernant  les  diver- 
ses infractions  aux  lois  qui,  selon  leurs  espèces, 
prennent  le  nom  de  crimes,  délits  ou  contraven^ 
tionSyCi  appartiennent,  d'après  cette  classirication, 
aux  matières  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
police,  il  était  nécessaire  de  s'occuper  des  ;>er- 
êonnes.  Cet  objet  est  rempli  dans  le  livre  11,  et  il 
résulte  des  articles  qui  le  composent  qti'elles  y 
sont  considérées  sous  trois  rapports  :  piersonnes 


punissables,  personnes  eaocusables,  et  personnes 
respor^sables. 

Tout  fait  duquel  il  suit  un  préjudice  envers  la 
société  ou  les  membres  qui  en  font  partie,  en- 
traîne une  réparation  proportionnelle  à  ce  pré- 
judice; l'auteur  d'un  laii  de  celte  nature,  l'in- 
dividu qui  en  est  complice,  ou  qui  en  a  retiré  un 
avantage  illicite,  sont  dans  le  cas  d'être  soumis  à 
cette  réparation. 

Toute  personne  qui  commet  ou  aide  ât  faire 
commettre  une  infraction  aux  lois,  est  punissable  ; 
il  est  néanmoins  des  exceptions  et  distinctions  à 
faire  en  certains  cas ,  d'après  l'&ge  ou  l'état  des 
facultés  intellectuelles  de  l'auteur,  et  les  circons- 
tances du  fait  en  lui-môme  :  en  d'autres,  ces  cir- 
constances sont  telles  que,  malgré  le  préjudice 
résultant,  ce  fait  perd  entièrement  le  caractère  de 
crime  ou  délit.  Il  se  présente  enfin  des  cas  dans 
lesquels  ce  qui  a  précédé,  accompagné  ou  suivi 
l'action,  atténue,  mais  n'efface  pas  entièrement  la 
culpabilité.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  les 
personnes  punissables  deviennent  excusables ,  et 
ne  sont  plus  passibles  de  la  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  l'acte  qualifié  crime  ou  délit  ;  sa  sé- 
vérité la  mitigé,  là  remet  ou  la  commue. 

Enfin,  quoique  les  fautes  et  les  peines  soient 
personnelles,  des  tiers,  qui  ne  sont  ni  auteurs  ni 
complices,  peuvent  quelquefois  encourir  une  res- 
ponsabilité, non  du  fait,  mais  du  préjudice  qu'il 
a  causé. 

Ces  principes  sur  les  personnes,  entièrement 
conformes  &la  raison  et  à  la  justice,  ont  été  plus 
ou  moins  consacrés  dans  les  législations  crimi- 
nelles anciennes  et  modernes;  mais  leur  appli- 
cation n'offrait  pas  l'ensemble  et  les  proportions 
graduelles  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  loi 
dont  je  viens,  au  nom  de  la  commission  ,  vous 
présenter  l'analyse ,  sous  ce  triple  rapport,  en  y 
joignant  les  observations  propres  à  développer  1^ 
motifs  de  son  opinion. 

§  i*'.  Des  personnes  punissables. 

Tout  individu  coupable  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit  est  punissable  de  la  peine  que  la 
loi  prononce. 

Mais  ce  n'est  pas  l'auteur  seulement  qu'elle 
frappera;  elle  doit  atteindre  ses  complices,  et 
ceux  qui,  sciemment,  ont  profité  du  résultat  du 
crime  ou  délit.  Jusqu'ici  la  peine  était  la  même 
pour  tous  ;  par  le  projet  qui,  dans  l'ordre  des  per- 
sonnes punissables ,  s'occupe  d'abord  des  com- 
plices, elle  peut  chanj^er  de  nature  à  leur  égani, 
en  certains  cas  et  d'après  certaines  circonstan- 
ces :  pour  s'en  convaincre ,  et  reconnaître  les 
améliorations ,  il  suffit  de  rapprocher  les  dispo- 
sitions du  Code  de  1791  et  celles  du  livre  H  de 
celui  de  1810. 

l**  Les  provocations  au  crime,  par  dons ,  pro- 
messes, ordres  ou  menace.^,  l'administration  des 
moyens  ou  des  armes ,  l'aide  et  l'assistance  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  l'exécution, 
et  dans  ceux  oui  l'ont  consommé,  caractérisent , 
dans  le  Code  de  1791,  les  divers  genres  de  com- 
plicité :  à  la  même  énumération  des  movens  de 
participation,  l'article  60  du  projet  ajoute  (es  abus 
d^autorité  et  de  pouvoir f  les  machinations  et  arfi- 
pces  coupables,  dont  les  effets  sont  aussi  danfre- 
reux  que  le  concours  personnel  des  agents  di- 
rects nu  crime. 

Le  mot  ordres ,  inséré  dans  la  loi  de  1791 ,  ne 
comprend  point  suffisamment  les  abus  d'autorité 
et  de  pouvoir  ;  ceux-ci  peuvent  avoir  lieu  sans 
émaner  d'ordres  précis ,  et  être  colorés  sous  des 


[Corps  législatif.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         [13  fdnier  ldlO«] 


673 


prétextes  spécieux,  dont  il  est  impossible  de  par- 
venir à  découvrir  et  punir  la  connexité  avec  le 
crime  commis. 

Il  en  est  de  même  des  machinations  et  artifices 
coupables ,  trop  indirectement  compris  dans  la 
classe  des  faits  par  lesquels  Texécution  a  été  pré- 
parée ou  facilitée.  11  est  des  combinaisons  si 
éloignées,  des  machinations  si  compliquées,  Tart 
et  Tastucc  ont  tant  de  moyens  de  voiler  leur 
action  ,  que  des  jujîes  et  des  jurés,  quoique  con- 
vaincus de  leur  existence ,  ne  se  permettraient 
f»as  de  les  prendre  en  considération,  si  la  loi  ne 
eur  en  fait  un  devoir  spécial. 

2»  Le  Code  de  1791  porte,  sans  restriction,  que 
les  complices  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  du  crime  :  Tarticle  59  du  projet,  en 
adoptant  ce  principe  en  général,  ajoute  que  Inap- 
plication en  sera  faite ,  sauf  les  cas  où  la  loi  en 
aurait  disposé  autrement.  Or ,  le  livre  II,  et  pres- 
que toutes  les  parties  du  Gode  présenté ,  indi- 
quent des  cas  de  cette  espèce  et  portent  des  dis- 
positions pénales  dont  les  nuances  et  les 
différences  attestent  qu'il  est  reconnu  en  principe 
que  les  peines  à  infliger  aux  complices  et  aux 
auteurs  peuvent  souvent  ne  pas  être  semblables. 
Parmi  les  exemples  qui  peuvent  en  être  cités  hors 
du  livre  II,  votre  commission  vous  invite  à  re- 
marquer Tarticle  98,  où  la  peine  encourue  parles 
complices  des  séditions  n  est  pas  la  même  que 
celle  des  chefs  ;  l'article  148,  énonçant  que  ceux 
qui  ont  fait  sciemment  usage  d'une  pièce  fausse, 
fabriquée  par  un  officier  public,  ne  seront  punis 
que  des  travaux  forcés  à  temps,  tandis  que  les 
auteurs  y  sont  condamnés  à  perpétuité.  Vous 
trouverez  aussi ,  Messieurs ,  des  différences  éta- 
blies dans  le  paragraphe  concernant  les  évasions 
de  détenus,  articles  337  et  suivants  ;  dans  les 
numéros  267,  et  268  relatifs  aux  complices  des 
bandes  de  vagabonds  ;  dans  les  numéros  415.  438 
et  441,  concernant  les  coalitions  d'ouvriers,  rop- 

Ï)Osition  par  voies  de  faits  à  des  ouvrages  publics, 
es  pillages ,  dévastations  et  dégâts  commis  par 
des  bandes  ou  réunions.  Sans  chercher  les  au- 
tres exemples  que  le  Code  peut  fournir,  ceux-ci, 
réunis  à  la  disposition  de  Tarticle  59  ,  suffisent 
pour  prouver  que  la  loi  nouvelle  contient  une 
grande  amélioration  sur  ce  point,  et  Ton  en  sera 
de  plus  en  plus  convaincu  par  les  dispositions 
relatives  aux  receleurs. 

La  loi  de  1791  porte  textuellement,  à  leur 
égard,  la  peine  prononcée  contre  les  auteurs; 
celle  qui  vous  est  proposée,  distingue  (art.  63), 
d'une  manière  claire,  le  cas  où  ce  principe  ne 
leur  est  point  applicable.  Si,  au  temps  du  recelé, 
en  recevant  des  objets  qu'ils  savaient  avoir  été 
volés,  ils  n'ont  pas  eu  connaissance  des  circons- 
tances auxquelles  la  loi  attache  au  vol  les  peines 
de  mort,  des  travaux  forcés  perpétuels  ou  de  la 
déportation,  ils  ne  seront  condamnés  qu'aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  dont  la  durée,  comme  vous 
le  savez,  peut  varier  de  cinq  ans  à  vingt.  Il  est 
donc  établi  une  différence  positive  entre  la  peine 
du  recelé  sciemment  fait,  mais  sans  connaissance 
des  circonstances  aggravantes,  et  celle  du  recelé 
qui  a  eu  lieu  avec  cette  connaissance  ;  auquel  cas 
le  receleur  adhère  et  s'incorpore  complètement 
aux  ajzgravalions  du  crime  et  de  la  peine. 

3«»  On  a  évité  dans  l'article  02,  où  se  trouve  la 
définition  du  recelé,  les  inconvénients  de  celle  de 
la  loi  de  1791,  relativement  au  cas  où  les  effets 
volés  auraient  été  reçus  gratuitement  ou  achetés 
par  un  individu  instruit  qu'ils  provenaient  d'un 
vol.  Le  besoin ,  le  bon  marché,  peuvent  déter- 
miner à  un  bénéfice  illicite*,  il  est  punissable,. 


sans  doute,  mais  la  peine  de  l'auteur  infligée  par 
le  Code  qui  va  être  remplacé,  a  dû  déterminer  une 
nouvelle  rédaction  dams  des  termes  généraux  qui 
puissent  embrasser  tous  les  cas ,  et  conduire,  s'il 
y  a  lieu,  à  une  graduation  de  peine.  Or,  en  annon- 
çant que  ceux  «  qui,  sciemment,  auront  recelé, 
«  en  tout  ou  en  partie ,  des  choses  enlevées,  dé- 
«  tournées  ou  obtenues  i\  laide  d'un  crime  ou 
«  délit,  seront  traités  comme  complices,  »  on  en- 
velopoe  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  loi 
de  1791,  on  élague  ce  qui  est  vague,  et  l'on  dit 
beaucoup  plus,  puisque  l'on  exprime  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  cfétourné  ou  obtenu  à  l'aide  d'un 
crime  ou  délit  quelconque. 

4°  L'article  61  remplira  une  lacune  importante 
du  Code  de  rAssemblée  constituante  ;  désormais 
la  classe  dangereuse  des  individus  dont  l'habita- 
tion sert  d'asile  à  des  malfaiteurs ,  et  qui  leur 
fournissent  habituellement  logement,  retraite,  ou 
point  de  réunion,  sera  assimilée  aux  complices. 
Si  les  malfaiteurs  épars  ne  trouvaient  point  ce» 
repaires  où  ils  se  rassemblent,  se  cachent ,  con- 
certent leurs  crimes,  en  déposent  les  fruits,  la 
formation  de  leurs  bandes  et  leurs  associations 
seraient  plus  difticiles  ou  plus  promptement  dé- 
couvertes :  on  ne  peut  les  recevoir  habituelle- 
ment sans  connaître  leurs  projets  et  leur  con- 
duite, et  sans  y  participer.  Une  hospitalité  qui 
entraîne  la  connivence  n'est  point  suffisamment 
comprise  dans  la  disposition  de  la  loi  de  1791, 
qui  désigne  ceux  qui  ont /ioci/ffc  ou  prépara  l'exé- 
cution :  ces  expressions  ne  doivent  être  consi- 
dérées applicables  qu'aux  facilités  directes  de 
commettre  l'acte  criminel  lui-môme,  et  il  impor^ 
tait  de  désigner  positivement  les  individus  dont 
il  s'agit  ici. 

11  faut  bien  se  garder  de  les  confondre  avec 
ceux  qui  ont  recèle  sciemment  des  prévenus  de 
crime  emportant  peine  afflictive  et  infamante, 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  248.  Ceux-ci 
ne  sont  passibles  que  de  peines  correctionnelles, 
parce  qu'il  ne  s'agit  quedurecèlcment  d'hommes 
qui  cherchent  à  se  soustraire  aux  poursuites, 
tandis  que  l'article  61  ne  s'occupe  que  de  ceux 
dont  les  maisons  sont  le  foyer  ues  malfaiteurs  ; 
il  ne  concerne  pas  non  plus  diverses  autres 
espèces  de  recèlements  mentionnés  dans  le  cours 
du  Code,  tels  que  celui  d'un  enfant  pour  le  sous- 
traire ou  en  supposer  un  autre  à  sa  place ,  celui 
d'une  fille  au-dessous  de  seize  ans  qui  a  été  en- 
levée, celui  du  cadavre  de  l'individu  nomicidé  ou 
mort  des  suites  de  ses  blessures,  celui  d'un  dé- 
tenu évadé;  et  dans  tous  ces  cas,  il  est  prononcé 
des  peines  particulières  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  celle  du  crime  dont  il  s'agit. 

Nous  ne  pouvons.  Messieurs ,  terminer  ces  ré- 
flexions sur  la  complicité  et  la  connivence  avec 
les  coupables,  sans  vous  prier  d'observer,  que 
non-seulement  il  existe  dans  le  Code  beaucoup 
de  cas  où  il  n'y  a  pas  égalité  de  peines  entre  les 
complices  et  les  auteurs,  d'après  des  disposi- 
tions spéciales  de  la  loi,  mais  encore  nue  ces 
peines  peuvent  varier,  par  l'effet  de  la  latitude 
accordée  aux  juges  dans  l'application  de  celles  de 
même  espèce;  qu'ainsi  lorsque  l'auteur  encourt 
le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  le  com- 
plice peut  n'être  condamné  qu'au  minimum.  Je 
ne  vous  retracerai  point  les  avantages  de  cette 
latitude  si  longtemps  désirée;  ils  vous  ont  été 
suffisamment  développés  par  les  orateurs  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  commission  que  vous  avez  en- 
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pour  remprisoTinempaÇ,  sî^uf  los  ca^  de  v^qdivç 
(-1  (4ulre8,qui  lui  ^uuiieutuaeDliis grande  e^t^n- 
sioQ  ;  gue,  d'aprôs  l'article  46o,  11  est  des  cas  où 
remprisoaneaieatpeut  être  moindre  de  dix  jours, 
et  dans  les  matières  de  police ,  il  peut  être  d*un 
seul  jour.  Conduit,  par  suite  de  diverses  disposi- 
lioos  du  livre  11,  à  vous  présenter  des  cas  où  cette 
faculté  peut  être  mise  en  usage,  selon  les  cir- 
constances, il  m'est  diftlcile  de  ne  pas  remarquer 
3 n'en  perfectionnant  le  système  de  la  graduatiqn 
e^  peines,  elle  est  honorable  pour  les  Juges,  en 
lus  investissant  d'une  conliance  digne  de  leurs 
fonctions;  satisfaisante  pour  les  jurés,  que  la 
considération  d'une  peine  uniforme  rend  trop 
souvent  vacillants;  consolante  pour  les  accusés 
dont  le  cœur  et  la  conduite  passée  n'ont  pas  été 
encore  infectés  par  rbabitude  du  mal;  redouta- 
bles pour  ceux  dont  la  perversité  est  connue; 
elle  est  une  des  améliorations  les  plus  intéres- 
santes qui  puissent  être  introduites  dans  Tadoû- 
nistration  ae  la  justice  criminelle. 

Après  avoir  hxé  les  principes  concernant  les 
personnes  punissables,  à  raison  de  la  part  qu'elles 
peuvent  avoir  prise  au  crime  ou  délit ,  le  projet 
considère  ces  personnes  sous  des  rapports  qui 
tiennent  à  elles-mêmes ,  tels  que  rinlluencc  de 
leur  âge,  celle  de  la  situation  de  leur  esprit ,  le 
degré  de  la  force  qui  les  a  entraînés  :  cette  partie 
dj  la  loi  proposée  tend  donc  à  faire  apprécier 
jusque  quel  point  leur  volonté  a  dirigé  raction 
réputée  crime  ou  délit. 

11  est  reconnu  dans  Tarticlo  64 .  que  Faction 
cesse  d'avoir  ces  caractères,  si  elle  est  l'effet 
d'une  force  ât  laquelle  il  a  été  impossible  que  son 
auteur  pût  résister,  ou  s'il  ne  jouissait  pas  de  la 
plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles,  ou  enfin 
s'il  a  agi  sans  discernement. 

Il  n'existe  plus  alors  ni  crime  ni  délit,  et  l'ac- 
cusé doit  être  absous.  Ces  caractères  ne  dispa- 
raissent point,  au  contraire,  s'il  a  été  plus  ou 
moins  en  état  d'évaluer  l'action  à  laquelle  il  s'est 
livré.  Ainsi,  l'&^e  au-dessous  de  seize  ans  doit  en 
atténuer  la  gravité,  sans  l'effacer  entièrement,  et 
par  conséquent  entraîner  alors  une  peine  quel- 
conque, mais  différente  de  celle  que  la  loi  intlige 
au  crime. 

Pour  déterminer  l'influence  que  peut  avoir 
r;lge  de  l'individu  qui  n'a  pas  accompli  sa 
seizi(*me  année,  il  est  nécessaire  défaire  une  dis- 
tinction admise  dans  le  Code  de  1791  ,  et  conser- 
vée daqs  celui  de  1810  :  elle  a  pour  objet  de  vé- 
rifier s'il  a  agi  avec  discernement  ou  non.  S'il  n'a 
l»a8  agi  avec  discernement,  il  n'y  a  point  de  crime 
ni  de  peine  ;  cependant,  par  une  précaution  saffe, 
Tarticle  66  autorise  les  juge^  à  ordonner ,  qu  en 
ce  cas,  l'accusé  acquitté  sera  remis  ù  ses  parents, 
ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour 
y  être  élevé  et  détenu  pendant  un  temps  qui  ne 
peut'  excéder  l'époque  où  il  aura  atteint  sa  ving- 
tième année.  Cette  disposition  faculUitive  porte 
l'empreinte  de  la  prévoyance  publique,  qui  doit 
prévenir  le  retour  des  exccs,  et  celle  d'une  vigi- 
lance paternelle  qui  ne  permettraient  pas  de  pri- 
ver totalement  la  jeunesse  des  premiers  principes 
d'éducation  nécessaires  au  commun  des  nommes, 
quelle  que  soit  leur  p  )sition,  et  de  ne  pas  l'aban- 
donner a  une  communication  danîicreuse  avec  les 
individus  immoraux  qqi  peuplent  la  uiaison  de 
correction. 

Si  le  discernement  a  dirigé  l'action,  le  crime 
reste  et  est  punissable,  mais  la  peine  ne  sera 
point  assimilée  à  celle  des  coupables  qui  ont  at- 
teint i*&ge  où  rhomme  est  caïKible  de  connaître 
ce  qui  est  biea  ou  ce  (mi eut  mal,  et. où  rjmi^ 


peut  atténuer  ses^  égajrennei^ta  zo^  y^q^  4e,  1»  kA. 
En  conséquence,  loirsquc^  le  criiw  Qmpprte  iMMt 
peine  capitale  ou  perpétuelle,  il  n'e^t  pcopoac;^ 
contre  l'individu  au*4e8sous  d^e  $eiz^  w^  que 
l'emprisonnen^eut,  de  dix  an^  aumoiniS  eldeviofit 
ans  au  plus,  laloide  1791  ^rjait,  sans mimmuro^ 
vingt  aus  de  détention,  peine  afSictiye  Qt  ial«n 
mante  qui  eoUaine  l'exposition. 

Lorsque  le  crime  doit  être  puni  des  (j^avaux 
forcés  a  t^t^ps,  l'emprisounemeut  sera  dQ  la 
moitié  au  plus,  et  du  tiers  au  moiAI  .4^  tecop^ 
auquel  l'accusé  aurait  été  cooaaipqé  s'il  avait  eu 
plus  de  seize  ans;  la  durée  4e  Q^l  en^pri^uae- 
inent,  par  ^  loi  de  1791,  est;  égpl^  à  celle  da  la 
peine  des  fers  qu'il  aurait  eucourua^  eu,  sorte  «{ue, 
par  lu  Code  proposé,  elle  sera  inl^riqure  dA  deux 
tiers,  ou  de  moitié  au  mpins. 

Dao^  les  ca^  ci-dessus,  le  condamna  peut  ^tjre 
mis  sous  la.  surveillance  de  la  baute  police  pÀ^o- 
(iant  cinq  ans  au  moius  eC  dL^  ans  au  plu^  si  les. 
juges  croient,  cette  mesure  nécçs^ire  pour  T in- 
térêt de  la  société  et  celui  de  l'accusa»  dont  lacoo* 
duite  coupable,  dirigée  par  le  discernemeat»  peut 
inspirer  des  inquiétudes  poui;  raveoir. 
Enfin,  s'il  a  e^iCQuru  la  peine  du  carcan, ou  celle 
'  du  bannisseinent,  il  sera  éq^^risqnQé  pour  uu  aa 
;  au  moins  et  cinq  au  plii^. 
!      Vous  voyez;  Messieurs,  quie  les  cqndamp^  dont 
'  nous  parlons,  n'éprouveront  jamais  qu'une  j^ine 
'  ('orreclionaeile,  tandis  que  la  loi  actuellement  oo 
vigueur  leur  eu  iinpoae  de  beaucoup,  plus  longues» 
i'X  même  d'infamantes.  L'article  68  du  projet  in- 
terdit, fonnellement,  à  leur  égiEird  l'ei^i^ofijtioa  pu- 


séparant^ 

et  le  placer,  en  quoique  sorte,  daus  la  carrière  du 
(Time.Le  garantir  de  cet  auatbéi9e,c'est  ouvrir  son 
&me  au  repentir  et  ne  pii^  l'empêcher  de  devenir 
meilleur. 

Quant  à  l'inAuencc  de  l'I^ge  des  coudamo^, 
relativQn^ent  aux  vieillards,  elle  n'est  et  ne  pou- 
vait être,  dans  les  diverses  législations,  rangée  sur 
lu  même  ligne  avec  celle  des  mineurs  au-dessous 
de  seize  ansi.  En  effet,  les  uns  ont  contre  eux  lea 
leçons  n^éprisées  d'une  longue  expérieiQce,  les 
autres  n'ont  pu  les  recevoir;  bien  loin  d^,  changer 
ou  modérer  les  peines  pour  les.  premiers,  U  loi 
les  aggraverait  peut-être,  si  le  respect  pour  la 
vieillesse  et  les  infirmités  qui  l'entourent  ordi- 
nairement ne  lui,  faisaient  uu  devoir  de  ne  la 
[lunir  que  comme  l'âge  mûr,  et  d'adoucir  le 
modt*.  de  la  peine  à  cette  époque  reculée  de  la  vie 
de  l'iioqime  où  la  nature  ouvre  la  tou]^>e  devajat 
lui. 

Suivant  le  Gode  de  17^1,,  à  l'âge  de  soîxaotet- 
quinze  ans,  on  ne  peut  plus  être  condamné  â^la 
déportation  ;  et  les  peines  des  fers,  de  la  réclu- 
sion  ou  de  la  détention,  sont  déterouoées  à  cinq 
années,  en  sorte  qu'elles  peuvent  être  infligées 
jusqu'à  l'Age  de  quatre-vingts  ans-  Par  le  projet 
présenté,  la  réclusion  remplace  les  travaux  forces. 


jusqu'au  terme  uxé  par 
Deux  améliorations  se  trouvent  dans  ces  disposi- 
tions consignées  daus  les  articles  70  et  71  :  l'une 
d'avancer  de  plusieurs  années,  l'adoucissemeot 
dont  il  s'agit.  Vautre  d'éviter  l'inconvénient  de 
faire  rentrer  un  octogénaire  pe^îVers  au  n«iliieu  4c 
la  société  qu'il  a  outragée  par  ses  cfiiue^ 

Di'aprés  les  observations  et  les,  rapsr^hamenl3 
que  noua  venons,  Messieurs»  de  voua.sQume|ttre 
relatlveo^en^  aux  persoAoaA  pg^isaeble^  la  partfe, 
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ù$x  Qod»  4iscat6ei  eaQ0.iAomeQt,  présent?  4e  nam- 
breux  a.y^Qt(ag<^.  :  iis  r^auUeat.  d.^  k  clarU»  des 
dôfiQitiQos,  de  la  modérAtioa  des  peines,  de  leur 
graduation  exacte,  et  do  la  latitude  dans  leur  ap- 
plicatiau;  ces  ^-yantage^  iacontçstaWes  sont  des 

f[araats  de  ceux  que  voi^s  ajilez  remarquer  dans 
e  surplms  d^  ce  titre,  concernant  les  personnes 
excus(/itbi(e$i  et  les  personnes  re^ponsi^ies. 

§  II.  Des  personnes  excusables, 

La  discussion  des  effets  de  l'influence  de  Tâge 
des  condamnés  conduit  naturellement  à  celle  des 
articles  q^xi  traitent  de  l'excuse  en  matière  crimi- 
nelle, puisque  cette  influence  n'est  elle-même  au 
fond  qu'une  ecccuse^  d'après  l'acception  et  le  sens 
ordiqaif^e  de  ce  mot. 

Excuser  un  tort,  Q'est  le  regarder  comme  le  ré- 
sultat de  circonstances  qui  le  readent  moins  blâ- 
mable dans  son  principe,  quoique  ses  effets  aient 
été  aussi  préjudiciables  à  des  tiers,  que  si  ces  cir- 
constances n'eussent  pas  existé. 

Celles-ci  peuvent  être  telles,  que  le  fait,  quoique 
préjudi^iaji^  à.  des  tiers  ou  à  la  société,  ne  pré- 
sente ni  crime  ni  délit,  comme  dana^  le  cas  de 
force  extérieure  irrésistible,  de  démence,  d'obéis- 
sance k  la  loi  ou  à  un  ordre  de  Tautorité  léjgitime, 
de  défaut,  de  connaissance  ou  d'intention  du 
crime. 

Cette  intention  pouvant  seule  rendre  l'acte  cri- 
minel, les  lois  des  14  brumaire  an  111  et  4  bru- 
maire an  IV  ont  fait  un  devoir  aux  juges  de  poser 
la  quei»tion  intentionnelle;  mais  l'expérience  a 
tellement  démontré  les  abus  et  les  dangers  de  la 
proposer  formellement  aux  jurés,  quelle  n'est 
plu$i  requise  par  le  Code  d'instruction  qui  doit  être 
mi$  en  activité  au  l'^*  janvier  1811.  La  moralité 
du  fait  doit  s'établir  par  le  fait  lui-même  et.  par 
ses  circonstances;  elle  doit  sortir  de  la  procédure 
(>t  des  débats,  et  nous  ne  devons  point  perdre  de 
vue,  que  ne  point  proposer  de  question  expresse 
sur  l'intention,  ce  n'est  pas  écarter  l'examen  et 
l'appréciation    de   celte    intention.    L'influence 

Su^elle  doit  avoir  sur  le  jugement  est  rétablie, 
ans  le  Code  nouveau,  par  les  nombreux,  articles 
où  vous  verrez  qu'elle  est  désignée  comme  condi- 
tion intégrante,  par  l'insertion  des  mots  avoir  agi 
f:ciemmenl,  avoir  agi  volontairement^  à  la  suite 
desquels  la  peioe  est,  prononcée. 

Il  ne  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  qu'il 
arrive  quelquefois,  quoique  l'intention  soit  évi- 
dente, que  la  loi  ne  prononce  point  de  peines. 
Vous  en  trouverez  des  exemples  dans  les  articles 
où  les,  proches  parents  et  alliés  deapersonm^s 
prévenuesdecomplot  contre  la  sùrelédel  Etat(î07), 
(le  fabrication  de  fausses  monnaies  (137),  de  recè- 
lement  de  personnes  accusées  de  crimes  (248), 
n'en  auraient  pas  fait  la  révélation.  Ces  exemp- 
tions sont  un  nommage  rendu  aux  lois  de  la  na- 
ture ;  elles  assimi'ent  ces  cas  ù  ceux  où  l'on  n'a  pu 
résister  à  une  force  majeure,  et  constituent  une 
véritable  excuse. 

Enfin,  il  se  présente  souvent  des  cas,  tel  que 
celui  de  meurtre  occasionné  par  une  provocation 
violente,  où  le  crime  est  entouré  de  circonstances 
qui  l'atténuent  et  le  rendent  excusable  aux  yeux 
de  la  loi.  L'excuse  de  cette  espèce  est  la  princi- 
pale dont  elle  s'occupe;  mais  en  admettant  que 
la  pein^  doit  être  mitigée  ou  commuée,  elle  se  ré- 
serve néanmoins  le  droit  d'infliger  une  punition 
quelcoQque. 

Je  dois  ^jouter  h  ceUe  énumération  des  divers 
genres  d'excuse,  c|u'ii  ea  dérive  véritabteoienbun 
autre  des  ciroonstanoes  ei  considérationaqui  peu- 
v^dt  décider  les  jugea  à  réduire  la  peine  de  Tua 


des  accusés  du  môme  crime,  au  minimum^  tandis 
qu'ils  punissent  rautj:e  du  mçixiinun\, 

Un  résapi^nti  ces  d|étai)s,  il.  s'^ii^uit  qùé.  leq 
diverses  excuses  direclies  pu  indirectes  fprmeo^ 
deux  classes  :  ^  preoûère,  des.  e:9:cusQ9  'a|)So)ues 
ou  péreraptoires,  lesquelles»  effa^çùt  le  cij^me  o.u 
délit;  \^  seconde,  dea  excuses  atténv\antesi  : 
c^lle-ci  peut  se  subdiviser  qft  deu;c  esp;''CQ^,  sa- 
voir :  l'excuse  dérivant  de  i'infiMQftce.  de  l'àce  des 
condamnés,  et  l'excuse  légale,  d£^ns  laqijielie.  le^ 
circonstances  antérieures,  identiques  ou  posté'- 
neures  au  crime  q\\  délit,  affaiblissent  sa  gravité, 
libèrent  de  Iji  peine  portée  par  la  loi  pour  cq 
crime  ou  délit,  et  ^'en  exigent  qu'uae  ati^e  d'ùqe 

nature  inférieure. 

Les  cas  de  l'excuse  légale  9pnt  rapportés,  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  la  section  lU  à^ 
livre  111  :  quoiqu'ils  ne  soient  point  compris  4^s 
le  projet  de  loi  dont  je  raloccupe,  ils  Q^t  une 
liaison  si  étroite  avec  l.es  prin^cipos^  qui.  y  spot 
établis,  et  dont  ils  forment  Içs  corollaires,,  que  jq 
ne  puis  me  dispenser  de  les  en  rapprocher. 

Lorsque  le  fait  de  l'excuse  est  prouvé,  les  peines 
sont  : 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  npiort  ou  une 
peine  perpétuelle,  un  emprisonnement  4^  deux 
ans  à  cinq  ans.    . 

S'il  s'agit  de  tput  autre  criqpe  (ce  qui  embrassa 
ceux  puma  des  travaux  forcés  à  teo^ps,  de  la  réf* 
clusion,  du  carcan,  du  bannissement,  de  Is^  à^é^j^ 
dation,  civique),  l'emprisjnnement  sera  de  six 
mois  il  deux  ^n^. 

Sa  durée  sera  de  six  jours  à  six  mpis,  s'il  s'agi( 
d'un  délit. 

Aiqsi,  Messieurs,  en  cas  d'excuse  prouvée,  l?s 
peines  afflictives  et  infamantes,  ou  seulement  ia- 
t'iunanles,  sont  remises;  elles  ne  sont  remplacées 
(lue  pur  des  peines  porrectionnelles. 

En  appliquant  les  peines  prononcées  par  le 
i.ode  de  1791,  combien  de  fois  le  cœur  du  juge 
ii'a-t-il  pas  désavoué  la  condamnation  que  ^a 
l;ouclie  prononçait?  Combien  de  foi&n'a-t-il  pas. 
uémi  d'être  forcé  de  dévouer  ^  l'infamie,  à  un 
supplice  de  tous  les  moments,  doulpureusenpenl; 
prolongés  pendant  dix  ans  de  gêne,  un  individu 
({u'il  venait  de  proclamer  solennellement  exci^ 
sable,  conséquemment  plus  malheureux  que  cri- 
minel? Si  je  reporte  un  instant  vos  regards  sur 
le  tableau  que  le  rapporteur  du  premier  livre 
vous  a  fait  de  la  gêne  ;  si  je  rouvre  le  tomb6a,u  o4^ 
l'homme  excusé  devait  être  enseveli  vivant,  c'e^t 
pour  vous  faire  entendre  cet  infortuné,  réclams^nt 
dans  son  désespoir  ces  mêmes  fers  qu'il  avait  re- 
doutés, regrettant  d^avoir  offert  ses  moyens^  d'esp- 
cuse,  et  déplorant  la  grâce  illusoire  à  laquelle:  il 
a  eu  droit  :  c'est  pour  démontrer,  d'une  part, 
jusqu'à  quel  point  les  peines,  en  cas  d'excuse  sid- 
mise,  étaient  rigoureuses  et  disproportionnées,  e(. 
de  l'autre,  le  degré  de  modération,  de  justice  e^ 
(le  convenance  de  celles  qui  doivent  leur  sufir 
céder. 

L'article  69  donne  au  juge  le  pouvoir  de  mettre 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant, 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  les  indi- 
vidus excusés.  Les  motifs  qui  peuvent  quelque^ 
fois  nécessiter  ce  moyen  de  précaution  et  de  ga- 
rantie de  la  conduite  future  d'un  individu  qui|. 
par  le  fait  et  souvent  par  sa  faute,  a  causé  uu. 
préjudice  ou  troublé  l'ordre  public,  quoique  cer- 
taines circonstances  aient  déterminé  \  son  égiH*d. 
l'indjuteeoce  de  la  loi,  sont  trop.  sen#les  ppur 
qOjQ  je  m*apré^e  à  les  détailler. 

U  disposition  doAt  il  s/^git,  t^d  ^  V^W^l 
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dans  notre  législation  criminelle;  ne  pouvant  être 
prononcée  que  par  l'arrêt  ou  !e  jugement,  lors- 
qu'elle est  inhérente,  de  droit,  à  fa  peine  princi- 
pale, confiée  à  la  prudence  des  juges,  lorsqu'elle 
n'est  que  facultative,  sa  durée  pouvant  être,  par 
eux,  plus  ou  moins  étendue  dans  Tintervalle  qui 
sépare  son  minimum  et  son  maximum,  donnant 
ouverture  à  un  cautionnement  qui  peut  la  mi- 
liger  et  empêcher  que  le  surveillé  soit  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement,  ne  pouvant  s'adap- 
ter, en  général,  qu'aux  condamnés  et  aux  repris 
de  justice,  et  quelquefois  en  matière  correction- 
nelle, elle  ne  peut  faire  craindre  d'abus.  Quoi- 
qu'elle n'ait  pas  encore  subi  l'épreuve  du  temps, 
son  organisation  est  trop  régulièrement  établie 
pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  regardée  comme 
très-utile. 

Après  vous  avoir  entretenu.  Messieurs,  de  ce  qui 
concerne,  dans  le  livre  H,  les  personnes  punis- 
sables et  excusables,  il  me  reste  à  appeler  pen- 
dant quelques  instants  votre  attention  sur  les  per- 
sonnes responsables. 

§  m.  Des  personnes  responsables. 

En  matière  criminelle  comme  en  matière  ci- 
vile, certaines  personnes  peuvent  encourir  une 
responsabilité  légale,  sans  avoir  participé  au 
crime  ou  délit  :  cette  responsabilité  ne  s^étend 
point  à  la  peine  prononcée,  elle  ne  porte  que  sur 
le  dommage  fait  à  autrui.  Elle  a  lieu  comme  celle 
établie  dans  l'article  484  du  Code  Napoléon,  en 
raison  de  l'influence  ou  de  l'autorité  des  per- 
sonnes responsables  sur  les  auteurs  de  l'action 
punissable. 

Le  premier  cas  de  cette  espèce,  que  présente  le 
livre  II,  est  relatif  à  ceux  qui  ont  cautionné  un 
individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
)olice,  ou  poursuivi  pour  faits  de  vagabondage, 
-.a  loi  nouvelle  établit  (art.  46),  que  si,  pendant 
a  durée  du  cautionnement,  le  cautionné  éprouve 
Quelques  condamnations  par  jugements  ou  arrêts 
devenus  irrévocables,  pour  crimes  ou  délits,  la 
caution  sera  contrainte,  par  corps,  à  payer  le 
montant  du  cautionnement.  L'effet  de  cette  dis- 
position sage  et  sévère  sera  d'intéresser  la  cau- 
tion à  exercer  elle-même  une  surveillance  parti- 
culière, à  éclairer  le  cautionné  par  ses  conseils, 
à  lui  procurer  les  moyens  d'être  bon  citoyen,  et 
à  l'y  déterminer  par  la  crainte,  quelquefois  plus 
puissante  que  celle  des  peines,  de  ne  point  com- 
promettre son  bienfaiteur. 

Nous  voyons  ensuite  dans  l'article  73  une  res- 
ponsabilité imposée  aux  aubergistes  et  hôteliers 
convaincus  d'avoir  logé  chez  eux  un  individu  qui, 
pendant  son  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures, 
aurait  commis  un  crime  ou  délit,  et  àe  n'avoir  pas 
inscrit  sur  leur  registre  son  nom,  sa  profession, 
son  domicile.  Ils  deviennent,  en  ce  cas,  respon- 
sables civilement  des  restitutions,  indemnités  et 
frais  que  ce  crime  ou  délit  peut  entraîner. 

Celte  responsablité  est  indépendante  de  celle 
qui  est  prévue  àTcffard  des  même  personnes,  par 
les  articles  1952  et  1953  du  Code  Napoléon,  où  ils 
sont  considérés  comme  dépositaires  et  garants  des 
effets  déposés  chez  eux  par  les  voyageurs.  Elle 
ne  saurait  être  confondue,  d'un  autre  côté,  avec 
la  disposition  de  l'article  475  du  Code  proposé, 
laquelle  n'a  pour  objet  que  de  faire  prononcer 
contre  les  aubergistes  une  amende  de  six  à  dix 
francs,  lorsqu'ils  ne  tiendront  point  le  registre  dont 
il  s'agit.  La  loi  ne  punit  ici  que  la  contravention 
aux  règlements,  tandis  que,  dans  l'article  73,  elle 
prononce  une  responsabilité  civile  des  suites  d'un 
crime  ou  délit  commis  pendaiit  la  contraventioa. 


La  sévérité  de  cette  responsabilité,  qui  peut 
frapper  au  premier  abord,  a  disparu  aux  yeux  de 
votre  commission,  lorsqu'elle  a  considéré  : 

\^  Que,  faute  par  les  aubergistes  et  hôteliers  de 
remplir  une  formalité  facile  et  simple,  ils  four- 


notions  propres  à  faire  découvrir  les  traces  du 
crime  ou  délit  ; 

2*'  Que  dans  les  villes  ils  n'ont  point  d'excuses 
qui  puissent  les  justifier ,  et  que  dans  les  cam- 
pagnes, ceux  qui  logent  des  voyageurs  peadant 
plus  de  vingt-quatre  heures,  ne  manquent  pas  de 
moyens,  lors  même  qu'ils  ne  savent  pas  écrire, 
de  se  conformer  à  la  règle  pour  cette  inscription, 
par  le  secours  de  quelqu'un  de  leur  maison,  ou 
par  celui  de  leurs  voisins  ou  des  officiers  publics. 
l'our  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui 
peuvent  se  présenter  dans  les  affaires  crimiaelles, 
correctionnelles  ou  de  police,  l'article  74  enjoint 
aux  cours  et  tribunaux  de  se  conformer  au  Code 
Napoléon,  livre  111,  titre  IV,  chapitre  11,  où  ces 
cas  sont  exprimés.  Lomme  ils  sont  consignés  dans 
une  loi  générale,  promulguée,  suivie  et  connue 
dans  tout  l'empire,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  sou- 
mis à  aucune  discussion,  il  est  inutile  de  prolon- 
ger ce  rapport  pour  s'en  occuper. 

Presque  tous  les  articles  qui  en  ont  été  Tobjet, 
concernant  des  principes  et  des  règles  sur  la  ma- 
nière dont  les  personnes  doivent  être  considérées 
dans  l'application  des  lois  criminelles,  il  a  été 
nécessaire  de  suivre  chaque  disposition  du  projet, 
et  de  rapprocher  celles  qui  leur  sont  liées,  afin 
d'en  saisir  l'ensemble  et  d'en  déduire  les  consé- 
quences. Si  ce  but  a  été  rempli,  il  ne  peut  en 
résulter  que  des  espérances  favorables  sur  ce 

Su'on  peut  attendre  de  la  mise  à  exécution  d^un 
ode  fondé,  comme  vous  l'avez  vu  dans  les  deux 
premiers  livres,  sur  des  bases  modérées,  raison- 
nables et  bien  coordonnées  avec  le  système  mo- 
narchique. 

Dans  la  confection  d'une  loi  aussi  importante, 
deux-écueils  étaient  à  éviter  :  la  trop  grande  sé- 
vérité et  la  trop  grande  indulgence.  Une  réunion 
sociale  immense,  un  empire  vaste  et  puissant, 
composé  d'éléments  différents,  ne  peuvent  être 
régis  par  les  mêmes  lois  qu'un  Etat  naissant  et 
i  circonscrit  :  les  effets  de  certains  attentats,  par 
exemple,  y  sont  terribles  :  ils  compromettent  non- 
seulement  la  sûreté  de  l'Ëtat,  mais  la  sûreté  de 
chaque  individu.  Alors,  pour  prévenir  de  si  grands 
maux,  la  loi  peut  opposer  des  moyens  extraor- 
dinaires, des  moyens  plus  puissants  que  la  perte 
d'une  vie  que  l'ambitieux  a  toujours  le  courage 
de  hasarder,  des  moyens  enfin  capables  d'agu* 
sur  son  àme,  par  l'aspect  du  danger  de  ses  puis 
chères  affections.  Aussi,  l'examen  de  l'histoire 
des  peuples  nous  prouve-t-il  en  général,  que  leurs 
lois  pénales  sont  devenues  plus  sévères  à  mesure 
que  leur  population  et  leur  puissance  se  sont 
étendues  :  ce  qui  était  suffisant,  à  leur  berceau, 
ne  Test  plus  lorsqu'ils  ont  atteint  la  virilité.  Chez 
une  nation  parvenue  à  un  degré  supérieur  de  lu- 
mières et  de  civilisation,  où  les  intérêts,  les  pas- 
sions, les  besoins  agitent  les  hommes  en  tous  sens, 
il  est  indispensable,  pour  le  bonheur  de  tous,  que 
la  loi  défende  la  société  d'une  main  prudente  et 
ferme,  qu'elle  prévienne  le  crime  par  la  crainte 
d'une  peine  proportionnée,  qu'elle  l'en  frappe, 
s'il  a  osé  se  montrer,  et  qu'elle  s'oppose  à  son 
retour,  après  qu'il  aura  été  puni. 

C'est  dans  ces  vues  protectrices  gue  le  noureaa 
Codo  a  été  rédigé  :  elles  étaient  digues  du  génie 
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Kpx  les  a  inspirées.  Ce  Gode  se  rattactie  à  une  t 
époque  si  mémorable  de  Tbistoire  du  monde,  à  un 
nom  si  grand,  qu'il  en  obtiendra  plus  de  force 
et  de  respect,  et  qu'il  sera  regardé  comme  l'un 
des  ouvrages  les  plus  importants,  auxquels  le 
hièros  législateur,  qui  réunit  tous  les  genres  de 
gloire,  imprime  une  juste  célébrité. 

11  est  heureux,  Messieurs,  dans  le  cours  de  la 
discussion  d'un  corps  de  lois  destinées  à  rappeler 
sans  cesse  les  fautes  ou  la  perversité  des  hommes, 
et  à  faire  la  triste  et  longue  énumération  des 
crimes  et  des  peines,  de  rencontrer  une  série  de 
dispositions  et  d'exceptions  bienfaisantes  qui  con- 
solent rame  et  la  reposent  au  milieu  de  ces  affli- 
geants et  austères  détails. 

Le  livre  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  Mes- 
sieurs, en  présente  une  intéressante  réunion,  au- 
tant par  la  nature  des  matières  qui  en  sont  l'objet, 
que  par  la  distribution  des  peines,  leur  gradua- 
tion, leur  modération  et  le  changement  de  plu- 
sieurs. Ces  considérations  permettent  donc  d'es- 
pérer que  vous  partagerez  l'opinion  de  votre 
commission  sur  ce  projet  de  loi. 

Elle  vous  propose  en  conséquence  de  lui  donner 
votre  assentiment. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  et  lo 
convertit  en  loi  par  240  voix  contre  16. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CONTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  14  février  1810. 

Le  procès- verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Raepsaet,  de  l'Escaut,  démande  et  obtient 
un  congé  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé.. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  fabriques  des  églises,  présenté 
le  3  février  par  MM.  Portalis,  Lavalette  et  Najac 

M.  Glraroin^  président  de  la  commission  de 
IHniérieur.  Messieurs,  le  projet  de  loi  concernant 
les  fabriques  embrasse  deux  obiets. 

Les  frais  nécessaires  pour  la  célébration  du 
culte,  et  les  dépenses  de  réparations  ou  recon- 
structions que  peuvent  exiger  les  édifices  qui  lui 
sont  consacrés. 

Votre  commission  d'administration  intérieure 
s'est  demandé  d'abord  si  le  projet  de  loi  s'appli- 
quait à  tous  les  cultes.  Un  décret  impérial  du 
b  mai  1806,  répond  de  la  manière  la  plus  c  aire 
à  une  telle  question,  et  s'il  pouvait  rester  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  Userait  dissipé  par  les 
paroles  à  jamais  mémorables  que  Sa  Majesté  dai- 
gnait adresser  naguère  à  la  députation  du  collège 
électoral  du  Léman. 

Les  recherches  de  votre  commission  se  sont 
portées  ensuite  sur  la  manière  dont  s'acquittaient 
autrefois  les  dépenses  indiquées  par  le  projet  de 
loi. 

Alors  les  fabriques  étaient  en  possession  dos 
biens  dont  elles  avaient  été  dotées  par  la  piété  de 
nos  pères.  Les  frais  occasionnés  par  la  célébra- 
tion du  culte  étaient  acquittés  sur  les  revenus 
des  fabriques,  et  en  casdlnsufflsance,  l'excédant 
tombait  à  la  charge  d.^  décimateurs,  qui  suppor- 
taient aussi  une  partie  des  dépenses  relatives  aux 
réparations  ou  à  la  reconstruction  des  églises. 

Le  logement  des  curés  était  une  dépense  de 
la  paroisse. 

une  loi  ordonna  que  les  biens  destinés  à  payer 
les  frais  de  la  célébration  du  culte,  et  à  préserver 
les  églises  des  ravages  du  temps,  seraient  aliéAéd. 

T«  X. 


Presque  tous  l'avaient  été  à  l'épçque  où  ils  furent 
rendus  à  leur  destination  primitive.  Aussi  fut-il 
reconnu,  au  moment  où  la  vente  de  ces  biens  fut 
suspendue,  qu'ils  n'offriraient  dorénavant  que  de 
faibles  ressources  à  un  très-petit  nombre  de  fa- 
briques. 

Les  villes  et  les  bourgs  présentent,  à  raison  de 
leur  population,  des  moyens  de  pourvoir  aux  dé- 

Ïienses  du  service  divin.  Ils  se  trouvent  dans  la 
ocation  des  tribunes,  des  bancs,  des  chaises  -,  et 
lorsqu'un  supplément  de  fonds  est  reconnu  néces- 
saire, il  est  pris  sur  les  revenus  communaux.  Hais 
toutes  ces  ressources  sont  nulles  pour  les  pa- 
roisses rurales,  et  c'est  à  elles,  par  conséquent, 
que  le  projet  de  loi  est  plus  particulièrement  ap- 
plicable. 

Le  culte  entraîne  si  peu  de  frais  dans  les  vil- 
lages, que  le  Gouvernement  a  dû  se  flatter,  vu  la 
modicité  de  la  somme  nécessaire  à  sa  célébration, 
qu'il  serait  pourvu  à  cette  dépense  par  des  con- 
tributions volontaires. 

Cet  espoir  se  fondait  naturellement  sur  la  pieuse 
reconnaissance  avec  laquelle  les  peuples  ont  ac- 
cueilli le  rétablissement  des  autels;  et  sila  libéra- 
lité des  fidèles  n'a  pas  pourvu  à  tous  les  besoins, 
cela  tient,  sans  doute,  au  désir  d'une  règle  géné- 
rale. Dès  qu'elle  existe,  on  s'empresse  d  acquitter 
un  tribut  qui  porte  sur  tous  les  contribuables,  en 
raison  de  leurs  facultés.  Aussi  longtemps  qu'il 
s'agit  de  faire  des  efforts  isolés,  on  craint  de  s^im- 
poser  des  privations  qui  doivent  rester  inutiles, 
si  le  zèle  dont  on  est  animé  ne  rencontre  pas 
d'imitateurs. 

La  difficulté  que  les  préfets  ont  trouvée  à  faire 
acquitter  les  faibles  dépenses  qu'entraîne  la  célé- 
bration du  culte,  a  du  s'accroître,  lorsqu'il  fut 
question  de  subvenir  aux  frais  occasionnés  par 
le  logement  du  curé,  l'entretien  et  la  reconstruc- 
tion des  églises. 

Le  Gouvernement  a  essayé  de  remédier  à  une 
partie  des  inconvénients  que  je  viens  d'indiquer, 
en  déclarant,  par  le  budget  de  1807.  «  qu'il  serait 
prélevé  dix  pour  cent  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  des  communes,  et  que  le  produit  de 
ce  prélèvement  serait  déposé  a  la  caisse  d'amor- 
tissement, afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte, 
et  aux  réparations  de  ses  édifices.  » 

Ce  fonds  commun  était  insuffisant  pour  acquit- 
ter les  dépenses  auxquelles  U  devait  faire  face; 
en  deux  années,  il  n'a  pas  excédé  la  somme 
de  524,243  francs.  Cette  mesure  mal  interprétée  a 
fait  croire  aux  administrés,  et  même  à  quelques 
administrateurs,  qu'elle  offrait  des  ressources 
assez  considérables  pour  suffire  à  tous  les  besoins. 
Dès  lors,  des  demandes  multipliées  furent  adres- 
sées au  ministre  de  l'intérieur,  pour  en  obtenir 
des  secours  qu'il  était  dans  l'impossibilité  d'ac- 
corder. 

U  est  certain,  Messieurs,  que  pour  la  plupart 
des  villages,  la  pauvreté  des  fabriques  et  le  dé- 
faut de  revenus  communaux  y  laissent  le  culte 
dans  un  état  de  détresse  qui  rend  son  existence 
très-précaire. 

Il  est  également  certain  que  les  églises  et  les 
presbytères  y  sont  extrêmement  dégradés.  Les  for- 
malités exigées  pour  obtenir  les  sommes  néces- 
saires à  leur  entretien,  font  perdre  un  temps  pré- 
cieux en  démarches  inutiles;  les  dégradations 
s'augmentent  et  la  somme  demandée  primitive- 
ment pour  les  réparer  se  trouve  insuffisante  au 
moment  où  elle  est  accordée.  Ainsi  une  autori- 
sation trop  longtemps  attendue,  devient,  par  cela 
seul,  tout  à  fait  illusoire. 

Les  reoseigments  dont  vptre  cgmoûssion  a  cm 
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devoir  Yom  faire  part,  lui  ont  été  foamis  par  di- 
vers membres  de  cette  assemtxlée.  Cee  détails  bobs 
ont  mru  être  indispeosableB  pomr  vous  démoatrer 
ratiUté  d'uroe  )o>i.  dont  le  résultat  sera  d*assurer, 
dan»  toute  l^éteucnie  de  ce  vaste  empire,  lesfoads 
nécessaires  : 

A  )a  célébratioD  du  culte  ; 

Au  logement  de  ses  niimstres  ; 

El  à  reatretien  des  temples. 

Mais  si  une  loi  particulière  était  réclamée  dès 
à  présent,  poof  satisfaire  aust  besoiue  de  chaque 
commMe  sous  ce  triple  rapport ,  il  faudrait  en 
promulguerimmédiatement  trente  mitleau  moins; 
car  il  existe  nl«s  de  trente  mille  paroisses  où  les 
revenus  des  rabricpies  et  des  biens  coonnunanx 
sont  insuffisants  pour  payer  les  frais  du  culte  et 
les  réparations  nécessaires  à  Tentretien  des 
^lises. 

Le  pf  ojet  proposé  tiendra  donc  Heu  de  ces  trente 
mille  lois  pour  le  moment,  et  c'est  déjà ,  sans 
doute,  un  avantage  que  Ton  ne  peut  hii  contes- 
ter. H  en  a  d'au«res  encore ,  dont  les  principaux 
son!  : 

D'asstfftier  un  ftmds  cei^tain  à  ées  dépenses  cer- 
taines ;  Se  le  demanda  à  cetuc  ^  sont  à  portée 
d'en  pouvoir  constater  à  ehacrue  mstant  la  néces- 
sité ;  de  )e  ptacer  dans  le  Heu  même  où  il  doit 
être  employé  ;  de  le  confier  aux  personnes  inté- 
ressées a  eUr  faire  le  meiHeiir  usage;  de  fournir 
les  moyens  de  réparer  suf-le-cbamp  des  dégra- 
dations que  le  moindre  délai  augmente  et  rend 
plus  dispendieuses. 

Un  autre  avantage  de  ce  projet ,  qui  ne  ttz^pe 
pas  à  la  première  leclur^e ,  mais  que  la  réflexion 
fait  apercevoir ,  c'est  qtt'aussitôt  qu'il  anira  été 
converti  en  kri»,  l'applicalion  en  deviendra,  sui- 
vant toute  apparence,  extrêmement  rare,  et  voici 
pourquoi  : 

Si  r  expérience  apprend  qu'il  ne  fauf  pas  compter 
sur  les  contributions  volonlaîres,  elle  enseigne 
aussi  que  les  difficultés  attachées  à  leur  réparti- 
tion s^aplaûissent  quelquefois,  et  même  dispa- 
raissent, lorsque  les  contribuables  savent  queron 
peut  employer  contre  eux  des  mesures  coercitives. 

Le  projet  de  loi  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire, 
puisqu'il  règle  la  répartition  des  sommes  qu'il 
permet  d'imposer  dans  des  cas  déterminés  avec 
précision. 

Le  but  de  cette  imposition  étmit  de  couvrir  des 
dépenses  locales,  elle  doit  être  assise  sur  chacune 
des  localités  où  ces  dépenses  sont  jugées  néces- 
saires; c'est  aussi  l'une  des  dispositions  du  projet. 

Cet  impôt,  dans  certaine  circonstance ,  ne  sera 
qu'une  dépense  extraordinaire  et  susceptible  d'être 
acquittée  a  des  intervalles  plus  ou'moins  éloignés. 

U  sera  donc  considéré  alors  comme  une  charge 
passagère,  d^où  il  ne  résultera  aucun  changement 
définitif  dans  l'état  des  fortunes,  inconvénient  (foe 
l'on  n'aurait  pu  éviter,  si  l'on  avait  eu  recours 
pour  les  mêmes  objets  à  Une  augmentation  des 
contributions  générales. 

Les  contribuables  payent,  avec  plus  de  facilité, 
un  impôt  dont  ils  ont  eux-mêmes  reconnu  la  né- 
cessité :  ils  sont  assurés,  d'ailleurs,  que  la  totalité 
du  produit  sera  employée  sous  leurs  yeux,  et  que 
cet  emploi  tournera  tout  entier  à  leur  profit. 

Il  est  juste  aussi,  comme  l'a  remarqué  l'orateur 
du  Gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet,  que  la  commune  vienne  au  secours  de  la 
société  religieuse  qu'elle  porte  dans  son  sein. 

Lorsqu'il  s'agira  uniquement,  comme  dans 
Tarticle  premier  du  projet ,  de  fournir  aux  dé- 
penses annuelles  du  service  divin,  lorsqu'elles  ne 
pourront  être  prises  ni  sur  les  nevenus  de  la  fa- 


brique, ni  SÛT  ceux  des  communes ,  ces  dépei 
seront  supportées  par  les  seuls  domiciliés  oans  la 
paroisse.  L'obligation  qui  leur  est  imposée  est  ée 
toute  justice  ;  ils  participent  chaque  jour  aux  cé- 
rémonies religieuses  :  ce  sont  donc  eux  qni  doi- 
vent pourvoir  aux  frais  du  culte.  Ainsi ,  l'imi^t 
ne  frappera,  dans  ce  cas ,  que  sur  les  personnes 
assujetties  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
hère.  L'on  n'a  point  à  craindre  d'arbitraire  dans 
la  répartition,  puisqu'elle  sera  faite  au  marc  le 
franc  de  ces  deux  contributions.  Elle  ne  «era 
d'ailleurs  jamais  établie  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  été  consulté,  et  que  l'insuffisance  des 
revenus  des  fabriques  et  des  communes  ait  été 
constatée. 

Mais  lorsqu'il  sera  question  de  réparation  ou 
reconstruction  pour  les  édifices  destinés  au  cuite, 
et  que  tous  les  moyens  de  fournir  à  ces  sortes  de 
dépeitses  auront  été  épuisés,  en  y  comprenant 
l'emprunt.  Ton  aura  recours  à  l'impôt  calera  il 
portera  sur  les  deux  contributions  mobilière  et 
foncière  :  les  propriétaires  non  domiciliés  et  dé- 
signés ordinairement  sous  le  nom  de  forains,  y 
seront  assujettis;  ceci  est  conforme  à  notre  an- 
cienne législation,  et  d'ailleurs  n'est-il  pas  uni- 
versellement reconnu  que  l'ej^ercice  du  culte  est 
un  des  plus  puissants  moyens  de  maintenir  l'or- 
dre social,  le  respect  pour  l'autorité  et  l'obéissance 
aux  lois  ?  Les  propriétaires  non  domiciliés  ne  peu- 
vent donc  méconnaître  le  très-grand  intérêt  qui 
doit  les  associer  aux  dépenses  du  culte.  Les  habi- 


fonds  nécessaires  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions des  églises  et  presbytères,  si  les  propriétaires 
forains  n'étaient  pas  fondés  d'y  concourir. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  2  et  3  du  projet. 

L'article  4  prononce  sur  une  circonstance  qu'il 
était  nécessaire  de  prévoir  :  c'est  celle  où  une 
paroisse  est  formée  de  plusieurs  village?^,  sortes 
de  réunions  que  la  dernière  circonscription  a 
beaucoup  et  peut-être  point  encore  assez  nuilti- 
pliées.  Lorsqu'il  faudra  répartir  les  charges  de  la 
paroisse  sur  les  communes  dont  elle  sera  com- 
posée, les  revenus  de  chacune  d'elles  lors  même 
qulls  seraient  inégaux ,  devront  d'abord  être 
épuisés.  Rien  n'est  plus  juste,  puisque  ces  com- 
munes réunies  ne  forment  qu'un  seul  corps  rela- 
tivement au  culte. 

Si  les  revenus  de  ces  communes  sont  insuffi- 
sants, alors  la  répartition  de  l'impôt  sera  faite  au 
marc  le  franc  de  leurs  contributions  respectives 
pour  les  deux  classes  des  dépenses  réglées  par  le 
projet. 

Le  fonds  commun  établi  par  le  budget  de  1807 
parait  être  spécialement  destiné  à  offrir  des  res- 
sources aux  paroisses  qui  n'en  ont  aucune  ;  et  il 
en  est,  surtout  dans  les  pays  de  montagneg,  où 
les  habitants  sont  tellement  pauvres,  que  la  plus 
légère  augmentation  dans  leurs  contributions  or- 
dinaires ne  pourrait  être  acquittée. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  Gouvernement  à 
prélever  provisoirement  un  impôt  dont  le  maxi- 
mum est  fixé.  Vous  avez  dû.  Messieurs ,  recon- 
naître, dans  le  cours  de  cette  discussion ,  qu^une 
telle  autorisation  est  indispensable.  Elle  seule 
peut  remédier  aux  nombreux  inconvénient»  qui 
sont  résultés  jusqu'à  présent  du  défaut  de  fonds 
assurés  pour  couvrir  des  dépenses  toujours  né- 
cessaires et  très-souvent  urgentes. 

Le  projet  indique,  de  là  manière  la  plus  p9^ 
cise,  toutes  les  circonstances  qui  légitimemnt 


iLAf^s  {j^Vaiif.i      iHtM  MUfèM.      t^  ÏÏ^Ui  i»ài 


rétàbïisÉfemëti*  S'tiaii  i&i^iimv  prtfvîsaire  et 

LesWCols,  dans  d£B  Cas  àSrérnllnés'  M^rUtit 
fà  porter  iùii^'k  300  ffaflfcs;  l'aïaniâgé  ffè  ce 
droit,  accordti,  aux  admipistrateurs ,  ne  sera  pS'â 
mécorinu  insr  tés  afl/niûlstres.  îitliBilniU'  l'oiï  place 
ainsi  le  remède  à  cdté  dU  mal. 

L'a  Boitifflâ  !à  plus  rortede  cÇlIéa  qiri  pôirtrônt 
être  imposes,  éo  Tcrfa  da  tifûjct,  ti6  s'èléyêrâ 
pas  à  plus  de  900  francs  danfl  chaque  Dàro'iâise, 
et  elle  ¥  ^a  payée  par  uù  isitii.  grana  Qcniwre 
de  contfnbàalileâ ,  pobr  que  cette  CDârgé  né  pesé 
pus  trop  sur  chacun  d'eux. 

Ceitçâùmrtie,ett¥i8agee9^pârMeDfpo&ri;hatlu* 
ctHiJmiliie,  eàï  f«^u  pon^derable;  cèî)*1iiIdDt  1 


Votre  cpm'tnissioD  a   Voulu  se  rendhë.crfitlptft, 

Sur  appri^iniaCion,  dU  MhSmùm  de  ridfpOI  <{ai 
oit  flre  le  récitât  de  ce  pi'Ojet  dé  loi. 

Rlle  a  pu,  sans  craindre  d'élre  taxée  d'exarfe- 
ratîon,  évaluer  S  éin-fnaritè-huit  milfé  té  tfom- 
hre  deà  édifîces  donsdcrés  ati  cane,  ^oiï  égliSçS , 
sOir  DreâbytèrèB,  dont  les  i-tllarS^ioriS  et  èecdn- 
strucuons  sont  à  la  chargé  des  commune^, 

En  supposant  que  chacun  de  Ces  (^dîfrceârrCJflffe 
rufi  dans  l'autrt  qu'une  dispensé'  âiiàûelle  Se 
150  francs,  il  en  rôsullefait  utfe  dépense  totale 
de  8,700,000  ffdni-.a.  ,  „       , 

Ajoutons  à  cela,  en  nou^  conietltatif  aé^  l'cVa- 
lubtioti  la  plus  ifiodérée'  gtt'îl  seht  payé'  ariijiie!- 
lertient.ilme  somme  d^  25  francé  par  Its  fialiîtaiits 
(les  pxlWiJéseS  où  les  rfevcnuîf  des  fabNqu't^^  ou  dés 
coratftWtiés  se  (rouvent  insiifBsanlÈ  pour*  prfyei' 
les  fVais  du  soi'vice  divin,  et  nOuè  trouverons  èn- 
rûre_  yStfjWO   francs,  (t^ll    feul  Joindre   aïïi 


!  'qtaî  doniïe  tik  tofàï   de 


8,700,0w  J'ranc^; 
10,150,000' fraiicé. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  cm  n'ëcésfeaîre' 
de  vous  fttti'e  cotinâKrà  ce  ^ésilltati  pour  sç  jus- 
tifier S  fos  yeUi:  d'ftre  èûXrëe  dans  fjes  détails 
qui  brt  pu  Voils  pifalfrie  niîntttien^  ;  mâts  elle  les 
a  iug^'K  utileâ  pour  parveuf^  ii  fouâ  déiinonirer  là 
iiécesâite  du  projet  pitoposè,  etdônt  l'frtipoii'laoCe 
K  fait  sf^nlir  paP  le  dalcill' ii^roxhliàtif  qui  vfeiït 
db  TOUS  êli'e  pl^sénlé. 

Permet teï-moi.  Messieurs,  d'appeler,  eiï  rnitf- 
ssmt,  Votre  attention  sur  le  dernier  arficle  du 
projet.  11  porte  "  que  toUs'  leSiràratsoUciïipfiifrtlB 
<  prffrisOires  aeriynt  sodmis  à  ["approbation  dà' 
•  Corps  lëgisliiliï  à  l'oiiVertur'e  de  cmqiÎÈ  Setf- 
«  siort,  »  .    ,  I       . ,    • 

Aînsi  vous  seré/  a  porWe  de  fétiipHr,  ^er  le 
sdiu  le  plus  détaillé,  voii-é  devoir'  lé  plus'  imp(W- 
tant.  cemi  d'examiner  le  motif  et  la'  des  liiVatioïf 
de  cnacuiic  des  contributions  acquittées  paf  tos 

concitoyen    "  '     ■    -  ■ lé 

de    cet    e  ** 

ri^Pureux  I  is 

dbuteilît  (^  i<- 

rnalité  ne  (  'ï 

rétfutarifé  i  r- 

vernement  v 

aVeC  M  TÎ  à 

voû'S  mtiH  f 

vœux  poUi  is 

qtii  TOB^  Bi  > 

litiAlë'et  d(  Es 

l'honorable  i# 

d«éûlfeiêd  18. 

eiy*â'Abrll  r- 

qub4^uiai  ? 

de  toute  es.  f- 


tnik  pdfii^éïè  j^^cpi',iiii.  ffioindres  dâ'(tuls,  lors- 
qu'ils inléresseut  le  Imniieur  de  ses  peumç^^  ,  ^■ 

J'ai  rhQçneur,,Me^fityi3,.  4^  .TOi^s^Mopoier, 
au  O09},,ae  vQl're  ci>[Qm^sEJpà  d'adqj^mstralJfïD 
intérieure,  de  coriYertir  en  lo'î  le  projet  concer- 
nant les  fabriques, j.         ,,  j. 

Le  Corps  lé^isjittif  lerxne  la.^ctusiou  et  dé- 
Iibiïre  siir  le  projet,  qUÎ  est  converti  pa  liji  par 
221  bqolesbUQcheà  contre  21  boules  noires. 

coRpâ  ISutïf. 

PRtelDBKCE  Di  k.,  LBmVrÉ  DE  MONTBiQtnUtr. 
S^mie  m  IS  mner  1810. 


Iiaraf^  à  lli  loiiiiuc   mi   uum   UU   uujiiLi leunjui  l 

Voécs; ,  la.  Bax6  y  ,a  exercé,  pendEtût'  prés  up 
cinquante  àfis,  deB  fort'Èriûiia  pijraliques,  et  tbu'â  les 
souvéï^irs  hoiToi'aDles  se  luttacÛedl  &  sa  mètiiiijlrj^. 


Corps  legisiatii;.     ,     „        ,     . , 
L^ins'ertlon  diï  «nbcoffra  deH.ChéHer  àir  ptom- 
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convaincre,  il  suffit  de  vous  rappeler  qu'il  traite  : 

Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté'  extérieure 
de  VEtat; 

Des  crimes  contre  sa  sûreté  intérieure  ; 

Des  crimes  et  délits  contre  les  constitutions  de 
Vempire; 

Des  attentats  contre  la  liberté; 

Des  empièlements  des  autorités  administratives 
et  judiciaires. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  imposé  le 
devoir  de  vous  faire  parcourir  succinctement  cette 
douloureuse  nomenclature:  je  vais  le  remplir  en 
son  nom  i  mais  avant  de  livrer  à  votre  examen  le 
résultat  de  ses  méditations,  qu'il  me  soit  permis 
d'exprimer  à  celte  tribune  un  vœu  qui,  j'ose  le 
croire,  retentira  dans  tous  les  cœurs  vraiment 
français  :  puissL^nt  les  crimes  dont  le  projet  de  loi 
contient  l'énumération,  disparaître  à  jamais  de 
la  surface  dun  empire  gouverné  par  un  héros  si 
clif^ne  des  respects  et  de  l'amour  de  son  peuple; 
puisse  ce  peuple,  idolâtre  de  son  souverain,  et  si 
fier  de  lui  obéir,  continuer  de  donner  au  monde 
le  spectacle  touchant  d'un  dévouement  sans 
bornes  et  d'une  inébranlable  fidélité  ! 

La  disposition  textuelle  de  Tai  ticlc  75  du  Code, 
formant  l'article  1*''  du  présent  projet  de  loi  :  est 
ainsi  conçue  : 

«  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre 
la  France,  sera  puni  de  mort. 

«  Ses  biens  seront  confisqués.  » 

Si  les  bommes  d'Etat,  si  les  criminalistes  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  ont  .sagement 

Ï)ensé  que  certains  crimes  devaient  èire  punis  de 
a  peine  capitalcj  les  auteurs  du  projet  ont  dû  la 
proposer  contre  les  bommes  pervers  qui  osent 
s'armer  contre  leur  patrie,  ou  diriger  contre  son 
sein  le  fer  de  ses  ennemis. 

Cette  peine  leur  sera  donc  appliquée,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  «  auront  pratiqué  des  machinations, 
«  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puis- 
«  sances  étrangères,  ou  leurs  agents,  pour  lesen- 
a  gager  à  commettre  des  hostilités  ou  entre- 
«  prendre  la  guerre  contre  la  France,  ou  pour 
«  leur  en  procurer  les  moyens,  dans  le  cas  même 
«  où  lesdites  machinations  ou  intelligences  n'au- 
«  raient  pas  été  suivies  d'hostilités.  » 

La  peine  de  mort  et  celle  de  la  confiscation 
sont  pareillemeut  décernées  contre  celui  oui 
«  aura  prsatiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des 
a  intelligences  avec  les  ennemis  deTEtat,  àTelTet 
0  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dé- 
«  pendances  de  l'empire  français,  ou  de  leur  li- 
«  vrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports, 
«  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  ap- 
a  partenant  à  la  France  îou  de  fournir  aux  ennemis 
a  des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres, 
«  armes  ou  munitions  ;  ou  de  seconder  les  progrés 
«  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les 
a  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en 
«  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  raa- 
«  telots  ou  autres,  envers  l'Empereur  et  l'Etat.  » 

Les  machinations  ou  manœuvres  commises  en- 
vers les  alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'en- 
nemi commun,  seront  également  punies  de  la 
peine  de  mort  et  de  la  confiscation. 

La  justice  de  cette  dernière  disposition  a  paru 
évidente  à  votre  commission.  En  elfet,  les  alliés 
de  la  France,  combattant  avec  elle  pour  un  inté- 
rêt commun,  doivent  être  garantis  et  protégés 
par  les  mômes  lois  qui  poursuivent  et  atteignent 
dans  tout  l'empire  les  traîtres  et  les  perfides. 

Les  autres  crimes  contre  la ,  sûreté  extérieure 
-^e  l'Etat  sont  soumis  à  des  peines  moins  sévô- 

3*,  votre  commissiou  m*a  chargé  de  vous  décla- 


rer, Messieurs,  qu'elles  lui  ont  paru  sagement 
graduées  et  proportionnées  aux  circonstances  qui 
ont  motivé  leur  application. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  TEtat 
sont  : 

t  Les  attentats  et  complots  dirigés  contre 
«  l'Empereur  et  sa  famille  ; 

«  Les  crimes  tendant  h  troubler  l'Etat  par  la 
€  guerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la  force  armée  ; 
«  la  dévastation  et  le  pillage  public; 

«  La  non  révélation  des  crimes  qui  compro- 
«  mettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
«  l'Etat,  n 

De  tous  les  crimes  qui  tendent  à  troubler  l'or- 
dre social,  le  plus  exécrable,  sans  doute,  est  l'at- 
tentat ou  complot,  dirigé  contre  l'Empereur.  Le 
projet  de  loi  qualifie  ce  crime  du  nom  de  crime 
de  lèse-majesté ,  et  propose  de  faire  subir 
à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  la  peine 
décernée  contre  lés  parricides;  et  certes,  il  est 
bien  affreusement  parricide,  le  monstre  qui  ose 
attenter  contre  la  vie  encontre  la  personne  de 
l'Empereur  !  La  justice  des  hommes  est  insuffi- 
sante pour  déterminer  le  supplice  que  mérite  un 
semblable  forfait.  Aussi,  l'amputation  de  la  main 
sacrilège,  immédiatement  suivie  de  la  mort  du 
coupable,  sont-elles  les  seules  peines  prononcées 
contre  les  misérables  qui  n'aurcnt  pas  craint  d'ap- 
peler sur  leurs  tètes  toutes  les  vengeances,  en  at- 
taquant un  peuple  entier  dans  la  personne  du 
chef  auguste  de  l'Etat. 

L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  per- 
sonne des  membres  de  la  famille  impériale,  ceux 
dont  le  but  serait,  soit  de  détruire  ou  de  changer 
le  Gouveriîement,  ou  l'ordre  de  successibilité  au 
trône  ,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habilanls  à 
s'armer  contre  l'autorité  impériale,  quoique  non 
réputés  crimes  de  lèse- majesté,  seront  également 
punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation 
des  biens. 

Pour  vous  rendre  plus  sensibles.  Messieurs,  et 
vous  faire  mieux  apprécier  les  avantages  de  la 
nouvelle  législation  que  présente  sur  cette  matière 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération,  je 
dois  reporter  vos  regards  sur  celle  des  temps  an- 
ciens et  modernes,  qu'elle  est  moins  destinée  à 
remplacer  qu'à  faire  disparaître  et  oublier  pour 
toujours. 

Cette  digression,  j'ose  le  penser,  ne  vous  pa- 
raîtra pasmutile.L'objetqui  nous  occupe  est  dun 
si  grand  intérêt,que  tout  ce  qui  peut  y  avoir  un  rap- 
port essentiel  mérite  d'être  recueilli  et  examiné. 

Les  criminalistes  ont  compris  sous  le  nom  de 
crime  de  lèse- majesté  tout  attentat  ou  entreprise 
contre  la  majesté  du  prince,  la  dignité  de  ses  of- 
ciers  ou  la  sûreté  publique. 

Les  Romains  distinguaient  deux  sortes  de  cri- 
mes de  lèse-majesté:  les  uns  consistaient  dans  le 
fait,  les  autres  dans  les  paroles  injurieuses. 

Les  premiers  étaient  divisés  en  quatre  classes 
différentes  :  ou  ils  attaquaient  directement  la 
personne  du  prince,  ou  ils  consistaient  dans  des 
ligues  et  intelligences  secrètes  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  ou  dans  des  émeutes  et  séditions  exci- 
tées contre  le  gouvernement,  ou  enfin  dans  la 
mutilation  des  statues  du  prince,  et  dans  Talté- 
ration  de  la  monnaie  frappée  à  son  coin. 

Dans  l'ancien  droit,  la  peine  de  ces  crimes  se 
bornait  à  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu,  ou  à  la 
déportation. 

ilans  le  droit  nouveau,  cette  peine  a  été  éten- 
due jusqu'au  dernier  supplice;  c'était  ordinaire- 
ment celui  du  feu,  ou  delà  potence,  ou  de  Tex* 
position  aux  bêtes« 
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Les  pères  étaient  enveloppés  dans  la  condam- 
nation de  leurs  enrants ,  ceux-ci  dans  la  condam- 
nation de  leurs  pères,  afin,  disait  l'orateur  ro- 
main, de  s'assurer  davantage  de  la  fidélité  des 
pOrcs  envers  la  république,  par  la  crainte  d'ex- 
poser leurs  enrants  à  partager  la  peine  de  leur 
trahison,  et  de  contenir  les  enfants  eux-mêmes, 
qui  auraient  pu  avoir  hérité  de  la  fureur  et  des 
vices  de  leurs  pCres. 

Il  n'est  point  de  mesures  que  les  lois  ro- 
maines n'aient  cru  devoir  prendre  pour  arrêter, 
dans  leur  source,  des  entreprises  aussi  dange- 
reuses, et  pour  inspirer  fortement  aux  hommes 
l'horreur  de  ces  sortes  de  crimes. 

Quant  aux  crimes  de  lèse-majesté  qui  consis- 
taient uniquement  dans  les  paroles,  ils  étaient  ré- 
putés moins  atroces,  et  punis  moins  sévèrement 
que  les  premiers  ;  la  peine  était  graduée  suivant 
la  qualité,  l'état  et  l'intention  présumée  de  la  per- 
sonne qui  s'était  permis  de  mauvais  discours. 

La  législation  française,  en  conservant  la  plu- 
part des  princiî»e3  du  droit  romain  sur  cette  ma- 
tière, avait  néanmoins  rejeté  la  division  des  dif- 
férentes espt'ces  de  crimes  de  lèse-majesté. 
.  Ton  les  étaient  comprises    dans  deux    classes 
)rincipales  :  les  unes  sous  le  nom  de  crimes  de 
èse-majesté,  au  premier  clief;  lesîiulrcs  sous  ce- 
ui  de  crimes  de  lèsj»-majeslé,  au  second  chef. 

On  rangeait  dans  la  première  classe  tout  atten- 
tat ou  entrep^i^îe  faite  directement  conlre  la  per- 
sonne du  roi  ou  de  ses  enfants,  ou  contre  les 
prérogatives  de  sa  couronne. 

En  cette  occurence,  la  simple  volonté  était  pu- 
nie; tonte  personne  sans  dislinrlion  (mèmu  des 
infûmes,  et  des  fils  à  l'égard  de  Iciirs  pères)  était 
admise  à  intenter  acru^^ati  )n  ;  elle  était  même 
tenue  de  le  faire,  i'i  peine  d'être  réputée  et  punie 
comme  complice.  La  connnis-anre  de  ces  crimes 
appartenait  spécialement  aux  cours  de  parlements, 
l'instruction  n'était  pa?  assujettie  aux  formalités 
et  aux  délais  ordinaires  ;  la  confe-sion  de  l'ac- 
cusé, ou  de  simples  indices,  pouvaient  servir  de 
preuves  :  larcusation  ne  s'éteignait  pas  par  la 
mort  du  coupable;  le  procès  était  fait  à  son  ca- 
davre ou  h  sa  mémoire;  la  peine  due  à  ce  crime 
était  imprescriptiide;  enfin,  il  emfiorlait  la  mort 
civile  et  confis<ation  des  biens  du  condamné,  du 
jour  même  ou  l'attentat  avait  été  commis. 

Des  considérations  puisées  dans  l'ordre  moral 
et  dans  l'ordre  politique,  avaient  fait  sentir  aux 
législateurs  la  nécessité  de  réprimer  avec  la  plus 
grande  rigueur  des  crimes  qui  tendent  à  détruire 
l'harmonie  et  la  tranquillité  des  Etats  et  à  ébran- 
ler les  fondements  de  la  société. 

Nos  ordonnances  ne  déterminaient  pas  d'une 
ïnanière  précise  le  genre  de  peine  que  devaient 
subir  les  coupables  de  ces  crimes  ;  mais  l'usage 
a  toujours  été  de  distinguer  entre  les  crimes  qui 
attaquaient  directement  la  personne  du  prince, 
image  de  la  divinité  sur  la  terre,  et  ceux  qui  ne 
blessaient  que  la  dignité  de  ses  officiers  ou  les 
prérogatives  de  sa  couronne. 

A  l'égard  des  premiers,  ils  étaient  regardés 
comme  autant  de  sacrilèges  et  punis  des  plus 
horribles  supplices  ;  les  derniers  arrêts  rendus 
contre  les  régicides  en  fournissent  d'épouvanta- 
bles exemples. 

A  l'égard  des  seconds,  ils  étaient  aussi  punis 
d'une  peine  capitale,  dont  le  genre  variait  suivant 
la  condition  des  personnes. 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  des  biens  du 
coupable  avait  lieu  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Nos  ordonnances  mettaient  au  nombre  de 
vingt-deux  les  différentes  espèces  de  crimes  de 


lèse-majesté  au  second  chef.  Parmi  ces  crimes  i 
qui  attaquaient  indirectement  Tautorité  du  prince, 
plusieurs  étaient  aussi  punis  de  mort  et  de  la 
confiscation  des  biens. 

A  regard  des  autres,  la  peine  était  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge,  et  modérée  suivant  les  cir- 
constances du  crime  et  les  motifs  qui  y  avaient 
donné  lieu. 

Dans  tous  les  cas  où  la  confiscation  des  biens 
était  prononcée,  elle  appartenait  au  roi,  exempte 
de  toutes  dettes,  douaires  et  substitutions,  parce 
que  (disait  le  célèbre  Daguesseau)  la  vengeance 
publique  absorbe  tellement  tous  ces  biens,  qu'il 
n'y  reste  plus  aucun  vestige  du  domaine  particu- 
lier de  ceux  qui  les  ont  possédés. 

Ces  principes  s'appliquaient,  à  plus  forte  raison, 
aux  créanciers  du  condamné,  leurs  droits  étant 
moins  puissants  que  celui  des  substitués,  puisque 
ceux-ci  avaient  la  propriété  des  biens  auxquels 
ils  étaient  appelés,  tandis  que  ceux-là  n'avaient 
qu'une  action  et  une  créance  à  exercer.  La  sévé- 
rité du  législateur  qui  immolait  au  droit  du  fisc 
l'intérêt  des  femmes,  des  héritiers  et  des  créan- 
ciers, était,  disait-on,  fondée  sur  des  motifs  pré- 
pondérants, tievant  lesquels  tout  intérêt  particu- 
lier devait  se  taire:  sur  le  bien  de  l'Etat,  et  sur 
le  salut  du  peuple ,  qui  est  toujours  regardé 
comme  la  loi  suprême. 

Finalement,  la  légitime  n'était  pas  due  aux  en- 
fants, sur  les  biens  confisqués,  d'après  la  maxime 
qui  confisque  le  corps  confifique  le  6i>n,  et  parce 
qu'il  ne  peu!  y  avoir  de  légitime  quand  il  n'existe 
pins  de  succession. 

La  confiscation.  Messieurs,  était  loin  d*être  aussi 
rigoureuse  chez  les  Romains  qu'elle  l'était  parmi 
nous.  Ccit(»  mesu'e  leur  a  toujours  paru  exces- 
sive; aussi  vovon^  nous  leurs  jurisconsultes  pré- 
lérer  souvent  la  voix  du  sang  et  de  la  nature  h 
la  sévérité  de  la  loi,  et  s'appliquer  constamment 
à  en  adoucir  la  rigueur. 

L'ancien  droit  romain  retranchait  un  tiers  des 
biens  ronIi<qués  au  bénéfice  des  enfants.  L'em- 
P'reur  Justinien  a  fut  plus  dans  ses  ^^ovrU€s :  il 
leur  en  a  réservé  la  totalité,  à  Tixclusion  du  fisc. 

C'  t  aperçu  rapirl  •  et  néanmoins  assez  étendu 
de  l'ancienne  législation  de  d'mx  grands  peuples, 
relalivement  aux  crimes  de  lèse-majesté  et  à  la 
peine*  de  la  confiscation,  doit  vous  éclairer  sur 
le  mérite  du  nouveau  système  adopté  en  cette 
mat  ère  par  les  auteurs  du  projet  de  loi.  Je  m'em- 
pre-^se  d'en  poursuivre  l'examen. 

Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  que  la  peine 
de  mort,  appliquée  aux  crûmes  contre  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  et  spécialement 
à  celui  de  lè.se-majesté,  entraîne  celle  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  condamnés.  Cette  disposi- 
tion aggravante  de  la  loi,  manifestement  con- 
traire au  principe  qui  veut  que  les  fautes  soient 
personnelles,  et  que  les  seuls  coupables  subissent 
le  châtiment  qu'ils  ont  mérité,  a  comniandé  l'at- 
tention particulière  de  votre  commission.  Elle  a 
soumis  au  creuset  du  plus  sévère  examen  la 
question  de  savoir  si,  pour  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  pour  le  maintien  de  la  sû- 
reté publique,  et  enfin  pour  le  salut  de  la  nation 
entière,  il  pouvait  être  permis  de  punir  sur  le  fils 
innocent  l'action  détestable  d'un  père  criminel. 

Je  dois  vous  le  déclarer,  Messieurs  :  l'avis  de 
votre  commission  a  été  pour  l'affirmative,  et  elle 
m'a  chargé  de  vous  exposer  les  motifs  de  sa  dé- 
termination. 

L'homme,  en  naissant,  se  trouve  appelé  à  la 

jouissance  des  biens  de  sa  famille,  ou  associé 

1  aux  privations  que  son  état  et  sa  situation  lui 
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imposent.  Si  qaeliiaçfQis  les  richesses  et  les  hon- 
lMr£;'lé9^ti4àtlons  'héréditaires,  eaViiMniient 
soà ^Berceau  et  embellissent  sbh  existence  iu$- 
êo\û  derriièr  terme  de  sa  vie,  plus  souvent  rin- 
dustrie  et  les  arts  (ces  doDS  précieux  de  ià  nature 
et  dii  e^ê),  réclament  l'emploi  de  ses  premières 
facultés/ ^t  lui  préparent  une  fortune  plus  mo- 
deste,'et  par  là  même  moins  dépendante  du  ca- 
price des  événements.  Mais  quelle  mie  soit  la 
perspective  d^opulence  qui  puisse  s'offï'ir  aux 
regards  d'une  génération  nouvelle,  elle  s'éva- 
ûôuiïa  comme  une  ombre,  si  le  père  nui  la  pos- 
^e,  et  qui  doit  la  transmettre,  se  livre  aux 
edàseils  dés  passions  dissipatrices,  pu  à  ceux, 
non  moinft  fùifestes,  des  spéculations  exagérées. 
L'expérience  prouve  qu'une  seule  imprudence 
en  ce  ^enre  peut  occasionner  une  ruine  subite 
et  dissiper  tous  les  biens  accumulés  par  une 
tf^Dgue  suite  d'entreprises  fructueuses  et  une  sage 
économie.  L*on  voit  alors  les  familles  dépossédées, 
verser  sur  leur  sort  des  larmes  inutiles  :  il  faut 

2 nielles  en  subissent  la  rigueul*,  en  présence 
ième  des  lois  instituées  poUr  prévenir  ou  répa- 
rer toute!/ les  injustices,  mais  qui  ne  peuvent  rien 
contre  de  si  fatales  destinées. 

il  est  pénible,  mais  il  est  indispensable  de 
FaVouer  ici,  Messieurs,  la  raison  Suprême,  l'a  rai- 
son d'Etat,  prescrivent  aux  enfants  le  même 
devoir   et  la  même  résignation,  lorsqu'un  père 
coupable  a  méchamment  conspiré  contre  son 
prince  et  sa  patrie.  La  fortune  publique  compro- 
mise, et  en  quelque  sorte  envahie  par  de  crimi- 
tielles  entreprises ,  doit  absorber  à  son  tour  la 
fortune  particulière  des  traîtres  gue  ta  puissance 
des  lois  et  la  majesté  du  souverain  n'ont  pu  rete- 
nir dans  les  bornes  de  l'obéissance  et  de  la  sou- 
mission. Bile  devient  alors  pour  le  Gouvernement 
une  réparation  nécessaire ,  uno  compensatio  |, 
équitable  dont  la  morale  la  moins  indulgente  es 
Ibrcée  de  reconnaître  la  justice.  Aussi   verrez- 
vous  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  inscrits 
dans  tous  les  Godes  criminels,  excepté  celui  in- 
termédiaire de  1791.  Bile  était  inuistinctement 
appliquée  à  tous  les  crimes  emportant  peine  de 
mort.  Quelques  provinces  seulement  en  étaient 
exemptes  par  leurs  capitulations.  Sans  ces  privi- 
lèges rares  et  très-circonscrits,  elle  eût  pu  être 
éonsidérée  comme  faisant  partie  du  droit  public 
du  royaume. 

'  Les  législateurs  des  temps  anciens,  comme 
oeux  qui  ont  rédigé  l'ordonnance  de  1670,  avaient 
pensé  que  cette  peine,  qui  survivait  au  coupable 
et  qui  10  frappait  même  après  l'expiation  person- 
belle  de  wan  crime,  dans  l'objet  de  ses  plus  chères 
affections,  pouv^t  devenir  une  garantie  rassu- 
rante contre  les  attentats  qui  troublent  le  plus 
essentiellement  Tordre  pubhc.  Si  l'expérience  ii 
ddmontré  que  ce  moyen  était  insuRIsaut  pour 
retenir  dans  le  devoir  des  hommes  entraînés,  et 
pour  ainsi  dire  subjugués  par  le  génie  du  mal, 
un  profond  secret,  an  voile  impénétrable  déro- 
bent à  nos  regards  les  intentions  driminelles  et 
les  projets  désastreux  dont  plusieurs  fois,  sans 
doute,  li  a  prévenu  l'exécution 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  développô 
avec  co  talent  rare  et  précieux»  qui  rend  si  dinî- 
die  la  tâche  qui  m'est  imposée  aujourd'hui,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  d'Btat  à  pla- 
cer aux  pieds  du  trône  et  sur  toutes  les  parties 
de  l'empire  cette  sauvegarde  préservatrice. 

C'est  a  répogue  où  l^xtinction  du  fanatisme 
reliffieux  et  jMUtique  a  neutralisé  les  poignards 
dont  B^annaieat  jadis  d'obscurs  scélérats  pour 
flpapper,  au  ndca  <b ciel,  le  souverain  et  la  patrie, 


Lnfbitjeu^ 

qui  ^er^it  tenté  d'abuser  çjes  bienfaits  (Ju  sduVe- 
raîn  npur  introduire  renhemi  en  France,  ou  y 
l'ôraeiiter  dés  troubles  intérieurs,  en  lui  préseqT- 
tant  l£i  vengeance  pationale  planant  sur  sa  tétq, 
et  sur  celles  de  sa  famille  innocente,  mxe  son 
crime  va  plonger  dans  le  désespoir. 

Opposons  ce  frein  tôut-ppissant  à  l'explosion 
des   passions  incendiaires    qtii    fomentent  les 

tuerres  civiles,  pour  établir,  sur  l'anéantissement 
es  pouvoirs  légitimes,  Içar  (iespotiqiie  dpinina- 
tion.  '''  ' 

Âyeriissons  le  sujet  iqgrat  et  rebelle,  que  tous 
les  complots  qu'il  formé,  que  toutes  les  tentatives 
qu'il  ose  eniployer,  loin  de  servll'  a  l'élévation  de 
sa  fàn^llje,  ocviendront  la  cai|^  in^médi^te  dç  sa 
destruction  et  de  sa  ruipe. 

pette  perspective  effra^'ante^  cette  crainte  salu- 
taire, retienaront  dans  le  devoir  et  là  souinisjsion 
qu'ils  (ïoiveVit  au  {irince  les  hommes  orgueilleux, 
les  hon?{ncs  loimqravix,  Seveni^s  étrangers  à  tot^t 
sentipiënt  d'Hotineur  et  d'amour  de  1ï^  pairie. 
'  D*iin  autre  côté,  l'intérêt  dés  faucilles  éveillera 
leur'feôllicitiide  e\  les  rendra  attentives  à  préve- 
nir où  empêcher  l'exécution  de  tout  projet  ten- 
dant li  comprôtpettrç  leur  existence  et  a  la  rendre 
à  jamais  misérable*. 

'  t'est  ainsi  que  le  corps  de  TBtat,  rassuré  désor- 
mais sur  la  fidélité  de  ses  enfant^,  'bénira  la  loi 
qui,  ei)  maintenant  son  repos,  les  aura  défendus 

Suissammènt  contre  les  suggestions  de  la  haine, 
e  la  cupidité  et  de  la  décence. 
Un  sentiment  d'humanité  et  une  sage  pré- 
voyance semblent  donc  avoir  diclf^  ces  disposi- 
tions, qui  paraissent  si  sévères,  et,  je  dois  le  uire, 
si  injustes  au  premier  coup  d'çeil. 
'  Çlies  sont  justifiées,  nous  soinmes  forcés  d*en 
couvepir,  par  le  salut  du  peuplé^  loi  suprême  qui 
commande  et  entraîne  la  volonté  du  legisTatcur. 


condamné  au  domaine  de  l'Etof ,  qui,  par  sa  nature, 
est  inaliénable ,  d'où  A  ^uit  qnnélle  ne  pourra, 
dans  ailcun  leny)9,  éiciter  ni  reçomnensçr  la  dé*- 

'ÊnAn  elles  sont  nécessaires  l^ureippéchcr  qu'il 
n'arrive  des  dommages  à  l<;^  Hépubliijiie, 

Qqoi  qu'il  çn  soit, 'Messieurs,  la  peine  de  la  con- 
fisca^Uon  trouve,  up  correctif  bien  rat^surant,  un 
adoucissement  bien  rëél  dads  la  facnlté  que  s'est 
réservée  I'Empeseur  de  disposer  des  biens  con- 
fisqués, en  faveur,  soir  des  père,  mère  ou  autres 
ascendants,  soit  de  la  veuve,  soil  des  enfanta  ou 
autres  descendants  légitin^es,  naturels  et  âdopCifs, 
soit  des  autres  parent^  du  condamné. 

Les  principes  de  bonté  et  de  Ctémencç  qui  OQt 
fait,  de  cette  réserve  biiécia^è,  un  paragraphe  du 
nouveau  Code  pénal,  ahnohcent  bien  clairement 
les  intentions  paternelles  de  Sa  Majesté^  et  nous 
devons  être  sans  inquiétude  sur  les  familles  mal- 
hcureusç3«  puisque  leur  sort  est  solennellement 
confié  à  la  l)ienveiilànce  d'un  prince  qui  chérit 
ses  sujets  autant  qu'il  en  est  aimé. 

Pouvons-nous  craindre,  d'ailleurs,  qu'un  Blat 
riche  et  puissant  consente  jamais,  sans  y  être 
forcé  par  d'irrésistibles  coosîdératiOQS,  k  grossir 
6on  trésor  des  dépouilles  des  infortunés?  Non 
sans  doute,  et  j'en  atteste  l'honneur  français.  A 
aucune  époque,  le  gouvernement  d'une  '  hntion 
grande,   florissante  '  et  ma^nlme  ne  sera'  ré- 
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duit  à  Youloir  a/ecrottre  Pimmeasité  de  ses  do- 
maines par  le  produit  faible  et  douloureux  des 
confiscations. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté,  bien  différent 
sur  ce  point  des  lois  anciennes  qui  englobaient 
la  totalité  des  biens  des  condamnés  pour  crimes 
d'Etat,  veut  que  la  conGscalion  générale  demeure 
grevée  de  toutes  les  dettes  légitimes,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  confisqués,  et 
en  outre,  de  Tobligation  de  fournir  aux  enfants 
ou  autres  descendants,  une  moitié  de  la  portion 
dont  le  père  n'aurait  nu  les  priver. 

De  plus,  cette  confiscation  demeure  assujettie 
à  la  prestation  des  aliments  à  qui  il  en  est  dû  de 
droit. 

Enfin,  elle  est  sagement  restreinte  aux  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  à  celui  de  la  fausse 
monnaie  d'or  et  d'argent,  à  ceux  de  contrefaçon 
des  sceaux  de  l'Etat,  des  effets  émis  par  le  trésor 
public,<des  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
et  enfin  à  ceux  commis  par  les  auteurs  ou  oom-^ 
mandants  des  bandes  armées,  pour  piller  ou  par- 
tager les  propriétés  d'une  généralité  de  citoyens. 

Les  autres  grands  crimes  sont  punis  de  la  peine 
de  mort,  sans  confiscation. 

Votre  commission  croit  pouvoir  se  dispenser  de 
placer  en  ce  moment  sous  vos  yeux  la  longue 
série  des  autres  articles  relatifs  aux  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de 
l'Etat.  Vous  les  trouverez  parfaitement  classés 
dans  le  projet  de  loi  qui  appelle  aujourd'hui  vos 
suffrages. 

Vous  y  verrez  qu'en  même  temps  qu'ils  établis- 
sent et  dirférencient  l'espèce  et  la  nature  de  ces 
crimes,  ils  en  distinguent  l'objet  et  les  circon- 
stances, auxquelles  sont  constamment  appliquées 
des  peines  convenables  et  sagement  graduées. 

Vous  y  verrez  que  ceux-là  seuls  seront  punis 
comme  coupables  des  crimes  et  complots  ci-des- 
sus mentionnés,  qui  auront  excité  directement 
les  citoyens  à  les  commettre,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publiques,  soit 
par  des  placards  affichés,  soit  enfin  par  des  écrits 
imprimés. 

Vous  y  verrez,  comme  vous  Ta  si  judicieuse- 
ment observé  l'orateur  du  Gouvernement,  dont 
j'emprunte  ici  les  expressions,  qu'on  ne  pourra 
pas  considérer  comme  des  provocations  directes, 
que  la  loi  assimile  au  crime  même,  quelques 
vœux  insensés  ou  quelques  rêves  criminels  couchés 
sur  un  papier  manuscrit  et  non  imprimés. 

Vous  y  verrez  que,  pour  le  fait  de  sédition,  il 
n'est  prononcé  aucune  peine  contre  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  des  bandes  soulevées  et  sans  y 
remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  re- 
tirés au  premier  avertissement  des  autorités  civi- 
les ou  militaires. 

Vous  remarquerez  enfin,  dans  la  rédaction  de 
ces  mêmes  articles,  comme  dans  celle  de  toutes 
les  dispositions  que  renferme  le  projet  qui  nous 
occupe,  cet  ordre  admirable,  cette  clarté  parfaite, 
et  cette  précision  qui  caractérise  les  bonnes  lois 
et  en  facilite  l'exécution. 

Il  est  un  point  étendant  sur  lequel  votre  com- 
mission doit  fixer  particulièrement  votre  atten- 
tion :  c'est  celui  qui  a  pour  objet  la  révélation  et 
la  non-révélation  des  crimes  qui  attaquent  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

Dans  ce  cas  seulement,  le  projet  de  loi  prescrit 
à  toutes  personnes  qui  auront  eu  connaissance  de 
complots  formés  ou  de  crimes  projetés,  d'en  faire 
la  déclaration  *  au  Gouvernement,  et  elle  punit, 
suivant  la  qualité  et  la  nature  des  crimes  dont  la 
révélation  est  ordonnée,  les  individus  qui^  par 


une  réiieenctt  coupable,  ont  expMô  la  grande  la- 
mille  de  VEtat  ou  la  personne  ém  amverain  à  dû 
parricides  entreprises. 

Ici,  Messieurs,  les  considérations  sont  encore 
tellement  puissantes,  elles  dérivent  d'objets  telle- 
ment inhérents  au  bonheur  du  peuple  eiau  main- 
tien de  la  sûreté  publique,  qu'elles  semblent  jns- 
tiQer,  je  dirai  plus,  qu'elles  semblent  commander 
l'excès  même  des  mesures  de  piiéoaution  et  de 
prudence. 

Votre  commission,  néanmoins,  ne  doit  point 
vous  laisser  ignorer  que,  dans  la  première  rédac- 
tion du  présent  projet  de  loi,  il  existait  une  dis*- 
position  qui  lui  a  paru  offrir  des  inconvénients 
et  des  dangers,  et  sur  laquelle  elle  a  présenté  des 
observations  à  la  section  du  conseil  d'Etat 

Son  effet  eût  été  d'établir  une  distinctiien  entre 
les  personnes  qui  recevaient  une  communieation 
directe  de  complots  contre  le  souverain  M  l'Etat, 
et  celles  qui  n'ea  auraient  été  instruites  que  for- 
tuitement, ou  par  des  voies  iixdirectes. 

Toutes  étaient  aocusables^  et  plus  ou  moins  pu- 
nissables. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  ces  exprei^ 
sions  fortuitement,  ou  par  des  vnes  inémeetes^ 
pouvaient  donner  lieu  à  des  poursuites  et  à  des 
jugements  arbitraires,  et  le  conseil  d'Btai,  qui 
s'empresse  d'accueillir  les  idées  libérales,  n'a 
point  hésité  à  en  ordonner  la  suppresiioa. 

Le  projet  actuel,  sagement  modifié  par  ses  an-» 
teurs,  exige  que  les  prévenus  de  rébcenee  aient 
eu  connaissance  des  crimes  de  lè0&H[naj>e9lé  ou  de 
haute  trahison  ;  ce  oui  suppose,  ou  plutôt  ce  cnii 
établit  la  nécessité  a'une  coonaissance  véritable, 
d'une  connaissance  réelle,  d'une  connaissance 
enfin  telle  que  la  raison  la  conçoit,  et  que  le  juge 
peut  l'exiger. 

Cette  concesâon  importante,  en  laisanit  «n« 
naître  l'esprit  qui  anime  le  législateur,  doit  Re- 
venir ou  calmer  bien  des  inquiétiiotos,  et  wtre 
commission  la  considère  comme  une  dtes  nlus 
précieuses  améliorations  qu'elle  ait  obtenues  oe  la 
justice  du  conseil  d'Etat. 

La  conscience  et  le  devoir  avertissent  les  ci- 
toyens vertueux  et  les  sujets  fidèles  (m'its  ont  die 
grandes  obligations  à  remplir  envers  le  prinoe  et 
la  patrie;  ainsi  donc  jamais  le  sileno&d^un Fran- 
çais qui  aura  compromis  l'intégrité  du  territotre 
de  Tempire,  la  personne  sacrée  de  VEmpereur, 
ou  celle  des  membres  de  son  auguste  fanMlle,  m 
pourra  paraître  innocent. 

Cependant,  par  une  disposition  «ttôiuadti  de 
la  loi  projetée,  ce  mèmie  silence  éctiappepa  tnx 
pdnes  qui  lui  sont  applicables,  lorsqm  Tanteur 
du  complot  ou  crime  sera  époux,  même  dî^ioroè, 
ascendant  ou  descendant,  frère  ou  sœor,  éo  allié 
aux  mêmes  degrés  de  la  peroonoe  prévenue  de 
rétiœnce.  Cette  dernière  pourra  seulement  alcvs 
être  mise  en  surveiillance  pour  un  tempe  qui 
n'excédera  pas  dix  »ns. 

Les  auteurs  du  projet,  en  consignant  dnns  le 
Code  ce<!te  exception  toute  morale,  ont  payé  m 
nouveau  tribut  aux  principes  eonservatcttrs  de  la 
dignité  de  l'homme  et  des  sentiments  de  confi»0ee 
et  de  paix  qu'il  est  si  nécessaire  d«  maintentr 
dans  les  familles. 

Ils  ont  prouvé  combiemils  creignaîenléei remet- 
tre en  vigueur  le  arystème  des  dénoneiation«-, 
système  funeste  qui  romot  tous  les  Ifens  do  la  so- 
ciété, systc^me  aifreux  dont  l'abue  ne  s'telteéra 
janiais  de  notre  souvenir,  système  enfin  si  ép»- 
posé  au  caractère  de  franchise' et  de  loyauté  qw 
dislingue  et  a  toujours  distingué  si  éminemment 
la  nation  française. 
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Les  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  TEtat,  ont  dû  être  placés 
au  premier  raog  des  crimes  dont  la  répression  est 
commandée  par  le  salut  public  ;  le  projet  de  loi 
met  sur  la  seconde  ligne  tes  crimes  et  délits  con- 
tre les  constitutions  de  Tempire. 

A  ce  mot,  Messieurs,  votre  mémoire  trop  fidèle 
vous  retrace  encore  la  triste  et  étonnante  vicissi- 
tude des  gouvernements  qui  se  sont  tour  à  tour 
élevés  et  renversés  sur  les  débris  du  pouvoir  mo- 
narchique. Le  peuple  a  constamment  payé  de  sa 
fortune  et  de  son  sang  cette  turbulence  usurpa- 
trice toujours  prompte  à  s'emparer  de  Tautorité, 
toujours  trop  faible  pour  la  retenir,  lorsque  des 
mains  plus  audacieuses  venaient  saisir,  pour  le 
laisser  échapper  à  leur  tour,  le  timon  des  affaires 
publiques. 

Le  vaisseau  de  FËtat,  si  souvent  battu  par  les 
orages,  était  prêt  à  succomber  sous  la  violence  de 
la  dernière  tempête  :  pour  le  préserver  du  naufrage 
il  fallait  un  miracle,  et  ce  miracle  s*est  opéré. 
Un  homme,  un  héros  traverse  les  mers,  et  sa 
sagesse  profonde  met  un  terme  à  ces  longues  agi- 
tations, en  ralliant  les  esprits  et  les  cœurs  aux 
principes  d'un  gouvernement  qui  déjà  le  recon- 
naissait pour  son  chef  et  son  suprême  régulateur. 
Toutes  les  ambitions  ont  dû  s'abaisser  devant 
les  hautes  conceptions  d'un  génie  qui,  au  milieu 
de  la  tourmente  politique,  a  su  rétablir  le  trône  et 
Tautel,  et  sauver  un  grand  peuple  du  double  fléau 
de  Tanarchie  et  de  la  misère. 

La  nation  française,  ivre  de  reconnaissance  et 
d'amour  pour  son  auguste  libérateur,  semblait 
dès  lors  pressentir  le  secret  de  sa  grandeur  fu- 
ture, et  deviner  les  merveilles  qui  devaient  ouvrir 
et  immortaliser  le  siècle  de  Napoléon. 

Pour  le  réaliser,  il  était  réservé  au  digne  suc- 
cesseur de  Gharlemagne  de  reculer  les  bornes  du 
possible,  et  de  les  faire  disparaître  sous  les  pal- 
mes de  la  victoire. 

Naguère  au  milieu  des  camps,  et  maintenant 
assis  sur  son  char  de  triomphe,  le  plus  grand  des 
souverains  jouit  du  bonheur  de  son  peuple,  et 
voit  les  destinées  de  l'Europe  et  du  monde  se  coor- 
donner à  sa  puissance  et  à  sa  gloire  incommensu- 
rable. 

Votre  volonté,  Messieurs,  est  de  faire  respecter 
un  gouvernement  si  digne  de  notre  admiration, 
et  de  l'environner  d'un  mur  d'airain,  contre  le- 
quel viendront  se  briser  tous  les  traits  de  ses  en- 
nemis. 

Hâtez- vous  donc  de  couvrir  d'une  égide  impé- 
nétrable les  formes  salutaires  qull  a  établies 
pour  maintenir  les  droits  civiques  des  Français, 
et  en  assurer  l'exercice. 

Prononcez  des  peines  contre  les  coupables  qui 
auront  empêché,  par  attroupements,  voies  de  fait 
ou  menaces,  les  citoyens  d'user  de  ces  droits, 
consacrés  par  les  constitutions  de  l'empire. 

Notez  d'infamie,  l'homme  sans  pudeur,  Thomme 
immoral,  qui  chargé  par  la  loi  ou  la  confiance 
de  ses  commettants,  de  la  surveillance  ou  du  dé- 
pouillement d'un  scrutin,  oserait,  par  l'introduc- 
tion de  voles  adultères,  profaner  l'urne  destinée  à 
recueillir  l'expression  pure  et  véritable  de  l'opi- 
nion générale. 

Frappez,  enfin,  d'interdiction  des  droits  de  ci- 
toyen et  de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics, 
pour  un  temps  déterminé,  celui  qui.  dans  les 
élections,  aura  fait  un  trafic  honteux  des  suffra- 
ges, et  tenté  d'obtenir  ou  d'accorder  pour  un  vil 
salaire  le  prix  que  l'estime  seule  a  le  droit  de 
décerner. 
Le  projet  de  loi  adopte  et  consacre  toutes  ces 


mesures  que  la  justice  et  la  prudence  commandent 
également. 

Des  distinctions  justes  et  des  peines  équitables 
sont  établies  pour  la  punition  des  crimes  et  délits 
contre  les  constitutions  de  l'empire ,  ces  premiè- 
res sentinelles  du  trône,  ce  palladium  précieux 
de  la  liberté  et  des  droits  des  citoyens. 

La  jouissance  de  la  liberté  individuelle  est  pour 
l'homme  vivant  en  société  le  premier  de  tous  les 
biens,  celui  dont  la  conservation  importe  le  plus 
essentiellement  à  son  bonheur. 

Le  Gouvernement  et  la  loi  doivent  donc  la  pro- 
téger et  la  préserver  avec  une  religieuse  attention 
de  tout  acte  arbitraire  de  la  part  des  ministres  ou 
de  leurs  agents. 

Ils  sont  punissables  dans  le  cas  où  ils  ne  peu- 
vent justifier  qu'ils  ont  agi  par  des  ordres  aux- 
quels ils  devaient  obéissance  hiérarchique. 

Des  dispositions  et  des  peines  sont  proposées 
pour  prévenir  les  refus  et  punir  la  négligence  qui 
serait  apportée  à  réparer,  dans  les  délais  fixés  par 
le  sénatus-coDsulte  du  20  floréal  an  XU,  les  acUs 
attentatoires  à  la  liberté. 

Enfin,  d'autres  peines  sont  prononcées  contre 
les  auteurs  des  détentions  illégales,  et  contre  1^ 
fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative et  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  né- 
gligé de  déférer  à  une  réquisition  tendante  à  les 
constater. 

Des  mesures  générales  de  prévoyance  et  de 
précaution  sur  un  objet  aussi  important  ont  en- 
core paru  insuffisantes  aux  auteurs  du  projet. 

Ils  ont  pensé,  avec  raison,  que  la  loi  devait  une 
protection  spéciale  aux  membres  des  grandes  au- 
torités de  l'empire  ;  aussi  a-t-elle  déclaré  coupa- 
bles de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civi- 
que, les  officiers  de  police  judiciaire,  les  procu- 
reurs généraux  ou  impériaux,  les  substituts,  les 
juges  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un 
jugement,  une  ordonnance,  ou  un  mandat  ten- 
dant à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation, 
soit  d'un  membre  du  Sénat,  du  conseil  d^Etat  ou 
du  Corps  législatif,  sans  les  autorisations  pres- 
crites par  les  constitutions. 

La  peine  sera  la  même  pour  ceux  qui,  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  ou  de  clameur  publioue,  au- 
ront, sans  les  mêmes  autorisations,  donne  ou  si- 
gné l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un 
ou  plusieurs  ministres  ou  membres  du  Sénat,  du 
conseil  d'Etat  ou  du  Corps  législatif. 

Enfin,  la  dégradation  civique  sera  aussi  pro- 
noncée contre  les  procureurs  généraux  ou  impé- 
riaux, les  substituts,  les  juges  ou  officiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors 
aes  lieux  déterminés  par  le  gouvernement  ou  par 
Tadministration  publique,  ou  qui  auront  traduit 
un  citoyen  devant  une  cour  d'assises,  ou  une 
cour  spéciale  sans  qu'il  ait  été  mis  légalement  en 
accusation. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  iugé  convena- 
ble de  replacer  sous  vos  yeux  ces  différentes  dis- 
positions qui  manifestent  nautement  les  intentions 
libérales  de  Sa  Majesté.  Toutes  ont  pour  objet  de 
consolider  les  princiqes  d'une  monarchie  forte, 
mais  tempérée,  seule  forme  de  gouvernement  qui 
soit  appropriée  aux  habitudes,  à  Topinion  et  aux 
moeurs  du  peuple  français. 

Cette  grande  et  sublime  pensée,  émanée  du 
trône  le  plus  puissant  de  l'univers,  traversera  les 
siècles  comme  la  gloire  deson  auteur,  pour  appren- 
dre aux  souverains  que  la  base  la  plus  solide 
du  pouvoir  des  rois  consiste  dans  la  force  gui 
commande  l'obéissance,  et  dans  la  modération 
qui  attire  et  soumet  tous  les  cœurs. 
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Dans  Tordre  politique,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, créés  pour  le  peuple,  et  plus  immédiate- 
ment placés  sous  ses  regards,  lui  doivent  l'exem- 
ple du  respect  et  de  la  soumission  aux  lois. 

S'il  s'en  écartent  ou  s'ils  les  enfreignent,  ils  se- 
ront punis  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
qui  les  auront  rendus  passibles  des  peines  établies 
par  le  projet  de  loi. 

Elles  atteindront  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui 
se  coaliseront,  soit  pour  s'opposer,  soit  pour  en- 
traver les  actes  émanés  de  l'autorité  légitime. 
Ainsi  donc,  tout  concert  qui  aurait  pour  objet  une 
résistance,  même  passive,  au  libre  cours  de  la 
justice,  demeure  sévèrement  interdit. 

L'expérience  nous  a  démontré  quela  puissance 
d'inertie  qui  paralyse  l'action  des  lois,  oblige  la 
puissance  gouvernante  à  franchir  les  limites 
qu*elle  s'est  imposées  à  elle-même,  et  à  recourir 
à  des  actes  de  despotisme  et  de  tyrannie. 

De  là  naissent  les  mécontentements  et  les  ré- 
voltes des  peuples,  présages  certains  des  révolu- 
tions qui  cnangent  la  face  des  Etats  ;  de  là  nais- 
sent ces  commotions  violentes  et  soudaines,  pro- 
duites par  la  haine  et  l'exaspération  des  esprits  ; 
de  là  naissent  enGn  tous  les  crimes  que  peut  com- 
mettre la  licence  la  plus  effrénée,  jusqu'à  l'épo- 
que, toujours  trop  tardive,  où  un  pouvoir  que 
f  oserai  nommer  surnaturel,  vient  fermer  le  gouf- 
fre ouvert  par  l'anarchie  pour  engloutir  les  ri- 
chesses, l'honneur,  le  sang  et  la  morale  des  na- 
tions. 

Enfin,  Messieurs,  la  quatrième  et  dernière  sec- 
tion du  troisième  projet  de  loi,  sur  lequel  vos 
suffrages  vont  être  recueillis,  traite  des  empiéte- 
ments des  autorités  administratives  et  judiciaires, 
et  prononce  des  peines  contre  les  administrateurs 
ou  juges  qui  seront  sortis  du  cercle  de  leurs 
attributions  respectives,  pour  s'immiscer  dans 
l'exercice  de  fonctions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas. 

En  effet,  lorsqu'une  législation  claire  et  pré- 
cise a  bien  distingué  et  classé  la  nature  et 
l'espèce  des  pouvoirs  qu'elle  départit  aux  pre- 
miers fonctionnaires  de  1  empire,  les  empiétements 
de  juridiction  qui  amènent  des  conflits  souvent 
scandaleux  et  toujours  nuisibles  à  Tordre  public, 
doivent  être  rigoureusement  défendus. 

Le  projet  de  loi  déclare  coupables  de  forfaiture, 
et  punit  de  la  dégradation  civique,  les  juges,  les 
procureurs  généraux  ou  impériaux,  ou  leurs  sub- 
stituts, ainsi  que  les  officiers  de  police  qui  se 
seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif, ou  dans  les  matières  attribuées  aux 
autorités  administratives. 

II  punit  d'une  amende  ceux  desdits  juges  qui, 
sur  la  revendication  formellement  faite  par  Tau- 
torité  administrative  d'une  affaire  portée  devant 
eux,  auront  procédé  au  jugement,  avant  la  déci- 
sion de  l'autorité  supérieure,  ainsi  que  les  offi- 
ciers du  mini8t(>re  public,  qui  auront  fait  des 
réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit 
jugement. 

Lia  loi  proposée  prononce  également  la  peine 
de  la  dégradation  civique  contre  les  préfets,  les 
sous-prérets,  maires  ou  autres  administrateurs, 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  ou  qui  se  seront  ingérés  à  prendre 
des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des 
ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours 
ou  tribunaux. 

Enfin,  le  projet  soumet  à  une  amende  les  admi- 
nistrateurs qui  entreprendront  sur  les  fonctions 
judiciaires,  en  s'iugérant  à  connaître  des  droits 
et  intérêts  privés,  du  ressort  des  tribunaux, 


nonobstant  la  réclamation  des  parties,  et  décidé 
l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  pro- 
noncé. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions du  projet  de  loi  dont  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte.  Il  n'en  est 
pas  de  plus  importantes  dans  le  Gode  pénal,  puis- 
que toutes  ont  pour  objet  la  stabilité  de  Tempire, 
la  conservation  de  la  dynastie  régnante,  et  le 
maintien  de  la  liberté  constitutionnelle  du  peuple 
français.  Veuillez,  en  les  adoptant,  leur  imprimer 
le  caractère  immuable  de  la  loi  ;  veuillez  con- 
sacrer ce  résultat  précieux  des  longues  médita- 
tions du  Gouvernement  ;  veuillez  cnQn,  par  votre 
assentiment,  sanctionner  les  principes  et  les  dis- 
positions de  cette  partie  d'un  Gode  si  vivement 
attendu  par  la  nation,  et  qu'elle  montrera  un 
jour  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  civilisés. 
Tels  sont  les  désirs  de  voire  commission  ;  tel  est. 
Messieurs,  le  vœu  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
exprimer  en  son  nom. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discu- 
sion  est  fermée. 

Le  Gorps  législatif  délibère  sur  le  orojet  et  le 
convertit  en  loi  par  208  voix  contre  4Î. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    COMTE    DE   MONTESQUIOU. 

Séance  du  16  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  qua- 
trième projet  de  loi,  livre  III^  titre  /•',  chapitre 
fil,  du  Code  des  délits  et  des  peineSy  intitulé  : 

Des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique, 
présenté  le  6  février. 

M.  Moallles,  au  nom  de  la  commission  de  légis» 
lation  civile  et  criminelle  du  Corps  législatif. 
Messieurs,  c'est  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle  que  se  déploient,  avec  plus  n'in- 
fluence pour  le  bonheur  des  peuples,  la  sagesse 
et  la  force  des  gouvernements,  dont  elle  est  la 
dette  la  plus  sacrée. 

En  effet.  Messieurs,  la  durée  du  corps  social  est 
le  but  qu'il  s'est  proposé  dans  son  organisation  : 
c'est  donc  à  repousser  loin  de  lui  tout  ce  qui 
pourrait  être  dans  son  sein  une  cause  de  destruc- 
tion et  de  mort,  qu'il  doit  s'attacher  avec  le  plus 
de  constance  et  de  force  ;  et  c'est  là  ce  que  fait 
l'autorité  publique,  lorsqu'elle  punit  ou  prévient 
les  atteintes  portées  à  son  existence.  Gelui  qui 
attaque  Tordre  public,  attaque  aussi  la  société  et 
se  ct)nstiiue  par  là  en  état  de  guerre  avec  elle  : 
dès  lors,  il  doit  être  repoussé  par  elle,  c'est-à- 
dire,  par  le  dépositaire  de  la  force  qui  lui  appar- 
tient :  elle  a  donné  à  celui-ci  tout  son  pouvoir  ; 
elle  attend  de  lui  toute  son  action  ;  de  là  résulte 
le  droit  de  punir,  confié,  comme  tous  les  autres 
droits,  au  dépositaire  de  l'autorité  publique,  et 
soit  qu'il  en  confère  TexercicedansTintérôt  d'une 
juste  vengeance,  soit,  ce  qui  est  plus  positif  en- 
core, dans  celui  de  prévenir  les  atteintes  portées 
à  la  sûreté  de  chacun,  par  la  terreur  d'une  puni- 
tion certaine,  il  est  le  fondement  et  la  garantie 
de  la  conservation  du  corps  social  et  de  la  sûreté 
de  ses  membres. 

Mais  tous  les  droits  ont  leurs  limites,  et  les 
limites  de  celui-ci  se  trouvent  naturellement  res- 
serrées dans  l'intérêt  général,  qui  le  fait  naître  ; 
ainsi,  toute  peine  doit  être  efficace,  c'est-à-dire, 
qu'elle  doit  être  juste  et  proportionnée  au  délit, 
■  auquel  elle  doit  être  calculée  de  la  manière  la 
1  plus  propre  à  produire  Teffet  que  la  société  s^est 


886 


[Cnps  Uf^atil.]        EMPIRE  FRAMCAI3.        (16  UffiUf  i«iO.] 


p):opo((é,  celi4  d'emptpber  |^  plus  sûremeot  que 
le^  crimes  ne  soient  commis  :  ^nQ  peine  trop 
faible  n'atteint  pas  le  but;  une  peine  trop  forte 
le  passe,  et  dans  cela,  comme  dans  toutes  choses, 
la  sagesse  n*est  point  dans  les  extrêmes.  Elle  est, 
nous  osons  le  dire,  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  il  a  été  le  résultat  des  méditations  et 
des  lumières  du  génies  immortel  et  magnanime 
sur  qui  reposent  avec  tant  de  gloire  les  destinées 
do  la  France,  de  ce  génie  supérieur  et  universel, 
qui  joint  au  talent  et  au  courage  du  grand  capi- 
taine la  sagesse  profonde  du  législateur,  et  qui 
veut  compléter  auiourd^bui  rédifice  indestruc- 
tible de  notre  législation  criminelle,  après  avoir 
élevé  sur  d'impérissables  fondements  celui  de 
notre  législation  civile.  Vous  allez  être  associés, 
Messieurs,  aux  grands  résultats  de  ses  travaux, 
et  en  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
TOUS  partagerez  avec  lui  la  recoi^naissance  na- 
tionale. 

Tous  les  délits  troublent  la  chose  publique-, 
mais  ils  peuvent  étro  divisés  en  deux  classes  : 
les  uns,  en  attaquant  directement  le  corps  social, 
pris  dans  «on  ensemble,  retombent  ensuite  sur 
chacun  de  ses  membres  en  particulier  ;  les  autres, 
en  attaquant  d'abord  les  individus,  rejaillissent 
ensuite  sur  le  corps  social  tout  entier.  Ceux  qui 
nous  occupent  aujourd'hui  peuvent  être  placés 
dans  la  première  classe  ;  ils  ont  pour  objet  direct 
Fintérét  général  ;  c'est  à  la  société  tout  entière 
que  s'adressent  ceux  qui  osent  les  commettre  ; 
ils  u'attaquent  pas  uu  seul  individu,  ils  les  atta- 
quent tous,  et  leurs  atteintes  sont  plus  criminelles, 
parce  qu'elles  sont  plus  générales  et  plus  dan- 
gereuses, parce  qu'elles  sont  dirigées  delà  ma- 
nière qui  peut  le  mieux  les  faire  écbanper  à  la 
surveillance  de  chacun.  C'est  pour  cela.  Messieurs, 
que  dans  ce  cas,  la  loi  doit  redoubler  de  sévérité, 
afin  de  compenser,  si  je  peux  parler  ainsi,  Tin- 
dulgence  des  particuliers  ;  elle  doit  déployer  par 
elle-même  une  force  d'autant  plus  grande,  que 
l'intérêt  Individuel  lui  prête  moins  de  secours, 
et  sans  doute  aussi,  parce  que  les  délits  qu'elle 
veut  réprimer  attaquent  à  la  fois,  et  plus  direc- 
temeat,  un  plus  grand  nombre  d'individus. 

SECTION  PREMIÈRE. 

La  première  division  du  chapitre  III  du  titre  V' 
du  livre  III  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  a  pour 
objet  le  crime  de  faux.  La  difHculté  de  le  recon- 
naître, sa  direction  contre  toutes  les  ff{\rauties 
sociales,  qui  tend  à  attaquer  l'ordre  public  dans 
ses  résultats  les  plus  précieux,  en  font,  sans 
doute,  Tun  des  crimes  qu'il  importe  le  plas  de 
réprimer  :  il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  lui,  et 
depuis  la  cabane  du  pauvre  jusqu'au  palais  du 
monarque,  il  menace  tout  de  ses  entreprises;  il 
attaque  également  et  la  richesse  publique  et  Cjelic 
des  particuliers,  1  état  des  personnes  comme  leur 
bien,  leur  sûreté  comme  leur  fortune  ;  il  se  joue 
également  et  des  a'^es  de  l'autorité  publique  et 
des  transactions  privées,  et  son  audace  cnange 
en  poisons  les  combinaisons  les  plus  salutaires 
qu'aient  pu  créer  les  siècles. 

Le  Code  que  nous  vous  présentons  le  poursuit 
dans  toutes  ses  métamorphoses  et  en  assure  la 
punition.  D'abord.il  considère  le  fauxmonnayeur, 
parce  qu*il  viole  la  plus  sacrée  de  toutes  les  ga- 
ranties, celle  du  prince,  et  qu'il  anéantit  d'avance 
dans  les  mains  du  sou  possesseurs  la  représenta- 
tion de  toutes  les  richesses,  le  prix  de  1  industrie 
et  du  travail,  le  salaire  du  pauvre,  et  qu'il  atta- 
q/àii  le  crédit  public  daas  ses  bases  les  plus  solides. 

\}a^  leol^  di^positioo  d^u^  1^  Code  p(Ml  de 


1791,  ^  retelive  au  crima  de  fausw  monnaie, 
et  elle  renferme  la  fabrication,  l'exposition,  l'in- 
troduction  et  l'altération. 

Cette  législation  était  incomplète  ;  le  fabrica- 
'  teur  des  espèces  de  billon  et  de  cuivre  était  puni 
comme  celui  des  monnaies  d'or  et  d'argent;  la 
fabrication  etTintroduction  des  fausses  monnaies 
étrangères,  comme  l'émission  des  fausses  uioa- 
naies  fabriquées  au  coin  national  ;  celui  qui  en 
faisait  usage  quand  il  les  avait  reçues  pour  bon- 
nes, après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les 
vices,  était  puni  r^mme  celui  qui  les  introdui- 
sait, ou  les  misait  circuler  après  les  avoir  fabri- 
quées; il  fallait  donc  une  législation  plus  claire 
et  plus  juste,  une  législation  qui,  graduant  les 
peines  en  raison  de  l'intérêt  qu'ont  les  coupables 
a  les  commettre,  distinguât  le  fabricateur  des 
f<msses  monnaies  d*or  et  d'argent,  de  celui  qui 
n'en  avait  fabriqué  que  de  cuivre  ou  de  billon  ; 
le  crime  de  ce  dernier  est  aussi  grave,  sans  doute, 
quant  au  faux  et  à  l'usurpation  de  l'autorité  sou- 
veraine, mais  il  ne  l'est  pas  autant  quant  au 
tort  qu'il  |ieut  faire  à  la  société  et  h  l'intérêt  que 
le  coupable  a  eu  à  le  commettre;  il  doit  être  puni 
moins  sévèrement. 

Il  fallait  punir  différemment  le  fabricateur  de 
fausses  espèces  au  coin  national,  et  l'introduc- 
teur ou  le  fabricateur  des  fausses  monnaies  étraa- 
gères. 

Le  législateur  devait  distinguer  celui  qui  expo- 
sait sciemment  et  d'intelligence  avec  les  fabrica- 
teurs  des  fausses  espèces,  de  celui  qui,  ayant  reçu 
des  espèces  pour  bonnes  et  s'étant  ensuite  con- 
vaincu de  leur  fausseté,  les  avait  pourtant  mises 
en  circulation. 

La  loi  que  nous  discutons  observe,  Messieurs, 
ces  différentes  nuances  :  elle  ne  punit  c^ue  d'une 
amende  ceux  qui  ont  fait  usage  des  pièces  con- 
trefaites ou  altérées,  après  en  avoir  connu  le 
vice. 

La  peine  capitale  est  infligée  à  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  du  crime  de  contrefaçon  ou  d'al- 
tération des  monnaies  d'or  et  d'argent,  ainsi  que 
ceux  qui  participent  à  l'émission,  l'introduclion, 
Pex  position  de  ces  monnaies  altérées  et  contre- 
faites ;  il  importe  peu,  dans  un  crime  de  ce  genre, 
que  les  fabncateurs  aient  imité  plus  ou  moins 
bien  les  monnaies  ayant  un  conrsIégaL  leur  titre 
et  leur  poids  :  le  crime  est  le  même,  toute  distinc- 
tion était  inutile. 

A  la  peine  capitale  est  jointe  la  coiufiacatioa 
des  biens  dos  condamnés. 

L'Assemblée  constituante  avait  aboli  générale- 
ment la  confiscation  ;  elle  fut-  bientôt  rétablie 
pour  le  crime  de  faus<%e  monnaie;  Ws  lois  des  1*' 
brumaire  an  H,  14  floréal  et  18  prairial  an  111,  en 
contiennent  la  disposition  expresse.  Nous  n'igno- 
rons pas  tout  ce  qui  a  été- dit  contre  cette  peine  ; 
mais  les  vues  de  la  philosophie  doivent  céder  à 
l'expérience  du  législateur;  le  respect  dû  aux 
enfants  et  à  la  postérité  du  cou^ble  ne  doit  pas 
faire  oublier  le  respect  dû  à  rElat  entier  qui  a 
souffert  du  crime. 

D'ailleurs,  Messieurs,  d'aprè:^  le  principe  que 
vous  avez  déjà  admis  sur  les  effets  de  la  confisca- 
tion, les  enfants  ne  sont  pas  entièrement  dépouil- 
lés comme  ils  l'avaient  été  jusqu'à  présont:  ils 
ont  droit  d  la  moitié  de  la  portion  indisponible, 
et  à  la  commisération  du  prince  qui  ne  sera  pas 
invoquée  en  vain,  lorsque  surtout  on  établira 
que  l«'s  familles  n'ont  pas  été  enrichies  par  les 
crimes  qu'on  a  punis. 

Les  contrefacteurs  des  espèces  de  billon  et  de 
cuivre  sont  punis  delà  peine  des  travaux  forcésà 
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perpétaité:  la  mêmf;  peine  eçt  portée  contre  les  in- 
troaïïcfeurs  pt  Ipé  c6ntfefa.ctcurs  'cjés  monnaies 
faus,SQ9  étrangères. 

La  ;iécessite  de  noqrsuivrp  ce  genre  de  faux 
jusque  dans  les  ténèbres  où  il  est  réfugié  oblifîc 
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bonfiance  des  é()oux,  des  pères,  'des  ôls  et  des 
frères,  et  de  flétrir  ainsi  le  bonheur  domestique 
(ians  ses  plus  douces  jouissances,  a  dispensé  ces 
proches  parents  des  révélations  que  la  loi  impose 
a  tous  les  autres  individus. 

Vqus  approuverez,  Messieurs,  cette  disposition 
vraiment  inorale,  et  vous  y  reconnaîtrez  le  véri- 
table caractère  de  notre  législation  criminelle, 
dont  le  but  est  plutôt  de  prévenir  les  délits  que 
de  les  punir. 

Miiis  il  existe  que  autre  softe  de  monnaie  qui 
n'appartient  qu'à  nos  temps  njodernes  :  ce  sont 
les  Dillets  de  cpnfiance  et  les  papiers  du  Gouver- 
nement; cette  sorte  de  monnaie  qui  supplée  à 
Pautre,  et  qui  ajoute  des  richesses  fictives  aux 
richesses  qui  les  garantissent,  qui  multiplie 
à  Tinfini  les  moyens  d'industrie  et  du  com- 
ïi^erce,  est  un  grand  bienfait  de  nos  modernes 
Institutions;  mais  elle  a  besoin  que  rien  ne  porte 
atteinte  à  la  foi  qu'on  a  daqssa  valeur,  et  la  sé- 
curité de  ceux  qui  les  possèdent  p^ut  être  faci- 
lement détruite,  si  les  faussaires  troublent  cette 
sécurité;  leurs  criminelles  entreprises  tendent 
non-seulement  à  enlever  une  partie  des  riches 
trésors  qu  ils  convoitent,  mais  h  en  tarir  irrévo- 
cablement la  source.  Des  peines  sévères  doivent 
les  réprimer,  et  la  loi  les  condamne  à  là  mort 
avec  confiscation  des  biens.  Bile  ne  fait  toutefois, 
Messieurs,   que  confirmer  une  législation  déjà 


germinal  an  II,  concernant 
la'  banqiie  de  France,  portait  que  les  fabricateurs 
de  faux  biUéts,  solide  la  banque  d^  France,  soit 
des  banques  de  département,  et  les  falsificateurs 
des  billets  par  elle  émis,  seraient  assimilés  au$ 
faux  monnayeurs,  poursuivis  et  jugés  comme  tels. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui 
cor\l^eferaient  le  sceau  dé  l'Çtat,  ou  se  serviraient 
d'un  sceau  contrefait  :  ce  dernier  crime  est  un 
véritable  crime  de  lèse-majesté,  une  usurpation 
de  la  souveraineté,  ^t  il  mérite  la  plus  rigoureuse 
de  toutes  les  peines. 

Celle  des  travaux  forcés  à  temps  atteindra  ceux 
qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  natio- 
naux, les  martéa\ix  forestiers,  les  poinçons  des- 
titié^  &  la  marque  d'or  et  d'argent. 

la  peine  de  la  réclusion  est  portée  contre  ceux 
qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à  être 
apposées  au  nom  du  'Gouvernement  sur  les  diver- 
ses espèces  dé  denrées  ou  marchanaises  ;  contre 
ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  le  timbre  ou 
la  marque  d'une  autorité  quelconque  ou  d*un 
établissement  particulier  de  banque  ou  de  com- 
mercé; dans  le  premier  cas,  le  coupable  pprte 
atteirite  aux  droits  de  l'autorité  publique;  dans 
le  second,  il  commet  un  vol  contre  le  public  et 
contre  le  particulier  dont  il  usurpe  le  nom  et  le  si- 
ene  caractéristique. 

Il  est  un  autre  genre  de  crime  que  nos  lois 
n'avaient  point  prévu  :  c'est  celui  que  commet 
l'individu  ^m  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  et  poinçons, 'les  vrais  sceaux 
e(  marqués,  en  aurait  fait  une  applicaCipn  ou  un 
usage  préjadidable  aux  'droits  oU  au^  intérêts 
de  FStât,  d'une  ai|toir)té  queiconcpie  ou  même 


d'un  établissement  particulier;  jl  p.çt  pç|[^i  de  }^ 
peine  delà  réclusion 6u 'du  carcan;  siiivarit  rim- 
portance  de  l'objet  q^ii  a  été  employé. 

Telle  est  la  gradation  que  la  loi  sqit  pour  les 
crimes  de  faux  dans  lesquels  le  Gouvernement  et 
la  société  entière  se  trouvent  intéressés;  les  pei- 
nes sont  relatives  aux  bénéfices  que  les  faussaires 
se  sont  promis  de  leurs  entreprises;  elles  sont 
relatives  aux  pertes  et  au  préjudice  que  lé  corpç 
de  l'Btat  peut  en  souffrir. 

La  loi  s'occupe  ensuite  des  faux  en  écritures 
publiques  ou  authentiques,  de  commerce  et  de 
banque. 

Les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  com- 
mettent des  faux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  puuis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


se  rend  coupable  présentent,  outre  cette  offense 

Sortée  à  la  loi,  celle  de  l'autofité  chargée  de 
onner  la  certitude  et  l'authenticité  aux  actes. 

On  avantage  qu'a  le  projet  qui  vous  est  soumis 
sur  le  Gode  de  1791,  c'est  qu'il  détaille  les  divers 
genres  de  faux  avec  précision  et  justesse;  le  la- 
conisme de  la  loi  de  1791  a  souvent  enibarrassé 
les  juges  et  les  jurés^  et  U  en  est  résulté'  souvent 
aussi  la  scandaleuse  impunité  des  faussaires,  ps- 
pérons  que  la  sage  prévoyance  du  Gode  actuel 
atteindra  tous  les  coupables;  espérons  |]ue  cette 
même  prévoyance  apprendra  aux  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  assez  audacieux  pour  manquer 
à  leur  devoir,  qu'ils  ne  doivent  plus  attendre  du 
silence  même  ae  la  loi  une  impunité  qui  serait 
funeste  à  la  société  tout  entière. 

Les  travaux  forcés  à  temps  seront  la  peine  de 
ceux  qui,  n'étant  ni  fonctionnaires  ni  officiers  p\}- 
blics,  auront  commis  un  faux  en  écriture  publi- 
que ou  authentique,  ou  en  écriture  de  commerce 
et  de  banque. 

La  sûreté  et  la  confiance  sont  les  bases  du  com- 
merce, et  ses  actes  présentent  aussi  de  grands 
points  de  ressemblauôe,  dans  leur  importance  et 
dans  leur  résultat,  avec  les  actes  publics;  la  sû- 
reté de  leur  circulation,  qui  doit  être  nécessaire- 
ment rapide,  demande  une  protection  particulière 
de  la  part  du  Gouverpement.  Ces  motifs  et  la  fa- 
cilité de  commettre  des  faux  sur  les  effets  de 
commerce,  ont  déterminé  la  gravité  de  la  peine 
qui  a  pour  objet  leur  altération.  ^' 

Le  iaux  en  écritures  privée^,  autres  que  celles 
relatives  au  commerce  et  4  la  bapque,  sen^  puni 
de  la  réclusion. 

Ainsi  les  peines  sont  toujours  proportionnées  à 
la  qualité  des  faussaires,  lorsq^'elle  ajoute  à  leur 
culpabilité  et  aux  objets  sur  lesquels  ijs  font  pcr- 
teneur  criminelle  spéculation,  mais  surtout  à  11  n- 
térêt  de  Is^  société  bfessée  par  ces  entreprises  Elles 
sont  toujours  modérées,  annque  l'intérêt  de  cette 
équité  naturelle,  antérieure  à  la  justice  sociale, 
ne  leur  dérobe  pas  le  coupable;  car,  comriie  l*a 
dit  Montesquieu  :  lorsque  la  peine  est  sans  mesure 
on  est  sonver^f  obligé  ae  lui  préférer  Vimnunité, 

Les  peipes  ne  peuvent  pas  être  graduées  aveo 
autant  de  précision  que  les  crimes;  mais  elle 
doivent  être  établies  de  manière  que  les  fautes  qui 
ne  nuisent  pas  dans  la  môme  proportion  que  les 
crimes  soient  punies  d'^ne  manière  moitié  forte. 

Vous  avez  dû  remarquer,  Messiei^rs.  que  ces 
grands  principes  ont  dicté  les  dispositions  coi;itè- 
nue^  dans  la  loi  dont  nous  nous  occupons,  relati- 
vement au^  foux  commis  dans  les  passeports, 
les  feuilles  de  route  çt'les  cert^iflcp-.^s  ;  tam  que 
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ces  délits  ne  nuisent  pas  à  autrui,  ils  ne  sont  punis 
que  d*une  peine  légère;  elle  est  aggravée,  dus 
que  rintérét  d*un  tiers  ou  celui  du  Gouvernemcot 
est  lésé  par  ces  manœuvres. 

Ainsi  le  fabricateur  d'un  faux  passeport,  celui 
qui  falsitiera  un  passeport  originairement  véri- 
table, ou  Tera  usage  d'un  passeport  fabriqué  ou 
falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement;  c'est  un 
faux  pourtant,  mais  ce  faux  n'a  pas  les  mêmes 
conséquences,  et  ne  suppose  pas  le  même  degré 
de  perversité  dans  son  auteur,  que  ceux  que  nous 
venons  d'analyser;  il  ne  doit  donc  pas  être  soumis 
à  la  même  peine. 

Celui  qui  prendra  un  nom  supposé  dans  un 
passeport,  ou  aura  concouru  coinme  témoin  à 
faire  délivrer  un  pareil  passeport,  sera  puni  de 
l'emprisonnement,  mais  pour  un  temps  beaucoup 
moindre. 

La  même  peine  diminue  encore  lorsau'il  s'agît 
de  l'appliquer  à  un  oflicier  public  qui  aélivre  un 
passeport  à  une  personne  qu'il  ne  connaîtrait  pas, 
sans  s  être  fait  attester  cette  connaissance  ;  mais 
elle  est  aggravée  si  l'ofUcier  public  est  instruit 
de  la  supposition  de  nom. 

Ainsi  la  simple  négligence,  qui  pourtant  n'est 
pas  exempte  de  blùme,  doit  obtenir  plus  dHndul- 
gence  que  la  prévarication  du  fonctionnaire,  tou- 
jours criminelle  lorsqu^il  certifie  un  fait  qu'il  sait 
n'être  pas  vrai. 

La  peine  de  l'emprisonnement  est  pareillement 
infligée  à  celui  qui  fabriquera  une  fausse  feuille 
de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route  origi- 
nairi'ment  véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille 
de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  si  cette  feuille  de 
route  n'a  eu  pour  objet  nue  de  tromper  la  sur- 
veillance de  l'autorité  puulique  :  mais  si  le  por- 
teur de  celte  fausse  feuille  s'est  fait  paver  par  le 
trésor  public  des  frais  de  route  qui  ne  fui  étalent 
pas  dus,  alors  il  commet  un  vol,  et  son  crime  est 
puni,  soit  de  la  peine  du  bannissement,  de  la 
celle  de  la  réclusion,  dans  la  proportio^ 
quotité  des  sommes  indûment  reçues. 

Les  peines  sont  les  mêmes  contre  ceux  qui  se 
seraient  fait  délivrer  une  feuille  de  route,  sous 
un  nom  supposé,  et  suivant  l'usage  qu'ils  en  ont 
fait:  mais  si  l'officier  qui  Ta  délivrée  était  instruit 
de  la  supposition  de  nom,  il  sera  puni  de  peines 
infamantes,  et  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
selon  les  résultats  qui  seraient  la  suite  de  ce 
crime. 

Ceux  qui,  pour  se  dispenser  d'un  service  public, 
ou  pour  en  affranchir  un  tiers,  auront  fabriqué, 
BOUS  le  nom  d'un  officier  de  santé,  un  certihcat 
de  maladie  ou  d'inlirmité,  seront  punis  de  l'em- 
prisonnement. 

L'officier  de  santé  qui.  pour  favoriser  quelqu'un, 
certifiera  faussement  des  maladies,  ou  des  infir- 
mités propres  à  dispenser  d'un  service  public, 
sera  puni  de  la  môme  peine;  mais  elle  sera  ag- 
gravée, s'il  y  a  été  mû  par  des  dons  et  des  pro- 
messes, et  le  corrupteur,  dans  ce  cas,  partagera 
son  sort. 

La  surveillance  de  la  loi  atteindra  ceux  qui, 
sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  public,  fabrique- 
ront des  certificats  propres  à  appeler  la  bienfai- 
sance du  Gouvernement  et  des  particuliers,  sur 
la  personne  qui  y  sera  désignée,  pour  lui  procu- 
rer des  places,  nu  crédit  ou  des  secours;  ceux 
qui  falsifieront  un  certificat  de  cette  espèce,  ori- 
ginairement véritable,  en  Tapproprianl  à  une 
autre  personne  que  celle  à  laquelle  il  avait  été 
délivré,  seront  punis  d'un  emprisonnement;  il 
en  sera  de  même  de  ceux  qui  feront  usage  de 
pareils  certiQcaU,  aioBi  labriqués  oufolsiûés;  les 


uns  et  les  autres  sont  coupables  d'escroquerie  et 
de  faux  ;  ils  cherchent  à  surprendre  la  foi  publi- 
que, et  ils  ne  sauraient  rester  Impunis.  Toutefois, 
ce  n'est  qu'un  simple  délit,  la  peine  lui  est  pro- 
portionnée. 

Mais  les  faux  certificats  de  toute  autre  nature, 
d'où  il  peut  résulter  une  lésion  envers  des  tiers, 
soit  au  préjudice  du  trésor  public,  seront  punis 
comme  les  faux  en  écritures  publiques  ou 
privées. 

Enfin,  les  aubergistes  qui  inscriront  scremmcot 
sur  leurs  registres  les  personnes  qui  logent  chez 
eux,  sous  des  noms  supposés  ou  de  fausses  qua- 
lifications, seront  punis  correctionnellement  par 
un  emprisonnement  plus  ou  moins  long.  Leur 
délit  n^eî^t  pas  sans  conséquence  pour  la  sûreté 
publique;  il  peut  tendre  à  faire  perdre  la  trace 
d'un  criminel  et  à  le  soustraire  aux  poursuites  de 
l'autorité  :  il  est  indispensable  de  le  prévenir. 

Par  une  disposition  générale,  le  projet  déclare 

S[ue  Tapplicalion  des  peines  portées  contre  les 
uussaires  ne  sera  point  faite  contre  ceux  qui 
auraient  fait  usage  de  pièces  ou  matières  fausses, 
sans  connaître  le  faux. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  commis  un  faux  ca- 
ractérisé par  la  loi  et  puni  par  elle,  il  résulte 
pour  la  société  un  tort  qui  doit  être  ré))aré.  Nous 
avons  vu  dans  quel  cas  la  confiscation  est  pro- 
noncée; elle  suit  la  peine  de  mort;  dans  les 
autres  cas,  où  toute  autre  peine  est  portée,  lesau- 
teurs  du  faux,  leurs  complices  ou  ceux  qui  en 
auraient  fait  sciemment  usage,  seront  condam- 
nés aune  amende  dont  le  maximum  sera  du  quart 
du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  leur  aura  pro- 
curé; dans  le  eus  où  la  peine  de  faux  sera  affiic- 
tive  ou  infamante,  elle,  sera  accompagnée  de  la 
marque. 

Ici  se  termine  tout  ci»  qui  a  rapport  à  la  légis- 
lation criminelle  sur  le  faux,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  peines  et  leur  application  ;  celte  légis- 
lation est  plus  complète  qu'aucune  autre  jusqu'à 
nos  jours  ;  elle  a  résolu  un  grand  problème  en 
caractérisant  tous  les  genres  de  faux,  en  graduant 
les  prines  suivant  la  gravité  de  ces  crimes,  et  en 
les  proportionnant  aux  effets  plus  ou  moins 
dangereux,  qu'ils  peuvent  produire  tant  envers 
la  société  en  général,  que  contre  les  particuliers 
qui  la  composent. 

SECTION  II. 

La  seconde  division  du  chapitre  III  que  nous  dis- 
cutons, traite  de  la  forfaiture. 

Le  projet  la  définit  ainsi  :  c'est  tout  crime  com- 
mis par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  :  elle  est  punie  de  la  dégradation 
civique,  si  la  loi,  d'aprt*s  les  circonstances,  ne 
ne  prononce  pas  de  peine  plus  forte. 

La  première  sous-division  de  cette  section  con- 
cerne les  .«soustractions  commises  par  les  déposi- 
taires publics. 

Ceux  à  qui  le  Gouvernement  confie  la  percep* 
tion  des  deniers  publics,  les  juges  à  qui  Toq  est 
obligé  de  remettre  des  pièces  importantes 
pour  les  jugements  des  procès,  et  qui  souvent 
constituent  la  fortune  des  particuliers,  leurs 
grefiiers,  les  notaires,  sont  des  dépositaires 
publics;  les  soustractiens  des  deniers  et  des 
jiiéces  qui  leur  sont  confiés  sont  des  crimes 
contre  la  paix  publique;  ils  trompent  le  Gouver- 
ment  et  le  public,  et  les  peines  qu'ils  doivent  su- 
bir  ne  iHîuvent  être  trop  sévères;  quand  ils  ont 
accepté  leurs  places,  ils  ont  connu  ta  responsabi- 
lité qui  devait  peser  sur  eux;  ils  ont  agi  sciem* 
raent,  ils  ont  compromis  la  chose  publique. 
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Les  percepteurs,  les  commis  aux  perceptions, 
les  dépositaires  publics,  les  comptables  soat  jDunis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les 
choses  par  eux  détournées  ou  soustraites  sont 
d*une  valeur  au-dessus  de  3,000  francs.  La  même 

Î)eine  est  infligée  dans  le  cas  où,  quelle  que  soit 
a  valeur  des  effets  détournés  ou  soustraits,  cette 
valeur  excède  une  quotité  déterminée,  ou  le 
cautionnement;  mais  si  les  valeurs  détournées 
n'excèdent  pas  3,003  francs  ou  les  quotités  déter- 
minées, la  peine  sera  de  remprisonnement,  et  le 
coupable  sera  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer- 
cer aucune  fonction  publique. 

Il  a  bien  fallu  graduer  la  peine  relativement  au 
crime,  et  mettre  une  différence  entre  le  crime  et 
le  délit  :  or,  il  n'y  a  plus  qu'un  délit,  punissable 
sans  doute,  si  le  comptable  ou  le  dépositaire  pu- 
blic a  soustrait  de  très-petites  sommes,  eu  égard 
à  celles  dont  il  est  resté  nanti  :  cette  distinction 
n'existait  pas  dans  le  Gode  pénal  de  1791,  et  nous 
prions  de  la  remarquer  comme  une  des  améliora- 
tions importantes  résultant  du  système  actuel  ; 
la  peine,  d'ailleurs,  dans  ce  même  Code  (1),  était 
de  quinze  années  de  fers,  et  aujourd'hui,  elle 
peut  être  beaucoup  moindre  quant  à  sa  durée, 
suivant  les  circonstances  du  crime. 

11  en  est  de  même  quant  aux  juges,  adminis- 
trateurs, fonctionnaires  ou  olliciers  publics,  qui 
auraient  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  ou  titres  qui  leur  auraient  été  remis  ou 
communiqués  à  raison  de  leurs  fonctions;  ils 
seront  punis  de  la  peine  d^s  travaux  forcés  à 
temps.  La  même  peine  sera  infligée  à  leurs  agents, 
aux  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  des  mêmes  soustractions. 

La  seconde  sous-division  concerne  Jes  concus- 
sions commii^es  par  des  fonctionnaires  publics. 

Le  crime  de  concussion  de  la  part  des  fonction- 
naires préposés  pour  la  perception  des  impôts, 
est  un  crime  extrêmement  grave,  puisque,  outre 
le  vol  commis  envers  le  contribuable,  lequel  mé- 
rite toute  l'animadvcrsion  de  la  loi,  on  aigrit 
encore  celui-ci  contre  le  Gouvernement  le  plus 
juste,  en  lui  persuadant  que  c'est  par  son  ordre 
qu'on  exige  de  lui  des  impôts  forts. 

La  loi  punit  les  concussionnaires  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  leurs  commis  et  préposés,  de 
remprisonncmenl  ;  les  coupables  seront  en  outre 
frappés  d'une  amende  relative  aux  restitutions 
auxquelles  ils  seront  tenus. 

La  troisième  sous-division  traite  des  délits  des 
fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés  dans  les  af- 
faires ou  les  commerces  incompatibles  avec  leur 
qualité. 

Les  peines  appliquées  à  ces  délits  atteignent 
également,  et  l  abus  de  cuntiance  de  la  part  du 
fonctionnaire,  et  le  monopole. 

Il  y  a  abiiS  de  confiance  de  la  part  du  fonction- 
naire, quand  il  s'ingère  par  lui-même,  ou  par  in- 
ter (position  de  personnes,  dans  une  entreprise 
qu'il  est  obligé  ue  surveiller.  S'il  se  joue  ainsi 
(le  ses  devoirs,  par  qui  l'intérêt  public  sera-t-il 
garanti,  s'il  ose  lui  associer  le  sien  ?  11  sera  donc 
puni  par  l'emprisonnement,  par  une  amende  pro- 
portionnée aux  dommages  par  lui  causés,  et  par 
la  privation  de  toutes  fonctions  publiques. 

Plus  vn  crime  a  d'influence  sur  le  malheur  corn- 
mtin,  a  dit  un  de  nos  publicistes  modernes,  qui 
vient  de  recevoir  naguère  la  récompenses  due  à 
ses  talents  et  à  ses  vertus  (2),  plus    ses  effets 

(1)  Denxièmo  partie,  tit.  l^,  sect.  v,  art.  11. 
(2}  Poêtoret,  Lois  pénales,  part.  III,  pag.  S9. 


sont  universels^  plus    il  est  grave  sans  doute. 

Le  commerce  que  feraient  les  fonctionnaires  qui 
ont  droit  d'exercer  leur  autorité  dans  une  partie 
de  l'empire,  deviendrait  bientôt  un  monopole,  s'il 
portai!  sur  quelques-uns  des  objets  d'une  nécessité 
absolue;  il  pourraient  alors,  par  leur  autorité, 
renchérir  ou  enlever  aux  peuples  leur  subsistance 
nécessaire  et  tout  ce  que  réclament  impérieuse- 
ment les  premiers  besoins  de  la  vie.  La  loi  pro- 
nonce contre  enx,  dans  ces  cas,  de  justes  mais 
de  fortes  amendes  et  la  confiscation  des  denrées 
appartenant  à  ce  commerce. 

La  quatrième  sous-division  traite  de  la  corrup- 
tion des  fonctionnaires  publics. 

Tout  le  monde  connaît  l'exemple  donné  aux 
juges  prévari«;ateurs  par  Camhyse;  tous  les  légis- 
lateurs ont  puni  sévèrement  la  corruption  des 
magistrats. 

Le  crime  de  corruption  dans  un  juge  est,  sans 
contredit,  le  plus  vil  dont  il  puisse  se  rendre  cou- 
pable; c'est  aussi  l'un  des  plus  dangereux  que 
la  société  doive  réprimer,  un  peut^  jusqu'à  un 
certain  point,  se  défendre  des  atteintes  de  VassaS' 
sin  ou  du  voleur,  a  dit  un  écrivain  célèbre;  on  ne 
le  peut  pas  de  celles  d'un  juge  qui  vous  frappe  avec 
le  glaive  des  lois,  et  vous  égorge  de  son  cabinet. 
Chargé  de  la  distribution  de  la  justice,  de  cette 
dette  du  ciel  et  des  rois,  il  doit  la  rendre  avec  le 
plus  grand  désintéressement,  et  sans  acception 
de  personnes.  Il  exerce  un  ministère  auguste, 
une  espèce  de  sacerdoce  ;  il  remplit  les  plus  no- 
bles fonctions  que  la' société  puisse  confier,  et 
elle  attend  de  lui  son  repos.  Mais  s'il  méconnaît 
ses  obligations,  dont  la  première  est  Timnartia- 
lité,  s'il  descend  du  rang  éminent  où  l'a  placé  le 
choix  du  prince,  pour  se  rendre  l'infâme  com- 
plice de  l'injustice  qu'il  doit  proscrire,  s'il  ouvre 
son  cœur  à  la  corruption  et  ses  mains  à  la  véna- 
lité, il  de.ient  le  dernier  des  hommes,  et  la  so- 
ciété doit  s'empresser  de  le  repousser  de  son  sein. 

Mais  ces  crimes  mômes  ont  des  nuances  que  la 
loi  doit  sagement  distinguer  et  punir,  suivant 
leur  gravité,  d'une  peine  plus  ou  moins  forte; 
aussi,  celle  que  nous  vous  présentons  atteint-elle 
les  divers  coupables  suivant  que  leur  prévarica- 
tion annonce  plus  ou  moins  de  perversité, ou  cause 
de  plus  grands  dommages. 

Si  les  juges  agréent  des  dons  ou  des  promesses 
pour  faire  des  actes  de  leurs  fonctions,  ou  de 
leur  emploi,  même  justes,  mais  non  sujets  à  sa- 
laire, ils  seront  punis  de  la  peine  du  carcan  et 
d'une  amende  relative  aux  sommes  reçues  ou 
agréées. 

La  peine  sera  plus  forte  si  la  corruption  a  pour 
objet  un  fait  criminel  ;  et  si,  par  l'effet  de  cette 
corruption  d'un  juge  ou  d'un  juré,  il  y  a  eu  con- 
damnation à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la 
réclusion,  ils  seront  punis  ne  la  peine  du  talion. 

La  loi  punit  le  corrupteur  de  la  même  peine 
que  celui  qui  a  été  corrompu  ;  elle  est  moindre, 
si  la  corruption  n'a  pas  été  consommée;  mais  la 
simple  tentative  est  elle-même  un  véritable  délit,* 
elle  est  au  moins  une  injure  faite  à  la  justice,  et 
la  loi  la  punit  de  l'amende  et  de  l'emprisonne- 
ment. 

La  cinquième  sous-division  s'occupe  des  abus 
d'autorité  contre  les  particuliers  et  contre  la 
chose  publique. 

11  y  a  abus  d'autorité,  quand  un  fonctionnaire 
s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle 
a  prescrites. 

il  y  a  abus  de  pouvoirs,  lorsqu'un  tribunal  ou 
une  autorité  administrative  dénie  de  rendre  jus- 
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tice,  sous  quelque  prétexte  qtfèce  soit^  tiiê'oe  Jû 
stitaai  6ii  Je  rob^curité  flè  la  loi,  et  qùUl  perslôte 
dans  ôon  déui,  aptêô  un  avertissetnent  de  Fauto- 
rité  supérieure. 

Un  fonctionnaire  abuse  de  son  autoritt,  lors- 
aue,  sans  motif  légitime,  dans  l'exercice  ou  à 
roccasion  de  ^exercice  de  ses  fCnctious.  il  uâfe 
ou  fait  user  de  viorences  envers  les  personnes. 

Toute  suppression,  tonte  ouverture  de  lettres 
confiées  à  la  poste,  commises  ou  facilitées  par 
un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement 
ou  de  Fadministration  des  postes,  est  un  abus 
d^auioritô. 

11  y  a  encore  abUs  (Tautorité  envers  la  chose 
publique,  de  la  part  de  tout  fotïctionnarre  qui 
aurait  requis  ou  ordouné  Faction  ou  l'emploi  de 
la  force  publique  contre  Fexécution  d'une  loi, 
contre  la  perception  d'une  contribution  légale, 
contre  Fexécution  des  mandements  de  justice,  ou 
de  tout  ïrtitre  ordre  émarfé  de  l'autorité  légitime. 

Ces  divers  abus  sont  pudis  de  peines  relatives, 
sttivant  la  qualiOcatiou  de  crime  ou  de  délit  qui 
leur  est  donnée  par  la  loi;  elle  est  aggravée  d'après 
les  circonstances  qui  peuvent  eu  résulter,  et  vous 
trouverez,  dans  cette  distribution  des  peines, 
Fesprit  d'ordre,  de  sagesse  et  de  justice  qm  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  du  projet. 

Je  passe  à  la  sixième  sous-division,  qûî  traite 
de  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil. 

Dans  une  miitière  d'une  si  grande  importance, 
la  moindre  négligence  peut  compromettre  Fétat 
des  citoyens;  ainsi  l'officier  civil  est  ptini  de 
réttiprisonnement  et  de  Famende,  S'il  inscrit  les 
actes  qu'il  doit  rédiger  sur  de  simples  feuilles 
volantes. 

Les  peines  portées  par  les  articles  156  et  157  du 
Code  Napoléon  contre  les  officiers  civils  qui  né- 
gligeraient de  s'assurer  du  consentement  des  pa- 
rents lorsqu'il  est  requis,  pour  la  validité  du 
mariage,  sont  maintenues. 

Si  Ces  rnémes  officiers  reçoivent  l'acte  de  ma- 
riage d'une  femme,  ayant  déjà  été  mariée,  avant 
le  lermfe  prescrit  par  l'article  228  du  Code  Na- 
poléon, ils  seront  punis  d^une  amende. 

Mais  les  peines  seront  plus  fortes  si  lé  fono- 
tionnaire  a  colludé  avec  les  parties  ;  jusqu'ici  il 
ne  s'agissait  que  de  ilégligences,  d'un  défaut  de 
précaution*;  mais  dés  qu'il  y  a  connivence,  il  y 
a  crime. 

Ces  diverstis  dispositions,  Concordantes  ert  partie 
avec  plut^ieurs  de  celles  portées  dans  le  Gode  Na- 
poléon, ne  dérogent  point  à  celles  de  ce  Gode  qui 
ne  sont  pas  rappelées  dans  ce  projet  :  elles  au- 
ront toujours  leur  exécution.  Les  unes  sont  dé 
Fordrô  cml  ;  les*  autres  de  l'ordre  pénal  :  elles 
tendent  au  même  but,  celui  d'assiirer  l'ordre  pû^ 
blic,  la  jiàix  et  le  repos  des  familles,  et  elles  se 
garantissent  les  unes  les  autres  par  Fappui  mutuel 
qu'elles  se  prêtent.  On  y  remarque  le  même 
esprit,  on  y  trotïvie  la  même  sagesse,  et  on  leur 
doit  également  reconnaissartce  et  soumissipû. 

La  septième  sooskli vision  ^e  rapporte  à  Fexer- 
cite  de  Fautoriié  publique,  illégalement  anticipée 
ou  prolongée. 

La  loi  punit  d'une  amerttie  tout  fonctionnaire 
public  qlïi  sera  entré  en  exercice  de  ^es  fonctions 
sans  avoir  prêté  le  serment  requis. 

Le  fonctionnaire,  en'  accébtanr  une  fonétiôn 
qui  lui  est  confiée  par  Fautorité  souverafîné. 
Jôit  Wi  dbUder  utle  tfarahtié  de  da  fidélité;  iî 
devient  suspect  lorsqiril  la  difl'ère,  et  àUl  efxèi^ce 
^8  fotit^tibns  sHiû^  avoir  prêté  serment',  il  com- 
met une  aciiou  p&aiÈ96bïû.' 
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oU  temporaire,  11  les  exerce  apréè*  piAr  été  \ 
placé  :  il  commet  alorô  trti  véntàHfè' attentat  tôtf- 
tre  l'autorité  soèfterdirtè,  gI  it  sera  inter^ft  dé 
l'exercice  de  toutes  fonctions  pendant  le  tèi*tiie 
fixé  par  la  loi. 

Ici  finit  la  série  des  cHùie^  ou  &mU  t(\xe  lés 
fonctionnaireiâ  publics  peuvetiff  cotntoettre  à^ÙÈ 
l'exercice  de  leurs^  fouctfons;  itaaiô  s!  cëà*  fe^é- 
tionnaires  ont  partirfpé  à  d'autre  cHnrës  dtidéfits 
qu'ils  étaient  charges  de  réprimer,  ils  doiVënt 
être  punis  plus  sévèrement  qud  les  atrtrescitof  érds, 
et  la  loi,  pa^  uUe  disposition  particulière,  shthi^ 
que,  dan^  fe  cas  d'titi  délit  de  policé  cdtrèttîàù' 
nelle,  ils  suWront  toujours"  le  moûùithHm  de?  ta 
peiné  attachée  à  Feâpèce  de  ce  délit  ;  éfmife,  jtenS 
celui  où  il  s'agirait  de  crimes  emportant  péfoes 
uffi1ctivcs,ilô  seront  cônfdamnés  à  la  nteîrfé  fnilftté- 
diatement  sufpérietire  à  celle  portée  tétilvéf  cfe 
crime. 

Plus  un  homme  est  élevé  en  dignité,  trhiâ  les 
crime«  qu'il  commet  sont  graves;  réaùcatiùn 
qu'il  a  reçue,  la  cofnriâSssan'ce  plus  lilmilièTe  des 
principes  de  fi*  loi,  de^  devoirâ  safcréâ  dé  citoyen, 
des  bornes  où  lâ  justice  s'arrête,  le  rcùdént  pfu!s 
coupable  C(ne  l'homme  peu  Instruit,  éfèvé  dimè 
manière  négligée,  et  dont  souvent  W  pattivrétô 
menaçait  les  mœurs  et  la  vertu. 

Ainsi,  votfs  approuverez,  nous  osôn^ïe  croire, 
celte  i^iguieur*  de  la  16!  ;  elle  est  Salutaire,  fibë- 
sieurs,  elle  est  conforme  à  tôtis  les  principes  de 
la  justice  et  de  la  politique  ;  san^  âmk  elfe  ^tti 
rarement  nécessaire;  mais  la  loi  doit  pVévdir 
tout  ce  qui  est  possible,  et  lé  pays  lè  plus  heu- 
reux n'est  pas  ce^liii  oit  il  y  a  lé  moins  de  lois 
pénales  ;  c'est  celui  où  elles  Sôtit  le  p^iis  rit^ 
ment  appliquées.  Espérons,  toufefois,  due  les 
magistrats,  bfèn  pénétrés  dte  reùr  dignité,  de  Tiita- 
portance  de  leurs  fonctions,  dé  Fétendue  de  ïéUrs 
devoirs,  ne  mériteront  jamais  d*étre  frappés  par 
cette  loi,  et  en*  proclamant  d'avance,  comme  un 
jour  de  calàtnité  publique,  celui  où  les  tribunàtil 
letentiraient  des  délita  qui  sont  Fobjef  de  cfeltê 
section,  disond,  qùé  si  nous  n'imitohs'  ba^  ce 
peuple  qui  n'avait  paé  prononcé  de  p^ilifés  con- 
tre le  parricide,  pàl'ée'  qtf  il  le  croyaît  imposslbrc, 
nous  n*en  somnie»  pas  moins  fondés  à  annôbcer 
que  la  sévérité  que  nouô  proclaknons  desera'^tes- 
que  jamaffs  déployée. 

SECTION    m  KT  §  8  DE  LA  9ECTI0W  IV. 

Mais  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  Feitk'ètofe 
sagesse  q^i  a  dicté  le  nouveau  projet  qui  vous 
est  soumit,  sfe  trôtfvpnt  dans  la'  section*  lU'èt 
dans  le  huitièneparagrafïhedela  secliori  fV;  ces' 
deux  lois  se  litent  enSemMte  et  forthent  un  éode 
complet  i^elatif  au  lib^ë  exercice  des  ctfhc»^,  elfes 
consacrent  ce'  grand  bienfait  de  la'  puiôsâneé  et 
de  la  raifeon,  précieux  et  adtfiirablé^  i^ésultîtt  des 
lumières  et  dé  la  |)Olitiqde  ;  elles  emriêéhétit  qu'il 
ne  soit  trodbfé  par  la  violence,  où  né  ptlissé  de- 
venir rtnislftle. 

Par  la  dernière  dé  ces  lois,  des  peine*"  sèrôttt 
infligées  contre'  ceûk'  qW  oseraletit  porter'  atteWté' 
à  l'exercice  de  cette  liberté,  en  maltraitant  les 
ministres  deë  cùlrës  par  dès  actiotrs  ott  par  des 
outrages,  Ifeâ  fldèlës  (fui  en  sttivëm  fe§  nrfittiàWtf 
ou  lèfs  6bjetâ  de  lat  vénération  d'é  qteKiufc^crWfftner 
que  ce  puisse  être.  L'auure  est  prar  partîeirato- 
ment  diricée  contre  les'rininistreB'dercttlM  âîi 
abuseraiem  de  leàfb  fdifttlMfspbarpoiW'HrMk* 
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blé  dons  TEtat  e^  en  attaquera  le  ^atenlemefnl  , 

Bq  rapprocbatrl  ceâ  diverses  df^positiorts,  vous 
serez  frappés  tout  à  la  fois  et  de  l'impartialité 
qui  les  a  dictées  et  de  la  prévoyance  de  leur 
auteur  :  la  religion.  grSices  à  elles,  ne  servira  pas 
de  prétexte  à  la  désobéissance  et  à  la  sédition; 
une  puissance  ambitieuse  et  rivale  ne  s'élèvera 
pas  à  côté  de  Taotorité  des  lois  pour  lui  désobéir 
et  la  méconnaître  ;  et  la  soumission  qui  leur  est 
due  et  au  chef  suprême  de  TEtat,  sera  irrévoca- 
blement maintenue. 

Trop  souvent,  il  faut  le  dire,  des  prédications 
insensées  ont  pris,  dans  les  chaires  de  rEvangi le, 
la  place  du  langage  sacré  de  la  morale  et  de  la 
vertu;  et  des  hommes  envoyés  pour  bénir,  so 
sont  trop  souvent  permis  de  mauaire. 

Trop  souvent  le  fanatisme  a  fait  entendre  sa 
funeste  voix,  là  où  la  religion  seule  devait  parler, 
et  la  société  tout  entière  a  été  ébranlée  dans  ses 
fondements,  et  blessée  dans  ses  plus  précieux 
résultats. 

Mais  de  tels  excès,  tous  les  jours  plus  rares, 
étaient  trop  contraires  aux  principes  de  la  reli- 
gion, pour  n*ôtre  pas  désavoués  par  la  plupart 
de  ses  ministres  ;  et  à  Oieu  ne  plaise  que  nous 
osions  lui  faire  un  reproche  général  d'une  con- 
duite particulière  qu^elle  ne  cessa  de  repousser, 
lorsqu'elle  fut  fidèle  à  elle-même  !  Cependant  la 
répression  de  ces  délits  était  un  devoir  du  légis- 
lateur, et  ils  attaquaient  trop  cruellement  la  paix 
et  la  sécurité  publique,  pour  n'être  pas  mis  au 
rang  de  ceux  qu'une  juste  punition  doit  attein- 
dre :  Il  faut  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et 
à  César  ce  qui  est  à  César  ;  telle  est  la  déclaration 
solennelle  qu'a  proclamé  de  nouveau  le  grand 
homme  qui  a  relevé  les  autels,  le  héros  qui  a 
rassemblé  tous  les  débris  de  Tédifice  social,  et 
ses  paroles  n'ont  jamais  été  vaines. 

Des  peines  sont  donc  prononcées  contre  tous 
les  ministres  des  cultes  qui,  dans  leurs  discours, 
dans  leurs  écrits,  dans  leurs  instructions,  auraient 
censuré  le  Gouvernement,  les  lois,  ses  décrets,  et 
généralement  tons  les  actes  de  1  autorité  civile, 
excité  à  leur  désobéir,  appelé  la  révolte  contre 
eux,  et  tenté,  par  des  déclarations  criminelles, 
d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Mais  de  quelque  fonction  qu'on  soitre\ôtu,  on 
ne  cesse  point  d'être  sujet  de  son  prince  et  de 
l'Etat;  on  ne  s'affranchit  point  des  devoirs  que 
l'amour  et  nos  serments  nous  imposent  ;  on  n'ap- 
partient point  à  une  autre  puissance  :  il  n'y  a  en 
France  que  des  Français,  que  des  sujets  de  Na- 
poléon ;  et  certes,  ce  titre  est  trop  glorieux  pour 
qu'on  piHsse  l'abjurer  sans  crime  :  c'est oin  délit 
répréhensible  et  dangereux  d'entretenir  des  re- 
lations avec  une  puissance  étrangère,  contre  le 
frô  de  son  souverain,  d'avoir  une  correspon- 
anco  avec  elle  sur  les  fonctions  que  l'on  exerce, 
de  lui  vouer  une  sorte  de  soumission,  de  se  con- 
stituer son  subordonné ,  et  de  faire  dépendre 
l'exercice  de  ce  qu'on  doit  à  la  patrie,  de  ce  qu'on 
croit  devoir  à  une  autre  puissance  ;  aussi  le  qua- 
trième paragraphe  de  la  section  lll  est-il  expres- 
sément consacré  à  réprimer  les  ministres  des 
cultes  qui  oseraient  s'en  rendre  coupables. 

D'autres  dispositions  pénales,  d'un  intérêt  non 
moins  grand  et  d'une  importance  non  moins 
étendue,  se  trouvent  dans  le  paragraphe  premier 
de  la  même  section.  Elles  sont  plus  particulière- 
ment destinées  à  garantir  l'état  des  citoyens,  et  ù 
maintenir  tout  à  la  fois'  l'ordre  de  la  société  et 
celui  des'  mœun;  elles  prononcent  un  juste 
châtiment' contre' les  ministres  de  la'rfeligidffqu'r, 
psr  une  criminelle  usurpation,  voudraient  sub- 


stituer leur  ministère  à  celui  des  seuls  officiers 
reconnus  par  l'autorité  publique,  et  remplacer 
par  des  céfémonies  religieiises  deë  actes  qui,  aux 
yeux  de  la  loï,  9tsttK  des  actes  p^ï^emetlt  èirild. 

Sans  doute,  il  est  dussl  moral  qtfé  pieux  d^ap- 
peler  la  protection  du  del  sur  des  é^t)Ux  qui 
vont  s'unir,  de  hii  demander  leur  bontieur.  et 
d'espérer  que  la  Providence  n'est  pas  insen^ole 
au  tableau  touchant  de  deux  êtres  jurant  l'un  à 
l'autre  de  se  devoir  urte  félicité  commune,  et  scel- 
lant du  sceau  de  la  religion  leurs  tendues  et 
solennelles  promesses  ;  mais  les  (yratlques  reli- 
gieuses sont  étrangères  aux  formalités  de  l'ordre 
civil,  et  vouloir  les  confondre  etisemblef,  c'iest 
s'exposer  à  fàircî  dépendre  l'eXercice  de  la 
protection  qtïe  fa  société  doit  à  tous  ses  mem- 
bres, de  leur  soumissionf  à  tel  ou  tel  culte  et  de 
fa  croyance  qu'ils  professent. 

Longtemps  la  puissance  religieuse  ef  là  puis- 
sance civile  ont  été  ainsi  réunies,  et  mille  maux 
en  sont  résultés  ;  elles  sont  séparées  maintenant, 
et  elles  le  sont  pour  toujours  ;  l'une  ne  doit  rien 
envier  à  l'autre  *  leur  domaine  respectif  est  assez 
vaste  pour  satisfaire  chacune  d'elles*  :  ne  permet- 
tons donc  point  aux  ministres  des  cultes  d'enle- 
ver à  l'ordre  civil  ce  qu'il  importe  si  essieu tielle- 
menl  qu'il  conserve,  et  en  laissant  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu^  rendons  à  Césdr  eé  qui  est  à  César  : 
que  les  cérémonies  qui  peuvent  suivre  les  maria- 
ges, ne  les  précèdent  jamais  et  ne  les  suppléent  " 
pas  ;  alors,  ces  actes  de  la  religion  ne  cesseront 
point  d'être  un  bienfait  et  ils  en  deviendront  plus 
augustes. 

§  5.  Bris  des  scellés^  erilèvement  de  pièces  dans 

les  dépôts  publics. 

Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  pasf  prêVû  te 
genre  de  délit  provenant  du  bris  des  scellés  :  une 
loi  du  20  nivôse  an  11  avait  rempli  cette  lacune  ; 
mais  cette  loi,  dont  il  suffit  de  rapporter  la  date, 
avait  porté  la  sévérité  si  loin,  que  son  applica- 
tion en  devenait  impossible  :  les  peines  étaient 
hors  de  toute  proportion  avec  le  délit,  et  l'impu- 
nité en  était  la  suite.  Le  projet  qui  votfs  est  rou- 
mis,  en  appliquant  des  peines  analogues  au  délit, 
et  en  classinant  ces  peines  relativement  aut 
diverses  espèces  de  délit,  présente  une  grandti 
amélioration  dans  cette  partie  du  ^sterne  pénal. 

Un  gardien  des  scellés  est  un  dépositaire,  et 
son  dépôt  devient  plus  précieux  si  la  cause  qui  a 
nécessité  le  scellé  est  un  crime  commis  par  celui 
sur  les  effots  de  qui  les  scellés  ont  été  apposés. 
D'ailleurs  le  bris  des  scellés  a  souvent  pour  motif 
le  vol,  ou  la  soustraction  des  effets*  que  l'on  a 
intérêt  de  conserver  ;  au  surplus,  quel  qu'en  ait 
été  le  motif,  les  scellés  étant  apposés  par  un  or- 
dre légal,  leur  bris  est  une  atteinte  portée  au 
respect  dû  à  la  loi,  et  elle  doit  être  réprimée. 

Ainsi,  la  simple  négligence  d'un  gardien  de 
scellés,  apposés  par  ordre  du  Gouvernement  oti 
par  suite  d^une  ordonnance  de  justice,  sera  punie 
de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

Cette  peine  sera  plus  forte,  si  le  bris  des  scel- 
lés s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  indi- 
vidu prévenu,  accusé  ou  condamné  pour  des  cri- 
mes emportant  les  peines  perpétuelles. 

Si,  dans  ce  dernier  cas,  le  bris  des  scellés  a  étiS 
commis  à  dessoin,  l'auteur  de  ce  bris  et  ceux  qtii 
y  auront  participé,  seront  condamnés  à  la  réclu- 
sion; et  si  c'est  le  çardien  lui-même  qui  sbit 
rauteut*,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tettips. 

Dans  les  autfes  cas,  Ibd  coUbables' sût/t  putus 
de  l'empriftotiuement,  dont  là  durée  est  mocffllée 
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suivant  la  qualité  des  personnes  qui  ont  commis 
tC  délit. 

Enfin,  le  vol  commis  à  l'aide  d*un  bris  de  scel- 
lés sera  puni  comme  vol  accompagné  d*ef fraction. 

Si  vous  comparez.  Messieurs,  ces  dispositions 
avec  celles  de  la  loi  que  j'ai  rappelée  et  qui  est 
en  vigueur  dans  ce  moment,  vous  donnerez,  sans 
doute,  votre  assentiment  à  celle  que  nous  vous 
présentons  comme  portant  un  remède  salutaire 
aux  délits  oui  y  sont  spécifiés,  sans  cependant 
excéder  les  bornes  d'une  sévérité  suffisante. 

Un  dépôt  public  est  un  asile  sacré  ;  et  tout  en- 
lèvement qui  y  est  commis  est  une  véritable 
atteinte  à  la  propriété  particulière  ;  c'est  une  vîo- 
lation  de  la  garantie  sociale,  un  attentat  contre 
la  foi  publique.  Les  dépositaires  doivent  veiller 
avec  soin  à  la  conservation  de  leur  dépôt  ;  ils  en 
sont  responsables,  sans  doute  ;  mais  il  ne  suffit 
pas  qu'ils  puissent  être  atteints  par  des  condam- 
nations pécuniaires,  résultant  des  dommages 
qu'ils  peuvent  occasionner,  ils  doivent  être  punis, 
même  pour  leur  seule  négligence,  d*un  empri- 
sonnement et  d'une  amende. 

Toutes  soustractions,  enlèvement  ou  destruc- 
tion des  choses  conCées  à  un  dépôt  public,  est 
un  crime;  s'il  est  commis  par  des  individus  étran- 
gers à  la  garde  du  dépôt,  il  sera  puni  de  la  réclu- 
sion ;  s'il  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même, 
il  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Enfin,  et  par  une  disposition  générale,  qui  con- 
cerne les  bris  des  scellés  et  les  soustractions  et 
enlèvements  des  pièces  remises  dans  un  dépôt 
public,  il  est  déclaré  que  si  ces  crimes  ont  été 
commis  avec  violence  envers  les  personnes,  la 
peine  sera  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  pré- 
judice de  peines  plus  fortes,  s'ily  a  lieu,  d'après 
la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui 
y  seraient  joints. 

§.6.  —  Dégradation  des  monuments. 

Les  monuments  destinés  à  l'utilité  et  à  la  dé- 
coration publiques,  sont  sous  la  sauvegarde  de 
tous  les  citoyens;  ils  sont  l'embellissement  de 
nos  villes,  ils  rappellent  la  grandeur  des  peuples 
qui  nous  ont  précédés,  les  grands  talents  de  leurs 
artistes,  la  magnificence  de  leurs  souverains  ;  ils 
appartiennent  aux  siècles  futurs,  comme  au 
temps  présent,  et  ils  sont  la  propriété  de  tous 
les  âges  :  ceux  oui  sont  créés  de  nos  jours,  doi- 
vent nous  être  plus  chers  encore  ;  ils  attesteront 
à  nos  successeurs  les  faits  glorieux  du  plus 
grand  des  monarques,  et  serviront  à  en  éterniser 
la  mémoire  ;  mais  quand  les  nombreuses  cités 
oui  composent  ce  vaste  empire  s'empressent  à 
renvi  de  Iransmetlre  à  la  postérité,  par  des 
monuments  pompeux,  leurs  sentiments  a'amour 
et  d'admiration  pour  sa  personne  auguste  et 
sacrée  ;  quand  nos  artistes,  animés  par  son  génie, 
rivalisent  avec  les  anciens  pour  éterniser  son 

grand  nom,  la  loi  ne  peut  rester  muette;  elle 
oit  déployer  sa  sévérité  contre  les  sacrilèges 
mains  oui  oseraient  mutiler,  dégrader  ou  détruire 
ces  belles  créations  du  génie,  défendre  avec  le 
môme  soin  les  restes  précieux  de  l'antiquité  et 
les  produits  des  temps  modernes,  et  empêcher 
que  ce  vandalisme,  qui  a  si  longtemps  souillé 
nos  contrées,  y  rapporte  encore  ses  ravages:  aussi 
une  disposition  du  projet  porte  :  que  toute  muti 
lation,  dégradation  ou  destruction  des  monumenis 
sera  punie  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  100  francs  à  1,000  francs. 
Cette  peine  diffère  de  celle  portée  par  la  loi 
du  6  juin  1793,  qui  avait  prononcé  la  peine  de 
deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait 


les  monuments  nationaux  ;  elle  est  plus  relative 
au  genre  de  délit  que  la  loi  veut  prévenir. 

§  7.  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

La  loi  du  16  septembre  1792  défend  à  tout  ci- 
toyens de  se  revêtir  d'une  décoration  décrétée 
pour  les  fonctionnaires  publics  ;  elle  prononce  U 
peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  sera 
trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'était  pas 
autorisé  de  porter;  et  s'il  est  convaincu  d'avoir 
fait  des  actes  d^autorité,  que  l'officier  public  a 
seul  droit  de  faire,  il  doit  être  puni  de  mort. 

Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  dans  plusieurs 
occasions,  et  d'après  l'immortel  Montesquieu: 
Quand  la  peine  est  sans  mesure^  on  se  trouve 
obligé  de  lux  préférer  Pimpunité^Le  délit  que  nous 
caractérisons  conduit  au  crime,  mais  il  ne  doit 
être  puni  que  des  peines  relatives  à  son  impor- 
tance ;  ainsi,  quiconque  aura  publiquement  porté 
un  costume,  un  uniforme,  une  décoration  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

Les  constitutions  de  l'empire  ont  établi  des 
titres  ;  ils  sont  la  récompense  des  services  rendus 
à  l'Etat  ;  personne  ne  peut  se  les  attribuer,  s'ils 
ne  lui  ont  été  conférés  légalement  ;  ceux  qui  le 
feraient  manqueraient  au  respect  dû  à  la  loi,  et 
seraient  punis  par  elle.  Un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  est  la  peine  déterminée 
pour  ce  délit. 

Cette  peine  est  portée  de  deux  ans  à  ciuq^  ans 
contre  ceux  qui,  sans  titre,  se  seraient  immiscés 
dans  l'exercice  des  fonctions  publiques,  ou  au- 
raient fait  des  actes  appartenant  à  un  officier 
civil  ou  militaire;  mais  si  l'acte  porte  le  carac- 
tère de  faux,  il  sera  puni  de  la  peine  prononcée 
pour  ce  dernier  crime. 

Les  changements  proposés  aux  dispositionsdela 
loi  dont  nous  avons  rappelé  les  expressions,  re- 
cevront votre  approbation  :  le  projet  qui  voua 
est  soumis  présente  plus  de  concordance  entre 
le  délit  et  la  peine,  et  son  application  n'éprou- 
vera pas  les  difficultés  qu'a  éprouvées  la  loi 
de  1792. 

SECTION  V. 

Asso   ation  de  malfaiteurs^  vagabondage  et 

mendicité. 

Notre  ancien  gouvernement  avait  tenté  de  dé- 
truire la  mendicité;  ses  essais; n'eurent  pas  assez 
de  développements,  ils  furent  infructueux. 

La  Convention  nationale,  par  la  loi  du  22  ven- 
démiaire an  11 ,  avait  pris  des  mesures  pour 
la  proscrire;  mais  ces  mesures,  qui  se  ressen- 
taient de  fesprit  qui  dirigeait  sa  marche  à  cette 
époque,  s'écroulèrent  avec  leurs  auteurs;  il  ne 
resta  dans  la  nation  que  le  désir  de  voir  détruire 
ce  fléau  meurtrier,  et  le  sentiment  décourageant 
de  l'impuissance  d'y  parvenir. 

Il  était  réservé  à  ce  siècle  d'être  le  témoin  delà 
résolution  de  ce  problème;  il  était  réservé  au 
souverain  qui  gouverne  la  France,  d'ajouter  à 
tous  les  genres  de  gloire  qui  l'environnent,  celle 
de  proscrire  la  mendicité,  la  source  et  l'occasioii 
de  tant  de  crimes.  La  France  a  reçu  avec  enthou- 
siasme ce  décret  bienfaisant  du  5  juillet  1808: 
La  mendicité  sera  défendue  dans  tout  le  territoire 
de  V empire;  elle  s'est  empressée  d'applaudir  aux 
dispositions  salutaires  prises  pour  son  exécution; 
dans  tous  les  déoartements  de  l'empire,  s'élèvent 
des  asiles  pour  fe  pauvre,  et  des  ressources  sont 
assurées  pour  sa  subsistance.  Des  dépôts  de  men- 
dicité sont  établis  ;  nos  pas  ne  sont  point  arrÂâs 
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par  rimportunité  du  mendiant,  et  nos  yeux  ne 
sont  plus  révoltés  par  Timage  dégoûtante  des  in- 
firmités et  de  la  honteuse  misère,  lleconoaissance 
éternelle  à  la  bienfaisance  du  héros  qui  assure  à 
rindiffeace  une  retraite  et  des  aliments  à  la  pau- 
vreté !  L'enfance  ne  sera  plus  abandonnée;  les 
infirmités  ne  manqueront  plus  de  ressources,  ni 
le  travail  d'encouragement  et  d'emploi.  Quels 
moyens  puissants  pour  prévenir  les  crimes  et 
pour  assurer  le  repos  de  la  société! 

Vous  approuverez  donc,  iMessieurs,  les  mesures 
salutaires  que  présente  la  loi  que  nous  discutons, 
contre  les  malfaiteurs,  les  vagabonds  et  les  men- 
diants; il  n'ont  plus  de  prétextes  pour  continuer 
leur  association  dangereuse,  puisque  le  Gouver- 
nement leur  offre  un  asile,  et  s'ils  cherchent  à 
échapper  h  la  surveillance  active  de  la  police  , 
toutes  leurs  actions  pour  y  parvenir  deviennent 
des  crimes  ou  des  délits  punissables. 

La  loi  déclare  crime  contre  la  paix  publique 
toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  per- 
sonnes et  les  propriétés. 

Il  y  a  association  de  ce  genre  dès  qu'il  y  a  des 
bandes  organisées  par  la  nomination  des  chefs, 
et  par  leur  correspondance  entre  eux. 

Alors  la  loi  doit  sévir  et  ses  ministres  doivent 
frapper. 

Les  chefs  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  ;  les  autres  individus,  par  la  réclusion  ; 
la  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui, 
sciemment  et  volontairement,  auront  fourni  aux 
bandes  et  à  leurs  divisions  des  armes,  des  mu- 
nitions, des  instruments  de  crime,  le  logement, 
une  retraite  ou  un  lieu  de  réunion. 

Cette  dernière  disposition  ne  contrarie  par  celle 
de  rarticle61  ;  cet  article  déclare  complices  ceux 
qui  donnent  retraite  habituellement  aux  malfai- 
teurs exerçant  des  brigandages,  et  Tarticle  que 
nous  discutons  se  rapporte  à  celui  qui  le  précède, 
lequel  punit  le  fait  seul  de  Tassociation  des  mal- 
faiteurs, quand  même  elle  n'aurait  été  accompa- 
gnée ni  suivie  d'aucun  autre  crime ,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  la  peine  de  la  réclusion  doit  être 
appliquée  à  ceux  qui  donnent  retraite  aux  mal- 
faiteurs. 

L'association  des  malfaiteurs  est  un  crime,  le 
va^bondage  est  un  délit. 

Les  vagabonds  sont  ces  gens  sans  aveu,qui  n'ont 
ni  domicile  certain,  ni  moyen  de  subsistance 
assuré,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  mé- 
tier ni  profession  ;  ils  sont ,  pour  ce  seul  fait, 
punissaoles  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six 
mois,  et  demeurent,  après  avoir  subi  leur  peine,  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  pendant  le  temps 
qu'il  déterminera,  eu  égard  a  leur  conduite 
passée. 

Cependant,  s'ils  sont  réclamés  par  le  conseil 
municipal  de  leur  commune,  ou  cautionnés  par 
un  citoyen  solvable,  ils  pourront  être  conduits 
dans  leur  commune,  ou  dans  celle  indiquée  par 
la  caution. 

Si  les  vagabonds  sont  étrangers,  le  Gouverne- 
ment aura  le  droit  de  les  faire  conduire  hors 
du  territoire  français ,  et  de  leur  défendre  d'y 
rentrer. 

Quoique  les  mesures  bienfaisantes  du  décret 
du  5  juillet  1808  reçoivent  journellement  leur 
exécution  ;  quoique  le  chef  de  l'empire  se  soit 
prescrit  le  devoir  de  s'occuper  de  cet  objet,  pré- 
lérablement  à  tout  autre,  en  ordonnant  à  son 
minisire  de  lui  présenter  dans  le  premier  travail 
de  chaque  mois  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'éta- 
blissement des  dépôts  de  mendicité  ,  il  est 
encore  des  départements  où  ces  dépôts  ne  sont 
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pas  établis;  dès-lors  la  loi  a  dû  prévoir  tons 
les  délits  que  les  mendiants  peuvent  y  commettre. 

Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tels  établis- 
sements, tout  mendiant  valide  sera  puni  d'un 
mois  à  trois  mois  d'emprisonnement,  et  s'il  est 
arrêté  hors  du  canton  de  sa  résidence,  il  sera 
puni  de  six  mois  h  deux  ans  d'emprisonnement. 

Tous  individus,  même  invalides^  qui  auraient 
usé  de  menaces  ou  seraient  entrés  dans  l'intérieur 
d'uue  habitation  sans  permission,  ceux  qui  fein- 
draient des  plaies  ou  des  infirmités,  ceux  qui 
mendieraient  en  réunion,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

Enfin,  dans  les  départements  où  les  dépôts  de 
mendicité  sont  établis,  tout  individu  qui  sera 
trouvé  mendiant,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
et  conduit,  après  l'expiratiou  de  la  peine,  dans 
les  dépôts  de  mendicité. 

Mais  ces  mesures  seraient  insuffisantes  si  la 
loi  ne  portait  pas  une  plus  grande  prévovancc 
sur  la  conduite  des  mendiants  et  des  vagalM)nds. 

S'ils  sont  saisis  travestis  d'une  manière  quel- 
conque, s*ils  sont  porteurs  d'armes  quoiqu'ils 
n'en  aient  pas  menacé  ; 

S'ils  sont  munis  de  limes,  de  crochets  et  autres 
instruments  propres  à  commettre  des  vols  ou 
autres  délits  ; 

S'ils  sont  trouvés  porteurs  d'un  ou  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  francs,  sans 
pouvoir  justifier  de  quelle  manière  ils  les  ont 
eus. 

Ils  seront  punis  de  deux  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 

Tout  acte  de  violence  exercé  par  les  mendiants 
ou  vagabonds,  sera  puni  de  la  réclusion; 

S'ils  commettent  quelque  crime  puni  par  les 
travaux  forcés  à  temps,  ils  seront  marqués; 

S'ils  sont  porteurs  de  faux  certificats,  de  faux 
passe-ports,  il  subiront  le  maximum  de  la  peine 
portée  contre  ce  genre  de  délit. 

Enfin,  ceux  qui  seront  condamnés  à  quelque 
peine,  seront  mis,  quand  ils  l'auront  subie,  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

Toutes  ces  mesures  de  rigueur  sont  commandées 
par  la  qualité  des  personnes  contre  qui  elles  sont 
exercées;  leur  sort  n'est  plus  digne  de  pitié, 
maintenant  que  le  Gouvernement  leur  offre  tous 
les  secours  que  réclamait  leur  indigence  :  tout 
homme  valide  doit  travailler,  c'est  la  loi  de  la  na- 
ture; s'il  se  refuse  au  travail,  c'est  un  être  dan- 
gereux que  l'autorité  doit  surveiller  et  punir  sé- 
vèrement. 

Le  projet  que  nous  discutons  présente  un  en- 
semble de  vues  qui  complète  le  système  de  la  lé- 
gislation criminelle  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
au  vagabondage  et  à  la  mendicité.  Dans  l'état 
actuel,  les  lois  du  24  vendémiaire  an  11  et  7  fri- 
maire an  y,  ne  concernaient  que  les  mendiants  : 
elles  s'étaient  tues  sur  les  vagabonds,  et  la  plus 
grande  incertitude  régnait  dans  les  tribunaux, 
lorsqu'il  fallait  leur  appliquer  les  peines  que  leur 
délit  les  mettait  dans  le  cas  de  subir;  mais  au- 
jourd'hui, tout  est  prévu,  le  va^bond  et  le  men- 
diant seront  punis;  leur  conduite  sera  surveillée, 
leurs  manœuvres  ne  seront  plus  à  craindre. 

SECTION  VI. 

Délits  commis  par  la  voie  d^écrits^  images  ou  gra^ 
vures^  sans  nom  d'auteur,  imprimeur  ou  gra^ 
veur. 

Chaque  citoyen  doit  compte  de  ses  actions  à  lu 
société,  qui  les  punit,  lorsqu'elles  sont  contraires 
aux  lois  qu'elle  s'est  imposées.  En  se  réunissant  à 
ses  semblables,  l'homme  a  consenti  nécessaire- 
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ment  à  renoncer  aux  droits  naturels  qui  ne  pou- 
vaient point  s'accorder  avec  Tordre  convenu  par 
eux.  Pour  conserver  cet  ordre  et  Tusage  des 
droits  mié  en  commun,  ou  conservés  à  chacun, 
il  a  renoncé  à  toute  action  qui  pourrait  devenir 
nuisible  à  la  société  et  à  ses  membres. 

Ainsi,  la  manifestation  de  la  pensée  qui  pour- 
rait nuire  à  la  chose  publique,  porter  atteinte  à 
l'ordre  de  la  sociélé,  et  compromettre  la  sûreté  et 
l'existence  des  citoyens,  doit  être  défendue  et 
punie  par  les  lois,  comme  toute  action  criminelle. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  punir  les  délits,  il  faut 
les  prévenir  ;  les  supplices  et  les  châtiments  ne 
sont  même  utiles  que  parce  qu'ils  atteignent 
ce  but;  il  faut  une  garantie  à  la  société  contre  la 
publication  des  écrits,  surtout  dejjuis  que  Tim- 
pression  peut  les  multiplier  à  riniini  avec  la  ra- 
pidité de  réclair;  ainsi,  leur  auteur  doit  être  re- 
trouvé, si  leur  publication  est  coupable;  car,  que 
serait  un  ordre  de  choses  où  un  homme  pourrait 


ait  nommé  Thomme  coupable  dont  il  n'a  été  que 
l'instrument;  au  défaut  de  celui-ci,  le  distributeur 
sera  soumis  à  la  même  garantie  :  cette  dernière 
dijsposition  est  fort  ancienne;  elle  est  du  moins, 
dans  son  principe,  antérieure  fi  l'Imprimerie,  l-ne 
ancienne  loi  porte,  en  effet,  que  celui  qui  aura 
fait  circuler  un  libelle  injurieux,  môme  rtuand  il 
l'aurait  trouvé  par  hasard,  en  sera  réputé  1  auteur, 
s'il  n'indique  pas  le  vrai  coupable. 

Cependant,  on  ne  peut  forcer  un  auteur  de  se 
faire  connaître;  et  si  son  livre  n'a  rien  de  crimi- 
nel, on  n'a  nul  droit  de  savoir  son  nom:  son  se- 
cret est  sa  propriété,  elle  est  sacrée  comme  touti'S 
les  autres  :  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'impri- 
meur, dont  le  talent  n'est  que  mécanique,  qui 
n'a  aucun  intérêt  de  se  cacher,  si  ce  n'est  pour 
abuser  de  son  art;  aussi  la  loi  prohihe-t-elle  la 
publication  des  écrits  qui  ne  porloraient  pas  le 
nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur;  ainsi,  la 
distributionde  tout  ouvrage  imprimé,  dans  lequel 
ne  se  trouvera  pasl  indication  de  l'un  ou  de  l'antre, 
sera  punie  pour  ce  seul  fait  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois;  et  cette  peine  est 
portée  contre  toute  personne  qui  y  aura  contribué. 

Ces  dispositions  seront  réduites  à  des  peines 
de  simple  police  ix  l'égard  des  crieurs,  afllrneur?*, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auraient  fait  con- 
naître la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit 
imprimé  ,  à  l'égard  de  celles  qui  auront  fait  con- 
naître l'imprimeur,  et  de  Timprimeur  s'il  fait 
connaître  l'auteur. 

Jusqu'ici  il  n'est  question  que  des  écrits  ano- 
nymes ;  mais  si  l'écrit  confient  quelque  provoca- 
tion ti  des  crimes,  les  distributeurs  seront  punis 
comme  complices,  ;*i  moins  qu'ils  n'aient  fait  con- 
naître ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit. 

Dans  tous  les  cas,  les  exemplaires  seront  sai- 
sis et  confisqués. 

Nun-senlemenl  les  écrits  peuvent  troubler  la 
paix  publi>|iic,  mais  l'exposition  ou  la  distribu- 
tion des  li^'ures  et  des  imagc's  contraires  aux 
bonnes  mœurs  peuvent  produire  les  meniez 
effets,  (»l  la  loi  (foit,  en  les  proscrivant,  punir 
ceux  qui  contrevii-ndraient  à  ses  défons^'S. 

Les  peiiii'S  qu'ils  auront  encourues  pour  celte 
exposition  criminelle  seront  d'un  emprisonne- 
ment d'un  moi<  à  un  an  et  la  conliscation  des 
objets  du  délit.  Vous  remarquerez  que  celte  con- 
fiscation a  pour  but  principal  l'anéantissement 
du  délit  même,  et  qu'elle  est  plutôt  une  précau- 
tion qu'une  augmentation  de  cbfttiment. 


Sj  8«  —  Des  cissociatians  ou  réuniom  illicites. 

Ces  mots  rappellent  de  déplornbles  souvenirs  ; 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ti'a  été  la  Victi- 
me ou  le  témoin  de  ces  assemblées  délibérantes^ 
où  l'assassinat  et  la  révolte  étaient  sans  cesse  a 
l'ordre  du  jour,  qui,  s'étant  établies  pour  surveil* 
1er  les  autorités,  les  contrariaient  dans  leurs  ré- 
sultats les  plus  précieux  et  les  plus  justes,  et 
organisaient  ainsi  l'anarchie  dans  toute  fa  France? 
Le  9  thermidor  vint  mettre  un  terme  à  leur  fureur, 
et  la  France  se  reposa  quelque  temps.  Mais,  après 
le  18  fructidor,  elles  renouvelèrent  leurs  entre- 
prises ;  elles  appelèrent  de  nouveau  la  terreur  à 
leur  secours.  Le  18  brumaire,  jour  cher  à  tous 
les  Français,  mais  bien  plus  cner  encore  à  ceux 
qui,  victimes  de  nos  réactions,  soupiraient  dans 
un  douloureux  exil  après  le  retour  de  l'ordre  et 
des  lois  dans  leur  infortunée  patrie,  le  18  bru- 
maire, dis-je,  vint  fermer  ces  cavernes  ténébreuses 
et  elles  ne  se  rouvriront  plus. 

Cependant  le  Gouvernement  ne  veut  pas  gêner 
les  associations  des  citoyens,  dont  le  but  est  de 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires  ou  poli- 
tiques, ou  de  se  livrer  à  quelque  plaisir;  mais  il 
est  de  son  devoir  de  les  surveiller  ;  et  c'est  l'ob- 
jet de  cette  section.  Ainsi,  toute  réunion  de  ce 
genre,  lorsqu'elle  sera  de  plus  de  vingt  personnes, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  son  autorisation,  el 
sous  les  conditions  préliminaires  qu'il  trouvera 
bon  de  leur  imposer. 

S'il  s'en  trouve  qui  soient  formées  sans  cette 
autorisation  indispensable,  ou  qui,  après  l'avoir 
obtenue,  aient  enfreint  les  conditions  imposées 
ù  leur  existence,  elles  seront  dissoutes,  et  leurs 
chefs  personnellement  punis  d'une  amende. 

81,  par  des  discours,  des  exhortations,  des  in- 
vocations ou  des  prières,  il  a  été  fait,  dans  ces 
assemblées  quelque  provocation  à  des  crimes  ou 
des  délits  ,  il  y  aura  contre  ceux  qui  les  auront 
tenus,  outre  1  amende,  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  por- 
tées par  la  loi  contre  les  provocateurs  au  cnme. 

Une  amende  est  également  prononcée  contre 
ceux  nui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 
municipalité,  auraient  accordé  l'usage  de  leurs 
maisons  à  une  association,  même  autorisée  dans 
son  objet. 

Ces  mesures  ont  paru  suffisantes  pour  la  sur- 
veillance de  ces  réunions.  Le  Gouvernement, 
d'ailleurs,  par  sa  vigilance,  empêchera  qu  elles 
ne  puissent  nuire  :  if  lui  sera  facile  de  savoir  le 
nom  de  ceux  qui  en  seront  membres,  les  lieux 
où  elles  se  formeront,  et  de  les  dissiper,  si  elles 
deviennent  dangereuses. 

Telles  sont,  Nlessieurs,  les  dispositions  de  la 
portion  du  Code  pénal  que  nous  sommes  Chartres 
de  vous  présenter.  Nous  n'ajouterons  plus  rien 
au  développement  que  nous  en  avons  Tait  ;  leur 
lecture  eftt  été  suffisante  pour  vous  en  faire  ap- 
précier toute  la  sagesse,  et  les  motifs  qui  vous 
ont  été  donnés  par  l'orateur  du  tiouvcrnement, 
avec  autant  de  logique  que  d'éloquence,  eussent 
déterminé  votre  opinion. 

C'est  un  bel  et  vaste  édifice  que  celui  de  notre 
législation  tant  civile  que  criminelle;  l'organisa- 
tion d'aucun  peuple  n'a  présenté  un  résult.il  aussi 
complet  de  la  pnissan<*e  et  du  génie  ;  les  princes 
anriens  et  modernes,  les  répul)liquesou  les  autres 
gouvernements  ne  créèrent  jamais  que  des  par- 
ties plus  ou  moins  vastes  de  la  législation  qui 
devait  régir  leurs  sujets  ;  aucun  ne  compléta  son 
ouvrage.  Quelques  Capitulaircs  de  Charlemagne , 
quelques  ordonnances  de  Louis  XIV,  quelques 
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lois  du  grand  Frédéric,  ont  appelé  notre  admira- 
tion ;  mais  ce  n'étaient  là  que  des  portions  d*un 
édifice  dont  II  n'était  donné  qu'à  Napoléon  d'éle- 
ver la  totalité.  Seul,  parmi  les  législateurs  du 
monde,  il  a  complété  son  ouvrage,  et  la  sajïesse 
qui  Ta  créé,  assure  son  éternelle  durée.  Hâtez- 
vous,  Messieurs,  de  vous  associer  à  sa  gloire  en 
recevant  avec  admiration  et  reconnaissance,  et 
au  nom  du  peuple  français,  le  nouveau  bienfait 
de  notre  héros. 

Votre  commission  de  législation  vous  propose 
de  Tad  opter. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
convertit  en  loi  par  203  voix  contre  42. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  COiNSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  B.  LE  PRINCE  ARCHIGHANGELIEH. 

Séance  du  17  février  1810. 

Aujourd'hui  à  deux  heures,  le  Sénat  s^est  réuni 
sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archi- 
chancelier  de  Tempire,  et  a  délibéré  le  sénatus- 
consuite  suivant  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
samedi  il  février  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réimi  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  Tarticle  90  de  Tacte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique, 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  57  de 
l'acte  des  constitutions,  en  date  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  14  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  déliiaérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  con- 
stitutions, en  date  du  4  août  1802, 

Décrète  : 

TITRE  PRESnER. 
De  la  réunion  des  États  de  Rome  à  l'empire. 

Art.  l«r  L*Etat  de  Rome  est  réuni  à  l'empire  français, 
et  en  fait  partie  intégrante. 

Art.  2.  Il  formera  denx  départements  :  le  département 
de  Rome  et  le  d''partemerit  de  Tratimène, 

Art.  3.  Le  département  de  Rome  aura  sept  députés  au 
Corps  législatif;  le  département  de  Trasimene  en  aura 
quatre. 

Art.  4.  Le  département  de  Rome  sera  classé  dans  la  pre- 
mière série  ;  le  dép  ir  le  ment  de  Trsisimèoe  dans  la  seconde. 

Art.  5.  il  sera  établi  une  sénalorerie  dans  les  dépar- 
tements de  Romn  et  de  Trasimène. 

Art.  6.  La  viUe  de  Rume  est  la  seconde  ville  de 
l'empire.  Le  maire  de  Rome  est  présent  au  serment  de 
l*Empereurà  son  avènement.  Il  prend  rang,  ainsi  queles 
dépbtalions  de  la  yille  de  Rome,  dans  toutes  les  occa- 
sions, immédiatement  après  les  maires  et  les  députa- 
tiens  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  Le  prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les 
honneurs  de  roi  de  Rome. 

Art.  8.  Il  y^  aura  à  Rome  un  prince  du  sang  ou  un 
grand  dignitaire  de  l'empire,  qui  iieudra  la  cour  de 
L  Empereur. 

An.  9.  Les  biens  qui  composeront  la  dotation  de  la 
couronne  impériale,  conformément  au  sénatus-consulte 
du  30  janvier  dernier ,  seront  réglés  par  un  sénatus- 
consulte  spécial. 

Art.  10.  Après  avoir  été  couronnés  dans  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris,  les  empereurs  seront  couronnés 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Home,  avant  la  diûème 
année  de  leur  règne. 

Art.  11.  La  yilU  de  Rome  jouira  de  privilèges  et 


immuilités  particuliers)  qui  seront  déterminée  par  l'Em- 
perklr  Napoléon. 

TITRE  IL 

De  l'indépendance  du  trône  impériat  de  toute  autorité 

sur  la  terre i 

Art.  12.  Toute  souveraineté  étrangère  est  inoompMible 
avec  l'exercice  de  toute  autorité  spirituelle  dans  Tinté- 
rieur  de  l'empire. 

Art.  13.  Lors  de  leur  exaltation  ,  les  papes  prêteront 
serment  de  ne  Jamais  rien  faire  contre  les  quitre  pro- 
positions de  l'Eglise  galUcane»  arrêtées  dads  l'assemblée 
du  clergé  en  1689. 

Art.  14.  Les  quatre  propositions  de  l'Eglise  galUéane 
sont  déclarées  communes  à  toutes  les  églises  catholi^aél 
de  l'empire. 

TITRE  III. 

i)e  Vexistence  temporelle  des  papes. 

Art.  15.  Il  sera  préparé  pour  lé  pape  des  palalà  dani 
les  différents  lieux  de  l'empire  où  il  voudrait  résider. 
11  en  aura  nécessairement  un  à  Paris  et  ttn  à  Rome. 

An.  16.  Deux  millions  de  revends  en  biens  ruraux, 
francs  de  toute  imposition,  et  sis  dans  les  dirféreoteè 
parties  de  l'empire,  seront  assignés  au  pape. 

Art.  17.  Les  dépenses  du  saeré  collège  et  de  la  pro- 
pagande sont  déclarées  impériales. 

Art.  18.   Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
transmis  par  nn  message  à  S.  M.  l'EMPtREuR  et  Rot. 
Les  président  et  seerêtatres  : 
Signé,    GAueAOfcRÈs  prince  archichaneêlier   de 

Vempire,  président, 
François  Jaocourt,  Cornet,  secrétaires, 
Yo  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénats 

Signé  Comte  Laplacb. 

JKous  plafons  ici^  comme  annexe  à  ik  séance  ou 
SÉNAT  DO  17  FÉVRIER  18i0|  U  décret  impériat  qui  suit  : 

MPOLEON,  PKK  la  GRACE  bE  DlEtJ  Et  LES  CONStlTU- 

TiONS.  Empereur  des  Français  Roi  d'Italie,  protecte or 

DE  LA  C0NFÉ0È«Atl0N    DU    RbIN,    IIÉOIATEUR  AB  LA  CON- 
FÉDÉRATION BUIBSBi  ETCf 


A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Vu  l'arlicle  14  de  l'acte  des  constitnti 
du  17  dti  présent  mois. 


constitntioos  de  l'empire 


Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

L'édit  de  Louis  XlV  sur  la  déi'laration  faite  par  le 
clergé  de  France,  de  ses  sentiments  toncbant  la  ptUs- 
sauce  ecclésiastique,  donné  an  mois  de  mars  168S  et  en- 
registré en  Parlement  le  23  desdiis  mois  et  an,  est  dé- 
claré loi  générale  de  notre  empire; 

Duquel  edïi  la  teneur  suit  : 

«  LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  tous  présents  et  à  venir.  Salut.  Rien  que  l'in-' 
dépendance  da  notre  couronne  de  toute  autre  puissance 
que  de  D.eo,  soit  une  vérité  certaine  et  incontestable,  et 
établie  sur  les  propres  paroles  de  Jésus-Christ,  Nous 
n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  pliisir  la  déclara- 
tion que  les  députés  du  clergé  de  France,  assemblés  par 
notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous 
ont  présentée,  contenant  leurs  sentiments  touchant  la 
puissance  ecclésiastique   (1)  ;   et   nous  avons   d'autant 

(1)  Voici  la  traduction  des  articles  de  cette  décliration  do 
clergé,  qui  a  été  rédigée  par  Bossttet,  et  qui  est  eitraite  de  set 
œuvres  : 

a  Plusieurs  personnes  f'efrorcent  de  rnioer  les  décrets  de 
l'église  gallicane  et  ses  libertés  que  nos  aocôtres  ont  soutenues 
avec  tant  de  lèle,  et  de  renverser  leurs  fondements  qui  sont 
appuyés  sur  les  saints  canons  et  sur  la  tradition  des  Féres  : 
dautres,  sous  prétexte  de  les  défendre,  ont  la  hardiesse  de 
donner  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre,  et  des  Pontifes 
romains  ses  sueresseur8,ia6tituéa  par  Jésus-Christ;  d'empêcher 
qu  on  ne  leur  rende  t'obeis^aocd  que  tout  le  monde  leur  doit, 
et  de  diminuer  la  majesté  du  saint-siége  apo*loliquet  qui  est 
respectable  à  toutes  les  nations  où  Ton  enseigne  la  vraie  foi 
de  l'Eglise,  et  qui  conservent  son  unité.  Les  hérétiques,  de 
leur  côié,  mettent  tout  en  œuvre  Mur  faire  paraître  cette 
puissance,  qui  maintient  la  paix  de  l'Eglise,  insupportable  aux 
rois  et  aux  peuples,  et  ils  se  servent  d*  cet  ariittce  afin  do 
.réparer  les  âmes  simples  de  la  communion  de  rfiglise.  Vou- 
lant donc  remédier  à  ces  inconvénients,  Nous,  archefèqnes  et 
évèqucs  assemblés  a  Paris,  par  ordre  du  roi,  avec  les  autres 
ecclésiastiques   députés,  qui   représentons  l'Eglise    gallioanei 

nùre  délibération,  défaire 
suivent  : 


avons  jugé  convenable,  après  une  nu 
les  règlements  et  la  déclaration  qui 
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plus  volontiers  écouté  la  supplication  que  lesdits  députés 
nous  ont  faite  de  faire  publier  cette  déclaration  dans 
notre  royaume,  qu'étant  faite  par  une  assemblée  com- 
posée de  tant  de  personnes  également  rccommandables 
par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine,  et  qui  s'emploient 
avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  i 
l'Église  et  à  notre  service;  la  sagesse  et  la  modération 
avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  sentiments  que  l'on 
doit  avoir  sur  ce  sujet,  peut  beaucoup  contribuer  à  con- 
firmer nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus 
comme  nous  de  rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée 
à  l'Église,  et  à  ôter  en  même  temps  aux  ministres  de  la 
religion   prétendue  réformée  le  prétexte  qu'ils  prennent 


ecclésia^tiqui 

et  grandes  considérations,  à  ce  nous  mouvant,  après 
avoir  fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre  conseil, 
Nous,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
avons  oit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  platt  que  ladite  déclaration  des 
sentiments  du  clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  ci- 
atlachée,  sous  le  contre-scef  de  notre  cbancellene,  soit 
enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parlement,  bail- 
liages, sénéchaussées,  universités  et  facultés  de  théologie 
et  de  droit  canon  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance. 

Art.  l*'.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et  aux  étran- 
gers étant  dans  notre  royaume,  séculiers  et  réguliers 
de  quelque  ordre  ,  congrégation  et  société  qu'ils  soient 
d'enseigner  dans  leurs  maisons  ,  collèges  et  séminaires 
ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à  la  doctrine  con- 
tenue en  icelle. 

Art.  2.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant 
choisis  pour  enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges 

«  1.  Que  saint  Pierre  et  ses  soccesseurs,  vicaires  de  Jésas- 
Christ,  et  que  toute  l'EKlise  même,  n'ont  reçu  de  puissance 
de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concerneut 
le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles. 
Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même  que  *on  royaume  n'est 
point  de  ce  mondes  et  en  autre  endroit  qu'il  faut  rendre  à 
César  ee  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Et 
qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  être  altéré 


aui  s'oppose  aux  puissances, 
Dieu.  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  rois  et  les  sou- 
verains no  sont  soumis  h  aucune  puissance  ecclésiastique,  par 
l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peavent 


absous  du  serment  de  fidélité;  et  que  cette  doctrine,  néces- 
saire, pour  la  tranquillité  publioue  et  non  moins  avantageuse 
à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit  être  inviolablement  suivie,  comme 
couforme  è  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères 
et  aux  exemples  des  Saints. 

<  â.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint-siégc  apos- 
tolique et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles  est  telle,  que  néanmoins 
les  décrets  du  saint  coacile  œcuménique  de  Constance,  con- 
tenus dans  les  sessions  4  et  5,  approuvés  par  le  saint-siége 
apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Eglise  et  des 
pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans  tous  les  temps 
par  TEclise  gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et  vertu,  et 
que  l'Eglise  de  France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
donnent  atteinte  à  ces  décrets  on  qui  les  affaiblissent  en  di- 
sant que  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme. 

«  3.  Qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance  apos- 
tolique, en  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu , 
et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde;  que 
les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur  force 
et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranlables; 
qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  saint-siége  apostolique,  que 
les  lois  et  coutumes  établies  du  consentement  de  ce  siège 
respectable  et  des  Eglises,  subsistent  invariablement. 

4.  Que  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  ques- 
tions de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  Eglises 
et  chaque  Eglise  en  particulier,  son  jugement  n'est  pourtant 
pas  irréformable,  h  moins  que  le  consentement  de  l'Eglise 
n'intervienne. 

«  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  Eglises  de  France 
et  aux  évêques  qui  y  président  par  l'antorité  du  Saint-Esprit, 
ces  maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  afin  que 
nous  disions  tous  la  même  chose,  que  nous  soyons  tous  dans 
les  mêmes  sentiments,  et  que  nous  suivions  tous  la  même 
doctrine.  »  , 


de  chaque  université,  soit  qu'ils  soient  séculiers  oa 

![ulier8,  souscriront  ladite  déclaration  aux  greffes 
acuités  de  théologie,  avant  de  pouvoir  faire  cette  fonc- 
tion dans  les  collèges  ou  maisons  séculières  et  régu- 
lières; qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  (|ai 
V  est  expliquée,  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théo- 
logie présenteront  aux  ordinaires  des  lieux,  et  à  nos 
procureurs  généraux,  des  copies  desdites  soumissions. 
signées  par  les  greffiers  desdiles  facultés. 

Art.  3.  Que,  dans  tous  les  collèges  et  mabons  desdites 
universités  où  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  soit  qu'iU 
soient  séculiers  ou  réguliers,  l'un  d'eux  sera  chargé  lous» 
les  ans  d'enseigner  la  doctrine  contenue  en  ladite  décLa- 
ration;  et,  dans  les  collèges  où  il  n'y  aura  qu^an  seul 
professeur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner  l'une  des  trois 
années  consécutives. 

Art.  4.  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théo- 
logie de  présenter  tous  les  ans,  avant  l'onvertiirB  des 
leçons,  aux  archevêques  ou  évèques  des  villes  où  elles 
sont  établies,  et  d'envoyer  à  nos  procureurs  géoéraux 
les  noms  des  professeurs  qui  seront  chargés  <l'enseigDer 
ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de  représenter 
auxdits  prélats  et  â  nusdits  procureurs  généraux  les 
écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lorsqu'ils  leur 
ordonneront  de  le  faire. 

Art.  5.  Voulons  qu'aucuir  bachelier,  soit  séculLer  ou 
ré|(ulier,  ne  puisse  être  dorénavant  licencié,  tant  en 
théologie  qu'en  droit  canon ,  ni  être  reçu  docteur 
qu'après  avoir  soutenu  ladite  doctrine  dans  Tune  de  ses 
thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui  ont  droit  de 
conférer  ces  degrés  dans  les  universités. 

Art.  G.  Exhortons  néanmoins,  enjoignons  à  tons  les 
archevêques  et  évêques  de  notre  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance,  d'emplover  leur  an- 
torilé  pour  faire  enseigner  dans  l'étendue  àe  leurs  dio- 
cèses, la  doctrine  contenue  dans  ladite  déclaralion  faite 
par  lesdits  députés  du  clergé. 

Art.  7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés 
de  théologie,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

Sr  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  uos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement  que  ces  présentes 
nos  lettres,  en  forme  d'édit,  ensemble  ladite  déclaration 
du  clergé,  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  aux 
greffes  de  nosdites  cours  ,  et  des  bailliages,  sénéchaus- 
sées et  universités  de  leurs  ressorts ,  chacun  en  droit 
soi,  et  ayent  à  tenir  la  main  à  leur  observation  ,  sans 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirecte- 
ment, et  à  procéder  contre  les  contrevenants  en  la  ma- 
nière qu'ils  le  jugeront  à  propos,  suivant  l'exigence  des 
cas.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  suit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Saint-Germain  en 
Laye,  au  mois  de  mars,  l'an  de  ^r&ce  1682,  et  de  notre 
règne,  le  trente-neuvième.  Signé  LOUIS,  et  plui  bas  : 
Par  le  roi,  Golbert.  Viia  Le  Teluer,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte. 

RegistrèeSy  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  Roif  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ^ 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  le 
23  mars  1682.  Signé  Dongois. 

Cleri  Gallicani  de  EcclesiasUcâ  potestate  Deelaratio, 

Ëcclesiae  Gallicanse  décréta  et  libertates  à  majoribus 
noslris  tanto  studio  propugnatas ,  earumque  fnnda- 
menta  sacris  canouibus  et  patrum  traditione  nixa  multi 
diruere  moliuntur;  nec  desunt  qui  earnm  obtentu  pri- 
matum  beati  Pétri  ejusque  succossorum  Romanornm 
Pontificum  à  Ghristo  institutum,  iisque  debitam  ab 
omnibus  christianis  obedientiam  ,  sedisque  apostolic«, 
in  quâ  fides  pnedicatur,  et  unitas  servatur  Ecclesia»,  re- 
verendam  omnibus  gentibus  majestatem  imminuere  non 
vereantur.  Hœretici  quoque  nihil  pnetermittunt  quo 
eam  '  potestatem,  quâ  pax  Ecclesiae  conlinetur,  invi- 
diosam  et  gravem  Regibus  et  populis  ostentenr ,  iisque 
fraudibus  simplices  animas  ab  Ecclesise  matris  Ghristi- 
qne  adeo  communione  dissocient.  Quae  ut  incommoda 
propulsemus,  nos  Archiepiscopi  et  Episcopi  Parisîis 
mandalo  regio  congregaii  Ecclesiam  GaUicanam  repré- 
sentantes, unâ  cum  cœteris  ecclesiaslicis  viris  nobiscum 
deputatis,  diligenti  tractatu  habite  hsBC  sancienda  et 
declaranda  esse  duximus. 
1.  Primum  beato  Petro  ejusque  successoribtts  Cliristi 
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Vicariis  ipsiqne  Eoclesiç}  renim  spiritaalium  et  ad  | 
aeternam  saïutem  perlinentium ,  non  autem  civilium 
ac  teoiporalium  ,  à  Deo  iraditam  potestalem  ,  dicenle 
Domino,  Hegnum  meutn  non  e^t  de  hoc  mundo,  ei  iterura, 
Reddite  ergo  quœ  sunt  Cœsaris,  Cœsari  et  quœ  sunt 
Dei^  Deo,  ac  proinde  stare  apostolicnm  illud.  Omnis 
anima  potestatibus  sublimiorious  iubdita  sit.  Non  est 
enim  patestas  nisi  à  Deo.  Quœ  autem  sunt^  à  Deo  or- 
dinatœ  sunt.  Jtaque  qui  potestati  resistit,  Dei  ordina- 
tioni  resistit.  Reges  ergo  et  Principes  in  temporalibus 
nalli  ecclesiaslics  pNQtestati  Dei  ordinatione  sabjici, 
neque  authoritate  clavium  Ecclesiœ  directe  vel  indirecte 
depuni,  aut  illoram  subditos  eximi  à  fide  atqae  obe- 
difnlià,  ac  praestito  fidelitatis  sacramento  solvi  posse, 
eamqoe  sententiam  publicœ  tranquillitati  necessariam , 
nec  minus  Ecclesiae  qnam  ijnperio  utilem,  ut  verbo  Dei, 
Patram  traditioni,  et  Sanctoram  exemplis  consonam 
omnino  relinendam. 

2.  Sic  autem  inesse  apostolicse  sedi  ac  Pétri  sac- 
cessoribus  Christi  Vicariis  rerum  spiritaalium  plenam 
poteslatem  ut  simul  yaleant  atque  immota  consistant 
sanctœ  œcumenicœ  synodi  Gonstantiensis  à  sede  apos- 
tolicA  comprobata ,  ipsoqne  Romanoram  pontifîcum  ac 
totias  Ecclesiœ  usa  confirmata,  atoue  ab  Ecclesià  Galli- 
canà  perpétua  religione  custodita  décréta  de  authoritate 
Gonciliorum  generalium,  qu»  sessione  qîuartà  et  qnintà 
continentur,  nec  probari  à  GalUcanâ  Ecclesià  qui  eorum 
decretorum,  quasi  dubisp  sint  authoritatis  ac  minus 
approbata,  robur  infringant,  aut  ad  solum  schismalis 
tempus  Concilii  dicta  detorqueant. 

3.  Hinc  apostolicse  potestati  s  usum  moderandum 
per  canones  spiritu  Dei  conditos  et  totius  roundi  reve- 
rentiâ  consecralos.  Valere  eliam  régulas,  mores  et  ins- 
tituta  à  regno  et  Ecclesià  Gallicanà  recepta  ,  patrumque 
terminos  manere  inconcussos;  atque  id  pertinere  ad 
amplitudinem  apostolicœ  sedis  ut  statuta  et  consuetu- 
dines  tant»  sedis  et  Ecclesiarum  consensione  firmatœ 
propriam  stabilitatem  obtineant. 

4.  In  fidei  quoqae  quœstionibus  prscipuas  snmmi 
Pontificis  esse  partes  ,  ejusque  décréta  ad  omnes  et  sin- 
^ulas  Ecclesias  pertinere ,  nec  tamen  irreformabile  esse 
judicium  nisi  Ecclesiae  consensus  accesserit. 

5.  Quœ  accepta  à  patribus  ad  omnes  Ecclesias  Gallica- 
nas,  atque  Episcopos  iis  Spiritu  sancto  authore  prési- 
dentes miltenda  decrevimus  ;  ut  idipsum  dicamus  onines 
simusque  in  eodem  sensu  et  in  eâdem  sententià. 

f  Francisgcs  Archiepiscopus  Parisiensis  Pœses.  f  Ca- 
ROLCS  Mauritius  Archiep.  Dux  Rhemensis.  f  Garolvs 
Ebredunensis  Archiep.  7  J accrus  Archiep.  Cameracen- 
sis.  t  Uyacixtus  Archiep.  Albiensis.  f  M.  Phelypeaux 
PP.  Archip.  Biluricensis.  f  Ludoyicos  de  BouRLEMoriT 
Archiep.  Burdegalensis.  f  Jacorus  Nicolaus  Golrert, 
Archiep.     Gartha^inensis ,    Goadjutor    Rolhomagensis. 

ÎGiLDERTus  Episcopus  Tomaceusis.  f  Henricus  de 
AYAL  Episc.  Rupellensis.  f  Nicolacs  Episc.  Regiensis. 
t  Daniel  de  Gosnac  Episc.  et  Com.  Yalentinensis  et 
Diensis.  f  Gabriel  Episc.  iïlduensis.  f  Guillelmus 
Episc.  Vasaiensis  f  Gabriel  Ph.  de  Frollay  de 
Tessé  Episc.  Abrincensis.  f  Joannes  Episc.  Tolonensis. 
7  Jacobus  Benignos  Episc.  Meldensis.  f  S.  Du  Guema- 
DEuc  Episc.  Macloviensis.  f  L.  M.  Ar.  de  Simianb  de 
GoRBES  Episc.  et  Dox  Lingonensis.  f  Fr.  Léo  Episc. 
Glandatensis.  f  Lucas  d'Aquin  Episc.  Forojuliensis. 
t  J.  B.  M.  GoLBERT  Episc.  et  D.  Montis  Albani.  f  Ga- 
ROLUS  de  Pradbl  Episc.  Montispessulani.  f  Franciscus 
Placioos  Episc.  Mimatensis.  f  (!arolus,  Episcopus  Vau- 
rensis.  f  Andréas,  Episcopus  Antisiod.  f  Franciscus, 
Episcopus  Trecensis.  f  Lcd.  Ant.  Emsc.  Gom.  Galha- 
launensis.  f  Franc.  Ig.  Episc.  Gom.  Trecorensîs.  f  Pe- 
TRus,  Episc.  Bellicensis.  f  Gabriel, Episc.  Gonseranensis. 
t  LoDOYicus  Alphonsos,  Alectensis  episc.  f  Humdertus, 
Episc.  Tutellensis.  f  J.  B.  •  d'Estampes  ,  Massiiiensis 
Episc.  Paolus  Phil.  De  Luzignan.  De  Fra!«queyille. 
LuDOYicus  o'EspiNAY.  De  Saint-Luc.  Cogquelin.  Lam- 
bert. P.  DE  Bermo?id.  a.  h.  de  Flecry.  De  Viens. 
Franciscus  Feu.  De  Maupeou.  Le  Franc  delà  Grange. 
De  Senaox.  Parra  Decanus  Bellicensis.  De  Boche. 
M.  DE  Ratabon.  Glémens  de  Poudenx.  Bigot.  De 
Gourgue.  De  Villeneuve  de  Vence.  G.  Leny  de  Goade- 
LEZ.  La  Faye.  j.  F.  de  l'Escure.  Pierre  le  Roy.  De 
Sou  pets.  A  Argoud,  Decanus  Viennœ.  De  Bodsset  , 
prœpositus  Massiiiensis.  G.  Bochard  de  Ghampigny.  De 
S.  Georgrs,G.  Lugdunensis.  Gourcier.  Gheron.  A.  Faure. 
Gerbais.  De  Guenegaud.  Fr.  de  Gamps.  De  la  Borey. 


Armand  Bazin  de  Bezons,  agent  général  du  clergé.  Des- 
maretz,  a^ent  général  du  clergé. 

Registrees  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  Roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  tarrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement  le 
23  mars  168i. 

Signé  Dongois. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des 
sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux,  aux  autorités  admi- 
nistratives, à  tous  les  archevêques  et  éTèques  de  notre 
empire,  au  grand  maître  et  aux  académies  de  notre 
Université  impériale  et  aux  directeurs  des  séminaires  et 
autres  écoles  de  théologie,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  grand  iu^e  ministre  de  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 
Donné  en  noire  palais  des  Tuileries,  le  25février  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat, 
Signé,  H.-B.  duc  de    Bassano. 
Vu  par  nous,  archichaneelier  de  l*empire. 

Signé  Gambacérès. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     LE    COBTIE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  17  février  1810. 

Le  procès<yerbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  présentés,  le  7  février,  par  MM.  les 
conseillers  d'Ëtat  Faure,  Real  et  Giunti. 

L'un  est  le  premier  projet  d^intérét  local  ;  l'au- 
tre, forme  le  cinquième  du  Code  pénale  titre  11^ 
du  livre  III^  chapitre  /•',  des  crimes  et  délits  contre 
les  personnes. 

M.  Chappnis,  au  nom  de  la  commission  de 
l'intérieur.  Messieurs,  nous  présentons  à  votre 
sanction  le  premie^  projet  d'intérêt  local  que 
voua  avez,  depuis  l'ouverture  de  cette  session, 
renvoyé  à  l'examen  de  votre  commission  d'admi- 
nistration intérieure. 

Les  nombreux  articles  qui  le  composent  sont 
relatifs  à  des  aliénations,  a  des  concessions,  ac- 
quisitions ou  impositions  extraordinaires.  Us  ont 
pour  objet  de  satisfaire  aux  besoins  ou  aux  eu- 

Sagements  d'une  infinité  de  petites  communes, 
e  construire  des  halles,  de  clore  des  cimetières, 
de  racheter  ou  réparer  des  églises,  et  de  loger 
leur  desservants. 

Pour  parvenir  à  ces  résultats,  il  a  fallu  quelque- 
fois recourir  à  des  impositions  locales.  Votre 
commission  a  remarqué,  avec  intérêt,  qu'elles 
sont  très-peu  nombreuses  dans  le  projet  dont  elle 
a  l'honneur  de  vous  entretenir  aujourd'hui ,  et 
que  les  communes  auxquelles  il  s'applique  ob- 
tiendront les  avantages  qu'elles  sollicitent,  par 
des  sacrifices  légers,  successifs  et,  pour  ainsi  dire, 
insensibles,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront 
surcharger  les  contribuables,  ni  entraver  la  per- 
ception des  impôts  ordinaires. 

Les  dispositions  du  projet  sont  toutes  confor- 
mes au  vœu  des  localités  intéressées  ;  et  toutes 


formalités  préalables  dans  de  pareilles  circon- 
stancesf  Enfin,  nous  demandons  vos  suffrages 
ave^  d'autant  plus  de  confiance,  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  est  en  tout  conforme  aux  princi- 
pes que  vous  avez  reconnus  et  sanctionnés  dans 
vos  précédentes  sessions. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion. 

M.  MoBselgiuit,  au  nom  de  la  commission  de 
la  législation  civile  et  criminelle.  Messieurs,  vous 
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avex  adopté  les  mesures  de  répression  qui  vous  ont 
été  proposées  à  IVgard  des  crimes  et  des  délits 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  les  coastitulions  de 
Tempirc  et  la  paix  bublique. 

Je  viens  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  vofre  commission  de  législation  à 
émettre  son  vœu  en  faveur  du  cinquième  projet 
de  loi  qui  traite  des  crime3  et  des  délits  contre 
les  personnes. 

Ce.  projet  embrasse  dans  ses  divisions  l'homi- 
cide, le  meurtre,  Tassassinat,  les  blessures,  les 
violences  qt  les  attentats  aux  mœurs,  à  la  liberté, 
à  Tétat  civil,  à  la  réputation. 

L'homme  est  en  butte  à  ces  diverses  attaques; 
le  législateur  est  forcé,  pour  les  repousser  ou  les 
prévenir,  do  graver  en  gros  caractères  les  tables 
menaçantes  des  châtiments  et  des  peines.  Heu- 
reux, en  remplissant  ce  pénible  devoir,  s'il  se 
montre  toujours  humain  sans  faiblesse ,  et  juste 
sans  sévérité! 

Le  plus  grand  des  crimes  contre  les  personnes 
c'est  celui  de  leur  ôter  la  vie  :  pourquoi  faut-il 
que  ce  soit  le  premier  qui  ait  ensanglanté  le  ber- 
ceau du  monde. 

Ce  crime,  désigné  sous  le  nom  générique  d'ho- 
micide, peut  être  entièrement  justifié,  ou  excusé 
et  cependant  punissable,  ou  punissable  et  sans 
excuse.  Daus  le  premier  cas,  il  ne  présente  au- 
cun caractère  de  culpabilité.  Dans  le  second,  il 
n'eu  a  que  très-peu.  11  les  réunit  tous  dans  le  troi- 
sième, alors  quHl  est  consommé  avec  réflexion, 
médité,  calculé  à  l'avance,  précédé  de  menaces 
ou  de  jactances,  ou  commis  de  guet-apens,  cir- 
constances qui,  toutes ,  caractérisent  l'assassinat. 

Ce  forfait  peut  recevoir  encore,  de  la  personne 
qui  en  est  l'objet,  un  nouveau  degré  de  gravité, 
s'il  est  dirigé  contre  le  père,  la  mère  ou  les  as- 
cendants légitimes,  le  père'  la  mère  naturels  ou 
adoptifs  de  rassassin. 

En  plaçant  sur  la  même  ligne  le  père  légitime 
et  le  père  adoptif,  le  projet  de  loi  rend  hommage 
à  la  paternité  légale,  consolante  image  de  la  pa- 
ternité réelle;  il  consacre  cette  grande  et  utile 
leçon  de  morale,  que  les  liens  de  la  reconnais- 
sance ne  doivent  pas  être  moins  sacrés  que  ceux 
de  la  nature.  Peu  importe,  dans  toute  autre  cir- 
constance, la  qualité  de  la  personne,  étranger, 
ou  Français,  allié  ou  ennemi,  riche  ou  pauvre, 
élevé  en  dignité  ou  tombé  dans  l'abjection  ;  la  loi 
ne  voit  qu^n  homme  dans  celui  qui  a  perdu  la 
vie  par  un  crime;  et  quelle  que  soit  la  victime, 
la  même  peine  attend  le  coupable. 

Loin  de  nous  l'exemple  d'une  nation  voisine, 
aussi  injuste  dans  son  droit  criminel  que  dans 
ce  qu'on  appelle  son  droit  maritime;  et  qui  cesse 
d'accorder  a  l'étranger  assassiné  la  même  pro- 
tection et  la  môme  vengeance  qu'au  régnicole, 
lorsque  cet  étranger  appartient  à  une  nation  en 
guerre  avec  le  roi  (1);  distinction  impie,  désho- 
norante pour  la  nation  qui  l'adopte  et  le  gouver- 
nement qui  l'applique! 

Le  projet  de  loi  assimile  justement  à  l'assassi- 
nat le  crime  d'empoisonnement;  ce  dernier  est 
même  plus  redoutable  dans  ses  effets,  puisqu'il 
enveloppe  souvent  une  famille  dans  les  apprêts 
de  mort  dirigés  contre  un  seul  de  ses  membres  : 
il  est  plus  dangereux  dans  ses  moyeifl  par  la 
multiplicité  des  combinaisons  meurtrières  1t|ue 
l'homme  a  inventées  ou  dérobées  à  la  nature,  par 
la  facilité  de  préparer,  de  consommer  l'attentat 
et  de  cacher  la  trace  de  son  auteur.  Aussi,  l'em- 

(1)  Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  par  Blackstone, 
tom.  VI,  ehap.  iv,  pag.  iîB. 


poisonneur  est  toujours  présumé  avoir  voulu 
donner  la  mort,  alors  même  que  le  défaut  de 
quantité  ou  de  qualité  des  substances  déiétôn^s, 
la  force  du  tempérament,  tes  secours  de  l'art,  ou 
d'autres  circonstances  étrangères  au  coupable, 
ont  sauvé  l'objet  de  son  crime. 

L'Assemblée  constituante  avait  proclamé,  dans 
son  Code  pénal,  la  rémission  de  toute  peine  pour 
Tempoisonneur  qui  arrêterait  ou  préviendrait  vo- 
lontairement les  effets  du  poison. 

Les  rédacteurs  du  nouveau  projet  n'ont  pas 
méconnu  l'utilité  de  cette  disposition.  Quoiquil 
ne  l'aient  pas  énoncé  dans  le  titre  qui  nous  oc- 
cupe, elle  se  trouve  dans  un  article  préliminaire, 
qui  a  déjà  obtenu  votre  sanction. 

Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  Messieurs,  on  avait, 
dans  le  Code  de  1791,  oublié  ou  négligé  de  définir 
la  tentative  des  crimes;  cette  lacune  de  la  légis- 
lation ne  fut  remplie  que  par  la  loi  du  22  prairial 
an  IV.  Vous  en  avez  de  nouveau  consacré  le  dis- 
positif dans  l'article  2  du  présent  Gode,  et  vous 
n'avez  mis  au  rang  des  crimes  que  les  tentatives 
manifestées  par  deâ  actes  extérieurs,  et  suivies 
d'un  commencement  d'exécution ,  lorsqu'elles 
n'ont  été  suspendues  ou  n'ont  manqué  leur  effet 

Sue  par  des  circonstances  fortuites.  Indépendantes 
e  la  volonté  de  l'auteur  de  ces  tentatives. 
11  était  donc  inutile  de  rappeler,  dans  l'espèce 
de  l'empoisonnement,  un  principequi,  par  sa  gé- 
néralité, s'adapte  à  tous  les  crimes  ;  et  toutes  les 
fois  que  l'empoisonneur  aura  volontairement  et 
librement  prévenu  l'effet  du  poison,  la  société  se 
félicitera  de  ne  voir  ni  condamné  ni  victime.  C'est 
aussi  par  la  même  raison  qu'il  eût  été  superflu 
de  reproduire,  dans  le  titre  que  je  discute,  l'article 


«  avait  été  effectuée.  »  Cette  attaque  est  une  ten- 
tative criminelle,  qui,  d'après  rarticle  2  déjà  rap- 
pelé, doit  être  considérée  et  punie  comme  le 
crime. 

Sans  doute,  celui  qui  a  conçu  le  dessein  d*un 
empoisonnement,  d'un  parricide  ou  de  tout  autre 
attentat,  n'est  pas  coupable  aux  yeux  delà  loi; 
la  morale  Taccuse  et  le  condamne,  la  justice  ne 
peut  lui  demander  compte  de  sa  pensée  ;  mais  si 
celle-ci  se  manifeste  par  des  faits,  la  loi  s'en 
saisit,  elle  les  caractérise  ;  et  cependant,  comme 
elle  frappe  à  regret,  et  qu'elle  aime  mieux  empê- 
cher le  crime  que  de  le  punir,  les  actes  qui  l'ont 
préparé  ne  sont,  le  plus  souvent,  passibles  d'au- 
cune peine,  si  leur  auteur,  par  un  sentiment 
libre  et  spontané,  s'est  arrête  sur  le  bord  de 
l'abîme  ;  c*est  un  appel  aux  remords,  une  rémis- 
sion, une  grâce  accordée  au  «•epentir  volontjire. 
Puissent  ces  dispositions  paternelles  et  bienfai- 
santes trouver  souvent  leur  application! 

Mais  si  la  tentative  du  crime,  manifestée  par 
des  actes.extérieurs,ne  manque  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  son 
auteur,  alors  le  fait  décèle  l'intention  ;  le  coupa- 
ble a  voulu  le  crime  autant  qu'il  était  en  lui  ;  il 
doit  donc  être  puni  comme  s'il  l'avait  consommé. 

Il  est  cepenaant  un  attentat  des  plus  graves,  et 
pour  lequel  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  pas  cru 
devoir  punir  la  seule  tentative  de  le  commettre; 
c'est  Tavortement  volontaire, 

Ce  crime  porte  souvent  sur  des  craintes  et 
quand  il  n'est  pas  consommé,  outre  que  la  société 
n'éprouve  aucun  tort,  c'est  qu'il  est  fort  difficile 
de  constater  légalement  une  intention  presque 
toujours  incertaine,  une  tentative  trop  souvent 
équivoque  ,  surtout  dans  la  supposition  de  l'im- 
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puissance  dQ  sa  cause  et  de  la  nullité  de  ses  ré- 
sultats. Tout  doute  cesse  si  ravortement  a  eu 
lieu  ;  dès  lors,  le  fait  conduit  à  la  culpabilité  de 
ses  auteurs;  de  quelque  manière  quils  l'aient 
favorisé,  ils  sont  punis  ainsi  que  la  nièro  qui 
aura  employé  ou  permis  qu'on  employât  des 
moyens  pour  arriver  it  ce  but. 

Les  lois  romaines  vouaient  à  la  mort  les  coupa- 
bles de  ravortement,  dans  le  seul  cas  où  Tenfanl 
avait  commencé  à  vivre  :  les  anciennes  lois  fran- 
çaises envoyaient  indistinctement  à  Técharaud 
celle  qui  détruisait  un  fruit  vivant  ou  un  germe 
sans  vie,  et  même,  dans  certaines  circonstances, 
les  mères  qui  avaient  ocouHf  leur  grossesse,  pour 
me  servir  de  Texpression  consacrée  par  le  trop 
fameux  ^it  de  Henri  U. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  se  sont  justement 
écartés  de  cette  excessive  rigueur;  ils  ont  assigné 
auK  coupables  la  peine  de  la  réclusion,  et  les 
travaux  forcés  à  temps  aux  chirurgiens,  méde- 
cins, pharmaciens  et  autres  ofliciers  de  santé  qui 
auront  indiqué  ou  fourni  les  breuvages  ou  mé- 
dicaments destructeurs  de  Tœuvre  de  la  nature, 
et  fait  usage  pour  Àétruite  d'un  art  qu'ils  ne  doi- 
vent employer  qu'à  conserver^  comme  vous  Va  dit 
le  judicieux  et  savant  orateur  du  Gouverne- 
ment (2). 

Mais  si  la  mère  replongeait  dans  le  néant  Tôtre 
infortuné  qui  lui  devait  le  jour,  si  elle  mécon- 
naissait à  ce  point  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
maternité,  oe  ne  serait  plus  une  espérance  dé- 
truite, mais  un  infanticide  commis.  Ce  forfait, 
que  le  relâchement  de  nos  mœurs  a  rendu  si 
commun,  a  obtenu,  dans  ces  derniers  temps,  une 
scandaleuse  impunité;  une  fausse  philanthropie, 
sans  oser  l'effacer  de  la  liste  des  crimes,  semblait 
lui  accorder  quelque  excuse  en  faveur  d*un  sexe 
faible  et  dominé  par  Topinion  :  comme  si,  quelle 
que  soit  la  sévérité  des  jugements  qui  prononcent 
sur  la  perte  irréparable  de  l'honneur,  on  pouvait 
ue  pas  mettre  au  premier  rang  des  crimes  celui 
qui  étouffe  l'amour  des  enfants  et  la  eollicilude 
pour  leur  conservation,  le  plus  universel  des  sen- 
timents dont  la  nature  ait  favorisé  tous  les  êtres  I 
Les  auteurs  de  la  loi  proposée  ont  donc  justement 
placé  dans  la  même  catégorie  l'infanticide,  l'em- 

Ï)oisonnement  et  l'assassinut.  Chez  presque  'outes 
es  nations  ces  grands  forfaits  ont  été  punis  de 
la  plus  grande  des  peines.  Le  projet  de  loi  ne 
s'est  pas  écarté,  à  cet  égard,  des  dispositions  géné- 
ralement adoptées  et  consacrées  par  l'expérience 
des  siècles.  La  plupart  des  législateurs,  frappés 
de  Ténormitô  de  ces  attentats,  ont  même  ima^nné 
de  renchérir  sur  le  dernier  supplice;  ils  ont  cher- 
cbô  des  nuances  jusque  dans  la  mort,  comme  si 
la  mort  seule  n'était  pas  toujours  une  assez 
grande  expiation  de  l'abus  du  bienfait  de  la  vie. 

Le  nouveau  Gode  assigne  des  peines  et  non  des 
tortures,  et  s'il  admet  une  seule  exception  contre 
le  parricide,  c'est  que  le  parricide  est  lui-même 
une  exception  dans  l'ordre  des  crimes;  c'est  que 
pour  punir  la  main  qui  a  frappé  le  sein  paternel, 
on  peut  mettre  hors  de  la  loi  commune  celui  qui 
s'est  placé  hors  de  la  nature. 

£n  se  conformant  à  la  distinction  adoptée  par 
le  Code  de  1791,  celui  qui  vous  est  présenté  n'a 
pas  soumis  à  la  même  peine,  et  confondu  Tos- 
sassinat  et  l'homieide,  qui,  n'ayant  pas  été  com- 
mis avec  préméditation  et  de  guet-apens,  est 
qualiiié  meurtre.  Cului«ci  suppose  l'action  de  la 
volonté,  mais  il  écarte  les  combinaisons  de  la 
haine,  les  projets  d(^la  vengeance  et  les  complots 
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de  la  scélératesse  ;  presque  toujours  il  est  le  pro- 
duit d'un  premier  mouvement,  l'effet  d'un  en- 
traînement irréfléchi,  le  résultat  de  l'effervescence 
d'une  grande  passion,  et  la  passion  ne  voit  que 
l'objet  qui  l'anime,  elle  no  calcule  pas  les  chan- 
ces qu'elle  court. 

Quoique  le  meurtrier  donne  la  mort  ainsi  que 
l'assassin,  il  présente  moins  de  culpabilité  dans 
ses  motifs,  moins  d'atrocité  dans  ses  moyens  ;  il 
doit  donc  être  placé  au  second  degré  de  l'échelle 
des  peines. 

Mais  si  le  meurtre  est  précédé,  accompagné 
ou  suivi  d'un  autre  crime  ou  d'un  autre  délit, 
cette  accumulation  doit  influer  sur  la  peine  du 
coupable,  qui  sera  condamné  à  la  mortain^i  que 
les  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 

3ui,  pour  l'exécution  de  leurs  forfaits,  emploient 
es  tortures  ou  des  violences  atroces,  et  préludent 
au  crime  par  des  actes  de  barbarie  Cette  dispo- 
sition rappellera  à  quelques  habitants  de  nos 
Erovinces  naguère  dévastées,  ces  bandes  féroces 
orriblement  connues  sous  le  nom  de  chauffeurs 
eidegarotteurs,  noms  affreux,  mais  heureusement 
relégués  dans  les  annales  de  nos  guerres  civiles. 
Ce  n'est  pas  assez  d'environner  la  vie  des  ci- 
toyens de  toutes  les  garanties  que  la  loi  peut 
offrir;  il  faut  encore  assurer  leur  sécurité  en 
prévenant  ces  sommations  menaçantes,  signées 
ou  anonymes,  à  l'aide  desquelles  des  brigands 
connus  sous  le  nom  de  sommeurs,  parviennent 
à  terrifier  l'homme  paisible  qui,  pour  se  rédimer 
de  pareilles  injonctions,  se  soumet  aux  condi- 
tions qui  lui  sont  dictées,  et  dépose  ce  qui  lui 
est  demandé  pour  racheter  ses  propriétés  mena- 
cées ou  sa  vie  mise  en  péril. 
Les  lois,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  prévu  ce 

fenre  de  crime  que  pour  le  seul  cas  d'incendie. 
Iles  punissaient  de  la  même  peine  la  menace 
verbâtle  et  la  menace  écrite  ;  elles  ne  prévoyaient 
pas  le  cas  où  l'auteur  de  la*  menace  y  avait  at- 
taché des  conditions  ou  des  ordres. 

Le  système  qui  vous  est  proposé  est  plus  juste 
et  plus  complet;  il  embrasse,  dans  sa  prévoyance 
non-seulement  les  menaces  d'incendie,  mais 
celles  d'assassinat,  d'empoisonnement,  de  meur- 
tre et  de  tout  autre  attentat.  11  distingue  le  cas 
où  la  menace  est  jointe  à  l'ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent,  ou  à  telle  autre  injonction,  de 
la  circonstance  où  cette  menace  n'est  accompa- 
gnée d'aucun  ordre  ou  condition.  • 

Le  projet  ne  confond  point  les  menaces  écrites 
•avec  les  simples  menace-?  verbales;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ne  les  punit  qu'ajitant  qu'elles  sont 
faites  avec  des  ordres  ou  sous  des  conditions. 
La  simple  menace  verbale  qui  n'a  pas  ce  carac- 
tt^re  dislinctif  de  préméditation  ou  d'intention 
criminelle,  n'est  soumise  à  aucune  peine  ;  elle 
est  regardée  comme  une  jactance  insignifiante, 
produit  éphémère  et  sans  conséquence  de  la 
vivacité  ou  de  l'irréflexion. 

Après  avoir  parcouru  les  diverses  espèces 
d'homicide,  et  désigné  les  peines  qui  leur  con- 
viennent, le  projet  traite  des  blessures  et  des 
coups  volontaires. 

Il  est  difficile  d'apprécier  dans  cette  partie, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  faits  criminels, 
la  juste  mesure  de  la  gravité  du  crime  et  de  la 
perversité  de  son  auteur;  le  nombre  des  peines 
est  borné,  les  nuances  des  crimes  sont  aussi  va- 
riées que  celles  des  caractères.  Il  y  a  sur  cette 
matière  beaucoup  à  dire  et  beaucoup  à  supposer; 
il  ne  faudrait  rlon  laisser  à  supposer  ,  et  il  est  im- 
possible de  tout  dire. 

Dans  cette  pénible  alternative,  commandée  par 
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la  nature  du  sujet  et  les  boraes  de  l'esprit  bu- 
main,  il  faut  poser  quelques ;a/ows  sur  une  route 
impossible  à  tracer,  et  rattacher  les  espèces  et 
leurs  innombrables  variétés  à  quelques  points 
lixes,  à  quelques  principes  généraux:  la  con- 
science des  jurés  et  les  lumières  des  juges  feront 
le  reste. 

La  gravité  du  crime,  dans  le  sujet  qui  nous 
occupe,  doit  d'abord  se  déterminer  par  les  effets 
ou  par  rintensité  des  blessures  ou  le  résultat  des 
violences,  et  cette  intensité  ne  peut  se  mesurer 
que  par  le  nombre  de  jours  que  la  personne 
maltraitée  a  été  malade  ou  empécbée  de  vaquer 
à  un  travail  corporel.  Sans  doute,  il  serait  à  dé- 
sirer qu'on  pû(  graduer  les  peines  du  coupable 
sur  les  degrés  des  souffrances  de  sa  victime. 
L'Assemblée  constituante,  entraînée  par  cette 
séduisante  idée  ,  avait  assigné  des  peines  diffé- 
rentes, alors  que  la  personne  maltraitée  avait  eu 
un  ou  deux  bras,  une  ou  deux  jambes,  une  ou 
deux  cuisses  cassées  ;  qu'elle  avait  perdu  Tusage 
des  deux  yeux  ou  d'un  seul,  ou  éprouvé  une  mu- 
tilation quelconque;  elle  avait,  pour  ainsi  dire, 
fractionné  le  corps  humain,  et  tarifé  la  privation 
(le  chacune  des  parties  qui  les  composent. 

Le  nouveau  projet  embrasse  ces  différentes  es- 
pèces dans  un  seul  principe  général,  en  punis- 
sant de  la  réclusion  Tauteur  des  violences  qui 
ont  occasionné  une  maladie  ou  une  impuissance 
de  travail  personoel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

Ici  se  présente  une  des  dispositions  du  très-pe- 
tit nombre  de  celles  où  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée se  montre  plus  sévère  que  le  Code  qu^elle 
est  destinée  à  remplacer  :  celui-ci,  en  effet,  ne 
punit  que  de  deux  ans  de  détention  les  violences 
qui  mettent  le  malade  dans  l'impossibilité  de 
vaquer  à  un  travail  corporel,  même  pendant  plus 
de  quarante  jours  ;  mais  ne  penscrez-vous  pas. 
Messieurs,  que  des  coups  ou  des  blessures,  qui 
occasionnent  une  maladie  grave  de  plus  de  viugt 
jours,  doivent  être  placés  au  rang  des  crimes,  et 
dès  lors  appeler  sur  leurs  auteurs  une  peine  af- 
ilictive  dont  la  moindre  est  la  réclusion  ? 

La  durée  de  cette  peine  de  cinq  ans  à  dix  ans 
ne  saurait  paraître  sans  proportion  avec  la  ga- 
rantie qu'il  importe  d'assurer  à  tous  les  citoyens 
contre  les  violences  ou  les  voies  de  fait;  plus  un 
peuple  est  impétueux  et  bouillant,  plus  la  loi 
doit  le  prémunir  contre  l'usage  de  la  lorce  indi- 
viduelle, et  le  ramener  au  tribunal  de  la  force 
publique.  Je  ne  vous  parle  pas  de  ces  faux  braves, 
moteurs  de  rixes  et  de  desordres,  perturbateurs . 
et  fléaux  de  la  société,  où  ils  se  montrent  toujours 
)réts  à  soutenir  les  prétentions  les  plus  injustes 
)ar  les  moyens  les  plus  violents;  ce  n'est  pas  à 
'égard  de  tels  hommes  que  le  projet  pourrait  pa- 
raître trop  rigoureux. 

Mais  le  Code  de  1791  punissait  de  mort  l'auteur 
des  blessures  qui  avaient  occasionné  une  maladie 
de  plus  de  quarante  jours ,  lorsqu'elles  avaient 
été  commises  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens  ;  le  nouveau  projet  ne  porte  l'augmentation 
de  la  peine,  à  raison  de  cette  circonstance,  qu'aux 
travaux  forcés  à  temps. 

Cette  détermination  est  plus  sage,  puisque  l'au- 
teur des  violences  trouve  alors  un  intérêt  à  mé- 
nager sa  victime. 

fiais  si  la  mort  attend  le  coupable,  quel  que 
puisse  être  le  résultat  de  son  agression,  il  don- 
nera la  mort  :  car  la  loi  invite  au  meurtre  quand 
le  meurtre  n  aggrave  pas  la  peine. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  pas  prévu  le 
cas  où  les  violences  qui  avaient  mis  le  blessé  dans 
l'impossibilité  de  vaquer  à  un  travail  corporel  pen- 


dant moins  dequarantejours,avaient  étécependant 
commises  avec  préméditation  ou  de  guet-apens; 
cette  lacune  n'existe  pas  dans  le  projet  qui  assi* 
gne,  dans  ce  cas,  un  emprisonnement  de  deu^  à 
cinq  ans  contre  les  coupables  qui,  sans  cette  cir- 
constance, ne  seraient  punis  que  d'un  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement.  Comment  concevoir  que 
la  préméditation,  qui,  dans  le  système  des  légis- 
lateurs de  1791.  avait  une  si  redoutable  influence 
sur  la  nature  de  la  peine,  quand  les  blessures 
étaient  graves,  ne  devait  produire  aucun  effet 
alors  quelles  étaient  légères? 

En  matière  de  violences  et  de  mauvais  traite- 
ments, comme  nous  venons  de  le  faire  observer 
en  parlant  de  l'homicide,  la  préméditation,  le 
^et-apens  n'annoncent-ils  pas  toujours  dans 
leurs  auteurs  un  caractère  de  méchanceté  calcu- 
lée, de  perversité  réfléchie  qui  donnent  à  leur 
action  une  teinte  plus  criminelle  et  doivent  mo- 
tiver une  augmentation  dans  la  peine  ? 

Ce  ne  sera  que  lorsque  les  violences  ou  les 
voies  de  fait  auront  été  commises  sans  prémédi- 
tations et  guet-apens,  et  que  le  blessé  aura  été 
mis  dans  l'impossibilité  de  vaquer  au  travail  pen- 
dant moins  de  vin^t  jours,  que  les  coupables,  pla- 
cés dans  la  classe  des  justiciables  de  la  police  cor- 
rectionnelle, pourront  n'être  punis  que  d'une 
amende  de  16  francs  à  200  francs  et  d'un  empri- 
sonnement dont  les  juges  détermineront  la  durée, 
depuis  un  mois  jusqu  à  deux  ans  ;  cette  latitude 
laissée  aux  magistrats  met  dans  leurs  mains 
le  remède  de  la  loi,  et  supplée  à  une  classiGcation 
impossible. 

C'est  par  ce  même  motif  que  le  projet  ne  diffé- 
rencie pas  entre  elles,  comme  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  les  violences  commises  contre  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  celles  qui  sont 
dirigées  contre  leurs  maîtres  par  les  apprentis,  les 
compagnons,  les  domestiques,  celles  qui  ont  été 
suivies  d'effusion  de  sang;  dans  toutes  ces  cir- 
constances, l'emprisonnement  porté  à  six  mois 
pour  les  cas  ordinaires,  pouvait  dans  ceux-ci 
s'élever  à  un  an.  En  doublant  la  latitude  de  cette 
peine,  les  auteurs  du  projet  ont  voulu  plus  sûre- 
ment aUeindre  toutes  ces  variétés  d'une  même 
espèce  de  délit,  distinguées,  classées  par  les  lois 
antérieures,  et  toutes  celles  plus  nombreuses  en- 
core que  ces  lois  n'avaient  pu  comprendre  dans 
une  nomenclature   essentiellement  insufGsante. 

Le  nouveau  Code  ne  fait  à  cette  disposition  gé- 
nérale qu'une  seule  exception  ;  elle  concerne  Tes 
enfants  qui  porteraient  la  main  sur  leur  père  ou 
leur  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  au- 
tres ascendants  légitimes;  coupables  envers  la  na- 
ture et  la  loi ,  ces  enfants  ingrats  subiront  la  peine 
immédiatement  supérieure  a  celle  qu  ils  auraient 
encourue  sans  cette  double  offense.  Malheur  à 
celui  qui  ne  trouverait  pas  dans  son  cœur  le  mo- 
tif de  cette  pieuse  disposition  ! 

Si  les  crimes  et  les  délits  dont  je  viens,  Mes- 
sieurs, de  vous  entretenir,  ont  été  commis  dans 
une  réunion  séditieuse  avec  rébellion  ou  pillage, 
ils  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instiga- 
teurs et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions 
ou  pillages  ;  ces  chefs  deviennent  passibles  des 
mêmes  peines  que  les  attroupés  personnellement 
coupables. 

Cette  solidarité  semble,  au  premier  moment,  en 
opposition  avec  le  grand  principe  qui  veut  que 
tous  les  crimes  et  les  délits  soient  personnels. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'attroupements,  de  réu- 
nions assez  nombreuses  pour  pouvoir  y  recon- 
naître les  caractères  d'une  sédition,  les  auteurs  et 
les  provocateurs  sont  les  plus  criminels  ;  la  mal- 
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titude  qui  suit  Timpulsion  qu'elle  reçoit,  est 
rinslrument  à  Taide  duquel  le  chef  a  frappé  immé- 
diatement les  coups  qui  ont  été  portés,  et  dès 
lors  il  est  de  toute  iustice  qu'il  subisse  la  peine 
du  crime  ou  du  délit  qu'il  a  fait  commettre. 

Ces  fauteurs  de  sédition,  leurs  instigateurs, 
leurs  complices,  les  personnes  qui  fabriquent  ou 
qui  portent  des  armes  prohibées  par  la  loi,  les 
coupables  des  violences  et  des  voies  de  fait  qui 
donnent  lieu  à  des  peines  correctionnelles,  peu- 
vent être  reconnus  dans  la  société  comme  dan- 
eereux,  et  appeler  sur  leur  conduite  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police  de  TEtat.  Il  est 
utile  que  les  juges  puissent  les  y  soumettre  pen- 
dant un  temps  déterminé.  Ce  renvoi  purement  fa- 
cultatif, conhé  à  la  sagesse  des  magistrats,  et  dont 
ils  feront  usage  avec  le  discernement  et  la  pru- 
dence qui  les  distinguent,  ne  saurait  présenter 
des  inconvénients  ;  il  peut  être  la  source  de  plu- 
sieurs avantages  :  cette  mesure  doit  donc  aussi 
mériter  votre  assentiment. 

Comment  parler  de  cette  mutilation  qui ,  lors 
même  qu'elle  n*ôté  pas  la  vie,  prive  des  moyens 
de  la  transmettre?  Et  comment  la  passer  sous  si- 
lence en  traitant  des  attentats  qui  peuvent  être 
dirigés  contre  les  personnes?  Si  la  mort  suit  le 
crime,  ce  sera  la  peine  capitale;  ce  seront  les  tra- 
vaux perpétuels  dans  toute  autre  circonstance.  Le 
législateur  n'a  pas  dû  prendre  en  considération 
les  motifs  du  coupable  ;  sa  cruauté  n'est-elle  pas 
la  même,  soit  qu'elle  ait  été  excitée  par  la  jalou- 
sie, provoquée  par  la  vengeance,  ou  même  inspi- 
rée par  le  seul  désir  d'ajouter,  dans  nos  temples 
ou  sur  nos  théâtres,  aux  charmes  de  la  mélodie? 

Nous  ferons  remarquer  dans  la  suite  le  seul  cas 
où  la  pudeur,  aux  prises  avec  l'audace,  peut 
rendre  un  tel  crime  excusable. 

Il  est  encore  un  genre  d'attentat  contre  la  vie 
dont  le  projet  de  loi  indique  la  répression  :  ses  au- 
teurs sont  les  débitants  de  boissons  falsifiées  par 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  *,  empoisonneurs 
publics  qui,  par  des  oxydes  métalliques,  cherchent 
a  donner  la  saveur  du  vin  à  des  liquides  déjà  char- 
gés d'une  couleur  empruntée,  et  vendent  en  détail 
le  poison  et  la  mort.  Cette  cupidité  meurtrière 
n'était  punie  par  la  loi  en  vigueur  que  d'un  em- 

Erisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  une  année, 
e  projet  qui  vous  est  soumis  a  doublé  cette 
Seine  ;  et  certes,  elle  n'est  pas  trop  sévère  pour 
es  hommes  aussi  dangereux. 
Les  fabricants  de  vins  qui  se  contentent  des 
mélanges  plus  désagréables  au  goût  que  nuisibles 
à  la  santé,  sont  étrangers  au  titre  qui  nous  oc- 
cupe, et  leur  mauvaise  foi  ne  les  rend  justiciables 
que  des  tribunaux  de  simple  police. 

Après  avoir  rapidement  tracé  le  tableau  des 
actions  dirigées  contre  la  vie  des  hommes,  je  passe. 
Messieurs,  aux  circonstances  qui  diminuent  ou 
font  même  disparaître  la|culpabilité  de  ces  actions. 
L'homicide,  et  à  plus  forte  raison  les  violences 
ou  les  voies  de  fait,  peuvent  être  pleinement  jus- 
tifiés lorsqulls  sont  ordonnés  par  la  loi  et 
{)rescrits  par  l'autorité  légale,  ou  commandés  par 
a  nécessité  de  la  défense  de  soi-même  ou  d'au- 
trui,  ou  qu'ils  sont  l'effet  d'un  accident  malheu- 
reux et  au-dessus  de  la  prévoyance  humaine. 

L'homicide  est  légal  quand  les  agents  de  l'au- 
torité, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  repous-" 
sent  par  la  force  les  personnes  qui  les  attaquent  ; 
quand  une  résistance  ouverte  ou  une  opposition 
à  main  armée  constitue  les  opposants  en  état  de 
rébellion,  ou  que  la  mort  ou  les  violences  sont 
une  suite  de  rexercice  des  devoirs  imposés  par 
la  loi. 


L'homicide  est  légitime  lorsqu'il  a  été  com- 
mandé par  la  défense  de  soi-même,  soit  qu'on  ait 
été  frappé  ou  qu'on  se  trouve  dans  un  pressant 
danger  de  l'être^  et  que.  ne  pouvant  attendre  des 
secours  de  la  loi,  entraîné  par  l'instinct  conscr- 
vateur  de  son  existence,  on  repousse  la  force,  ou 
que,  voulant  arracher  un  homme  à  un  péril  immi- 
nent, ou  ôte  la  vie  à  celui  qui  allait  donner  la 
mort  ;  mais  l'agresseur  ne  saurait  invoquer  cette 
exception  pour  justifier  des  voies  de  fait  contre 
celui  qu'il  aurait  réduit  à  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre. 

Le  projet  de  loi  offre  pour  exemple  de  l'homi- 
cide légitime,  Thomicide  qui  aurait  eu  lieu  pour 
repousser  pendant  la  nuit  rescalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  ou  pour  échapper  de  jour  ou  de  nuit 
à  des  vols  ou  à  des  pillages  exécutés  avec  vio- 
lence. 

Ces  espèces  particulières  indicatives,  mais  non 
restrictives  de  l'homicide  légitimement  commis, 
sont  consignées  dans  la  loi,  pour  avertir  que  si  elle 
consent  à  regarder  comme  légitime  l'action  qui  a 
pour  objet  de  repousser  la  mort  dont  nous  sommes 
menacés,  elle  réduit  l'usage  de  ce  droit  au  seul  cas 
où  rimpériense  nécessité  nous  en  ferait  un  de- 
voir ;  sans  doute  une  personne  attaquée  subite- 
ment ou  maltraitée  par  un  ou  plusieurs  assail- 
lants, ne  peut  apprécier  le  danger  ni  calculer  la 
mesure  de  sa  défense  \  mais  quand  cette  personne 
est  rendue  à  la  réflexion,  quand  sa  conservation 
est  assurée,  elle  ne  peut  sans  délit  ne  pas  laisser 
à  la  loi  la  vengeance  du  crime. 

Si  l'homicide  a  été  commis,  ou  si  les  blessures 
ont  été  faites  involontairement  par  l'effet  de  cir- 
constances malheureuses  ou  fortuites,  par  une  de 
ces  causes  impossibles  à  prévoir,  qui  ne  tiennent 
à  aucune  négligence  ou  imprudence  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  cet  homicide  casuel  (s'il  est  permis 
de  le  qualifier  ainsij,  est  un  accident  et  non  un 
attentat,  il  est  aussi  étranger  à  la  volonté  qu'à  la 
possibilité  de  la  prévoyance,  il  ne  présente  ni 
crime  ni  délit. 

Mais  hors  de  ces  cas  rares  et  particuliers,  tel 
est  le  prix  que  la  loi  doit  attacher  à  la  vie  des 
hommes,  qu^elle  punit  l'homicide  qu'elle  déclare 
involontaire,  etgqui  n'est  pas  exempt  de  faute, 
quoique  étranger  au  crime.  Quiconque,  par  inob- 
servation des  règlements,  maladresse,  imprudence, 
inattention,  méprise,  négligence,  aura  commis  ou 
occasionné  involontairement  un  homicide  ou  des 
blessures,  ne  sera  pas  coupable  d'un  meurtre  ; 
il  présentera  à  la  justice  une  conscience  pure  du 
sang  qu'il  aura  versé;  mais  ce  sang  répandu, 
même  involontairement,  est  celui  d'un  homme  ; 
s  il  ne  crie  pas  vengeance,  il  demande,  il  obtien- 
dra une  expiation. 

La  loi  existante  fixait  à  un  an  le  maximum  de 
la  peine  de  l'homicide  involontaire  ;  mais  celte 
peine  pouvait  n'être  pas  appliquée  ;  la  loi  n'en 
déterminait  pas  le  minimum.  Cette  facilité  était 
souvent  un  appel  à  une  excessive  indulgence, 
trop  voisine  de  l'impunité. 

Le  projet  de  loi  remédie  à  cet  inconvénient  ;  la 
peine  pourra  être  élevée  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, mais  elle  ne  pourra  être  réduite  à  moins 
de  trois  mois. 

Les  crimes  et  les  délits  sont  aussi  seulement 
excusables  lorsqu'ils  ont  été  commandés  par  une 
espèce  de  nécessité,  que  Bacon  qualifie  ingénieu- 
sement de  nécessité  coupable ,  pour  la  distinguer 
de  la  nécessité  absolue,  qui  ne  présente  aucun 
caractère  de  culpabilité. 

Le  parricide  seul  n'est  jamais  excusable  ;  celte 
disposition,  conforme  à  la  nature  et  à  la  morale, 
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avait  été  déjà  consaorée  par  rÂasemblée  eonsti- 
tuante.  Gomment  ooneevoir,  en  effet,  la  possibilité 
d'un  motif  excusable,  pour  donner  la  mort  à  ce- 
lui auquel  on  est  redevable  du  bienfait  de  la  vie 
et  des  soins  non  moins  précieux  donnés  à  Tcn- 
fance  et  à  Téducation?  A  Tégard  de  tous  autres 
que  les  auteurs  de  nos  jours,  les  blessures,  les 
coups,  l'homicide  même,  peuvent  être  excusables 
s'ils  ont  été  provoqués  par  des  violences  capables 
d'effrayer  un  homme  raisonnable  et  de  lui  faire 
craindre  pour  sa  vie,  Il  est  difGcile  de  déterminer 
avec  précision  ce  moyen  d'excuse ,  il  doit  varier 
suivant  Tisolement,  la  position,  les  qualités  phy- 
siques ou  morales  du  coupable  de  ces  violenc^es, 
et  de  la  personne  qui  les  éprouve.  Le  projet  donne 

Jour  exemple  de  Texcuse  de  Thomicide  les  voies 
e  fait  employées  pour  repousser  pendant  le  jour 
l'escalade,  reîfraciion,  la  violation  du  domicile. 

Les  injures  ne  sauraient,  en  général,  être  pla- 
cées au  nombre  des  provocations  qui  peuvent 
faire  excuser  un  meurtre.  Mais  il  est  des  aggres- 
sions  contre  l'honneur,  plus  irritantes  que  celles 
qui  sont  dirigées  contre  la  vie. 

Gomment  ne  pas  excuser,  en  effet*^  la  pudeur  ré- 
voltée qui  punit  l'audacieux  dans  la  source  môme 
de  ses  provocations  ?  Gomment  ne  pas  excuser 
l'époux  offensé  dans  l'objet  le  plus  cher  à  son 
hoimeur  et  à  ses  affections,  qui,  au  moment  où  il 
estoutragédaossapropre  maison,  immole  dans  les 
bras  du  crime  et  radultôre  et  son  complice? 

Mais  où  sera,  souvent,  la  possibilité  de  se  pro- 
curer des  témoins  pour  établir  une  excuse  dont 
la  cause  fuit  le  grand  jour  et  se  dérobe  aux  re- 
gards ? 

Qui  nous  garantira  que  la  haine  ne  feindra  ja« 

ais  l'amour  pour  servir  la  vengeance  ? 
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Ges  questions,  Messieurs,  seront  résolues  par 
les  jurés. 

Vous  le  saves,  d'après  le  Gode  d'instruction 
criminelle  que  vous  avez  sanctionné,  Paccusé  ne 
peut  proposer  pour  excuse  un  fait  qui  ne  serait 

{ms  déclaré  excusable  par  la  loi.  Il  faut  donc  que 
e  législateur  embrasse  dans  sa  prévoyance  et 
spéciiie  les  faits  qu'il  croit  pouvoir  être  invoqués 
au  secours  de  l'accusé.  Et  certes,  il  n'est  pas  un 
seul  des  faits  que  je  viens  d'indiquer  dont  l'exis- 
tence ue  puisse  être  quelquefois  établie,  et  ne 
doive,  dans  ce  cas,  servir  d'excuse  à  Kaccusé;  si 
ce  dernier  ne  peut  donner  la  preuve  du  moyen 
justificatif  que  lui  fournit  la  loi,  ou  s'il  a  tenté 
d'en  abuser,  l'existence  de  ce  moyen  ne  saurait 
être  reconnue  par  les  jurés  ;  ils  ne  pourront  trou- 
ver constant  un  fait  qui  n'aura  pas  été  prouvé,  et 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  acquitter  lu  coupanle;  il  n'y 
aura  pas  lieu  même  à  modiflor  ta  peine  de  son 
crime;  car  veuillez  ne  pas  perdre  do  vue,  Mes- 
sieurs,  que  tel  est  le  danger  de  remettre  aux  in- 
dividus le  soin  de  leur  vengeance,  et  de  laisser 
tomber  dans  des  mains  privées  le  glaive  de  la 
justice  publique,  que,  lors  même  que  h«  fait  d'ex- 
cuse est  prouvé,  les  auteurs  de  l'homicide  ou  des 
violences  exeusables,  ne  sont  pas  réputés  entiè- 
rement innocents  :  ils  ne  sont  pas  entièrement 
justiHabieh  (nour  me  servir  de  l'expression  con- 
sacrée en  Angleterre),  ils  trouvent  dans  la  loi, 
radoucissement,  la  commutation,  mais  jamais 
l'entière  rémission  de  la  peine. 

Le  Code  do  171)1,  quoiqu  il  n'ait  pns^  en  général, 
été  taxé  de  sévérité,  soumettait,  indistinctement 
et  dans  tous  les  cas,  le  meurtrier  inème  dèrtarô 
excusable,  à  la  peine  de  dix  ans  de  gène,  dispo- 
sition bien  rigoureuse,  lorsque  le  condamné  ins- 
S irait,  sinon  rintérét  de  la  vertu,  au  moins  celui 
u  malheur. 


Le  projet  qui  voua  est  soumis  proportionne  la 
peine  à  la  gravité  des  crimes  et  des  délits  suacep- 
tibles  d'excuse  ;  il  laisse  dans  cette  fixation  mémo 
une  grande  latitude  aux  juges,  qui  pourront  me- 
surer tous  les  degrés  de  l'excuse  et  suivre,  au- 
tant qu'il  est  possible,  toutes  les  nuances  dont 
ce  grand  moyen  de  justification  peut  être  suscep* 
tible.  Et  dans  cette  partie  encore,  le  nouveau 
Gode  offrira,  sur  ceux  qui  Pont  précédé,  une  amé- 
lioration sollicitée  par  l'humanité  et  par  la  jus« 
tice. 

Vous  vous  demandez,  peut-être,  Messieurs, 
pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas 
désigné  particulièrement  un  attentat  aux  person- 
nes, trop  malheureusement  connu  sous  le  nom  de 
dueï;  c'est  qu'il  se  trouve  compris  dans  les  dispo- 
sitions générales  qui  vous  sont  soumises.  Nos  rois, 
en  créant  des  juges  d'exception  pour  ce  crime, 
l'avaient  presque  ennobli  ;  ils  avaient  consacré  les 
atteintes  au  point  d'honneur,  en  voulant  les  gra- 
duer ou  les  prévenir,  en  outrant  la  sévérité  des 
peines;  ils  avaient  manqué  le  but  qu'ils  vou- 
laient atteindre. 

Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  Mine  espèce 
qui  est  comprise  dans  un  genre  dont  il  donne  les 
caractères. 

Si  la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  à  une  ir- 
ruption inopinée,  à  une  provocation  soudaine  et 
à  main  armée,  elle  peut,  suivant  les  circonstances 
et  la  vivacité  de  l'agression,  être  classée  parmi 
les  crimes  légitimes  ou  excusables. 

Si  le  duel  a  suivi  immédiatement  des  menaces, 
des  jactances,  des  injures  ;  si  les  combattants  ont 
pu  être  entraînés  par  l'emportement  de  la  passion  ; 
s'ils  ont  agi  dans  Tébulition  de  la  colère,  ils  se- 
ront classés  parmi  les  meurtriers. 

Mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté,  arrêté 
à  l'avance  cet  étrange  combat ,  si  la  raison  a  pu 
se  faire  entendre,  et  s'ils  ont  méoonnu  sa  voix, 
et,  au  mépris  de  l'autorité,  cherché  dans  une 
arme  homicide  la  punition  qu'il  ne  devaient  at- 
tendre que  du  glaive  de  la  loi,  ils  seront  des  a.«- 
sassins, 

Bn  vain  voudrait- on  invoquer  une  convention 
entre  les  duellistes,  et  la  réciprocité  des  chance;* 
qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  action  qui,  le 
plus  souvent,  n'offre  de  la  volonté  que  les  appa- 
rences !  Et  comment  d'ailleurs  cheraier  un  usage 
légitime  de  la  liberté  dans  l'horrible  alternative  de 
se  faire  <^gorger  ou  de  se  donner  la  mort  1  Sans 
doute,  une  fausse  opinion  cerne  et  protège  les 
coupables  ;  elle  les  égare  et  les  excite  par  une 
méprise  d'idées  sur  la  bravoure,  l'honneur  et  la 
vengeance;  et  celte  fausse  opinion nurvienlpeut- 
être  à  leur  persuader  qu'il  est  ignoole  d'attendre 
(le  l;i  marche  grave  et  lente  de  la  justice  la  n'- 
paration  d'un  outrage,  et  qu'on  ne  doit  porter  aux 
tribunaux  que  les  contestations  qui  prennent  Jour 
source  dans  des  intérêts  pécuniaires. 

La  loi  ne  saurait  transiger  avec  un  aussi  ab- 
surde préjugé,  et  cependant  l'extirpation  de  ce 
préjugea  depuis  longtemps  échappé  à  la  puissance 
du  l(^^islat(mr.  Espérons  que  le  moment  est  arri- 
vée de  faire  disparaître  de  nos  mœurs  celte  rouille 
de  la  l)arbarie  de  nos  ancêtres,  de  sauver  nos  lois 
et  nos  usages  d'une  contradiction  aussi  choquante, 
et  de  ne  j)lus  placer  les  individus  entre  la  honte 
et  l'échafaud. 

L'éloquence  a  préparé,  et  la  raison  a  mûri  de- 
puis longtemps  une  réforme  qu'il  est  digne  de 
nos  guerriers  de  consommer;  cest  un  triomphe 
d'un  genre  nouveau  qui  leur  est  réservé,  et  ils  ne 
sauraient  être  étrangers  à  aucun. 

Toute  nouvelle  preuve  n'ajouterait  rien  à  Popi- 
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nion  qu'a  donaôe  de  Bon  courage  un  peuple  qui  a 
marqué  de  sa  brillante  valeur  tous  les  points  où 


qui  ont  11X6  la  victoire 
terminer  la  direction  et  l'emploi  de  la  bravoure. 
Ils  peuvent  se  montrer  avares  d'un  saqg  prodigué 
dans  tant  de  combats,  et  qui  ne  doit  couler  que 
pour  la  patrie. 

Les  vainqueurs  qui  ont  illustré  tant  de  champs 
de  bataille,  ne  doivent  voir  que  Ih  le  cbamp  de 
Tbonneur  ;  il  leur  appartient  de  proscrire  et  de 
flétrir  les  combats  en  champ  clos. 

Qui  oserait  se  venger  lui-même  quand  de  tels 
hommes  donneront  l'exemple  de  déposer  la  ven- 
geance au  pied  de  la  loi  ?  Cet  hommage  des  héros 
ne  vous  sera  pas  moins  cher,  Messieurs,  que  ce- 
lui des  trophées  de  luur  gloire  dont  ils  ont  dé- 
coré et  dont  ils  remplissaient  naguère  cette  en- 
ceinte. 

Après  les  crimes  et  les  délits  particulièrement 
dirigés  contre  la  vie.  les  attentats  aux  mœurs  oc- 
cupent les  auteurs  du  projet.  Cette  classification 
indique  assea  que  la  conservation  des  mœurs  est, 
après  celle  de  l'existence,  ce  que  nous  avon^  de 
plus  cher. 

Les  outrages  publics  à  la  pudeur  sont  punis 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  :  et  dans 
cette  partie,  les  rédacteurs  du  projet  ont  montré 
une  plus  ffrande  sévérité  que  ceux  de  la  loi  du 
22  juillet  1791 1  qui  punissait  ce  délit  d'une  amende 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  excéder 
six  mais,  mais  dont  le  minimum  n'était  ni  obliga- 
toire ni  déterminé  :  le  projet  le  Gxe  &  trois  mois, 
et  porte  à  un  an  le  maximum  de  la  peine  :  cette 
augmentation  est  justifiée  parla  nature  des  délits 
qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  et  d'atteindre.  11 
est  au  moins  superflu  de  signaler  ces  délita  en 
détail;  n'est^il  pas,  d'aillaurs,  facile  de  recon- 
naître les  familiarités  que  la  civilisation  excuse, 
les  discours  que  la  galanterie  tolère,  les  libertés 
que  la  mode  autorise,  de  ne  pas  les  confondre 
avec  les  expressions  grossières,  les  attitudes 
éhontéeset  l'étalage  de  la  corruption,  Tabsence  ou 
la  licence  des  vêtements,  l'oubli  des  principes  et 
du  but  de  la  nature  et  tous  les  autres  outrages  à 
la  pudeur  et  à  l'honnêteté  publique? 

Le  plus  grand  des  attentats  qui  puissent  outra- 
ger les  mœurs  est  celui  qui  emploie  la  force  et 
l'audace  contre  la  faiblesse  et  la  pudeur,  qui 
anéantit  la  liberté  dans  son  plus  douxoxeroice,qui 
imprime  à  la  vertu  la  tache  du  déshonneur  et 
rend  la  personne  complice,  bien  que  le  cœur 
reste  innocent. 

Nos  anciennes  ordonnances  avaient  prononcé 
la  peine  de  mort  contre  ce  crime.  L'Assemblée 
constituante  le  punit  de  six  ans  de  fers;  le  projet 
de  loi  se  rapproche  beaucoup  de  cette  dernière 
modiflcation,  et  vous  jugerez,  sans  doute,  qu'il 
était  juste  de  s'écarter  de  l'excessive  rigueur  de 
nos  pères,  surtout  par  la  difficulté  de  constater 
avec  précision  toute  retendue  de  la  résistance, 
dans  un  moment  où  seule  elle  provoque  et  con- 
stitue le  crime. 

Lo  projet  assimile  justement  au  viol  tout  atten* 
tat  aux  mœurs  consommé  ou  tenté  avec  violence 
contre  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
mais  au-dessous  de  Tàge  de  quinze  ani  :  l'inno- 
cence doit  plus  particulièrement  commander  lo 
respect  et  faire  taire  jusqu'aux  désirs;  l'em- 
ploi de  la  force  est  alors  d'autant  plus  révoltant 
qu'il  offre  une  violation  de  l'instinct  même  de  la 
nature,  et  un  abus  de  l'ignorance  autant  que  de 
la  faiblesse  de  la  victime.  Au-dessous  de  cet  âge 


les  auteurs  du  projet  de  loi  proposent  avec  rai- 
son une  augmentation  dans  la  peine,  puisqu'il 
existe  une  aggravation   dans  le  crime.  Les  cou- 

Eables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
es  travaux  forcés  à  perpétuité  attendent  celui 
qui  aura  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou 
])ar  plusieurs  personnes  que  la  loi  regarde  comme 
complices  ;  la  barbarie  vient  alors  au  secours  de 
la  brutalité,  et  cette  association  ne  peut  avoir  pour 
moteur  que  le  plus  vil  intérêt  ou  te  plus  dégoû- 
tant partage. 

Le  projet  assigne  la  môme  peine  des  travaux 
forcés  h  perpétuité  dans  une  circonstance  qui 
présente  un  caractère  de  gravité  qui  avait  échappé 
aux  rédacteursdu  Gode  de  1791  ;  il  s'applique  aux 
individus  qui  ontquelque  autorité  sur  la  personne 
qui  est  l'objet  de  l'attentatqui  nous  occupe,  comme 
ses  maîtres,  ses  tuteurs,  ses  curateurs,  ceux  que 
des  devoirs  particuliers  rapprochent  d'elle,  ses 
instituteurs,  ses  serviteurs  à  gages,  ceux  à  qui 
lours  dignités  ou  leur  rang  imposent  plus  de  re- 
tenue dans  leur  conduite  et  de  sévérité  dans  leurs 
mœurs,  les  fonctionnaires  publics  ou  les  ministres 
d'un  culte.  «  Les  hommes  investis  d'un  caractère 
éminent,  »  vous  disait,  il  y  a  peu  de  jours  avec  sa 
clarté,  sa  précision  et  son  élégance  ordinaires, 
le  rapporteur  du  conseil  d'Etat  en  développant 
une  aisposiiion  que  vous  ^vez  déjù  converti  en 
loi ,  «  ces  hommes  doivent  aux  autres  citoyens 
«  l'exemple  d'une  conduite  pure  et  sans  tache  ; 
«(  plus  repréhensibles  quand  ils  tombent  en  faute, 
«  plus  coupables  quand  ils  commettent  des  cri- 
«  mes,  ils  doivent  être  punjs  davantage  » 

En  nous  occupant  des  attentats  aux  mœurs, 
comment  ne  pas  signaler  ces  êtres  qui,  ne  vivent 
que  pour  et  par  la  débauche,  qui,  rebut  des  deux 
sexes,  se  font  un  état  do  leur  rapprochement 
mercenaire  et  spéculent  sur  l'âge,  l'inexpérience 
et  la  misère  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la 
corruption  ?  Des  législateurs  ne  les  ont  punis  que 
du  mépris  public;  mais  que  peut  le  mépris  sur 
des  âmes  aussi  avilies?  Punissons  par  l'infamie 
des  personnes  qui  en  font  leur  élément.  C'est  par 
des  châtiments,  c'est  par  un  emprisonnement  ot 
une  amende  que  le  projet  de  loi  a  cherché  à  at-* 
teindre  ces  artisans  habituels  de  prostitution. 

Si  l'on  pouvait  calculer  des  degrés  de  bassesse 
dans  un  métier  aussi  bas,  ceux-là  sans  doute,  se-» 
raient  les  plus  méprisables  qui  serviraient  ou 
exciteraient  même  la  corruption  des  personnes 
placées  sous  leur  surveillance  ou  leur  tutelle,  et 
notamment  ces  pères  et  ces  mères  (s'il  était  possi- 
ble qu'il  put  s'en  trouver),  qui,  abusant  du  dépôt 
précieux  que  la  nature  et  la  loi  leur  ont  confié, 
spéculeraient  sur  rinnooence  qu'ils  sont  chargés 
de  protéger  et  de  défendre,  échangeraient  contre 
de  1  or  la  vertu  de  leur  enfants,  et  se  rendraient 
coupables  d'un  infanticide  moral.  Les  auteurs  du 
Gode,  dans  cette  circonstance,  assignent  une  peine 
plus  grave  qui,  nous  aimons  à  le  croire,  ne  trou- 
vera jamais  son  application. 

Le  projet  de  loi  prive  encore  des  avantages  que 
le  Gode  Napoléon  accorde  à  la  puissance  pater- 
nelle, ces  parents  qui  en  font  un  si  scandaleux 
abus,  il  leur  ête  aussi  le  droit  de  tutelle  et  les 
prive  de  toute  participation  au  conseil  de  famille, 
où  leur  présence  ne  pourrait  que  souiller  cette 
utile  institution.  Enfin,  il  permet  aux  jugea  de 
mettre  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouver- 
nement ces  personnes  éhoutôes  dont  l'infâme  tra< 
ûc  appelle  déjà  toute  la  surveillance  de  la  police 
ordinaire. 

Il  est  une  infraction  aux  mœurs  moins  publi- 
que, mais  presque  aussi  coupable;  si  elle  ne  sup- 
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pose  pas  des  habitudes  aussi  dépravées ,  elle 
présente  la  violation  de  plus  de  devoirs  :  c'est 
raduJtôre.  Placé  dans  tous  les  Godes  au  nombre 
des  plus  graves  attentats  aux  mœurs,  à  la  bonté 
de  la  morale,  Topinion  semble  excuser  ce  que  la 
loi  doit  puoir  :  une  espèce  d'intérêt  accompagne 
le  coupable  ;  les  railleries  poursuivent  la  victime. 

Cette  contradiction  entre  Topinion  et  la  loi,  a 
forcé  le  législateur  à  faire  descendre  dans  la  classe 
des  délits  ce  qu'il  n^était  pas  en  sa  puissance  de 
mettre  au  rang  des  crimes. 

Sans  doute,  ce  délit  porte  atteinte  à  la  sainteté 
du  mariage  que  la  loi  doit  protéger  et  garantir. 
Mais,  sous  tout  autre  rapport,  l'adultère  est  moins 
un  délit  contre  la  société  que  contre  l'époux , 
qu'il  blesse  dans  son  amour-propre,  sa  propriété, 
et  son  amour. 

Aussi,  le  mari  a-t-il  seul  le  droit  de  dénoncer 
ce  délit,  et  le  ministère  public  ne  peut  d'office 
s'immiscer  dans  sa  poursuite;  mais  le  magistrat 
est-il  saisi  de  la  plainte  de  l' époux  outragé,  la 
vindicte  publique  s'associe  à  celle  du  plaignant, 
et  la  femme  convaincue  d'adultère  doit  être  con- 
damnée à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins,  et  de  deux  ans  au  plus.  Vous  avez  déjà, 
Messieurs,  consacré  cette  mesure  dans  le  Gode 
Napoléon. 

Par  la  nature  presque  privée  de  ce  délit,  ou 
plutôt  par  la  puissance  domestique  dont  est  in- 
vesti le  mari,  ce  dernier  restera  toujours  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  son  épouse.  11  pourra,  en  la  reprenant 
chez  lui,  se  livrer  au  plaisir  de  lui  pardonner  ;  il 
jouira  dans  toute  sa  plénitude  du  droit  de  faire 
grâce  et  de  resserrer  les  liens  de  l'amour  par 
ceux  de  la  reconnaissance. 

La  peine  d'un  délit  dont  l'existence  ne  peut  se 
concevoir  sans  complice,  doit  frapper  sur  ce  der- 
nier; cette  peine  sera  celle  de  la  victime  de  sa 
séduction,  et  en  outre  une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs. 

H  importait  de  fixer  la  nature  des  preuves  qui 
pourront  être  admises  pour  établir  une  compli- 
cité que  la  malignité  se  plaît  trop  souvent  à  cher- 
cher dans  des  indices  frivoles,  des  conjectures 
hasardées  ou  des  rapprochement  fortuits.  Après 
les  preuves  du  flagrant  délit,  de  toutes  les  moins 
équivoques,  les  tribunaux  ne  pourront  admettre 
que  celles  qui  résulteraient  des  lettres,  ou  autres 

Ïuèces  écrites  par  le  prévenu;  c'est  dans  ces 
ettres,  en  effet,  que  le  séducteur  dévoile  sa  pas- 
sion et  laisse  échapper  son  secret. 

Après  avoir  assuré  une  garantie  à  l'époux,  il 
était  juste  d'offrir  à  l'épouse  délaissée,  sinon  une 
réciprocité  entière  désavouée  par  la  nature  des 
choses  et  la  différence  des  résultats  de  l'adultère 
daos  les  deux  sexes,  au  moins  un  moyen  k  la 
femme  pour  soustraire  à  ses  regards  la  présence 
et  le  triomphe  de  sa  rivale.  Le  mari  qui,  après 
avoir  oublié  les  sentiments  dus  à  son  épeuse,  mé- 
connaîtrait assez  les  égards  dont  elle  doit  être 
l'objet,  pour  entretenir  une  concubine  dans  sa 
maison,  sera  puni,  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs;  toute  action  en  adultère 
contre  son  épouse  lui  sera  interdite.  De  quel  droit 
le  parjure  pourrait-il  invoquer  la  sainteté  des  ser- 
ments? 

Dans  toute  autre  circonstance  la  loi  refuse  à 
réponse  accusée  l'exception  d'une  récrimination 
trop  souvent  incertaine,  trop  difficile  à  établir, 
ou  dont  la  preuve  doublerait  dans  les  tribunaux 
le  scandale  inséparable  de  ce  genre  d'accusation. 

Avant  de  terminer  l'énumération  des  infractions 
relatives  au  lien  conjugal,  je  dofs  vous  entretenir 


du  crime  dont  la  violation  prématurée  ou  illégale 
de  ce  lien  peut  être  la  cause  :  l'injure  d'un  second 
mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  premier 
n'est  pas  seulement  concentrée  dans  l'enceinte 
domestique,  c'est  un  crime  social,  une  atteinte  à 
l'ordre  établi  dans  les  familles  où  de  pareilles 
unions,  d'après  les  lois  qui  nous  régissent,  porte- 
raient le  trouble,  le  désordre  et  la  coniusion  : 
aussi  ce  crime  est-il  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  L'officier  public  qui  aura  prêté  son  mi- 
nistère à  ces  nœuds  prohibés,  connaissant  Texis- 
tence  de  leur  obstacle  léjgal,  sera  condamné  à  la 
même  peine.  Gette  disposition  est  une  conséquence 
de  l'évidence  de  sa  complicité. 

Dans  l'accusation  de  bigamie,  le  Gode  de  1791 
admettait  l'exception  de  la  bonne  foi  de  celui 
qui  contractait  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier;  si  les  auteurs  du  projet  n'ont 
pas  cru  devoir  reproduire  textuellement  cette 
exception,  c'est  moins  pour  la  défendre  que  parce 
qu'il  est  inutile  de  l'énoncer  ;  elle  est  de  droit 
commun,  elle  est  consignée  dans  ce  principe  an- 
térieur à  tous  les  Godes,  que  là  où  il  n'y  a  point 
de  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  crime. 

Après  les  attentats  à  la  vie  et  aux  mœurs,  la 
privation  illégale  de  la  liberté  est  le  plus  grand 
crime. 

L'obéissance  à  l'autorité  légitime  est  un  devoir 
social  ;  mais  celui  qui,  sans  droit  et  sans  carac- 
tèrellégal,  arrache  un  citoyen  à  son  domicile,  se 
permet  de  l'arrêter,  de  le  détenir,  de  séquestrer 
sa  personne,  commet  une  vexation  et  insulte  à 
l'autorité  dont  il  usurpe  les  attributions. 

Celui  qui  prête  un  lieu  pour  exécuter  cette  dé- 
tention illégale  s'associe  à  cet  acte  arbitraire  et  en 
devient  le  complice. 

Si  le  coupable,  prévenant  les  poursuites  de  la 
justice,  rend,  avant  le  dixième  jour,  la  liberté  à 
la  personne  qu'il  détient,  il  n'est  puni  que  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  S'il  a  été 
poursuivi  en  justice  avant  le  dixième  jour,  ou  si 
l'arrestation  a  duré  un  mois,  les  peines  seront  les 
travaux  forcésà  temps,  etles  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, si  l'arrestation  s'est  prolongée  au  delà  de 
ce  terme.  Si  elle  a  été  exécutée  avec  le  faux  cos- 
tume, le  faux  nom  ou  le  faux  ordre  de  l'autorité 
publique  ;  si  l'individu  arrêté  ou  séquestré  a  été 
menacé  de  mort,  s'il  a  été  soumis  à  des  tortures 
corporelles,  les  auteurs  de  ces  faux,  de  ces  me- 
naces et  de  ces  lortures,  seront  punis  de  mort. 
Gette  gradation  se  justifie  d'elle-même;  elle  dé- 
coule de  la  nature  et  de  la  gravité  des  diverses 
circonstances  auxquelles  elle  s'adapte. 

On  chercherait  vainement  dans  les  codes  anté-  - 
rieurs  ces  nuances  d'un  même  fait,  dont  l'aperçu 
offre  une  amélioration  sensible  dans  le  projet  qui 
vous  est  présenté. 
Les  lois  de  1791  avaient  presque  délaissé  l'en- 


enfant,  sa  substitution  à  un  autre  :  ces  crimes 
bouleversent  l'ordre  naturel  et  civil;  ils  condui- 
sent à  une  usurpation  d'état,  à  un  vol  manifeste 
auquel  ils  associent  la  loi.  Us  ne  s'exercent  j)as 
seulement  sur  l'enfant  qui  en  est  la  première 
victime,  ils  attaquent  souvent  les  pères  et  les 
mères  dans  leurs  plus  chères  affections.  Le  pro- 
jet punit  de  la  réclusion  les  auteurs  de  ces  crimes. 
La  même  peine  atteint  ceux  qui,  étant  chargés 
d'un  enfant,  ne  le  représenteraient  pas  aux  per- 
sonnes qui  auraient  droit  de  le  réclamer. 

Pour  assurer  l'état  d'un  enfant,  tout  témoin  de 
son  entrée  dans  la  vie  est  tenu  de  le  déclarer  à 
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l'ofiicier  de  Tétat  civil.  Le  Gode  Napoléon  avait 
prescrit  cette  déclaration  ;  le  Gode  criminel,  nour 
en  assurer  Texécution,  punit  ses  infracteurs  dune 
amende  et  d'un  emprisonuement  :  la  môme  peine 
doit  atteindre  toute  personne  qui  ayant  trouvé  un 
enfant  nouveau-né,  négligerait  de  le  Irecueillir  et 
de  le  remettre  à  Tofficier  public  qui,  après  avoir 
constaté  son  existence,  est  chargé  de  le  déposer 
dans  ces  asiles  où  le  Gouvernement  confie  à  la 
charité  active,  à  la  piété  compatissante,  le  soin 
d'acquitter,  au  nom  de  la  patrie,  la  dette  de  la 
nature. 

L'emprisonnement  punira  ceux  qui,  s'élant 
obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture 
d'un  enfant,  l'auraient  porté  à  un  hospice*,  au- 
dessous  de  l'&ge  de  sept  ans  :  un  pareil  abandon 
a  pu  priver  cet  infortuné  des  secours  qu'il  eût 
pu  recevoir  de  l'humanité  plus  constante  d'un 
autre  bienfaiteur. 

Il  est  une  espèce  de  délaissement  plus  coupa- 
ble: c'est  Texposition  d'un  enfant  au-dessous  de 
sept  ans  dans  un  lieu  fréquenté;  cette  exposition 
est  plus  criminelle  encore  si  l'enfant  est  aban- 
donné dans  un  lieu  solitaire  :  dans  le  premier  cas, 
les  auteurs  de  cet  abandon  ont  voulu  moins  ôter 
la  vie  à  l'enfant  délaissé  que  faire  perdre  la  trace 
de  sa  naissance.  Mais  Tabandon  dans  un  lieu  isolé 
ou  solitaire  fait  présumer  l'intention  de  détruire 
jusqu'à  l'existence  de  l'élre  infortuné  destiné  à 
perdre  la  vie  par  un  crime,  après  l'avoir  le  plus 
souvent  reçue  par  une  faute.  Le  projet  de  loi 
élève  la  peine  dans  la  proportion  de  la  gravité  de 
ces  circonstances  et  de  leurs  résultats,  il  soumet 
à  un  châtiment  plus  sévère  les  tuteurs  et  les  tu- 
trices, les  instituteurs  et  les  institutrices.  Plus  la 
loi  les  environne  de  pouvoirs  et  de  droits  sur 
l'être  impuissant  et  faible  qu'elle  leur  confie,  plus 
elle  doit  punir  en  eux  un  oiélaissement  qui  réunit 
un  abus  ae  confiance  à  la  culpabilité  qu'ils  par- 
tagent avec  ceux  qui  ne  sont  pas  liés  par  des  obli- 
gations particulières. 

Après  avoir  entouré  l'enfant  de  mesures  tuté- 
laires  et  conservatrices,  le  projet  de  loi  accorde 
aux  mineurs  une  protection  spéciale;  il  prévoit 
leur  enlèvement  du  lieu  où  ils  auraient  été  placés 
par  les  personnes  à  l'autorité  ou  à  la  direction 
desquelles  ils  étaient  soumis  ou  confiés;  il  em- 
brasse dans  sa  généralité  les  mineurs  des  deux 
sexes  et  punit  de  la  réclusion  quiconque  les  aura 
détournés,  entraînés  ou  déplacés  par  violence 
ou  par  fraude  et  par  conséquent  à  l'aide  de  me- 
naces, de  filtres,  de  liqueurs  enivrantes  ou  de  tout 
autre  moyen  qui  les  aurait  privés  de  Tusage  de 
leur  volonté.  Cet  enlèvement  peut  être  plus  cou- 
pable dans  ses  motifs,  plus  dangereux  dans  ses 
conséquences,  envers  le  sexe  le  plus  faible  :  aussi 
est-il  puni  d'une  peine  beaucoup  plus  forte  quand 
il  a  pour  objet  une  fille  âgée  de  moins  de  seize 
ans. 

Peu  importe  môme,  dans  cette  circonstance, 
que  le  ravisseur  ait  employé  la  violence,  le  dol, 
la  fraude,  ou  seulement  la  séduction.  Il  est  indif- 
férent qu  il  ait  entraîné  de  force  la  victime  loin 
de  son  asile  ou  que  celle-ci  Tai  suivi  sans  con- 
trainte. Le  consentement  donné  par  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans  n'a  aucune  influence  sur  la 
nature  de  la  peine;  il  est  censé  arraché  à  la  ti- 
midité de  ce  sexe,  ou  être  l'effet  décevant  des 
illusions  et  des  prestiges  dont  il  est  facile  d*en- 
tourer  l'inexpérience  et  la  crédulité  de  cet  âge, 
et  le  coupable  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
s'il  est  majeur  :  s'il  est  mineur  et  qu'il  ait  atteint 
sa  seizième  année,  il  ne  peut  invoquer  le  défaut 
absolu  de  discernement.  Mais  la  loi  suppose  qu'en- 


traîné, aveuglé  par  le  délire  d'une  première  pas- 
sion, il  n'a  pu  embrasser  toutes  les  conséquences 
et  calculer  tous  les  résultats  de  sa  téméraire  en- 
treprise; il  échappera  aux  travaux  forcés  et  à  la 
flétrissure  qui  accompagne  cette  peine  ;  cependant 
il  a  troublé  la  paix  d'une  famille,  il  a  violé  le 
sanctuaire  domestique,  il  doit  être  puni  correc- 
tion nellement. 

Si  le  ravisseur  épouse  la  personne  enlevée,  si 
celle-ci  ne  se  plaint  pas,  si  les  ayants  droit  à  de- 
mander la  nullité  de  mariage  se  taisent,  la  loi  ne 
saurait  se  montrer  plus  sévère  ;  elle  se  laisse  flé- 
chir, et  l'offense  qui  lui  avait  été  faite  est  censée 
remise  quand  cette  offense  a  reçu  ainsi  la  meil- 
leure des  réparations  dont  elle  était  susceptible. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  le  silence  du 
projet  sur  un  penre  de  crime  que  les  Romains 
avaient  assimilé  au  rapt  de  violence,  que  nos 
ordonnances  signalaient  sous  le  nom  de  rapt  de 
séduction,  et  punissaient  de  peines  très-sévères. 

L'Assemblée  constituante,  dont  on  se  plaît  à  in- 
voquer l'imposante  autorité,  avait  effacé  de  la 
liste  des  crimes  l'enlèvement,  effet  de  la  séduc- 
tion; elle  ne  punissait  que  1  enlèvement  d'une 
fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  ;  encore  fallait- 
il  qu'il  fût  commis  avec  violence  et  pour  abuser 
de  la  personne  enlevée  ou  la  prostituer. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  place  le  crime 
dans  le  seul  fait  matériel  de  l'enlèvement  ;  il  re- 
cule de  deux  ans  l'époque  jusqu'à  laquelle  les 
personnes  du  sexe  sont  mises  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi  ;  il  atteint,  enfin,  non-seulement 
le  ravisseur  qui  usera  de  violence,  mais  celui 
qui  aura  employé  le  dol  et  la  fraude. 

Le  nouveau  CTode  n'étend  pas  plus  loin  ces  im- 
portantes additions  :  ses  rédacteurs  ont  cru  pou- 
voir abandonner  après  seize  ans  les  jeunes  per- 
sonnes à  la  vigilance  de  leur  parents,  à  la  garde 
de  la  religion,  aux  principes  de  Thonneur,  à"  la 
censure  de  l'opinion.  Ils  ont  pensé  qu'après  seize 
ans,  la  séduction  que  la  nature  n'avait  pas  mise 
au  rang  des  crimes  ne  pouvait  y  être  placée  par 
la  société.  Il  est  si  difficile,  à  cette  époque  de  la 
vie,  vu  la  précocité  du  sexe  et  son  excessive  sen- 
sibilité, de  démêler  l'effet  de  la  séduction  de 
l'abandon  volontaire  !  Quand  les  atteintes  portées 
au  cœur  peuvent  être  réciproques,  comment 
distinguer  le  trait  qui  l'a  blessé? Et  comment  re- 
connaître l'agresseqr  dans  un  combat  où  le  vain- 
queur et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que  com- 
plices? 

La  loi  qui  protège  l'homme  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  sa  mort,  ne  l'abandonne  pas  au  moment 
où  il  semble  avoir  cessé  de  vivre,  et  où  il  ne 
reste  que  sa  dépouille  mortelle.  Vous  trouverez, 
dans  le  projet,  la  répression  de  ces  inhumations 
précipitées,  source  d'erreurs  dont  la  possibilité 
seule  ne  peut  être  envisagée  sans  effroi.  Vous  y 
trouverez  la  punition  de  ceux  qui  recèlent  ou 
cachent  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  et 
peuvent  ainsi  soustraire  à  la  justice  la  connais- 
sance ou  la  preuve  d'un  crime.  Vous  y  verrez 
enfin  une  disposition  contre  ceux  qui,  sans  res- 
pect pour  le  dernier  asile,  violeraient  les  sépul- 
tures, troubleraient  la  cendre  des  morts,  ou  pro- 
faneraient les  tombeaux. 

Les  personnes  peuvent  non-seulement  être 
frappées  matériellement,  mais  leur  existence  et 
leur  repos  peuvent  être  troublés  ou  compromis 
par  le  taux  témoignage,  la  calomnie,  les  injures. 

Les  crimes  et  les  délits,  produits  par  ce  nou- 
veau genre  d'agression,  doivent  trouver  leur  place 
dans  le  projet  de  loi  qui  traite  de  tous  les  atten- 
tats contre  les  personnes,  et  cette  dicusssion  ter- 
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minera  les  obsertalions  que  je  suis  ciiargôde  vous 

présenter. 

Le  faux  témoignage  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
la  part  de  ceux  qui  sont  interpellés  en  justice,  ou 

en  vertu  de  ses  ordonnances*  Toute  déclaration 
extrajudiciaire,  si  elle  n^est  pas  conforme  à  Ja 
Yérité,  est  une  assenion  fausse,  mais  n*est  pas 
un  faux  témoignage. 

Gomme  les  personnes  peuvent  être  interpellées 
en  justicei  en  matière  civile,  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  elles  peuvent,  dans  ces 
diverses  circonstances,  fie  rendre  coupables  de  ce 
genre  de  crime. 

En  matière  criminelle  j  le  témoin ,  d'après 
l'ordonnance  de  1670,  pouvait  Varier  et  corriger 
sa  déposition  au  récolement  ;  ce  n'était  qu'à  sa 
confrontation  avec  l'aCcusô  que  sa  persévérance 
dans  le  mensonge  pouvait  motiver  contre  lui  une 
accusation, 

La  formalité  du  récolement  des  témoins  n'existe 
pas  dans  tiotre  nouvelle  instruction  criminelle. 
C'est  le  débat  public  qui  tient  lieu  de  confronta- 
tion ;  c'est  la  déposition  orale  des  témoins  qui 
peut  seule  servir  aux  jurés  ;  c'eet  aussi  la  seule 
qui  peut  être  arguée  de  fausseté,  et  donner  ou- 
verture à  l'action  en  faux  témoignage.  Il  est  puni 
en  matière  criminelle  des  travaux  forcés  à  temps, 
soit  qu'il  ait  été  dirigé  en  faveur  de  l'accusé,  ou 
contre  lui  si  ce  dernier  est  acquitté,  ou  s'il  n^est 
condamné  qu'à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés 
à  temps.  On  ne  trouvera  nas  cette  peine  trop  sévère 
quana  on  la  comparera  à  Celle  qui  est  portée  par 
les  législations  antérieures,  et  qu'on  considérera 
les  suites  effrayantes  d'une  déclaration  menson- 
gère faite  en  justice. 

11  semblerait,  au  premier  aperçu,  que  celui 
qui  tromperait  leô  magistrats,  pour  arracher  un 
criminel  au  supplice,  sera  moins  coupable  que 
celui  qui  mentirait  aux  tribunaux,  pour  charger 
un  innocent  des  apparences  du  crime,  et  livrer 
le  juste  &  la  mort  ou  à  l'infamie. 

Le  projet  de  loi  défère  en  partie  à  ce  sentiment 
général,  et  prononce'  la  peine  de  mort  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  le  cas  seu- 
lement où  la  déposition  fausse  aurait  été  dirigée 
contre  un  accusé  condamné  à  une  de  ces  deux 
peines  :  mais  si  l'accuSé  est  acquitté,  le  faux 
témoin,  quoique  ayant  déposé  contre  lui,  ne  sera 
puni  que  de  la  peine  orainaire  du  faux  témoi- 
gnage ou  des  travaux  forcés  à  temps.  A  celle 
seule  exception  près,  la  peine  ne  varie  pas,  soit 
que  le  faux  témoin  ait  déposé  en  faveur  de  l'ac- 
cusé ou  contre  lui.  En  convenant  que  les  deux 
crimes  ne  présentent  pas  la  môme  atrocité  dans 
leur  résultats,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'ils  ten- 
dent au  même  but,  qu'ils  induisent  également  la 
justice  en  erreur  et  qu'ils  renferment  le  même 
parjure. 

A  l'exemple  de  l'Assemblée  consUtuante ,  les 
auteurs  du  projet  de  loi  ont  dû  se  montrer  égale- 
ment sévères  dans  les  deux  cas,  pour  tenir  une 
juste  balance  entre  l'intérêt  de  la  société  et  celui 
des  individus,  et  pour  prévenir  aussi  les  effets 
d'une  trop  commune  tendance  à  sauver  un  accusé 
aux  dépens  de  la  Vérité,  et  redresser  par  la  crainte 
des  châtiments  cette  fausse  direction  d'une  sensi- 
bilité aussi  déplacée  que  dangereuse. 

Le  faux  témoignage  en  mauère  civile,  correc- 
tionnelle et  de  police  tient  à  peu  prés  aux  mêmes 
causes,  il  produit  les  mêmes  effets;  il  doit  être 
soumis  à  la  même  peine. 

Mais  il  est,  eu  cette  matière,  une  autre  espèce 
de  coupable,  artisan  secret  et  moteur  ordinaire 
du  faux  témoignage:  c'est  le  suborneur.  Il  n'était 


pas  signalé  d'une  manière  spéciale  dans  le  Code 
de  17Uh  Dans  celui  qui  vous  est  soumis,  il  est 
frappé  d'une  peine  d'un  deja[ré  plus  élevé  que  le 
faux  témoin  qui  a  été  l'objet  ae  la  sUboroation* 
Cette  aggravation  est  motivée  sur  le  rôle  tnème 
(lu  suborneur,  qui  est  plus  qu'un  complice  ordi- 
naire, puisque  c'est  pour  son  intérêt  deui  que  le 
crime  est  ourdi  et  consommé  ;  dans  sa  main  le 
faux  témoin  n'est  qu'un  instrument  docile  et 
corrompu. 

Mais  pour  que  la  subornation  puisse  être  punie, 
il  est  nécessaire  que  le  faux  témoignage  qui  en 
est  l'objet  ait  été  réalisé;  le  suborneur  peut,  Jus- 
qu'à la  déclaration,  arrêter  ou  désavouer  le  faux 
témoin. 

D'ailleurs,  la  provocaUon  au  faux  témoignage 
no  peut  être  confondue  avec  la  tentative  de  ce 
crime  :  ceUe-ci  est  toujours  personnelle  au  témoin, 
et  quand  ce  dernier  est  innocent,  le  suborneur 
n'est  coupable  que  d'un  projet  criminel  sans  com- 
mencement d'exécution;  condamné  par  sa  con- 
science, il  ne  saurait  l'être  par  les  tribunaux. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  Messieurs,  que  le 
projet  de  loi  contient  une  disposition  nouvellecon- 
ire  ceux  à  qui  le  serment  aurait  été  déféré  en  ma- 
tière Civile,  et  qui  auraient  fait  un  faux  serment  ; 
ils  sont  punis  de  la  dégradation  civique  :  cette 
peine  infamante  convient  à  des  êtres  vils  et  sans 
honneur,  qui,  constitués  juges  dans  leur  propre 
cause,  ne  répondent  que  par  un  parjure  à  cet  no* 
norable  appel  fait  à  leur  probité. 

Cette  disposition  ne  sauraildétruire  ou  changer 
Tarticle  1363  du  Gode  Napoléon,  qui  porte  que 
«  lorsque  le  serment  déféré  ou  réîérè  aura  été 
«  fait,  l'adversaire  n'est  pas  recevable  à  en  proù- 
«  ver  la  fausseté.  »  On  ne  saurait  ;ion  plus  abuser 
de  cette  disposition,  pour  éluder  l'article  1341  de 
ce  môme  Gode,  qui  prohibe  toute  preuve  par  té- 
moin de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  la 
valeur  de  150  francs,  pour  faire  recevoir  à  l'appui 
d'une  accusation  criminelle  une  preuve  irreceva- 
ble devant  les  tribunaux  civils,  et  faire  ainsi  re- 
vivre, sous  une  autre  forme,  une  action  justement 
éteinte  ou  prescrite. 

Tel  n'est  pas,  et  ne  saurait  être.  Messieurs,  le 
but  et  le  sens  de  la  disposition  qui  vous  est  pro- 
posée; elle  n'ouvre  aucune  nouvelle  action  au 
condamné  :  le  Gode  Napoléon  a  irrévocablement 
réolé  tout  ce  qui  était  relatif  aux  intérêts  privés 
et  a  la  partie  civile  :  c'est  le  ministère  public  qui 
pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  la  société,  pou^ 
suivre  le  parjure  :  celui  qui  aUra  fait  un  faux 
serment  pour  s'affranchir  du  payement  d'une  dette 
contractée,  mais  dont  la  preuve  n'aurait  pas  été 
présentée  ou  admise  dans  les  tribunaux  civils, 
ne  jouira  pas  en  paix  du  fruit  de  son  imposture; 
elle  pourra  être  dévoilée  au  grand  jour  de  la 
justice  criminelle.  Puisse  cette  crainte  salutaire 
arrêter  la  cupidité,  retenir  la  mauvaise  foi  et 
mettreun  terme  aux  scandaleux  abus  des  serments 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice! 

Depuis  longtemps  les  personnes  qui  tiennent 
à  leur  réputation,  qui  sentent  tout  le  prix  de  cette 
propriété  morale,  et  celles  qui  sont  jalouses  des 
égards  que  se  doivent  réciproquement  les  hommes 
réunis  en  société,  attendaient  une  loi  répressive 
de  l'imposture  et  de  la  diffamation;  une  loi  qui 
brisùt,  dans  la  main  des  méchans  et  des  lâches, 
le  trait  empoisonné  dont  la  blessure  ne  peut  être 
prévenue  ni  guérie.  En  remplissant  ce  vœu  de  tout 
homme  de  bien,  pour  atteindre  plus  sûrement  la 
calomnie,  les  auteurs  du  projet  ont  commencé 
par  la  définir;  et  c*est  en  cette  matière  surtout, 
que  l'exactitude  d'une  définition  est  importante. 
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D'ftprès  celle  (îal  vous  est  soumise,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  au  délit  de  calomnie,  il  faut  que  le  fait 
ayancét  s'il  existait,  expose  celui  auquel  il  a  été 
imputé  à  des  poursuites crirninclies  ou  correction^ 
nelld^f  ou  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. 

Cette  définition  circonscrit  dans  des  termes 
connus  et  clairs  un  délit  dont  le  vague  avait  trop 
souvent  servi  l'impunité. 

Ce  ne  seront  plus  la  passion  ot  rimtabilitê  qui 
se  constitueront  juges  de  ce  quUl  leur  plaira  de 
qualifier  calomnie. 

La  loi  a  parlé  ;  elle  a  prononcé  Tarrôt  du  témé- 
raire qui  se  joue  effrontément  de  l'honneur  de 
ses  concitoyens  :  elle  a  fixé  la  limite  que  ne 
pourra  dépasser  la  haine  ou  la  méchanceté  sous 
le  masque  de  la  critique  ou  de  la  censure. 

Bien  de  plus  aisé  à  classer  que  les  imputations 
qui  donneraient  lieu  à  des  poursuiles  criminelles 
ou  correctionnelles,  si  les  faits  Imputés  étaient 
vrais  :  le  Gode  ne  préRenlc-t-il  pas  la  nomencla- 
ture de  tous  len  fail?  de  ce  genre? 

Mais  la  loi  aurait  été  imparfaite  si  elle  S'était 
bornée  à  prévenir  cette  seule  espèce  d'imputa- 
tions. Car  alors,  le  calomniateur,  au  lieu  de  courter 
un  fait  criminel,  n'imputerait  que  les  dispositions 
méprisables  ou  odieuses  qui  peuvent  conduire  à 


rait  de  le  signaler  comme  assez  immoral,  assez 


crime  seul  qui  est  du  ressort  des  tribunaux,  l'au- 
teur d'une  pareille  diffamation  gui  l'aurait  publiée 
affichée,  proclamée,  ne  pourrait  être  puni  que  des 
peines  de  police,  et  serait  assimilé  à  l'auteur  d'une 
simple  injure. 

Certes,  Messieurs,  la  loi  proposée  eût  manqué 
son  but  si  elle  eût  laissé  une  aussi  large  porte  à 
l'impunité;  mais  grôce  au  projet,  qui  atteint  d'une 
peine  correctionnelle  les  calomniateurs  qui  au- 
raient exposé  le  calomnié  au  mépris  ou  à  la  haine 
des  citoyens,  celte  disposition  embrassera  par  sa 
généralité  la  calomnie  dont  nous  venons  déparier 
et  toutes  les  autres  de  la  même  espèce. 

On  ne  saurait  toutefois  se  tromper  sur  le  sens 
que  la  loi  proposée  attache  au  mot  mépris  ou 
haine  des  citoyens  ;  11  ne  s'agit  pas,  dans  l'ar- 
ticle discuté,  de  cette  sorte  de  mépris  qui  suit 
certaines  manières  ou  accompagne  certains  ridi- 
cules. Le  mépris  que  provoque  la  calomnie  doit 
prendre  sa  source  dans  la  dépravation  de  l'&me 
ou  la  corruption  du  cœur  ;  alors  seulement  il 
appelle  sur  son  objet  Un  sentiment  semblable  à 
la  haine  des  citoyens. 


.^  V..X.  v.««v.  «.^position  postérieure  (l).x.- 

Tarticle  qui  nous  occupe  prévoit  une  imputation 
bien  plus  offensante,  puisqu'il  la  punit  d'une 
peine  plus  sévère.  Il  ne  saurait  donc  s'élever  dd 
doute  raisonnable  sur  la  nature  des  imptltations 
qui,  d'après  la  loi,  peuvent  être  réputées  calom- 
nieuses. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  délit  qui  nous  occupe, 
il  ne  faut  pas  seulement  que  l'individu  calomnié 
puisse  être,  par  le  fait  allégué  s'il  était  vrai,  sou- 
mis à  des  peines  criminelles  ou  correctionnelles, 
ou  voué  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  ; 

(l)  Art.  375. 


il  faut  encore  que  l'imputation  dé  ces  faits  calom- 
nieux tiit  été  l^ite  dans  des  réunions  ou  lieux  pii- 
blics,  ou  insérée  danS  un  écrit  quelconque,  im- 
primé ou  non  imprimé,  mais  affiché,  oii  vendu 
ou  distribué. 

C'est  de  la  gravité  du  fait  hasardé,  jointe  à 
l'éclat  donné  à  l'imputation  par  une  manifesta- 
tion publique^  que  se  compose  le  délit  de  la  ca- 
lomnie. La  peine  en  est  graduée  sur  lu  gravité  du 
mit  calomnieux  :  si  ce  fait  est  de  nature  â  méri- 
ter la  peine  de  mort  ou  les  travaux  forcés  &  per- 
pétuité, ou  la  déportatloti,  le  coupable  serd  puill 
d'un  emprisonnement  dout  la  durée  pourra  être 
portée  à  cinq  ans,  et  sera  de  deux  ans  Siu  moins 
et  d'une  amende  de  200  fades  à  5,000  fTattcs  \ 
dans  tous  les  autres  Cas,  l'emprisonnement  dera 
d'un  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  et 
l'amende  de  50  francs  à  2.000  francs. 

Les  juges  trouveront  dans  cette  latitude  les 
moyens  de  proportionrier  au  délit  le  châtiment 
qui  doit  varier  comme  les  circonstances  sans  liom- 
bre  qui  accompagnent  la  calomnie^  et  qui  ne 
peuvent  être  saisies  et  appréciées  justement  que 
par  les  magistrats.  Gé  pouvoir  discrétionnaire  a 
déjà  obtenu  votre  sanction,  et  l'utilité  de  cette 
nouvelle  mesure  se  représente  et  se  fait  sentir  à 
chaque  nouvelle  application. 

Le  Calomniateur  ne  sera  pas  seulemetlt  puni 
d'un  emprisonnemetil  et  d'une  amende  ;  il  sera 
encore  privé,  pendant  utl  temps  détermlttô,  de 
la  plupart  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille. Les  Romains  le  marquaient  au  front  de  la 
lettre  initiale  de  son  délit  :  ta  nouvelle  loi  lui 
imprimer  le  sceau  d'une  réprobation  temporaire. 

une  autre  disposition  aussi  moral(^est  celte  qui 
rejette  ou  détend  d'admettre ,  dans  'JJaccusation 


de  calomnie,  les  preuve^ 
seraient  pas  légales  ;  et  la 
légales  que  Celles  qui  résu 


Justificatives  qui  tie 
01  ne  reconnaît  comme 


^  .  lent  d'un  Internent  od 

d'un  autre  acte  aUthentidue  :  tout  fait  qui  pré- 
sentera les  caractères  delà  calomnie,  et  qui  ne 
sei^  pas  consacré  par  un  jugement,  ou  Consigné 
dans  un  acte  authentique,  sera  par  cela  seul  ré- 
puté faux  et  calomnieux,  quand  même  il  serait 
d'ailleurs  conforme  à  là  vérité  ;  il  n'aurait  pas  la 
vérité  légale  ou  la  seule  que  la  lot  veuille  recon- 
naître. Ainsi  ne  s'élèveront  iamais  ces  débats  in- 
terminables qui  tendraient  a  Boutenlf  Une  diflïi- 
mation  par  une  autre,  qui  ajouterait  le  scandale 
de  la  preuve  à  celui  de  PâcCUsatiott. 

Le  calomniateur  cherchera  en  vain  une  excuse 
dans  un^^  prétendue  notoriété  publique,  source 
trop  féconde  d'une  erreur  commune;  Il  rte  sau- 
rait aussi  trouver  une  garantie  de  Ses  assertions 
dans  des  gazettes,  dans  des  écrits  imprimés  qui 
ne  sont  que  trop  souvent  des  recueils  de  men- 
songe et  de  calomnie. 

Quelles  entraves,  dira-t^oti  pcut-ôtfe,  Va  jeter* 
dans  la  manifestation  de  des  pensées  cette  partie 
de  la  loi.  Ne  pourra-t-on  parler  publiquement, 
écrire  ou  imprimer  sur  des  citoyens,  sans  avoir 
consulté  le  grolTe  des  tribunaux  ou  les  dépôts  dos 
notaires  î 

Mais  rst-il  donc  si  Indispensable  de  parler  pu-» 
bliquement.  d'imprimer  et  d'écrire  sur  les  dé- 
fauts, les  Vices  ou  les  crimes  des  Individus;  et 
leurs  vertus  oU  leurs  talents  ne  sont-ils  pas  Un 
liîXte  plus  fiTond  etpltis  satisfaisant  à  développer? 
(Juel  si  grand  mal,  d'ailleurs,  pourrait-il  aorte 
résulter  du  silence  de  ceux  qui  ont  besoin  d'ali- 
menter leurs  discours  ou  leurs  écrits  par  des  ca- 
lomnies? 

Ce  ne  serait  que  dans  le  seul  cas  où  les  faits 
imputés  et  punissables,  suivant  la  loi,  auraient 
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été  dénoncés  aux  agents  de  Tautorilé  par  L'auteur 
de  rimputation,  que  celui-ci  pourrait  invoquer  la 
justification  préalable  de  ces  raits. 

Le  jugement  du  délit  de  calomnie  serait  alors 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur 
Taccusation  qui  ferait  l'objet  de  la  plainte  ;  le 
sort  de  l'une  serait  subordonné  à  celui  de  l'autre. 

Si  une  dénonciation  calomnieuse  est  faite  par 
écrit  aux  officiers  de  justice,  ou  aux  officiers  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  cette  dénon- 
ciation, quoique  privée,  acquiert  un  degré  de 
gravité,  par  sa  clandestinité  même,  par  le  carac- 
tère des  fonctionnaires  auxquels  elle  est  adressée, 
par  la  possibilité  d'en  faire  un  instrument  de 

Ï persécution  ou  de  poursuites  criminelles  contre 
Innocence  ;  et  c'est  avec  toute  justice  que  le  pro- 
jet de  loi  soumet  à  une  peine  particulière  le  dé- 
nonciateur qui,  sans  cette  disposition,  échappe- 
rait aux  mesures  générales  contre  la  calomnie. 

11  est  des  expressions  outrageantes  qui  ne  ren- 
ferment pas  l'imputation  d'un  fait  précis,  mais 
celle  d'un  vice  déterminé  ;  si  elles  ont  été  profé- 
rées dans  des  réunions  ou  lieux  publics,  et  insé- 
rées dans  des  écrits  imprimés  ou  non  imprimés, 
mais  répandus  et  distribués,  elles  présentent  une 
offense  grave,  et  donnent  lieu  à  une  peine  cor- 
rectionnelle. 

lAais  les  injures  qui  n'offrent  pas  ce  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité,  ne  sont  pu- 
nies que  des  peines  de  simple  police  :  ces  injures 
sont  la  matière  de  dispositions  qui  vous  seront 
présentées  incessamment  par  un  orateur  en  pos- 
session de  mériter  et  d'obtenir  vos  suffrages  (1). 
Je  remplirais  mal  votre  attente  et  je  m'écarterais 
de  mon  sujet,  si  i'anticipais  sur  une  discussion 
dont  il  doit  être  1  organe. 

J'arrive  aux  deux  derniers  articles  du  titre  que 
je  vais  soumettre  à  votre  sanction  ;  l'un  a  pour 
objet  les  injures  proférées  dans  les  débats  judi- 
ciaires; l'autre  concerne  les  personnes  qui  vio- 
lent le  secret  dont  leur  état  les  rend  dépositaires. 

Les  tribunaux  retentissent  trop  souvent  d'im- 
putations offensantes,  de  déclamations  injurieu- 
ses. Beaucoup  d'orateurs  du  barreau,  épousant 
avec  chaleur  les  intérêts  de  leurs  clients,  guidés 
par  un  zèle  plus  ardent  qu'éclairé,  entraînés  par 
une  sensibilité  plus  honorable  pour  leur  cœur 
que  pour  leur  juf^ement,  se  persuadent  trop  Taci- 
lement  que  les  injures  sont  une  partie  obligée 
de  leurs  mémoires  ou  de  leurs  plaidoyers  ;  et  la 
plus  noble  profession  civile  connaît  aussi  des 
abus  et  des  excès. 

Déjà  le  Gode  de  procédure  avait,  par  sa  dispo- 
sition de  Tarticle  1036,  autorisé  les  tribunaux, 
dans  les  causes  dont  ils  pourraient  être  saisis,  à 
prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  à  sup- 
primer des  écrits,  à  les  déclarer  calomnieux,  à 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  ju<re- 
ments  :  l'article  377  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis ajoute  le  droit  de  suspendre  les  prévenus  de 
leurs  tondions  pendant  un  temps  qu'il  détermine. 

Mais  si  les  injures  ou  les  écrits  injurieux  pré- 
sentaient le  caractère  d*une  calomnie  grave,  et 
que  les  juges  saisis  delà  contestation  ne  puissent 
connaître  du  délit,  la  loi  ne  leur  accorde  aucune 
extension  de  pouvoir  ou  d'attribution.  Ils  ne  pour- 
ront prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  sus- 
suspension  provisoire  de  ses  fonctions  et  le  ren- 
voyer, pour  qu'il  soit  statué  sur  son  délit,  devant 
le  juge  compétent. 

Enfin,  Messieurs,  le  dernier  article  du  cinquième 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  concerne  les 

^1)  M.  Noiigarède,  baroo  d«  Fayet. 


officiers  de  santé,  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens, sages-femmes  et  tous  autres  dépositaires 
de  secrets  par  état  ou  par  profession,  et  qui,  hors 
des  cas  où  la  loi  les  oolige  à  se  porrer  dénoncia- 
teurs, se  sendent  permis  des  indiscrétions,  il  se- 
ront punis  d'en  emprisonnement  et  d'une  amende. 
Cette  disposition  est  nouvelle  dans  nos  lois  ;  sans 
doute  il  serait  à  désirer  que  la  délicatesse  la  ren- 
dit inutile-,  mais  combien  ne  voit-on  pas  de  per- 
sonnes dépositaires  des  secrets  dus  a  leur  étal, 
sacrifier  leur  devoir  à  la  causticité,  se  jouer  des 
sujets  les  plus  graves,  alimenter  la  malignitt^  pur 
des  révélations  indécentes^  des  anecdotes  scan- 
daleuses, et  déverser  ainsi  la  honte  sur  les  indi- 
vidus en  portant  la  désolation  dans  les  familles  ! 

La  disposition  nouvelle  qui  a  pour  objet  de  pré- 
venir et  de  réprimer  de  pareils  abus,  vous  paraî- 
tra sans  doute,  Messieurs,  un  hommage  à  la  mo- 
rale et  à  la  justice;  vous  penserez  aussi  que  le 
projet  de  loi,  toujours  en  hartnonie  avec  ces  deux 
guides  de  toute  bonne  législation,  présente  plus 
de  cas,  spécifie  des  nuances  plus  variées,  déter- 
mine un  plus  grand  nombre  de  faits  que  les  lois 
existantes  ;  il  offre  sur  plusieurs  points  des  amé- 
liorations sensibles  ;  il  consacre  sur  tous  les  au- 
tres les  dispositions  qui  avaient  mérité  l'approba- 
tion générale;  et  votre  commission.  Messieurs, 
en  émettant  son  vœu  d'adoption,  se  pialt  à  croire 
qu'il  obtiendra  votre  assentiment. 

Après  ces  détails  pénibles  et  longs  que  j'ai  été 
forcé  de  vous  soumettre,  qu'il  me  soit  permis,  en 
finissant.  Messieurs,  de  reposer  votre  attention 
sur  un  sujet  toujours  cher,  toujours  inépuisable, 
et  de  vous  rappeler  un  de  ces  contrastes  et  de  ces 
rapprochements  qui  ne  sont  offerts  au  monde  que 
par  des  génies  supérieurs  qui  saisissent  tous  les 
rapports,  impriment  tous  les  mouvements,  et  si- 
gnalent dans  la  durée  des  temps  les  siècles  aux- 
quels ils  donnent  leur  nom  et  leur  immortalité. 

Quand  le  législateur  conquérant  dictait  le  traita 
de  Vienne,  le  conquérant  législateur  méditait  la 
réforme  de  nos  lois  criminelles  et  les  movens 
d'associer  à  l'illustration  de  nos  guerriers 'nos 
artistes,  nos  savants  et  nos  littérateurs. 

Au  moment  où  le  plus  magnanime  des  vain- 
queurs rendait  à  un  auguste  ennemi  de  vastes 
provinces,  et  semblait  ne  retenir  de  ses  conquêtes 
que  ce  qu  il  n'en  pouvait  céder,  la  gloire  du  con- 
quérant .  le  plus  infatigable  des  monarques  des- 
cendait dans  le  cœur  humain  pour  en  sonder  la 
perversité  et  en  prévenir  la  corruption  :  il  diri- 
geait aussi  les  plus  nobles  penchants  de  l'homme, 
et  en  fécondait  les  plus  sublimes  conceptions. 

La  main  qui  tenait  encore  l'épée  des  batailles, 
pesait  les  châtiments,  réprimait  les  délits,  enchaî- 
nait le  crime  ;  elle  prodiguait  les  encouragements 
aux  arts,  les  récompenses  aux  talents,  les  palmes 
au  génie. 

Sans  oser  pressentir  des  événements  d'un  autre 
ordre,  et  soulever  le  voile  d'un  prochain  et  bril- 
lent avenir,  tout  ne  semble-t-il  pas  annoncer, 
Messieurs,  que  de  grands  objets  seront  encore 
offerts  à  notre  étonnement,  à  notre  admiration,  à 
notre  reconnaissance,  dans  cette  même  année 
déjà  si  mémorable,  qui  aura  vu  signer  la  paix  du 
continent,  achever  le  Code  criminel,  et  distri- 
buer les  prix  décennaux? 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  simultanément  sur  k\<< 
deux  projets,  et  les  convertit  en  lois  par  221  voix 
contre  22. 

La  séance  est  levée. 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [19  février  1810.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  19  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  février  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  ^'pro- 
jet [Code  pénal)j  livre  III^  titre  11^  chapitre  11  : 
Des  attentats  contre  les  propriétés^  présenté  le 
9  février  par  MM.  Faui^,  Maret  et  Corvelto,  ora- 
teurs du  Conseil  d'Etat. 

M»  Lioavet,  au  nom  de  la  commission  de  legisla^ 
tion  civile  et  criminelle.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  que  je  viens  présenter  à  votre  délibération 
est  celui  c[ui  concerne  les  crimes  et  délits  contre 
les  propriétés. 

Les  propriétés!  Quelle  foule  d'idées  ce  mot  ré- 
veille à  la  fois  dans  vos  e8j)rits!  Vous  êtes  appe- 
lés à  l'auffuste  mission  de  concourir  ))ar  vos  suf- 
frages à  la  défense  d'un  droit  sans  lequel  tout 
sur  le  globe  serait  encore  sauvnge  et  pourrait  le 
redevenir;  d'un  droit  sous  l'influence  duquel, 
tandis,  d*un  côté,  que  les  sociétés  se  formaient  et 
tendaient,  par  des  développements  plus  ou  moins 
rapides,  vers  leur  perfectionnement,  de  l'autre, 
l'homme,  obéissant  aux  mouvements  d'une  noble 
et  utile  émulation,  se  livrait  au  travail,  à  l'indus- 
trie, aux.  arts,  à  l'étude  des  sciences  ;  en  un  mot, 
à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  le  rendre  meil- 
leur, et  par  là  même  plus  heureux;  d'un  droit 
enfin  qui.  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre 
social,  a  besoin  à  son  tour  que  Tordre  social  l'en- 
vironne sans  cesse  lui-même  de  tout  son  appui. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  droit  précieux  se 
trouve  fortement  consacré  dans  ce  Code  immor- 
tel qui  déjà  est  devenu  celui  de  la  moitié  de  l'Eu- 
rope. 

Mais,  et  vous  le  savez  vous-mêmes  aussi,  la  loi 
civile  manquerait  de  sa  première  et  plus  forte 
sanction,  si,  à  côté  d'elle,  il  n'existait  pas  une  loi 
pénale  capable  d'en  prévenir  ou  du  moins  d'en 
punir  les  violations. 

Et  c*est  ainsi  nu'au  Gode  Napoléon,  dont  le 
grand  et  principal  objet  est  de  régler  les  princi- 
pes et  les  droits  de  la  propriété,  se  rattache  es- 
sentiellement le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Les  crimes  et  délita  contre  les  propriétés,  pré- 
sentent un  champ  malheureusement  bien  vaste  : 
car  ils  se  modiûeot,  se  combinent,  se  ramiGent 
de  mille  manières;  ils  ne  renferment  pas,  en  gé- 
néral un  aussi  haut  degré  d'atrocité  que  plusieurs 
des  attentats  dont  vous'  vous  êtes  occupés  dans 
les  précédentes  séances.  Cependant,  Messieurs, 
je  m'assure  que  vous  les  jugerez  dignes  aussi 
d'appeler  toute  votre  attention,  soit  à  cause  de 
l'importance  du  droit  contre  lequel  ils  sont  diri- 
gés, soit  parce  que  rien  ne  menace  plus  habituel- 
lement, plus  éminemment  même,  la  tratiquillité 
des  citoyens. 

Cette  peine  de  mort  que  vous  avez  d  il  ad  mettre 
si  souvent  iusqu'ici,  pour  tant  de  crimes  et  com- 
plots dont  l'effrayante  série  vous  a  été  successi- 
vement présentée;  cette  peine  de  mort  vous  la 
retrouverez  encore  dans  ce  sixième  projet  :  mais 
du  moins,  vous  ne  l'y  trouverez  que  rarement,  et 
pour  des  crimes  encore  bien  eraves. 

Voici,  Messieurs,  quelle  est  la  division  princi- 
pale du  projet.  Composé  de  84  articles,  il  contient 
trois  sections,  dont  la  premiirc  renferme  les  vols 
proprement  dits;  la  seconde  s'applique  aux  ban- 
queroutes, escroqueries  et  autres  fraudes;  et  la 
troisièmeauxdestructions,dégradationsetdomma- 
ges.  Ce  sera  aussi  dans  cet  ordre  que  j'aurai  l'hon- 
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neur  de  vous  présenter  les  observations  de  la  com- 
mission. 

La  première  section  commence  par  la  défini- 
tion du  vol.  Cette  définition  est  ainsi  conçue  : 
«  Quiconque  soustrait  frauduleusement  une  chose 
«  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de 
«  vol.  » 

Vous  connaissez,  Messieurs,  tout  l'empire  des 
mots  dans  les  lois,  et  surtout  dans  les  lois  péna- 
les ;  c'est  ici  que  la  clarté,  la  précision,  la  justesse, 
une  convenable  extension  a  tous  les  cas,  sont 
indispensables  pour  l'application  des  jugements. 

La  commission  a  pensé  que  vous  trouveriez 
ces  divers  caractères  dans  la  définition  du  vol, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  le  projet. 

Jusqu'ici  le  mot  frauduleusement  n'avait  pas  été 
compris  dans  la  définition  ;  et  on  avait  été  obligé 


pas  un  vol.  Le  mot  frauduleusement  ajouté  à  la 
nouvelle  définition  rend  inutile  cette  disposition 
auxiliaire,  qui  compliquait  l'ancienne,  et  qui  a 
quelquefois  causé  de  l'embarras  dans  la  marche 
des  jugements. 

Le  projet  s'occupe  ensuite  d'un  genre  de  sous- 
tractions que  la  législation  de  presque  tous  les 
peuples  éclairés  a  cru  devoir  aff'rancnîr  de  la  ri- 
gueur des  poursuites  criminelles  :  je  veux  parler 
des  atteintes  à  la  propriété  qui  peuvent  se  com- 
mettre entre  époux,  entre  ascendants  et  descen- 
dants. Ici,  Messieurs,  et  cette  grande  considéra- 
tion vous  aura  aussitôt  frappés,  les  liens  de  la 
nature,  ceux  du  sang,  la  qualité,  en  un  mot,  des 
individus  les  rapprochent  et  semblent  même,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  les  indentifier  à  un  tel 
point  que  la  morale,  je  dirai  plus,  la  pudeur 
publique,  auraient  trop  à  souffrir,  si  ces  soustrac- 
tions domestiques  pouvaient  devenir Toljet  d'une 
procédure  criminelle,  et  montrer  à  un  audi- 
toire étonné  l'époux  accusateur  de  son  épouse, 
le  père  poursuivant  son  fils,  ou  même  le  ministère 
public  exerçatit  cette  poursuite  en  leur  nom. 

Tout  ce  que  la  loi  peut  faire  en  ce  cas,  c'est  de 
réserver  à  la  partie  lésée  ses  réparations  civiles  ; 
et  c'est  aussi  ce  que  fait  le  projet. 

Aprrs  ces  dispositions  préliminaires,  vient  dans 
le  proiet  la  classification  des  diflérentcs  espèces 
de  vol  :  et  à  la  tête  de  cette  classification  est 
placé  le  vol  le  plus  criminel  par  la  réunion  des 
circonstances  qui  peuvent  quelquefois  l'accompa- 
gner :  la  peine  de  mort  est  celle  que  le  projet 
applique  a  ce  premier  genre  de  vol. 

Par  des  considérations  qui  d'ailleurs  ont  guidé 
les  auteurs  du  projet  dans  les  disposilions  rela- 
tives aux  autres  espèces  de  vol,  on  pourrait  peut- 
être,  au  premier  coup  d'œil,  pencher  à  croire 
qu'en  général  le  vol  ne  d(»vrait  pas  être  soumis  à 
la  peine  de  mort,  et  qu'il  faudrait  en  cela  le  dis- 
tinj-'uer  de  l'assassinat,  crime  en  effet  plus  grave 
en  lui-même. 

Cependant,  en  y  réfléchissant  davantage,  on 
reconnaîtra  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  ap- 
pliquer la  peine  de  mort  à  l'espèce  de  vol  que  le 
projet  commence  par  qualifier. 

En  efffet.  Messieurs,  il  s'apt  ici  d'un  vol  à  la 
fois  commis  de  nuit,  commis  par  plusieurs  indi- 
vidus, tous,  ou  quelques-uns  d'eux,  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées;  commis  dans 
une  maison  habitée  à  l'aide  d'effraction,  escalade 
on  fausses  clefs;  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonc- 
tionnaire public,  ou  officier  civil  on  militaire- 
soit,  après  s'être  revêtu  de  leur  costume  ou  uni- 
forme, ou  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité; 
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commiâ  enfin  avec  violence,  ou  menacée  de  faire 
usage  des  armes  ci-dessus  énoncées. 

Toutes  ces  circonsinnces,  prises   séparément, 
sont  très-graves;  et  cependaut  il  Buftit  qu'une 


que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  vous  le  savez, 
il  ne  fallait  pas  la  réunion  de  tant  de  circonstan- 
ces* pour  conduire  un  coupable  au  dernier  sup- 
plice. 

L'Assemblée  constituante,  à  qui  ses  principes 
de  philantrophie  feront  éternellement  honneur, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  toujours  approuver 
rusage  qu'elle  en  a  fait,  TAssemblée  constituante 
avait  affranchi  de  la  peine  de  mort  le  vol,  même 
accompagné  de  tous  les  caractères  que  j'ai  énu- 
mérés 

Mais  bientôt  on  fut  obligé  de  renoncer  aux  bel- 
les et  consolantes  théories  qui  avaient  dirigé  cette 
célèbre  assemblée  dans  la  rédaction  de  son  Code 
pénal;  et  sans  parler  de  ce  qui  a  eu  lieu  durant 
nos  troubles  révolutionnaires,  sur  lesquels  mon 
dessein  n'est  pas  de  m'arrêter,  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  de  floréal  an  V,  et  d'auires  lois 
postérieures,  ont  apporté  de  grandes  modifications 
au  système  pénal  de  1791  sur  le  vol.  La  mort  a 
été  infligée  à  ce  crime  accompagné  de  ses  plus 
graves  caractères,  dont  l  entière  réunion  n'est  pas 
même  toujours  nécessaire;  et  des  peines  en  gé- 
néral plus  graves  que  celles  établies  par  l'Assem- 
blée constituante,  ont  été  prononcées  contre  les 
autres  espèces  de  vol. 

La  commission  pense  que,  sans  aller  aussi  loin 
que  ces  dernières  lois,  la  peine  de  mort  doit  du 
moins  être  appliquée  au  vol  caractérisé  par  les 
cinq  grandes  circonstances  spécifiées  dans  le  pro^ 
jet;  circonstances  très-graves  chacune  en  parti- 
culier, comme  je  l'observais  tout  à  l'heure,  et 
dont  la  réunion  sera,  comme  vous  le  sentez,  infi- 
niment rare  (1). 

(1)  En  nous  occapaot  des  divers  projets  da  Code  pénal 
acloel,  notre  àme  s'est  plus  d'une  fuis  ouverte  à  un  espoir 
consolateur,  c'est  que  par  l'élévation  des  peines  à  un 
degré  que  commande  encore  le  voisinage  assez  rapproché 
de  nos  troubles  précédents,  une  salutaire  terreur  pourra 
contribuer  à  rendre  les  crimes  moins  fréquents 

Déjà,  même,  et  c'est  une  vérité  dont  on  a  pu  se  con- 
vaincre, par  l'effet  des  lois  existantes^  et  sous  l'influence 
de  la  mam  sage  et  puissante  qui  nous  gouveroe,  les  trou- 
bles de  l'ordre  constitutionnel  ei  politique  sont  presque 
inconnus,  les  attentats  à  la  vie.  aux  propriétés  des  ci- 
tovens,  sont  devenus  beaucoup  plus  rares  ;  et  nos  cours 
chminelles  jouissent  enfin  de  quelques  moments  d'un 
repos  bien  honorable  pour  elles,  puisqu'il  est  en  partie 
leur  ouvrage. 

Cette  tendance  vers  une  grande  amélioration  ne  peut 
que  s'accruttre  par  la  mise  en  activité  de  nos  nouvelles 
lois  criminelles. 

Espérons  que  les  crimes  continuant  à  diminuer  en 
nombre  et  en  intensité,  il  sera  possible,  à  la  faveur  des 
chaueements  que  tout  présage  dans  notre  état  maritime 
et  colonial,  d^organiser  un  jour  un  bon  système  de  dé- 

i)ortation.  Alors,  profilant  de  ce  grand  moyen  d'utiliser 
usqu'aux  hommes  les  plus  dépravés  et  les  plus  pervers, 
es  lois  et  la  prérogative  impériale  pourront,  à  la  fois, 
concourir  à  restreindre  à  un  infiniment  petit  nombre  de 
cas  les  exécutions  à  mort,  et  à  réserver  ce  supplice  pour 
ceux- là  seulement  qui  auront  le  plus  éminemment  outragé 
la  nature  et  la  société. 

En  attendant  ce  moment,  et  pour  l'accélérer,  on  a  dû 
s'attacher  à  placer  dans  nos  lois  pénales  un  juste  degré 
de  sévérité,  moins  encore  pour  les  coupables  que  dans  la 
vue  d'inspirer  un  salutabe  effroi,  oui  serre  à  prévenir 
les  crimes  et  à  rendre  au  travail,  à  Tindnstrie,  açx 
arts,  des  hommes  d'une  moralité  ineertaioe,  que  le  re- 


L'article  qui  suit  condamne  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
vol  à  l'aide  de  la  violence,  et,  de  plus,  avec  trois 
des  quatre  premières  circoustances  énoncées  en 
l'article  précédent.  Le  projet  ojoule  que  ai  la  vio- 
lence a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  con- 
tusions, cette  circonstance  seule  suffira  pour  que 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  soient  prononcés. 

Ces  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  une  peine 
bien  grave;  mais  aussi.  Messieurs,  il  s'agit  ici 
d'une  espèce  de  vol  encore  infiniment  criminel, 
et  qui  suppose  un  haut  degré  de  perversité  dibs 
celui  qiû  poufra  s'y  livrer  (l). 

Après  ces  deux  esptees  de  vol,  le  projet 
énonce  les  vols  faits  sur  les  grands  chemias  : 
crime  d'autant  plus  grand,  qu'il  est  plus  facile 
et  qu  il  trouble  la  sûreté  du  voyageur  dans  les 
lieux  même  où  la  foi  publique  semblait  devoir 
la  lui  garantir  plus  spécialement. 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  appliqués 
à  cette  espèce  de  vol,  et  malgré  la  gravita  du 
crime,  vous  ne  désirerez  pas  une  peine  plus  forte, 
c'est-à-dire  la  mort.  Vous  sentez,  sans  que  je  les 
expose,  les  raisons  qui  conseillent  de  n'être  pas 
ici  aussi  sévère  que  le  crime,  en  ne  considérant 
que  lui,  semblerait  le  demander,  et  de  n'appli- 
quer la  peine  de  mort  qu'autant  que  le  vol  de 
grand  chemin  a  été  accompagné  uhomicide  ou 
de  blessures  graves. 

Ensuite,  le  projet  énonce  les  différentes  autres 
espèces  de  vol,  sans  parler  encore  du  vol  simple; 
il  les  caractérise,  j'oserai  le  dii*e,  et  vous  vous  en 
serez  convaincus  dans  votre  examen  comparatif, 
il  les  caractérise  avec  plus  d'ordre,  de  clarté,  de 
précision;  il  prévoit  en  même  temps  beaucoup 
plus  de  cas  que  ne  faisaient  les  lois  précédentes; 
et  il  leur  applique  tantôt  les  travaux  forcés  à 
temps,  tantôt  la  réclusion,  selon  la  gradation  in- 
diquée par  la  nature  du  fait  :  et  quand  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  parler  des  travaux  forcés  à  terme 
et  de  la  réclusion,  vous  vous  rappellerez  la  pré- 
cieuse prérogative  accordée  aux  juges  d'étendre 
ou  de  restreindre,  selon  les  circonstances,  ces 
deux  peines,  entre  un  minimum  et  un  maodmam 
séparés  par  un  assez  long  intervalle. 

Dans  les  vols  punis  de  la  réclusion,  sont  clas- 
sés, entre  autres,  premièrement,  les  vols  commis 
par  des  domestiques,  qiii,  dans  l'ancien  ordre  de 
choses,  étaient  toujours  punis  de  mort,  peine 
contre  laquelle,  à  leur  égard,  l'opinion  publique 
s'est  souvent  et  fortement  prononcée  ;  seconde- 
ment, les  vols  commis  par  les  aubergistes,  hôte- 
liers et  voituriers,  sur  des  choses  commises  à 
leur  garde;  ces  derniers  vols,  comme  ceux  des 

lâchement  des  peines  pourrait  conduire  ft  une  entière 
dépravation. 

(1)  Souvent,  dans  la  série  des  lois  du  présent  Code, 
on  a  rencontré  cette  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Cependaut,  même  pour  l'homme  conaaniné, 
qu'après  son  jugemeo4  on  n'envisage  plus  que  sous  Tss- 
pect  du  malheur,  il  est  impossible  de  ne  pas  former  le 
désir  d'une  amélioration  morale,  utile  pour  lui,  utile,  par 
l'exemple,  pour  ses  compagnons  d'infortune  ;  et  oa 
pourrait  craindre  à  cet  égard,  de  voir  disparaître  tout 
espc)ir  devant   cette  désolante   perpétuité    de  la  peine. 

Mais  si  on  son^c  à  la  précieuse  prérogative  attadiée  à 
la  dignité  impéridle;  si  on  songe  au  sage  usage  qu'on 
peut  eu  faire  pour  encourager  les  condamnés  à  se  bien 
conduire,  en  leur  pcrmettani  d'entrevoir,  à  une  époque 
plu;}  ou  moins  éloignée,  la  commutation  ou  l'entière  ré- 
mission de  leur  peine,  comme  récompense  de  leur  bonne 
conduite,  on  ne  verra  plus,  dans  la  perpétuité  prononcée 
par  la  loi,  qu'une  menace  utile  pour  arriver  à  pr^venjûr  les 
crimes,  ce  qui  doit  ôtre  toujours  le  grand  but  du  légi^ 
lateur. 
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domestiques,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes, 
sortent  de  la  catégorie  des  vols  simples,  et  vous 
trouverez,  Messieurs,  qu'ils  méritent  une  peine 
plus  forte. 

Après  ces  dispositions,  le  projet  énonce  les 
vols  faits  dans  les  campagnes.  Le  sont  les  vols 
de  cbarrues,  bétes  de  charge  ou  de  trait,  gros 
et  menus  bestiaux,  instruments  d'agriculturo , 
récoltes  et  meules  de  grains»  Il  énonce  aussi  les 
vols  de  bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les 
carrières,  de  poissons  dans  les  étangs,  viviers  ou 
réservoirs  ;  enfin  il  énonce  les  enlèvements  et 
déplacements  de  bornes,  faits  dans  le  dessein  de 
commettre  un  vol  :  tous  actes  iniiniment  crimi- 
nels, puisqu'ils  s'appliauent  à  des  choses  évi- 
demment placées  sous  la  garantie  de  la  foi  pu- 
blique. Le  projet  les  soumet  à  la  peine  de  la 
réclusion. 

Du  reste,  Messieurs,  en  pesant  ces  différentes 
dispositions,  vous  aurez  remarqué  qu'elles  n'ont 
point  une  extension  indéfinie. 

Les  qualifications  eu  matière  criminelle  éta- 
blissent d'une  manière  inviolable  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  divers  délits,  même  entre 
ceux  qui  semblent  se  rapprocher  le  plus  :  et  ici, 
vous  n'aurez  pas  l'inquiétude  de  voir  confondre 
par  les  tribunaux,  dans  les  vols  que  je  viens  de 
rappeler,  des  délits  qui  paraissent  s'y  rattacher, 
mais  qui  sont  bien  moins  graves,  et  se  trouvent 
prévus  soit  par  des  articles  subséquents  du  projet 
actuel,  soit  par  le  septième  ^t  dernier  projet. 

Dans  ses  premières  dispositions  sur  le  vol,  le 
projet  a  caractérisé  les  vols  commis  dans  une 
maison  habitée,  dans  un  parc  ou  enclos,  à  l'aide 
d'effraction,  escalade  ou  fausses  clefs  :  il  fallait 
donc  définir  ce  que  c'était  que  maison  habitée^ 
que  parc  et  enclos  y  qu^ effraction^  escalade  et  fausses 
clefs.  Le  projet  consacre  plusieurs  articles  à  ces 
définitions.  La  commission  ne  vous  remettra  pas 
sous  les  yeux  les  difl'érents  détails  qu'il  contient 
à  cet  égard;  elle  pense  que  dans  votre  examen 
vous  aurez  trouvé  ses  dispositions  claires,  préci- 
ses, justes,  suffisamment  étendues,  et  propres, 
en  un  mot,  à  prévenir  les  difficultés  d'application 
qu'ont  souvent  fait  naître  les  définitions  à  présent 
en  usage. 

La  même  section  prévoit  le  cas  où,  par  force, 
violence  ou  contrainte ,  on  aurait  extorqué  la 
signature  ou  la  remise  d'un  écrit  quelconque, 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  et 
elle  prononce  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
ce  crime  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Vous 
ne  trouverez  sans  doute  pas,  Messieurs,  la  peine 
trop  forte  contre  un  acte  aussi  criminel  en  lui- 
même  et  par  ses  circonstanciés. 

Enfin,  le  projet  arrive  aux  vols  simples,  aux 
larcins  et  filouteries;  et  il  les  punit  d'un  empri- 
sonnement d'uu  an  au  moins  ou  de  cinq  ans  au 
plus. 

La  peine,  comme  vous  le  vovez,  Messieurs,  a 
changé  de  nature  à  l'égard  du  vol;  elle  est  seule- 
ment correctionnelle,  et  telle  qu'elle  convient  à 
des  vols  simples,  à  des  filouteries;  et  comme  il 
se  rencontre  toujours  une  foule  de  nuances  qui 
varient  et  modifient  ces  actes  à  l'infini,  on  a 
adopté  l'utile  latitude  d'un  an  à  cinq  ans.  pour 
que  chaque  faute  pût  être  punie  d'une  manière 
appropriée  à  ces  circonstances  (1). 

(l)  On  doit  faire  observer  que  le  projet  ne  se  borne 
pas  à  coUe  latitude.  Suivant  la  disposition  générale  qui 
le  termine,  en  matière  oorrectionnette.  quand  il  n'y  aura 
ea  qu'un  faible  damauige,  et  que  les  circonstanees  se- 
ront atténuantes,  TempiùoaneinMit  poarra  Atre  descanda 


Il  ajoute  que  les  coupables  pourront,  en  outre, 
être  punis  d'une  amende  de  16  Francs  à  500  francs, 
et  intei\lits  en  tout  ou  partie,  et  à  temps,  des  droits 
civiques  et  de  famille;  et  enfin, après  Texpiration 
de  leurs  peines,  être  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police  de  l'Etat,  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

Vous  mêmes,  Messieurs,  vous  vous  rendes  rai- 
son de  ces  dernières  dispositions,  et  vous  sentes 
qu'il  pourra  être  utile  que  tels  auteurs  de  l'un 
oii  plusieurs  des  délits  mentionnés  en  cet  endroit, 
puissent  d'une  part  être  privés  de  1  honneur  d'exer- 
cer les  droits  que  je  viens  d'énoncer,  de  l'autre, 
recommandés,  pour  prévenir  de  nouveaux  écarts, 
à  la  surveillance  particulière  de  la  haute  police 
de  l'EtaL  ^ 

La  seconde  section,  qui  concerne  les  banque- 
routes, escroqueries  et  autres  espaces  de  fraudes, 
les  divise  en  six  séries  qui  forment  un  système 
plus  étendu  et  plus  complet  que  la  législation  ac- 
tuellement en  usage  sur  ce  point. 

La  première  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Ceux 
qui,  dans  les  cas  prévuspa^  le  Gode  de  commerce, 
auront  été  déclarés  coupables  de  banqueroute, 
seront  punis,  savoir  :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux de  la  peine  des  travaux  forées  à  temps,  et  les 
banqueroutiei*s  simples  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  b.  deux  ans.  » 


les  démarches,  ont,  il  est  vrai,  toujours  plus  ou 
moins  occasionné,  mais  auquel,  du  moins  la  per- 
versité, l'esprit  de  rapine,  des  calculs  coupables, 
ont  été  étrangers. 

Quant  à  la  banqueroute  frauduleuse,  la  peine 
est  sévère;  ce  sont  les  travaux  forcés  à  temps.  La 
morale  publique,  l'intérêt  général  et  privé,  une 
foule  de  considérations  du  premier  ordre,  récla- 
ment ici  une  punition  capable  d'effrayer  les  vues 
cupides  et  basses  qui  amènent  toujours  ces  sortes 
d'événements.  Quand  on  son^e  à  la  défaveur,  à 
l'espèce  d'opprobre  que  ce  crime,  quand  II  se  re- 
nouvelle souvent,  répand  sur  le  commerce  dont 
il  bannit  toute  sûreté,  aux  abus  énormes  qu'on 
en  a  faits,  et  qu'on  pourrait  tenter  d'en  faire  en- 
core, pour  élever  des  fortunes  scandaleuses,  au 
prix  des  larmes  et  du  désespoir  de  tant  de  citoyens 
rccommandables;  quand  on  réfléchit  sur  le  dis- 
crédit et  la  déconsidération  dont  la  fréquence  des 
banqueroutes  suffit  pour  frapper  toute  une  nation 
aux  yeux  de  l'étranger,  on  ne  peut  regarder  les 
travaux  forcés  à  temps  comme  trop  forts  pour 
punir  un  tel  crime,  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux, 
pour  le  prévenir.  Vous  savez,  Messieurs,  avec 
quels  soins  notre  auguste  monarque  poursuit  sans 
cesse  aussi  cet  abus,  ce  fléau  des  banqueroutes. 
Le  projet  actuel,  discuté  sous  ses  yeux,  est  une 
nouvelle  preuve  de  sa  constante  sollicitude  à  cet 
égard;  et  vous  vous  trouverez  heureux  de  pou- 
voir concourir  encore  par  votre  assentiment,  dans 
cette  circonstance,  au  grand  bien  qu'il  a  commencé 
et  qu'il  veut  achever. 

Du  reste,  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 

même  au-dessous  de  si\  jours,  et  l'amende  aa«dessons 
de  16  francs,  les  juges  sont  même  autotiaîs  à  ne  pro- 
nonrer  que  l'une  de  ces  deux  peines. 

Cela  s'a]iplique  à  tous  les  genres  de  soustractions 
compris  dans  la  classe  des  vols  simples  et  non  quaUdés 
dans  les  articles  précédents,  par  cuUséquent  aux  filou- 
teries» maraudages,  larcins  de  quelques  poignées  de 
grains,  morceaux  de  bois,  pierres,  ailleurs  que  dans  les 
d^rri^res»  etc.,  etc.;  l^  juges  sont  investis  du  droit  de 
les  punir  seloA  leur  plus  ou  moi&l  de.  graiité. 


612 


(Corps  législatif. I         EMPIRE  FRANÇAIS.         [19  févner  1810.] 


rappeler  que  l'opinion  qui  condamne  les  banque- 
routes est  une  opinion  essentiellement  nationale  : 
je  dis  plus,  et  je  le  dis  avec  conllancc,  la  dispo- 
sition que  vous  examinez  n'aura  pas  seulement 
]*approDation  des  citoyens  en  général,  mais  elle 
réunira  encore  celle  de  tant  d'hommes  purs,  dé- 
licats, industrieux,  qui  suivent  (a  carrière  du 
commerce  et  y  portent  cet  esprit  d'ordre,  d'exac- 
titude, de  fidélité  à  leurs  engagements,  que  tant 
et  de  si  puissants  motifs  indiquent  comme  pre- 
mière base  de  cette  honorable  profession.  Tous 
craignent  que  la  perversité  ne  cnerche  encore  à 
s'envelopper  de  ténèbres  ou  de  précautions  arti- 
ficieuses pour  écbanper  aux  sages  dispositions 
renfermées  dans  le  Code  de  commerce;  et  ils  ap- 
pellent, par  leurs  vœux,  un  châtiment  qui  puisse 
épouvanter  et  contenir  la  mauvaise  foi. 

Une  autre  disposition  soumet  à  la  peine  pronon- 
cée contre  les  banqueroutes  frauduleuses  ceux 
3ui  seront  déclarés  complices  de  ce  crime.  Cette 
isposiiion,  conforme  d'ailleurs  au  droit  commun, 
se  justifie  d'elle-même. 

A  l'égard  des  agents  de  change  ou  courtiers  de 
commerce  qui  font  banqueroute,  le  projet  de  lui 
leur  inflige  la  peine  des  travaux  forcés  ix  temps, 
en  cas  de  faillitesimple;etceiledes travaux  forcés 
à  perpétuité,  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse. 

ici.  Messieurs,  vous  remarquerez  une  aggrava- 
tion de  peines  :  YOtre  commission  a  pensé  que 
vous  la  trouveriez  commandée  par  la  qualité  des 
personnes.  Le  Code  de  commerce  défend  aux  agents 
de  change  et  courtiers  tout  négoce  personnel, 
toute  opération  pour  leur  propre  compte; ils  sont 
bornés  au  simple  rôle  d'intermédiaires  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur;  et.  comme  vous  l'ont  si 
justement  fait'  observer  MM.  les  orateurs  du  con- 
seil d*Blat,  l'agent  de  change  ou  le  courtier,  en 
se  renfermant  dans  cette  mission,  condition  fon- 
damentale sous  laquelle  ses  fonctions  lui  ont  été 
confiées,  ne  peut  jamais  être  exposé,  môme  à  la 
faillite;  s*il  la  fait,  c'est  évidemment  qu'il  a  violé 
ses  devoirs  et  manqué  à  la  foi  publique  :  une 
punition  sévère  doit  donc  lui  être  infligée;  et 
quand  à  ce  premier  délit  il  se  joint  un  caractère 
plus  grave,  comme  le  dol  ou  la  fraude,  Tintensité 
de  la  peine  doit  s'accroître  :  c'est  un  fonctionnaire 
public  qui  a  abusé  de  ses  fonctions  pour  mieux 
tromper  les  citoyens;  il  est,  sans  contredit,  plus 
coupable  qu'un  simple  particulier.  Il  a  paru  à 
votre  commission  que  le  projet  contenait,  à  cet 
égard,  une  gradation  juste  et  conforme  à  la  na- 
ture des  choses. 

Enfin,  arrive  la  disposition  relative  aux  escro- 
queries :  le  projet  en  énumère  les  différentes  es- 
pèces, avec  autant  de  précision  que  de  clarté,  et 
de  manière  à  prévenir  les  difficultés  qui  ont  quel- 
quefois embarrassé  les  tribunaux  quand  ils  ont 
eu  à  prononcer  sur  ce  délit  :  la  peine  infligée 
est  un  emprisonnement  qui  peut  être  plus  ou 
moins  long,  et  une  amende  sur  laquelle  une 
grande  latitude  est  également  laissée  aux  juges. 

Jusqu'ici  on  avait  quelquefois  eu  le  scandale 
de  voir  un  méprisable  artisan  d'escroqueries,  au 
sortir  de  sa  prison,  et  encore  environne  des  sou- 
venirs de  sa  bassesse  et  de  sa  condamnation,  pa- 
raître insolemment  au  milieu  des  citoyens  réunis 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques, 
et  figurer  aussi  dans  les  assemblées  de  famille. 

Ce  scandale  ne  se  renouvellera  plus,  du  moins 
h  l'égard  de  ceux  des  coupables  qui  se  seront 
rendus  particulièrement  indignes  de  cet  honneur, 
car  le  projet  porte  que  les  tribunaux  pourront  en 
outre  prononcer  Finterdictlon  à  temps  des  droits 
que  je  viens  de  rappeler. 


Le  projet  s'occupe  ensuite  des  abus  de  confiance' 

Il  commence  par  venir  au  secours  de  la  faiblesse 
et  de  l'inexpérience  des  mineurs,  contre  les  arti- 
fices des  hommes  corrompus  et  cupides  qui  en- 
tourent malheureusement,  quelquefois,  cet  âge. 
11  prononce  un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  deux  ans  et  unn  amende  contre  quiconque  aura 
abusé  des  besoins  et  des  passions  d*un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire,  à  sou  préjudice,  des  obli- 
gations, quittances  ou  décharges,  ou  tous  autres 
écrits  obligatoires. 

La  punition  infligée  à  un  délit  aussi  répréhen- 
sible  pourrait,  au  premier  coup  d'œil.  paraître 
trop  légère;  mais,  si  l'on  considère  que  le  mineur 
à  toujours  la  voie  de  la  restitution  contre  les  en- 
gagements qu'il  a  pu  souscrire,  et  que  pour  les 
faire  annuler,  il  lui  suffit  de  prouver  qu'il  a  été 
lésé,  on  trouvera  que  la  peine  est  suffisamment 
élevée,  surtout  au  moyen  des  dommages  et  inté- 
rêts que  le  mineur  aura  droit  de  demander  et 
d'obtenir. 

Le  projet  rappelle  un  autre  genre  d'abus  :  c'est 
celui  qu  on  peut  faire  d'un  blanc  seing  par  l'in- 
sertion au-dessus  d'une  obligation  ou  décharge, 
ou  de  lout  autre  acte  pouvant  compromettre  la 
personne  ou  la  fortune  du  signataire.  Si  le  blanc 
seing  a  été  confié  au  coupable,  il  sera  puni  de  la 

Eeine  infligée  à  l'escroquerie;  dans  le  cas  où  le 
lanc  seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  la  peine 
prononcée  contre  les  faussaires  lui  est  appliquée. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  cette  gradation  con- 
forme encore  à  la  nature  des  choses;  le  fait  est 
moins  puni  dans  le  premier  que  dans  le  second 
cas,  parce  que  celui  qui  a  livré  son  blanc  seing, 
doit  s'imputer  d'avoir  si  mal  placé  sa  confiance. 

Vient  ensuite  une  peine  du  même  ordre  contre 
ceux  qui  détourneraient  des  effets,  denrées,  mar- 
chandises, billets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits 
contenant  obligation  ou  décharge,  qui  n'auraient 
été  remis  au  coupable  qu'à  condition  de  les  ren- 
dre, ou  d'en  faire  un  usage  déterminé. 

Puis  une  peine  assez  légère  contre  ceux  qui  se 
permettraient  de  soustraire  des  pièces  qu'ils  au- 
raient produites  dans  un  procès  ordinaire. 

Puis,  enfin,  une  série  cle  diî^positions  pour  ré- 
primer, d'une  part,  les  infractions  aux  règlement; 
rendus  sur  les  loteries,  maisons  de  jeu  et  de 
prêt;  de  l'autre,  les  entraves  à  la  liberté  des  en- 
chères, dans  les  ventes  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  ou  à  celle  des  soumissions  dans 
les  adjudications  de  travaux,  fournitures  ou  tout 
autre  service. 

Je  ne  me  permets  ici  aucun  détail  :  votre  com- 
mission pense  que,  dans  votre  examen  de  cette 
partie  de  la  loi,  vous  en  aurez  trouvé  les  dispo- 
sitions convenablement  adaptés  à  tous  les  cas. 

De  ces  objets,  le  projet  passe  à  des  dispositions 
d'une  haute  importance  sur  les  atteintes  aux 
règlements  concernant  les  manufactures,  le  com- 
merce et  les  arts  :  et  vous  pressentez  déjà.  Mes- 
sieurs, sur  quoi  vont  porter  ces  diverses  disposi- 
tions. 

Il  importe  essentiellement  à  la  réputation  de 
nos  fabriques,  au  crédit  de  notre  commerce,  j'o- 
serai le  dire,  à  la  gloire  nationale,  que  tout  ce  qui 
s'exporte  à  l'étranger,  des  produits  de  nos  fabri- 
ques, soit  sans  reproche  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  des  dimensions  et  de  la  nature  de  la  fa- 
brication. 

Un  premier  article  veille  sur  ce  grand  intérêt, 
en  punissant  d'une  amende  et  de  la  confiscation 
la  violation  des  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  ont  pour  objet  d'assurer  et  de  garan- 
tir cette  bonne  et  loyale  fabrication. 
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Si,  comme  votre  commission  a'apaa  cru  devoir 
en  douter,  vous  adoptez  ces  sages  dispositions, 
vous  aurez  contribué  à  donner  une  base  de  plus 
au  crédit  commercial,  dans  un  point  aussi  essen- 
tiel, et  auprès  de  l'étranger,  qui  ne  tardera  pas  à 
connaître  la  loi,  vous  aurez  porté  un  gage  nou- 
veau et  bien  précieux  de  la  sûreté  qu'il  trouvera 
à  traiter  avec  les  fabricants  et  manufacturiers 
français. 

Les  deux  cas  qui  suivent  sont  également  d'un 
grand  intérêt. 

û'un  côté,  ceux  qui  emploient  des  ouvriers 
pourraient  s  entendre  pour  opérer  rabaissement 
injuste  et  arbitraire  des  salaires  ;  et  vous  voyez 
de  suite.  Messieurs,  les  fâcheuses  conséquences 
d'un  tel  système.  Ces  utiles  collaborateurs  des 
chefs  d'entreprise,  privés  d'une  partie  du  prix 
raisonnable  de  leur  travail,  ne  peuvent  plus  pour- 
voir à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille, 
la  proportion  entre  leurs  gains  et  le  taux  des  den- 
rées étant  détruite  :  de  là  mécontentement,  dé- 
goût, moins  de  soins  donnés  à  des  choses  qui  en 
exigent  tant;  détérioration  dans  la  fabrication; 
enfin,  peut-être,  cessation  partielle  ou  môme  to- 
tale de  travail;  résultat  funeste  pour  les  ouvriers, 


trie,  Tardeur  de  perfectionner,  l'activité  soutenue 
de  tous  ses  membres,  chacun  dans  sa  profession. 

D'un  autre  côté,  et  dans  un  sens  contraire,  des 
ouvriers  peuvent  s'entendre  pour  faire  cesser  le 
travail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y 
rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines 
heures,  et  en  général  pour  neutraliser  les  tra- 
vaux. Vous  pouvez  avoir  eu,  Messieurs,  des  exem- 
ples de  pareils  concerts,  soit  pour  les  ateliers  de 
fabrique,  soit  pour  des  entreprises  exécutées  par  le 
Gouvernement,  soit  pour  des  travaux  nécessaires 
aux  récoltes  et  ù  d'autres  parties  de  l'agriculture, 
et  je  n  ai  pas  besoin  dUnsister  davantage  pour  vous 
faire  sentir  combien  il  est  intéressant  pour  tous 
les  genres  d'entreprises  et  d'industrie,  de  les  met- 
tre à  l'abri  de  semblables  désordres. 

C'est  à  quoi  on  s'est  attaché  dans  le  projet  : 
mais  pour  prévenir  des  poursuites  criminelles 
trop  légèrement  intentées,  on  a  eu  soin  de  n'oj- 
vrir  d'action  à  cet  égard  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  tentative  ou  commencement  d'exécu- 
tion. Et  alors  des  peines  appropriées  aux  faits  et 
à  l'état  des  personnes  sont  prononcées  contre 
les  maîtres,  contre  les  ouvriers»  contre  les  chefs 
ou  moteurs. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  allez  voir  des  pré- 
cautions contre  des  délits  d'un  autre  ordre. 

Dans  la  vue  de  conserver  à  l'industrie  française 
tous  ses  avantages,  le  projet  prévoit  d'abord  le 
cas  où,  pour  nuire  à  cette  industrie,  on  ferait  pas- 
ser en  pays  étranger  des  directeurs,  commis  ou 
ouvriers  d'un  de  nos  établissements  :  ce  délit,  si 
dangereux  par  ses  conséquences,  estd'abord  puni; 
et  ensuite  on  prévoit  le  fait  plus  cfrave  encore 
d'un  directeur,  commis  ou  employé  de  fabrique 
qui  communiquerait  à  des  étrangers  ou  à  des 
Français  résidant  en  pays  étranger,  des  secrets 
de  la  fabrique  où  il  est  employé.  Ce  fait,  à  cause 
de  son  importance,  est  puni  de  la  réclusion. 

Si  ces  secrets  ont  été  communirjués  àdcs  Fran- 
çais résidant  en  France,  l'industrie  française  n'est 
pas  alors  précisément  compromise  ;  le  tort  ne 
frappe  plus  que  sur  la  propriété  du  maître  de  Ja 
fabrique,  et  il  ne  reçoit  quHine  peine  correction- 
nelle. 

Vous  savez  combien  les  accaparements,  les  jeux 


à  la  hausse  et  à  la  baisse,  dangereux  dans  tous  les 
temps,  le  sont,  peuvent  le  devenir  plus  particu- 
lièrement, au  milieu  de  circonstances  données, 
quand  le  corps  politique  est  menacé  de  quelques 
secousses  ou  seulement  de  quelques  embarras. 

£h  bien.  Messieurs,  ces  manœuvres  de  la  cupi- 
dité, de  l'intrigue,  et  quelquefois  de  la  haine 
contre  le  Gouvernement  et  la  patrie,  ne  sont  pas 
oubliées  dans  le  projet;  il  vous  propose  de  punir 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  forte  tous 
ceux  qui,  soit  par  des  faits  faux,  $cmés  à  dessein 
dans  le  public,  soit  par  des  sur-offres  au  prix  que 
demandaient  eux-mêmes  les  vendeurs,  soit  par 
des  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  soit  enfin 
par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées 
ou  marchandises,  ou  des  papiers  et  effets  publics. 

Si  ces  manœuvres  coupables  sont  pratiquées 
sur  des  objets  de  première  nécessité  cette  circon- 
stance aggravant  beaucoup  le  délit,  leproiet  pro- 
pose d'élever  au  double,  tant  la  durée  ae  Pempri- 
sonnement,  que  le  montant  de  l'amende. 

Il  applique  aussi  un  emprisonnement  et  une 
amende  forte  aux  paris  faits  sur  la  hausse  et  sur 
la  baisse  des  effets  publics  :  ce  sont  les  mômes 
peines  infligées  à  des  délits  de  même  espèce,  et 
commis  dans  les  mêmes  vues. 

11  répute  pari  de  ce  genre  et  punit  de  même 
toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
publics  qui, au  moment  delà  convention, n'étaient 

eoint  à  la  disposition  du  vendeur.  Vous  sentez, 
Messieurs,  l'utilité,  la  nécessité  même  d'une  dis 
position  pénale  sur  un  &enre  de  traité  qu'on  as- 
sure avoir  été  souvent  fait,et  qui  a  produit  ou  des 
gains  énormes,  ou  des  pertes  désastreuses. 

La  cupidité  a  quelquefois  été  tentée,  elle  pour- 
rait l'être  encore,  d'abuser  de  l'ignorance,  de  la 
crédulité,  de  la  confiance  d'un  acheteur  pour  le 
tromper  sur  le  titre,  la  nature  ou  la  quantité  des 
choses  vendues.  Contre  ce  délit,  le  projet  propose 
la  peine  d'emprisonnement  et  une  amende;  il 

f prononce  ensuite  la  confiscation  des  objets  dudé- 
it  et  celle  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures, 
s'il  en  a  été  employé. 

Vou^  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  nous  l'avons 
pensé,  à  sanctionner  des  dispositions  dirigées 
conîre  un  petit  nombre  de  marchands  au-dessous 
de  leur  profession  par  leurs  sentiments;  et  vous 
rendrez  vous-même  cet  hommage  au  commerce, 
c(ur  ce  point  encore,  comme  sur  les  autres  parties 
du  Code. pénal  qui  le  concernent  :  les  dispositions 
de  la  loi  seront  reçues  avec  reconnaissance  par 
l'immense  majorité  de  ceux  qui  suivent  cette  belle 
et  uiile  profession. 

Enfin,  vous  approuverez  les  précautions  prises 
pour  empêcher  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ne 
s'entendent  pour  employer  d'autres  poids  et  d'au- 
tres mesures  que  ceux  autorisés  par  l'Etat. 

Je  viens  maintenant  à  des  dispositions  dont  le 
but  est  d'assurer  des  propriétés  d'un  ordre  dif- 
férent; des  propriétés  d^autant  plus  chères  à 
l'homme,  qu'elles  lui  appartiennent  plus  immé- 
diatement, et  sont  en  quelque  sorte  une  partie 
de  lui-même. 

Je  veux  parler  de  ces  productions  des  arts,  de 
ces  fruits  de  l'esprit,  de  l'imagination  et  du  gé- 
nie, qui  servent  à  rutililé,  a  l'instruction,  au 
charme,  à  l'ornement  et  à  la  gloire  d'une  nation. 

Le  projet  commence  par  déclarer  que  toute 
édition  d  écrits,  de  composition  musicale,  de  des- 
sin, de  peinture  et  de  toute  autre  production, 
imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au 
mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 


014 


[Coips  législatif.]         ENPIM  FRANÇAIS.  •     [19  réyriflr  1810.] 


des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  que  toute 
contrefaçon  est  un  délit. 

It  déclare  ensuite  délit  de  la  même  espèce,  le 
débit  ou  même  Tintroduction  d'ouvrages  contre- 
faits, et  il  prononce  des  peines  aaalbgues  à  ce 
genre  de  délit. 

Il  en  prononce  aussi  contre  les  représentations 
des  pièces  de  théâtre  données  en  fraude  des  mêmes 
règlements. 

Et  il  finit  sur  ce  point  par  une  disposition  où 
vous  remarquerez  une  nouvelle  preuve  des  vues 
nobles  et  désintéressées  qui  ont  présidé  à  la  ré- 
daction de  la  loi.  Il  abandonne  aux  auteurs  le 
produit  des  confiscations,  pour  les  indemniser 
d'autant  du  préjudice  qu'ils  auront  souffert. 

Espérons  que  les  larcins,  ou  plut<)t  les  brigan- 
dages exercés  trop  souvent  sur  ces  précieuses 


d'empressementque  cesfraudes,  indépendamment 
du  dommage  particulier  nul  en  résulte,  n'ont  or- 
dinairement lieu  qu*au  détriment  de  l'ouvrage 
même,  au  détriment  du  goût  et  de  l'instruction 
nationale. 

D'autres  dispositions  sont  relatives  aux  délits 
des  fournisseurs,  A  ces  mots,  Messieurs,  si  vous 
reconnaissez  qu'il  convient  d'environner  d'une 
juste  portion  (f  estime  les  fournisseurs  qui  ac- 
quittent exactement  leurs  obligations,  vous  sen- 
tez aussi  combien  il  importe  d'assurer  par  tous 
les  moyens  la  ponctualité  dans  ces  sortes  d'en- 
gagements, et  en  conséquence  d'arrêter,  par  une 
peine  sévère,  ceux  qui  pourraient  être  tentés  d'y 
manquer. 

Ici  nous  nous  trouvons  hors  de  toute  comparai- 
son avec  les  cas  ordinaires.  L'inexactitude,  qui 
ailleurs  a  rarement  des  suites  bien  funestes,  ap- 

Sortc  presque  toujours  avec  elle,  dans  les  faits 
ont  va  s'occuper  le  projet,  des  préjudices  incal- 
culables et  que  rien  ne  peut  réparer.  Que  sera-ce, 
11,  à  la  né^'ligence  se  joignent  l'esprit  de  ra- 
pine et  de  fraude,  ou  même  des  intelligences  avec 
l'ennemi? 

Que  le  service  d'un  fournisseur  ne  se  fas<;e  pas 
au  lieu  et  à  l'heure  marquée,  ou  même  qu'il  soit 
seulement  incomplet,  une  opération  militaire  ou 
maritime,  comme  cela  est  quelquefois  arrivé,  peut 
manquer,  et  par  là  un  corps  de  troupes,  une  es- 
cadre, être  compromis  :  et  sans  que  Je  développe 
toutes  les  conséquences  d'un  pareil  événement, 
vous  voyez,  Messieurs,  quelle  influence  il  peut 
avoir  sur  le  sort  d'une  campngne,  i^ur  celui  de 
tel  ou  tel  point  de  nos  possessions,  et  même  sur 
le  sort  de  l'Etat. 

Et  quand  TinAdélité,  ou  même,  si  l'on  veut,  la 
simple  inexactitude  dans  l'exécution  des  cl«*uses 
de  1  entreprise,  n'aurai'  d'autre  effet  que  de  pri- 
ver, durant  uuelques  jours  ou  seulement  durant 
vingt-quatre  heures,  un  corps  d'armée  ou  même 
un  simpl»*  détachement  des  choses  nécessaires  h 
sa  nourriture  ou  à  son  hatiliement,  vous  trouve- 
riez encore  ce  délit  éminemment  répréhensible. 
Lorsqu'il  s'agit  de  nos  défenseurs,  de  ceux  qui 
versent  tous  les  jours  leur  sang  pour  le  soutien  et 
pour  la  gloire  de  l'Etat,  les  négligences  sont  sans 
excuse,  et  on  ne  peut  plus  se  contenter  des  dia- 
positions  ordinaires  des  lois  sur  les  torts  et  l^s 
tromperies  entre  particuliers  :  le  génie  du  chef  a 
tout  prévu,  non-seulement  pour  donner  la  vic- 
toire à  ses  braves  phalanges,  mais  encore  pour 
assurer  leur  subsistance  et  leur  habillement  par- 
tout où  elles  se  trouveraient  en  masse  ou  isolées. 
Uo  fournisseur  a  trompé  ces  hautes  vues  de  prè- 


I  voyance:  il  faut  quMl  soit  puni,  à  moins  qu'on  ne 
puisse  attribuer  à  une  force  majeure  l'inexécution 
de  ses  engagements. 

C'est  dans  ces  vues.  Messieurs,  qu'ont  été  rédi- 
gés divers  articles  pour  prévoir  ce  délit,  pour  pu- 
nir, soit  les  fournisseurs,  soit  leurs  agents  et  pré- 
posés, soit  les  fonctionnaires  qui  auraient  pu 
s'oublier  jusqu'à  conniver  avec  eux  ;  et  comme 
ces  fonctionnaires  seraient  alors  évidemment  plus 
coupables,  la  peine  à  leur  égard  est  aussi  plus 
élevée. 

Le  projet  porte,  au  surplus,  que.  dans  tous  les 
cas,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
dénonciation  du  Gouvernement;  disposition  ras- 
surante pour  les  fournisseurs  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  et  qui  auront  humainement  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d'eux  pour  les  remplir  ;  leur  posi- 
tion, leurs  efforts  seront  appréciés,  et  il  leur  en 
sera  tenu  compte. 

Nous  voici  parvenus  à  la  troi<siême  et  dernière 
section,  celle  qui  a  pour  objet  Us  destructions, 
dégradations  et  dommages.  Et  c'est  ici  que  les 
auteurs  du  projet  avaient  encore  de  grandes  et 
nombreuses  lacunes  à  remplir. 

L'agriculture,  celte  grande  et  première  branche 
de  l'industrie  humaine,  qu*on  peut  considérer  à 
la  fois  comme  cause  et  comme  effet  de  la  pro- 
priété, ne  pouvait  pas  être  oubliée  dans  une  loi 
comme  celle-ci. 

Déjà  la  première  section,  au  chapitre  sur  le  vol, 
contient  plusieurs  articles  en  sa  faveur. 

Mais  on  était  loin  d'avoir  assez  fait  pour  elle  : 
aussi  les  auteurs  du  projet,  sentant  tout  ce  que 
l'on  doit  à  cette  source  essentielle,  primitive  et 
féconde  de  notre  commerce,  de  nos  arts,  de  notre 
prospérité,  semblent  l'avoir  eue  presque  unique- 
ment en  vue  dans  les  mesures  que  contient  la 
troisième  section,  sur  les  destructions ,  dégrada- 
tions et  dommages. 
Le  crime  le  plus  grand  en  ce  genre,  est  le  crime 
I  û\ncendie  ;  c'est  aussi  celui  dont  le  projet  8*or- 
'  cupe  d'abord  :  il  énonce  avec  précision  et  clarté 
les  divers  objets  sur  lesquels  cet  attentat  à  la  pro- 
priété peut  s*exercer,  et  il  lui  applique  la  peine 
de  mort. 

Cette  peine  de  mort,  de  tout  temps  innigêe  à  IM n- 
cendiaire.  et  qui,  même  avant  la  Révolution,  avait 
lieu  par  le  supplice  du  feu,  vous  ne  la  trouverez 
pas  trop  sévère  pour  un  crime  que  la  perversité 
trouve  tant  de  facilité  à  commettre  ;  et  qui,  af- 
freux en  lui-même,  enlève  en  peu  d*heures,  le 
I  plus  souvent  au  milieu  des  ténèbrf>s  de  la  nuit,  à 
'  des  familles  entières,  même  à  des  portions  de 
population,  leurs  papiers,  leurs  effets  mobiliers 
les  plus  chers,  leurs  bestiaux,  les  instruments  de 
leur  profession,  leurs  asiles,  leurs  vêtements,  et 
quelquefois  la  vie  après  les  plus  cruels  tourments. 
La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui, 
à  Taide  d'une  mine,  auront  détruit  des  bfttiments, 
édifices  ou  navires  :  l'analogie  entre  ce  crime  et 
le  précédent  justifie  l'application  de  la  peine. 

11  y  a  deux  jours,  en  délibérant  sur  le  cinquième 
projet,  vous  vous  êtes  occupés  des  menaces  a  assa»- 
sinat,  de  poison,  de  meurtre,  faites  avcx  ou  sans 
condition, et  vousav(>z  infligea  ces  menaces  contre 
les  personnes  des  peines  dans  une  gradation  pro- 
portionnée aux  circonstances. 

La  menace  d'incendie  devait  trouver  sa  place 
dans  la  portion  du  projet  que  vous  examinez  â 
présent.  Elle  vient,  en  effet,  à  la  suite  de^  deux 
dispositions  que  je  metmis  à  l'instant  sous  vos 
yeux. 

Cette  menace,  assez  fréquente,  notamment  dans 
plusieurs  de  nos  départements  du  Nord,  où  elle 


(Qorpi  léfiiUtif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         [19  fénier  1810.1 


KtK 


est  coonue  sous  le  nom  de  tommation^  attirait  au- 
trefois sur  le  coupable  la  peine  de  mort,  et  même 
le  supplice  de  la  roue. 

C'est  en  effet  un  crime  atroce^  puisqu'il  porte 
le  trouble  dans  la  famille  menacée,  la  retient  du- 
rant un  temps  indétt^aâné  dans  un  état  déchi- 
rant (i'axiété,  ctTohlige  à  une  surveillance  aussi 
pénible  que  dispendieuse. 

Vous  n  avez  pas  cru  devoir  placer  la  menace 
d'assassinat  sur  la  même  ligne  que  l'assassinat 
lui-même  :  votre  commission  a  pensé  que  vous 
trouveries  convenable  de  suivre  fa  même  règle  à 
l'égard  des  menaces  d'incendie,  et  de  les  traiter 
comme  celles  de  mort.  Ces  menaces  de  mort  sont, 
si  l'on  veut,  plus  graves,  mais  celles  d'incendie 
sont  d'une  exécution  plus  facile  ;  il  y  a  moins  de 
moyens  de  se  prémunir  contre  leur  effet  ;  et  les 
considérations  qui  réclament  contre  l'incendie 
les  mêmes  peines  que  contre  l'assassinat,  semblent 
demander  que  les  menaces  de  ces  deux  crimes 
reçoivent  aussi  une  punition  semblable. 

Le  projet  passe  ensuite  à  des  dommages  d'un 
autre  genre. 

Et  c^est  ici  que  l'on  rappelle  : 

Les  destructions  ou  renversements,  volontaire* 
ment  causés,  de  bâtiments,  ponts,  digues  et  au- 
tres constructions  ; 

Les  voies  de  fait  opposées  à  la  confection  des 
travaux  autorisés  par  le  Gouvernement; 

La  destruction  des  registres,  minutes  et  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  des  titres,  billets  de 
cbange,  effets  de  commerce  ou  de  banque  ; 

Les  pillages  et  dégâts  commis  par  des  réunions 
ou  bandes  à  force  ouverte. 

Des  peines  sont  prononcées  pour  chacun  de 
ces  câs  :  dans  celui  de  pillage  par  des  réunions 
ou  bandes,  les  chefs  sont  punis  de  travaux  forcés 
h  temps,  les  autres  seulement  de  la  réclusion  ;  et 
si  ces  pillages  ou  dég&ts  ont  eu  lieu  sur  des  den- 
rées de  première  nécessité,  le  ^navcimum  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ebt  infligé  aux  chefs  ou  ins- 
tigateurs. 

Le  projet  a  déjà  consacré  plusieurs  dispositions 
aux  intérêts  de  nos  manufactures,  ces  précieuses 
filles  de  l'agriculture  *,  il  y  revient  encore  en  cet 
endroit,  pour  instituer  une  peine  contre  celui  qui, 
à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre 
moyen,  aurait  volontairement  gâté  des  marchan- 
dises ou  matières  servant  à  fabrication  ;  il  aggrave 
la  peine  dans  le  cas  où  le  délit  est  commis  par  un 
ouvrier  ou  employé  de  rétablissement. 

A  la  suite  de  cette  disposition,  en  viennent  plu- 
sieurs autres  dont  le  but  est  de  veilhr  à  la  con- 
servation des  moissons  et  plantations,  deux 
genres  de  productions  auxquelles  se  rattachent 
de  si  grands  et  de  si  nombreux  intérêts. 

Et  c'est  ici  que  sont  classés  : 

Lfls  dévastations  de  récoltes  sur  pied,  ou  de 
plants  venus  naturellement  ou  &  main  d'homme; 

Le  fait  d'abattre  des  arbres  ou  simplement  de 
les  mutiler,  quand  la  perte  de  l'arbre  peut  en 
résulter  ; 

La  destruction  des  greffes  ; 

L'action  de  celui  qui  coupe  de?  grains  ou  four- 
rages qu'il  sait  appartenir  à  autrui. 

Les  peines  auxquelles  !e  projet  soumet  ces  dé- 
lits ont  semblé  à  votre  commission  conformes  h 
la  nature  des  choses  :  elle  a  trouvé  convenable 
qu'il  y  eût  aggravation  dans  deux  circonstances  : 
la  première,  quand  il  serait  question  d'arbres  plan- 
tés dans  des  rues,  sur  les  places,  routes  ou  che- 
mins, où  ils  sont  plus  spécialement  placés  sous  la 
garantie  de  la  foi  publique  ;  la  seconde,  quand  il 
s'agirait  de  grains  coupés  en  vert^  c'est-&Hdire 


avant  la  maturité  ;  ce  qui  ajouterait  une  perte  pu- 
blique à  un  dommage  privé. 

Vous  avez  vu  ensuite  dans  le  projet  un  grand 
nombre  d'autres  dispositions  pour  prévenir  : 

Soit  les  ruptures  ou  destructions  des  instru- 
ments d'agriculture,  des  parcs  de  bestiaux,  etc., 
objets  si  utiles  et  si  éminemment  commis  aussi 
à  la  foi  publique  ; 

Soit  l'empoisonnement  ou  la  destruction  des 
chevaux  et  autres  annimaux,  les  uns  auxiliaires 
de  l'homme  dans  ses  travaux,  le^  autres  servant 
à  sa  nourriture,  à  son  vêtement,  ou  aux  engrais 
qui  fertilisent  son  terrain  ; 

Soit  les  comblements  de  fosses,  les  destructions 
de  clôtures,  l'arrachement  des  baies  vives  ou  sè- 
ches, les  simples  déplacements  ou  suppressions 
de  bornes  ; 

Soit  les  inondations  des  chemins  ou  propriétés 
particulières,  causées  par  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  moulins,  usines  ou  étangs,  en  con- 
traventions aux  règlements  de  l'autorité  admi- 
nistrative; 

Soit  les  incendies,  non  plus  occasionnés  par  la 
perversité  et  le  crime,  mais  provenus,  ou  bien  de 
l'état  de  vétusté,  défaut  de  réparations  ou  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges  et  usines,  ou 
bien  de  feux  ou  artillces  imprudemment  portés, 
allumés  ou  tirés.  Puisse  cette  partie  de  la  loi  inst 
pirer  sur  ce  point  une  surveillance  de  tous  les  ins* 
tants,  empêcher  le  retour  de  désastres  trop  fré* 
guents,  causés  par  une  malheureuse  et  funeste 
imprévoyance  I 

Soit  enfin  les  négligences  des  détenteurs  ou 
gardiens  d'animaux  soupçonnés  d'être  infectés  de 
maladies  contagieuses,  qui  n'en  avertiront  pas 
sur-le-champ  l'autorité  municipale,  et  ne  tien** 
dront  pas  ces  animaux  renfermes. 

Ces  divers  manquements  reçoivent  chacun  une 
punition  proportionnée  à  leur  nature  et  à  leurs 
circonstances. 

Et  si  oe  sont  des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, ou  des  officiers  de  police,  quels  qu'ils  soient, 
qui  se  rendent  coupables  des  délits  de  police  cor- 
rectionnelle énoncés  dans  le  projet,  la  peine  s'ag- 
grave à  leur  égard,  et  cela  nar  le  principe  dont 
vous  avez  déjà  vu  Tapplication  dans  tout  le 
Gode,  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  exécu- 
ter une  loi,  sont,  quand  ils  se  permettent  de  la 
transgresser,  beaucoup  plus  répréhensibles  que 
les  citoyens  ordinaires. 

Enfin,  Messieurs,  le  projet  est  terminé  par  une 
disposition  générale  que  sans  doute  vous  approu- 
verez aussi. 

Elle  prononce  que,  dans  tous  les  cas  où  la  peine 
d'emprisonnementportée  par  le  présentCode  (ainsi, 
tant  dans  le  proiet  de  loi  actuel  que  dans  ceux 
que  vous  avez  déjà  convertis  en  lois),  ai  le  préju- 
dice n'excède  pas  25  francs,  et  si  les  circonstan- 
ces paraissaient  atténuantes,  les  juges  sont  auto- 
risés à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous 
de  six  jours,  et  l'amende  au-dessous  de  16  francs, 
et  à  appliquer  seulement  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  peineSf  sans  cependant  qu'en  aucun  cas, 
elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Voilà  comme  finit  une  loi  qui  a  été  souvent  sé- 
vère, sans  jamais  Têlre  trop  cependant;  sans 
l'être  autant,  non  pas  seulement  que  les  lois  an- 
ciennes, mais,  dans  beaucoup  de  cas,  que  la  té- 
gislaiion  actuellement  en  vigueur. 

Vous  aimerez  sûrement,  Messieurs,  à  trouver  ici 
cette  disposition.  Elle  ne  s'applique  et  ne  pou- 
vait, comme  Ta  encore  si  bien  établi  l'honorable 
orateur  du  conseil  d'Etat,  s'appliquer  qu'aux  dé-* 
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lits  correctionnels.  Il  eût  été  trop  dangereux  de 
rétendre  aux  crimes;  mais  même  ainsi  restreinte, 
puisqu'il  était  impossible  d'aller  plus  loin,  elle 
répand  cependant  encore  sur  le  Code  entier  une 
teinte  d'acfoucissement  qui,  après  tant  de  menaces 
effrayantes,  semble  conduire  à  la  réflexion  sui- 
vante sur  Tensemble  du  Code  en  lui-même  : 

Cette  grande  conception  est,  sans  doute,  com- 
binée de  manière  à  alleindre  le  but  de  répression 
que  s'est  proposé  le  législateur.  Mais  comment, 
et  ici  je  n'ose  pas  parler  de  tant  d'autres  titres  de 

floire  qu'il  est  bien  moins  facile  de  raconter  que 
e  sentir  et  d'admirer,  comment,  dis-je,  le  génie 
qui  paraît  si  essentiellement  se  complaire  à  créer 
tant  d'institutions  toutes  marquées  de  l'auguste 
empreinte  de  sa  bonté,  et  à  répandre  partout  ses 
bienfaits,  comment  a-i-il  pu  entreprendre  et 
achever  un  ouvrage,  où  l'on  ne  renconire  que 
dispositions  qui  défendent  et  qui  menacent,  que 

freines,  que  supplices,  que  tableaux  pénibles  à 
'imagination  et  au  cœur?  Ah  !  Messieurs,  et  sans 
doute  vous  me  prévenez  vous  mêmes  dans  cette 
réponse;  pour  l'y  résoudre,  il  n'a  pas  fallu  moins 
que  le  sentiment  d'une  impérieuse  nécessité  ;  que 
le  besoin  indispensable  de  réprimer  des  actes  cri- 
minels, dont  l'expérience  lui  a  montré  la  malheu- 
reuse possibilité  :  il  n'a  pas  fallu  moins  que  le 
haut  intérêt  du  repos  de  l'Etat;  que  l'intérêt  de 
l'universalité  des  citoyens,  contre  un  petit  nom- 
bre de  méchants  qui  ne  comptent  pas  dans  leurs 
rangs  ;  que  le  suprême  intérêt  de  la  propriété, 
qui  sert  à  la  fois  de  fondement  à  tout  notre 
édifice  social,  et  de  gage  à  sa  conservation  ; 
enfin,  que  l'espoir  justement  fondé,  que  l'effet  in- 
faillible de  tant  de  soins  sera  deconti*nir  les  pen- 
chants pervers,  de  les  affaiblir  même,  et  de  pré- 
venir beaucoup  de  crimes  par  l'impossibihté  à 
peu  près  assurée  et  évidente  d'échapper  aux  sages 
précautions  prises  pour  les  découvrir,  les  pour- 
suivre, les  atteindre  et  les  punir. 

J'ai  essayé.  Messieurs,  de  remplir  la  lâche  que 
m'avait  imposée  votre  commission  :  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  exposer  les  principales  considéra- 
tions qui  l'ont  déterminée  en  faveur  du  projet  de 
loi  :  c  est  maintenant  à  votre  sagesse  à  prononcer. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
convertit  en  loi  par  237  voix  contre  21 . 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   BARROT,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  20  février  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Raçon-Gillet(l).  Messieur8,M.  Houdouart, 
membre  du  Corps  législatif,  est  mort  il  y  a  quel- 
ques jours.  C'est  le  second  de  mes  collègues  du 
département  de  l'Yonne,  dont  j'ai  la  douleur  de 
vous  annoncer  la  perte,  depuis  que  nous  sommes 
venus  ensemble  siéger  dans  cette  assemblée. 

M.  Houdouart  était  ingénieur  en  chef  de  s  ponts 
et  chaussées;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  été 
chargé  de  la  roule  du  Simplon. 

Vous  parler.  Messieurs,  de  la  route  du  Simplon, 
c'est  vous  remeltre  sous  les  yeux  l'un  des  plus 
beaux  monuments  de  la  gloire  de  S.  M.  rEMPiî- 
REUR  ET  Roi;  c'est  vous  rappeler  ces  prodiges  des 
arts  de  la  paix,  presque  aussi  étonnants  que  les 

(1)  Le  Moniteur  insère  le  discours  de  M.  Ragon-GillcJ 
à  la  séance  du  21  février  :  d'après  les  procès-verbaux 
du  Corps  législatif  il  a  été  prononcé  le  20  février. 


exploits  de  guerre  dont  ces  monts  fameux  ont  été 
le  théâtre. 

L'EMPEREUR  a  voulu  quc  les  Alpes  et  les  Apen- 
nins, ces  deux  grandes  barriùres  posées  par  la 
nature,  que  le  génie  de  la  guerre  avait  seul  fran- 
chies jusqu'à  ce  jour,  s'ouvrisseut  aux  efl'orts  de 
Tart,  et  unissent  à  jamais  l'Italie  à  la  France  par 
les  liens  du  commerce,  en  facilitant  les  commu- 
nications entre  Paris  et  cette  Rome  fameuse,  de- 
venue depuis  la  seconde  ville  capitale  du  g^a^nd 
empire. 

Ce  que  l* Empereur  a  voulu,  a  été  exécuté  par 
notre  collègue  Houdouart,  sous  la  surveillance  de 
M.  Céard,  l'un  des  inspecteurs  divisionnaires,  et 
sous  la  direction  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  de  ce  curps  respectable  qui  offre  la 
réunion  des  talents  les  plus  distingués,  de  l'expé- 
rience la  plus  consommée,  à  la  tête  duquel  la 
France  voit  depuis  longtemps  des  noms  chers  à 
la  patrie,  aux  sciences  et  aux  arts. 

Il  faudrait  véritablement  être  homme  du  métier, 
pour  vous  détailler  les  immenses  travaux  qu'il  a 
fallu  exécuter  pour  applanir  et  creuser  des  ro- 
chers de  granit,  pour  rendre  praticable  en  tout 
temps  une  route  taillée  dans  le  roc,  sur  des  lieues 
entières,  protégée  sur  plusieurs  points  contre  les 
avalanches,  par  des  galeries  d'une  grande  lon- 
gueur. 

Les  talents  qu'a  développés  M.  Houdouart  dans 
tous  les  détails  de  cette  route,  non  moins  remar- 
quable par  la  hardisse  de  l'invention  que  par  le 
mérite  d'une  exécution  soignée,  suffiraient  seuls 
pour  lui  donner  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique. 

Mais  il  en  réunit  d'autres  encore.  C'est  d'après 
les  plans  adoptés  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  que  se  fonde  présentement  dans  le  roc, 
et  que  sera  construit  dans  toutes  ses  distributions, 
l'hospice  du  Simplon,  qui  doit,  ainsi  que  les  mai- 
sons des  cantonniers,  rendre  cette  route  commode 
et  sûre  dans  tous  les  temps,  et  constater  ainsi  à 
jamais,  et  dans  les  sites  les  plus  sauvages,  la  m a- 
nifieence  de  Sa  Majesté. 

Les  bases  de  cet  intéressant  hospice  s'élèvent 
à  peine  du  sein  des  rochers,  et  déjà  leur  malheu- 
reux fondateur  est  descendu  dans  la  tombe. 

On  est  aussi  redevable  à  M.  Houdouart  du  pro- 
jet d'un  beau  pont  qui  doit  continuer  la  route  de 
Grenoble  à  Genève,  et  qui  s'exécute  présentement 
sur  les  plans  qu'il  en  a  dressés. 

C'est  encore  M.  Haudouart  qui  a  été  chargé  de 
faire  placer  sur  le  mont  Saint-Bernard  le  tombeau 
du  général  Desaix,  qui  attestera,  dans  les  siècles 
les  plus  reculés,  et  la  gloire  de  cet  infortuné 
guerrier,  et  les  justes  regrets  du  plus  grand  des 
capitaines. 

M.  Houdouart  a  eu  à  surmonter  les  plus  grands 
obstacles  pour  faire  arriver  jusqu'au  sommet  du 
mont  Saint-Bernard,  cet  illustre  mausolée,  qui  pe- 
sait en  masse  vingt-cinq  milliers,  comnosé  |de 
pièces  indivisibles  au  poias  de  quatre  milliers  au 
moins,  que  douze  bœufs  et  cinquante  hommes 
traînaient  avec  de  grands  efforts  sur  les  flancs  de 
la  montacme. 

Vous  parlerai-je.  Messieurs,  d'une  entreprise 
hardie,  téméraire,  qui  fuit  époque  dans  la  \u  de 
M.  Houdouart?  Il  a  osé  descendre  dans  le  fond 
iïe-  abîmes  du  Vésuve,  accompagné  de  quelques 
amis  et  d'un  seul  lazzaroni. 

Plus  heureux  que  l'Iine  l'Ancien,  qui  fut,  dit- 
on,  étouffé  par  les  flammes  du  volcan  dont  il 
voulut  étudier  de  trop  près  la  nature  et  les  effets, 
M.  Houdouart  n'a  pas  été  victime  de  sa  témérité  ; 
mais  je  lui  ai  entendu  dire  plusieurs  fois  à  lui- 


[Corps  législatif.]        EMPIRE  FKANÇAIS.        [90  février  1810.] 


617 


sortir,  il  se  irouva,  ainsi  que  ses  camarades,  dans 
le  plus  grand  embarras;  que  ce  ne  fut  que  par 
des  efforts  extraordinaires,  après  avoir  essayé  bien 
des  fois,  mais  en  vain,  de  se  faire  un  chemin 
dans  ces  Immenses  monceaux  de  cendres,  qui 
s'écroulaient  sans  cesse  sous  leurs  pas,  qu  en 
grimpant  sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  ils 
parvinrent  enfin  à  trouver  quelques  points  un 
peu  plus  solides,  et  à  s'élancer  hors  de  cet  affreux 
Tolcan.  Arrivés  au  sommet,  ils  se  jetèrent  dans 
les  bras  les  uns  des  autres,  heureux  de  revoir 
la  lumière  du  jour,  et  d'avoir  échappé  à  un  aussi 
grand  danger. 

J'ai  dû  vous  rappeler.  Messieurs,  les  principales 
actions,  les  premiers  titres  de  la  gloire  de  notre 
collègue;  il  avait  déjà  commencé  à  en  recevoir  la 
récompense,  en  venant  siéger  parmi  vous-  il  de- 
vait en  attendre  d'autres  de  la  part  d'un  Gouver- 
nement juste  appréciateur  du  mérite  et  des 
grands  talents,  lorsque  tout  à  coup,  frappé  par  le 
chagrin  de  la  perle  d'une  épouse  chérie,  il  a  été 
atteint  de  la  maladie  qui  l'a  conduit  insensible- 
ment au  tombeau.  Rien  n'a  pu  le  rappeler  à  la 
santé,  ni  les  secours  de  la  médecine,  ni  les  lettres 
personnelles  que  voulut  bien  lui  adresser  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  aujour- 
d'hui S.  Ëxc.  le  ministre  de  Tintérieur,  pour 
essayer  de  rendre  le  calme  à  cette  âme  agitée  et 
verser  sur  ses  plaies  le  baume  salutaire  de  l'es- 
time et  de  la  considération. 

M.  Houdouart  a  mérité  pendant  sa  vie  la  bien- 
veillance de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, l'estime  et  l'amitié  de  tous  ses  collègues;  son 
nom  se*  trouve  attaché  à  des  monuments  dura- 
bles; c'est  sous  tous  ces  rapports  que  je  vous  pro- 
pose d'insérer  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  jour  l'expression  de  nos  regrets  sur  la 
mort  de  notre  estimable  collègue. 

La  proposition  de  M.  Ragon-Gillct  est  adoptée. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  7'  et 
dernier  projet  de  lo%.  (Code  des  délits  et  des  peines)^ 
livre  IV^  des  contraventions  de  police, 

M.  le  baron  fHougskr^dej  rapporteur  de  lacont' 
mission  de  législation  civile  et  criminelle.  /.  Mes- 
sieurs, le  quatrième  et  dernier  livre  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  traite  des  contraventions  de 

Solice  et  des  peines  qui  leur  sont  imposées.  Ses 
ispositions  semblent  d'une  moindre  importance; 
mais  toutes  les  parties  d'un  Gode  qui  doit  exercer 
une  si  grande  influence  sur  la  liberté  et  la  sûreté 
des  citoyens,  vous  paraîtront  sans  doute  mériter 
votre  attention  particulière. 

Quoique  les  simples  contraventions  soient  d'un 
autre  ordre  que  les  simples  violations  des  lois,  la 
police  qui  les  réprime  ne  doit  pas  être  assujettie 
à  une  marche  moins  régulière  que  celle  de  la 
justice  criminelle  :  son  action  .n'est  pas  violente, 
mais  elle  est  continuelle  et  s'exerce  sur  des  cho- 
ses qui  reviennent  tous  les  jours;  si  les  abus 
qu't'lle  fait  naître  ou  qu'elle  tolère  ont  peu  de 


avait  mis  la  pulice  hors  du  domaine  de  la  loi,  et 
qu'il  ne  lui  avait  donné  pour  guide  que  des  usa- 
ges ou  des  règlements  variables. 

La  loi  qui  réprime  les  infractions  de  police 
semble  plus  particulièrement  dirigée  contre  les 
classes  inférieures  des  citoyens,  et  Ton  peut  dire 
néanmoins,  qu'elle  est  leur  plus  sûre  garantie; 
car,  à  défaut  d'une  loi  précise,  ils  étaient  exposés 


à  des  mesures  arbitraires,  que  la  nécessité  de  se 
préserver  des  effets  de  leur  licence  avait  intro- 
duites, et  de  là  l'opinion  qui  s'était  accréditée 
que,  dans  les  matières  de  police,  c'est  moins  la 
loi  qui  punit  que  le  magistrat;  de  là  encore  le 
droit  accordé  a  des  juges  inférieurs  de  détermi- 
ner à  leur  gré  la  nature  de  la  contravention  et  la 
mesure  de  la  peine,  et  pette  multitude  d'abus 
obscurs  qu'il  était  si  facile  de  soustraire  à  la  vigi- 
lance de  l'autorité  supérieure. 

Chez  d'autres  peuples  où  Ton  croyait  respecter 
la  liberté,  en  la  laissant  dégénérer  en  licence, 
les  contraventions  de  police  restaient  ordinaire- 
ment impunies;  mais  on  se  privait  ainsi  d'un  des 
moyens  les  plus  assurés  de  prévenir  les  délits  : 
car  les  rixes  et  les  querelles,  dont  cette  licence 
populaire  a  trop  souvent  été  l'origine,  peuvent 
entraîner  à  tous  les  excès;  et  cet  esprit  danimo- 
sité  qu'elles  fomentent  sans  cesse,  n'a  pas  été  la 
cause  de  moins  de  crimes,  que  les  inclinations 
perverses  du  cœur.  Il  faut  môme  observer  que  la 
dépravation  du  cœur  a  ses  degrés,  et  que  ses  pre- 
miers symptômes  se  manifestent  d'ordinaire  par 
les  excès  de  la  licence.  De  sages  lois  de  police 
peuvent  donc  être  d*un  grand  usage  pour  dimi- 
nuer le  nombre  de  ces  victimes  delà  justice,  que 
le  magistrat  frappe  toujours  à  regret,  mais  qu'il 
condamnerait  avec  un  sentiment  plus  pénible  en- 
core s'il  pouvait  penser  que  Timpunité  accordée 
à  leurs  premiers  écarts  les  a  placés  sur  la  pente 
qui  conduit  au  vice  et  à  tous  les  crimes. 

Les  lois  pénales  de  simple  police  ont  souvent 
un  autre  usage.  Elles  rendent  les  occasions  du 
crime  plus  rares,  elles  préviennent  la  tentation 
de  le  commettre,  en  écartant  avec  soin  tous  les 
moyens  qui  pourraient  le  favoriser.  Parmi  les 
articles  du  1V«  livre  qui  ont  cet  objet,  on  remar- 
quera ceux  qui  défendent  de  laisser  dans  les  lieux 
publics,  ou  aans  les  champs,  des  instruments  et 
des  armes  dont  les  malfaiteurs  peuvent  abuser; 
ceux  qui  imposent  une  surveillance  particulière 
au  maître  de  l'hôtellerie  où  ils  peuvent  chercher 
un  refuge  avant  ou  après  le  crime  ;  ceux  qui  prohi- 
bent les  tumultes  nocturnes,  où  des  complots 
funestes  à  la  sûreté  des  habitants  peuvent  si  ai- 
sément être  cachés  sous  des  actes  de  licence  qui 
ne  semblent  menacer  que  leur  tranquillité. 

Les  contraventions  ne  police  s'étendent  encore 
à  toutes  les  offenses  contre  les  personnes  ou  con- 
treies  propriétés,  qui  ne  sont  pas  assez  graves 

Ïiour  autoriser  des  punitions  sévères,  mais  dont 
a  répression  importe  au  bon  ordre  et  à  la  sécu- 
rité publique.  Ainsi  les  coups  et  les  injures  peu- 
vent n'être,  dans  certains  cas,  que  de  simples 
contraventions  :  on  commet  un  délit  quand  on 
pille  ou  qu'on  détruit  une  récolte;  mais  on  doit 
espérer  de  la  justice  plus  d'indulgence,  quand  on 
a  t'ait  passer  ses  bestiaux  sur  des  terres  ensemen- 
cées, traversé  des  blés  prêts  à  couper,  ou  abusé  du 
sentiment  d'humanité  qui  a  légitimé  le  glanage. 
Enfin,  les  contraventions  de  police  sont  relati- 
ves aux  abus  que  chaque  citoyen  peut  faire  de 
sa  liberté  ou  du  droit  de  propriété.  Ainsi  la  voie 
publique  est  libre  pour  tous;  mais  il  n'est  pas 
permis  de  l'embarrasser  par  des  immondices,  d'y 
jeter  des  choses  nuisibles,  de  la  rendre*  dange- 
reuse par  des  chevaux  abandonnés  ou  mal  dirigés. 
Ainsi  Ton  abuserait  de  sa  propriété,  si,  en  négli- 
geant un  entretien  ou  des  réparations  indispen- 
sables, on  exposait  le  public  aux  suites  funes- 
tes d'un  incendie  ou  de  la  chute  d'un  bâtiment. 
Telles  sont  les  contraventions  de  police  qui  ont 
été  établies,  suivant  l'expression  d'un  grand  pu- 
bliciste,  pour  obliger  les  citoyens  à  vivre  selon 
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les  règles  de  la  société  civile.  La  sai^esse  des  lois 
qui  les  coocornent,  est  donc  le  si^ne  ordinaire 
a*uue  civilisation  perfectionnée,  et  votre  commis- 
sion n'a  nas  rois  moins  de  zéie  pour  l'examen  de 
ce  quatrième  livre,  que  pour  améliorer  par  ses 
observations  ceux  qui  traitent  des  plus  grandsin- 
téréts  des  citoyens. 

11.  Les  peines  de  simple  police  sont  légères,  à 
cause  de  la  nature  des  contraventions  qu'elles 
sont  destinées  à  réprimer.  Il  est  utile  d'ailleurs 
qu'elles  puissent  être  fréquemment  appliquées  ; 
nous  avons  vu,  en  effet,  qu'elles  servent  à  préve- 
nir la  nécessité  de  ces  peines  capitales  et  afflic- 
tives,  dont  la  salutaire  rigueur  ne  saurait  être 
trop  rarement  mise  en  usage,  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement par  un  esprit  d'humanité.  On  a  pu  remar- 
quer encore  que  le  grand  nombre  des  supplices 
affaiblit  cette  impression  profonde  qu'ils  doivent 
produire,  et  qui  souvent  a  tenu  lieu  des  remords 
de  la  conscience. 

Le  législateur,  au  surplus,  ne  Ta  point  cherchée 
dans  celte  sévérité  des  peines,  qui  ne  sert  qu'à 
user  le  ressort  du  Gouvernement  et  des  mœurs. 
La  peine  capitale  reste  dépouillée  de  toutes  ses 
atrocités,  et  dans  le  choix  des  peines  afflictives, 
il  a  constamment  préféré  celles  qui  pourraient  dé- 
truire les  habitudes  vicieuses  aes  coupables,  et 
provoquer  ainsi  le  repentir. 

11  n'est  plus  nécessaire  de  combattre  ces  illu- 
sions de  la  théorie  qui  faisaient  réclamer  une  plus 
grande  modération  dans  les  peines,  et  1  on  a  en- 
iln  reconnu  que  les  exemples  tant  cités  des  ré- 
publiques anciennes  ne  pouvaient  être  d'aucun 
usage  dans  les  discussions  do  cette  nature.  Pour 
reconnaître  les  avantages  de  la  civilisation  mo- 
derne, il  sufUt  de  rappeler  l'atrocité  des  peines 
que  Ton  infligeait  arbitrairement  aux  esclaves. 

Celte  funeste  indulgence  de  la  justice  pour  les 
hommes  libres,  avait  ainsi  une  sorte  de  com- 
pensation, et  néanmoins  elle  ne  put  être  long- 
temps maintenue.  Quoiqu'elle fùlliornée, chez  les 
Romains,  à  ceux  qui  jouissaient  des  grands  privi- 
lèges d'une  cité  souveraine  de  tant  de  peuples, 
Ton  vit  bientôt  la  justice  criminelle  recourir  à 
ces  lictions  légales  dont  les  préteurs  avaient  in- 
troduit l'usage.  Ils  déclaraient  un  citoyen  romain 
esclave  de  la  j)cine,  avant  de  lui  imposer  une  peine 
capitale,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  ne  voyait 
jamais  marcher   au  supplice  que  des  esclaves. 

H  faut  voir  dans  les  commentateurs  des  lois 
romaines  tous  les  excès  qui  durent  leur  origine 
à  cette  funeste  nécessité  d'éluder  des  lois  impru- 
dentes; on  ne  peut  éviter  d'en  conclure  que 
rextrèine  modération  des  peines  n'entraîne  pas 
des  inconvénients  moins  graves  que  leur  extrême 
sévérité. 

Mais  quand  il  s'agissait  do  crimes  contre  TBlat, 
les  lois  des  anciens  traitaient  h  s  hommes  libres 


la  confiscation  des  bien-i.  iNotre  Code  adopte  cette 
dernière  peine  avec  toutes  les  restrictions  dont 
elle  pouvait  être  susceptible  :  elle  sunit  au  puis- 
eanl  intérêt  qui  l'a  réclamée;  car  les  pas>i()ns 
qu'elle  doit  réprimer  peuvent  étuuflVr  les  aflVc- 
lions  paterneilt^s  et  la  crainte  de  la  mort;  et  pour 
frapper  dans  le  cœur  d'un  ambitieux,  il  faut  sur- 
tout lui  faire  envisager  Tavilisumient  et  la  misère 
do  sa  famille. 

111.  Il  nous  reste  à  vous  cilrelenir  de  la  dis- 
position générale  qui  termine  le  Code  des  déliUs 
et  de»  peines,  et  qui  nous  a  paru  mériter  des  ob* 
sorvauons  particulières.  Rllc  est  ainsi  conçue  : 


c  Dans  toutes  les  matières  qui  n*ont  pas  été  rc- 
«  glées  par  le  présent  Gode,  et  qui  sont  régie; 
•  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cour; 
«  et  les  tribunaux  continueront  de  les  faire  ob- 
a  server.  » 

La  première  rédaction  présentait  un  sens  plus 
vague,  et  votre  commission  a  désiré  une  rédac- 
tion plus  précise.  Ce  n'est  pas  dans  la  crainte  qut 
cet  article  pût  autoriser  des  peines  ou  établir  di^ 
crimes  qui  n'existent  que  dans  rancieniie  légis- 
lation ;  car  les  dispositions  qui  les  concernent  ont 
été  formellement  abrogées  parle  Code  do  179/. 
Elle  avait  seulement  pour  objet  de  ne  laisser  au- 
cune ambiguïté  dans  un  article  qui  pouvait  don- 
ner lieu  à  de  fausses  interprétations. 

Votre  commission  eût  néanmoins  gardé  le  si- 
lence, si  la  généralité  des  expressions  que  Vou 
avait  d'abord  employées  lui  eût  paru  nécessain* 
pour  conserver  ces  régies  générales  d'équité  qui 
ont  été  introduites  dans  la  jurisprudence  crinn- 
nelle,  par  le  consentement  de  tous  les  peuples  civi- 
lisés; celles,  par  exemple,  qui  obligent  d*inter- 
préler  toujours  en  faveur  de  l'accusé  le  silence 
et  même  les  expressions  obscures  de  la  loi.  Mais 
ces  principes  immuables  n'ont  pas  besoin  d'être 
proclamés  par  le  législateur;  ils  sont  gravée 
d'avance  dans  le  cœur  de  tous  les  magistrats. 

La  disposition  de  cet  article  doit,  au  surpJui). 
être  expliquée  avec  d'autant  plus  de  précision, 
qu'elle  établit  pour  le  Code  des  délits  et  des  peines, 
une  règle  absolument  différente  de  celle  qui  u 
été  donnée  pour  le  Code  Nanoléon.  Cette  diffé- 
rence n'est  que  la  suite  de  celle  qui  existe  entre 
les  deux  Cocles.  Les  matières  du  droit  cifil  ont 
des  limites  reconnues;  la  législation  pénate,  au 
contraire,  devant  contenir  la  sanction  de  louUs 
les  lois,  deviendrait  aussi  Immense  que  variable, 
si  l'on  voulait  la  renfermer  toute  entière  dans  un 
seul  Code.  Mais  ce  n'est  pas  la  matière  et  le  but 
d'un  Code  des  délits  et  des  i)eines. 

Il  faut  distinguer  dans  la  jurisprudence  les  rè- 
gles qui  forment  le  droit  commun,  de  celles  qui 
sont  établies  par  des  codes  et  par  des  lois  d'excet>- 
tion.  Le  droit  commun  embrasse  toutes  les  ma- 
tières qui  sont  susceptibles  d'être  réglées  par  los 
lois  communes  à  tous  les  citoyens,  et  qui  for- 
ment le  droit  public  proprement  dit,  (»t  le  droit 
civil  de  la  France. 

C'est  pour  répondre  à  ces  deux  ordres  généraux  ' 
de  lois,  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  onl 
divisé  les  délits  en  deux  classes  :  ceux  qui  of- 
fensent la  chose  publique,  ceux  qui  attaquent  ki 
particuliers.  Dans  la  prennère  classe,  smtcom* 
prises  toutes  les  violations  des  devoirs  des  citovens 
envers  l'Etat  ;  les  crimes  de  trahison  que  la  gloire 
du  nom  français  doit  rendre  encon^  plus  odieux; 
les  crimes  de  Irse-majesté,  dont  la  profonde  hor- 
reur a  dû  s'accroire  depuis  que  l'influence  d  un 
seul  homme  a  suffi  pour  élever  cet  empire  à  un 
si  haut  degré  de  prospérité  et  de  granaeur;  les 
crimes  de  rébellion,  dont  rénumérution  rappelle 
tous  les  maux  que  sa  main  puissante  a  éloigué>* 
de  notre  patrie.  Là  se  trouvent  encore  touleà  le» 

Îiaranties  qui  sont  accordées  aux  citoyens  contre 
es  troubles  qui  sont  apportés  à  re\en*ice  d" 
leurs  droits  politiques,  contre  les  attuntat.s  qui 
menacent  leur  liberté. 

Il  est  un  {laure  de  crimes  qui  tendent  à  altérer 
la  fortune  et  la  confiance  publiques,  et  la  ivpre*- 
sion  des  crimes  de  faux  devait  se  trouver  danshi 
première  classti  des  lois  pénales,  A  cette  clasMf 
appartenaient  encore  toutes  les  violations  du  rcs* 
pect  et  de  l'obéissance  qui  sont  dus  aux  déposi- 
taires de  l'autorité  publique.  Hais  plut  on  leur 
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accorde  de  droits,  plus  ils  contractent  de  devoirs, 
et  Taffligeant  tableau  des  peines  qui  en  répriment 
la  violation  ne  doit  servir  qu'à  accroître  notre 
déférence  pour  les  fonctionnaires  qui  les  remplis- 
sent avec  zèle,  et  qui  consacrent  leur  vie  au  main- 
tien de  Tordre  public  et  à  la  protection  des  inté- 
rêts des  familles. 

La  seconde  classe  des  lois  pénales  a  pour  ob- 
jet rinfraction  des  engagements  qui  résultent  du 
droit  civil.  Elles  sont  réunies  sous  les  deux 
grandes  divisions  des  personnes  et  des  propriétés, 
comme  ce  Gode,  qui  est  déjà  un  titre  d^orgueil 
pour  notre  patrie,  et  qui,  par  ses  triomphes  paci- 
fiques sur  les  peuples  civilisés,  promet  un  nou- 
veau genre  de  gloire  au  héros  dont  le  nom  doit 
le  distinguer  dans  les  siècles  à  venir. 

Ainsi,  la  sanction  des  deux  Godes  principaux 
de  Tempire  devî^it  se  trouver  dans  le  Gode  pénal 
qui  est  soumis  à  votre  approbation,  et  qui  formera 
avec  eux  les  grandes  bases  de  la  nouvelle  juris- 
prudence française.  Il  devait  réunir  tous  les  prin- 
cipes généraux  sur  les  peines  et  les  délits,  et  la 
sanction  des  loisq^ui  sont  communes  à  tous:  mais  il 
est  un  ordre  de  lois  qui  n'intéressent  qu'une  classe 
de  citoyens ,  et  tous  les  codes  d'exception  de- 
vaient porter  avec  eux  leur  sanction  particu- 
lière. 

Le  sens  du  dernier  article  est  très-précis  sur 
cet  objet,  car  il  réserve  seulement  les  matières  qui 
ne  sont  pas  réglées  par  le  présent  Code;  nous  ve- 
nons de  voir  que  ce  Gode  a  réglé  toutes  celles  qui 
appartiennent  au  droit  commun  ;  il  ne  reste  donc 
que  celles  qui  font  exception  par  elles-mêmes,  et 

Sue  Ton  a  lugées  susceptibles  d'être  régies  par 
es  lois  et  aes  règlements  particuliers. 
Au  surplus,  si  l'on  désirait  une  explication  plus 
précise  sur  la  nature  des  lois  et  rèslenients 
d'exception  qui  sont  l'objet  de  cet  article,  on  la 
trouverait  dans  le  grand  nombre  d'exemples  que 
renferment  les  motifs  présentés  par  l'orateur  du 
Gouvernement.  On  en  conclura  sans  effort  qu'il 
était  convenable  de  réserver  une  classe  de  délits 
pour  le  Gode  militaire,  une  autre  pour  le  Gode 
maritime,  une  autre  enfin  pour  le  Gode  rural,  et 


écritures  de  banque,  et  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  n'était  pas  possible  (ly  faire  mention 
de  tous  les  délits  qui  peuvent  être  commis  dans 
les  affaires  de  commerce,  dans  les  bourses,  les 
foires  ou  les  marchés,  et  de  descendre  dans  le 
détail  do  ces  abus  sans  nombre  ((ui  sont  particu- 
liers à  chaque  genre  de  commerce. 

La  disposition  qui  termine  le  Gode  des  délits  et 
des  peines,  est  donc  aussi  précise  qu'elle  était 
réellement  indispensable  ;  elle  détermine  la  nature 
et  l'objet  de  ce  Gode,  qui  ne  pouvait  renfermer  la 
sanction  de  toutes  les  lois  :  il  suffisait  qu'il  con- 
sacrât les  bases  principales  de  cette  sanction,  et 
c'était  aussi  la  véritable  lacune  qui  existait  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  Nos  lois  sur  les  délits 
étaient  sans  doute  très-multipliées,  mais  on  ne 
le:?  trouvait  qu'éparses  et  incohérentes  ;  elles 
n'étaient  pas  soumises  à  ces  principes  généraux 
qui  préviennent  les  aberrations  et  leurs  excès,  et 
de  la  toutes  les  réclamations  qui  s'étaient  élevées 
dans  le  dernier  siècle,  pour  obtenir,  avec  la  révi- 
sion des  lois  pénales,  une  réunion  systématique 
et  régulière  de  leurs  principes  généraux. 

IV.  On  ne  pouvait  reprocher  à  nos  législateurs 
la  même  indifférence  sur  les  lois  qui  établissaient 
les  formes  de  procéder  dans  leg  jugements.  Nos 
plus  grands  princes  avaient  successivement  tenté 


de  réformer  la  procédure  criminelle  t  les  ordon- 
nances de  François  1"  et  de  Louis  XIV,  semblaient 
lui  avoir  assuré  toute  la  perfection  dont  elle  pou- 
vait être  susceptible.  Pourquoi  donc  les  réclama- 
tions plus  vives  encore  qui  l'avaient  successive- 
ment attaquée,  et  qui  conduisirent  entin  le  légis- 
lateur à  adopter  un  nouveau  système  d'instruction 
pour  les  procès  criminels  ? 

11  semble.  Messieurs,  que  cette  lutte  de  l'opinion 
contre  les  règles  de  l'instruction  criminelle  soit 
inévitable;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  par- 
courir les  diverses  époques  du  droit  français.  On 
en  pourra  trouver  la  cause  dans  la  nature  même 
des  jugements  qu'elle  a  pour  objet  ;  car  dans  les 
discussions  civiles,  la  déposition  des  témoins 
n'inspire  pas  assez  de  confiancepour  imposer  une 
obligation  pécuniaire  de  quelque  valeur  ;  dans  les 
jugements  criminels,  au  contraire,  pour  recon- 
naître le  crime  au  milieu  des  ténèbres  dont  il  as- 
pire constamment  h  s'envelopper,  on  n'a  d'autre 
ressources  que  les  preuves  testimoniales. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  l'idée  de  con- 
tester, à  cette  tribune,  la  haute  importance  des 
formes  dans  la  justice  criminelle  ;  mais  il  faut 
avouer  aussi,  et  rexpérience  de  tous  les  siècles 
Ta  confirmé,  que  les  règles  de  la  procédure  ne 
peuvent  suffire  dans  aucun  système  ;  elles  sont 
destinées  à  prévenir  l'abus  de  l'autorité  judiciaire, 
et  dans  \e^  applications  si  délicates  et  si  variées  de 
leurs  règles  générales  &  la  répression  des  délits, 
elles-mêmes  peuvent  devenir  la  source  des  plus 
grands  abus. 

G'est  ce  qui  explique  pourquoi,  depuis  l'époque 
où  le  projet  du  Gode  criminel  de  l'an  Xll  fut 
soumis  aux  observations  des  tribunaux,  les  diffi- 
cultés avaient  paru  s'accroître  par  les  discussions 
mêmes  qui  tendaient  à  les  résoudre.  Mais  au  mi- 
lieu de  la  lutte  de  tant  d'opinions  contraires, 
toutes  les  opinions  se  réunirent  pour  applaudir 
à  ces  cours  impériales  qu'annonçait  le  nouveau 
Gode  d'instruction  criminelle,  à  la  réunion  des 
deux  juridictions ,  que  les  lois  intermédiaires 
avaient  séparées,  et  au  rétablissement  de  cette 
hiérarchie  dans  le  ministère  public,  qui  avait  été 
la  première  cause  de  son  antique  considération. 
On  fut  sui*tout  frappé  de  ce  jugement  sur  l'accu- 
sation, qui  attribuait  aux  cours  impériales  Tini- 
tiative  de  la  justice  criminelle. 

G'est,  en  effet,  dans  le  jugement  sur  l'accusation, 
qu'il  faut  chercher  la  première  garantie  de  la 
sûreté  civile,  toujours  menacée  par  les  jugements 
criminels.  Elle  peut  surtout  être  compromise  pen- 
dant les  premières  poursuites,  et  lorsque  le  ma- 
gistrat, agissant  encore  dans  les  ténèbres,  peut  si 
facilement  confondre  les  abus  de  l'oppression 
avec  les  recherches  légitimes  de  la  justice.  G'est 
néanmoins  alors  qu'il  faut  lui  donner  une  plus 
grande  latitude,  si  l'on  veut  que  l'activité  de  la 
police  judiciaire,  saisissant  les  traces  du  crime, 
avant  qu'elles  aient  pu  être  effacées,  entretienne 
cette  terreur  salutaire  qui  fut  toujours  le  plus 
grand  frein  des  méchants. 

Il  est  donc  inévitable  d'exposer  les  citoyens 
honnêtes  à  souffrir  des  efforts  qui  sont  néces- 
saires pour  atteindre  les  coupables  ;  mais  il  faut 
également  que  les  abus  des  poursuites  judiciaires 
puissent  être  aussitôt  aperçus  et  réformés.  Tel 
est  l'avantaî/e  d'uîie  cour  impét*iale ,  qui  reçoit 
toutes  les  plaintes  avec  les  résultats  de  l'inlbr- 
mation,  et  qui  prévient  tous  les  abus  par  la 
seule  influence  du  pouvoir  qui  lui  est  donné 
pour  les  réprimer.  G'esL  par  ce  motif  que  le  droit 
d'autoriser  l'accusation  fut  d'abord  accordé  au 
sénat,  chez  les  Romains,  et  que  l'on  avait  attri- 
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bué  à  nos  cours  de  parlemeat  Tappel  des  décrets 
judiciaires. 

11  sentit  trop  long  d'offrir  dans  les  détails  cette 
influence  de  la  cour  impériale,  qui  a  été  placée 
au  centre  de  l'instruction  criminelle,  et  qui, 
après  avoir  rassuré  les  citoyens  contre  les  abus 
des  poursuites  et  des  accusations,  leur  offrira 
une  garantie  contre  Tinjustice  des  jugements. 
C'est  elle,  en  effet,  qui  mettra  en  mouvement  la 
cour  d'appel,  qui  eu  désignera  le  siège,  qui  rani- 
mera de  son  esprit,  qui  Ta  fera  présider  par  un 
de  ces  membres. 

11  faut  attribuer  à  la  confiance  que  Tannonce 
d'une  telle  organisation  a  déjà  inspirée,  les  dis- 


uette  latitude  accordée  aux  juges  ne  sera  pas  inu- 
tile pour  rassurer  les  jurés,  que  les  dispositions 
trop  précises  de  la  loi  sur  des  délits  dont  elle 
n*avait  pu  distinguer  toutes  les  nuances,  ont  si 
souvent  déterminés  à  compromettre  les  intérêts 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  C'est  ainsi  qu'à  tou- 
tes les  améliorations  déjà  obtenues  dans  rinstilu- 
tion  du  jury,  se  joindront  celles  qui  seront  le 
résultat  d'une  meilleure  organisation  judiciaire. 

C'est  encore  sans  doute  à  la  même  cause  que 
Ton  a  dû  la  satisfaction  de  voir  rétablir  les  de- 
mandes en  révision  des  jugements  criminels.  Elles 
avaient  été  abolies  par  les  lois  nouvelles;  on 
avait  ôté  cette  dernière  consolation  aux  innocen- 
tes victimes  des  erreurs  de  la  justice.  Mais  le 
principe  des  révisions  s'est  remontré  dans  le  Gode, 
avec  les  nouveaux  principes  qui  tendent  à  rele- 
ver la  magistrature. 

V.  On  ne  peut  considérer  rinfluence  de  cette 
granderestaurationqui  se  prépare,  saosse  rappeler 
cette  époque  de  notre  histoire,  où  la  législation, 
encore  imparfaite,  offrait  à  peine  quelques  règles 
certaines  pour  les  jugements.  Dès  que  la  magis- 
trature française,  déjà  fondée  sur  des  offices  ina* 
.  movibles,  eut  achevé  de  s'organiser  par  les  sages 
ordonnances  du  chancelier  de  l'Hôpital,  on  vit 
successivementparaltreàsatéte,  etdans  ses  rangs, 
des  hommes  dignes  d'être  remarqués  après  ce 
grand  magistrat  ;  les  de  Thou,  les  Mole,  les  Séguier, 
lesLamoignon,  les  Oaguesseau,  les  Montesquieu: 
on  vit  s'accroître  avec  rapidité  la  considération 
et  l'influence  de  cet  état  de  la  robe,  qui  laisse  les 
particuliers  dans  la  médiocrité  ^tandis  que  le  corps 
dépositaire  des  lois  est  dans  la  gloire  (1)  :  de  si 
dignes  organes  de  la  justice  firent  bientôt  oublier 
tous  les  défauts  de  la  législation  ;  on  ne  fut  plus 
frappé  que  de  l'équité  des  jugements  et  de  la 
grande  considération  qui  entourait  les  magistrats. 

Si  la  magistrature  française,  luttant  contre  l'im- 
perfection de  nos  lois,  a  pu  laisser  encore  de  tels 
souvenirs,  que  ne  devons*nous  pas  attendre  de 
cette  magistrature  impériale,  dont  l'organisation 
doit  couronner  le  vaste  monument  de  législation 
qui  achève  de  s'élever  avec  tant  de  travaux?  Elle 
sera  digne,  n'en  doutons  point,  de  ces  Codes 
immortels  dont  l'honorable dépiH  va  lui  être  con- 
fié. Le  même  prince  qui  a  vu  naître  sous  ses  aus- 
pices tant  d'illustres  gut^rriers  pour  fonder  cet 
empire,  saura  former  une  génération  nouvelle 
de  mugistrats,qui  le  conserveront  par  leur  sagesse, 
et  pour  le  rendre  digne  de  remplir  les  hautes 
destinées  qu'il  lui  a  promises,  il  en  affermira  les 
bases  sur  l'autorité  impérissable  des  lois  et  de  la 
justice. 

Votre  commission  de  législation,  Messieurs, 

(1)  Bêprit  de«  lois,  IW.  90. 


vous  propose  de  convertir  en  loi  le  projet  oui  est 
soumis  à  votre  délibération,  et  qui  doit  former 
le  quatrième  et  dernier  livre  du  Code  des  délits 
et  des  peines. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  k 
convertit  en  loi  par  239  voix  contre  15. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY  (du  Nord),  VICE-PRt- 

SU>ENT. 

Séance  du  2i  février  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  ado:>té. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  second 
projet  de  loi  d'intérêt  local,  présenté  le  12  février 
par  MM.  les  conseillers  d'État  Corvetto,  Portails 
et  Pasquier. 

M.  Gendeblen,  au  nom  de  la  commission  dad- 
ministration  intérieure.  Messieurs,  votre  commis- 
sion d'administration  intérieure  vient  vous  ren- 
dre compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  du  deuxicme 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Il  renferme  cent  cinquante  dispositions,  con- 
cernant diverses  communes  de  l'empire. 

Cent  trente  de  ces  dispositions  ont  rapport  au 
culte.  Il  est  satisfaisant  de  voir  partout  les  autels 
se  relever  à  l'ombre  du  trône,  et  les  habitants 
des  communes  offrir  des  contributions  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  leurs  pasteurs,  à  rentretien 
des  presbytères  et  des  églises,  et  à  rétablissement 
des  écoles. 

Ils  reconnaissent  chaque  jour  davantage  que 
l'instruction  et  la  morale  sont  les  premii*res  ga- 
ranties des  bonnes  mœurs  qui  assurent  le  repos 
et  le  bonheur  des  familles. 

Les  autres  dispositions  regardent  des  intérêts 
purement  temporels  des  communes. 

Votre  commission  a  discuté  chaque  article  sé- 

f rarement,  ainsi  que  les  pièces  juslilicatives  que 
e  conseil  dÉtat  lui  a  communiquées.  Bile  8>st 
convaincue  que  les  formalités  prescrites  par  Us 
lois  ont  été  remplies  exactement,  et  que  l'écoco- 
mie  et  une  sage  modération  ont  présidé  à  toutes 
les  dispositions  du  projet. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  vous  propo- 
sons de  convertir  en  loi  le  deuxième  projet  d  in- 
térêt local  concernant  des  aliénations, acquisitions, 
concessions,  échanges  et  impositions  extraordi- 
naires demandés  par  diverses  communes. 

Le  Corns  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  iV^ 
voix  contre  l. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE    COMTE    DE  MONTBSOl'lOl'. 

Séance  du  22  février  1810. 

Le  procès-verlml  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ïe  projet  de  ht 
relatif  à  la  police  et  entretien  du  bassin  à  pot 
construit  au  port  de  la  Rochelle,  présenté  le  13 
février  par  MM.  les  conseillers  d'État  Maliouet, 
Naiac  et  MoIé. 

M.  noger,  aunomdclacommisiiondeV  intérieur. 
Messieurs,  la  loi  du  12  floréal  an  11  établit  dan; 
les  bassins  à  flot  du  Havre»  d'Ostende  et  de  Bru- 
ges, une  taxe  exclusivement  consacrée  à  leur 
entretien. 

Cette  taxe  est  pergue  sur  les  navires  admis  à 
entrer  et  à  séjourner  dans  lesdits  bassins. 
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Bile  est  réglée  par  mois  et  par  tonneau,  dans 
les  proporlions  ci-aprôs  : 

Bâtiments  étrangers,  75  centimes; 

Bâtiments  français,  30  centimes; 

Bâtiments  de  petit  cabotage,  15  centimes. 

Ce  droit,  perçu  en  entier  |)our  chacun  des  deux 
premiers  mois,  est  modifié  pour  les  mois 
suivants.  Il  est  réduit  de  neuf  dixièmes  pour  les 
bâtiments  français  désarmés  qui,  bien  que  séjour- 
nant dans  les  bassins,  ne  participent  plus  aux 
bénéfices  de  la  navigation. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  vous  parurent  très- 
sages  en  tloréal  an  11  ;  vous  y  reconnûtes  tout  ce 
qiii  pouvait  à  la  fois  assurer  remploi  de  la  taxe 
et  Tentretien  des  bassins,  et  tranquilliser  le  com- 
merce. Vous  les  sanctionnâtes  avec  empressement, 
ou  plutôt  vous  ne  fîtes  que  les  rétablir  ;  car  la 
taxe  d'entretien  dont  il  s*agit  existait  à  Ostende 
et  à  Bruges,  sous  le  gouvernement  autrichien,  et 
se  percevait  dans  le  bassin  du  Havre  avant  1789. 

Le  commerce  de  ces  trois  villes  demandait  lui- 
même  le  rétablissement  de  cette  taxe,  comme  le 
seul  moyen  dVntretenir  les  bassins  en  bon  état. 
Cet  entretien  étant  de  tous  les  jours,  il  faut,  pour 
y  subvenir,  des  revenus  de  tous  les  jours  ;  il  faut 
surtout  que  Taffectalion  du  droit  consacré  à  cet 
objet  ne  puisse  être  changée  pour  un  motif  quel- 
conque, et  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  craindre,  puis- 
que l'article  4  de  la  loi  du  12  floréal  an  11  porte 
que  le  produit  de  la  taxe  sera  versé  dans  la  caisse 
municipale,  pour  être  exclusivement  employé  aux 
dépenses  des  réparations  et  d'entretien  des  bassins. 

Ce  sont  ces  mêmes  dispositions  dont  l'expérience 
fait  chaque  jour  sentir  l'utilité  pour  les  bassins 
du  Havre,  de  Bruges  et  d  Ostenae,  que  Ton  vous 

Eropose  d'appliquer  aujourd'hui.  Messieurs,  au 
assin  nouvellement  construit  à  la  Rochelle- 

Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  en  floréal 
an  II,  subsistent  encore  dans  toute  leur  force. 
L'utilité  du  bassin  de  la  Rochelle  est  reconnue. 
Un  règlement  d'ordre  et  de  police  est  arrêté.  11  ne 
reste  plus  qu'à  garantir  l'entretien  du  bassin,  en 
assignant  dles  fonds  annuels  pour  cet  objet.  Cette 
garantie  est  urgente  pour  le  commerce.  Votre 
commission  d'adininistration  intérieure  vous  pro- 
)ose,  en  conséquence,  Messieurs,  l'adoption  du 
)rojet  de  loi  portant  application  au  bassin  nouvel- 
ement  construit  à  la  Rochelle,  des  dispositions 
de  la  loi  du  12  floréal  an  11. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi,  par  242  voix  contre  3. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PHÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIER 

DE  l'empire. 

Séance  du  23  février  1810. 

Aujourd'hui  à  trois  heures  de  l'après-midi,  le 
Sénat  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  S.  A  .le 
prince  archichancelier  de  l'empire. 

S.  Exe.  M.  le  dae  de  Cadore,  ministre  des 
relations  extérieures,  a  donné  connaissance  au 
Sénat  du  traiié  de  paix  qui  al  été  conclu  entre  S. 
M.  I'Empereur  et  hoi  et  S.  M.  le  roi  de  Suéde,  le 
6  janvier  dernier,  et  dont  les  ratiGcations  ont 
été  échangées  à  Paris,  le  20  du  présent  mois. 

traité  de  paix. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  roi  d'itaue, 
protecteur  db  la  coxpédératio?!  do  rhin,  médiateur 
DE  LA  CONFEDERATION  SUISSE,  et  Sa  Majdslé  le  roi  de 
Suéde,  également  animés  du  désir  de  mettre  lia  à  la 
guerre  qui  a  divisé  leurs   Etats,  si  anciennement  et  si 


aeur  ae  rurare  royai  ae  nestpnaiie,  grana  aigiiit 
de  celui  des  Deux-Siciles,  grand-croix  des  ordres 
r Aigle-Noir  et  de  l'Aigle- Rouge  de  Prusse,  de  la  C 
ro  une- Ver  le  de  Saxe,  de  TAiele  d'Or  de  Wurtomb 


étroitement  unis,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  plé« 
nipotenliaires,  savoir  : 
bA  Majesté  l'Empereur  des  Français,  roi  d'italie, 

PROTECTEUR  DE  L4   CONFÉDÉRATION    DU    RHIN,    MÉDIATEUR 
DE  LA  CONFÉDÉRATION  HUISSE, 

M.  Jean-Baptiste  Numpère,  comte  de  Ghampagny,  duc 
de  Cadore.  grand-aigie  ae  la  Légion  d'honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  la  Couronue-de-Fer,  chevalier 
de  Tordre  de  Saint- André  de  Russie,  grand  comman- 
deur de  rOrdre  royal  de    Westphalie,  grand  dignitaire 

Cou- 
'Aigle  d'Or  de  Wurtemberg, 
des  ordres  de  Saint-Joseph  de  Wurtzbourg,  de  la  Fidé- 
lité de  Bade  et  de  Hesse-Darmstadt,  son  ministre  des 
relations  extérieures; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède, 

M.  Jean  Henry,  comte  d'Essen,  un  des  seigneurs  du 
ro)raume.  son  conseiller  privé  actuel,  général  de  cava- 
Itrie.  chevalier  de  ses  ordres ,  grand-croix  de  celui  de 
l'Epéc,  et  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aiffle-Noir  de  Prusse, 

Et  M.  Gustave,  baron  de  LagerbieiKe.  son  conseiller 
privé  actuel,  grand-croix  de  son  ordre  de  l'Etoile-Pulaire, 
commandeur  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  un 
des  dix-huit  de  l'Académie  suédoise; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  parfaite 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  rui  d  italie, 

{ protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de 
a  confédération  Suisse,  et  Sa  Majesté  le  roi  de   Suéde. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leiirs 
soins  à  maintenir  et  consolider  l'union  heureusement 
rétablie  entre  les  deux  Etats. 

Art.  2.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun 
à  LL.  MM.  les  rois  d'Espagne  et  des  Indes,  des  Deux- 
Siciles,  de  Hollande  et  à  la  confédération  du  Rhin. 

Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  adopte  pleinement 
et  entièrement  le  système  continental,  s'engage  en  con- 
séquence à  fermer  ses  ports  au  commerce  anglais,  à  n'y 
admettre  aucunes  denrées,  aucunes  marchandises  an- 
glaises, sous  quelque  pavillon  et  sur  quelques  bâtiments 
qu'elles  soient  apportées,  et  renonce  à  la  faculté  que  le 
traité  de  Fredericshamm  lui  a  laissée  relativement  aux 
denrées  coloniales,  se  réservant  uniquement  celle  de 
recevoir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  du  pays. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  voulant  donner 
à  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  une  preuve  de  l'amitié 
qu'il  lui  purte  et  de  l'intérêt  qu'il  prend  au  bien-être  de 
la  Suède,  consent  à  lui  restituer  la  Poméranie  suédoise, 
la  principauté  de  Rugen  et  leurs  dépendances.  Consent 
aussi  Sa  Majesté  à  ce  que  toute  levée  de  contributions 
ordinaires  et  extraordinaires  courantes  ou  arriérées,  faite 
en  Sun  nom  dans  ces  provinces,  cesse  entièrement  à 
compter  de  ce  jour. 

11  est  bien  entendu  toutefois  que  les  troupes  française; 
ou  alliées  qui  occupent  lesdites  provinces,  prendront 
dans  le  pays  ce  que  leurs  magasins  ne  pourront  leur 
fournir  pour  leur  nourriture  et  l'entretien  des  hôpitaux, 
ainsi  que  ce  oui  leur  sera  nécessaire  pour  l'évacuation, 
laquelle  aura  lieu,  pour  la  principauté  de  Rugen,  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  et  pour  la  Poméranie  dans  l'es- 
pace de  vingt-cinq  jours,  à  compter  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité. 

Art.  5.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  reconnaît  les  dona- 
tions faites  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  en  do- 
maines ou  revenus  des  pays  restitués  par  l'article  pré- 
cédent, et  s'oblige  à  maintenir  les  donataires  dans  la 
pleine  et  paisible  possession  des  biens,  droits  et  revenus 
à  eux  donnés  ;  de  sorte  qu'ils  en  puissent  librement 
jouir  et  disposer,  en  percevoir  et  exporter  le  produit,  et, 
avec  l'autorisation  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
Ui  vendre  et  aliéner,  en  exp'^rter  pareillement  la  valeur, 
le  tout  sans  trouble  ni  empêchement,  et  sans  être  assu- 
jettis &  aucun  droit  de  vente,  mutation,  détraction  ou 
autre  semblable,  sous  quelque  nom  qu'il  puisse  exister. 

Art.  6.  Par  une  suite  des  sentiments  exprimés  en 
l'article  é  ci-dessus,  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  con- 
sent à  restituer  le?  navires  suédois  qui  ayant  été,  en  son 
nom,  et  pu  vertu  de  ses  ordres,  séquestrés  depuis  l'avé- 
nement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde,  et  qui,  devenus 

Sropriété  de  l'Etat,  se  trouvent  encore  en  sa  possession, 
e  même  que  les  marchandises  trouvées  A  bord  desdits 
navires,  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  et  qui  seront  recon- 
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nues  appartenir  à  des  Suédois,  et  ne  provenir  ni  du  sol, 
ni  de  1  industrie  de  l'Angleterre  ou  de  ses  possessions. 

Art.  7.  Sa  Majesté  Ihperiale  et  Royale  garantit  l'in- 
tégrité des  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède, 
telles  qu'elles  sont  actuellement,  et  seront  en  contré- 
quence  du  présent  traité. 

Art.  8.  Les  relations  commerciales  entro  les  deux  Etals 
seront  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la 
guerre,  et  la  France  pourra  user  de  son  droit  d'avoir  un 
entrepôt  à  Gutbenbourg. 

Il  pourra  être  fait  un  traité  pour  assurer  au  commerce 
entre  les  deui  pa>  s  toutes  les  facilités  dont  il  est  sus- 
ceptible, et  par  lequel  chacune  des  deux  nations  obtien- 
dra cbes  l'autre  les  avantages  accordés  aux  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  9.  Les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  tant 
sur  terre  que  sur  mer,  seront  restitués  en  masse,  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra  et  au  pins  tard  dans  les  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  raiilicalions. 

Art.  10.  Le  présent  traité  ^era  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  cin- 
quante jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  6  janvier  1810. 

Signé  Chahpagnt,  duc  de  Cador$, 
Ze  comte  d'Essex, 
GusT.,  baron  de  Lagurbielket 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRéSIDENCR  DE  S.  A.  S.  LE  PRliNCB  ARCUICHANCELIER 

DE   L'EMPIRE. 

Séance  du  27  février  1810. 

Le  Sénat  s'est  réutii  aujourd'hui  à  une  heure 
après  midi,  sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le 
prince  archichancelier  de  l'empire  : 

Son  Altesse  Sérônissime  a  fait  donner  lecture 
d*un  mcsâagede  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
conçu  en  ces  termes  : 

Sénateurs, 

Nous  avons  fait  partir  pour  Vienne,  comme 
notre  ambassadeur  extraordinaire,  notre  cousin 
le  prince  de  Nouchûtel,  pour  fairo  la  demande  de 
la  main  de  l'archiducliesse  Marie-Louise ,  lille 
de  l'empereur  iP Autriche. 

Nous  ordonnons  à  notre  ministre  des  relations 
extérieures  de  vous  communiquer  les  articles  de 
la  convention  de  mariage  entre  nous  et  l'archi- 
duchesse Marie-Louise,  laquelle  a  été  conclue, 
signée  et  ratifiée. 

Nous  avons  voulu  contribuer  éminemment  au 
bonheur  de  la  présente  génération.  Les  ennemis 
du  continent  ont  fondé  leur  prospérité  sur  ses 
dissensions  et  son  déchirement.  Us  ne  pourront 
plus  alimenter  la  guerre,  en  nous  8upj)osant  des 
projets  incompatihh;s  avec  les  liens  et  les  devoirs 
de  parenté  que  nous  venons  de  contracter  avec 
la  maison  impériale  régnante  en  Autriche. 

Les  brillantes  qualités  qui  distinguent  l'archi- 
duchesse Marie-Louise,  lui  ont  acquis  Taniour 
des  peunles  de  rAulriclie.  Biles  ont  fixé  nos  re- 
gards. Nos  peuples  aimeront  cette  princesse  pour 
Pamour  de  nous,  jusqu'à  ce  que,  témoins  de  tou- 
tes les  V(*rtu8  qui  l'ont  placée  si  haut  dans  notre 
pensée,  Ils  l'aiment  pour  elle-même. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  27  fé- 
vrier 1810. 

Si>«N.\POLÉO.X. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  H.-B.  DlC  DE  Rassano. 

Après  la  lecture  de  ce  message,  S.  Exe.  M.  le 
due  de  Cddore,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, a  donné  communicalioa  au  Sénat  des 
ariicles  de  la  conventioa  de  mariage  contenant 
les  dispositions  d'usage. 

Le  Sénat  a  nommé  u&e  cdmmiesîoii  ebaigée 


de  rédiger  un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Rovale,  et  s'est  ajourné  à  samedi 
prochain,  3  mars. 

La  commission  est  composée  des  comtes  Gar- 
nier,  Lacépède.  Laplane,  Jaucourt,  Cornet,  Barthé- 
lémy, de  Méroae,  de  Fonlanes  et  du  duc  de  Valmy. 

CORPS  LEGISLATIF. 

présidence  de  h.  le  COIITE  DE  MOriTESQUIOC. 
Séance  du  28  février  1810. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  22  février  e^l 
adopté. 

MM.  les  comtes  Regnauld  Ide  *Satnl-/ean-dMn- 
géfy),  Corvetto  et  le  baron  Pasquier,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

M.  le  eomte  Refçnaaid  présente  un  ^roi$ième 
projet,  de  loi  d'intérêt  local  concernant  det  a/t>'na- 
tionSy  acquisitions^  concessions  à  rente^  échanges^ 
impositions  extraordinaires^  et  des  objets  mixtes 
demandés  par  diverses  communes. 

Messieurs, 

Les  mémos  motifs  d'intérêt  général,  les  mêmes 
motifs  d'intérêt  particulier  ont  décidé  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons. 

Partagé  en  sept  titres,  il  embrasse  six  espèces 
de  transactions  dans  les  six  premiers,  et  le  der^ 
nier  conlienl  les  dispositions  générales  qui  s'ap- 
pliquent à  tous  les  précédents. 

Projet  de  loi. 
TITRE  PREMIER. 

ALIEXATIO.XS. 

Art.  l«r.  Le  pn^fct  du  département  de  la  Roer  est  auto- 
risé  à  aliéner  au  sieur  Wackendorff.  ancien  bailli  et  rece* 
veur  adjoint  à  Zulpich,  et  aux  frais  de  ce  dernier,  \o  ci* 
devant  château  de  celte  commune,  qui,  par  ordonnance 
de  l'électeur  de  Cologne,  du  19  décembre  I76t,  lui  avait 
été  accordé  à  la  charge  de  construire,  A  ses  ft-ais,  uo^ 
maison  sur  ses  ruines  et  ce,  mo\ennantle  pri&el  somm^ 
de  S,400  francs,  montant  do  Teipertise  contradicluiie 
et  rigoureuse  qui  a  été  faite  le  H  octobre  1808.  de  rem- 
placement  de  ladite  maison  et  des  buis  fournis  par 
rélecttiur,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exitfibiliié  df« 
termes  dont  il  pourrait  être  redevabl'  sur  le  prix  du 
bail  qui  lui  a  été  consenti  de  la  lite  maison  par  les 
agents  du  domaine  et  sans  qu'il  puisse  ropHer  aucun «> 
indemnité  pour  le  prix  des  constructions  par  lai  laites . 
ladite  somme  de  ï,4O0  francs,  sera  acquittée  en  deii\ 
payements  é;;:iu\  de  six  en  nix  mois,  avoe  les  intérêts 
a  5  p.  0/0,  ^ans  retenue,  à  |)artir  de  la  du  te  du  contrat 
de  vente,  si  l'acquéreur  ne  préfère  d'arquitter  crti»» 
somme  de  suite. 

Art.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Sucrce,  dépat  le- 
ment  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendra  au  sieur  Jean- 
Pierre  Gamey,  moyennant  la  somme  de  7  fr.  50c.,  prix 
d'estimation,  un  terrain  communal  de  8  mètres  5  tl«*4*i> 
mètres  de  Ion}?,  sur  3  mètres  7  décimètres  de  lar|te. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouvres,  dépar- 
tement de  la  CAte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Pieire  Fauconncy  un  terrain  communal  contenant  1  are 
7U  milliares,  moyennant  la  somme  de  45  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Qnincey,  dépsir- 
tement  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre  »ii  Kieor 
Violelet  un  terrain  communal  de  17  ares,  moyenaant 
la  somme  de  831  francs,  prix  d'f*stimation. 

Art.  5.  Le  m.iire  de  la  commune  de  Pardies,  dépar* 
femrnt  d>*s  Busses-PyrénéL^s,  est  autorisé  d  vendre  un 
«ii'ur  Pierre  Camy,  dit  Sarly,  un  terrain  commdnal  d« 
10  ares,  moyennant  la  somnie  de  240  francs,  pri&  il'e«- 
limation. 

Art.  6.  Le  maire  de  la  commune  de  .Mittel^ir,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  &  vendre,  au  nom  d-- 
la  commune  : 

i»  A  la  dame  venve  de  Bernard  Weber,  un  terrain 
communal  conttnant  53  mètres  13  eeittimètret  carrés. 
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moyennant  la  somme  de  40  fr.  37  c,  ci..      40  fr.  37  c. 

2°  Au  sieur  Frédéric  Weber,  un  terrain 
communal  contenant  53  mètres  i3  centi- 
tinièlres  carres,  moyennant  40  fr.  37  c,  ci.      40       37 

30  Au  sieur  Joseph  Formé,  un  terrain 
communal  contenant  78  mètres  21  ceuti- 
mèlres  carrés, moyennant  59  fr.  43  c,  ci.      59       43 

40  A  la  dame  veuve  do  Jran  Hubert,  un 
terrain  roixmunal  de  105  mèlres  80  centi- 
mètres carres,  moyennant  80  fr.  40  c.,  ci.      80        40 

t<»  A  la  dame  veuve  Degnan  Allalisser, 
un  terrain  communal  contenant  87  mètres 
76  centimètres  carrés,  nioyennantOO  fr.  69  c. 
ci , 66       69 

6°  Au  sieur  Germain  Guthleben,  un  ter- 
rain communal  contenant  87  mèlres 76  cen- 
timètres carrés,  moyennant  66  fr.  69  c,  ci      66       69 

70  Au  sieur  Michel  Meyer  le  jeune,  un 
terrain  communal  contenant  108  mètres 
35  centimètres,  moyennant  32  fr.  34  c, 
ci 82       34 

80  Au  sieur  Jacques  Hacler,  un  terrain 
communal  contenant  i08  mètres  35  centi- 
mètres, moyennant  97  fr.  34  c.  ci 97       34 

90  Au  sieur  Martin  Hubert,  un  terrain 
communal,  contenant  137  mètres  6  centi- 
mètres, moyennqknt  lOi  fr.  64  c,  ci 104        62 

iuo  Au  sieur  Goltfrie  Muller,  un  terrain 
communal  contenant  124  mèlres  37  centi- 
mètres, moyennant  94  fr.  52  c,  ci 94        52 

110  Au  sieur  Charles  Lorach,  un  ter- 
rain communal  contenant  69  mètres  9  cen- 
timètres, moyennant  52  fr.  50  c,  ci •      52        50 

12»  Au  sieur  Mathias  Wurtz,  un  terrain 
communal  contenant  111  mètres  33  cen- 
timètres, moyennant  84  fr.  61  c,  ci 84       61 

13<>  Au  sieur  Martin  Weber,  et  Jacques 
Hinternann,  un  terrain  communal  con- 
tenant 27  mètres  38  eentimilres  carrés, 
moyennant  20  fr.  60  c,  ci 20       60 

140  Au  sieur  Jean  Hindensiorch,  un 
terrain  communal  contenant  120  mètres 
38  centimètres  carrés,  moyennant  91  fr. 
48  c..  ci 91        48 

150  Au  sieur  Nicolas  Knavier,  un  terrain 
communal  contenant  76  mètres  50  centi- 
mètres carrés,  moyennant  58  fr.  14  c,  ci,      58       14 

16"  Au  sieur  Chrétien  Klun,  an  terrain 
communal  contenant  76  mètres  50  centi- 
mètres, moyennant  58  fr.  14  c.,  ci 58       14 

17»  A  la  dame  veuve  de  Miciiel  Haones, 
un  terrain  communal  contenant  53  mèlres 
45  centimètres,  moyennant  40  fr.  62  c.,  ci.      40       62 

18*3  Au  sieur  Samuel  Mauller,  un  terrain 
communal  contenant  53  mèlres  45  centi- 
mètres carrés,  moyennant  40  fr.  62  c,  ci.      40       62 

19»  Au  sieur  Michel  Burghaert,  un  ter- 
rain communal  contenant  53  mèlres45  cen- 
timètres earrés,  moyenoajit  40  fr.  62  c,  ci     40       62 

200  Au  sieur  Martin  Bottricht,  un  terrain 
communal  contenant  66  m t* très  40  centi- 
mètres carrés,  moyennant  50  fr.  46  c,  ci.      50        46 

21°  Au  sieur  Jacques  Senback,  un  ter- 
rain communal  contenant  102  mètres 
95  centimètres  carrés»  moyennant  78  fr. 
24  t.  ci 78        24 

220  Au  sieur  André  Dudwig,  un  terrain 
communal  contenant  37  mètres  28  centi- 
mètres carrés,  moyennant  66  fr.,  33  c,  ci.      66        33 

23»  Au  sieur  Georges  Berrin,  un  terrain 
communal  contenant  74  mètres  96  cenlimè- 
tres  carrés,   moyennant  56  fr.  97  c,  ci..      56       97 

240  A  la  dame  veuve  de  Michel  Meris, 
un  terrain  communal  conlenanl  70  mèlres 
95  centimètres,  moyennant  70  fr.  76  c.,ci.      70       76 

25»  Au  sieur  Jacques  Sigter,  un  tt'rrain 
communal  contenant  106  mèlres  96cenli- 
mutres  carrés,  moyennant  76  fr.  73  c,  ci. .     76  fr.  73  c. 

26»  Au  sieur  Joseph  Batlo,  un  terrain 
communal  contenant  91  mètres  96  centimè- 
tres carrés,  moyennant  69  fr.  88  c,  ci. .. .    69      88 

27°  Au  sieur  Jacques  Klein,  un  terrain 
communal  contenant  90  mètres  JK)  centi- 
mètres carrés,  moyennant  53  Ir.  58  c,  ci.    tô      58 
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Suivant  le  procès-verbal  d'estimation  du  19  septem- 
bre 1808. 

An  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Cassagne  Begouhé, 
département  de  l'Avcyron,  çst  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques  et  en  lois  différents,  dix-sept  par- 
ties de  terrains  communaux,  dits  les  Fossés,  contenant 
952  mètres  carrés,  et  une  vieille  tour  sans  toiture,  le 
tout  estimé  1,200  francs. 

Ke  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  Vacquisitiou 
d'une  horloge  et  d'un  jardin  pour  le  desservant  de  la 
succursale. 

Art.  8  Les  maires  des  communes  d'Auveloi-^-Comté  et 
Auvelois-Voisin,  départeinent  de  Sambre-et-Meuse,  sont 
autorisés  à  vendre  aux  enchères  publiques  et  en  diffé- 
rents lots,  onie  parties  de  terrain  communaux  contenant 
ensemble  8  hectares  52  ares  42  centiares,  et  e.>limée3 
6,410  francs,  pour  le  produit  être  employé  au  payement 
des  réparations  du  pont  appartenant  à  ces  commune.^. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Cenne-Monestier, 
département  de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre,  au\  en- 
chères publiques,  deux  terrains  communaux,  l'un  conte- 
nant 45  mèlres  carrés,  et  estimé  60U  francs,  et  l'autre 
contenant  20  mèlres  carrés,  et  estimé  180  francs. 

Les  adjudicataires  payeront  à  la  commune  la  rente  i 
5p.  0/0,  sansrelenue,  du  prix  principal  de  l'adjuJicalion. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Châlon-sur- 
Saôoe,  département  de  Saûne-ei-Loire,  est  autorisé  i 
vendre  aux  enchères  publiques  : 

1»  Un  terrain  communal  Je  447  mèlres  i2  centimètres 
carrés,  estimé  8,49d  fr.  28  c.  ; 

2»  Un  terrain  de  289  mètres  carrés,  estimé  4,335  francs. 

El  30  un  autre  terrain  de  930  mèlres  71  centimètres 
carrés,  estimé  9,397  fr.  10  c. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  employé  à  des  travaux 
à  faire  à  la  tuerie,  et  à  la  construction  d'un  parapet  au- 
tour de  la  citadelle  et  à  d'antres  travaux  a'utiuté  pu- 
blique. 

Art.  11.  Le  maire  la  con^mune  de  Cordes,  départe- 
ment du  Tarn,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  pu- 
bliques, un  ancien  cimetière  contenant  3  ares  24  cen- 
tiares, et  estimé  100  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  aux  répara- 
tions du  poiit  dit  de  Saint-Pierre. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Roche,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre^ 
aux  enchères  publiques,  un  terrain  communal  de 42  mè- 
tres carrés,  et  estimé  lOO  francs. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Lipsheim,  dépar- 
tement du  Bas-Uliin,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchè- 
res publiques,  trois  petites  maisons  communales,  estimées 
ensemble  1 ,600  francs. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Routignon,  dé- 
partement, des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  à  vendre, 
au  sieur  Pierre  Ëordenave ,  moyennant  la  somme  de 
lOâ  francs,  prix  d'estimation,  deux  parties  de  terrain  com- 
munal, contenant  ensemble  37  arcs  76  centiares. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Spire,  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  au  sieur 
Lichtenberger,  un  terrain  communal,  de  465  mèlres 
carrés,  moyennant  la  somme  de  100  francs,  prix  d'esU- 
mation. 

Art.  16.  Le  maire  d'Aiguillon,  déparlement  de  Lot-et- 
Garonne,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots  : 

1»  Quatre  pièces  de  terre,  appartenant  à  la  commune, 
contenant  ensemble  1  hectare  45  ares  11  centiares,  et 
estimée  3,650 francs; 

2»  Une  maison  sise  à  Aiguillon,  estimée  4,000  francs; 

3»  Une  auire  maison  ou  grange,  estimée  12.000  francs  ; 

4»  Deux  portions  de  terrain  contenant  42  ares 
50  centiares,  et  estimées  1,200  francs. 

Et  5»  des  matériaux  situés  sur  ia  Grande  Place,  esti- 
més 200  francs. 

Le  produit  desdiles  ventes  sera  employé  à  la  con- 
struction d'une  maison  commune. 

Art.  17.  Le  mair»  de  la  commune  de  Neastadt,  dépar- 
tement du  mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  pUbUques  et  en  lots  différents,  huit  parties 
de  terrain  communaux  contenant  ensemble  44  ares 
9  centiares,  moyennant  47  fr.  40  c.,  les  "23  centiares. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Spire,  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  vendre,  aux  en- 
chères publiaues,  un  terrain  communal  de  7  ares  3à  cen- 
tiares, estime  700  francs. 
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Art,  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Bonhomme,  dé- 
partement du  Haut  Rhin,  est  antorisé  à  vendre,  an 
sieur  Ganaye,  deux  terrains  communaux ,  contenant 
ensemble  S3  ares,  moyennant  la  somme  de  30  francs, 
prix  d'estimation. 

Art.  iO.  Le  maire  de  la  commune  de  Heerlen,  Niea- 
venh'i^n  et  Voerendat,  département  de  la  Meuse -Infé- 
rieure, est  autorisé  à  aliéner  aux  cent  soixante  individus 
dénommés  en  l'état  annexé  à  la  présente  lui,  diverses 
portions  de  terrain  communal,  moyennant  les  sommes  qui 
y  sont  spécifiées  et  qui  sont  le  prix  de  Teâtimation. 

TITRE  IL 

ACOUISITIOXS. 

Art.  St.  Le  maire  de  la  commune  de  Signy-1e-Petit. 
département  des  Ardennes,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  du  sieur  Bestevuide,  moyen- 
nant la  somme  de  I0,si00  francs,  une  maison  estimée 
15,000  francs,  et  destinée  à  recevoir  divers  établissements 
publics. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  avec  la  somme 
de  8,(i59  fr.  51  c,  que  la  commune  possède  à  la  caisse 
d'amortissement  avec  la  somme  de  Tii  francs,  formant 
l'excédant  de  son  budget  de  1809  et  subsidiairement  sur 
le  produit  de  la  vente  d'une  portion  de  la  coupe  affoua- 
gère. 

Art.  iS.  Le  maire  de  la  commune  de  Joigny,  départe- 
ment de  l'Yonne,  est  autorisé  à  acquérir,  an  nom  de 
cette  commune,    du  sieur  Usquin  : 

lo  L'avenue  du  mail  contenant  3  hectares  18  ares 
67  centiares,  et  plantée  de  six  cent  soixante-treize  ormes, 
moyennant  la  somme  de2i. 000  francs,  prix  d'estimation. 

S»  Une  portion  de  l'ancien  château  où  sont  établis  le 
tribunal  de  première  instance  et  les  prisons,  moyennant 
la  somme  de  11.500  francs,  à  laquelle  elle  a  été  estimée. 

Le  prix  de  ces  acquisitions  et  frais  accessoires  sera 
payé  sur  le  produit  de  la  vente  d'une  coupe  de  bois 
autorisée  par  décret  impérial  du  11  juin  1809. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Neuville,  dé- 
partement de  la  Somme,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  du  sieur  Charles  Jérôme,  un 
terrain  de  23  ares  84  centiares,  estimé  98  francs,  moyen- 
nant la  somme  de  118  fr.  5i  c,  (liO  livres  tournois), 
laquelle  sera  payée  sur  l'excédant  des  revenus  de  la 
commune. 

Art.  i4.  Le  maire  de  la  commune  de  Joigny,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  un  terrain  contenant  environ  âO  ares  et 
appartenant  aux  liospic^s  de  cette  ville,  moyennant  la 
somme  de  5,000  francs,  prix  d'estimation,  laquelle 
somme  sera  payée  sur  Itfs  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune. 

Art.  i5.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Maixent, 
département  des  Deux-Sévrts,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Gamier  moyennant 
la  somme  de  500  francs,  prix  d'estimation,  un'  terrain 
de  30  ar**s  39  centiares,  pour  y  établir  la  voirie. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  reve- 
nus communaux. 

Art.  96.  Le  maire  de  la  commune  de  Barbexieux,  dé- 
partcm«>nt  de  la  Ghirente,  est  autorisé  à  acquérir,  an 
nom  de  cette  commune,  des  sieurs  Levraud,  moyennant 
la  somne  de  17,000  francs,  prix  d'estimation,  les  bîkti- 
ments  du  ci-devant  palais,  servant  actuellemeiit  de  mai- 
ton  commune  et  de  prétoire  du  juge  de  paix,  avec  les 
balles  qui  en  dépendent. 

Le  pnx  de  cetia  acquisition  sera  payé  sur  les  reve- 
nus de  la  commune,  avec  les  intérêts  a  5  p.  0/0,  sans 
retenue,  jusqu'au  payement  de  la  totalité  dudit  prix. 

Art.  S7.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-MaJo,  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine,  est  autorisé  à  acquérir  an 
nom  de  cette  commune,  un  terrain  de  17  m  très  de 
long  sur  0  1/9  de  large,  appartenant  aux  hospices 
de  la  eoromune,  afln  d'y  établir  une  tuerie,  pour  le  prix 
de  600  francs,  montant  de  Testimation. 

Cette  somme  sera  payée  sur  les  revenus  de  la  com- 
mune. 

TITRE  m. 

C0!ICISSI0XS   A   HESITES. 

Art.  t8.  L'adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Blaes- 
heim,  département  du  Bas- Rhin,  est  autorisé  à  concé- 
der au  sieur  Krauss,  maire,  un  terrain  communal,  con- 
tenani  it5  mènes  et  demi  carrés,  moyennant  une  rente 


annuelle,  et  sans  retenue,  de  6  francs,  prix  de  Testima- 
tion. 

Art.  29.  Le  maire  de  la  commune  de  Norroy,  dépar- 
tement de  la  Meurthe.  est  autorisé  à  concéder  anx  sieurs 
Thomas  Fidric,  et  Jean  Lapointi*,  un  ti'rrain  communal 
de  15  ares  84  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  10  Irancs.  prix  d'estimation. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  d'Omans,  dépar- 
tement du  Doubs,  est  autorisé  à  concéder  4  Jeanne- 
Cornu,  veuve  du  siour  Mathieu  Colard,  moyennant  ane 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  94  francs,  un  terrain 
communal,  contenant  315  ares,  estimé  à  un  revenu  an- 
nuel de  19  francs. 

Art.  31.  Le  maire  de  la  commune  de  Scrmersheim. 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  A  concéder  au 
sieur  Laurent  Reibel.  moyennant  une  rente  annucsie,  et 
sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimat  on,  un  terrain 
communal,  contenant  en  longeur  19  mètres  994  milli- 
mètres, sur  une  largeur  de  7  mètres  146  millimètres  d  un 
bout,  et  6  mètres  497  millimètres,  d'autre  bout. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Senuc,  départe- 
ment des  Arde!  nés,  est  auionsé  à  concéder  : 

1"  An  sieur  Jean-Nicolas  Huvilier,  un  terrain  commu- 
nal de  53  perches  métriques  91  mètres  carrés,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  30  centimes. 

9»  Au  sieur  Claude  Houlon,  un  terrain  de  sept  per- 
ches 9  mètres,  moyennant  une  rente  de  4  centimes. 

30  Au  sieur  François-Noiset,  un  lenain  de  35  perches 
47  mètres,  moyennant  une  rente  de  90  cendmes  ; 

40  An  sieur  Antoine  Lorin,  un  terrain  de  14t  perches 
88  mètres,  moyennant  une  rente  de  80  centimes. 

5«  Au  sieur  Antoine  Buffet,  deux  terrains  contenant 
l'un  96  perches  (jO  mètres,  et  l'autre  10  perches  64  mè- 
tres, moyennant  une  renie  de  91  centimes; 

6°  Au  sieur  Nicolas-Guillaume,  un  terrain  de  53  per- 
ches 91  mètres,  moyennant  une  rente  de  60  centimes  : 

70  Au  sieur  Simon  Copon,  un  terrain  de  96  percht-s 
60,  mètres,  moyennant  un  rente  de  15  centimes; 

9^  Au  sieur  Hippolyte  Rioux,  des  pièces  de  terre  con- 
tenant l'une  95  perches  47  mètres  et  l'autre  96  perches 
60  mètres  moyennant  une  rente  de  35  centimes  ; 

90  Au  sieur  Antoine  Chatelin,  un  terrain  de  10  per- 
ches 4  mètres,  moyennant  une  rente  de  6 centimes  ; 

10**  Au  sieur  Guillaume  SoiiJé,  3  pièces  de  terre,  conte- 
nant ensemble  37  perches  95  mèires,  moyennant  une 
rente  de  91  centimes  ; 

110  A  Marie  Catherine  Guillaume,  veuve  de  Jean-Bap- 
tiste Henriet.  91  perches  28  mètres  de  terrain,  moyen- 
nant une  rente  de  17  centimes  ; 

l!^>  Au  sieur  Jean-Baptiste  Mauyean,  un  terrain  de 
33  perches  47  mètres,  moyennant  une  rente  de  90  cen- 
times. 

13»  Au  sieur  Philbert  Torchet  deux  petites  pièces  de 
terre  contenant  ensemble  91  perches  98  mètres , 
movennant  une  rente  de  16  centimes  ; 

Et  14<*  au  sieur  Jean-Baptiste  Ja(*ques,  un  terrain  de 
53  perches  91  mètres,  moyennant  une  rente  de  30  cen- 
times; 

Le  tout  suivant  estimation  portée  aut  procès-verbaux  du 
môme  jour  16  mars  1809. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Senuc,  départe- 
ment des  Ardeunes,  est  autorisé  à  concéder  : 

1»  Au  sif*ur  Jean -Baptiste  Duchene,  un  terrain  com- 
munal contenant  14  perches  métriques  19  mètres  carrét 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  8  cen- 
times; 

99  An  sieur  Barnabés,  un  terrain  de  7  perches  métri- 
ques 9  mètres  carrés  moyennant  une  rente  de  5  centimes  : 

3»  Au  sieur  Jean-Louis  Alexandre  un  terrain  de 
35  perches  métriques  47  mètres  carrés,  moyennant  un? 
rente  do  90  centimes. 

Et  40  au  sieur  Pierre  Baux,  un  terrain  contenant  éga- 
lement 35  perchf>s  métriques  47  mètres  carrés,  moyen- 
nant une  rente  de  90  centimes. 

Art.  34.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Servan 
déiiartenant  d'Ille-et-Vilaine.  est  autorisé  à  concéder  an 
sieur  Leturc,  un  l<*rrain  communal  de  31  a^es,  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  950  franes,  pnx. 
d'estimation. 

Art.  35.  Le  maire  de  la  commune  d'Obenheim,  dé- 
partement du  BrfS-Rhin,  est  auturisée  à  concéder: 

1«  Au  sieur  Jean  Lehmann.  un  terrain  communal  de 
495  mètres  carrés  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  3  fr.  50  c. 


[Corps  iégislalif.]         ElttPIRE  FRANÇAIS.         [28  février  1810.) 


62?; 


2»  Au  sieur  Thibault  Bieckert,  uq  tcirain  de  423  mè- 
tres carrés,  moyennant  une  rente  de  4  francs. 

30  Au  sieur  Joseph  Donner  un  terrain  de  235  mètres 
carrés,  mo^^ennant  une  rente  do3  fr.  50  c.  ; 

40  Au  sieur  Michel  Gasper  un  terrain  de  235  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  75  c. 

Et  50  au  sieur  Jacques  Hechler  un  terrain  de  483  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  c. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Montesquieu, 
département  de  Lot-et-Garonne,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Jean-Baptiste  Ducourneau  un  terrain  communal 
de  7  perches  métriques,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue  de  10  francs,  montant  de  l'estimation  et 
à  la  charge  par  ledit  sieur  Ducourneau    de  fournir  le 

Sassage  nécessaire  pour  l'exercice  du  culte  dans  le  chemin 
e  service  qui  longe  le  rîiisseau  et  conduit  au  hameau 
de  Marépey. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Lupconrt,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jean-Nicolas  Pierron,    un  terrain   communal  de 

6  ares  10  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue  de  6  fr.  10  c,  prix  d'estimation. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Drusenheim, 
département  du  Bas  Rhin,  est  autorisée  à  concéder. 

lo  Au  sieur  Joseph  Halter,  un  terrain  communal  de 
8  ares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue 
de  6  fr.  50  c. 

2°  An  sieur  François -Joseph  Ursch,  un  terrain  com- 
munal de  5  ares  76  centiares,  moyennant  une  rente  de 

7  fr.  50  c. 

3"  Au  sieur  Ghrysostàme  Sigfrid,  un  terrain  de  5  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  francs. 

40  Au  sieur  Marcel  Ursch  un  terrain  de  5  ares  12  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  6  francs. 

Et  5*^  au  sieur  Ignace  Uoch,  un  terrain  de  o  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  francs. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  au  procès- verbal 
du  10  octobre  1809. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  d'Azeraillcs  dénarte- 
mcntdela  Meurthe,  estautorisé  à  concéder  au  sieurDomi- 
nique  Pierron,  un  terrain  communal  de  3  ares  44  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  5  francs 
prix  d'estimation 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune d'Azerailles,  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Charles- Laurent- Philippe ,  un  terrain  communal  de 
15  centiares  moyennant,  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  franc,  prix  d'estimation. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Cortil-Wodon, 
département  de  Sarobre- et- Meuse,  est  autorisi3  à  con- 
céuer  aux  quarante  individus  dénommés  en  l'état  ci-joint 
diverses  portions  de  terrains  communal,  moyennant  les 
rentes  annuelles  et  sans  retenue  qui  y  sont  spécifiées. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Noville  les 
Bois,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à 
concéder  aux  cent  dix-sept  individus  dénommés  en  l'état 
ci-joint,  diverses  portions  de  terrain  communal,  moyen- 
nant les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  ^ui  y  sont 
énoncées  et  qui  sont  le  montant  de  l'estimation  qui  en 
a  été  faite. 

Art.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Drusenheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder. 

10  Au  sieur  Jean  Hue,  un  terrain  communal  de  5  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  6  francs,  prix  d'estimation. 

Et  20  Au  sieur  Etienne  Eichler,  un  terrain  de  5  ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  francs,  à  laquelle 
il  a  été  estimé. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Drusentheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concédt^r  au 
sieur  Masse,  an  terrain  communal  de  8  ares  32  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue,  de  13  fr. 
50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  d'Andolsheiro,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jean- Jacques  Mari  us,  un  terrain  communal  de  2  ares 
97  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  2  fr.  29  c,  prix  d*estimation. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Bressencourt, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux 
sieur  Jean-Pierre  Saunier  et  Joseph  Saunier,  un  terrain 
cr^nimunal  do  40  mètres  80  centimètres  carrés,  moyen- 
nant une  rrnte  annuelle,  et  sans  retenue,  de  20  cen- 
times, prix  d'estimation. 

T.  X. 


TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  47  Le  maire  delà  commune  de  Weischbillig,  dépar- 
tement de  la  Sarre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d  échange 
au  sieur  Reget,  une  écurie  appartenant  à  la  fabrique  de 
cette  commune,  et  estimée  200  francs,  et  à  recevoir  en 
contre  échange,  sans  soûl  te  ni  retour,  une  autre  écurie, 
estimée  350  francs. 

Le  sieur  Reget  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  commune  de  Vittonville,  dé* 
partement  de  la  Meurthe,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Gharles-Leprudhomme  Gbatenoy, 
deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  32  ares  68  cen- 
tiares, estimées  à  un  revenu  de  8  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour,  2  autres  pièces 
de  terre,  contenant  36  ares  76  centiares,  et  évaluées  à 
un  revenu  de  12  francs. 

Le  sieur  Leprudbomme  Gbatenoy  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Sallanche,  dé- 
partement du  Léman,  est  autorisé  à  concéder,  à  titre 
d'échange,  aux  sieurs  Jacquemond,  Million  et  Moret,  une 
grange  appartenant  à  la  commune,  et  estimée  1 ,200  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre  échange,  un  terrain  contenant 
environ  9  ares,  et  estimé  900  francs. 

Les  sieurs  Jacqnemond,  Million  et  Moret,  payeront, 
en  outre,  à  la  commune,  la  somme  de  474  fr.  07  c, 
par  forme  de  soulte,  et  supporteront  les  frais  d'échange. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Pouange, 
département  de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Mesgrigny,  90  ares  50  centiares  de 
pâtures  communales,  estimées  537  fr.  50  c,  et  à  rece- 
voir en  contre  échange ,  sans  soulte  ni  retour ,  une 
pièce  de  pré  contenant  90  ares  50  centiares,  et  estimée 
860  francs. 

Le  sieur  Mesgrigny  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  d'Eroy,  départe- 
ment de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Picard ,  deux  terrains  communaux  contenant 
ensemble  7  ares  49  centiares,  et  estimés  161  francs,  et 
à  recevoir,  en  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  pré  de  21  ares  9  centiares,  estimée 
500  francs. 

Le  sieur  Picard  pavera  les  frais  d'échange. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Germain  de 
Modéon,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  &  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Sallier,  131  ares  de 
Lois,  appartenant  aux  habitants  du  hameau  de  Ao- 
manay  ,  dépendant  de  ladite  commune,  et  estimés 
300  francs,  et  à  recevoir,  en  contre  échange,  une  autre 
partie  de  bois  contenant  175  ares,  et  estimée  à  la  môme 
somme. 

Le  sieur  Sallier  supportera  tous  les  frais. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  d'Ardens,  départe- 
ment du  Gers,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Serignac,  une  pièce  de  terre,  appartenant  à  la  com- 
mune, contenant  environ  2  hectares  45  ares  2  centiares, 
et  estimée  1,600  fr.  50  c,  et  à  recevoir,  en  contre 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  trois  pièces  de  terre, 
contenant  environ  2  hectares  8j  ares  73  centiares,  et 
estimées  1,797  francs. 

Le  sieur  Serignac  payera  les  frais  d'échange . 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Bailleul,  dépar- 
tement de  la  Somme ,  est  autorisé  à  céder ,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Danzel  de  Villebrun,  une  pièce  de 
pré  appartenant  au  hameau  de  Bellefontaine,  dépendant 
de  ladite  commune,  ladite  pièce  de  pré  contenant 
37  ares  25  centiares,  et  estimée  1,176  francs,  et  à  rece- 
voir, en  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  40  ares  63  centiares,  estimée 
1,290  francs. 

Le  sieur  Danzel  de  Villebmn  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  55.  Le  préfet  du  département  de  la  Marne  est 
autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  7  hectares  44  ares 
90  centiares  de  bois,  appartenant  au  Gouvernement,  el 
situés  au  carrefour  du  'Trou-d'Ënfer,  département  de  la 
Marne,  contre  deux  portions  de  bois  de  la  contenance 
de  8  hectares  18  ares  48  centiares,  situées  dans  le 
même  département,  et  appartenant  aux  sieur  Nicaise  et 
Lecoq. 
Cet   échange  aura  lieu  moyennant    une    soulte   de 

970'  fr.  95  c,  formant  la  plus-value  du  bois  du  Gou- 
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vernement  que  réchaDgisle  sera  tenu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines. 

Art.  56.  Le  préfet  du  déparlemenl  de  l'Ourlhe  est  au- 
torisé à  passer  contrat  d'échange  d'une  portion  de  la 
forêt  d'Hertogenwaldt,  de  la  conlenance  de  3  hectares 
57  ares  44  centiares ,  appartenant  au  Gouvernement, 
contre  un  canton  de  bois  voisin  de  la  même  forôl,  de 
la  contenance  de  3  hectares  5i  ares,  34  centiares,  ap- 
partenant aux  sieurs  BreuU  et  Mayer,  fabricants  de  drap 
à  Eupen. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part 
ni  d'autre. 

Art.  57.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  autorisé  à  céder  au  sieur  fioudehan,  négo- 
ciant à  Rouen,  une  portion  de  bois,  située  commune 
d'Hénonville,  séparée  par  un  chemin  de  la  forêt  de 
Roumart,  département  de  la  Seine- Inférieure,  de  la 
contenance  de  4  hectares  67  ares,  en  échange  de  5  hec- 
tares 63  ares  de  bois  que  possède  ledit  sieur  Boudehan 
dans  la  même  forêt. 

Gel  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part 
ni  d'autre. 

Art.  58.  Le  préfet  du  département  de  l'Yonne  est  au- 
torisé à  passer  contrat  d'échange  de  1  hectare  38  ares 
6  centiares  de  bois,  dit  les  Basses-Nones,  appartenant 
au  Gouvernement,  ei  situés  commune  de  Verginj',  contre 
une  autre  poriion  de  bois  de  3  hectares  48  ares  92  cen- 
tiares, contiguë  aux  bois  de  Buisson-Renard ,  située 
dans  la  même  commune  et  appartenant  au  sieur 
Tarlié. 

Art.  59.  Le  préfet  du  déparlement  de  la  Meurlhe  est 
autorisé  à  passer  contrat  d'échange  d'un  bois  impérial 
appelé  Buglemontf  situé  dans  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Salins, contre  deux  portions  de  bois  appartenant  au 
sieur  Quinlard  dans  le  même  arrondissement. 

Cet  échange  aum  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part 
ni  d'autre. 

Art.  60.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute -Ma  me 
est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  d'une  portion  de 
bois  de  la  contenance  de  10  hectares  45  ares,  apparte- 
nant à  la  commune  de  Braux,  et  située  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sainl-Martin,  à  laquelle  elle  sera 
cédée  en  échange  d'une  portion  de  bois  de  la  conle- 
tenance  d%  10  hectares  40  ares,  qui  appartient  à  la  com- 
mune de  Saint-Martin,  et  qui  est  enclavée  dans  les  bois 
de  la  commune  de  Braux. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part 
ni  d'autre. 

Art.  61.  L'adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Blonde- 
Fontaine,  département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisé 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Bouvenol,  maire,  un 
terrain  communal  de  112  mètres  de  long  sur  8  mètres 
de  large  d'un  bout,  et  2  mètres  d'aulre  bout,  et  un  autre 
terrain  de  6  ares  ;  lesdils  terrains  estimés  ensemble 
130  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  trois  parties  de  terrain  et  pré,  contenant  en- 
semble 19  ares  50  centiares,  estimées  500  francs. 

Ledit  sieur  Bouvenot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Gharmaovillers, 
département  do  Doubs,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Biaise-Joseph  Bouchet,  un  terrain 
communal  contenant  17  ares,  et  estimé  80  francs,  et  à 
recevoir,  eu  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour,  un 
autre  terrain  de  20  ares,  estimé  100  francs. 

Le  sieur  Bouchet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  d'Aunoye,  départe- 
ment du  Cher,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Torchon,  un  marias  communal  contenant  2  hec- 
tares, et  estimé  1,500  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  pré  con- 
tenant environ  3  hectares  et  demi ,  et  estimée 
2,400  francs. 

Le  sieur  Torchon  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  d'Uornbach,  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Maurer,  un  terrain  de  9  ares  20  cen- 
tiares, appartenant  à  l'église  réformée  de  la  commune, 
et  estimé  142  fr.  22  c,  et  à  recevoir,  en  contre  échange, 
sans  soulte  ni  retour,  un  jardin  et  4  ares  57  centiares, 
estimé  198  fr.  40  c. 

Le  sieur  Maurer  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  d'Hornbach,  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  an  sieur  Hugel,  un  terrain  de  8  ares  80  cen- 


tiares, appartenant  à  l'église  réformée  de  ladite  commonL'. 
et  estimé  137  fr.  91  c.,et  à  recevoir,  en  conlre-échajige, 
sans  soulte  ni  retour,  un  jardin  de  4  ares  40  centiare», 
estimé  158  fr.  37  c. 

Le  sieur  Hugel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Medernach,  dé- 
partement des  Forêts,  (>st  autorisé  à  céder ,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Simon,  un  terrain  communal  de 
90  centiares,  estimé  200  francs,  et  à  recevoir,  en  con- 
tre échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  terrain  contenani 
1  are  70  centiares,  et  estimé  220  francs. 

Le  sieur  Simon  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  67.  Le  maire  de  la  commune  d'Heures,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange  : 

10  Aux  sieurs  Dabolin  et  Radelet,  deux  pièces  de  pr- 
appartenant  à  la  fabrique  du  lieu,  contenaut  ensembi'' 
17  ares,  et  estimées  200  francs ,  et  à  recevoir,  en  contrt: 
échange,  une  autre  pièce  de  pré  contenant  tO  ares,  e( 
estimée  également  200  francs  ; 

Et  2°  au  sieur  Deresteau,  une  pièce  de  terre  de 
25  ares,  appartement  également  à  la  fabrique,  et  estimée 
100  francs,  et  à  recevoir,  en  contre  échange,  une  autre 
pièce  de  terre  de  même  valeur  et  étendue. 

Les  sieurs  Dabolin  et  Radelet,  et  le  sieur  Deresteau. 
supporteront  les  frais  dudit  échange. 

Art.68.  Le  maire  de  la  commune  d'Ervy,départeinentd(i 
l'Aube,  est  autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange,  au  sif or 
Ricard,  1  are  97  centiares  de  terrain  communal  estûnv 
40  francs,  et  à  recevoir,  eu  contre  échange,  sans  soulte 
ni  retour,  un  terrain  de  cinq  ares  27  centiares,  estime 
130  francs. 

Le  sieur  Ricard  pavera  les  frais  d*échange. 

Art.  69.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Benotl-sur- 
Seine,  département  de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Louis-Marie  Domesgrigny,  trois 
pièces  de  pré  appartenant  à  la  commune,  contenant 
ensemble  3  hectares  36  ares  83  centiares,  et  estimées 
7,520  francs ,  et  à  recevoir,  en  contre  échange,  sans 
soulte  ni  retour,  quatre  autres  pièces  de  pré  contenant 
3  hectares  84  ares  82  centiares,  estimées  8,6^  trames. 

Le  sieur  Demesgripy  supportera  les  frais  d'échange  et 
sera  tenu  d'entretenir,  à  Irais  communs,  un  pont  scr» 
vaut  à  l'oxpluitation  des  biens  des  particuliers  et  de 
ceux  des  habitants. 

Art  70.  Le  maire  de  la  commune  d'Ervy,  département 
de  l'Aube,  est  autorisé  à  concéder,  à  titre  d*écnange,  au 
sieur  François-Edouard  Jourdain,  un  terrain  communal 
contenant  1  are  83  centiares,  et  estimé  44  francs,  et  à 
recevoir,  en  contre  échange,  une  pièce  de  pré  de  7  ares 
31  centiares,  estimé  170  francs. 

Le  sieur  Jourd!iin  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  71.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Forest, 
département  du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Lelen,  maire,  un  terrain  communal 
de  13  ares  5  centiares,  estimé  300  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  antre  ter- 
rain de  même  étendue,  estimé  400  fhincs. 

Le  sieur  Leieu  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Benoit- 
sur-Seine,  département  de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Lévesque,deux  petites  pièces 
de  pré  appartenant  à  la  commune,  contenant  ensembK» 
51  ares  80  centiares,  et  estimées  960  francs,  et  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  alit> 
et  une  contre-allée  plantées  de  saules,  situées  au  miliea 
des  pâtures  communales,  et  estimées  1,225  francs. 

Le  sieur  Lévesque  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  Le  préfet  au  département  de  la  Dyle  est  au- 
torisé à  passer  contrat  d'échange  de  quatre  portions  d« 
terrain  designées  dans  le  pian, et  sous  les  lettres  A,  B,  CD, 
et  situées  dans  la  forêt  de  Soignes,  appartenant  an  Gou- 
vernement, contre  un  nombre  égal  de  terrains  située 
dans  la  même  forêt,  connus  sous  le  nom  de  Verlorenkést, 
Kalfs-Lelle,  de  Padde-Poël,  et  du  Calcaire,  appartenant 
au  sieur  Coppyn,  propriétaire  du  domaine  de  Groeneo- 
daël. 

Le  sieur  Coppyn  sera  tenu  do  verser  dans  la  caisse 
des  domaines  une  soulte  de  626  fr.  26  c,  pour  la  plus- 
value  des  terrains  cédés  par  le  Gouvernement. 

Art.  74.  50  hectares  89  ares  77  centiares  de  bois,  en 
plusieurs  portions  ,  appelées  le  Buisson-Duval,  apparte- 
nant au  Gouvernement,  et  situées  commune  de  Jlerial  , 
arrondissementde  Pontoise,  département  de  Seinô*6i-0ise, 
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seront  cédés  à  M.  le  comte  Regnauld  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  en  échange  de  61  hectares  i6  ares  24  centiares  de 
bois,  également  en  plusieurs  parties,  dont  il  est  proprié- 
taire, et  qui  sont  enclavées  dans  les  forêts  impériales  de 
Sonar  et  Montmorency. 

Cet  échange,  dont  les  portions  respectives  qui  en  sont 
l'objet  sont  désignées  aux  plans  produits  par  M.  le 
comte  de  Saint-Jean-d'Angély,  et  certifiés  par  l'inspec- 
teur des  eaux  et  forêts  ,  le  18  décembre  1809 ,  aura  lieu 
d'après  les  indications  de  ces  mêmes  plans ,  et  moyen- 
nant une  soûl  te  de  250  fr.  65  c,  formant  la  plus  value 
des  bois  du  Gouvernement. 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  est  auto- 
risé i  passer  contrat. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS   EXTRAORDINAIRES. 

Art.  75.  La  commune  de  Mougueux ,  déparlement  de 
l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,649  fr.  37  c,  par  tiers  en  trois  années , 
pour  ètrn  employée  à  réparer  l'église  et  le  presbytère. 

Art.  76.  La  commune  ue  Mesnil-Aubry ,  département 
(ie  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
rcmenf,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  6,448  fr.  26  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  77.  La  commune  de  Maule,  département  de  Seine- 
et-uise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordlnairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  13,600  francs  pour  être  employée  à  la  re- 
construction du  pont  de  la  Bellique. 

Ladite  imposition  sera  répartie  par  tiers  en  trois 
années. 

Art.  78.  Les  communes  de  Lury,  Chery,  Cerbois  -et 
Mereau.  département  du  Cher,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement ,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  2,033  fr.  70  c,  dans 
la  proportion  desdites  contributions  pour  chacune  des- 
dites communes,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère,  sis  dans  la  commune  de  Lurv. 

Art.  79.  La  commune  de  Huisseau ,  département  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  e.xlraordioairemont,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,170  fr.  43  c,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  subvenir  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  80.  La  commune  de  Douilly ,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  3,800  francs,  par  tiers  en  trois  années ,  pour 
être  employée  au  payement  d'une  partie  du  prix  d'un 
terrain  que  la  commune  a  été  autorisée  à  acquérir,  par 
décret  du  11  décembre  1808 ,  pour  reconstruire  le  pres- 
bytère, et  aux  frais  de  reconstruction  dudit  presbytère. 

Art  81.  La  commune  de  Carpeniras,  déparlement  de 
Yaucluse,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  27,308  fr.  39  c,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  élre  employée  aux  réparations  des  aqueducs 
et  fontaines  publiques. 

Art.  Si.  La  commune  de  Buons,  département  de 
Yaucluse,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1000  francs,  pour  être  employée  à  réparer  l'é- 
glise et  le  presbytère. 

Art.  83.  La  commune  de  Vismes,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,000  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église  et  le  presbytère. 

Arl.  84.  La  commune  de  Vertolaye,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,950  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition 
d'une  maison  et  d'un  jardin  destinés  au  desservant  de 
Ja  succursale,  et  des  frais  de  réparation  de  ladite  maison. 

Art.  85.  La  commune  de  Talluyers,  département  du 
Rhône,  e^t  autorisée  à  s'imposer  extraurdinairement,  en 
centimes  addiiionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,403  francs,  pour  être  employée  au  pavement 
de  l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le  des- 
servant de  la  succursale  et  aux  frais  de  réparations. 

Art.  86.  La  commune  de  Songy,  département  de  la 


Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  4.908  francs,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acqnisiiion  d'une  mai- 
son destinée  au  logement  du  desservant  de  la  succursale 
et  des  frais  accessuires. 

Art.  87.  La  commune  de  Gandé,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  528  fr.  50  c,  pour  être  employée  aux  ré- 
parations du  clocher,  de  l'éclise  et  du  presbytère. 

Art.  88.  La  commune  de  Conlanges-sur-Yonne,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,019  fr.  26  c,  pour  être  employée 
à  réparer  l'éfflise. 

Art.  89.  La  commune  de  Lavau,  département  de 
l'Yonne,  est  autori^iée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  992  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  90.  La  commune  de  Loudes,  département  de  la 
Haute-Loire, est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,800  francs,  par  moitié  en  deux  années, 

fiour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition,  de 
'ancien  presbytère  et  frais  de  réparations. 

Art.  91.  La  commune  de  Meirannes,  département  du 
Gard,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,271  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
le  presbytère. 

Art.  92.  La  commune  de  Percy,  département  de  la 
Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  pour  être  employée  au  paye- 
ment de  l'acquisition  et  des  frais  de  clôture  d'un  terrain 
destiné  à  l'établissement  d'un  nouveau   cimetière. 

Art.  93.  La  commune  de  Pouilly,  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairf.ment  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,484  fr.  80  c,  pour  payer  les  frais  de  pavage 
du  revers  de  la  traverse  de  cette  commune. 

Art.  94.  La  commune  de  Rieupeyroux,  département 
de  l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,600  francs,  pour  être  employée 
aux  réparations  du  presbytère. 

Cette  imposition  sera  réduite  par  tiers  en  trois 
années. 

Art.  95.  La  commune  de  Saint-André- Treize- Yoyes, 
département  de  la  Yendée,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  cofi- 
tribuliuns  directes,  la  somme  de  366  francs,  pour  6tre 
employée  à  compléter  le  prix  d'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  96.  La  commune  de  Saint-Denis-des-Murs,  dé- 
partement de  la  Haute- Yienne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement.  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,300  francs,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  pres- 
bytère. 

Art.  97.  La  commune  de  Saint-Germain,  département 
du  Pô.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  12,288  francs,  par  neuvième  en  neuf  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère  du  mmistre  du  culte  catholique,  du  temple 
et  de  la  maison  du  pasteur  du  culte  protestant,  de  la 
maison  commune  et  d'un  moulin  à  blé,  appartenant  k 
ladite  commune. 

Art.  98.  La  commune  de  Saint-Uilaire-de-Montagne, 
département  de  la  Yendée,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  cou* 
tributions  directes,  la  somme  de  1,400  francs,  pour  être 
employée  à  compléter  le  payement  de  l'acquisition  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  99.  La  commune  de  Saint-Jean,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  15,163  francs,  par  quart  en  quatre  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère,  du  temple  et  de  la  maison  habitée  par  le 
ministre  protestant. 
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Art.  100.  La  commune  de  Trouy,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  65i  francs,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  iOl.  La  commune  de  Valbasille,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  4,681  fr.  28  c.,  par  quart,  en  quatre  années,  pour  ôlrc 
employée  aux  réparations  de  diverses  églises  et  maisons 
presbytérales,  pour  les  cultes  catholique  et  protestant. 

Art.  lOi.  La  commune  de  Vilar-Petit,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
do  3,307  fr.  93  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être 
employée  aux  réparations  de  l'église  et  de  la  maison 
presbytérale,  du  temple  et  de  la  maison  d'habitation  du 
ministre  du  culte  protestant,  et  de  divers  établissements 


communs. 

Art.  103.  La  commune  de  Vîfticluse,  département  de 
Vaucluse,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  617  francs,  pour  être  employée  à  la  recon- 
struction d'uQ  pont. 

Art.  104.  La  commune  de    Belloy,   département    de 
Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire-  ^ 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,234  fr.  29  c,  pour  être  employée 
au  payement  des  réparations  de  l'égbse. 

Art.  105.  La  commune  de  Boisroyer,  déparlement  de 
la  Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,405  fr.  50  c,  pour  être  employée  à  ré- 
parer le  presbytère. 

Art.  106.  La  commune  de  Bonducs,  département  du 
Nord,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  7,560  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  des  réparations  de 
l'église. 

Art.  107.  La  commune  de  Bordes,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  3,865  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  108.  La  commune  de  Change,  département  de  la 
Bordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  300  francs,  pour  être  employée  à  réparer  )o 
presbytère. 

Art.  109.  La  commune  de  Fontaine-la-Gaillarde,  dé- 
partement de  l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  sc>s  contributions 
directes,  la  somme  de  495  francs,  pour  être  employée  à 
réparer  l'église. 

Art.  110.  La  commune  de  Riberac,  département  de  la 
Bordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,137  fr.  25  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  111.  La  commune  de  nosoy,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,065  fr.  35  c,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  112.  La  commune  de  Saint-Georgos-des-Agouts, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisée  d 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  la  somme  de  1,250  francs, 
par  moitié  en  deux  années,  pour  subvenir  aux  répara- 
lions  du  presbytère. 

Art.  113.  La  commune  de  Sognes,  département  do 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contiibutions  directes,  la 
somme  de  605  francs,  pour  subvenir  aux  réparations 
de  l'église. 

An.  114.  La  commune  de  Villefranche-de-Belvès,  dé- 
partement de  la  Bordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  k  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,464  francs,  pour 
subvenir  aux  réparations  de  la  fontaine  publique. 

Art.  115.  La  commune  de  Beon,  département  de 
l'Yonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
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la  somme  de  2,910  fr.  10  c.  par  moitié,  en  deax  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisilioa  de 
l'ai.cien  presbytère  et  des  frais  do  réparations. 

Art.  116.  La  commune  de  Chantocars,  dépariexnfot 
des  Beux- Sèvres,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  conlribations 
directes,  la  somme  de  1,500  francs,  pour  être  employèo 
au  payement  d'une  partie  du  i)rix  de  l'ancienne  maison 
presbytérale,  loyers  échus,  frais  accessoires  et  de  répi- 
rations. 

Art.  117.  La  commune  de  Fougères,  départemeol  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
menl, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,540  francs,  pour  être  employée 
aux  frais  de  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de 
Bièvres. 

Art.  118.  Les  communes  de  Jamosse  et  Boyer,  dépar- 
tement de  la  Loire,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,en  centimes  additionnels  àleurs  contribolîoos 
directes,  la  somme  de  2,000  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acqtnjfi- 
tion  de  1  ancien  presbytère  de  Jarnosse. 

La  part  contributive  de  la  commune 
de  Jarnosse  dans  ladite  imposition,  sera 
de 1,450  fr.  04  c. 

El  celle  de  la  commune  de  Boyer,  de..      549  fr.  96  c. 


Total  2,U0U      OU 

Art.  119.  La  commune  de  Lamothe-Monlravel,  dépar- 
tement de  la  Bordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  5,26'{  fr.  79  c,  pour  être  employée 
au  payement  d'une  partie  du  prix  d'acquisition  d  un 
terrain  destiné  à  rétablissement  d'un  cimetière  pour  les 
catholiques  et  d'un  autre  pour  les  protestants,  ainsi  que 
des  frais  de  clôture. 

Art.  120.  La  commune  de  Liste,  département  de  la 
Bordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  4,109  francs,  par  moitié  en  deux  aimées, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  VégUse  et  i 
l'achat  d'objets  nécessaires  à  l'exercice  de  culte. 

Art.  121.  La  commune  de  Saint-Paterne,  département 
d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  se^  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,800  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion de  l  ancien  presbytère. 

Art.  122.  La  commune  de  Vignon,  département  des 
Landes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  ^n 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  h 
somme  de  739  fr.  22  c,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  123.  La  commune  de  Walelos,  déparlement  do 
Nord  est,  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  li 
somme  de  5,000  francs,  pour  être  employée  à  la  cou- 
slruclion  et  aux  réparations  de  plusieurs  ponts  et  pon- 
ceaux  vicinaux. 

Art.  124.  La  commune  de  Charrin.  département  de 
la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,374  fr.  05  c. ,  par  tiers  en  trois  années^  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église,  du  clocher  et 
du  presbytère. 

Art.  125.  La  commune  de  Vivans,  département  de  h 
Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,063  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  126.  La  commune  de  Saint-Marc-du-Cor,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  263  fr.  75  c,  pour  payement 
de  levers  arriérés  du  logement  du  desservant  de  la  suc- 
cursale. 

Art.  127.  La  commune  de  Saint-Second  in,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  350  francs,  pour  acquitter  U* 
loyers  échus  du  logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  128.  La  commune  de  Suillac,  département  de  la 
Corrèze,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directe*,  la 
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somme  de  6,144  fr.  49  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  l'église,  à  la  con- 
slraction  d'un  réservoir  pour  la  fontaine  publique,  et  de 
deux  ponts  pour  le  ruisseau  qui  traverse  h  commune, 
et  au  pavage  des  places  publiques. 

Art.  129.  La  commune  de  Gaugac,  département  des 
Landes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorainairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et  par 
moitié  en  deux  années,  la  somme  de  3,421  francs,  pour 
être  employée  à  la  construction  d'une  maison  presbyté- 
rale. 

Art.  130.  La  commune  de  Theil,  département  de  l'Al- 
lier, est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement,  en 
centimes  additionnels  à  sos  contributions  directes,  la 
somme  de  756  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  131.  La  commune  d'Artenay,  département  du 
Loiret,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,9!i7  fr.  79  c,  par  cinquième  en  cinq  années, 
pour  être  emplovée  aux  réparations  de  l'église,  du  ci- 
metière, du  presbytère,  d'un  puits,  de  deux  abreuvoirs 
et  au  pavage  de  la  rue  de  Bucy. 

Art.  132.  La  commune  de  Vernines,  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
meul,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
restes,  la  somme  de  l,40i  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  des  frais  de 
condamnations  prononcées  contre  elle  au  prolit  dusieur 
Maçon,  par  jugement  du  tribunal  civil  du  département, 
du  25  brumaire  an  VIII,  pour  raison  de  paccage,  et  dé- 
frichements commis  sur  la  propriété  dudit  sieur  Maçon 
pendant  les  années  1794,  1795.  1796  et  1797. 

Art.  133.  La  commune  de  Giavano,  département  du 
Pô,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,023  fr.  50  c,  pour  être  employée  à  la  ré- 
paration de  deux  ponts  sur  le  torrent  Sangonne. 

Art.  134.  La  commune  des  Fonds,  département  de  la 
Charente-inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
uairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,290  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  Tacquisition 
de  l'ancienne  maison  presbytérale,  intérêts  et  frais  de 
réparation. 

Art.  135.  Les  communes  de  Saint-Jean-de-Côte  et  de 
Saint-Romain,  département  de  la  Dordognc,  sont  auto- 
risées à  s'imposer  extraordiuairement,  en  Centimes  ad- 
ditionnels à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de 
2,068  fr.  10  c.,dans  la  proportion  desdites  contributions 
pour  chacunes  d'elles,  pour  être  employée  aux  répara- 
tions do  l'église  de  Saint-Jean-de-la-Côie. 

Art.  136.  Les  communes  de  Balatre-Sainte-AIde<?onde 
et  Saint-Hartin-Balaire,  déparlement  de  Sambre  ei-Meuse, 
sont  autorisées  à  s'imposer  exlraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes,  la 
somme  de  600  francs,  par  tiers  en  trois  années,  dans 
la  proportion  desdilcs  contributions  pour  chacune  d'elles, 

Eour  être  employée  au  payement  des  loyers  arriérés  de 
i  maison  occupée  par  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  137.  La  commune  de  Beaulieu,  département  de  la 
Corrèze,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  6,718  fr.  03  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  138.  La  commune  de  Bessens,  département  de 
Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'hnposrr  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  l,o82  fr.  60  c,  pour  être  employée 
aux  frais  d'acquisition  et  de  clôture  d'un  terrain  dcstmé 
à  servir  de  cimetière. 

Art.  139.  La  commune  de  Bôna,  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,184  francs,  pour  être  employée  au  payement 
d'une  partie  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  140.  La  commune  de  Gouffy,  département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,135  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  141.  La  commune  de  Ghauvigné,  département 
d'Ule-et- Vilaine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 


rectes, la  somme  do  1,000  francs,  pour  être  employée  au 
payement  d'une  partie  du  prix  de  l'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presbytérale,  intérêts  et  réptirations. 

Art.  142.  Les  communes  de  Coulommiers  et  Villetrun, 
département  de  Loir-et-Cher,  sont  autorisées  à  s'imposer 
exlraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  800  francs,  dans  la 
proportion  desdites  contributions  pour  chacune  des  com- 
munes, pour  être  employée  à  compléter  le  prix  d'acqui- 
sition de  l'ancien  presbytère  de  Coulommiers. 

Art.  143.  Les  communes  de  Domerat  et  de  Givrette,  dé- 
partement de  l'Allier,  sont  autorisées  à  s'imposer  exlra- 
ordinairement. en  centimes  additionnels  à  leurs  contri- 
butions directes,  la  somme  de  1,870  fr.  14  c,  par 
moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  d*un  terrain  qui  doit  servir  de  cimetière, 
ainsi  que  des  frais  de  clôture  et  frais  accessoires. 

Art.  144.  La  commune  de  Frangy,  département  do 
Saône-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuaire- 
ment, en  centimes  addiiionnels  à  ses  conlribations  di- 
rectes, la  somme  de  5,190  francs,  pour  être  employée 
au  payement  de  l'acquisition  de  l'église. 

Art.  145.  La  commune .  d'Herbaull,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment, en  centimes  .additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,630  fr.  75  c,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église. 

Art.  146.  La  commune  de  Latrouche,  département  de 
la  Corrèze,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  650  francs,  pour  être  employée  au  payement 
de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  147.  La  commune  de  Pormont,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
centime^  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,175  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

TITRE  VI. 

OBJETS  MIXTES. 

Acquisilion  et  imposition  exlraordinaire. 

Art.  148.  Le  préfet  de  la  Charenlo-Inférieure  est  au- 
torisé à  faire  l'acquisition,  au  nom  du  département,  de 
la  maison  de  la  veuve  Oré,  à  Rochcforl,  pour  y  établir 
les  tribunaux  de  commerce,  de  première  instance  et  de 
justice  de  paix  de  cette  ville. 

Cette  acquisilion  aura  lieu  moyennant  le  prix  princi- 
pal de  20,000  francs. 

Il  y  sera  fait  des  réparations  jusqu'à  concurrence  de 
30,000  francs. 

Pour  subvenir  au  payement  de  cette  dépense  qui 
s'élèvera  en  totalité  à  50,000  francs,  il  sera  imposé  cxtra- 
ordinairement  : 

lo  Sur  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  pour 
payer  sa  portion  contributive  qui  sera  de  trois  dixièmes 
de  la  somme  totale,  ci 15,000  fr. 

Dont  moitié  sera  comprise  au  budget  de 
1810,  et  moitié  au  budget  de  1811 

2o  SurrarrondissemenldeRochefort,  pour 
payer  sa  portion  qui  sera  des  quatre  dixiè- 
mes ci 20,000 

Dont  moitié  additionnels  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière,  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  de  la  contribution  des 
porles  et  fenêtres,  et  de  celle  des  patentes 
de  181Ô,  et  moitié  aux  mêmes  rôles  ae  1811. 

3c  Et  enfin  sur  la  ville  de  Rochefort,  pour 
sa  portion  gui  sera  des  trois  dixièmes,  ci..    IS.OOO 

Dont  moitié  sera  comprise  dans  son  bud- 
get de  1810,  et  moitié  dans  celui  do  1811 . .  _^__^^_^ 

Total  égal  à 50,000  fr. 

Sauf  à  répéter  le  remboursement  définitif  auprès  da 
trésor  public,  à  la  charge  duquel  doit  être  cette  dépense, 
à  titre  do  dépense  générale,  en  conformité  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  VU. 

£tnprunl. 

Art.  149.  La  commune  de  Monistrol,  département  do 
la  Haute-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  15,390  francs,  pour  acquitter  le 
prix  des  réparations  de  l'église. 
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Le  montant  de  cet  empnint  sera  remboursé  sur  l'ex- 
cédant des  rerenas  de  la  commune. 

Cesiion  gratuite. 

Art.  150.  Le  maire  de  la  commune  de  Beanfort,  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  est  autorisé  à  céjder,  grar 
tnitement  aox  hospices  de  celte  ville,  on  terrain  vagne, 
de  7  à  8  ares,  qui  se  trouve  placé  À  l'extrémilé  occiden- 
tale du  jardin  de  l'hospice  aes  malades,  et  qui  a  été 
reronnn  néeessaire  à  Tagrandissement  de  ce  jardin. 

TITRE  VIL 

Dispositions  générales. 

Art.  151.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Art.  15SL  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  A  rente 


voudra  Tamortir,  il  en  aura  la  faculté,  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  153.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  A 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n*a 
pas  d'affectation  spécule,  et  peut  suffire  pour  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  TEUt,  celte  acquisition  sera  laite 
sous  la  surveillance  du  préfet,  A  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  154.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  on  un 


vaux  publics  et  nationaux,  sous  rinspection  gratuite  d'un 

insénieur  du  département  et  sous  la  surveillance  du 

préfet.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
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La  veuve  J.-J.  Vaessen  et  la  veuve  S.  Seyslermans 

Jean  Sheepers 

Ga«pard  Muyters 

Reyner  Souren 

Reyner  Souren,  Gaspard  Muyters,  Windelin  Schoonberg, 

Windelin  Schoonbei^ 

Nicolas  Speykert 

Veuve  Mathieu  Heodricks 

Mathieu  Moonen , 

Pierre  Houtvast 


COIfTEIfANCI. 


très  r. 

18  88 

4  33 

99  80 

4  86 

46  78 

39  98 

48  64 

9  41 


99 

4 
31 


9 
8 
6 
9 


9 
9 
8 
6 


1 

97 

9 

9 


4 
4 

4 


1 
13 


55 
14 

87 


99   56 

5   99 


19 
80 
00 
83 


10   69 
8   98 


59 
85 

69 
69 


10   36 
3   96 


65 
74 
68 
31 


10  97 

9  31 

1  40 

13  13 


76 
55 
55 


39  73 

6  41 

5  35 

10  76 


03 
34 


LEURS 

VALCCBS. 


tr,  e« 

97  45 

5  90 

51  84 

9  08 

139  10 

51  90 

68  75 

13  66 

35  97 


5 
51 


9 

9 


00 
84 


39  58 
10  10 
91  65 
95  50 
17  40 
93  03 
37  00 
16  50 
19  08 
6  30 
19  60 
9  30 
77 
60 
40 


77  00 

5  35 
97  00 
31  80 
91  30 
18  55 
97  71 

9  30 

6  95 

7  30 
57  60 
18  60 

9  65 

96  00 

1  50 

17  54 
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C/3 

tf    OS 


NOMS  DES  USURPATEURS. 


43 
44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

6i 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

112 

113 

114 


Aodré  Qoœlvlieg. f 

Goillaiime  Van  Ëss 

Léonard  Wynen 

Jean  Hassen 

Hubert  Scheepers • 

Les  enfanls  de  Théodore  Sendeo 

Veuve  Jacques  Cloot. ,.,,, 

Antoioe  Willems , 

Les  héritiers  François  Greyns 

Veuve  Cordewner 

Jean-Guill.  Emael,  Nic.-Gnill.  Rooss  et  la  veuve  Pierre  Hydendal. 

Barlholomé  Meulenberg. 

Frédéric  Palmen 

Jean  Jengen 

Renier  Dautzenberg 

Pierre  Dautzenberg , 

André  Jongen 

François  Keissels 

Pierre  Koks 

Les  héritiers  Gérard  Freengs 

Nicolas  Savelsberg 

Théodore  Dautzenberg 

Pierre   Freyngs 

La  veuve  Mathieu  Freyngs 

Henri  Tribeis • 

Nicolas  Driessen 

Pierre  Remelmans 

Nicolas  Truyen 

Guillaume-Joseph  Rosebooro 

Thomas-Antoine  Wyndorp ^ , 

Les  héritiers  Pierre  Corris. 

Mathieu  Admans ^ 

Joseph   Schosser / , 

Pierre-Joseph  Jargen , 

Martha  Nissen,  veuve  Wilkcns 

Antoine  Borghans , 

Héritiers  Pierre  Papers , 

Jean-Joseph  Scheeren 

Hubert  Scheepers , 

Jean-Jacques   Sirecyck , 

François-Théodore  Dortans 

La  veuve  Jean-Joseph  Keybets 

Servais-Henri  Becks 

Bernard  Beuk^rs 

Jacques  Dautzenberg 

Guillaume  Mines ...-.•....■ 

Pierre  Pesch ' 

Antoine  Freyngs 

Guillanme   Quaedvlipg 

La  veuve  Arnold  Borghans 

La  veuve  Reyner  Roosebom 

Martin   Niesters , 

Jean  Bourmans 

Henri  Werden 

Henri  Tonbrecker , 

Jean-Pierre  Godland 

Pierre- Joseph  Brœn , 

La  veuve  Théodore  Schebben.  .  '. , 

Jean  Janssen 

Pierre  Keulerd 

Jean  Borghans , 

Louis  Lofftmans 

Martin  Haessen ,  ...^.. 

Gérard  Pelser 

Guillaume  Jassen 

Gérard  Kessels 

Jean  Reumkens  ....'. 

Gnillaumo  Moors , 

Pierre-Joseph  Vander  Heyden 

Pierre  Fredricks 

Paul  Haan 

Les  héritiers  Jean  Romkems 


CONTENANCE, 


3 

.  6 

1 

3 

126 

96 

125. 

3 

24 
3 

31 
9 

27 

18 
6 
7 
1 
6 

24 

97 
1 
2 
3 
6 
7 
i 

2 

8 

4 

63 

32 

9 

2 

20 

48 

9 

63 

129 

48 

3 

25 

22 

12 

42 

2 

1 

34 

11 

23 

22 

20 

4 

26 

9 

1 

16 

2 

11 

15 

13 


5 

1 

6 

4 

11 

27 

21 


52 
40 
34 
51 
44 
49 
32 
31 
69 
93 
87 
93 
10 
21 
41 
03 
24 
62 
20 
07 
86 
07 
82 
10 
75 

331/2 

82 

45 

48 

14 

96 

06 

92 

70 

90 

82 

93 

54 

37 

85 

10 

23 

45 

72 

02 

69 

44 

35 

79 

99 

56 

47 

13 

25 

93 

03 

56 

89 

79 

10 

04 

92 

82 

16 

65 

41 

13 

99 

50 

52 

92 

14 


LEURS 

YALEQRS. 


10 

20 

15 

40 

2 

50 

5 

10 

275 

00 

72 

60 

ia3 

70 

3 

20 

73 

05 

3 

80 

63 

20 

9 

60 

72 

40 

17 

60 

12 

40 

10 

20 

3 

60 

14 

60 

189 

30 

98 

80 

13 

50 

15 

» 

27 

75 

33 

75 

14 

65 

7 

40 

6 

» 

18 

» 

27 

30 

30 

» 

92 

70 

205 

60 

38 

» 

11 

90 

30 

30 

106 

50 

31 

80 

92 

10 

131 

25 

32 

» 

4 

50 

131 

20 

48 

35 

20 

40 

56 

60 

5 

20 

10 

50 

51 

an 

17 

10 

25 

40 

21 

80 

79 

80 

6 

60 

47 

70 

14 

40 

3 

30 

16 

» 

5 

50 

11 

40 

16 

60 

31 

50 

6 

75 

6 

» 

14 

50 

4 

80 

6 

20 

16 

» 

14 

77 

86 

10 

41 

60 

2 

80 

12 

» 

6S^ 
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es  os 

S  s 


115 
116 
117 
118 
119 

isa 
lil 

122 

123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 

143 

144 

145 

146 

147 

148 

149 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

156 

157 

158 

159 

160 

161 

102 

163 

164 

165 

166 

167 

168 

169 

170 

171 

172 

173 

174 

175 

176 

177 


I90M9  DES  USURPATE13RS. 


Goillaame  JongêD 

Herman  Hermaiis.  ..•••••< 

Gérard  Lonren 

GaiUaame  Haekan 

Jander  Jongen 

Domimaae  noynttv 

Pierre  Meyers 

Reoier  Freyngs 

François  Jongea 

Nicolas  CoDSten 

La  veuye  Jean  Haan 

Les  héritiera  Jean  Simons 
Jean'GuiUaarae  Jasseo... 

Guillaame   Bf'kkers 

Jean-Léonard  Kessels.... 
Pierre  Moonen 


Herman  Vygen,  Jean  Rœven  el  la  venve  Jean-Pierre  Veygcn, 
~  ni 


Hubert  Scheepers 

Jean-Michel  Piorm 

Renier  Sonren  et  Bernard  Beckers. 

Antoine  Henssen 

Jean  Dantsenberg 

Bartholomé  Dantsenberg 

Veuve  Pierre  Borghaiis 

Nicolas  Eerens 

Laurent  WoUenevers 

Mathieu  Peiser 

Jean-Gérard  Severens 

Jean  Hameckers 

Fauder  Nysters 

Henri  Borghans 

Veuve  Jean  Schal 

La  veuve  Jean  Remkens 

Héritiers  François  Th.  Werden... 

Jacques  Deuremberg 

Gérard  Moors 

La  veuve  Jean  Banmans 

Paul  Romkens 

Guillaume  Manrers 

Gérard  Muyters 

François  Kessels  (le  vieux) 

Jean-Guillaume  Heldenier 

Jean -Frederick  Ross 

Godefroy  Pappers 

Mathieu  Scheepers 

La  venve  Jean  Trids 

Marie-Catherine  A  reti 

Bariholomé  Borghans 

Héritiers  Pierre  Hanssen 

Jean-Simon  Recemkens 

Martin  Henrapts 

Nicolas  Ritzerveld 

Jean  PeUer-Siraet 

Héritiers  Alexis  Vandenhove 

Héritiers  Mathieu  Vanderheyden . . 

Henri  Peiser 

Héritiers  Pierre  Tribds 

Henri  et  Pierre-Joseph  Reuenkeni 

Henri  HansMU 

Henri  Keerens 

Joseph  Borghans 

Antoine  Pappers 

Justin  Henn  Lamberts , 


CONTENANCE. 


7 

27 
11 
12 
30 
7 
4 
20 
22 
27 
19 
4 
2 
31 
21 
60 
14 
3 
2 
6 
3 
32 
1 
30 
18 
1 
3 
3 
3 
2! 
5 
5 
16 
23 
18 
1 

14 
4 
» 

22 

4 

41 

51 

9 

1 

16 

8 

27 

12 

107 

9 

24 

20 

9 

6 

14 

14 

13 

19 

21 

5 

2 

5 


65 
71 
56 
30 
19 
75 
33 
07 
14 
11 
66 
23 
57 
46 
27 
59 
07 
10 
89 
21 
51 
87 
44 
11 
83 
24 
61 
92 
51 
11 
17 
17 
03 
80 
30 
75 
69 
03 
82 
97 
14 
39 
17 
72 
75 
93 
48 
93 
09 
94 
10 
42 
28 
18 
» 

58 
41 

09 
01 
73 
79 
07 
59 


LEURS 

VALEURS. 


11 

32 
14 
11 


40 
81 
65 
90 


134   23 
9   » 


60 
40 
50 
70 
10 
15 
» 
60 
50 
60 


12 
22 

171 
105 
21 
21 
12 
45 
58 
102 
20  40 
22  50 
21 

7 

6 
78 

4 
44 
27 

1 
16 
11 

5 
25 

6 

7 
31 
34 


50 
08 

» 

20 
70 
30 
80 
10 
40 
10 
50 
15 
50 
40 
50 


16 

65 

4 

80 

100 

.  » 

11 

10 

2 

40 

17 

» 

4 

» 

72 

10 

80 

40 

40 

» 

2 

40 

105 

40 

20 

50 

160 

60 

45 

15 

111 

90 

26 

70 

29 

50 

27 

60 

26 

40 

6 

80 

24 

50 

77 

» 

41 

60 

86 

» 

21 

» 

56 

» 

3 

» 

8 

10 

CerllMé  comtmwme  t 

Le  Secrétaire  général  du  C(m$eil  d'État^ 

J-.G.  LOCRÉ. 
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COMMUNE 

de 

CORTIL-WOOON 

(Sambra-et-Mcase.) 


ÉTAT 

RELATIF  A  L'ARTICLE  41  DU  PROJET  DE  LOI. 


No 
d'ordre 
désigné 
dtns  le 
procès* 
verbal 
des 
experts 


i 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

a 

12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  INDIVIDUS. 


Jean-Baptisle  Biamont 

Waihy  Kenier 

Gilles  Guisset 

Louis  Grégoire 

Nicolas  Paye 

Jean-Pierro  Baudot 

Martin  Bertrand 

Jean-Baptiste  Devaux 

Paul  Dethier  (I-a  veuve) 

Joseph  Dinne 

Lambert  Massart 

Barthélémy  Boca • 

Théodore  Goffin  (La  veuve) 

Michel  Hcnne 

Jean-Hubert  Wilmotte 

Marie-Thérèse  Meussier 

^  icola?  Maroeffe 

Lambert  Guissat 

Lambert  Barré-Comogoe 

Jacques  Colson 

Jean-Pierre  Hamoir  (La  veuve) 

Gilles  Goffin 

Antoine  Hubert  (La  veuve) 

François  Jamnart 

Nicolas  Lennon 

Nicolas  Wilmotte  (La  veuve) 

Godefroid  Gomand 

Lambert  Delchevallerie 

Nicolas  Delchevallerie 

Joseph  Reuforge 

Henri  Dinne  ^La  veuve) 

Jean  Debuisson  (La  veuve) • 

Joseph  Grégoire. 

Jean-Joseph  Martin 

Jacques  Lambert  (La  veuve) 

Gislain  Béguin 

Pierre-Joseph  Docq 

Biaise-Joseph  Deville 

Thomas  Meunier 

Hubert  Bacns 

Jean-Baptiste  Guisset 

Joseph  Sarton 

François  Despontin  (Les  orphelins) 

Pierre  Béguin  (L'orphelin) 

Lambert  Robinet 

Lambert  Meunier • 

Charles  De\œ1mont 

Alexandre  François 

Total 


QUANTITÉ 

dej 

TERRAIN 

à  concéder 

à 

chacun  d'eux, 


33 

14 

14 

42 

47 

14 

33 

23 

23 

23 

41 

28 

9 

9 

9 

9 

9 

18 

188 

9 

28 

9 

28 

28 

28 

9 

28 

49 

23 

28 

33 

9 

9 

9 

42 

9 

18 

47 

35 

35 

14 

14 

18 

9 

44 

4 

4 

9 


11 

19 
19 
57 
30 
19 
11 
63 
65 
65 
38 
38 
46 
46 
46 
46 
46 
92 
25 
46 
38 
46 
38 
38 
38 
46 
38 
66 
65 
37 
11 
46 
46 
46 
58 
46 
92 
30 
47 
47 
18 
19 
92 
46 
57 
73 
73 
46 


QUOTITÉ 

de  [la 

RENTE 

annuelle  à 

payer  à 

la  commune. 


1236     73 


fr. 

e. 

5 

00 

1 

60 

2 

60 

6 

60 

6 

00 

1 

80 

4 

50 

1 

80 

4 

60 

2 

90 

5 

35 

4 

40 

2 

00 

2 

00 

2 

00 

2 

00 

2 

00 

3 

£0 

34 

68 

1 

60 

3 

80 

1 

20 

3 

90 

4 

80 

3 

60 

3 

60 

3 

90 

5 

70 

4 

00 

4 

65 

5 

40 

1 

20 

1 

20 

1 

20 

6 

15 

1 

20 

3 

00 

6 

70 

6 

45 

4 

20 

3 

00 

1 

70 

2 

00 

1 

00 

6 

40 

0 

50 

0 

80 

1 

20 

187      06 


GerlUié  eonforme  i 


Le  Secrétaire  général  du  Conseil  âÈtat^ 


Signé  J.-6.  LOGRÉ. 
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COMMUNE 

NOT1LLB-LIS-BOI8 

(Sainbre-«t-Mease.) 


ÉTAT 

BBLÀTIF  A  L'ARTICLE  42  DU  PROJET  DE  LOI. 


d'ordra 
déf^igné 
dins  te 
proeès- 
verbal 
des 
experts  1 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  INDIVIDUS. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

13 

14 

15 

16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
5:i 

56 
57 
58 
59 

m 

61 
62 


Henri  Massart 

Hubert  Motte 

Jean-Baptiste  Fronville 

Louis  Léonard , 

Jacques  Pire 

Jean-François  Jaumar 

Pierre-Joseph  Lemaitre 

Joseph  Gnsiin 

Jean- Baptiste  Ronvaux-Viel 

Joachim  Sardf au 

Gilles  Déroché 

Jean-Pierre  Renier  (La  yenve) 

Lambert  Lemeunier 

Hubert  Rihoul 

Louis  Heneffe 

Joseph  Thise 

Gilles  Thise 

Charles-Joseph  Massart 

Jean-Eiienne  Rouvaut  (jeune) 

Jean-Baptiste  Hosdin 

JeanEiienne  Debeneffe 

Jean-Francois  Deheneffe 

Jean-Etieune  Copette 

Pierre-Jacques  Hosdin  (Veuve) 

Joseph  Hassier 

Jacques  Serecia 

Joseph  Locoux 

Etienne  Lemaitre 

Pierre  Rouvaux 

Etienne  Horion 

Joseph-Simon  Somal 

Nicolas  Motte 

Joseph  Déroché 

Guillaume  Stimart 

Joseph  Stimart 

Jean-François  Béguin 

Henri  Nandrain 

Jost*ph  Serecia 

Cltude  Pire 

Etienne  Hou^oux 

Jean-Frniiçois  Cailloux 

Joseph  Depas 

Henri  Godrurnon 

Etienne-Joseph  Hougoux 

Henri  Colol  (La  veuve) 

NicoUs  Suslin 

Joseph  Jadot 

Etienne  Seliarde *. . . . 

Jean-Hubert  Georges 

Dominique  Servais 

Charles  Dohet 

Jean-Joseph  Daine 

Joseph  Désirée 

Gilles  Jadoulle 

Jean  -Pierre  Merveille 

Louis  Renier 

Antoine  JaiiouUe 

Colson  (La  veuve) 

Pierre  Rouvaux  i l'aîné) 

Jean-Frjnçois  Guyot 

Antoine  Colette 

I^ûdore  Pierre  (La  veuve) 

A  reporter 


ftUANTITÉ 

QUOTITÉ 

de 

delà 

TERRAIN 

à  concéder 

REMTE 

à 

à  payer  à  la 

chacun  d'eux. 

commune. 

fr.   r. 

9   46 

2    » 

9   46 

2    » 

9   46 

1   20 

28   38 

À      40 

9   46 

1   20 

9   46 

1   60 

9   46 

1   20 

9   46 

0   60 

9   46 

2   » 

9   46 

2   » 

9   46 

1     n 

9   46 

1   60 

9   46 

2    » 

18   32 

3   20 

9   46 

2   » 

9   46 

»   60 

9   46 

1    » 

9   46 

1   60 

9   46 

»   60 

9   46 

2 

9   46 

1 

9   46 

2    » 

9   46 

1   60 

9   46 

1   20 

9   46 

2   > 

9   46 

1    » 

9   46 

1    > 

9   46 

1   20 

9   46 

1   60 

9   46 

1     n 

18   32 

3   60 

9   46 

M      60 

9   46 

1    » 

9   46 

1   60 

9   46 

1   20 

9   46 

2   » 

9   46 

»   60 

9   46 

»   60 

28   38 

4   20 

9   46 

2    >» 

9   46 

1    »   1 

9   46 

1    »   i 

9   46 

«    -   1 

9   46 

1   20 

9   46 

i 

9   46 

1   60 

9   46 

2   » 

9   46 

1   20 

9   46 

2    »   , 

9   46 

i    •   1 

9   46 

1   20 

9   46 

1   60   , 

23   6.% 

2   60 

9   46 

i   20 

9   46 

1   60 

9   46 

i   60 

•  9   46 

2 

9   46 

2    » 

9   46 

1    » 

9   46 

1   20 

37   84 

8 

9   46 

2    - 

685   60 

105   40 
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No 
d'ordre 
désigné 
dans  le 
procès- 
verbal 
des 
experts 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  INDIVIDUS. 


63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

10! 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

m 

112 
113 
114 
115 
116 
117 


Report , 

Adrien-Joseph  Gheny-Josset 

Martin  Legros  (La  veuve) 

Jean-Pierre  Tonneau 

Pierre  Dobet  (La  veuve) 

François  Fronviile 

Hubert  Joniaux 

Servais  Guyot 

Henri  Crépm. 

Nicolas  Mameffe 

Jean-Henri  Joinaux 

Jean-Etienne  Rouyaux 

Jean-Lambert  Léonard 

Jean  Laboureur  (La  veuve) 

Jean  Léonard 

Jean-Nicolas  Léonard 

Gilles  Bonpère 

Louis  Colet 

Nicolas  Tonneaux 

Joseph  Bodeau  (La  veuve) 

Paul  Wiliski 

Guillaume  Legros 

Pierre-Joseph  Pire 

Jean-Baptiste  Collet 

Pierre-Joseph  Georges 

Charles  Boccar 

Charles-Joseoh  Ravet 

Jean-Joseph  Massart 

Jean-Louis  Siiénon  (La  veuve) 

Michel  Stiénon 

Guillaume  Courtois 

Guillaume  Lambert 

Jean-François  Colette-Viel 

François  Robaye 

Gill'S  Lucas 

Pierre-Joseph  Dausogne 

Martin  Colette 

Jean-Fraoçois  Colette  (jeune) 

Jean-François  Deherand 

Henri  Servais 

Nicolas  Jadoul 

Jean^Remi  Geminne 

Jean-François  Lambot 

Jean-François  Jadoul 

Jean-Lambert  Ronvaux 

Jean-Baptiste  Ronvaux  (jeune) 

Guillaume  Servais 

Jean-François  Servais 

Jacques  Conard 

Charles-Joseph  Deheneffti 

Charles  Boucher 

je.an-Joseph  Jaumiu 

André  Persoul 

Jean-François  Daine 

Jean-François  Merveille 

Henri  Colsoii 

Total 


QUANTITÉ 
de 

.     TERRAIN 

à  concéder 

à 

chacun  d*j8ux. 


685     60 


9 
9 
9 
9 
9 
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18 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
6 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

47 
9 

18 
9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
47 
9 
9 
9 
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46 
46 
46 
46 
46 
46 
32 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
30 
46 
32 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
46 
30 
46 
46 
46 
46 


9 

46 

9 

46 

9 

46 

9 

46 

1298 

35 

QUOTITÉ 

delà 

RENTE 

à  payer  à  la 
commune. 


fr. 

105 

2 
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2 
2 
2 
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2 
2 
2 
» 

2 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
2 
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2 
1 
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2 
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1 
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1 
1 
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60 
20 
20 
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20 
60 
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60 
60 
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60 


60 
«0 


2U 
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Certifié  eonforme  i 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d^État^ 

J.--G.  LOCRÉ. 
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La  discussion  est  indiquée  au  7  mars. 
Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l^examen  de  la 
commission  d'administration  intérieure. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  !•'  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  février  est 
adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  greffier  du  tribunal  civil  de  Tarrondisse- 
ment  de  Melle  informe  le  Corps  législatif  de  la 
mort  de  M.  Auguis,  député  des  Deux- Sèvres,  dé- 
cédé le  17  février. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  un 
message  au  Sénat  conservateur  pour  lui  annon- 
cer la  mort  de  M.  Auguis. 

M.  Girod-Chantrans.  Messieurs,  la  société 
d'Agriculture,  arts  et  commerce  du  Doubs  m'a 
chargé  de  vous  faire  hommage  du  huitième  rap- 
port de  ses  travaux,  années  1807  et  1808. 

Toujours  fidèle  à  l'objet  de  sod  institution,  elle 
écarte  soigneusement  les  prétentions  académi- 
ques pour  s'en  tenir  à  des  expériences  utiles  en 
agriculture,  et  à  propager  l'industrie.  C'est  à  ce 
titre,  sans  doute,  que  vous  avez  accueilli  ses  pre. 
raiers  mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  et  le  môme  motif  réclame  encore  au- 
jourd'hui la  même  faveur  de  votre  part. 

Je  demande,  en  conséquence,  Messieurs,  qu'il 
soit  fait  mention  de  cet  hommage  au  procès-ver- 
bal et  que  vous  ordonniez  le  dépôt  de  l'ouvrage 
à  la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'État  comtes 
Berlier,  Corvetto  et  baron  Pasquier,  chargés  de 
présenter  un  projet  de  loi  relatif  aux  expropria-^ 
tiens  pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  le  eemte  Berlier.  Messieurs,  en  soumet- 
tant à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
était  difficile  de  lui  donner  de  meilleures  bases 
que  celles  qui  ont  été  tracées  par  l'un  des  écri- 
vains dont  la  France  s'honore  le  plus. 

«  Si  le  magistrat  politique  (dit  Montesquieu)  (1) 
«  veut  taire  quelque  édifice  public,  quelque  nou- 
«veau  chemin,  il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public 
«  est,  à  cet  égard,  comme  un  particulier  qui  traite 
«  avec  un  particulier;  c'est  bien  assez  qu'il  puisse 


«  ner  son  bien.  » 

Ce  texte  indique  deux  points  véritablement  fon- 
damentaux en  cette  matière  :  Pun,  dans  l'intérêt 


des  citoyens,  qui  ne  sauraient  être  privés  de  leur 
propriété  sans  qu'on  les  indemnise,  ni  contraints 
d'accéder  à  leur  dépossession,  sans  que  la  cause 
en  ait  été  consacrée  par  des  formes  légales 

Les  règles  qui  vont  être  posées  d'après  ces 
principes,  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  le 
développement  de  l'article  545  du  Code  Napoléon, 
et  ce  développement  n'a  jamais  été  plus  néces- 
saire qu'à  une  époque  où  tant  de  grands  et  utiles 
monuments  s'élèvent  à  la  voix  du  chef  de  l'empire. 

Dans  sa  pensée  qui  embrasse  tout,  I'Empereua 
a  voulu  que  nulles  plaintes  particulières  ne  vins- 

(1)  Eêprit  des  lois,  liv.  xxvi,  ch.  15. 


sent  se  mêler  aux  accents  de  la  reconnaissance 
publique  ;  il  a  voulu  que  nul  citoyen  ne  fût  lésé 
par  ses  nombreux  travaux,  fruits  de  son  génie 
autant  que  de  sa  puissance. 

Des  vues  aussi  paternelles  vous  trouveront  sans 
doute  disposés  à  les  seconder. 

Dans  cette  matière,  l'un  des  premiers  soins  du 
législateur  doit  être  d'enapôcher  au'on  abuse  de 
la  cause  même  en  faveur  de  laquelle  l'expropria- 
tion peut  devenir  légitime  :  cette  cause  est  Inutilité 
publique  ;  mais  à  qui  appartiendra-t-il  de  la  pro- 
clamer ? 

Plus  les  formes  seront  solennelles,  plus  les 
propriétés  particulières  seront  à  l'abri  des  capri- 
ces que  l'on  pourrait  décorer  du  nom  respectable 
et  imposant  a'utiliié  publique. 

iXulle  autorité  autre  que  celle  du  souverain  lui- 
même  ne  pourra  donc  mettre  le  sceau  aux  mesu- 
res primordiales  qui  seules  j)euvent  donner  nais- 
sance au  droit  extraordinaire  de  se  faire  céder 
un  terrain  quelconque  :  ainsi  nuls  travaux  publics 
entraînant  une  cession  de  cette  nature  ne  pour- 
ront être  ordonnés  que  par  un  décret  impérial. 

Mais  la  loi  devait  porter  plus  loin  sa  sollici- 
tude; quand  un  décret  aura  ordonné  des  travaux 
publics,  et  prescrit,  par  exemple,  l'ouverture 
d'une  grande  route  ou  d'un  canal,  sans  désigna- 
tion précise  des  lieux  où  passeront  les  travaux, 
ni  des  héritages  qui  y  seront  appliqués,  comment 
sera-t-il  pourvu  aux  droits  de  l'administration 
publique  et  aux  intérêts  de  la  propriété  particu- 

Dans  cette  espèce  que  la  nature  des  choses 
rendra  très -fréquente,  il  convenait  de  tracer  des 
règles  dont  les  magistrats  ne  pussent  s'écarter. 

Le  projet  de  loi  les  a  posées  en  faisant  respec- 
tivement concourir  à  leur  exécution  et  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

Cette  salutaire  alliance  a  d'ailleurs  été  combi- 
née de  manière  à  ne  produire  aucune  confusion. 

S'agit-il  de  désigner  les  départements,  les  ar- 
rondissements, les  communes  sur  lesquelles  seront 
dirigés  les  travaux  (lorsque  cette  désignation  n'a 
pas  été  faite  par  le  décret  même)  ?  L'on  conçoit 
qu'un  tel  soin  regarde  exclusivement  l'adminis- 
tration, qui  seule  possède  les  éléments  propres 
à  une  telle  opération. 

Il  est  également  sensible  qu'à  Tadaiinistration 
seule  peut  appartenir  le  droit  de  déterminer  les 
propriétés  particulières  auxquelles  devra  s'appli- 
quer la  cession  pour  cause  d'utilité  publique; 
mais  c'est  ici  que  doit  commencer  pour  les  pro- 
priétaires l'exercice  de  tous  les  droits  propres  à 
les  garantir,  soit  du  despotisme  des  gens  de  l'art, 
soit  des  décisions  irréfléchies  ou  injustes  de  l'au- 
torité même. 

Sans  doute  ces  droits  ne  s'étendent  pas  jusqu'à 
la  critique  du  décret  qui  aura  ordonné  la  con- 
struction d'une  digue,  l'ouverture  d'une  route  ou 
d'autres  ouvrages  de  cette  nature  ;  ces  questions 
de  haute  administration  ne  peuvent  devenir  le 
sujet  d'un  débat  entre  un  simple  particulier  et 
l'autorité  publique  qui  s'est  éclairée  avant  de 
prononcer,  et  dont  racle  solennel  n'appelle  plus 
que  l'obéissance. 

Mais  si,  dans  l'exécution  même  du  décret,  il  se 
présente  des  propriétaires  qui  soutiennent  que 
cette  exécution  n'entraîne  point  la  cession  de  leurs 
fonds,  qu'il  serait  plus  expédient  et  moins  coû- 
teux de  passer  ailleurs  que  sur  leurs  héritages  ; 
que  la  direction  projetée,  par  ménagements  ou 
complaisances  pour  les  uns,  dégénérerait  en 
vaxations  pour  les  autres  ;  toutes  ces  questions  de 
fait  peuvent  devenir  l'objet  d'une  discussion  légi- 
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tiQie,  cl  loin  qu'il  convienne  d*6cartcr  do  tels 
éclaircissements,  on  doit  les  appeler  ;  c'est  en 
éclairant  Tadminislration  publique  qu'on  empê- 
che les  froissements  particuliers. 

Dans  ces  vues,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
établit  des  règles  propres  à  atteindre  ce  but. 

Lorsque  des  travaux  publics  auront  été  ordon- 
nés et  avant  d'en  entreprendre  l'exécution,  il 
devra  être  dressé  un  plan  terrier  des  fonds  dont 
ils  entraînent  la  cession. 

Ce  plan  sera  déposé  entre  les  mains  du  maire 
de  la  commune  ;  il  y  restera  assez  longtemps  pour 
que  les  propriétaires  désignés  dans  le  plan  et 
avertis  par  des  proclamations  publiques,  puissent 
prendre  les  communications  qu'ils  jugeront  utiles. 

Si  ces  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  des  demandes  ou  plaintes  à  former,  elles 
seront  reçues  par  une  commission  composée  du 
sous-préfet,  de  deux  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement, du  maire  de  la  commune  et  d'un 
ingénieur. 

L'on  doit  attendre  les  plus  heureux  résultats 
d'opérations  confiées  à  des  commissions  compo- 
sées d'éléments  aussi  paternels;  sans  doute  il  en 
sortira  peu  d'affaires  sur  lesquelles  on  ne  se  soit 
mis  d'accord,  et  s'il  en  est  autrement  à  l'égard 
de  quelques-unes,  le  recours  aux  autorités  supé- 
rieures n'est  ravi  à  personne. 

Vous  connaissez  déjà,  Messieurs,  la  première 
partie  du  plan  adopté  par  le  projet,  et  nous  voici 
arrivés  au  point  où  Tadminislration  aura  défini- 
tivement designé  les  terrains  cessibles. 

Dans  cet  état  les  propriétaires  consentiront  ou 
refuseront  d'en  faire  la  cession. 

S'ils  y  consentent  et  acceptent  Findemnité  qui 
leur  sera  offerte,  tout  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou 
pourra  l'être  entre  eux  et  le  préfet,  comme  dans 
un  contrat  ordinaire. 

S'ils  font  refus,  ou  même  s'il  n'y  a  qu'absence 
d'un  acquiescement  formel,  l'on  ira  devant  les 
tribunaux  qui  seuls  pourront  prononcer  l'expro- 
priation. 

C'a  été  l'une  des  pensées  principales  qui  ont 
présidé  à  ce  travail,  que  celle  de  tout  faire  ren- 
trer sous  l'empire  du  droit  commun  et  de  tout 
replacer  sous  la  salutaire  égide  des  tribunaux 
ordinaires,  autant  et  aussitôt  que  la  matière  le 
permettait. 

L'on  sent  bien  que  ces  tribunaux,  étrangers  à 
la  direction  des  travaux,  ne  peuvent,  de  leur  prO' 

f>re  mouvement,  en  régler  l'application  particu- 
ière  à  tels  ou  tels  héritages,  et  que  lorsque  les 
opérations  de  l'administration  relatives  h  ce  point 
auront  eu  liçu  d'une  manière  conforme  à  la  loi, 
il  ne  devra  point  dépendre  des  tribunaux  d'en 
changer  ou  modifier  les  résultats. 

Mais  l'emploi  d'aucunes  voies  coactives  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  ;  il 
n'appartiendra  donc  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
mettre  le  sceau  à  l'expropriation  \  et  nul  particu- 
lier ne  sera  tenu  de  quitter  son  champ  ou  sa 
maison  qu'après  que  ses  juges  naturels  le  lui  au- 
ront ordonné. 

S'il  s'établit  devant  le  tribunal  une  contradic- 
tion expresse,  quelles  en  seront  les  causes  ? 

L'on  n'en  voit  que  de  deux  sortes  :  ou  les  pro- 
priétaires prétendront  qu'on  n'a  pas  rempli  à  leur 
égard  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ou  leur 
dissentiment  naîtra  de  l'insuffisance  des  indem- 
nités qui  leur»  auront  été  proposées. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  espèces,  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente. 

S'il  y  a  eu  infraction  des  règles  établies  pour 
mettre  la  propriété  à  l'abri  des  invasions  précipi- 


tées, le  tribunal  surseoira  à  toute  exécution  jus- 
qu'à l'accomplissement  des  formes  prescrites,  et 
fera,  par  l'intermédiaire  du  grand  juge,  connaî- 
tre à  FEmpereur  les  atteintes  que  i'administration 
aurait  portées  à  la  propriété.  C'est  ainsi  qu'en 
renfermant  l'une  et  l'autre  autorités  dans  leurs 
limites  respectives,  on  doit  en  attendre  les  plus 
heureux  effets;  l administration,  instruite  que 
les  tribunaux  peuvent  examiner  si  ses  opérations 
sont  revêtues  des  formes  protectrices  de  la  pro- 
priété, deviendra  encore  plus  attentive  à  les  ob- 
server, et  ce  nouveau  moyen  de  contrôle  onde 
censure  sera  une  puissante  garantie  contre  les 
injustices  qui  pourraient  résulter  de  trop  de  pré- 
cipitation. 

S'agit-il  d'un  simple  dissentiment  sur  la  valeur 
de  l'indemnité?  il  y  sera  encore  pourvu  par  l'au-^ 
torité  judiciaire. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  transactions,  le 
vendeur  met  lui-même  un  prix  à  sa  chose,  et 
cette  volonté  devient  la  base  nécessaire  du  contrat: 
elle  ne  saurait  ici  exercer  le  même  empire  ;  car 
le  privilège  auquel  la  grande  cause  d'uHlité  pu^ 
hlique  a  donné  naissance,  cesserait  d'exister,  ou 
ne  serait  plus  qu'une  illusion,  si  le  prix  de  l  ob- 
jet à  céder  pouvait  dépendre  de  la  seule  volonté 
du  propriétaire  qui  doit  faire  la  cession. 

Mais  le  privilège  de  l'Etat  sortirait  aussi  des 
homes  légitimes,  si,  quelque  équitables  que  l'on 
doive  présumer  des  administrateurs  qui  ne  stipu- 
lent pas  dans  leurs  intérêts  personnels,  ils  pou- 
vaient seuls  régler  le  prix;  car  ils  ne  sont  point 
juges,  mais  parties. 

Dans  une  telle  conjoncture,  il  n'existe  qu'une 
autorité  qui  puisse  exactement  tenir  la  balance 


de  leurs  droits  réciproques. 

Il  appartiendra  donc  au  tribunal  de  l'arrondis- 
sement où  les  fonds  seront  situés,  de  fixer  les 
indemnités,  à  la  vue  des  baux,  des  ventes  anté- 
rieures et  récentes  ;  en  un  mot,  d'après  tous  les 
documents  qu'il  pourra  se  procurer. 

Si  ces  documents  sont  insuffisants,  le  tribunal 
pourra  s'éclairer  par  une  opération   d'experts 


s'agit  d'évaluations  confiées  à  des  experts  du 
choix  des  parties. 

De  trop  nombreux  exemples  d'estimations  scan- 
daleusement préjudiciables  au  tré.sor  public  se 
présentaient  pour  que  le  législateur  ne  mit  passe 
tenir  en  garde  contre  de  tels  abus;  s'il  est  dd 
beaucoup  de  faveur  aux  propriétaires,  ce  ne  doit 
jamais  être  aux  dépens  de  la  justice,  ni  en  lésant 
l'Etat. 

Au  surplus,  s'il  est  conforme  au  droit  commun 
que  le  résultat  d'une  expertise  ne  lie  point  irré- 
vocablement les  tribunaux,  c'est  surtout  dans  la 
matière  que  nous  discutons  qu'il  importait  de 
bien  assigner  ce  caractère,  et  de  le  renfermer 
dans  les  termes  d'un  simple  renseignement  pro- 
pre à  éclairer  les  juges,  mais  non  à  leur  faire  la 
loi. 

La  procédure  relative  à  l'évaluation  des  indem- 
nités devra  être  sommaire;  mais  quelque  célérité 
que  l'on  admette  dans  ses  résultats,  il  pourra 
quelquefois  être  d'une  grande  importance  que 
les  travaux  publics  soient  commencés  avant  la 
fin  du  litige;  il  convient  donc  que  les  tribunaux 
puissent  y  pourvoir,  par  forme  de  provision;  et 
cette  disposition,  dont  l'exécution  est  confiée  aux 
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dispensateurs  ordinaires  de  la  justice,  ne  saurait 
présenter  aucun  inconvénient,  lors  surtout  qu'elle 
n'est  point  applicable  au  cas  où  le  débat  porterait 
sur  le  point  de  savoir  si  les  formes  ont  été  rem- 
plies; car  ce  serait  alors  le  fond  même  de  l'ex- 
propriation qui  serait  contesté  et  la  provision 
pourrait  n'être  pas  réparable  en  définitive. 

Ici,  Messieurs,  et  dans  Tordre  du  projet,  s'of- 
frent les  dispositions  relatives  au  payement  des 
indemnités. 

Tout  propriétaire  dépossédé  devra  être  indemnisé, 
conformément  à  rariicle  545  du  Gode  Napoléon. 

Cependant  il  peut  se  trouver  de  telles  circon- 
stances que  le  payement  éprouve  du  retard  en 
tout  ou  en  partie. 

Dans  ce  cas  même  que  la  force  des  choses  peut 
amener  quelquefois,  ce  sera  un  nouvel  hommage 
et  à  la  propriété  et  au  Gode  lui-même  que  de  l'aire 
courir  les  intérê:s  à  dater  de  la  dépossession,  et 
d'en  assurer  le  payement,  et  même  celui  du  ca- 

{)ital  de  Tindemnilé,  dans  des  termes  tels  que 
es  intérêts  des  propriétaires  ne  soient  point  sa- 
crifiés aux  besoins  ae  Tadministration  publique, 
ni  ces  besoins  à  une  règle  inflexible  que  la  né- 
cessité conduirait  à  enfreindre. 

Ge  double  but  est  atteint  par  une  disposition 
sage  qui,  prévoyant  et  ayant  dû  prévoir  des  ex- 
ceptions ,  puisqu'elles  sont  dans  la  nature  des 
choses,  a  pourvu  néanmoins  à  ce  qu'en  aucun  cas 
les  propriétaires  ne  fussent  privés  de  ce  qui  re- 

Ï)résente  leurs  revenus,  ni  contraints  d'attendre 
e  payement  de  leurs  capitaux  au  delà  d'un  terme 
assez  rapproché. 

Le  projet  n'en  reste  point  là;  il  a  voulu  que 
le  payement  des  créances  échues,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts,  fût  garanti  de  la  manière  la  plus 
formelle. 

Il  sera  bien  rare  sans  doute  que  l'administra- 
tion spéciale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  pla- 
ceront les  travaux  entrepris,  n'ait  pas  les  moyens 
directs  de  remplir  strictement  et  à  point  nommé, 
des  obligations  réglées  avec  une  sage  prévoyance, 
et  Ton  doit  croire  que  cette  prévoyance  naîtra 
des  formalités  même  qu'introduit  le  nouveau 
système. 

Toutefois,  s'il  était  possible  que  les  fonds  man- 
quassent dans  la  caisse  de  l'administration  débi- 
trice, il  ne  saurait  être  inutile  d'ouvrir  aux  créan- 
ciers une  action  subsidiaire  et  récursoire  sur  une 
autre  caisse,  et  spécialement  sur  l'une  de  celles 
qui  ne  s'ouvrent  pour  ainsi  dire  que  pour  recevoir, 
et  sont,  par  ce  motif,  toujours  abondamment 
pourvues. 

Telle  est  la  caisse  des  domaines  et  de  l'enregis- 
trement, et  c'est  ceUe  que  le  projet  désigne. 

Ainsi  l'administration  des  domaines  deviendra 
une  vraie  caution  envers  les  propriétaires  dépos- 
sédés pour  cause  d'utilité  publique,  et  ce  qu  elle 
prêtera  ou  avancera  pour  cet  objet  aux  autres  dé- 
partements, sera  par  elle  recouvré  administrati- 
Vement. 

Au  surplus,  cette  action  nouvelle  dirigée  contre 
Tadministration  des  domaines  ne  différera  de 
toute  autre  action  qu'en  un  seul  point  :  c'est  qu'on 
ne  pourra  l'engager  qu'après  la  remise  préalable 
d'un  mémoire  qui,  exammé  dans  le  délai  d'un 
mois  par  l'administration  des  domaines,  mettra 
celle-ci  dans  le  cas  d'obvier,  par  un  payement  vo- 
lontaire, à  un  procès  également  préjudiciable  à 
toutes  les  parties. 

Ge  cautionnement  d'une  espèce  tout  à  fait  nou- 
velle tient  un  rang  important  dans  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  et  ne  saurait  manquer  d'être  reçu 
avec  reconnaissance. 


Le  délaissement  d'uu  fonds  qu'on  affectionne 
peut  contrarier  sans  doute,  mais  c'est  un  sacri- 
fice qui  coûte  beaucoup  moins  quand  on  est  sûr 
d'être  bien  payé,  et  l'infaillible  garantie  qu'offre 
sur  ce  point  nôtre  projet  de  loi  est  une  immense 
amélioration  dans  cette  partie. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  les 
principales  vues  de  ce  projet. 

On  n'y  a  négligé  aucuns  intérêts,  pas  même 
ceux  des  tiers  qui  auraient  des  actions  a  faire  va- 
loir sur  les  sommes  dues  à  raison  de  l'expropria- 
tion ou  cession;  mais  il  a  paru  inutile  de  fixer 
spécialement  votre  attention  sur  des  dispositions 
qui  n'ont  rien  que  de  conforme  au  droit  commun. 

Au  surplus,  en  réglant  ce  qui  est  relatif  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  l'on 
n'a  pas  dû  comprendre  dans  ce  cadre  déjà  assez 
vaste  des  objets  qui  lui  sont  étrangers. 

De  ce  genre  sont  les  occupations  de  terrain  que 
commanderaient  des  circonstances  fortuites,  telles 
que  la  rupture  d'une  digue,  la  submersion  d'une 
route,  ou  d'autres  accidents  de  cette  nature.  Là, 
les  mesures  doivent  être  promptes,  et  l'on  ne 
saurait  prescrire  l'emploi  de  beaucoup  de  forma- 
lités pour  des  cas  aussi  urgents. 

Mais  ce  no  sont  pas  des  mesures  de  cette  es- 
pèce, fortuites  et  momentanées,  que  l'on  peut 
assimiler  aux  expropriations,  objet  de  votre  dé- 
libération actuelle. 

A  l'égard  de  celles-ci,  je  vous  ai  exposé  toutes 
les  vues  qui  s'y  rapportent. 

Empêcher  par  l'établissement  de  formes  solen- 
nelles qu'on  n'abuse  d'une  cause  respectable  et 
sacrée;  écarter  par  l'infiuence  d'une  commission 
paternelle  les  griefs  que  pourraient  faire  naître 
de  fausses  et  mauvaises  applications  dans  les  dé- 
tails; établir  les  tribunaux  gardiens  de  ces  formes 
protectrices,  et  juges  de  tous  les  intérêts  ï)écu- 
niaires  ;  enfin  assurer  le  payement  par  Jes  plus 
infaillibles  voies  :  tel  est  le  but  du  nouveau  sys- 
tème, tels  sont  les  avantages  qu'il  promet  et  qu'il 
tiendra. 

G'en  est  dès  à  présent  un  bien  grand  que  de 
donner  des  règles  a  une  partie  qui,  dans  beaucoup 
de  points  essentiels,  n'en  avait  pas  de  positive- 
ment tracées  par  la  législation,  et  où  tant  de  mal 
eût  pu  se  faire,  si  les  vues  justes  et  sages  de  l'ad- 
ministration n'eussent  ordinairement  tempéré  les 
fâcheux  effets  de  cette  immense  lacune  :  il  ne 
convenait  pas  moins  de  sortir  d'une  position  aussi 
précaire;  car  la  justice  des  hommes  a  besoin  elle- 
même  d'être  soutenue  et  éclairée  par  la  justice 
des  lois. 

En  examinant,  Messieurs,  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  ne  pouvait 
faire  davantage  pour  la  sécurité  des  propriétaires, 
et  vous  l'accueillerez  comme  digne  de  tenir  sa 
place  parmi  les  institutions  données  à  un  grand 
peuple  par  un  grand  prince. 

Projet  de  loi, 
TITRE  PREMIER. 

Dispositions  prélim  inaires. 

Arr.  l**".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  l'autorité  de  la  justice. 
Art.  â.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 

Î)riation  qu'autant  que  Futilité  en  a  été    constatée  dans 
es  formes  établies  par  la  loi. 
Art.  3.  Ces  forment  consistent  : 
1»  Dans  le  décret  impérial,   qui   seul  peut   ordonner 
des  travaux  publics  ou  achats  de   terrains   on   édifices 
destinés  à  des  objets  d'utilité  publique  ; 
20  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  ou 
i  territoires   sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu^ 
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lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret  même, 
et  dans  rarrèté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. 

Art.  4.  Celte  application  ne  peut  être  faite  à.  aucune 
propriété  particulière,  qu'après  que  les  parties  inté- 
ressées ont  été  mises  en  étal  d'y  fournir  leurs  cuntre- 
ditSy  selon  les  règles  ci-après  exprimées. 

TITRE  II. 

Des  mesurei  (V administration  relatives  à  l'expropria- 
tion. 

Art.  5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés 
de  l'exécution  des  travaux  ordonnés,  devront,  avant  de 
les  entreprendre,  lever  le  plan  terrier  ou  figuré  des  ter- 
rains ou  édifices  dont  la  cession  serait  par  eux  reconnue 
nécessaire. 

Art.  6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  in- 
dicatif des  noms  de  chaque  propriétaire,  restera  déposé 
pendant  huit  jours  entre  les  mains  du  maire  de  la  com- 
mune où  elles  seront  situées,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance  et  ne    prétemJe  en  avoir  ignoré. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  l'aver- 
tissement qui  aura  été  collectivemcnl  donné  aux  parties 
intéressées  à  prendre  communication  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  i-t  affiché,  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune; 
lesdites  publications  et  affiches  seront  certifiées  par  le 
maire. 

Art.  7.  A  l'expiraion  du  délai,  une  commission, 
présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  com- 
posée en  outre  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  seront  situées  et  d'un  ingénieur,  se 
réunira  au  local  de  la  sous-préfecture. 

Art.  8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les 
plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'exé- 
cution des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs 
propriétés. 

Elle  appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois  qu'elle 
11'  jugera  convenable. 

Art.  9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  l'application  du  plan,  elle  en  exposera  lés 
motifs. 

Si  elle  est  d'avis  de  quelques  changements,  elles  ne 
les  proposera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  les  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  se  rapporterait  l'ef- 
fet de  ces  changements. 

Dans  les  cas  où  ils  y  aurait  dissentiment  entre  les  di- 
vers propriétaires,  la  commission  exposera  sommaire- 
ment leurs  moyens  respectifs,  et  donnera  son  avis  mo- 
livé. 

Art.  10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borne- 
ront aux  objets  mentionnés  dans  les  articles  8  et  9  : 
elles  devront  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans  rarlicle  79; 
après  quoi  le  procès^verbal  eu  sera  adressé  par  le  sous- 
préfet  au  préfet. 

Le  préfet  statuera  immédiatement,  et  déterminera  dé- 
finitivement les  points  sur  lesquels  seront  dirigés  les 
travaux. 

Art.  11.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  au- 
cune connaissance  des  difficultés  qui  ne  porteraient  que 
sur  le  prix  des  fonds  à  céder. 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point  à 
ce  sujet,  il  y  sera  pourvu  par  les  tribunaux,  qui  con- 
naîtront de  même  de  toutes  réclamations  relatives  à  l'in- 
fraction des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  et  le 
précédent. 

Art.  12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  la  ces- 
sion qui  leur  sera  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions 
qui  leur  seront  proposées  par  l'administration,  il  sera 
passé,  entre  ces  propriétaires  et  le  préfet,  un  acte  de 
vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'admi- 
nistration, et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture. 

TITRE  III. 
De  la  procédure  devant  les  tribtmaux. 

S  !•'. 
De  l'expropriation. 
Art.  13.  Lorsqu'à  défaut  de  convention  entre  les  par- 


ties, l'arrôté  du  préfet,  indicatif  des  propriétés  cessibles, 
aura  été  par  lui  transmis,  avec  coiâe  des  autres  pièces, 
au  procureur  impérial  du  tribunal  de  l'arrondissement 
où  îos  propriétés  seront  situées,  ce  procureur  impérial, 
dans  les  trois  jours  suivants,  requerra  l'exécution  du- 
dit  arrêté,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal,  s'il  n'aperçoit 
nncune  infraction  des  règles  posées  aux  titres  le  et  II, 
autorisera  le  préfet  à  se  mettre  en  possession  des  ter- 
rains ou  édifices  désignés  en  l'arrêté,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  autres  dîsjpositions  de  la  présente  loi, 

Ce  jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur  impé- 
rial, affiché  à  la  porte  du  tribunal  :  il  sera,  de  pluS|  pu- 
blié et  affiché  dans  la  commune,  selon  les  formes  éta- 
blies par  l'article  6. 

Art.  14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  pu- 
blications et  afâches  faites  en  ta  commune,  les  proprié- 
taires ou  qtielques-uas  d'entre  eu\  prétendent  que  l'u- 
tilité publique  n'a  pas  été  constatée,  ou  que  leurs 
réclamations  n'ont  pas  été  examinées  et  décidées,  le  tout 
conformément  aux  règles  ci-dessus,  ils  pourront  présen- 
ter requête  au  tribunal,  lequel  en  ordonnera  la  com- 
munication au  préfet  par  la  voie  du  procureur  Impérial, 
et  pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute  exé- 
cution. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  celte  communication,  le 
tribnnal  jugera,  à  la  vue  des  écrits  respoctifp,  ou  immé- 
diai,;ineni  après  l'expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules 
pièces  produites,  si  les  formes  prescrites  par  la  présente 
loi  ont  été  ou  non  observées. 

Art.  15.  Si  le  tribuifal  prononce  que  lés  formes  n'ont 
pas  été  remplies,'  il  sera  indéfiniment  sursis  à  touie 
exécution,  jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  été,  et  le  procureur 
impérial,  par  l'inlermédiaire  du  procureur  général,  eu 
informera  le  grand  juge  ,  qui  fera  connaître  à  I'Empe- 
REOR  l'atteinte  portée  à  la  propriété  par  l'administration. 

$11. 
Des  indemnités. 

Art.  16.  Dans  tous  les  cas  où  l'exproprialion  sera  re- 
connue ou  jugée  légitime,  et  où  les  parties  ne  resteront 
discordantes  que  sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires,  le  tribunal  fixera  la  valeur  des  indemni- 
tés, eu  égard  aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  ventes 
passés  antérieurement,  et  néanmoins  aux  époques  les 
plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds,  soit  des  fonds 
voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices  des  rôles  et 
à  tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir. 

Art.  17.  Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants  pour 
éclairer  le  tribunal,  il  pourra  nommer  d'office  un  ou  lro*s 
experts  :  leur  rapport  ne  liera  point  le  tribui^al,  et  ne 
vaudra  que  comme  renseignement. 

Art.  18.  Dans  les  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés 
à  titre  d'usufruitiers ,  de  fermiers  ou  de  locataires,  le 
propriétaire  sera  ttnu  de  les  appeler  avant  la  fixation 
de  l'indemnité,  pour  concourir,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
opérations  y  relatives;  sinon  il  restera  seul  chargé  en- 
vers eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient,  ré- 
clamer. 

Les  indemnité^  des  tiers  intéressés  ainsi  appelés  ou 
intervenant,  seront  réglées  en  la  même  forme  que  celles 
dues  aux  propriétaires. 

Art.  19.  Avant  l'évaluation  des  iudemnitéa,  et  lorsque 
le  différend  ne  portera  point  sur  le  fond  même  de  l'ex- 
propriation, le  tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  l'ur- 
gence des  travaux,  ordonner  provisoirement  la  mise  en 
possession  di*  l'adminisiratration  :  son  jugement  sera 
exécuté  nonobstant  appel  ni  opposition. 

SUL 
Du  payement. 

Art.  SO.  Tout  propriétaire  dépossédé,  sera  indemnisé 
conformément  ti  l  article  545  du  Code  Napoléon. 

Si  des'  circonstances  particulières  empêchent  le  paye- 
ment actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  les  intérêts 
en  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  dépossession,  d'a- 
près l'évaluation  provisoire  ou  définitive  de  l'indemnité, 
et  payés  de  six  en  six  mois,  sans  que  le  payement  du 
capital  puisse  être  retardé  au  delà  de  trois  ans,  si  les 
propriétaires  n'y  consentent. 

Ajt.  21.  Lorsqu'il  y  aura  des  intéréU  échus  et  non 
payés  par  l'admmistration  débitrice,  ou  lorsque  le  ca- 
pital de  l'indemnilé  n'aura  pas  été  remboursé  dans  les 
trois  ans,  ou  dans  les  termes  du  contrat,  les  propriétai- 
res etautres  parties  intéressées  pourront  remettre  à  Vadmi- 
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iiislration  des  domaines,  ea  la  personne  de  son  directeur 
dans  le  département  de  la  situation  des  biens,  un  mé- 
moire énonciatif  des  sommes  à  eax  dues,  accompagné 
des  litres  à  l'appui;  celte  remise  sera  constatée  par  le 
récépissé  du  directeur,  ou  par  exploit  d'huissier. 

Si,  dans  les  trente  jours  qui  suivront,  le  payement 
n'est  pas  effectué,  les  propriétaires  ov  autres  parties  in- 
téressées  pourront  traduire  l'administration  des  domai- 
nes devant  le  tribunal,  pour  y  être  condamnée  à  leur 
payer  les  sommes  à  eux  dues  à  l'acquit  de  Tadminis- 
traiion  en  retard,  et  sauf  le  recouvrement  exprimé  en 
l'article  24. 

Art.  92.  Avant  au'il  soit  statué  sur  l'action  récursoire, 
dirigée  contre  Tadministration  des  domaines,  le  procu- 
reur impérial  pourra  requérir,  pour  en  instruire  le 
Srandjuçe,  ministre  de  la  justice,  un  ajournement  d'un  à 
eux  mois,  qui  devra,  en  ce  cas,  être  prononcé  par  le 
tribunal. 

Art.  23.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure 
administrative  n'a  été  prise  pour  opérer  le  pavement,  le 
tribunal    prononcera   après  l'expiration  du  délai 

Art.  24.  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura, 
par  suite  des  condamnations  prononcées  contre  elle  en 
exécution  des  dispositions  ci-dessus,  déboursé  ses  pro- 
pres deniers  à  l'acquit  d'autres  administrations,  elle  se 
pourvoira  devant  le  Gouvernement ,  qui  lui  en  procurera 
le  recouvrement  ou  lui  en  tiendra  compte ,  le  tout  ainsi 
qu*il  appartiendra. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypothè- 
ques sur  les  fonds,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  par  des  tiers  au  versement  des  deniers  entre 
les  mains,  soit  du  propriétaire  dépossédé,  soit  des  usu-^ 
fruitiers  ou  locataires  évincés,  les  sommes  dues  seront 
consignées  à  mesure  qu'elles  écherront,  pour  être  ulté- 
rieurement pourvu  à  leur  emploi  ou  distribution  dans 
l'ordre  et  selon  les  régies  du  droit  commun. 

Art.  26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lien  de  recourir 
au  tribunal,  soit  pour  faire  ordonner  la  dépossession 
,ou  s'y  opposer,  soit  pour  le  règlement  des  indemnités, 
soit  pour  en  obtenir  le  payement,  soit  pour  reporter  l'hy- 
pothèque sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés,  la  procé- 
dure s  instruira  sommairement  ;  l'enregistrement  des  ac- 
tes qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis. 

Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  avant  les 
jugements,  tant  préparatoires  que  définitifs. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1S07,  ou  de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  con» 
traires  aux  présentes,  sont  rapportées. 

Le  Corps  législatif  ordonne  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  Tintérieur. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  2  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

MM.  les  comtes  de  Ségur,  Bégouen  et  Corsini, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits  : 

M.  le  conte  die  Ségor  présente  un  premier 
projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant  aes  hos» 
pices, 

MOTIFS. 

Du  projet  de  loi  concernant  des  alie'natiom,  acqui- 
sitions^ échanges^  demandés  par  divers  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance  (!•'  projet). 

Messieurs,  TEmpereur  nous  a  chargés  de  vous 

Erésenter  le  premier  projet  de  loi  ^concernant  les 
ospices  et  les  hureaux  de  bienfaisance. 
Il  contient  cinq  titres  et  cent  cinquante-trois 
articles. 

Toutes  les  dispositions  de  ce  projet  nous  ont 
paru  avantageuses  à  ces  établissements,  dont 


vous  voyez  avec  satisfaction  le  sort  s'améliorer 
dejouren  jour. 

Leurs  revenus  s'augmentent  par  Taliénation  de 
biens  dont  la  gestion  leur  était  onéreuse,  par  des 
concessions  à  rentes  ou  par  des  échanges  avan- 
tageux. 

Ils  acquièrent,  au  moyen  de  ces  sages  opéra- 
tions, des  terrains  utiles  et  des  bâtiments  néces- 
saires. 

En  examinant  ce  projet  de  loi,  Messieurs,  vous 
apprécierez  sans  doute,  comme  nous,  le  travail  de 
ces  administrations  respectables,  dont  le  zèle  in- 
fatigable et  gratuit  seconde  avec  tant  de  succès 
les  vue  s  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  et  l'aide,  au 
milieu  de  l'éclat  de  ses  triomphes  et  de  la  pompe 
de  ses  fêtes,  à  remplir  les  devoirs  sacrés  de  père 
et  de  tuteur  des  pauvres  et  des  orphelins. 

L'orateur  indique  la  discussion  du  projet  de  loi 
pour  le  8  mars  et  en  donne  lecture  en  ces  ter- 
mes : 

Projet  de  loi, 
TITRE  PREMIER. 

ALléNATIONS. 

Art.  !«'.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
WormS)  département  du  Mont-Tonnerre,  est  autorisée  à 
veudre  aux  enchères  publiques  deux  maisons  appartenant 
anxdits  hospices,  Tune  estimée  1,706  francs  et  l'autre 
430  francs. 

Art.  2.  La  commission  administratives  des  hospices 
de  Spire,  département  du  Mont-Tonnerre,  est  autorisée 
à  vendre,  aux  enchères  publiques,  un  terrain  apparte- 
nant auxdits  hospices,  avec  les  matériaux  ()ui  s'y  trou> 
vent,  contenant  environ  27  ares  70  centiares,  estimé 
1,120  francs  et  loué  108  fr.  74  c. 

Cette  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  moyennant  un 
capital  représentatif  du  loyer  que  les  hospices  retirent 
dudit  terrain,  calculé  sur  le  pied  du  denier  20. 

Art.  3.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Nancy,  département  de  la  Meurtbe,  est  autorisée  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques,  trois  maisons  appartenant 
auxdits  hospices,  donldeux,  situées  à  Nancy,  sont  estimées, 
Tune  5,250  francs,  et  l'autre  3,375  francs,  et  la  dernière, 
située  à  Pont-à-Mousson,  estimée  7,000  francs. 

Art.  4.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Malmédy,  département  de  TOurthe,  est  autorisée  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques,  une  maison  qui  tombe 
en  ruines,  appartenant  auxdits  hospices,  et  estimée 
660  francs. 

Art.  5  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Dimant,  département  de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisée 
à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  petite  maison 
en  mauvais  état,  appartenant  auxdits  hospices,  et  estimée 
300  francs. 

L'adjudicataire  payera  aux  hospices  la  rente  à  5  p.  0/0 
sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Art.  6.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Ypres,  département  de  la  Lys,  est  autorisée  à  vendre, 
aux  enchères  publiques,  et  en  différents  lot:<,  trente  et  une 
maisons  appartenant  auxdits  hospices,  désignées  aux  pro- 
cès verbaux  du  18  juin  1809,  et  jours  suivants,  et  estimées 
ensemble  à  la  somme  de  23,015  francs. 

Art.  7.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai,  dé- 
partement de  Jemmapes,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  une  maison  appartenant  aux  pau- 
vres de  cette  ville,  et  estimée  380  francs. 

Art.  8.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Saint-Valery,  département  de  la  Somme,  est  autonséo 
à  vendre  aux  enchères  publiques,  une  maison  apparte- 
nant audit  hospice,  et  estimée  à  la  somme  de  850  à 
900  francs. 

Art.  9.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Saint-Omer,  département  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée 
à  vendre,  aux  enchères  publicjues,  une  maison  sise  à 
Arras,  appartenant  auxdiis  hospices,  et  estimée  6,500  fr. 

Art.  10.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Reims,  département  de  la  Marne,  est  autorisée  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiquesetendiffér^ntslots,  quarante 
neuf  pièces  de  vignes,  appartenant  auxdits  hospices  dé- 
signés aux  procès-verbaux  des  27  et  29  mars,  6  et  29 
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avril  1809,  lesdiles  pièces  de  vienes  sitaées  dans  les 
communes  de  Cernay,  Villers,  Alleraud,  Taissy,  Billy, 
Jauvry,  Colommes  et  Gourville,  contenant  ensemble 
10  hectares  2  ares  33  centiares,  et  estimées  17,707  fr. 
70  c. 

Art.  11.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Rabestens.  département  du  Tarn,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  conjointement  avec  les 
héritiers  du  sieur  Jean-François  Gélié,  une  petiie  mé- 
tairie évaluée  à  5,300  francs,  formant  toute  la  succes- 
sion dudit  sieur  Gélis  dont  un  tiers  appartient  audit 
hospice. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé,  en  partie  et 
jusqn  à  due  concurrence,  à  l'acquit  du  passif  de  ladite 
succession,  montant  à  3,472  fr.  85  c,  et  le  surplus  de 
la  part  afférente  à  l'hospice,  sera  destiné  à  l'acquisition 
de  rente  sur  l'Etat,  s'il  suffit  pour  acauérir  50  francs  de 
rente;  dans  le  cas  contraire,  le  préfet  en  réglera  l'em- 
ploi. 

Art.  12.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Marvejols,  département  de  la  Lozère,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison  apparte- 
nant audit  hospice,  et  estimée  315  francs. 

Art.  13.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Diouze,  département  de  la  Menrthe,  est  autorisée  à 
vendre  aux  sieurs  Jean  Isaac  et  Clément  Martin,  Cluude 
Crissy.  François  Croisé,  Nicolas  Lefebvre,  Sébastien 
Labouré  et  Louis  Cordier,  une  pièce  de  terre  de  65  ares 
29  centiares,  moyennant  la  somme  de  202  fr.  49  c, 
prix  d'estimation. 

Art.  14.  La  commission  administrative  de  Thospiee 
de  Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  est  au- 
torisée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  maison 
en  ruine,  avec  terrain  en  dépendant,  appartenant  audit 
hospice,  sise    commune  de  Choi^nes,  et  estimée  900  fr. 

Art.  15.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Boppard,  dé- 
partement de  Rhin-et-Moselle,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  et  en  différents  lois,  quatre  maisons 
et  deux  petits  jardins,  estimés  ensemble  à  la  somme  de 
3,280  francs,  appartenant  aux  pauvres  de  cette  ville. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  des  dix  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation. 

Art.  16.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Valery , 
département  de  la  Somme,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  une  maison  appartenant  aux  pau- 
vres de  cette  ville,  qui  tombe  en  ruines,  et  estimée 
140  francs. 

Art.  17.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Valbonne,  département  du  Yar,  est  autorisée  à  ven- 
dre au  sieur  Palangue,  moyennant  la  somme  150  francs, 
un  terrain  appartenant  audit  hospice,  contenant  18  mètres 
50  centimètres  carrés,  et  estimé  100  francs. 

Art.  18.  La  commission  administrative  de  l'hospice  do 
Saint-Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne  ,  est 
autorisée  à  vendre ,  aux  enchères  publiques  et  en  dif- 
férents lots,  diverses  portions  de  terre  faisant  partie  de 
l'institution  universelle  faite  au  profit  de  l'hospice  par 
le  sieur  Bernard-François  Courtier,  lesquelles  sont  esti- 
mées ensemble  à  la  somme  de  7,162  fr.  58  o. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé  à  l'acquit 
des  dettes  et  legs  dont  est  grevée  ladite  institution  uni-* 
verselle. 

Art.  19.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Péronne,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  à 
Tendre,  aux  enchères  publiques,  trois  maisons  apparte- 
nant auxdits  hospices,  dont  Vune  est  estimée  800  francs, 
l'autre  9U0  francs  et  la  troisième  1,000  francs. 

Art.  20.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Dreux,  département  de  l'Eure-et-Loir,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  les  bâtiments  de  la 
ferme  de  Mezanglc,  avec  cour,  jardins  et  terrains  déi)en- 
dants,  contenant  le  tout  49  ares  52  centiares  et  demi,  et 
estimés  2,618  fr.  70  c.; 

Art.  21.  La  commission  administrative  de  Thospicede 
Cogolin,  département  du  Yar ,  est  autorisée  à  vendre , 
aux  enchères  publiques,  deux  fours  appartenant  audit 
hospice,  dont  l'un,  situé  commime  deGassin,  et  estimé 
300  francs,  et  l'antre,  situé  comlnune  de  Ramaluelle  ,  et 
estimé  600  francs. 

Art.  22.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Chalais,  département  de  la  Charente,  est  autorisée  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques,  la  métairie  dite  do  Che- 
valier, esiimée  10,000  francs,  et  qui  n'est  que  d'un  pro- 
duit de  230  francs. 

T.  X. 


La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estimation, 
et  l'adjudicataire  payera  aux  hospices  la  rente  à  5  p.  0/0, 
sans  retenue,  du  prix  principal  de  son  adjudication. 

Art.  23.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Bangé,  département  de  Maine-et-Loire ,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques  ,  deux  pièces  de  terre 
appartenant  audit  hospice ,  contenant  ensemble  23  ares 
8  centiares  et  estimée  350  francs. 

L'adjudicataire  payera  la  rente  à  5  p.  0/0  du  montant 
de  l'adjudication  en  argent  et  en  grains. 

Art.  24.  La  commission  administrative  de  l'bospicede 
Yillefranche,  département  de  l'Aveyron  ,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots, 
plusieurs  portions  de  biens,  estimées  ensemble  à  10,212  fr. 
et  dépendant  du  legs  universel  fait  par  la  demoiselle 
Savignac. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  acquitter 
les  charges  résultantes  de  ladite  succession. 

Art.  25.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Orpierre,  département  des  Hautes-Alpes,  est  autorisée  & 
vendre  au  sieur  Abel  Chevalet,  le  terrain  d'une  sente  ou 
passage  enclavé  dans  la  maison  dudit  sieur  Chevalet, 
moyennant  la  somme  de  200  francs,  prix  d'estimation. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  des  répara- 
tions à  faire  à  l'hospice. 

Art.  26.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Honfleur,  département  du  Calvados, est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  deux  maisons  appar- 
tenant audit  hospice,  dont  l'une'est  estimée  4,000  francs, 
et  l'autre  800  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera ,  pour  la  première,  de 
150  francs  de  rente  annuelle,  et  sans  retour,  et  pour  la 
seconde,  de  150  francs. 

Art.  27.  La  commission  administrative  de  Bourbon- 
TArchambault,  département  de  l'Allier,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques  ,  une  maison  estimée  ù. 
un  revenu  annuel  de  180  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  200  francs  de  rente, 

ms  retenue ,  montant  de  roCTre  qui  en  a  été  faite  par 
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le  sipur  Perreuil. 

Art.  28.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Compièenej  département  de  l'Oise ,  est  autorisée  à  ven- 
dre à  M.  l'intendant  général  de  la  liste  civile ,  moyen- 
nant la  somme  de  4,5o5  francs,  prix  d'estimation, 
3  hectares  31  ares  95  centiares  de  terre,  appartenant 
audit  hospice ,  et  enclavé  dans  le  nouveau  parc  de  Sa 
Majesté. 

Art.  29.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Eden-Koben  ,  département  du  Mont-Tonnerre ,  est  au- 
torisée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  deux  maisons 
appartenant  audit  hospice,  et  estimées  1,000  francs. 

Art.  30.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournan,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne ,  est  autorisé  à  vendre  aux 
sieur  et  dame  Charpentier ,  moyennant  la  somme  de 
1,200  francs,  une  chambre  estimée  1,200  francs ,  et 
appartenant  aux  pauvres,  dans  une  maison  sise  en  ladite 
commune,  dont  les  sieur  et  dame  Charpentier  sont  loca- 
taires. 

Art.  31.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Cuorgné,  dé- 
partement de  la  Doire,  est  autorisé  à  vendre ,  aux  en- 
ehéres  publiques ,  une  maison  appartenant  aux  pauvres 
de  celte  commune,  estimée  650  Irancs. 

Art.  32.  La  commis^ion  administrative  des  hospices 
de  Reims  ,  département  de  la  Marne,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots  : 

\o  34  maisons  urbaines,  appartenant  auxdits  hospices, 
estimées  ensemble  à  89,648  francs. 

Et  2o,  sur  une  première  mise  à  prix  de  la  nouvelle 
estimation  qui  en  a  été  faite ,  14  autres  maisons  dont  la 
loi  du  13  avril  1806  a  déjà  autorisé  l'aliénation  et  qui 
n'ont  pu  être  vendues,  attendu  qu'il  ne  s'est  point  pré- 
senté d'a'^quéreurs  ;  lesdites  maisons  évaluées ,  d'après 
la  nouvelle  estimation,  à  la  somme  de  10,430  francs. 

Art.  33.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à 
vendre  aux  enchères  publiques  soixante  et  onze  do- 
maines appartenant  auxdits  hospices ,  situés  dans  les 
arrondissements  des  justices  de  paix  do  Chantocean, 
Montrevault,  Montfaucon ,  Beaupreau  ,  Saint-Florent , 
Choiet ,  Lion-d'Angers ,  Yihiers  et  Gennes ,  et  estimés 
ensemble  à  un  revenu  de  5,286  fr.  17  c. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  domaines 
sera  du  revenu  en  grains,  porté  dans  les  procès-verbaux 
I  d'expertise,  les  rentes  seront  exemptes  de  toute  retenue, 
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et  ne  pourront  être  remboursées  avant  trente  ans  ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'urlicle  530  du  Code 
Napoléon.  Le  remboursement  s'en  fera  au  denier  25, 
avec  augmentation  d'un  dixième. 

Art.  34.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Ploërmel,  département  du  Morbihan,  est  autorisée  à 
vendre  au  sieur  Jean-Marie-Noels,  moyennant  lasomme 
de  550  francs,  une  petite  maison  avec  jardin ,  estimée 
500  francs,  appartenant  audit  hospice  ,  laquelle  maison 
est  tenue  à  nail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  qui  a  encore  prés  de  soixante-six  ans  à  courir 
Sar  ledit  sieur  Neels,  à  raison  d'une  redevance  annuelle 
e  8  francs. 

Art.  35.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Metz,  département  de  la  Moselle,  est  autorisée  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques  el  en  différents  lots,  cinq 
métairies  consistant  principalement  en  vignes  et  estimées 
ensemble  à  la  somme  de  ^,929  francs,  et  crnq  mai- 
sons sises  dans  la  ville  de  Metz,  et  évaluées  ensem- 
ble à  9,â8à  francs,  le  tout  appartenant  auxdits  hos- 
pices. 

Art.  36.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Châlillon-sur-Seine ,  déparlement  de  la  Côte-d'Or ,  est 
autorisée  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  portion 
de  bâtiments  avec  jardin,  estimée  4.500  fran\s. 

Art.  37.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Ploërmel,  département  du  Morbihan,  est  autorisée  à  ven- 
dre aux  sieur  et  dame  Henry,  moyennant  la  somme 
de  533  fr.  33  c.,une  maison  avec  jardin,  estimée  400  fr, 
et  dont  les  sieur  et  dame  Henry  jouissent  par  bail 
emphytéotique,  qui  a  encore  soixante-quatre  ans  à 
courir. 

Art.  38.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Ribeauvillé,  département  du  Haut-Hhm,  est  autorisée 
à  vendre,  aux  enchères  publiques ,  une  vieille  église 
appartenant  audit  hospice,  et  estimée  200  francs. 

Art.  39.  La  commission  administrative  de  Thospice 
de  Donchéry,  département  des  Ardennes,  est  autorisée  à 
vendre,  aux  encnères  publiques,  une  maison  de  ferme, 
avec  jardin  de  lare  17  centiares,  appartenant  audit  hospice 
et  estimée 2,000  francs  ;  le  produit  de  cette  rente  sera 
employé  par  l'hospice,  après  l'autorisation  lé^'ale,  eu 
acquisition  de  terres  et  prés. 

Art.  40.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Montmorency,  département  de  Seine-et-Oise  ,  est  auto- 
risée à  vendre,  aux  enchères  publiques,  et  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  une  maison  et  une 
grange  sises  à  Ecouen,  appartenant  audit  hospice  ,  et 
estimées  ensemble  810  francs. 

L'offre  faite  par  le  sieur  Duval,  d'acquérir  ces  objets, 
moyennant  une  rente  de  65  francs  ,  servira  de  première 
mise  à  prix. 

Art  41.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Poitiers,  département  de  la  Vienne,  est  autorisée-  à  ven- 
dre, aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots ,  six 
maisons  appartenant  auxaitt^  hospices  ,  et  estimées  en- 
semble à  un  revenu  de  384  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  capital  à  vingt  pour 
un  de  l'estimation  de  chacune  desdites  maisons,  et  les 
adjudicataires  paveront  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  retenue, 
du  prix  principal  de  leur  adjudication. 

Art.  42.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Deux-Ponts,  déparlement  de  Mont-Tonnerre,  est  autorisée 
à  vendre,  aux  enchèr's  publiques  : 

l»  Une  maison  qui  sert  actuellement  d'hospice  avec 
un  petit  terrain  en  dépendant,  estimée  2,800  francs, 

Et  2oune  autre  maison  appartenant  audit  hospice,  dite 
l'Achisseshaus,  et  estimée  1,200  francs; 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  aux 
travaux  à  faire  aux  bâtiments  de  l'orangerie  pour  y 
établir  l'ho-pice. 

Art.  43.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Gompiègne,  dé- 
partement de  l'Oise,  est  autorisé  à  vendre  à  M.  l'inten- 
dant général  de  la  couronne,  deux  parties  de  terrain 
appartenant  aux  pauvres  de  celte  commune ,  contenant 
ensemble  31  ares  55  centiares,  moyennant  la  somme  de 
500  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  44.  La  commission  administrative  de  l'hospice  do 
Vauréas,  département  de  Vaucluse,  est  autorisée  à  ven- 
dre,, aux  enchères  publiques  et  en  différents  lots,  trois 
Jnèces  de  terre,  dépendant  de  l'institution  universelle, 
aite  au  profit  audit  hospice  par  le  sieur  Laffé  ,  conte- 
nant ensemble  124  ares  21  centiares ,  et  estimées 
1,780  francs. 


Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  l'acquit  des 
charges  de  cette  institution. 

TITRE  II. 

ACQmSITlO?fS. 

Art.  45.  La  commission  administrative  de  l'hospice  (le 
Renan,  département  dn  Haut-Rhin,  est  autorisée  à  acqué- 
rir, au  nom  de  l'hospice  de  cette  commune,  du  sieur 
Gagnebin,  2  hectares  5  ares  15  centiares  de  terrain,  na- 
ture de  [àturage,  moyennant  la  somme  de  1,800  francs, 
prix  d'estimation. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  compensé  avec  pa- 
reille somme  due  audit  hospice  par  ledit  sieur  Gagnebin. 
Art.  46.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Vincent- 
de-Loroues,  département  de  la  Sarthe  ,  est  autorise  à 
acquérir,  au  nom  des  pauvres  de  celte  commune,  de  la 
demoiselle  Elisabelh-Madelaine  Pérignon,  moyennant  la 
somm*^  de  4,641  fr.  98  c,  une  maison  estimée  5,928  francs. 
Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  dudil  bureau. 

Art.  47.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Porentruy,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée 
à  acquérir,  au  nom  de  cH  hospice,  du  sieur  Brassard, 
moyennant  la  somme  de  1,872  francs,  une  pièce  déterre 
contenant  89  ares  79  centiares,  et  estimée  1,951  fr.  20  c. 
Le  prix  de  cette  acquisition  sera  compensé  jusqu'à 
due  concurrence  avec  plus  forte  somme  due  à  l'hospice 
par  le  sieur  Brassard. 

Art.  48.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Perpignan,  déparlement  des  Pyrénées-Orientales,  est 
autorisée  à  acquérir,  au  nom  desdits  hospices,  du  sieur 
Jalabert,  moyennantlasomme  de  3,000 frapcs,  prix  d'esti- 
mation, un  local  enclavé  dans  une  des  propriétés  de 
l'hospice. 

Le  prix  de  cette  acqpiisttion  sera  payé  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  le  produit  de  la  vente  d'une  maison, 
appartenant  auxdits  hospices,  laquelle  a  été  autorisée 
par  une  loi  du  5  pluviôse  an  IX. 

Art.  49.  La  commission  administrative  des  hospices 
dû  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  est  autorisée 
à  acquérir,  au  nom  desijits  hospices,  du  sieur  Blanquier, 
moyennant  la  somme  de  33,000  francs,  prix  d'estimation, 
une  maison  contiguë  à  rhôpital  Saint-Èloy,  pour  y  éta- 
blir des  salles  à  l'usage  des  écoles  cliniques  et  des 
cours  d'accouchements,  et  pour  y  faire  des  loges  des- 
tinées à,  recevoir  les  insensés. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  la  somme 
de  38,419  fr.  60  c,  due  auxdits  hospices  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art.  50.  L'administration  de  l'hospice  de  Mont-Cenis, 
département  du  P6,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de 
cet  hospice,  du  sieur  Rosetli,  moyennant  la  somme  de 
2,800  francs,  une  pièce  de  pré  contenant  43  ares 
64  centiares,  et  estimée  2,860  francs. 

Le  prix  de  cotte  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  l'hospice. 

Art.  5t  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Mirepoix,  département  de  l'Ariége,  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  nom  de  cet  hospice,  du  sieur  Léon  Bauzil, 
moyennant  |a  somme  de  1,000  francs,  une  pièce  de  terre 
qonlenant  environ  5  hectares,  et  estiméd  1000  francs. 
Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
provenant  de  legs  faits  audit  hospice. 

An.  52.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Mayence,  département  du  Mont-  Tonnerre,  est  auto- 
risée a  racheter,  au  nom  desdils  hospices,  du  sicnr  Jean- 
Henri  Klein,  moyennant  la  somme  12,929  fr.  29  c,  le 
domaine  utile  d'un  bien  contenant  20  hectares  45  ar.s 
33  centiares,  donné  à  bail  emphytéotique  audit  Klein, 
et  qui  a  encore  cinquante-quatre  ans  de  jouissance, 
Jaauelle  est  évaluée  à  la  somme  de  15,720  francs. 

Le  priK  de  celte  acquisition  sera  compensé  en  partie 
avec  des  sommes  dues  auxdits  hospices  par  le  sienr 
Klein,  et  le  surplus  lui  sera  payé  sur  des  fonds  qui  sont 
à  la  disposition  des  hospices. 

Art.  53.  La  commission  Administrative  des  hospices 
do  Laon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  a  ac- 
quérir, au  nom  desdits  hpspices,  l'emplacement  de  l'an- 
cien collège  appartenant  à  la  commune,  el  destinée 
rétablissement  d'un  jardin  pour  l'boipice  des  indigents, 
moyennant  la  somme  de  3,100  francs,  prix  d'estima- 
tion. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  des  hospices. 
Art.  54.   Le  bureau  de  bienfaisance  de  Crèveccoor. 
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département  de  l'Oise,  est  autorisé  à  acquérir,  an  nom 
des  pauvres  de  cette  \\\\e,  du  sieur  Démorlaine,  moyen- 
^nant  la  somme  de  4,300  francs,  prix  dWirnation,  une 
maison  destinée  au  rétablissement  de  l'hospice  de  celte 
ville. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  dudit  bureau. 

Art.  5S.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Gonches,  département  de  l'Eure,  est  autorisée  à  ac- 

auérir  du  sieur  et  dame  Lemenu,  moyennant  la  somme 
e  2,375  francs,  et  sous  la  réserve  d'un  grenier  pendant 
dix  ans,  un  jardin  do  18  ares,  sur  lequel  eûsteni  deux 
corps  de  bAtimenls,  le  tout  estimé  2,400  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  l'hospice. 

Art.  56.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Clermonty  départem(*nt  de  l'Oise,  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  nom  audit  hospice,  des  héritiers  de  demoiselle 
Marie  Françoise- Mélanie  Legras,  moyennant  la  somme 
de  4,000  francs,  et  le  payement  à  la  fabrique  Saint-Sam- 
son  de  cetto  ville  d'une  rente  annuelle  de  2  fr.  96  c, 
un  clos,  avec  un  pavillon,  contenant  1  hectare  2  ares 
91  centiares,  et  estimé  4.100  francs. 

Ladite  somme  de  4,100  francs  sera  payée  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  l'hospice. 

Art.  57.  La  commihsion  administrative  de  l'hospice 
de  Cavaglia,  départemf>nt  de  la  Sésia,  e&t  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  de  cet  hospice,  de  la  dame  Garretto 
BoKino.  une  maison  contigoë  aux  bâtiments  de  l'hospice, 
moyennant  la  somme  de  3,100  francs,  prix  d'estima^ 
tion. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  i  la  disposition  de  Thospice. 

Art.  58.  Le  bureau  central  de  bienfaisance  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  est  autorisé  à  ac- 
qnérir,  au  nom  des  pauvres  de  cette  ville,  du  sieur 
Peyranne,  moyennant  la  somme'  de  14,000  francs,  prix 
d'estimation,  une  maison  destinée  à  recevoir  les  sœurs 
de  la  chanté,  chargées  de  secourir  les  pauvres  de  l'ar- 
rondissement du  deuxième  bureau  de  bienfaisance. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  des  fonds 
qui  sont  dans  la  caisse  dudit  bureau. 

Art.  59.  L'administration  des  hospices  de  Paris,  dé- 
partement dn  la  Seine,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom 
desdits  hospices,  du  sieur  Duchanoy,  moyennant  la 
somme  de  7,587  fr.  71  c,  aux  termes  du  procès-verbal 
du  21  juin  180^,  et  jours  suivants,  unlerrain  contigu 
à  l'hoi^pice  Cochin  ,  contenant  7.543  mètres  carrés,  et 
sur  lequel  existent  quelques  constructions  de  peu  de 
valeur. 

Art.  60.  Le  burau  de  bienfaisance  de  Blangy,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  est  autorii'é  à  acqué- 
rir, au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Duranlier, 
trois  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  2  hectares 
)iti  ares,  moyennant  la  somme  de  3,556  francs,  prix  d'es- 
timation. Gettc  somme  sera  acquittée  sur  les  fonds  qui 
sont  à  la  disposition  du  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  61.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Mâcon,  dépcirtement  de  Sadneet-Loire,  est  autorisée 
à  acquérir,  au  nom  desdiis  hospices,  de  demoiselle  Marie- 
Anne-Perrat,  moyennant  la  somme  de  8,000  francs, 
une  portion  de  jardin,  contenant  38  ares,  et  estimée 
9,120  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  des  hospices. 

Art.  62.  La  commi^^sion  administrative  do  l'hospice 
de  Tonnerre,  département  de  l'Yonne,  est  autorisée  & 
acquérir,  au  nom  dudit  hospice,  moyennant  la  somme 
de  20,200  francs,  du  sieur  Railly,  le  moulin  dit  des 
Fées,  sis  en  la  commune  de  Ligny-Ie-Ghàtel,  avec  ap- 
partenances et  pièces  de  terre  en  dépendant,  le  tout  con- 
tenant 3  hectares  92  arcs  28  centiares ,  et  estimé 
22,350  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  .sur  des  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  dudit  hospice. 

Art.  63.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bennes,  dépar- 
tement d'il le-et- Vilaine ,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  des  pauvres  de  cette  ville,  des  héritiers  de*  sieur 
et  dame  Josselin,  moyennant  la  somme  de  11,000  francs, 
qui  sera  payée  sur  les  fonds  qui  sont  à  la  disposilioa 
du'lit  bureau,  une  maison  contiguë  à  celle  qui  est 
occupée  par  les  sœurs  de  la  Gharité ,  et  estimée 
12,255  francs. 


TITRE  111. 


COXCBSSIO.XS. 

Art.  64.  La  commission  administrative  de  l'hAspiee 
de  Saini-Nicolas,*d'  parlement  de  la  Meurthe,  est  au- 
torisée à  concéder  au  sieur  François-Gabriel  Vaudeville 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  dô 
11  fr.  95  Cm  un  terrain  appartenant  audit  hospiee, 
contenant  247  mètres  carrés  50  cenlièmes  et  estimé 
200  francs. 

Art.  65.  La  commission  administrative  de  Thospice 
du  GbÀleau-du-Loir,  département  de  la  Sartha,  est  au> 
torisée  à  concéder  au  sieur  Nicolas-Lanzun.  moyennant 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  82  francs,  une 
maison  et  une  cave  appartenant  audit  hospiee,  et  éva- 
luées ensemble  à  un  revenu  de  75  francs. 

Art.  66.  La  commission  administrative  des  hospiees 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée 
à  concéder  au  sieur  Momiehe,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  4  décalitres  et  demi  de  froraent.un  terrain  avec 
cave  au-dessous,  situé  dans  la  commune  de  Soulangé. 

Art.  67.  La  commission  administrative  de  l'hospiee 
d'Alais,  département  du  Gard,  est  autorisée  à  eoneéder 
aux  administrateurs  de  canaux  d'Aigues-Mortes  à  Bean- 
caire,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
1,645  décalitres  6  litres  blé  touielle ,  la  portion  du 
domaine  du  Daiadel  du  Grand-Gourtel  et  dépendanees, 
appartenant  audit  hospice,  contenant  035  hectares  60  ares 
72  oeniiares,  et  estimée  66,000  franos. 

Art.  68.  La  commission  administrative  des  hosploet 
de  Nancy,  département  de  lu  Meurthe,  est  autorisée  à 
concéder  au  sieur  Jean^oseph  Démange  un  terrain 
appartenant  anxdits  hospices  ,  et  oonlenaiit  4  ares 
45  centiares  et  demi,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  9  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  69.  La  commission  administrative  de  Thospieé 
de  Roquemaure,  département  du  Gard,  est  autorisée 
à  concéder  à  la  dame  de  Gramont.  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1,100  francs,  le  domaine 
de  la  Chambre,  appartenant  audit  hospice,  et  estimé 
24,000  franos. 

Art.  70.  Le  bureau  de  bienfaisanee  d'Anvers,  dépar- 
tement des  Deux-Nètbe.1,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Lens,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  40  francs,  une  pièce  de  terre  de  16  ares  43  een- 
liares,  appartenant  aux  pauvres  de  cette  ville,  et  estimée 
277  fr.  74  o. 

Art.  71.  La  commission  administrative  des  hospiees 
de  Ghàteau-Gontier,  département  de  la  Mayenne,  est  au- 
torisée À  concéder  au  sieur  Houdbine,  moyennant- une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  19  francs,  une  por- 
tion de  terrain  appartenant  auxdits  hospices,  contenant 
50  centiares,  et  estimée  100  franes. 

Art.  72.  La  commission  administrative  de  l'hoipiee 
de  Saint  Brieue ,  département  des  Cétes-du-Nord,  est 
autorisée  à  concéder  an  sieur  Fromentin  la  métairie 
dite  do  Collody,  appartenant  andit  hospiee,  contenant 
13  hectares  24  ares,  et  louée  400  francs,  de  sa  plus 
grande  valeur  ,  suivant  le  rapport  d'expertise  du 
15  septembre  1809 ,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  262  décalitres  de  froment,  et  aux 
conditions  portées  dans  l'arrêté  du  préfet,  du  3  avril  1806, 
dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  73.  La  commission  administrative  de  l'hospieede 
Monimorillon,  département  de  la  Vienne,  est  autorisée  & 
concédera  M.  l'évèque  de  Poitiers,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  40  francs,  une  petite  maison, 
avec  dépendances,  appartenant  audit  hospice,  et  estimée 
800  francs,  ladite  maison  attenant  aux  bâtiments  du 
séminaire  et  destinée  à  y  être  réunie. 

Art.  74.  La  commission  administrative  de  Pomie,  dé- 
partement de  la  Loire -Inférieure,  est  autorisée  à  concé- 
der à  dame  Marie  Voisin,  veuve  Lepape,  et  au  sieur 
Charpentier,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, dé  18  francs,  une  maison  appartenant  audit  hos- 
pice, et  estimée  300  francs. 

Art.  75.  La  commission  administrative  des  hospiees 
de  Rouen,  département  de  U  Seine- Inférieure,  est  auto- 
risée à  concéder  au  sieur  Fromentin,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  100  francs,  une  pièce 
de  terre  de  56  ares  70  centiares,  appartenant  auxdits 
hospices,  et  estimée  à  un  revenu  annuel  de  12  franes. 

Art.  76.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Savigné-l'Evèque,  département  de  la  Sarthe,  est  aQt«- 
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risée  à  concéder  an  sieur  Trouvé,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  9  francs,  un  terrain  ap- 
partenant audit  hospice,  contenant  3  ares  et  demi,  et 
estimé  40  francs. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  T7.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Yesoul,  département  de  la  Haute-Saône,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Robardey,  une  pièce 
de  terre  appartenant  auxdits  hospices,  contenant  24  ares 
707  milliares,  et  estimée  160  fr.  59  c. ,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux  prèces  de 
terre  contenant  ensemble  28  ares  400  milliares,  et  estimée 
340  fr.  80  c. 

Le  sieur  Robardey  paiera  les  frais  d'échange. 

Art.  78.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vaudemont, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'&han^e  ,  au  sieur  Jeandel,  un  terrain  de  8  ares 
17  centiares,  appartenant  aux  pauvres  de  celte  com- 
mune, let  estimé  290  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  autre  terrain  de 
12  ares  24  centiares,  est  estimée  300  francs. 

Le  sieur  Jeandel  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  La  commission  admistralive  des  hospices  de 
Lille,  déparlement  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  à  demoiselle  Defourmestreaux,  plusieurs 
pièces  de  terre  appartenant  auxdits  hospices,  situées 
communes  de  Fiers  et  de  Wasquchal,  contenant  9  hec- 
tares 28  ares  50  centiares,  et  estimées  31,319  francs,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour , 

Elu  sieurs  autres  pièces  de  terre  sises  commune  de 
omme  et  de  Fives  ,  contenant  18  hectares  36  ares 
85  centiares,  et  estimées  40,340 francs. 

La  demoiselle  Defourmestreaux  payera  les  frais 
d'échange. 

Art.  80.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Espierres,  départe- 
ment de  la  Lys,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Auguste  Delfosse  une  pièce  ae  terre  de  40  ares, 
estimée  600  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre  de  même 
étendue,  estimée  800  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  à  la  charge  du  sieur  Del- 
fosse. 

Art.  81.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Arrens ,  dé- 
partement des  Hautes- Pyrénées,  est  autorisé  à  céder, 
à  titre  d'échange ,  au  sieur  Pierre  Meudaigne ,  une 
grange  avec  deux  pièces  de  terre  appartenant  aux  pau- 
vres de  cette  commune,  contenant  ensemble  3  hectares 
24  ares  16  centiares,  et  estimé  le  tout  3,000  francs,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
lo  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  1  hectare 
51  ares  44  centiares,  et  estimées  3,000  francs,  et  2o 
une  grange  avec  une  pièce  de  terre  de  17  ares  97  cen- 
tiares, estimées  ensemble  la  somme  1.210  francs. 

Le  sieur  Mendaigne  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  82.  La  commission  administrative  de  Vhospicc 
de  Seltz,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Margraff  et  Munlzer, 
l'ancien  couvent  des  Augustins  et  dépendances,  sis  à 
AVissembourg,  appartenant  audit  hospice,  et  estimé 
10.200  francs,  el  a  recevoir  en  contre-échange  sans  soulte 
ni  retour,  une  maison  avec  jardin,  sis  à  Seltz,  et  treize  piè- 
ces de  terre  contenant  3  hectares  28  ares  8  centiares,  le 
tout  estimé  10,500  francs. 

Les  sieurs  Margraff  et  Muntzer  seront  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  83.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Hiller,  deux  pièces 
de  terre  contenant  ensemble  23  ares  22  centiares,  et  es- 
timées 600  francs,  cl  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  deux  autres  pièces  de  terre  contenant 
35  ares  21  centiares,  et  estimées  975  francs. 

Le  sieur  Hiller  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art  84.  La  commisson  sulministrative  de  l'hospice  de 
Sainte-Marie,  département  des  Basses-Pjrrénées,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange ,  au  sieur  Seré,  une 
pièce  de  pré  appartenant  audit  hospice,  contenant  un 
hectare  12  ares,  et  estimée  2,075  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  jardin  de 
848  mètres,  contigu  au  jardin  de  l'hospice,  et  estimé 
2,075  fr.  25  c. 

Le  sieur  Soré  payera  les  frais  d'échange. 


Art.  85.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Cuurtray.  département  du  la  Lys.  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Chomcl,  une  pièce  do 
terre  contenant  47  ares  82  centiares ,  et  estimée 
980  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre  contenant  78  ares 
85  centiares,  et  estimée  1,270  francs. 
Le  sieur  Ghomel  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  86.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lunéville,  département  de  la  Meurthe,  est  autorisée 
à  céder,à  titre  d'échange.au  sieur  Gellenoncourt,  deux  piè- 
ces de  terre,  contenant  36  ares  75  centiares,  et  à  rece- 
voir en  contre -échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux  autres 
pièces  de  terre  contenant  37  ares  43  centiares,  et  d'une 
plus  grande  valeur  que  les  terrains  appartenant  aux 
hospices. 
Le  sieur  Gellenoncourt  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  87.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Morbeccpie,  dé- 
partement du  Nord,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Vandewalle,  un  terrain  appartenant  aux 
pauvres  de  cette  commune,  contenant  44  ares  25  cen- 
tiares, estimé  1,079  fr.  50  c,  avec  les  arbres  et  haies 
qui  sont  sur  ledit  terrain,  et  à  recevoir,  en  contre-échange, 
une  pièce  de  terre  de  la  même  étendue,  et  estimée 
1,247  fr.  75  c,  avec  une  chaumière,  les  arbres  et  baies 
qui  sont  sur  ledit  terrain. 

Le  sieur  Vandewalle  payera  en  outre  aux  pauvres  la 
somme  de  340  fr.  50  c,  valeur  des  arbres  et  haies  qui 
existent  sur  le  terrain  à  lui  cédé  et  il  supportera  les  frais 
d'échange . 

Art.  88.  La  commission  administrative  de  l'hospice  do 
Seclin,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  à  la  dame  veuve  Gaudrelier  et  au  sieur 
Toussaint  Gaudrelier,  son  fils,  une  pièce  de  terre  ap- 
partenant audit  hospice,  contenant  46  ares  83  centia- 
res, et  estimée  1,584  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
éehange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  de 
54  ares  22  centiares,  estimée  2,100  francs. 

Le  sieur  et  dame  Gaudrelier  seront  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  89.  La  commission  administrative  des  hospices  do 
Besançon  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
sieur  Maurice  Michaux,  une  maison  avec  jardin  apparte- 
nant auxdits  hospices,  situés  canton  de  la  Béduque, 
territoire  de  Dôle,  et  estimés  à  un  revenu  de  200  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soult^î  ni  retour, 
un  petit  domaine  contenant  6  hectares  5  ares  84  centiares 
de  terre  labourables  et  vignes ,  estimé  à  un  revenu  de 
270  francs. 
Le  sieur  Michaux  payera  les  frais  d'échanee. 
Art.  90.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Limbourg,  une  pièce  de  terre 
appartenant  aux  hospices,  contenant  53  ares  16  centia- 
res, et  estimée  150  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
deux  autres  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  59  ares 
88  centiares  et  estimées  250  francs. 

Le  sieur  Limbourg  payera  en  outre,  aux  hospices, 
une  somme  de  33  francs,  et  acquittera  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  91.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Rhinau,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée  à  cé- 
der,   à  titre   d'échange,  au   sieur  Joseph  Schoen.  une 
pièce  de  terre  contenant  25  ares,  appartenant  audit  hos- 
pice, et  estimée  200   francs,  et  à  recevoir,  en  contre - 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant ensemble  26  ares  et  estimées  280  francs. 
Le  sieur  Schoen  supportera  les  frais  d'échange. 
Art.  92.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  à  la  demoiselle  de  Saint-Ours,  deuK 
pièces  de  terre  appartenant  auxdits  hospices,  contenant 
ensemble  62  ares  93  centiares,  et  estimées  1,954  francs, 
et  à  recevoir,  en  contre-échange,   sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  terre  de  70  ares,  estimée,  3,150  francs. 
La  demoiselle  de  Saint-Ours  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  93.   La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lude,  département  de  la  Sarthe,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Drouineau,  cinq  parties   de 
rentes  produisant  ensemble  131  fr.  36  c,  au  capital   de 
2,627  fr.  20  c,  appartenant  audit  hospice,  el  à  rece- 
voir, en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce 
de  terre  de  3  hectares,  estimée  4,000  francs. 
Le  sieur  Dfouineau  payera  les  frais  d'échange. 


ICorps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (l«r  mars  1810.] 


645 


Art.  94.  La  commission  administrative  des  hospices  | 
du  Mans,  département  do  la  Sarlbe,  est  autorisée  à  cé- 
der, À  litre  d^échange,  an  sieur  Longueval-d'Harancourt, 
deux  pièces  de  pré  appartenant  auxdits  iiospices,  conte- 
nant 40  ares  64  centiares,  et  estimées  800  iraocs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  dudit 
sieur  d'Haranconrt,  46  ares  84  centiares  de  terrain  éga- 
lement nature  de  pré,  et  estimé  970  francs. 

Le  sieur  d'Harancourt  payera   les  frais  d'échange. 

Art.  95.  La  commission  administrati\e  des  hospices  de 
Rennes,  département  d'Ille-et- Vilaine,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Louis-Etienne  Martin, 
une  pièce  de  terre  dite  le  Clos-Giffard,  contenant  3  hec* 
tares  26  ares  51  centiares,  et  estimée  2,938  fr.  40  c,  et 
à  recevoir  en  contre-échange ,  sans  soulte  ni  retour, 
trois piècesde  lerre,  contenant  ensemble  3  hectares  57  ares 
24  centiares,  et  estimées  2,958  fr.  80  c. 

Le  sieur  Martin  sup{)orlera  les  frais  d'échange. 

Art.  96.  La  commission  administrnlive  de  Thospice  de 
Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Boehres,  une  pièce  de 
terre  appartenant  audit  hospice,  contenant  11  ares 
71  centiares,  et  estimée  350  francs,  et  à.  recevoir  en  con- 
tre-échange, sans  soulte  ni  retour,  deux  autres  pièces  do 
terre,  contenant  ensemble  46  ares  84  centiares,  et  esti- 
mées 450  francs. 

Le  sieur  Boehres  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  97.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre  Marx  le  jenne, 
2  hectares  12  ares  do  vignes,  en  neur  pièces,  8  ares  de  ma- 
rais et  10  hectares  de  rochers  et  mauvaises  teircs,  le  tout 
appartenant  auxditcs  hospices,  et  estimé  3,382  francs,  et 
À  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  2  hectares  70  ares  61  centiares,  estimée 
3,782  francs. 

Le  sieur  Marx  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  98,  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Besançon,  département  du  Doubs,  est  autorisée  à 
céder,  ù.  titre  d'échange,  au  sieur  Léonard,  une  portion 
de  maison  tombant  en  ruine,  et  estimée  30  fr.  50  c,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  pré  contenant  9  ares  3  centiares,  et  estimée 
45  francs. 

Le  sieur  Léonard  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

An.  99.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
LiUe,  déparlement  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  t  ti- 
tre d'échange,  au  sieur  Wallaert  Dcsmons,  uoo  maison 
sise  à  Lille,  appartenant  auxdits  hospices,  et  estimée 
19,000  francs,  et  à  recevoir  en  contre -échange,  sans  soulte 
ni  retour,  8  hectares  60  ares  6  centiares  de  terre  la- 
bourable ,  sis  au  territoire  de  Marquette  ,  et  estimés 
21.600  francs. 

Le  sieur  AVallaert  Desmons  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  100.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Ghâlons-sur-Marnc,  département  de  la  Marne,  est 
autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Herroand 
Picot,  une  maison,  dite  maison  Sainte-Anne,  appartenant 
auxdils  hospices,  et 'estimée  900  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux  pièces  de  terre, 
contenant  1  hectare  10  ares  90  centiares,  et  eslimées 
1,200  francs. 

Le  sieur  Hcrmand  Picot  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  101.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Casai,  département  de  Marengo,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  aux  sieur  Botta,  deux  pièces  de  terre 
appartenant  auxdits  hospices,  contenant  ensemble  1  hec- 
tare 56  ares  78  centiares,  et  estimées  985  fr.  35  c,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
deux  autres  pièces  de  terre,  de  la  contenance  de  1  hec- 
tare 80  ares,  et  estimés  1,253  fr.  50  c. 

Les  sieurs  Botla   supporteront  les  frais  d'échange. 

Art.  102.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Cambrai,  déparlement  du  Nord,  est  autorisée  à  céder, 
à  titra  d'écnange,  au  siour  Bocquet,  une  pièce  de  terre, 
de  53  ares  20  c<3nliares,  appartenant  auxdits  hospices,  et 
estimée  .1,500  franci,  et  a  recevoir  en  conlre-échauge, 
sans  soutte  ni  retour,  deux  pièces  de  terre,  contenant  en- 
semble 66  ares  92  centiares,  et  estimées  2,200  francs. 
Le  sieur  Bocquet  acquittera  les  frais  d'échange. 
Art.  103.  La  commission  administrative  de  1  hospice 
de  Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  an  sieur  Descharmes, 
un  pré  appartenant  audit   hospice,   dit   le   pré  Darde, 


contenant  28  ares  72  centiares,  et  estimé  1,500  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour  : 
1»  une  pièce  de  pré,  de  40  ares  40  centiares,  cslimée 
1,500 francs;  29  une  autre  de  22  ares,  estimée  800  francs, 
et  3«  une  autre  pièce  de  pré  de  9  ares. 
Le  sieur  Descbarmes  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  104.  La  commission  administrative  de  1  hospice 
de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Blin,  six  pièces  de 
terre,  contenant  190  ares  12  centiares,  et  quatre  parties 
de  bois,  contenant  200  ares  90  centiares,  le  tout  estimé 
1,920  fr.  50  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  huit  pièces  de  terre  contenant  3  hectares 
38  arcs  75  centiares,  et  estimées  2,446  fr.  50  c. 
Le  sieur  Bhn  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  105.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Huy,  département  de  l'Ourthe,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Beyar.  un  moulin  à  tan, 
appartenant  auxdits  hospices,  et  estimé  4,016  francs,  et 
à  recevoir  en  cuntre-écnange  une  maison  avec  jardin, 
estimés  1,366  fr.  25  c. 

Le  sieur  Beyar  payera  en  outre  aux  hospices  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  200  francs,  et  sup- 
portera les  frais  d'échange. 

Art.  106.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne,  est  autorisée 
à  céder'  à  titre  d'érhange,  au  sieur  Mullot,  153  arcs  de 
terre  appartenant  auxdits  hospices,  et  estimés  à  un  re- 
venu de  122  fr.  40  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  six  pièces  de  terre  contenant  en- 
semble 3  hectares  32  arcs  94  centiares,  et  estimées  à  un 
revenu  de  165  fr.  05  c. 
Le  sieur  Mullot  supportera  les  frais  d'échange. 
Art.  107.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Louis-Martin  Flobert, 
une  pièce  de  terre  contenant  20  ares  21  centiares,  et 
estimée  202  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  contenait  44  ares 
20  centiares,  .et  estimée  309  fr.  40  c. 
Le  sieur  Flobert  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  108.  La  commission  administrative  des  liospices  de 
Langres,  département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  à  la  commune  de  Langres,  une 
pièce  déterre  contenant  3  heclaies  19  nres 80 centiares, 
appartenant  auxdits  hospice»,  et  es  limée  1,500  francs, 
et  â  recevoir  en  contre-échange  un  lerrain  communal 
de  15  ares  45  centiares,  estimé  égaloment  1,500  francs. 
Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  la  commune 
et  les  hospices,  et  la  commission  administrative  rem- 
plira les  conditions  énoncées  dans  l'acte  du  20  novem- 
.bre  1807,  dont  extrait  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  109.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Valenciennes,  département  du  Nord,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Bonvié,  deux  pièces 
de  terre,  l'une  labourable  et  l'autre  nature  de   prairie, 
anparlenant  auxdits  hospices,  contenant  ensemble  2  hec- 
tares 64  ares  27  centiares,  et  estimées  6,250  francs,  et  à 
recevoir  en   contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièc3  de  terre  de  4  hectares  30  ares  87  centiares,  estimée 
10,900  francs. 
Le  sieur  Bonvié  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  110.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Casai,  département  de  Marengo,  est  autorisée  à  céder 
&  titre  d'échange,  au  sieur  Navarèze,  une  pièce  de  terre 
de  67  ares,  estimée  700  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  terre 
de  73  ares  64  centiares,  estimée  900  francs. 
Le  sieur  Navarèze  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  111.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Montmirail,  département  de  la  Marne,  est  autorisée 
à  céder  à  titre  d'échange,  au  sieur  Gobin.  trois    petits 
jardins   appartenant  audit  hospice,  contenant  5   ares 
9  déclares^  et  estimés  800  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans   soulte  ni  retour,  une  pièce  de   pré  de 
35  ares  8  déclares,  estimée  1,275  francs. 
Le  sieur  Gobin  payera  le&  frais  d'échange. 
Art.  112.  La  commission  administrative  des  hospices 
de   Châlons-sur-Marne,  département   de  la  Marne,   est 
autorisée  à,  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Galichet, 
une    maison    appartenant   auxdits    hospices,    estimée 
744  fr.  15  c,  et  tenue  par  ledit  sieur  Galichet  par  bail 
emphythéotique,  dont  il  reste  encore  vingt-cinq   années 
à  courir,  i  raison  de  4fr.  50  c,   par  an,  et  à  rece\oir 
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en  conire-éohangd  deux  pièces  de  terre  contenant  en- 
semble 61  ares   934  milliares,   et  estimées  600  francs. 

Le  sieur  Gaiicbet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  113.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Louhans,  département  de  SaOne-^l-Loire,  est  auto- 
risée à  céder  À  tiire  d'échange,  au  sieur  Mazier,  'il  arfs 
75  centiares  de  pré,  appartenant  audit  hospice,  et  es- 
timés 360  francs,  et  à  recevoir  en  contre -échange,  sans 
soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de  30  ares  75  cen- 
tiares, estimée  560  francs. 

Le  sieur  Mazier  payera  les  frais  d'échanse. 

Art.  114.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Thouvet,  dé- 

Sartement  de  l'Isère,  est  fiutorisé  à  céder  à  titre 
'échange,  an  sieur  Durand,  un  terrain  dit  les  Mazuies, 
appartenant  aux  pauvres,  contenant  80  cenliares»  et  es- 
timé 225  francs,  et  &  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  deu\  petites  pièces  de  terre  contenant 
ensemble  10  ares  72  centiares,  et  estimées  435  francs. 
Le  sieur  Durand  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  115  La  commission  administrative  des  hospices 
et  secours  de  Bruxelles,  et  le  maire  de  la  commune  de 
Mollenbeke,  département  de  la  D}le,  sont  autorisés  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  François-Joseph  Meens, 
une  pièce  de  pré  appartenant,  par  indivis,  aux  pauvres 
de  Bruxelles  et  à  la  fabrique  oe  Mullenbeke,  contenant 
23  ares  6  centiares,  et  estimée  600  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre 
partie  de  pré  contenant  40  ares  50  centiares,  et  estimée 
1,000  francs. 
Le  sieur  Meens  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  116.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Madeleine, 
département  du  Nord ,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  aux  hospices  de  Lille,  une  pièce  de  terre  de 
44  ares  33  centiares,  appartenant  aux  pauvres  de  la 
Madeleine,  et  estimée  2,400  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de 
terre  de  la  même  étendue,  appartenant  auxdits  hospices, 
et  estimée  2,310  francs. 

Les  frab  d'échange  seront  partaeés  entre  ledit  bureau 
de  bienraisance  et  les  hospices  de  Lille.    • 

Art.  117.  Le  bureau  central  de  bienfaisance  du  canton 
de  Looz,  département  de  la  Meuse-Inférieure,  est  auto- 
risé à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Daris,  trois 
rentes  en  seigle,  formant  ensemble  un  revenu  de  6  hec- 
tolitres, appartenant  aux  pauvres  dudit  canton,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  quatre 
rentes  en  seigle  formant  ensemble  un  revenu  de  6  hec- 
tolitres 80  litres. 
Le  sieur  Daris  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  118.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Audenarde,  dé- 
partement de  l'Escatt,  est  autorisé  à  céder,  à  litre 
d'échange  au  sieur  Ourael,  une  maison  appartenant  aux 
pauvres  de  cette  ville,  tombant  en  ruines,  et  estimée 
681  fr.  28  c,  et  à  recevoir  en  contre-échange  une  rente 
au  nrincipal  de  761  fr.  90  c,  du  rapport  annuel  de 
32  fr.  65  c. 

Le  sieur  Ouraet  payera  en  outre  aux  pauvres  la  somme 
de  50  francs,  et  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  119.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Estancelio,  la 
ci- devant  verrerie  de  Sainte-Catherine,  appartenant  aux- 
dits hospices,  située  commune  de  Pierrepoint,  avec  ter- 
rains en  dépendant,    de  la   contenance  de  4   hectares 
10  ares  15  centiares,  et  à  recevcdr  en  contre-échange, 
Mns  soulte  ni  retour,  un  corps  de  ferme,  situé  commune 
de  Longueil,  avec  une  cour,  contenant  1  hectare  40  ares 
et  3  hectares  50  ares  de  terres  labourables  :  le  tout  es- 
timé 10,470  francs. 
Le  sieur  Estancelin  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  120.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Caen.  déparlement  du  Calvados,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  François  Richard,   les  bftli 
meiits  el  jardin  des  ci-devant  dames  Ursulioes,   appar- 
tenant auxdits  hospices,  et  esiimés  47,9o0  francs,  et  à 
recevoir  en  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
terre  située  dans  la  commune  de  Holat,  contenant  envi- 
ron 24  ares  75  centiares,  et  estimée  60,000  francs. 
Le  sieur  Richard  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  121.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Laon,  département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Berihelo-Lavilleurnoy,  deux 
pièces  de  terre,  contenant  ensemble  58  ares  50  centiares,  et 
estimées  534  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange. 


sans  soulte  ni  retour,  cinq  autres  pièces  de  terre,  de  la 
contenance    de  83    ares    98    centiares,    et    estimées 
609  fr.  50  c. 
Le  sieur  Lavilleurnoy  payera  les  frais  d'échange. 
An.  122.  La  commission   administrative  de  l'hospice 
de  Sens,  déparlement  de  l'Yonne,  est  autorisée  à  céder, 
À  titre  d'écljange,  au  sieur  Taillandier,    un   terrain   de 
6  ares,   appartenant  audit  hospice,  el  estimé  à  un  re- 
venu de  1  fr.  20  c,  et   à  recevoir  en    contre-échange, 
sans  soulte  ni  retour,  deux  pièces  de  pré  contenant  21  ares, 
et  eslimées  240  francs. 
Le  sieur  Taillandier  sera  chargé  des    frais  d'échange. 
Art.  Ii3.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Rouen,  dépattement  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  d'Hostei,  le  château 
de  la  ferme  de  Franqueville.  avec  terres,  bois  et  bâti- 
ment en  dépendant,  appartenant  auxdits  hospices  et  es- 
timés 127,101  francs,  et  â  recevoir  eu  contre-échange, 
sans  soulte  ni    retour,  une  ferme  située  commune  de 
Criquelot-sur-Ouville,  contenant,   avec  ses  dépendances, 
97  hectares  53  ares,  et  estimée  141,050  francs. 
Le  sieur  d'Hostei  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  124.  La  commission  admmistrative  de  l'hospice 
de  Ferreux,  département  de  la  Loire,   est   autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Tardy,  trois  pièces  de 
terre,  contenant  ensemble  2  hectares  29  ares  69  ceniiares, 
et  estimées  1,219  francs,  el  à  recevoir  en  contre-échange, 
sans   soulte    ni   retour,  une   pièce  de  terre,    contenant 
3  hectares  1  are  34  centiares,  et  estimée  1,858  francs. 
Le  sieur  Tardy  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  125.  La  commission   administrative  de  l'hospice 
de    Nogent-le-Rotrou,  département  d'Eure-et-Loir,  est 
autorisée  â  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Sébastien 
Lecomte,  une  pièce  de  pré  appartenant  à  l'hospice,  con- 
tenant 57  ares  2  centiares  deux  cinquièmes,  et  estimée 
1,500  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  une  autre 
pièce  de  pré  de  76  ares  95  centiares,  estimée  à  la  môme 
somme  de  1,500  francs. 

Le  sieur  Lecomte  payera  en  outre  audit  hospice  la 
somme  de  300  francs,  et  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
An.  126.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Châlons-sur-Marnc,déparlement  de  la  Marne,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Wiart,  un  moulin  à 
eau  situé  commune  de  Virginy,  un  terrain  et  dépen- 
dances, estimés  8,367  francs,  el  un  pressoir  situé  com- 
mune de  Servon,  estimé  1,000  francs,  appartenant 
auxdits  hospices,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour  : 

1*»  Un  corps  de  ferme  avec  17  hectares  55  ares  17  cen- 
tiares de  terre  labourable,  et  1  hectare  80  ares  80  cen- 
tiares de  pré,  estimés  10,327  francs  ; 

2»  Quatre  pièces  de  terre  labouraJble  et  pré  contenant 
150  ares  48  centiares,  et  estimés  1,440  francs. 
Le  sieur  Wiart  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  127.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Mayence,  département  du  Mont-Tonnerre,  est  au- 
torisée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  maire  de  la  com- 
mune de  Laubenheim,  au  nom  de  ladite  commune,  trois 
pièces  de  terre  appartenant  auxdits  hospice^,  contenant 

2  hectares  4  ares  21  centiares,  et  estimées  3,075  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
deux  pièces  de  terre  appartenant  à  ladite  commune  de 
Laubenheim,  contenant  également  2  hectares  4  ares 
21  centiares,  et  estimées  2,825  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  les  hospices 
et  la  commune. 

Art.  128.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Availles,  département  d'Ile-el-Vilaine,  est  autorisée 
à  céder,  à  litre  d'échange  au  sieur  Hardy,  un  terrain  de 

3  ares  4  centiares,  appartenant  audit  hospice,  et  estimé 
20  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulio 
ni  retour,  une  pièce  de  terre  de  12  ares  82  centiares,  et 
estimée  120  francs. 

Le  sieur  Hardy  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  129.  La  commission  administrative  des  hospicrs 
de  Beauue,  département  de  la  Cdle-d'Or,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Battault,  38  ares 
52  centiares  de  terre  labourable,  appartenant  auxdits 
hospices,  et  estimée  700  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulle  ni  retour,  une  pièce  de  vigne  de 
25  ares  71  centiares,  estimée  1,320  francs. 

Le  sieur  Battault  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  130.  La  commission  administrative  de  l'hospi-e 
d'Harcourt,  département  de  l'Eure,  est  autorisée  à  céder. 
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Â  titre  d'échange,  au  sieur  Etoy-Benjamin  Philippe, 
2â  hectares  35  ares  S8  centiares  de  bois,  sis  en  la  com- 
mune de  Groslay,  appartenant  audit  hospice,  et  estimés 
24,900  francs,  et  à  recevoir  en  contre- échange,  sans 
souite  ni  retour,  Sa  hectares  Bi  ares  4'i  cenllares  de 
bois,  sis  en  la  commune  d'Harcourt,  et  estimés 
34,900  francs. 
Le  sieur  Philippe  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  131.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Bouxwiller,  déiariement  du  Bas-Rhin,  est  autorisée 
à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Linsler,  un  jardin 
de  12  ares,  62  centiares^  appartenant  audit  hospice,  et 
estimé  550  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
souite  ni  retour,  une  pièce  de  pré  de  13  ares  33  cen- 
tiares, estimée  600  francs. 

Le  sieur  Lfnsler  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  132.  L'administration  des  hospices  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  aux  sieurs  Salieron  frères,  la  nue  propriété 
d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  TOursine,  n»  7,  et  dont 
l'usufruit  appartient  au  sieur  Colombier  fils,  ladite 
maison  estimée  13,290  fr.  par  un  expert,  et  19,740  fr.  49  c. 
par  un  autre  expert,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
six  pièces  de  terre  contenant  12  hectares  62  ares  83  cen- 
tiares, et  estimées  18,700  francs. 

Les  sipurs  Salieron  payeront  aux  hospices  la  somme 
de  1,040  francs,  par  forme  de  souite,  et  supporteront  les 
frais  d'échange. 

Art.  133.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Chàlons-sar- 
Marne,  département  de  la  Marne,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Grenet  une  maison  appartenant 
aux  pauvres  de  ladite  commune,  et  estimée  5,000  francs, 
et  à  recevoir  en  contre  échange,  sans  souite  ni  retour, 
une  autre  maison  estimée  8,000  francs. 

Le  sieur  Grenet  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  134.  La  commission  administrative  des  hospices 
d'Aoste,  département  de  la  Doire,  est  autorisée  à  céder 
à  litre  d'écliange  : 

1»  Au  sieur  iean-Ëtienne  Impérial.cinq  parties  de  ter- 
rain en  herbages  et  bois,  contenant  ensemble  5  hectares 
62  ares  92  centiares,  et  estimées  1,597  fr.  50  c.,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange  quatre  pièces  dé  terre  en  pré 
et  herbages,  contenant  1  hectare  74  ares  28  centiares,  et 
estimées  également  1,597  fr.  50  c.  ; 

Et  2»  Au  sieur  Guerra,  deux  pièces  d'herbages  avec 

fortion  de  bâtiments,  contenant  3  hectares  17  ares 
7  centiares,  et  estimées  1,873  fr.  50  c,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  une  pièce  de  pré  avec  bâtiments,  de  la 
contenance  de  6  hectares  20  ares,  et  évaluées  à  la  même 
somme  de  1,873  fr.  50  c. 

L<>s  sieurs  Impérial  et  Guerra  sont  chargés  des  frais 
d'échange. 

Art.  135.  Le  bureau  de  bif*nfaisance  de  Grand- Bi^ard, 
départomeut  de  U  Byle,  et  le  maire  de  cette  commune, 
au  nom  di*  la  fabrique,  sont  autorisés  à  céder  à  titre 
d'échdnge,  au  sieur  crOlmende  Poederlé,  deux  pièces  de 
terre  appartenant  aux  pauvres  et  à  la  fabrique,  par 
moitié ,  contenant  ensemble  1  hectare  5  ares  78  cen- 
tiarcs,88  centièmes  et  estimées  1,260  francs,  et  à  recevoir 
en  contre*échange,  sans  souite  ni  retour,  deux  autres 
pièces  de  terre  contenant  1  hectare  79  ares  90  centiares, 
estimées  2,247  fr.  50  c. 

Le  sieur  Poederlé  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  136.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Morbecque, 
déparlement  du  Nord,est  autorisée  céder,à  litre  d'échange, 
à  demoiselle  Tassez,  une  petite  maison  appartenant  aux 
pauvres  de  cette  commune,  avec  un  terrain  de  1  are 
95  centiares,  grevés  d'une  fondation  annuelle  de3fr'.  71  c, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour, 
unii  pièce  de  terre  de  35  ares  40  centiares,  estimée 
600  francs. 

La  demoiselle  Tassez  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  137.  L'administration  des  hoxpicds  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine,  est  autorisée  &  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Richard,  un  t>  rrain  appartenant 
auxdits  hospices,  contenant  4  ares  4  centiares,  situé 
commune  de  Vougirard,  et  estimé  150  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  une  pièce 
de  terre  de  18  ares  4  centiare^,  estimée  475  francs. 

Le  sieur  Richard  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  138.  La  c<)mmission  administrative  des  hospices 
de  Rivoli,  département  du  Pô,  est  autorisée  à  céder,  â 
titre  d'échange,  au  sieur  Clément  Valory,  un  enclos  avee 
bâtiments,    appartenant   auxdits    hospices ,  contenant 


5  hectares  15  ares  28  tiëntlareâ,  et  estimé  35,000  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour, 
vingt  et  une  pièces  déterre,  cuntenaût  ensemble  19  hoc« 
tares  47  ares  88oentitres,  et  estimées  35,037  fr.  60  c. 
Le  sieur  Valory  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  139.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Soissons,  département    de  l'Aisne,  est  autorisée  A 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  B rayer,  une  pièce  de 
pré  et  une  pièce  de  vigne  sises  teffoir  de  Grouy,  appar- 
ten-^nt  auxdits  hospices,  contenant  eflsemble  1  hectare 
1  are  60  centiares^  et  estimées  925  francs,  et  à  recevoir 
en  contreoéchauge,  sans  souite  ni  retour,  ilne  pièce  de 
pré,  terroir  de  Berxy»  contenant  1  hectare  19  arei  8  ten- 
tiares,  et  estimée  1,350  francs. 
Le  sieur  Brayer  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  140.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
d'Alise  département    de  la  Côte-d'Of^  Mt   autorisée  à 
céder,   à   titre  d'échange,  à    la  datne  yettve  Beaufort, 
une  maison  avec  dépendances  sise  audit  Alise,  apparte- 
nant audit  hospice,  et   estimén  3,500  frênes,  et  À  rece* 
voir    en  contre^échange   différentes    pièces    de    terres, 
prés  et  vignes,  oontenant    ensemble  1    hectare  98  ares 
70  centiares,  et  un  contrat  de  constitution  au  capital  de 
300  f I  ancs,  le  tout  de  la  même  valeur  de  3,500  francs. 
La  dame  veuve  Beaufort   payera  les  frais  d'échange. 
Art.  141.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Gaen,  département  du  Calvados,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Caiilotté,  un  corps  de  ferme 
appartenant  auxdits    hospices,  connu   sous  le  nom  de 
Montgivrat,  et   estimé   3,210  francs,  et  à    recevoir  en 
contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  155  ares  de  terre, 
estimés  3,250  francs • 
Le  sieur  Cailloué  sera  chargé  des  frais  d'échange. 
Art.  142.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Casai,  département  de  Marehgo,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  aux  sieurs  Luparia,  les  métairies  dites 
Lusagna,  appartenant  auxdits  hospices,  contenant 40  hec- 
tares 29  ares  13   centiares,  et  estimées  t8,717  fr.  52  c, 
et  À  recevoir  en  contre- échange,  sans  souite  ni  retour, 
une  métairie  dite  Conlola,  contenant  43  hectares  66  aree 
4  centiares,  et  estimée  33,700  fr.  95  c. 
Les  sieurs  Luparia  seront  chargés  des  frais  d'échange. 
Art.  143.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Graon,  département  de  la  Mayenne,est  autorisée  à  céder,  à 
titre   d'échange,  au    sieur   Daigremont,  quatre   petites 
pièces  de  terre,  appartenant  audit  hoBpice,contenant  en^ 
semble  14  ares  85  centiares,  et  estimées  44  fr.  75  c.,et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  20  ares  22  centiares  ^estimée  59  fr.  80  o. 
Le  sieur  d'Aigrement  acquittera  les  frais  d'échange. 
Art.  144.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Taverne,  deux  portions  de  ter- 
rain, contenant  ensemble  3  ares  3  centiares,  appartenant 
auxdits  hospices,  et  estimées  264  francs,  et  à  recevoir 
en  coutre-écnange,  sans  soulie  ni  retour,  39  ares  87  cen- 
tiares de  terre,  esiimés  11,408  francs. 
Le  sieur  Taverne  acquittera  les  frais  d*éch ange. 
Art.  145.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lilio,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  côuer,  à 
titre  d'échange,  aux  sieurs  Bigot  frères,  cinq  parties  de 
terrain  appartenant  auxdits  hospices,  contenant  ensemble 
7  ares  7  centiares,  et  estimées  1,440  francs,  et  à  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  souite  ni  retour^  deux  pièces 
de  terre  contenant  1  hectare  6  ares  39  centiares,  et  esti- 
mées 4,500  francs. 
Les  sieurs  liigot  payeront  les  frais  d'échange. 
Art.  146.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  département  du  Nurd«  est  autorisée  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Bonnier,  un  terrain  de  7  ares 
26  centiares,  avee  un  vieux  bâtiment  appartenant  auxdits 
hospices,  et  estimés  5,204  francs,  elàreceyoir  en  contre- 
échange,  sans  souite  ni  retour,  deux  parties  de  terrain 
contenant  ensemble  1  iiectare  77  ares  33  centiares,  et 
estimées  6,970  francs. 
Le  sieur  Bonnier  payera  les  frais  d'échange. 
Art.  147.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Moere,  départe- 
ment de  la  Lys,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  sieur  Serruys,  deux  pièces  de  terre  appartenant  auK 
pauvres  de  cette  commune,  contenant  ensemble  51  ares 
16  milliares,  et  estimées  412  francs,  et  A  recevoir  en 
contre-échange,  sans  souite  ni  retour,  une  pièce  de  terré 
de  57  ares  550  milliares,  estimée  540  fronce. 
Le  sieur  Serruys  sera  chargé  des  frais  d'écbangei 
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Art.  148.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Tournus,  département  de  Saône-et-Loire ,  est  auto- 
risée à  céder, à  titre  d'échange,  au  sieur  Tupmier,  trois 
pièces  de  terre  appartenant  auxdits  hospices,  contenant 
ensemble  79  ares  81  centiares,  et  estimées  1,254  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  pièce  de  terre  de  86  ares  60  centiares ,  estimée 
1,265  francs. 

Le  sieur  Tupinier  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  149.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Trêves,  département  de  la  Sarre,  est  autorisée  à  cé- 
der, à  titre  d'échange,  au  sieur  Welendorff ,  trois  pièces 
de  terre  appartenant  auxdits  hospices,  contenant  en- 
semble 108  ares  60  centiares,  et  estimées  1 ,017  francs,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
piôce  de  terre  contenant  également  108  ares  60  centiares, 
estimée  1,400  francs. 

Le  sieur  Wetendorff  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  150.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  estau- 
'torisée  à  céder ,  à  titre  d'échange ,  au  sieur  Adoot,  une 
pièce  de  vigne  appartenant  audit  hospice,  contenant 
34  ares,  et  estimée  50  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  deux  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  24  ares  66  centiares,  et  estimées 
150  francs. 

Le  sieur  Adnot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  151.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Tournus,  département  de  Sadne-et-Loire ,  est  auto- 
risée à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Lacroix  de 
Laval,  une  pièce  de  terre  appartenant  auxdits  hospices, 
contenant  28  ares  92  centiares,  et  estimée  680  francs,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  25  ares  95  centiares,  et  un  petit  jardin 
de  2  ares  96  centiares,  le  tout  estimé  780  francs. 

Le  sieur  Lacroix  de  Laval  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  152.  Le  chancelier  du  Sénat  est  autorisé  à  échan^ 
ger  avec  la  commission  administrative  des  hospices ,  le 
château  de  Seraing,  chef-lieu  de  la  séoatorerie  de  Liège, 
contre  le  château  de  Flemalle,  avec  la  ferme  et  les  bois 
qui  en  dépendent  ;  le  tout  sans  soulte  ni  retour  de  part 
ni  d'autre. 

Les  hospices  de  Liège  sont  pareillement  autorisés  à 
traiter  avec  le  préfet  du  département,  et  à  lui  transférer 
la  propriété  du  chftteau  de  Seraing ,  à  l'effet  d'y  établir 
le  dépôt  de  mendicité  du  département  de  l'Ourtne. 

Ce  traité  aura  pour  base  rassurance  donnée  à  l'hos- 
pice qu'il  sera  au  moins  libéré  de  toutes  les  rentes  et 
charges  dont  le  château  de  Flemalle,  la  ferme  et  les  bois 
en  dépendant  sont  grevés,  et  sera,  après  l'avis  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices ,  du  conseil  muni- 
cipal de  Liège,  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
d'Etat. 

TITRE  V. 

OBJETS  MIXTES. 

Acquisitions  et  aliénations. 

Art.  153.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Bourges,  département  du  Cher,  est  autorisée  : 

1»  A  acauèrir,  au  nom  desdits  hospices  ,  des  héritiers 
du  sieur  Witas,  moyennant  la  somme  de  10,600  francs, 
une  maison  attenant  aux  bâtiments  de  rH<)tel-Dieu ,  et 
estimée  de  10,000  francs  à  11,000  francs, 

Et  2»  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  quatre  petites 
maisons,  appartenant  auxdits  hospices ,  et  estimées  en- 
semble 5,200  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  à  acquitter 
nne  partie  du  prix  de  l'acquisition  autorisée  par  la  pré- 
sente loi,  le  surplus  sera  payé  sur  les  fonds  disponibles 
desdits  hospices,  et  subsidiairement  sur  ceux  provenant 
dv  remboursement  de  capitaux. 

TITRE  VL 

Bisposilions  générales. 

Art.  154.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir ,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  155.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  ou  bureau 
de  bienfaisance  aura  à  sa  disposition,  provenant  de  rem- 
boursement, aliénation  ou  soulte  d'échanee,  par  suite  de 
la  présente  loi,  n'a  pas  d'affectation  spéciale,  et  peut 
suffire  pour  acquérir  50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette 


acqiiisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du  préfet,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  156.  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  à 
faire  en  vertu  de  la  présente  loi  seront ,  si  fait  n'a  déjà 
été,  évalués  par  un  clevis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite 
faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  natio- 
naux, sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dé- 
partement, et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Signé  NAPOLÉON. 

(Art.  72  de  la  loi.) 

D'un  arrêté  du  préfet  du  département  des  Càtes-dur 
Nord,  daté  du  3  avril  1806,  relatif  à  l'arrentement  de 
la  métairie  de  Colody,  par  la  commission  administra- 
tive  de  l'hospice  de  Saint-Brieuc,  sur  la  demande  du 
sieur  Fromentier ,  fermier  de  ladite  métairie,  ont  été 
extraits  les  articles  suivants  : 

10  Le  preneur  s'obligera  à  payer ,  au  terme  de  Saint- 
Michel  de  chaque  année,  une  rente  foncière  de  262  déca- 
litres de  froment  de  bonne  qualité,  sec,  net  et  reodible , 
aux  frais  du  preneur,  dans  les  greniers  de  l'hospice,  à 
Saint-Brieuc,  laquelle  rente  ne  sera  sujette  ni  à  retenue 
pour  contribution,  ni  à  déduction  pour  quelq[ue  cause  ou 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Le  premier  payement 
s'en  fera  à  la  Saint-Michel  qui  suivra  la  première  année 
de  jouissance  ,  et  ainsi  de  terme  en  terme  sans  anticipa* 
tion  ni  retard. 

Art.  2.  Le  franchissement  de  la  rente  ne  pourra  se 
faire  qu'après  trente  années  révolues  à  compter  de  la 
date  du  contrat  d'arrenlement,  et  à  cette  époque  il  ne  se 
fera  qu'aux  conditions  réglées  par  les  lois  relatives  à 
l'espèce. 

Art.  3.  Il  est  fait  réserve,  au  profit  de  l'hospice,  de 
300  pieds,  au  choix,  sur  les  bois  existan  taujourd'hui  sur 
la  métairie  de  Colody,  que  le  preneur  ne  pourra  émon- 
der  ni  écouronner,  et  qui  seront  exploités  dans  le  cours 
de  dix  années,  à  compter  de  la  date  du  contrat  d'arren- 
tement,  par  telle  partie  que  l'administration  de  l'hospice 
jugera  convenable,  et  sans  que  le  preneur  ait  droit  à 
aucune  indemnité  pour  cause  des  excavations  résultantes 
de  l'exploitation  de  ces  300  pieds  de  bois. 

Art.  4.  Le  preneur  sera  tenu  de  rétablir  les  logements 
de  la  métairie  du  Colody,  de  manière  à  les  rendre  suf- 
fisants et  commodes  pour  l'exploitation  de  U  métairie. 
Ce  rétablissement  aura  lieu  dans  l'espace  de  quatre 
années  au  plus  tard,  après  la  daie  du  contrat  d'arren- 
tement,  et  l'administration  de  l'hospice  est  autorisée,  au 
besoin,  à  exiger  l'exécution  de  cette  clause,  et  à  s'assu- 
rer de  son  exécution  par  toutes  voies  de  droit. 

Art.  5.  En  cas  que  la  résolution  du  contrat  puisse 
avoir  lieu  par  voie  d'expouse ,  à  la  volonté  du  preneur, 
le  déguerpissement  ne  pourra  s'effectuer  :  1»  qu'en  met- 
tant les  logements  dans  l'état  stipulé  en  l'article  4  ci- 
dessus  ;  20  qu'en  rendant  les  terres  dans  la  môme  cul- 
ture oii  elles  sont  constatées  être  par  procès-verbal 
d'estimation  des  14  et  15  nivôse  an  XII  ;  3»  qu'en  payant, 
pour  valeur  capitale  des  bois,  aux  termes  du  même 
procès-verbal,  en  sus  des  300  pieds  réservés  par  l'arti- 
cle 3,  la  somme  de  800  francs ,  à  moins  qu'il  n'y  eu  ait 
pour  cette  somme  sur  les  dépendances  de  la  métairie. 

6»  Il  sera,  pour  sûreté  de  l'exécution  des  conditions 
ci-dessus,  pris  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  da 
preneur,  à  la  diligence  du  receveur  de  l'hospice. 
Certifié  conforme: 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat. 

Signé  i, 'G,  LocRé. 

(Art,  108  de  la  loi.) 

D'un  acte  passé  devant  Jouradeuille  et  son  collègue, 
notaires  à  Langres,  le  ^0  novembre  1807,  emregistré  au^ 
dit  lieu  le  25  desdits  mois  et  an, relatif  à  un  échange 
proposé  entre  la  commission  administrative  deshospi- 
ces de  Langres,  d'une  part,  et  le  maire  de  ladite  ville 
de  Langres,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Le  produit  annuel  de  l'héritage  cédé  par  MM.  les  mem- 
bres de  la  commission,  étant  inférieur  à  celui  du  terrain 
cédé  par  M.  le  maire,  MM.  les  membres  de  la  commission 
s'obligent  de  payer  à  la  ville  de  Langres,  le  22  mars  de 
chacune  des  années  qui  restent  à  écouler  du  bail  énoncé 
au  jugement  susdaté  ,  une  somme  de  80  francs,  dont  Id 
premier  payement  échoira  le  22  mars  1809. 

MM.  les  membres  de  la  commission  promettent,  en 
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outre,  lo  de  faire  reculer  à  Talignement  dv  mur  do  jar 
din  des  ci-devant  Dominicaines,  celui  au  levant  de  la  ci- 
devant  portion  de  terrain  à  eux  présentement  cédée  ;  2o  de 
faire  reculer  à  l'alignement  de  la  ci-devant  église,  l'angle 
entre  nord  et  couchant  du  mur  dudit  terrain  ;  le  tout  con- 
formément au  plan  dressé  par  M.  Menne,  arpenteur. 
Certifié  conforme  .* 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Signé  J.-G.  Locré. 

La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  3  mars   1810. 

Le  Sénat  s'est  réuni  aujourd'hui  à  une  beure 
après  midi,  sous  la  présidence  du  prince  arclii- 
cnancclier  de  l'empire. 

Son  Altesse  Sérénissime  a  fait  donner  lecture 
des  pièces  suivantes  : 

Message  de  Sa  Majesté  au  Sénat, 

SÉNATEURS, 

«  Les  principes*  de  l'empire  s'opposant  à  ce  que 
«  le  sacerdoce  soit  réuni  à  aucune  souveraineté 
«  temporelle,  nous  avons  dû  regarder  comme  non 
i  avenue  la  nomination  que  le  Prince-Primat 
«  avait  fait  du  cardinal  Fesch  pour  son  succès- 
«  seur.  Ce  prélat,  si  distingué  par  sa  piété  et  par 
«  les  vertus  de  son  état,  nous  avait,  d'ailleurs,  fait 
«  connaître  la  répugnance  qu'il  avait  à  être  dis- 
«  trait  des  soins  et  de  l'administration  de  ses 
«  diocèses. 

a  Nous  avons  aussi  voulu  reconnaître  les  grands 
«  services  que  le  Prince-Primat  nous  a  rendus, 
«  et  les  preuves  multipliées  que  nous  avons  re- 
«  eues  de  son  amitié.  Nous  avons  ajouté  à  Téten- 
«  due  de  ses  Etats,  et  nous  les  avons  constitués 
«  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Francfort,  Il 
a  en  jouira  jusqu'au  moment  marqué  pour  le 
«  terme  d'une  vie  consacrée  à  faire  le  bien. 

a  iNous  avons  en  même  temps  voulu  ne  laisser 
«  aucune  incertitude  sur  le  sort  de  ses  peuples, 
«  et  nous  avons,  en  conséquence,  cédé  à  notre 
«  cher  fils  le  prince  Eugène-Napoléon,  tous  nos 
0  droits  sur  le  grand-duché  do  Francfort.  Nous 
a  l'avons  appelé  à  posséder  héréditairement  "cet 
«  État  après  le  décès  du  Prince-Primat,  et  confor- 
a  mément  h  ce  qui  est  établi  dans  les  lettres 
«  d'investiture  dont  nous  chargeons  notre  cousin 
«  le  prince  arcbichancelier  de  vous  donner  con- 
«  naissance. 

«  Il  a  été  doux  pour  notre  cœur  de  saisir  cette 
«  occasion  de  donner  un  nouveau  témoignage  de 
«  notre  estime  et  de  notre  tendre  amitié  à  un 
«  jeune  prince  dont  nous  avons  dirigé  les  pre- 
c  miers  pas  dans  la  carrière  du  gouvernement  et 
«  des  armes  ;  qui,  au  milieu  de  tant  de  circon- 
a  stances,  ne  nous  a  jamais  donné  aucun  motif 
tt  du  moindre  mécontentement.  Il  nous  a,  au  con- 
«  traire,  secondé  avec  une  prudence  au-dessus 
«  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  son  âge,  et  dans 
«  ces  derniers  temps,  il  a  montré,  à  la  tète  de  nos 
c  armées,  autant  de  bravoure  que  de  connais- 
«  sance  ne  l'art  de  la  guerre.  Il  convenait  de  le 
«  fixer  d'une  manière  stable  dans  le  haut  rang 
«  où  nous  l'avons  placé. 

«  Elevé  au  grand-duché  de  Francfort,  nos  peu- 
«  pies  d'Italie  ne  seront  pas  pour  cela  privés  de 
<r  ses  soins  et  de  son  administration  ;  notre  con- 
«  fiance  en  lui  sera  constante,  comme  les  senti* 
«  ments  quïl  nous  porte. 


a  Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  1^ 
mars  1810. 

«  Signé  NAPOLÉON.  » 
Par  l'Empereur, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  H.-B.  duc  DE  Bassano. 

NAPOLEON,  PAR  la  grâce  de  Dmu  et  les 
coNSTrruTiONS,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
médiateur  de  la  confédération  suisse, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  actes  de  la  confédération  du  Rhin  et  les 
traités  existants,  ayant  mis  à  notre  disposition  le 
grand-duché  de  Francfort  pour  former  un  Etat 
héréditaire  au  jour  du  décès  du  Prince-Primat, 
nous  avons  jugé  ne  devoir  laisser  aucun  doute 
sur  l'intention  où  nous  sommes  que  nos  Etats  di- 
rects ne  dépassent  pas  le  Rhin. 

Nous  avons  voulu  en  même  temps  fixer  le  sort 
des  habitants  du  grand-duché  de  Francfort,  en 
les  confiant  à  un  prince  qui  nous  a  donné  des 
preuves  multipliées  de  toutes  les  qualités  qui 
doivent  garantir  la  durée  de  leur  honneur. 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  de  céder 
et  nous  cédons,  par  les  présentes,  à  notre  cher 
fils  le  prince  Eugène-Napoléon,  tous  nos  droits 
sur  le  grand-duché  de  Francfort. 

Nous  entendons  qu'au  jour  du  décès  du  Prince- 
Primat,  il  entre  immédiatement  et  de  plein  droit 
dans  la  pleine  et  entière  possession  des  princi- 
pautés, seigneuries,  domaines  et  terres  formant 
le  grand-duché  de  Francfort,  pour  en  jouir  en 
toute  propriété  et  souveraineté  aux  mêmes  droits , 
charges  et  conditions  que  le  prince  actuel,  et  avec 
les  mêmes  prérogatives,  notamment  celle  qui  lui 
est  attribuée  par  l'article  10  de  l'acte  de  Confédé- 
ration. 

Le  grand-duché  de  Francfort  sera  héréditaire 
dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime 
de  notre  cher  fils  le  prince  Eugène-Napoléon,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à 
Texclusion  perpétuelle  des  femmes. 

Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille  1 
ladite  descendance,  ou  ledit  prince  Eugène-Napo- 
léon, comme  prince  d'Italie,  venant  à  être  appelé 
à  la  couronne  de  ce  royaume,  nous  nous  réser- 
vons, et  à  notre  couronne,  d'exercer  de  nouveau 
la  prérogative  qui  nous  appartient  en  vertu  de 
l'article  12  de  l'acte  de  Confédération. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  1*' 
mars  1810. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat, 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 
Vu  par  nous  arcbichancelier  de  l'empire, 

Signé  C4MBACÉRÉS. 

Aa  palais  des  Taileries,  le  3  mars  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 
lie, Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc.,  etc. 

Voulant  consolider  de  plus  en  plus  l'institu- 
tion des  récompenses  héréditaires,  lui  imprimer 
ce  caractère  de  stabilité  et  de  fixité  qui  doit  en 
être  inséparable  et  lui  donner  son  entier  dévelop- 
pement ; 

A  ces  causes,  vu  nos  statuts  du  1«'  mars  et 
notre  décret  du  4  juin  1809  ; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres, 
à  nous  présenté  par  notre  cousin  le  prince  arcbi- 
chancelier de  l'empire  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
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Nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Du  siège  des  majorais. 

Art.  !•'.  Le  siège  des  majorais  sera  établi  dans 
une  maison  d'habitation  à  laquelle  le  majorât 
sera  attaché  et  qui  en  fera  partie,  soit  que  le  ma- 
jorai ait  été  doté  de  notre  munificeoce,  soit  qu'il 
ait  été  institué  par  fondation  volontaire. 

Art.  2.  Les  maisons  d'habitation  formant  le 
siège  des  majorais  seront,  pour  les  princes  de 
Tempire,  ducs,  comtes  et  barons,  de  la  valeur  de 
deux  années  du  revenu  du  majorât  au  minimum. 
Art.  3.  Si  la  maison  d'habitation  d'un  majorât 
n*a  pas  été  désignée  dans  nos  lettres  patentes,  les 
titulaires  seront  tenus^  dans  un  délai  de  dix  ans, 
d'avoir  acquis  et  réuni  une  maison  d'habitation 
à  leur  majorât. 

Faute  par  eux  d'avoir  justifié,  à  cette  époque, 
devant  le  conseil  du  sceau  des  titres,  de  la  pro- 
priété d*une  maison  di^terminée  par  l'article  ci- 
dessus,  il  sera  fait  chaque  année,  pendant  six  ans 
et  d'après  les  formes  que  nous  nous  réservons  de 
déterminer,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  du 
majorât.  Le  montant  de  ladite  retenue  sera  em- 
ployé, parles  soins  et  à  la  diligence  de  notre  con- 
seil du  sceau  des  titres,  à  l'acquisition  de  la  mai- 
son d'habitation  qui  formera,  dès  lors,  partie  du 
majorât. 

Art.  4.  La  maison  d'habitation  attachée  à  un 
majorât,  quel  qu'il  soit,  suivra  le  sort  du  majorât 
et  sera  transmissible  comme  lui. 

Art.  5.  Les  princes  de  notre  sang  et  les  princes 
grands  dignitaires  pourront  placer  sur  les  mai- 
sons d'habitation  qu  ils  occupent  ou  qu'ils  occu- 
peront dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  cette 
inscription  : 

PALAIS  DU  PRINCE  DE 

Art.  6.  Les  maisons  d'habitation  des  princes  de 
l'empire  et  des  ducs  seront  nécessairement  situées 
dans  Teuceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
porteront  l'inscription  suivante  : 

HÔTEL  DV  PRINCE  DE 

HÔTEL  DU  DUC  DE 

Art.  7.  Les  maisons  d'habitation  des  comtes  et 
barons  pourront  être  situées,  soit  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  soit  dans  une  de  nos  villes,  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement. 

Art.  8.  Les  comtes  et  barons  pourront  placer 
sur  leurs  maisous  l'inscription  suivante  : 

HÔTEL  DU  COMTE  DE.... 
HÔTEL  DU  BARON  DE 

Néanmoins,  ils  ne  jouiront  de  cette  faculté,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  que  lorsqu'ils-  auront 
iustifié  que  le  revenu  de  leurs  majorais  s'élève 
a  100,000  francs,  et  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale,  émanée  de  nous  et  contenue  dans 
une  lettre  close  que  nous  adresserons,  à  cet 
effet,  à  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de 
l'empire. 

Art.  9.  Les  ducs  seuls  pourront  placer  leurs  ar- 
moiries sur  les  faces  extérieures  des  édifices  et 
bâtiments  composant  leurs  hôtels. 

TITRE  II. 

Le  fils  du  titulaire  d'un  majorât  dont  la  trans- 
mission lui  aura  été  assurée  par  nos  lettres  pa- 
tentes, portera  le  titre  immédiatement  inférieur 
à  celui  du  majorât,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le 


paragraphe  2  de  Tarticle  5  de  notre  décret  du 
4  juin  1809. 

Les  (Ils  putnés  des  titulaires  de  majorais  porte- 
ront le  titre  de  chevalier. 

Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  est  statué  pur 
le  §  1*"^  de  l'article  ci-dessus  cité,  relativement 
aux  tils  aînés  des  grands  dignitaires. 

Art.  10.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées 
passeront  du  père  à  tous  les  enfants  ;  ils  ne  pour- 
ront néanmoins  porter  les  signes  caractéristiques 
du  titre  auquel  le  majorai  de  leur  père  est  atta- 
ché, que  lorsqu'ils  deviendront  titulaires  de  ce 
majorât. 

TITRE  m. 

Art.  11.  Les  ducs,  comtes,  barons  et  chevaliers, 
et  tous  autres  qui  ont  reçu  de  nous  des  dotations 
en  pays  étrangers,  seront  tenus  de  vendre  les 
biens  composant  lesdites  dotations,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  et  au  moins  la  moitié  desdiis 
biens  dans  les  vingt  années  suivantes,  de  sorte 
que  la  totalité  desdiis  biens  ait  été  vendue  et  con- 
vertie soit  en  rentes,  soit  en  domaines  dans  l'inté- 
rieur de  notre  empire,  dans  l'intervalle  de  qua- 
rante années. 

ArL  12.  Les  ventes,  le  remploi  et  le  placement 
provisoire  des  fonds  provenant  des  ventes,  seront 
autorisés  par  le  conseil  établi,  à  cet  effet,  auprès 
de  notre  intendant  du  domaine  extraordinaire. 
Il  sera  procédé  auprès  dudit  conseil  et  par  lui 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  litre  VI 
de  notre  décret  du  1*^'  mars  1808. 

An.  13.  Il  sera  procédé  de  la  môme  manière  et 
conformément  aux  dispositions  de  notredit  dé- 
cret, pour  les  ventes  et  remplois  des  biens  des 
majorais  institués  par  fondations  volontaires. 

TITRE  IV. 

Art  14.  Notre  procureur  général  près  le  conseil  du 
sceau  des  titres  fera  tenir  un  registre  divisé  par 
départements,  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les 
titulaires  des  litres  impériaux,  domiciliés  dans 
lesdits  départements. 

L'article  de  leur  inscription  contiendra,  outre 
la  désignation  du  titre,  celle  de  la  maison  formant 
le  siège  du  majorât. 

Art  15.  Notre  procureurgénéral  près  leconseil  du 
sceau  des  titres,  donnera  connaissance  à  nos  pré- 
fets et  procureurs  généraux,  de  toutes  les  inscrip- 
tions qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront 
été  faites  sur  son  registre,  au  chapitre  de  leurs  dé- 
partements respectifs. 

Art.  16.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux 
impériaux,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  en  don- 
neront avis  à  notre  procureur  général  du  conseil 
du  sceau  des  titres. 

Art.  17.  Tout  individu  décoré  d'un  titre  impérial 
sera  tenu  de  donner  connaissance  à  notre  procu- 
reur général  près  le  conseil  du  sceau  des  litres 
des  naissances  et  des  décès  qui  pourront  surve- 
nir dans  sa  famille  en  ligne  directe  descendante, 
masculine,  et  dans  l'ordre  seulement  des  appelés 
à  recueillir  la  succession  du  titre  et  du  majorât. 

Art.  18.  Aussitôt  que  notre  procureurgénéral  près 
le  conseil  du  sceau  des  titres  sera  informe  de 
l'extinction,  par  décès,  delà  descendance  mascu- 
line du  titulaire  d'un  majorai  dont  la  dotation 
proviendra  en  tout  ou  en  partie  de  notre  niunifl- 
cence,  il  sera  tenu  d'en  donner  avisa  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire,  si  les  biens  pro- 
viennent de  notre  domaine  extraordinaire,  et  ù 
l'intendant  de  notre  domaine  privé,  si  les  biens 
proviennent  de  notre  domaine  privé. 

Art.  19.  Nosdits  intendants  feront,  sans  délai, 
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les  démarches  nécessaires  pour  assurer  notre 
droit  de  retour  sur  iesdits  biens,  et  s'en  mettre 
immédiatement  en  possession. 

TITRE  V 
Des  chevaliers   de  Vempire. 

Art.  20.  Nous  nous  réservons  le  droit  d'accor- 
der le  titre  de  chevalier  de  notre  empire,  à  ceux 
de  nos  suyc^s  qui  auront  bien  mérité  de  TElat  et 
de  nous. 

Art.  21.  Lorsque,  pour  des  services  rendus,  nous 
aurons  accordé  une  dotation  à  un  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  auquel  auroat  été  conférées 
des  lettres  patentes  de  chevalier,  et  qui  ne  se 
trouvera  revêtu  d'aucun  autre  de  nos  titres  impé- 
riaux, ledit  titre  ne  sera  transmissible  à  Talné  de 
ses  descendants,  qui  ne  serait  pas  membre  de  la 
Légion  d'honneur*  jusques  y  compris  la  troisième 
génération,  qu'autant  qu'ils  en  auront  obtenu  de 
nous  la  confirmation,  et  qu'à  cet  effet  ils  se  se- 
ront pourvus  devant  notre  conseil  du  sceau  des 
titres  :  mais  après  trois  confirmations  consécuti- 
ves, la  transmissioQ  dudit  titre  aura  lieu  sans  au* 
tre  formalité  que  celle  du  visa  de  notre  conseil 
du  sceau  des  titres. 

Art.  22.  Nos  ministres  et  l'Intendant  général  de 
notre  domaine  extraordinaire,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  dont  une  expédi- 
tion sera  transmise  à  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'empire. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1810. 

NAPOLEON,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ET  LES  CON- 
STITUTIONS, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Phoiecteur  db  la  Confédération  dv  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  GONFÉDÉilA'llON  SUISSE, 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  à 
nous  présenté  par  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier  de  1  empire, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu» 

Nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1«'. 
Des  dotations  qui  ne  sont  attachées  à  aucun  titre. 

Art.  l«^  Toute  dotation  accordée  par  nous  pour 
services  civils  et  militaires,  qui  ne  sera  point  at- 
tachée à  un  titre,  devra  néanmoins  être  constituée 
par  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  de  manière 
ù  ce  qu'elle  soit  assimilée,  quant  aux  règles  de 
possession  et  de  transmission,  à  ce  qui  est  établi 
par  nos  statuts  pour  la  possession  et  la  transmis- 
sion des  majorats. 

Art.  2.  Les  donataires  de  ces  dotations  devront, 
en  conséquence,  sepourvoirpar-devant  notre  cou- 
sin le  prince  archichancelier  de  l'empire,  lequel 
leur  fera  délivrer  en  parchemin  des  brevets  d'in* 
vestiture,  qui  seront  signés  uar  lui,  et  expédiés 
sous  le  contre-scel  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

Les fraisd'expédition  sontfixés  à  25  francs;  ils 
pourront  être  acquittes  par  retenue,  selon  qu  il 
sera  réglé  par  le  conseil  du  sceau. 

Art.  3.  Les  personnes  appelées  à  recueillir  la  suc- 
cession desdiles  dotations  seront  tenues,  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  donataire,  de  se  présentiT 
au  conseil  du  sceau  des  titres,  pour  y  obtenir  un 
brevet  de  confirmation,  qui  sera  rédigé  dans  une 
forme  analogue  à  celle  des  lettres  d'inscription 
accordées  aux  successeurs  naturels  des  titumires 
de  majorats. 


Les  frais  d'expédition  de  ces  brevets  feront  ré- 
glés et  acquittés  comme  pour  les  brevets  d'in- 
vestiture. 

Art  4.  Les  dotations  que  nous  accorderons  en 
celte  forme  pourront  néanmoins  être  considérées 
comme  le  commencement  de  la  dotation  d'un  ti- 
tre :  en  conséquence,  ceux  de  nos  sujets  qui  au- 
ront obtenu  de  notre  grâce  une  dotation  au-des- 
sous de  2,000  francs,  et  qui  viendront  à  en  obte- 
nir une  nouvelle,  pourront,  en  les  cumulant, 
obtenir  la  permission  de  les  constituer  en  ma** 
jorat,  soit  de  baron ,  soit  de  chevalier ,  s'ils 
ont  obtenu  ce  titre  de  notre  grâce,  ou  s'ils  sont 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  le  tout  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts 
pour  la  formation  des  majorats. 

Art.  5.  Pourront  encore  ceux  de  nos  sujets  qui 
auront  obtenu  une  dotation  au-dessous  de 
2,000  francs,  en  prenant  sur  leurs  biens  propres 
la  quotité  nécessaire  pour  compléter  un  majorât, 
en  obtenir  de  notre  grâce  la  création  en  leur 
faveur,  et  celle  du  titre  y  attaché  ;  le  tout  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts 
pour  la  formation  des  majorats. 

CHAPITRE  II. 

De  VenregistTen\ent  des  lettres  jMitentes^  de  la  déli" 
vrance  des  lettres  ou  brevets  d'investiture^  des 
lettres  d'inscription^  des  brevets  de  confirmation ^ 
des  délibérations  relativesaux  pensions  des  veu- 
ves^ et  autres  mesures  qui  se  rapportent  à  ces 
objets» 

§  l•^ 

De  l'enregistrement  des  lettres  patentes. 

Art.  6.  A  l'avenir  ne  seront  enregistrées  dans 
nos  cours  et  tribunaux  que  les  lettres  patentes 
portant  institution  de  majorats,  et,  pour  les  ma- 
jorais de  propre  mouvement,  les  lettres  d'investi- 
ture qui  en  tiennent  lieu,  et  cela  seulement  lors- 
que les  biens  affectés  i\  la  dotation  des  majorats 
seront  situés  dans  Tintérieur  de  l'empire.  En  con- 
séquence, nos  lettres  patentes,  portant  purement 
et  simplement  collation  d'un  titre  héréditaire,  ne 
contiendront  plus  à  l'avenir  le  mandement  de 
l'enregistrement  dans  nos  cours  et  tribunaux. 

Art.  7.  Lesdites  lettres  patentes  portant  institu- 
tion de  majorats, ou  lettres  d'investiture  en  te*» 
nant  lieu,  le  cas  d'enregistrement  dans  nos  coui*s 
et  tribunaux  échéant,  >«eront  enregistrées  som- 
mairement :  les  seuls  articles  concernant  les  biens 
situés  dans  le  ressort  de  la  cour  et  du  tribunal, 
devront  être  enregistrés  en  entier. 

§  H. 
De  la  délivrance  des  lettres  ou  brevets  d^ investiture^ 
des  lettres  d'inscription  et  brevets  de  confirma- 
tion. 

Art.  8.  Les  lettres  d'investiture  de  majorats  de 
propre  mouvement  seront  expédiées  sur  parche- 
min, et  ne  seront  délivrées  au  titulaire  nue  jus- 
tification faite  du  dépiU  au  secrétariat  de  notre 
conseil  du  sceau  des  titres,  des  lettres  par  les- 
quelles, soit  notre  majnr  général  delà  grande  ar- 
mée, soit  l'intendant  d."  notre  domaine  extraor- 
dinaire, soit  le  ministre  des  linances  de  notr^» 
empire,  ou  le  ministre  secrétaire  d'iitat  de  notre 
royaume  d'Italie,  ont  doimé  avis  audit  titulaire 
qu'il  était  compris  dans  des  états  de  distribution 
arrêtés  par  nous,  ensemble  des  expéditions  des 
décrets  et  des  proc(**s- verbaux  qui  y  auraient  été 
joints. 

Art.  9.  Dans  le  cas  uù  les  titulaires  ou  les  pen- 
sionnaires auraient  perdu  les  pièces  qu'ils  sont 
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soumis  à  rapporter,  ils  seront  tenus  d'affirmer  par 
écrit  que  lesdites  pièces  sont  perdues,  et  de  se 
soumettre  à  en  effectuer  le  dépôt  s'ils  viennent  à 
les  retrouver.  Ladite  déclaration,  signée  d'eux  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir,  sera  écrite  en  marge 
du  registre  des  états  des  dotations,  tenu  par  le  se- 
crétaire général  de  notre  conseil  du  sceau  des  ti- 
tres. 

Art.  10.  Si  la  dotation  se  compose  de  plusieurs 
parties,  les  divers  articles  énonciatifs  de  ces  par- 
lies  ne  seront  que  sommairement  énoncés  aans 
les  lettres  d'investiture,  auxquelles,  en  ce  cas,  il 
sera  annexé  un  état  sur  papier  timbré,  contenant 
renonciation  complète  des  différents  articles  de 
la  dotation.  Cet  état  sera  annexé,  sous  le  contre- 
scel  ou  sceau  des  titres,  aux  lettres  d'investi- 
ture. 

Art.  11.  Le  diamètre  du  contre-scel  sera  à  celui 
du  grand  sceau  comme  un  est  à  trois.  Il  portera 
Taigle  impérial  couronné,  tenant  la  foudre  en 
ses  serres,  avec  cette  inscription  :  Contre-scel  du 
sceau  des  titres. 

Art.  12.  Il  sera  procédé,  à  la  diligence  du  secré- 
taire général  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres, 
à  la  confection  des  lettres  d'investiture  des  titu- 
laires déjà  munis  de  leurs  actes  de  constitution, 
sur  la  minute  déposée  aux  archives.  Aussitôt 
après  l'expédition  aesdites  lettres,  lesdits  titulaires 
seront  requis ,  par  notre  procureur  général,  de 
rapporter  leursaits  actes  de  constitution,  pour  les 
voir  annexer  à  leurs  lettres  d'investiture,  au  lieu 
et  place  de  l'état  énonciatif  dont  il  est  parlé  plus 
haut  :  le  tout  sous  le  contre-scel  du  sceau  des 
titres. 

Art.  13.  Les  titulaires  de  dotations  et  leurs 
héritiers,  les  pensionnaires  et  les  veuves  des  ti- 
tulaires des  majorats  ou  des  pensionnaires  qui 
auront  droit  à  des  pensions,  pourront,  selon  les  cir- 
constances, être  autorisés  par  délibération  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  à  acquitter  le  cinquième 
d'une  année  du  revenu  de  la  dotation  dont  ils 
doivent  faire  le  versement  dans  les  caisses  du 
sceau  et  de  la  Légion  d'honneur,  en  cinq  paye- 
ments égaux  échéant  d'année  en  année,  le  pre- 
mier exigible  seulement  une  année  révolue  après 
la  prise  de,  possession  de  la  dotation. 

Art.  1 4.  Voulant  donner  aux  pensionnaires  et 
'  aux  veuves  et  héritiers  qui  auront  droit  à  un  ma- 
jorât ou  à  une  pension  de  4,000  francs  et  au-des- 
sous, une  npuvelle  preuve  de  notre  sollicitude 
paternelle  et  de  notre  munificence  impériale, 
chargeons  notre  procureur  général  près  de  notre 
conseil  du  sceau  des  titres  de  transmettre  leurs 
demandes  à  notredit  conseil ,  et,  en  conséquence, 
ordonnons  audit  conseil  d'y  statuer,  après  qu'il 
aura  entendu  notredit  procureur  général  en  ses 
conclusions,  et  sur  le  rapport  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

Art.  15.  Lesdits  pensionnaires,  veuves  et  héri- 
tiers, sont  dispensés,  en  tant  que  besoin  est,  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
25  juin  1808,  qui  statue  que  les  affaires  pour- 
suivies par-devant  notre  conseil  du  sceau  des 
litres,  le  seront  par  le  ministère  des  avocats  en 
notre  conseil  d'Etat. 

Art.  16.  Los  pensionnaires,  veuves  ou  héritiers 
pour  lesquels  notre  procureur  général  du  conseil 
du  sceau  des  titres  agit  d'office,  payeront  le  cin- 
quième d'une  année  de  revenu  dont  ils  doivent 
effectuer  le  versement  dans  les  caisses  du  sceau 
et  de  la  Légion  d'honneur,  au  moyen  d'une  rente 
annuelle  sur  le  revenu  de  leur  dotation  ou  sur 
le  montant  de  leur  pension  ;  la  valeur  de  ladite 
retenue  égale  à  la  somme  des  annuités  qu'ils  au- 


raient dû  souscrire.  Celle  retenue  sera  impéra- 
tivement énoncée  dans  le  titre,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  qui  sera  délivré  aux  impétrants 
susmentionnés. 

Art.  17.  Signification  dudit  titre  sera  faite,  à  la 
diligence  de  notre  procureur  général  du  conseil 
du  sceau  des  titres,  à  tous  fermiers  et  payeurs 
qu'il  appartiendra,  et  lesdits  fermiers  et  payeurs 
seront  tenus  de  verser  le  montant  de  ladite  rete- 
nue entre  les  mains  de  l'agent  conservateur  de  l'ar- 
rondissement, avec  les  premiers  deniers  échéant, 
sans  qu'ils  puissent  opposer  aucune  exception,  et 
à  peine  d'y  être  contraints. 

Art.  18.  Le  successeur  d'un  titulaire  d'un  ma- 
jorât, ou  d'un  pensionnaire,  qui  ne  se  sera  pas 
pourvu  au  conseil  du  sceau  des  titres  pour  ob- 
tenir ses  lettres  d'inscription  ou  son  brevet  de 
confirmation  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
décès  du  titulaire  du  majorât,  ou  du  pensionnaire 
aux  droits  duquel  il  se  présente,  perdra  les  re- 
venus, rentes  ou  fruits  échus  ou  à  échoir  depuis 
la  mort  du  titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera  tenu 
de  les  restituer  s'il  les  a  perçus. 

Art.  19.  Ces  revenus,rentes  ou  fruits  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  du  sceau  des  titres,  pour  y  for- 
mer un  fonds  spécial.  Le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  par  le  trésorier  du  sceau  des  titres  entre 
les  mains  des  fermiers  ou  payeurs  desdits  revenus, 
rentes  ou  fruits,  en  la  lorme  qui  sera  ci-après 
indiquée  pour  les  annuités  arriérées. 

§  m. 

Du  recouvrement  des  annuités» 

Art.  20.  Les  annuités  souscrites  par  les  titu- 
laires de  majorats,  et  repi'ésentant  le  cinquième 
d'une  année  de  revenu  dudit  majorât,  qu'ils  sont 
tenus  de  verser  aux  caisses  de  la  Légion  d'honneur 
et  du  sceau  des  titres,  en  exécution  de  l'article  18 
de  notre  second  statut  du  1«'  mars  1808,  seront 
recouvrées  à  la  diligence  du  grand  trésorier  de 
la  Légion  d'honneur  et  du  trésorier  du  sceau  des 
titres.  Ces  annuités  seront  considérées  comme 
emportant  délégation  du  revenu  du  majorât  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle  ce 
revenu  peut  être  délégué  en  vertu  de  l'article  52 
du  deuxième  statut  du  1*'  mars  1808. 

Art.  21.  Lorsque  ces  annuités  n'auront  point  été 
acquittées  à  leur  échéance,  il  en  sera  donné,  par 
nos  agents  conservateurs,  avis  aux  fermiers  des 
biens  qui  constituent  le  majorât;  et  il  leur  sera 
signifié  en  même  temps  qu'ils  sont  déclarés  res- 
ponsables du  payement  desdites. annuités,  et  tenus 
d'en  acquitter  le  montant  sur  les  premiers  deniers 
échéants  du  fermage  courant,  entre  les  mains  de 
nosdits  agents  conservateurs,  et  sans  pouvoir  être 
libérés  par  aucun  autre  que  par  eux. 

Art.  22.  Dans  les  cas  où  les  fermiers  susdits 
n'obtempéreraient  pas  à  la  signification  qui  leur 
sera  faite  en  vertu  de  l'article  précédent,  il  sera 
procédé  contre  eux  par  voie  de  contraintes;  les- 
dites contraintes  seront  dressées  par  les  agents 
conservateurs,  et  visées  par  le  magistrat  du  lieu 
de  la  situation  des  biens. 

Art.  23.  Les  annuités  sont  considérées  comme 
une  charge  de  la  jouissance  passée  ;  en  consé- 
quence, en  casdemortdu  titulaire  signataire  des- 
dites annuités,  lesdits  trésoriers  en  poursuivront 
le  recouvrement  sur  les  biens  personnels  du  titu  • 
laire  décédé  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers. 
Dans  le  cas  seulement  où  les  biens  du  titu- 
laire décédé  seraient  insuffisants  pour  acquitter 
lesdites  annuités,  ils  en  poursuivront  la  rentrée 
sur  les  revenus  de  là  dotation,  en  quelque  main 
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qu'elle  se  trouve,  et  soit  que  nous  en  ayons  dis- 
posé ou  non. 

Art.  24.  Néanmoins,  lorsque  le  majorât  fera  re- 
tour à  la  couronne,  les  héritiers  ne  seront  pas- 
sibles (lu  payement  des  annuités  qu'autant  que  le 
titulaire  décédé  aura  joui  au  moios  une  année  en- 
tière; au  cas  contraire,  et  si,  par  exemple,  le  ti- 
tulaire n'a  joui  que  trois  mois,  chaque  annuité 
sera  réduite  au  quart  de  sa  valeur,  et  ainsi  de  suite 
au  prorata  du  temps  de  la  jouissance. 

Art.  25.  Les  veuves  des  titulaires  dont  la  pen- 
sion a  été  réglée  en  exécution  de  l'article  49  d'î 
notre  second  statut  du  !«''  mars  1808,  ne  seront 
tenues  de  concourir  à  l'acquittement  desdites  an- 
nuités qu'autant  que  le  montant  de  l'annuité 
eôffible  emporterait  plus  de  la  moitié  du  revenu 
de  1  année  courante  ;  auquel  cas  elles  devront  sup- 
porter,sur  leur  pension, une  retenue  égale  à  cetto 
différence. 

Art.  26.  Les  titulaires  en  retard,  ou  leurs  ayants 
cause,  seront  passibles  des  frais  de  poursuites 
auxquels  ils  auront  donné  lieu  :  ils  seront  con- 
traints pour  le  payement  de  ces  frais  comme  pour 
les  annuités.  Néanmoins  le  trésorier  du  sceau  des 
titres  pourra  faire  les  avances  de  ces  frais,  qui 
lui  seront  remboursés  sur  les  états  qu'il  en  four- 
nira tous  les  trois  mois  à  notre  procureur  général. 

Ces  états  seront  visés  par  notre  procureur  gé- 
néral, et  le  montant  en  sera  ordonnancé  par  notre 
cousin  le  prince  arcbichancelier  de  l'empire. 

Art.  27.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  ouvert 
au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  delà  commission  du 
contentieux,  contre  l'exécution  des  contraintes. 

§IV. 

De  Vexpédition  des  actes  et  des  titres  émanés  du 
conseil  du  sceau  des  titres. 

Art.  28.  Les  titulaires  de  majorais,  de  simples 
titres  ou  de  pensions,  pourront  requérir  la  oéli- 
vrance  d'une  seconde  ampliation  de  nos  lettres 
patentes,  lettres  ou  brevets  d'investiture,  lettres 
d'inscription,  brevets  de  canlirmation,  ou  délibé- 
rations de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  les 
concernant.  Néanmoins  s'ils  en  demandaient  un 
)lus  grand  nombre,  ils  seront  tenus  de  former 
eur  demande  par  écrit;  et,  avant  d'y  faire  droit, 
e  secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titres 
prendra  les  ordres  de  notre  cousin  le  prince  arcbi- 
chancelier de  l'empire. 

Art.  29.  Il  ne  sera  délivré  aucune  ampliation 
sur  parchemin. 

Les  frais  d'expédition  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Pour  nos  lettres  patentes  portant  collation  de 
titre,  avec  dessin  d'armoiries  colorié  : 

Pour  les  ducs,  24  francs; 

Pour  les  comtes,  18  francs; 

Pour  les  barons,  12  francs; 

Pour  les  chevaliers,  6  francs. 

Pour  nos  lettres  patentes  portant  collation  d'ar- 
moiries aux  villeSj  communes  ou  corporations, 
suivant  les  proportions  fixées  pour  l'expédition 
desdites  lettres  patentes,  savoir  : 

Pour  les  villes  de  première  classe.comme  pour 
les  ducs; 

Pour  celles  de  seconde  classe,  comme  pour  les 
comtes. 

Pour  les  communes  ruralcj,  comme  pour  les 
chevaliers; 

Pour  les  corporations,  comme  pour  les  barons. 

Pour  les  lettres  d'investiture,  et  généralement 
les  autres  actes,  3  francs  le  rôle  de  la  minute, 
non  compris  les  frais  de  papier  timbré,  ainsi  qu'il 


a  été  alloué  aux  greffiers  de  nos  cours  et  tribu- 
naux par  notre  décret  du  2  février  1809. 

Le  montant  des  frais  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  présent  article  sera  perçu  par  le  trésorier 
du  sceau  des  titres,  auquel  le  secrétaire  général 
de  notredit  conseil  enverra  l'état  de  ces  expédi- 
tions. 

Conformément  à  l'article  2  de  notre  décret  du 
24  juin  1808,  les  ampliations  de  nos  lettres  pa- 
tentes seront  expédiées  sur  papier  libre. 

Art.  30.  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  posses- 
sion de  dotations  de  notre  munificence,  consistant 
en  rentes  sur  l'Etat,  seront  requis  sans  délai,  par 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire,  d  en 
faire  opérer  l'immobilisation  dans  les  formes 
prescrites  par  notre  décret  du  4  juin  1809;  aprOs 
qu'ils  auront  justifié  de  cette  immobilisation  à  no- 
tre procureur  général  du  sceau  des  titres,  il  sera 
procédé  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres  a 
la  délivrance  de  leurs  lettres  ou  brevets  d'inves- 
titure. 

Art.  31.  Le  donataire  qui  aurait  disposé  de  ces 
rentes,  sera  tenu  d'en  restituer  la  valeur  à  la  do- 
tation de  son  majorât,  soit  en  rachetant  une  quan  - 
tité  égale  de  rentes  à  cinu  pour  cent,  qui  seront 
soumises  à  toutes  les  conailions  ci-dessus  pres- 
crites, soit  en  les  remplaçant  par  un  immeuble 
pris  parmi  ses  biens  propres  d'une  valeurégale  au 
prix  du  capital  des  rentes  par  lui  vendues,  réglé 
sur  le  cours  moyen  du  jour  du  transfert,  lequel 
immeuble,  après  qu'il  aura  été  jugé  suffisant  par 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire,  et 
accepté  pour  remplacement  dans  la  forme  pres- 
crite par  notre  dit  statut,  sera  réputé  de  même 
nature  et  soumis  aux  mômes  conditions  que  les 
biens  donnés  par  nous  et  émanés  de  notre  do- 
maine impérial. 

Art.  32.  Ce  remplacement  par  rentes  ou  par 
immeubles  propres,  sera  opéré  par  le  donataire 
dans  le  terme  de  trois  années,  à  compter  de  la 
publication  de  notre  présent  décret,  et,  jusqu'à 
ce  nioment,  notre  procureur  général  près  l'inten- 
dant de  notre  domaine  extraordinaire  prendra  in- 
scription hypothécaire  sur  les  biens  propres  des 
donataires  qui  ont  aliéné  leurs  rentes,  et  dont  les 
noms  lui  seront  indiqués  par  notre  ministre  du 
trésor  public,  pour  une  somme  égale  à  la  valeur 
du  capital  ou'ils  en  ont  retiré. 

Art.  33.  If  ne  sera  délivré  aux  titulaires  des 
majorais,  ou  des  dotations  assignées  par  nous  en 
cette  nature  de  biens,  qu'un  extrait  de  leur  in- 
scription sur  le  livre  particulier  de  la  dette  im- 
mobilisée, lequel  extrait  sera  conforme  au  mo- 
dèle annexé  à  noire  décret  du  4  juin  1809. 

§V. 
Actions  des  canaux. 

Art.  34.  Les  actions  ou  coupures  d'actions  qui 
nous  appartiennent  dans  les  grands  canaux  de 
l'empire,  et  qui  seront  par  nous  affectées  à  des 
majorais  ou  à  des  dotations,  seront  immobilisées, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  actions  de  la 
fianque  de  France. 

Art.  35.  Ces  actions  ainsi  immobilisées,  ainsi 
que  les  rentes  immobilisées,  soit  qu'elles  forment 
un  majorât  ou  une  simple  dotation,  pourront  être 
aliénées  par  les  titulaires,  lorsqu'il  s'agira  de  les 
convertir  en  fonds  de  terre,  ou  même  pour  les 
actions  lorsqu'il  s'agira .  seulement  de  les  con- 
vertir en  rentes  immobilisées,  mais  c'est  toutefois 
après  que  les  titulaires  y  auront  été  autorisés, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  lettres 
patentes  à  cet  effet,  mais  en  vertu  seulement 
d'une  seule  délibération  du  conseil  établi  à  cet 
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effet  près  de  riat6ndaQtgéaéi*al  de  notre  domaine 
extraordinaire. 

Art.  36.  Le  présent  règlement  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois .  ainsi  que  notre  décret  du 
4  mai  1809. 

Art.  37.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  pu- 
blic, et  rintendant  de  notre  domaiue  extraordi- 
naire, sont  chargés  de  Texécutioii  du  présent 
décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpereur  : 
Le  ministre  secrétaire  ai* Etat ^ 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

s.  A.  g.  LE  PRINCE    ARCUl  CUANCELIER   {Camba- 

cérès]  cède  la  présidence  à  s.  A.  s.  le  prince  vice- 
grand  ELECTEUR  (Talleyrand.) 

La  délibération  suivante  est  prise  : 

Vu  le  message  en  dale  de  27  février,  par  lequel 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  présente  comme  candif 
dats,  pour,  la  place  vacante  au  Sénat,  par  la  mort 
du  comte  Sers  : 

Le  chevalier  Arborio.  préfet  du  département  de 
la  Stura,  présenté  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Sésia; 

Le  sieur  Gueheneuc,  administrateur  des  forêts, 

Présenté  par  le  collège  électoral  du  département 
e  la  Marne; 

Le  sieur  de  Borehgrave,  propriétaire,  présenté 
par  le  collège  électoral  du  dégarlement  de  la 
Meuse-Inférieure, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  1  acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  61  de  l'acte 
des  constitutions  du  4  août  1802,  ù  l'élection  d*un 
sénateur  entre  les  trois  candidats  ci^dessus  dé- 
signés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  au  sieur  Gueheneuc. 

II  est  proclamé  membre  du  Sénat  par  S.  A.£.  le 
prince  vice-grand  électeur,  président. 

Le  Sénat  arrête  qu'il   sera  fait   un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera  pa- 
reillement notifiée  au  Corps  législatif. 
Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Charles-Maurice,  président; 
François  Jaucourt,  Cornet,  secrétaires, 
y  11  et  sceUé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé  CoMTE  La  PLACE 


CORPS   LÉGISLATIF. 

présidence  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  3  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  Tassem- 
l)Iée  se  forme  immédiatement  en  comité  général. 

Le  résultat  de  ce  comité  n'est  pas  rendu  pu- 
blic. 

La  séance  est  levée, 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Pariiy  le  4  mars  1810. 

Aujourd'hui  dimanche,  4  mars,  S.  M.  I'Empe- 
REUR  ET  Roi  étant  sur  son  trône,  entouré  des 
princes  grands  dignitaires,  des  ministres,  des 
grands  omciçrs,  des  officiers  de  sa  ma||Qp  et  des 


membres  de  son  conseil  d'Etat,  le  Sénat  en  corps 
conduit  à  l'audience  de  Sa  Majesté  par  un  maître 
et  un  aide  des  cérémonies,  a  été  introduit  dans  la 
salle  du  Trône  par  S.  Bxc.  le  grand  maître  des 
cérémonies,  et  présenté  par  S.  A.  S.  le  prince 
vice-grand  électeur. 

Le  Sénat,  par  l  organe  de  8.  Bxc.  le  comte 
Garnier,  son  président,  a  déposé  au  pied  du  trône 
l'adresse  suivante  : 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur ^  du 

samedi  3  mars  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799  ; 

Délibérant  sur  le  message  en  date  du  27  fé- 
vrier dernier,  par  lequel  S.  M.  l  Empereur  et  Roi 
fait  part  au  Sénat  de  la  conclusion  de  son  mariage 
avec  l'archiduchesse  Marie-Louise,  fille  de  l'em- 
pereur d'Autriche; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  de  neuf  membres,  nommée  dans  la 
séance  dudit  jour  27  février. 

Arrête  qu'en  réponse  audit  message,  il  sera  fait 
à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  l'adresse  dont 
suit  la  teneur  : 

«  Sire, 

«  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  a  bien 
voulu  annoncer  au  Sénat  son  mariage  prochain 
avec  l'archiduchesse  Marie-Louise,  fille  de  l'em- 
pereur d'Autriche. 

a  Le  Sénat  ressent  vivement.  Sire,  Tallégresse 
que  tous  les  Français  vont  éprouver  en  apprenant 
un  événement  aussi  mémorable. 

«  Tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de 
Votre  Majesté  est  si  cher  à  tous  les  Français  ! 

a  L'auguste  princesse,  nue  vont  accompagner 
les  vœux  des  peuples  de  l'Autriche,  ne  parvieur 
dra  jusqu'aux  rives  de  la  Seine  qu'entourée  des 
tributs  de  l'amour  reconnaissant  da  vos  peu^ 
pies. 

«  Sa  présence  au  milieu  de  la  capitale  du  ffrand 
empire  sem  le  signe  heureux  de  la  durée  de 
cette  paix  continentale  cimentée  par  la  modéra* 
tion  de  votre  caractère,  et  que  de  perfides  insi* 
nuations  ne  pourront  plus  troubler. 

a  Et  quelle  haute  destinée  que  celle  de  Napo- 
léon et  de  Marie-Louise  I 

M  Le  bonheur  du  monde  est  dans  vos  mains. 
Sire,  et  le  vôtre  va  être  confié  à  celle  jeune  prin- 
cesse dont  les  qualités  brillantes  ont  fixe  vos 
regards. 

a  Assise  auprès  de  vous,  sur  le  premier  des 
trônes,  et  placée  si  haut  dans  votre  pensée^  elle 
accomplira  le  vœu  du  peuple  français;  elle  vous 
rendra  heureux,  Sire,  elle  charmera  les  loisirs 
du  héros. 

«  Puisse  la  France  lui  devoir  bientôt  de  jeunes 
princes  qui,  sous  les  yeux  paternels  de  Votre 
Majesté,  apprennent  à  se  rendre  dignes  du  grand 
nom  qui  leur  sera  transmis  ! 

«  Quelle  reconnaissance  les  Français  lui  décer- 
neront!  Ils  l'aimeront  pour  l'amour  de  vous;  ils 
Vaimeront  pour  toutes  ses  vertus.  Ils  la  chériront 
surtout  pour  la  félicité  que  vous  lui  devrei  ;  et, 
comme  la  postérité,  ils  confondront,  dans  leurs 
hommages,  le  plus  grand  des  monarques  et  celle 
qui  embellira  la  vie  la  plus  glorieuse. 

a  Que  cette  vie  si  précieuse  soit  aussi  la  plus 
prolongée  1  C'est  le  désir  le  plus  ardent  du  Sénat 
et  du  peuple  français.  >» 

l^'assemolée  firrete,  en  o\i(rQ,  qu9  Tadresse  oi- 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRAMCMS.        [i  mm  1810.) 


dessus  sera  présentée  à  S.  M.  TEmpereur  et  Roi 
par  le  Séoat  ea  corps. 

Les  président  et  secrétaires^ 
Signé  GambacéRÈS,  prince  archichancelier 
de  l'empire,  président, 

François  Jaucourt,  Cornet,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat^ 

Signé  CoMTE  LaPLACE. 

Sa  Majesté  a  répondu  eu  ces  termes  : 

«  Sénateurs, 

«  Je  suis  touché  des  sentiments  que  vous  m'ex- 
«  primez.  L'Impératrice  Marie-Louish  sera  pour 
«  les  Français  une  tendre  mère;  elle  fera  ainsi 
«  mon  bonheur.  Je  suis  heureux  d*avoir  été  sp- 
«pelé  par  la  Providence  à  régner  sur  ce  peuple 
«affectueux  et  sensible,  quej*ai  trouvé, dans  tou- 
«  tes  les  circonstances  de  ma  vie,  si  fidèle  et  si 
«bon  pour  moi.  » 

Le  président  du  Sénat  a  ensuite  déposé  aux 
pieds  du  trône  une  seconde  adresse,  ainsi  conçue: 

Extrait  des  registres  du  Sénat  conservateur^  du 
mardi  21  février  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  nar  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  \ô  décembre  1799  ; 

Délibérant  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  dans  sa  séance  du  23  de  ce  mois,  par  le 
ministre  des  relations  extérieures ,  au  nom  de 
S.  M.  TBmpereur  et  Roi,  du  traité  de  paix  conclu 
avec  la  Suède,  le  6  janvier  dernier  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  fa  même  séance. 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  TEmperbur  l'adresse 
dont  la  teneur  suit  : 

««  Sire, 

«  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  a  fait 
communiquer  au  Sénat,  par  son  ministre  des  rela 
lions  extérieures,  le  traité  de  paix  qu'elle  vient  de 
conclure  avec  la  Suède. 

«  Ce  traité,  Sire,  est  un  nouveau  bienfait  que 
l'Europe  vous  doit. 

«Votre  Majesté  n'avait  dirigé  qu'à  regret  sçs 
aigles  victorieuses  sur  le  territoire  d'une  nation 
fameuse  par  tant  d'héroïsme,  de  lumières  et  de 
vertu,  et  qui,  lidèle  alliée  des  français  pendant 
plusieurs  siècles,  avait,  à  une  époque  célèbre  et 
sous  la  conduite  de  grands  capitaines,  réuni  ses 
étendaitls  à  ceux  de  Ta  France,  et  combattu  pen« 
dant  trente  ans  pour  la  noble  cause  que  Votre 
>Ujësté  a  fait  triompher  avec  tant  de  gloire. 

«  Dès  le  moment  où  la  sagesse  a  repris  les  rê- 
nes du  gouvernement  de  lu  Suède,  l'éclat  du  la 
puissance,  de  la  justice  et  de  la  générosité  de 
Votre  Majesti*:  a  bientôt  dissipé  les  nuages  qu'une 
prévention  funeste  avait  rassemblés  autour  de  ce 

gouvernement;  le   peuple   français  a  retrouvé 
'anciens  amis  dans  les  Suédois,  et  Votre  Mjuesté 
Impériale  et  Royale  a  signalé  de  nouveau  ^a  mo- 
dération, sa  magnaniuiitéet  sa  haute  prévoyance.  » 
L'assemblée  arrête,  en  outre,  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  présentée  à  S.  M  TEmpereur  et  Roi, 
par  les  président  et  secrétaires  du  Sénat. 
Les  président  et  secrétaires. 
Signé  G.  Garnier,  président. 

Fa.  Jaucourt,  Cornet,  secrétaires. 
Vu  et  scellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat ^ 
Signé  GOMTE  LapLACE. 

L'audience  finie,  le  Sénat  a  été  reconduit  avec 
Ifi  rn^m  Q^rémonial. 


CORPS  LÉQISLilTIP. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQmOU. 

Séance  du  5  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  mars  est 
adopté. 

M.  le  Président,  M,  Sylvestre  de  Sacy  a  la 
parole. 

M.  Sylw^stre  de  âiaey«  Messieurs,  j'ai  Thout 
neur  d  offrir  au  Corps  législatif  la  Grammaire 
arabe  qi|e  ie  viens  de  publier  et  qlii  est  particu- 
lièrement aestinée  à  l'usage  des  élèves  de  récote 
spéciale  des  langues  orientales  vivantes. 

L'étude  dés  monuments  primitifs  de  la  religion 
fut  le  premier  objet  qui  engagea  quelques  gavants 
à  consacrer  leurs  efforts  à  la  langue  hébraïque, 
dans  laquelle  sont  écrits  les  plus  anciens  docu- 
ments des  premiers  âges  du  monde.  Bientôt  on 
s'aperçut  que,  pour  pénétrer  dans  ce  sanctuaii^e 
et  applanir  les  difiicultés  qui  s'offraient  de  toute 
part,  il  fallait  joindre  à  l'étude  de  celle  langue 
celle  des  autres  idiomes,  qui,  parlés  dans  les  con- 
trées voisines  de  celles  qu'habitaient  les  Hébreux, 
et  par  des  peuples  sortis  de  la  môme  souche,  nous 
étaient  conservés  dans  un  plus  graqd  nombre  de 
moiiaments,  ou  même  étaient  encore  en  usage 
dans  diverses  parties  io  TAsie.  Le  zdÏQ  des  mis- 
sionnaires, qui  ne  se  refusaient  à  aucunes  fati* 
gues  pour  porter  ches  des  peuples  reculés  cette 
doctruie  qui  avait  civilisé  peu  à  peu  toutes  les 
nations  barbares  du  nord  de  TEurope,  réclamait 
des  établissements  où  ils  pussent  apprendre  de 
bonne  heure  les  langues  qui  devaient  servir  A 
leurs  prédications.  À  la  voix  des  souverains  pon- 
tifes, les  Universités  les  plus  célèbres  g'empres- 
sùrent  d'établir  des  chaires  consacrées  à  l'ensei* 
gnement  de  ces  divers  idiomes.  Rome  et  Paris  se 
distinguèrent  surtout  dans  cette  noble  rivalité,  et 
cette  étude  reçut  encore  une  nouvelle  impulsion 
à  l'occasion  de  la  Réforme.  Le  clergé  de  rB^lise 
romaine,  pour  CQpibaltre  à  armes  égales  ses  infa* 
tigables  et  savants  adversaires,  ne  put  se  dispen- 
ser de  recourif  aux  textes  primitifs  des  livres 
sacrés,  et  ainsi  naquit  parmi  nous  celte  philolo- 
gie  orientale,  doqt  l'utifité  fut  longtemps  bornée 
aux  matières  théologiques  et  au  service  des  mis- 
sions. 

Mais  telle  est  la  fécondité  de  l'esprit  humain, 
que  les  moyens  d'instruction  qu'il  se  crée  pour 
un  objet  déterminé,  ouvrent  souvent  devant  lui 
une  carrière  beaucoup  plus  vaste  que  celle  qu'il 
s'était  proposé  de  parcourir.  Au  nombre  des  lan- 
gues que  Ton  étudiait  subsidiairement  h  l'hébreu 
et  à  ses  principaux  dialectes,  se  trouvait  la  lan- 
g\xQ  arabe.  3ans  doute  elle  n'avait  jamais  été  cn- 
tiêremeùt  inconnue  parmi  ces  républiques  d'Ita- 
lie, que,  depuis  les  Croisades  surtout,  les  intérêts 
du  commerce  avaient  mises  dans  des  rapports 
plus  ou  moins  étroits  avec  les  puissances  musul- 
manes de  la  Syrie,  de  l'Egypte  et  des  côtes  de 
l'Afrique.  L'Espagne,  longtemps  soumise  aux  mu- 
sulmans, et  éclairée  sous  leur  empire  d'une  lu- 
mière inconnue  au  reste  de  l'Burçpe,  avait  pré- 
paré les  premiers  germes  de  la  renaisSfince  des  let-» 
très  parmi  nous  ;  mais,  malgré  ces  communications, 
la  littérature  arabe,  dans  son  ensemble,  était  restée 
ignorée  de  toutes  les  nations  chrétiennes,  et  ce  ne 
fut  guère  que  vers  le  milieu  du  dix-septième  siè- 
cle que  les  savants,  qui  avaient  commencé  à  étU" 
dier  la  langue  de  I  Âlcorfin  dans  des  vues  toutes 
diffiTcntes,  découvrirent  les  trésors  de  tout  genre 
qu'elle  leur  offrait,  et  se  livrèrent  avec  epipres- 
sèment  à  défricher  un  champ  qui,  jusque-la,  était 
demeuré  sans  culturp.  Depuis  ce  mopfient,  i'Au- 
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gleterre,  rAllemagne,  la  France,  l'Italie  rivalisè- 
rent d'ardeur  pour  propager  la  connaissance  de 
cette  liltérature.  Des  dépots  furent  formés  pour 
recueillir  les  dépouilles  littéraires  de  l'Orient.  Des 
langues  jusque-là  négligées,  ou  tout  au  plus  ap- 
pliquées aux  besoins  de  la  diplomatie,  furent 
étudiées  avec  soin,  et  devinrent  robiet  des  efforts 
d'un  grand  nombre  de  littérateurs.  Des  livres  élé- 
mentaires furent  publiés  à  grands  frais,  et  les 
souverains  s'honorèrent  d'encourager  à  l'envi  ce 
genre  de  littérature.  H  faut  cependant  l'avouer, 
ces  efforts  généreux  n'ont  pas  eu  tout  le  succès 
qu'on  pouvait  en  attendre;  et  une  sorte  de  lan- 
gueur et  de  refroidissement  a  succédé  à  cette  pre- 
mière ardeur.  Malgré  les  travaux  des  Erpenius, 
des  Golins,  des  Pococke.  des  d'Herbelot,  aes  Re- 
naudot,  des  Pétis,  des  Schultens,  la  littérature  de 
l'Orient  est  bien  loin  d'avoir  acquis  parmi  nous 
ce  degré  de  culture  auquel  est  parvenue  depuis 
longtemps  celle  des  Grecs  et  des  Romains,  âans 
doute  le  génie  et  le  goût  n'admettent  point  de 
comparaison  entre  les  modèles  inimitables  de 
beauté  et  de  grâce  que  nous  offrent  les  écrivains 
d'Athènes  et  de  Rome,  et  les  produits  souvent  peu 
réguliers  de  l'imagination  exaltée  des  Arabes,  et 
de  la  subtilité  plus  brillante  que  solide  des  Per- 
sans. Mais  est-il  permis  de  méconnaître  quelle 
immense  lacune  il  reste  à  remplir  dans  l'histoire 
des  lettres  et  des  sciences?  Et  n'est-ce  point  aux 
Arabes,  qui  les  ont  cultivées  avec  tant  de  succès 
pendant  que  l'Europe  semblait  plongée  dans  une 
profonde  léthargie,  à  nous  fournir  les  titres  ori- 
ginaux qui  doiventremplir  cette  lacune?  L'histoire 
politique  de  l'Europe,  celle  surtout  de  l'empire 
grec,  luttant  pendant  plusieurs  siècles  contre  les 
invasions  des  sectateurs  de  Mahomet,  celle  des 
Croisades:  les  annales  du  commerce,  des  manu- 
factures, des  arts  utiles  à  la  vie,  et  qui  en  ont 
augmenté  les  jouissances,  pourront-elles  jamais 
être  complètes,  si  elles  n'appellent  à  leur  secours 
les  écrivains  de  l'Orient,  et  les  efforts  des  savants 

3ue  l'étude  des  langues  a  mis  à  portée  de  puiser 
ans  ces  sources  abondantes  et  encore  peu  con- 
nues ?  Et  cette  Asie,  théâtre  des  plus  grands  évé- 
nements, où,  dans  l'espace  de  quelques  siècles, 
de  puissants  empires  s^élèvent,  croulent,  et  écra- 
sent de  leur  chute  des  nations  entières;  cette 
Asie,  à  laquelle  nous  devons  peut-être  le  germe 
de  plusieurs  des  inventions  dont  l'influence,  entre 
nos  mains,  a  changé  la  face  de  l'univers;  où, 
malgré  les  obstacles  opposés  au  développement 
de  resprit  humain  par  une  religion  fondée  sur  le 
glaive  et  sur  l'ignorance,  trois  siècles  de  lumières 
ont  été  illustrés  par  une  foule  de  génies  et  par 
des  générations  entières  de  savants  laborieux,  de 
philosophes  profonds,  de  littérateurs  infatigables, 
ne  raérite-t-elle  donc  point  par  elle-même,  et  in- 
dépendamment de  Faction  qu'elle  a  exercée  sur 
l'Eiurope,  que  nous  approfondissions  l'histoire  de 
ses  révolutions  religieuses,  politiques  et  littérai- 
res? C'est  dans  cette  vue,  et  pour  rendre  plus  fa- 
cile l'accès  à  cette  littérature,  en  multipliant  les 
moyens  d'instruction,  non  moins  que  pour  l'uti- 
lité de  nos  relations  commerciales  et  diplomati- 
aues,  que  la  France,  à  peine  sortie  des  convulsions 
'un  affreux  bouleversement,  a  ajouté  un  nouvel 
établissement  à  celui  qu'elle  possédait  déjà  dans 
la  capitale  depuis  François  !•',  et  où,  concurrem- 
ment avec  toutes  les  sciences ,  les  langues  de 
l'Orient  avaient  été  cultivées  par  des  hommes 
d'un  mérite  distingué,  qui  n'avaient  jamais  cessé 
de  se  former  des  élèves  propres  à  conserver  et  à 
augmenter,  en  ce  genre,  la  gloire  de  leur  patrie. 
Appelé  à  enseigner  dans  cette  nouvelle  école  la 


langue  arabe,  j'ai  dû,  Messieurs,  me  consacrer 
tout  entier,  par  devoir,  à  une  science  que,  jus- 
que-là, j'avais  embrassée  par  goût,  et  mon  pre- 
mier soin  a  été  d'offrir  aux  élevés  une  méthode 
plus  complète  que  celles  qui  existaient.  J'étais 
loin  de  prévoir  combien  ce  travail  me  coûterait 
de  peines,  de  soins,  de  méditations;  heureux  si, 
après  m'en  être  occupé  constamment  pendant 
plusieurs  années,  et  y  avoir  rapporté  toutes  mes 
études,  j'ai  réussi  à  en  faire  disparaître  les  prin- 
cipales difficultés,  et  à  ramener  l'enseignement 
grammatical  d'une  des  plus  belles  langues  de 
rOrient,  à  ces  principes  éternels  de  la  raison  et 
de  la  logique,  dont  toutes  les  aberrations  du  lan- 
gage ne  sont  que  des  appliaitions  diversifiées! 
C'est,  Messieurs,  sous  ce  point  de  vue  que  je  dé- 
sire que  mon  travail  fixe  l'attention  des  hommes 
éclairés,  et  que  j'ose  espérer  trouver  parmi  vous 
des  juges  bienveillants  qui  me  sauront  gré  de  mes 
efforts,  et  dont  le  suffrage  sera  ma  plus  douce  ré- 
compense. 

Je  prie  le  Corps  législatif  d'ordonner  le  dépôt 
de  mon  ouvrage  à  sa  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assem- 
blée se  forme  en  comité  général. 

La  séance  est  de  nouveau  rendue  publique. 

Un  message  du  Sénat  conservateur  notifie  au 
Corps  législatif  la  nomination  de  M.  Gueheneuc 
aux  fonctions  de  sénateur,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Sers. 

Cette  notification  sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  S.  Exe. 
le  ministre  secrétaire  d'Etat,  duc  de  Bassano,  an- 
nonçant pour  demain  mardi  la  présentation  d'un 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des 
vice-présidents  et  des  secrétaires. 

Un  premier  scrutin  pour  cette  opération  termine 
la  séance,  sans  donner  de  résultat. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU.' 

Séance  du  6  mars  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Frochot,  Real  et 
baron  Pasquier,  orateurs,  chargés  de  présenter 
au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  de  7  millions  par  la  ville  de  Paris, 

M.  le  comte  Frochot,  préfet  de  la  Seine  et 
conseiller  d^Etat,  Messieurs,  le  projet  de  loi  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  proposer  a  pour 
objet  d'accorder  à  la  ville  de  Paris  rautorisation 
d'emprunter  une  somme  de  7  millions  destinée 
à  payer  les  indemnités  d'acquisition  ou  même  de 
simple  occupation  des  terrains  nécessaires  pour 
le  service  des  travaux  du  canal  de  TOurcq,  tant 
dans  Paris  même  que  hors  Paris. 

Une  brève  exposition  des  circonstances  qui 
exigent  que  cet  emprunt  ait  lieu,  vous  détermi- 
nera facilement,  Messieurs,  à  convertir  en  loi  le 
projet  proposé. 

Sous  des  règnes  déjà  anciens,  on  avait  plusieurs 
fois  projeté  de  dériver  sur  Paris  les  eaux  de  dif- 
férentes rivières  avoisinant  le  territoire  actuel 
du  département  de  la  Seine,  telles  que  l'Yvette, 
l'Oise,  et  môme  TOurcq. 

Mais  dans  les  temps  où  le  Gouvernement  n'a- 
vait ni  la  force  de  volonté  devant  laquelle  tous 
les  obstacles  s'aplanissent,  ni  les  ressources 
financières  qui  garantissent  aux  contemporains 
l'achèvement  des  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que, aucun  de  ces  projets  de  dérivation  ne  pou- 
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vait  être  entrepris  avec  saccès,  et  c'est  à  TEmpe- 
REUR  Napoléon  qall  était  réservé  de  choisir  entre 
ces  divers  projets,  d'agrandir,  de  perfectionner, 
de  réaliser  le  plus  utile  d'entre  eux,  et  de  faire 
jouir  ainsi  sa  bonne  ville  de  Paris  d'un  bienfait 
u'elie  attendait  depuis  si  longtemps  et  qui  tant 
e  fois  lui  avait  été  prorais  vainement. 
Tel  fut  aussi,  Messieurs,  le  but  d'une  loi  propo- 
se dès  les  premières  années  du  règne  de  Sa  Ma- 


a 


see 


JESTÉ,  et  qui,  agréée  nar  le  Corps  législatif  de  ce 
temps,  ordonna,  le  29  floréal  an  X,  l'ouverture 
d'un  canal  de  dérivation  sur  Paris  des  eaux  de 
la  rivière  d'Ourcq. 

Cette  loi,  Messieurs,  a  sanctionné  Tune  des  plus 
grandes  vues  de  Sa  Majesté  pour  l'utilité  et  pour 
rembellissement  de  cette  ville. 

Au  moyen  de  la  dérivation  sur  Paris  des  eaux 
de  la  rivière  d'Ourcq,  15,000  pouces  d'eau  amenés 
par  un  canal  de  petite  navigation,  ouvert  sur  une 
étendue  de  96  kilomètres,  arriveront  dans  un  vaste 
bassin  jusqu'au  pied  des  murs  de  cette  capitale. 

Une  partie  de  celte  eau  ser^  dérivée  pour  for- 
mer un  canal  de  grande  navigation  qui,  partant 
du  bassin  de  l'Ourcq  à  la  Yillette,  et  se  dirigeant 
vers  la  Seine,  à  Saint-Denis,  en  traversant  la 
)laine  d'Aubervilliers  sur  une  longueur  de  six 
dlomèlres,  abrégera  de  vingt-quatre  kilomètres, 
e  trajet  par  eau  de  Paris  à  Saint-Denis,  lequel 
trajet,  eu  suivant,  comme  on  est  forcé  de  le  faire 
aujourd'hui,  le  cours  sinueux  de  la  Seine,  est 
d'environ  3z  kilomètres. 

Tout  le  reste,  c'est-à-dire  la  presque  totalité  des 
15,000  pouces  d'eau  amenés  dans  le  grand  bas- 
sin aux  portes  de  Paris,  entrera  dans  Paris: 

Au  midi,  par  un  canal  de  grande  navigation 
dirigé  vers  la  Seine  au-dessous  du  pont  d'Auster- 
lilz,  traversant  la  ville  même  sur  une  longueur 
d'environ  3,500  mètres,  bordé  de  quais  fort  larges 
et  de  boulevards  encore  plus  spacieux,  dont  les 
rives  ne  tarderont  pas  à  s'enricbir  d'un  grand 
nombre  de  magasins,  ateliers,  usines  et  autres 
constructions  de  ce  genre,  élevées  pour  le  service 
du  commerce  et  de  nndustrîe  *, 

A  l'ouest^  par  un  grand  aqueduc  couvert  qui, 
prolongé  à  la  plus  grande  distance  et  soutenu  à 
la  plus  grande  hauteur  possibles,  enverra,  au 
moyen  de  galeries  ou  rayons  tirés  de  plusieurs 
points  de  sa  circonférence  au  centre  de  la  ville, 
d'abondantes  eaux  dans  ses  divers  quartiers,  d'où 
elles  se  distribueront  ensuite  par  une  multitude 
de  ramifications  secondaires,  pour  alimenter  de 
nombreuses  fontaines  publiques  ou  même  de  sim- 
ples bornes  d'arrosement  multipliées  à  l'inlini. 

L'exécution  de  ces  grands  travaux,  Messieurs, 
est  déjà  fort  avancée  :  Paris  jouit  déjà  sur  l'une 
de  ses  plus  grandes  places  publiorues  d'un  luxe 
d'eau  qui  l'étonné,  et  Tannée  18 lô  ne  se  passera 
pas  sans  que  de  pareils  sujets  de  surprise  lui 
soient  encore  donnés  sur  d'autres  points. 

Cependant  il  est  aisé  de  concevoir  que  la  quo- 
tité des  fonds  dont  on  peut  disposer  chaque  année 
pour  des  travaux  de  celte  importance  étant  la 
mesure  nécessaire  de  leur  activité,  ces  travaux 
seraient  aujourd'hui  plus  avancés  qu'ils  ne  se 
trouvent  Tètre.  si  des  sommes  plus  considérables 
avaient  pu,  chaque  année,  depuis  l'an  II,  être 
affectées  à  leur  exécution. 

Lorsque  vers  la  fin  de  Tan  X,  Sa  Majesté  or- 
donna de  commencer  les  travaux  du  canal  de 
rOurcq,  elle-  reconnut  que  la  ville  de  Paris  ne 
pouvait  subvenir,  avec  ses  revenus  ordinaires, 
aux  dépenses  de  cette  grande  construction.  Elle 
lui  créa  en  conséquence  un  revenu  spécial  uni- 
quement applicable  à  cette  destination,  et  com- 

T.  X, 


posé  du  produit  d'une  perception  de  1  fr.  25  c. 
ajoutés  au  droit  principal  d^octroi  sur  les  vins, 
par  décret  du  25  thermidor  an  X. 

L'expérience  de  sept  années  de  perception  a 
fait  voir  que  le  terme  moyen  du  produit  annuel 
de  ce  droit  ne  pouvait  jamais  s'élever  à  plus  de 
1,300,000  francs. 

Ainsi,  depuis  l'an  II  jusqu'à  ce  iour,  on  n'a  pu 
faire  chaque  année  que  pour  1,300,000  francs  de 
travaux;  ainsi  encore,  à  dater  de  ce  jour  jusqu'à 
l'achèvement  des  travaux  à  exécuter,  il  n'en 
pourrait  être  fait  chaque  année  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  pareillesomme  de  1 ,300,000  francs. 
Ainsi,  enfin,  il  est  démontré,  d*après  la  connais- 
sance maintenant  acquise  des  dépenses  restant  à 
faire  pour  Pentière  exécution  des  projets  arrêtés, 
qu'à  n'imprimer  aux  travaux  qu'une  activité  pu- 
rement relative  à  un  fonds  annuel  de  1 ,300,000  fr., 
vingt  années  et  demie  seraient  encore  néces- 
saires pour  les  terminer, en  sorte  que  ce  ne  serait 
guère  avant  la  fin  de  l'année  1830  que  la  ville  de 
Paris  jouirait  complètement  des  avantages  de 
tout  genre  que  lui  promettent  les  eaux  de  l'Ourcq. 

Des  diverses  combinaisons  imaginables  sur  les 
moyens  de  réaliser  aux  moindres  frais  possibles 
Tensemble  du  système  d'arrivée  et  de  distribu- 
tion dans  Paris  des  eaux  de  l'Ourcq,  celle-ci 
serait  assurément  la  plus  économi(|ue,  puisque 
la  valeur  seule  des  travaux  serait  à  payer,  sans 
aucune  addition  d'intérêts,  pour  l'acquisition  anti- 
cipée des  améliorations  et  des  embellissements 
que  ces  eaux  doivent  procurer  à  la  ville  de  Paris. 

Mais  comment  attendre  pendant  vingt  années 
encore  ces  améliorations  et  ces  embellissements? 
Paris  est  accoutumé  avoir  les  grands  projets  d'u- 
tilité publique  aussitôt  réalisés  que  conçus,  et  ne 
voudrait  pas  que  parce  qu'il  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  celui-ci,  on  ne  pût  entrevoir  que  de  si 
loin  l'époque  de  son  achèveraenL 

Cependant,  comment,  d'un  autre  côté,  avec  si  peu 
de  moyens  disponibles,  commentrépondre  à  l'im- 
pulsion donnée  par  Sa  Majesté  à  tous  les  grands 
travaux?  Sans  doute  il  faut  savoir  acquérir  par 
quelques  sacrifices  les  moyens  de  faire  plus  en 
moins  de  temps  ;  mais  aussi  il  faut  des  bornes  à 
ces  sacrifices,  et  Sa  Majesté  ne  permettrait  pas 
que  dans  la  vue  d'arriver  plus  tôt  au  but,  on  con- 
sentit à  dépenser  le  double,  et  à  contracter  des 
engagements  presque  inacquitlables. 

La  bienveillance  paternelle  de  I'Bmperrur  pour 
sa  bonne  ville  de  Paris,  pouvait  seule.  Messieurs, 
la  préserver  des  inconvénients  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  partis  extrêmes;  et  Sa  Majesté  n*a 
voulu,  en  effet,  ni  que  l'achèvement  des  grands 
travaux  qu'elle  a  ordonnés  pour  Parrivée  et  pour 
la  distribution  des  eaux  de  l'Ourcq  fût  ajourné 
à  vingt  ans,  ni  que,  pour  voir  ces  travaux  ache- 
vés beaucoup  plus  tôt,  Paris  eût  à  faire  des  sacri- 
fices ruineux  pour  ses  finances. 

Les  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  Pentière 
exécution  du  canal  de  l'Ourcq  et  la  distribution 
de  ses  eaux  dans  Pintérieur  de  Paris  compren- 
nent, d'une  part,  le  prix  des  travaux  proprement 
dits,  et  d'une  autre  part,  le  montant  des  indem- 
nités qui  seront  à  payer  soit  pour  acquisition, 
soit  pour  occupation  de  terrains  sur  toute  la  ligne 
du  canal,  et  des  établissements  en  dépendant, 
hors  Paris  et  dans  Paris. 

Distinguant  donc  entre  ces  deux  natures  de  dé- 
penses, Sa  Majesté  a  décidé  que  tous  les  travaux 
seraient  terminés,  et  que  toutes  les  dépenses 
qu'ils  doivent  occasionner  seraient  entièrement 
payées  d'ici  à  l'année  1817,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pace de  huit  années  au  lieu  de  vingt  ; 
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Que  le  produit  du  droit  additionnel  d'octroi  à 
percevoir  pendant  ces  huit  années,  serait  exclu- 
sivement employa,  jusqu'à  due  concurrence  de 
son  montant,  à  payer  les  dépenses  de  ces  mêmes 

travaux;  ,  -.      .x       . 

Que  le  surplus  de  ces  dépense»  serait  entiere- 
enl  acquitté  au  moyen  d'avances  qu'il  plaît  à  , 


men 


Sa  Majesté  de  faire  à  sa  bonne  ville  de  Pans,  jus- 
qu'à la  concurrence  d'une  somme  de  dix  millions,  ; 
sans  intérêts,  jusqu'à  l'époque  de  l'achèvement  ' 
Hp'ï  travaux  * 
Et  enfin,  en  ce  qui  concerne   les  indemnités 


moyen  d'un  emprunt  de  sept  millions,  voté  spé- 
cialement pour  cet  objet  paP^le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris.  ,    ,  . 

Cet  emprunt  est  le  sujet  de  la  loi  que  nous  ve- 
nons vous  proposer  ;  il  a  pour  but,  vous  le  voyeï, 
Messieurs, de  procurera  la  ville  de  Paris  le  moyen 
d'être  seulement  juste  envers  un  grand  nombre  de 
propriétaires,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  I'Empe; 
HEUR  veut  0tre  envers  elle  si  bienveillant,  si 
généreux  ;  pu  plutôt,  e^  pour  dire  encore  mieux, 
il  a  pour  but  de  mettre  réellement  la  vjlle  de 
Paris  à  portée  de  profiter  des  généreuses  jnttiu- 
tions  de  Sa  Majesté  à  son  égard,  puisqu'en  elfet, 
toujours  gqidée  jusque  dans  ses  alfeciions  et  sa 
munificence  par  les  principes  de  la  plus  sévère 
justipe,  Sa  Majesté  cesserait  de  s'intéresser  à  l'ac- 
célération des  travaux  dont  il  s'agit,  et  se  relu- 
serait  à  en  assurer  le  payement  dans  la  vue  de 
hâter  leur  exécution,  s^il  devait  en  résulter  pour 
les  propriétaires  qui  auront  à  spuffrir  de  cette 
exécution,  une  plus  longue  atieute  de  leurs  in- 
demnités de  dommages  ou  de  dépossession. 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement,  Messieurs,  aux 
intérêts  de  ces  propriétaires  (|ue  Sa  Majesté  s'est 
occMpéede  pourvoir  en  réglant  cette  alïaire d'une 
si  haute  iuiporlance  pour  la  ville  de  Paris,  et 
quoique  le  projet  de  loi  dont  il  va  vous  être  donné 
lecture  ne  renferme  aurunes  disposilions  sur  le 
moile  de  l'emprunt  proposé,  nous  sommes  fondés 
à  vous  dire  que  Sa  Majesté  s'est  également  occu- 
pée des  moyens  d'assurer  les  intérêts  et  les  droits 
des  prêteurs  de  fonds,  et  que  déjà  elle  a  résolu 
d'affectiT,  à  dater  de  ISlii,  au  remboursement 
des  sommes  qui  auront  été  par  eux  fournies,  les 
produits  du  droit  additionnel  d'octroi  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  et  qui,  devenus  libres  alors 
par  l'achèvement  de  tous  les  travaux  et  le  paye- 
ment de  tqules  les  dépenses  n'auront  nlus,  en  ef- 
fet, d'autre  emploi  possible  que  le  remboursement 
SQJt  des  fonds  empruntés,  soit  des  avances  rpçues 
pendant  la  durée  de  ces  travaux. 

Sa  Majesté  aurait  nu  vouloir  que  le  rembourse- 
ment des  avana^s  qu  elle  aura  ordonnées  pour  le 
payement  spécial  de  ces  mêmes  travaux,  se  fit  si- 
multanément avec  celui  de  l'emprunt;  mais  nous 
sommes  encore  fondés  à  vous  faire  connaître  que 
la  mêi^e  bienveillanre  qui  porte  aujourd'hui  Sa 
MajeïtTé  à  procurer  à  la  ville  de  Paris  de  si  fortes 
avances,  la  |)orteront  également  à  céder  toute 
espèce  (le  droit  de  priorité  aux  bailleurs  de  fonds 
de  l'emprunt,  et  à  leur  conserver  cette  i)riorité 
jusqu'à  leur  entier  remboursement. 

Ainsi,  Messieurs,  en  même  temps  que  les  consi- 
dérations les  plus  puissantes  démontrent  Futilité 
de  l'emprunt  proposé,  sa  sûreté  est  complètement 
garantie,  pour  les  préteurs,  par  la  prévoyance  vt 
la  générosité  même  du  gouvernement  le  plus  pa- 
'^^1,  et  nous  t'opérons,  en  conséquence,  que  le 
et  de  loi  par  lequel  nous  vous  demandons 


d'autoriser   cette   importante  mesure   obtiendra 
sans  difficulté  votre  approbation. 

L'orateur  annonce  que  Sa  Majesté  pense  nue  la 
discussion  sur  ce  projet  de  loi  doit  s'ouvrir  le  t2 
du  présent  mois. 

Projet  de  loi. 

Art.  le»".  La  ville  de  P^ris  est  aatprisée  à  faifp  on 
emprunt  de  7  millions  de  francs,  destinés  au  payement  des 
indemnités  des  maisons  et  terrains  nécessaires  au  canal 
de  rOurcq,  et  à  la  distribution  des  eaux  daps    Paris. 

Art.  ±  Les  conditions  générales  de  l'emprant,  le  tau& 
de  l'intf^rét  et  |e$  époques  et  moyens  de  r^'ml^oarseipcnt 
seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  pu))lique. 

Signô  WAPOLEOM 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  ^ 
l'examen  de  sa  commission  d'administration  inté- 
rieure. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Aucun  membre,  ainsi  que  dans  celui  d'hier, 
n'ayant  n'uni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
cette  opération  sera  reprise  dans  1^  séance  de  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGlSLi^TlF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  7  v^ars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Roger  fail  hommage  au  Corps  législatif 
d'un  volume  d  épreuves  in-folio,  des  différents 
caractères,  vignettes  et  ornements  de  la  fpnderie 
et  imprimerie  de  M.  Gillé. 

Cette  collection,  dit  M.  Roger,  est  le  résultat 
de  vingt  ans  de  travaux.  Elle  seule,  quand  nous 
n'aurions  pas  les  ouvrages  sortis  des  presses  si 
justement  célèbres  de  M.  Djdot,  suffirait  pour  at- 
tester nptre  supériorité  en  ce  genre  sur  tous  les 
peuples  de  l'Europe. 

Breiskopf, en  Allemagne;  Haas,  en  Suisse;  De- 
ker,  en  Prusse;  Enschede,  en  Hollande;  Ibarra^ 
eu  Espagne;  Baskerville,  à  Londres;  Bodoni,  a 
Parme,  et  leur  maître  à  tous,  M.  Didot,  ont  réuni 
dans  un  seul  établissemeut  la  fonderie  et  Pim- 
primerie.  Comme  eux,  M.  Gillé  a  senti  qu'un  fon- 
deur ne  pouvait  bien  connaître  l'effet  de  ses  types 
et  en  corriger  les  défauts,  qu'-en  les  soumettant 
chaque  jour^  lépreuve  de  la  presse.  C'est  par  le 
secours  mutuel  de  ces  deux  arts  qu'il  est  parvenu 
à  un  point  de  perfection  qu'on  était  bien  loin 
d  espérer  en  17bO,  lorsque  Fournier,  dans  son 
Manuel  typographique,  parut  avoir  fixé  invaria- 
blement les  règles  mécaniques  de  la  fonderie  en 
caractères. 

La  gravure  eu  bois,  très-négligée  et  presque 
abandpnnée  des  fondeurs  en  caractères,  a  été 
l'objet  des  travaux  de  M.  Gillé. 

Le  recueil  dont  il  vous  prie  d'agréer  l'hom- 
mage, contiiiint  mille  vignettes  et  ornements,  gra- 
vés presque  tous  d'après  i^  cartons  de  Raphaël. 

Ces  ornem3nts  gravés  sur  bois,  sont  poljrtypés 
en  métal,  et  se  multiplieut  ainsi  avec  promptitude 
et  sans  beaucoup  rie  frais.  M.  Gillé  les  a  répandus 
dans  toute  l'Europe.  Us  font  autant  d'honneur  à 
son  bon  goût  qu'à  son  zèle. 

Mais  c'est  surtout  par  ses  divers  caractères 
d'écritures  que  M.  Gillé  s'est  placé  parmi  |es  ty- 
pographes modernes  qui  ont  perfectionné  leur 
art. 

Un  Tacitiî,  la  Galerie  de  Florence,  et  autres 
ouvrages  typographiques  non  moins  recomqjanda- 
bles,  sont  sortis  de  ses  presses.  M.  Gillé  en  pré- 
pare de  nouveaux,  qui  lixeront  plus  particulière- 
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ment  encore  sur  lui  Tattention  des  connaisseurs 
el  lu  bienveillantp  protection  du  Gouvernement, 
dont  il  a  déjà  reçu  d'honorables  eucuurageineuts. 

Je  demande  la  mention  de  l'tiommage  au  pro- 
cès-verbal, et  le  Uppôt  du  livre  d'épreuves  à  votre 
bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre 4u  jour  appelle  la  di$cussion  du  troisième 
projpi  délai  d'intérêt  local,  présenté  dans  la  séance 
(lu  28  février,  par  MM.  les  comtes  Rejinauld-de- 
Saint-Jean-d'Angély,  Gorvetto  et  baron  Pasquier. 

M.  CliAppuIti,  organe  de  la  commission  d'ad- 
ministration inférieure,  ijessieurs,  le  troisiètne 
projet  de  lo|  d'intérêt  |ocal  que  nous  soumettons 
a  votre  examen  et  à  la  sanction  du  Corps  légis- 
latif, se  divise  en  plusieurs  titres,  et  renferme 
cent-cinquante  articles  qui  intéressent  un  nqmbre 
é[ial   de  commun <^s  de  l'empire. 

Les  objets  compris  dans  les  titres  des  aliéna- 
tions ^  des  acffuisttions,  dps  concession?  à  rentes 
sont,  en  général,  peu  considérables  ;  leur  impor- 
tance, toute  relative,  pe  se  fjjit  remarquer  que 
par  des  améliorations  de  détail  qu'ils  procurent 
a  un  grand-  nombre  d'établissements  commu- 
naux. 

Le  titre  des  échanges  contient  quelques  dispo- 
sitions, dont  l'intérêt  du  domaine  de  l  gtat  a  im- 
posé i\  votre  commission  jp  devoir  d'un  examen 
plus  approfondi  ;  mais  elle  s'est  pleinement  con- 
vaincue que,  dans  les  transactions  que  ce  titre  au- 
torise, partout  les  échangistes  payent  tribut  au^v 
convenances. 

Le  tilre  des  impositions  extraordinaires  com- 
mande toujours  1  attention  particulière  de  vqtre 
commission,  (.t  excite  toujours,  dans  le  Corps  lé- 
gislatif, la  môme  sollicitude.  iNous  nous  empres- 
sons de  vous  déclarer  qqe  les  diverses  disposi- 
tions de  ce  genre,  dont  il  est  ici  qupstiou,  portent 
sur  les  mémos  bases  que  celles  que  vous  avez 
déjà  sanctionnées  dans  vos  sessions  antérieures. 

Plus  d'une  fois,  en  effet,  vous  avtîa  été  à  même 
d'apprécier  la  saj^esse  et  l'exactitude  qui  prési- 
dent aux  choix  des  moyens  et  à  l'observation  des 
formalités  préalables  pour  déterminer  la  quotité 
et  garantir  l'emploi  des  sommes  imposées.  Dans 
ce  troisième  projet,  on  a  porté  la  prévoyance  au 
point  de  distraire  de  la  somme,  pour  laquelle  des 
communes  demandaient  à  s'imposer  l'excédant, 
quelque  minime  qu'on  l'ait  trouvé,  de  leur  actif 
sur  leur  passif. 

On  a  évalué  avec  le  môme  soin,  le  prix  de 
chaque  construction  ou  réparation,  d'après  des 
devis  estimatifs  vérifiés  d'abord  j)ar  les  autorités 
locales,  et  revisés  ensuite  par  les  préfets. 

Du  reste,  les  impositions  dont  nousavuns  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  sont  toutes  demandées 
parles  com:nunes  imposées  et  toutes  destinées  à 
des  constructions  essentielle. »îent  avantageuses, 
ou  à  des  réparations  indispensables.  Nous  ne  vous 
en  nrésenterons  point  la  lonjrue  énumération; 
qu'il  nous  poit  permis  de  désigner,  cependant, 
l  espèce  et  la  destination  des  ouvrages  divers  que 
ce  titre  comprend. 

Une  grande  partie  d'entre  eux  est  sollicitée  par 
les  habitants  des  communes  rurales,  impatientes 
de  voir  disparaître  les  ruines  qui  dégradent  ou 
encombrent  leurs  églises.  Us  béniront  la  loi  qui 
leur  offrira  les  moyens  de  rétablir  et  d'honorer 
ct»s  antiques  et  modestes  sanctuaires  de  la  morale 
et  de  la  religion. 

D'autres  se  rattachent  à  un  intérêt  tout  diffé- 
rent; mais  leur  utilité  n'en  est  pas  moins  évi- 
dente. Ce  sont  des  constructions  (le  ponts,  depuis 
longtemps  jugés  nécessaires;  des  réparations  de 


chemins  vicinaux,  celles  des  fontaines  et  du  pavé 
des  rues,  ou  enfin  cette  pieuse  mesure  générale- 
ment rêclumée  par  la  décence  publique  et  la  paix 
des  tombeaux,  la  clôture  des  cimetières.  Ces  ob- 
jets sont,  nous  le  répétons,  peu  considérables  i)ar 
eux-mêmes,  mais  leur  utilité  est  partout  sentie. 

Il  existe  pourtant  dans  le  même  litre  du  projet, 
quelques  articles  qui  régularisent  des  dépenses 
plus  fortes  que  celles  que  nous  venons  d'indiquer  : 
aussi  s'est-on  assuré  que  les  communes  qui  les 
provoquent  sont,  par  leur  importance  et  leur  po- 
pulation, à  même  de  les  acquitter  sans  gêne,  et 
que  les  résultats  qu'elles  en  attendent  les  dédom- 
mageront amplement  des  sacrifices  momentanés 
qu'elles  s'imposent.  Dans  le  petit  nombre  de  ees 
articles,  vous  remarquerez,  sans  doute,  Messieurs, 
celui  qui  autorise  l'acquisition  par  la  ville  de  Ro- 
chefort,  d'un  vaste  édilice  pour  l'emplacement  de 
ses  tribunaux,  et  celui  qui  ordonne  la  restaura- 
tion de  l'acqueduc  de  Carpentras,  Pun  de^pius 
beaux  ouvrages  en  ce  ^eure,  dus  temps  mo- 
dernes (11. 

Ënlin,  le  titre  septième  et  dernier  présente  les 
dispositions  générales  qui  terminent  tous  les  au- 
tres projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Votre  commission  d'administration  intérieurej 
convaincue  de  la  sagesse  et  de  l'utilité  de  celm 
qui  vous  est  soumis,  vous  propose  de  le  conver- 
tir en  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  24 1  voix  contre  une. 

L'ordre  du  iour  appelle  un  troisième  tour  de 
si'J'utin  pour  relation  des  quatre  vice- présidents  et 
des  quatre  secrétaires. 

iMH.  Saint-Piorre-Lesperet  et  Gaillard  obtiennent 
seuls  la  majorité  £^bsolue  pour  la  vice-prôsi-: 
dence. 

MM.  Grellet,  Puymaurin  etDubosque  réunissent 
la  majorité  absolûp  pour  les  fonctions  de  secré- 
taires. 

La  suite  de  l'élection  est  renvoyée  à^emaÎB. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  liOdiTBgQUiQl]. 

Séance  du  ^  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  ir\^r^  est 
adopté. 

M.  Petit  [de  la  Sme)  présente  au  Corps  lé- 
gislatif l'hommage,  fait  par  MM.  Chanlairo  et  Peu- 
chet,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Atlas  national  et 


(I)  Par  saile  de  l'ailention  et  des  soio^  particuliers 
accordés  nnx  intérêts  des  communes,  la  demande  en 
imposition  extraordinaire  sur  Carpentras,  a  été  réduite 
de  60  à  20,000  francs.  Gett-^  somme,  jointe  aux  ressources 
de  la  viUe,  a  été  jogée  suffisante  pour  réparer  son 
acqueduc  et  ses  fontaines. 

Cet  aquoduc  fut  construit  dans  le  commencement  ()u 
siècle  dernier,  aux  frais  de  la  cité,  alors  fort  riche  :  tl 
soutif  nt  les  eaux  de  sources  de  Carob,  pendant  une  es- 
pace de  deux  lieues,  à  la  iiauteur  du  magnifi(]|ue  plateau 
sur  lequel  est  bâti  Carpentras. 

Par  cette  disposition  de  la  loi,  disparailra  enfin  la 
dernière  (race  des  dissensions  civUes  du  ci-devant  com- 
tat  Venai?sin.  Depuis  longtemps  les  prétontions  qui  di- 
visa'rent  les  (leu\  villes  principales,  et  qui  cai^sèrent  les 
déjn*adations  du  monument  dont  il  est  question,  n'existent 
plus.  Le  gouvernement,  par  une  sage  distribution  entre 
elles  des  divers  étabUssements  publics,  des  administra- 
lions  et  tribunaux  de  départemeats,  a  effacé  tous  les  an- 
ciens ressentiments.  Avignon  et  Carpentras  ne  rivalisent 
aujourd'hui  que  de  dévouement  et  da  reconnaissanee. 
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description   topographique    et    statistique  de  la 
France  (1). 

Messieurs,  dit  Torateur,  l'Atlas  et  le  premier 
volume  de  la  Description  dont  MM.  Clianlaire  et 
Peuchet  vous  font  hommage,  sont  déposés  depuis 
un  mois  dans  votre  bibliothèque. 

Les  cartes  qui  composent  cet  Atlas  sont  une 
réduction,  pour  l'ancienne  France,  du  beau  tra- 
vail de  M.  de  Gassiui  ;  pour  la  Belgique,  de  celui 
de  M.  de  Ferraris  ;  pour  les  autres  départements, 
des  cartes  jugées  les  meilleures.  Elles  ont.  depuis 
r  an  Vni,  servi  à  diriger  les  opérations  législa- 
tives, judiciaires  et  administratives,  et  cette  con- 
fiance du  Gouvernement  leur  assure  celle  des  par- 
ticuliers. 

MM.  les  députés  des  vingt-cinq  départements 
décrits  dans  le  premier  volume,  ont  été  frappés 
de  l'exactitude  de  chaque  description. 

Le  vif  intérêt  avec  lequel  ils  ont  accueilli  cet 
ouvrage,  est  une  preuve  qu'on  est  actuellement 
pénétré  en  France  de  Tutilité  de  la  statistique. 

Cette  science  a  pour  objet  de  déterminer  la  ri- 
chesse et  la  puissance  d'un  Etat  par  l'analyse  des 
ressources  et  des  moyens  de  conservation,  de 
prospérité  et  de  grandeur  que  lui  offrent  son  ter- 
ritoire, sa  population,  ses  productions,  son  in- 
dustrie, son  commerce  de  terre  et  de  mer,  et  ses 
armées. 

Cultivée  avec  soin  par  les  Grecs  et  les  Romains, 
elle  fut  inconnue  chez  les  peuples  modernes.  Une 
longue  expérience  avait  convaincu  Louis  XIV, 
qui  a  laissé  de  grands  et  nombreux  souvenirs, 
qu'elle  était  une  des  plus  importantes  connais- 
sances qu'un  souverain  dût  posséder.  11  ordonna 
qu'on  en  rassemblât  les  éléments  pour  Tinstruc- 
tion  de  son  successeur.  Tous  les  efforts  de  ce 
monarque  ne  produisirent  que  quelques  essais, 
que  les  agitations  de  la  Régence  et  la  faiblesse  des 
aeux  règnes  qui  l'ont  suivie,  n'ont  pas  permis  de 
continuer.  Les  privilèges  des  provinces»  les  pré- 
tentions des  corps,  la  Dizarrene  des  institutions 
financières,  les  préventions  des  ministres,  leurs 
interminables  rivalités ,  leurs  rapides  déplace- 
ments étaient  peut-être  autant  d'obstacles  invin- 
cibles au  complément  de  cette  grande  mesure  : 
^peut-être  aussi  le  goût  de  la  nation  n'était-il  pas 
'encore  mûr  pour  la  science  en  elle-même. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  constituante  firent 
disparaître  une  partie  des  obstacles,  et  les  créa- 
tions qui  succédèrent  aux  ruines  dont  elle  s'était 
environnée,  exigèrent  qu'on  acquît  des  connais- 
sances sur  les  localités,  pour  déterminer  l'éten- 
due et  la  circonscription  des  départements,  sur  la 
population  et  la  richesse  de  chacun  d'eux  pour 
répartir  l'impôt  territorial,  et  sur  l'état  des  villes, 
pour  régler  les  rangs  qui  doivent  leur  être  assi- 
gnés dans  la  hiérarchie  administrative. 

Il  était  réservé  au  génie  qui  a  replacé  rEuro|)e 
sur  de  nouveaux  et  inébranlables  fondements, 
d'asseoir  l'administration  de  ses  vastes  Etats  sur 
des  bases  non  moins  solides.  Dès  les  premières  an- 
nées de  son  gouvernement.  Sa  Majesté  a  donné 
aux  préfets  de  tous  les  départements  les  mômes 
ordres  que  Louis  XIV  avait  fait  transmettre  à  ses 
intendants.  Mieux  obéie  que  ce  monarque,  elle  a 
delà  reçu  un  grand  nombre  de  mémoires  qui  ont 
(He  publiés,  et  elle  mettra  sûrement,  dans  celte 
opération,  la  constance  qui  attache  à  tout  ce 
qu'elle  entreprend  l'infaillibilité  du  succès. 


(1)  D*après  le  Moniieuvy  le  discours  de  M.  Petit  (de  la 
Seine,  aurait  été  prononcé  le  li2  mars  :  Les  Procès-ver- 
baux du  Corps  législatif,  qui  sout  seuU  officiels,  le 
donnent  à  la  date  du  8  mars. 


Le  mouvement  que  TEmpereur  a  imprimé  à  ses 
administrateurs,  s'est  communiqué  aux  écrivains  : 
divers  ouvrages  estimables  ont  paru  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  Peuchet  a  rassemblé,  dans  un  cadre  très- 
resserré,  tout  ce  qui  est  épars  dans  un  grand 
nombre  de  pièces  authentiques,  et  dans  la  littéra- 
ture, sur  toutes  les  branches  de  la  statistique. 

La  description  physique,  morale,  industrielle 
et  commerciale  d'un  si  grand  nombre  de  dépar- 
tements réunis  sous  les  ailes  de  la  victoire  et 
l'égide  de  la  sagesse,  qui  s'étendent  de  la 
Manche  et  du  Rhin  jusqu  au  Tibre,  est  un  des 
plus  magnifiques  et  des  plus  instructifs  spectacles 
qu'on  puisse  offrir  à  Toeil  et  à  la  méditation  des 
hommes. 

Cette  Description  topographique  et  statistique  de 
la  France  ne  pouvait  paraître  a  une  époque  plus 
intéressante.  Elle  fixera  l'état  dans  lequel  l'em- 
pire français  était,  lorsque  Sa  Majesté  a  pris  les 
rênes  du  gouvernement,  et  elle  offrira  à  la  géné- 
ration appelée  à  nous  succéder  des  moyens  de 
comparaison  et  des  motifs  de  reconnaissance  que 
rien  ne  pourrait  suppléer. 

Jusqu'à  présent,  les  réunions  des  peuples  se 
sont  laites ,  ou  par  des  conquêtes  qui  les  ont 
asservis,  ou  par  des  traités  qui  leur  ont  garanti 
une  sorte  d'indépendance  ;  chacun  d'eux  restait 
isolé,  et  conservait  son  caractère  primitif;  ils 
avaient  sans  doute  des  intérêts  opposés.  Les  réu- 
nions à  la  France  se  sont  faites  sansavihssement 
et  sans  prééminence.  Les  anciens  et  les  nouveaux 
Français  sont  soumis  aux  mômes  lois,  et  sont 
gouvernés  par  les  mêmes  principes;  ils  concou- 
rent tous  à  la  formation  des  premiers  corps  de 
l'Etat;  ils  ont  plus  que  jamais  un  grand  intérêt 
à  se  connaître  réciproquement.  La  communica- 
tion des  talents  et  de  l'industrie,  et  l'échange  des 
richesses  respectives  ont  sur  tous  les  points  une 
facilité  égale,  et  obtiendront  la  même  activité. 
Les  résultats  d'une  si  étonnante  harmonie  sont 
attendus  avec  impatience  par  les  observateurs 
éclairés,  et  seront,  tôt  ou  tard,  le  sujet  d'une  nou- 
nouvelle  description,  à  laquelle  celle  qui  vous 
est  offerte  en  ce  moment.  Messieurs,  ajoutera 
beaucoup  de  prix. 

Des  ouvrages  de  ce  genre,  intéressants  pour 
tous  les  citoyens,  utiles  au  développement  de 
l'industrie  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  tou- 
iours  nécessaires  aux  administrateurs,  secondent 
les  vues  bienfaisantes  du  Gouvernement,  qui  en 
a  préparé  les  matériaux  les  plus  importants. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  de 
MM.  Chanlaire  et  Peuchet  dans  votre  procès- verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  lois,  l'un  concernant  les  expropria- 
tions pour  cause  d* utilité  publique,  présenté,  le 
l*""  mars,  par  MM.  les  comtes  Berlier,  Corvetto  et 
baron  Pasquier; 

Le  second,  relatif  à  des  échanges  ,  aliénations^ 
concessions^  rentes^  etc.,  en  faveur  de  divers 
hospices,  présenté  le  2,  par  MM.  les  comtes  Ségur, 
Neri-Corsiiii  et  Begouen. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  premier  projet 
de  loi. 

M.  Riboud,  au  nom  de  la  commission  de  légis- 
lation civile  et  criminelle.  Messieurs,  le  projet  de 


e  quelque  propriété  d 
pour  l'utilité  publique ,  et  d'établir  des  règles 
justes,  d'après  lesquelles  sa  cession  volontaire  ou 
forcée  doit  être  effectuée. 


L 
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En  ce  derQier  cas,  il  s'agit  d'opérer  envers  Tad- 
ministration  la  transmission  légale  el authentique 
de  cette  propriété,  c'est-à-dire  d*en  exproprier 
celui  auquel  elle  appartient.  Un  acte  aussi  im- 
portant doit  être  précédé  et  environné  de  formes 
protectrices  capables  d'assurer  au  propriétaire 
tous  les  moyens  de  faire  valoir  ses  droits,  et 
à  Tadministration  tous  ceux  d'ôtre  investie 
régulièrement  de  la  chose  d'autrui.  En  consé- 
quence, il  convient  que  cet  acte  ne  puisse  éma- 
ner de  l'autorité  qui  le  provoque,  mais  d'une  au- 
torité tierce  et  indépendante  ;  l'une  des  parties 
intéressées  ne  peut  juger  en  sa  propre  cause. 

La  prospérité  des  nations  est  trop  essentielle- 
ment liée  au  respect  pour  les  propriétés,  ce  prin- 
cipe rondamental  consacré  dans  l'article  544  du 
Code  Napoléon  est  trop  universel  pour  que  je  me 
permette  aucune  digression  sur  ce  point.  11  n'est 
susceptible  d'exception  que  dans  le  seul  cas  où 
Vutilité  publique  h  réclame  :  cette  exception  forme 
elle-même  un  second  principe  dont  la  source 
n'est  pas  moins  pure  que  celle  du  premier,  et  le 
môme  Code  le  proclame  dans  l'article  ïy\o. 

Si  la  société  doit  aux  individus  protection  et 
moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins,  les  individus 
doivent  h  leur  tour,  à  la  société,  le  concours  de 
leurs  forces  et  de  leurs  facultés,  pour  la  mettre 
en  état  de  remplir  ses  obligations  à  leur  égard. 
Par  suite  de  ce  pacle  réciproque,  le  droit  de  pro- 
priété, toujours  inviolable  en  particulier  entre  les 
gouvernés,  peut  quelquefois  cesser  de  l'être  entre 
le  Gouvernement  et  eux,  lorsqu'il  s'agit  de  l'uti- 
lité commune,  parce  que  l'intérêt  de  la  masse  doit 
l'emporter  sur  celui  des  fractions.  Sans  cette  fa- 
culté, les  gouvernements  seraient  dans  l'impuis- 
sance de  rien  entreprendre  d'utile  ou  de  grand 
pour  l'Etat  ;  l'agriculture^  le  commerce,  l'indus- 
trie et  les  arts  ne  pourraient  faire  de  progrès,  la 
nature  serait  abandonnée  à  elle-même,  et  les  res- 
sources des  hommes  s'affaibliraient  bientôt  au 
lieu  de  s'accroître. 

Le  danger  d*un  tel  inconvénient  a  dû  nécessiter 
le  principe  d'une  dérogation  au  droit  individuel 
plus  ou  moins  réglée,  selon  les  divers  degrés  de 
la  civilisation  et  les  gouvernements:  dans  les 
sociétés  voisines  de  la  barbarie,  de  l'ignorance  ou 
de  la  servitude,  le  délaissement  de  la  propriété 
particulière  n'a  dû  être  qu'un  acte  de  soumission 
à  la  force;  l'idée  de  l'accompagner  d'un  dédom- 
magement n'a  pu  8*y  introduire  que  successive- 
ment avec  les  principes  d'une  législation  plus 
conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

il  serait  plus  curieux  qu'utile  de  rechercher 
si,  chez  les  peuples  anciens  les  plus  distingués 
par  leurs  travaux  et  leurs  édifices  j)ublics,  les 
propriétaires  étaient  indemnisés  des  sacrifices  né- 
cessaircment  fréquents  qu'exigeait  i'oxOcution  de 
tant  d'ouvrages  ilont  les  vestiges  excitent  encore 
notre  admiration.  Ce  ne  serait  pas  moins  vaine- 
ment aussi  qu'on  tenterait  do  découvrir  ce  qui  se 
pratiquait  à  cet  égard  dans  les  premiers  Ages  do 
la  monarchie  française  et  sous  W.  régime  léodal. 
Dans  ces  temps  où'  les  souverainetés  étaient  trùs- 
subdivisées,  chaque  chef  devait  naturellement 
s'occuper  plutôt  de  la  sûreté  et  de  l'isolement  de 
son  territoire  que  d'établir  des  moyens  do  com- 
munication àTextérieur,  ou  de  vivihcation  àPin- 
térieur  . 

Ces  siècles  ne  nous  montrent,  en  général,  que 
des  églises  construites  par  des  personnages  pieux 
et  puissants,  et  de  leurs  deniers  ;  des  tours^  des 
châteaux  forts,  des  enceintes  de  ville  irrégulures 
que  les  bras  des  hommes  des  seigneurs  et  la  cor- 
vée élevaient  par  4eur  ordre  ;  et  bien  loin,  alors. 


de  se  livrer  à  des  travaux  publics  dirigés  pour 
l'amélioration  d'un  pays  ou  ravantage  de  ses  ha- 
bitants, on  convertissait  en  carrières  les  monu- 
ments vénérables  de  ces  routes  presque  indestruc- 
tibles, de  ces  aqueducs,  temples,  bains,  théâtres 
qui  attestaient  avec  majesté  la  domination  ro- 
maine. 

En  passant  avec  rapidité  sur  ces  obscures  épo- 
ques, et  sans  nous  arrêter  même  sur  celles  qui, 
postérieurement,  ont  amené,  avec  les  arts  et  le 
développement  des  connaissances,  l'unité  et  l'in- 
dépendance  du  gouvernement  monarchique,  et 
consôquemment  créé  des  travaux  publics,  nous 
devons  nous  circonscrire  dans  l'objet  de  notre 
rapport  :  en  nous  bornant  donc  à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'état  des  règles  suivies  en  ce  moment, 
nous  serons  mieux  à  portée  de  les  apprécier  et 
de  les  comparer  avec  celles  qu'on  propose  de  leur 
substituer. 

SouH  les  derniers  règnes,  l'ouverture  et  la  mul- 
tiplication des  grandes  routes,  la  confection  de 
plusieurs  Ciinaux,  divers  dessécliements,  des  di- 
gues et  chaussées  importantes,  la  construction  de 
grands  édiOces  publics  présenteront,  sans  doute, 
le  cas  où  des  propriétés  particulières  durent  être 
cédées  pour  l'utilité  générale,  moyennant  indem- 
nité ;  des  formes  plus  ou  moins  régulières  s'in- 
troduisirent sur  ce  point,  mais  la  marche  fut  en- 
tièrement administrative,  et  elle  Test  encore. 

L'Assemblée  constituante,  par  sa  loi  du  7  sep- 
tembre 1790^  attribua  aux  directoires  de  districts, 
comme  conciliateurs,  et  à  ceux  de  départements, 
comme  juges  en  dernier  ressort,  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  indemnités;  la 
base  de  la  décision  devait  être  une  estimation 
faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

La  même  attribution  fut  déférée  aux  conseils 
de  préfecture,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllL 
Le  titre  II  de  celle  du  10  septembre  1807  contient 
plusieurs  dispositions  desquelles  il  résulte  que  la 
cession  faite  par  les  propriétaires  doit  être  effec- 
tuée par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tintérieur.  On  remarque 
dans  cette  loi  l'établissement  de  l'obligation  des 
payements  d'une  plus-value  pour  les  avantages 

3u  un  propriétaire  peut  recevoir  par  l'effet  de  la 
irection  des  travaux,  et  cilui  de  l'expropriation 
de  l'ensemble  du  surplus  de  sa  propriété,  s'il  re- 
fuse d'acquérir  la  portion  de  terrain  sur  laquelle 
il  aurait  eu,  par  reffet  d'un  alignement,  la  fa- 
culté de  s'avancer. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  par  ces  diverses  lois, 
tout  est  régi  et  décidé  administrativement  ;  d'où 
il  suit,  que  les  tribunaux  n'ont  eu  jusqu'ici  au- 
cun droit  de  connaître  de  ces  matières,  sous  quel- 
que rapport  et  dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

Dictées  par  de  très-bonnes  vues,  ces  lois  ont 
néanmoins  dû  porter  l'empreinte,  soit  de  Thabi- 
tude  née  de  moyens  faciles  et  simples  en  appa- 
rence, soit  du  désir  d'entamer  plus  promptement 
l'exécution  des  travaux,  soit  enfin,  de  la  crainte 
,de  voir  l'administration  lésée  par  des  réclama- 
tions qui  pouvaient  être  exagérées.  Elles  n'ont 
considéré  dans  le  propriétaire  qu'.un  individu 
obligé  à  abandonner  sa  propriété  sous  une  indem- 
nité au  règlement  de  laquelle  l'administration  de- 
vait avoir  la  part  prépondérante;  et  elles  n'ont  vu 
dans  cette  administration  que  l'unique  agent  apte 
à  provoquer  cet  abandon  et  à  le  prononcer.  De  là 
ont  dû  résulter  insuffisance  et  déraut  d'uniformité 
dans  sa  marche;  de  là  le  danger  de  froisser  ou 
les  intérêts  particuliers,  en  ne  donnant  pas  assez 
de  latitude  aux  réclamations,  ou  l'intérêt  public, 
en  l'exposant  quelquefois  à  l'influence  des  consi- 
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dératiotis  particulières  ou  de  l'interventloQ  d'a- 
gents secondaires. 

Les  exemples  en  sont  rares  sans  doute  ;  mais 
Tont-ils  toujours  été?  le  seront-ils  conslammeiil? 
Les  meilleures  institutions  ne  s'aitérenl-ellespas? 
les  plus  droites  intentions  ne  peuvent-ell(>s  pas 
être  trompées?  En  indiquant  Tabus  possible,  il 
est  de  la  justice  de  remarquer  qu'il  dérive  non  de 
l'administration  en  elle-même,  mais  de  la  nature 
des  règles;  non  des  homm(?s,  mais  de  la  chose  : 
si  l'abus  ne  s'est  pas  montré  aussi  souvent  et 
aussi  dangereusement  qu'on  pouvait  le  craindre, 
on  le  doit  à  l'esprit  d'équité,  aux  lumières  et  à 
la  prudence  de  ceux  qui  mettaient  en  action  des 
moyens  dont  ils  connaissaient  Timperrection. 

Aussi  ces  mêmes  hommes  et  tous  les  adminis- 
trateurs, rrairaent  administrateurs,  verront-ils 
arec  satisfaction  que  lorsqu'il  s'agit  de  priver  un 
propriétaire  de  son  héritage,  du  iruit  de  son  tra- 
vail ou  de  l'objet  de  son  affertion,  la  balance  est 
à  l'avenir  confiée  à  une  autorité  tierce  qui  les  dé- 
chargera d'une  responsabilité  morale,  et  rendra 
leur  position  moins  délicate. 

Les  inconvénients  de  cette  lé|?isiation  ne  pou- 
vaient se  dérob(>r  à  la  perspicacité  du  génie  (|ui, 
du  haut  du  char  de  la  victoire,  ne  perd  de  vue 
aucune  des  branches  de  l'administration  inté- 
rieure. Accoutumé  à  ne  point  arriver  au  succès 
par  les  routes  ordinaires,  c'est  à  lui  qu'il  était 
réservé  de  reconnaître  que.  pour  être  complète- 
ment juste,  il  fallait  régulariser  différemment 
Texpropriation  dont  il  s'agit.  Il  a  été  convaincu 
que  le  système  de  cette  opération  deviendrait 
meilleur,  si  l'action  du  pouvoir  judiciaire  qu'on 
avait  cru  devoir  en  écarter,  pouvait  être  tellement 
combinée,  qu'elle  servit  à  consolider  l'action  ad- 
ministrative par  des  formes  plus  léfrales,  et  of- 
frir une  garantie  indubitable  aux  principes,  à  la 
propriété  et  aux  indemnités. 

Après  vous  avoir  présenté,  Messieurs,  ces  no- 
tions préliminaires  sur  les  principes  généraux 
dans  la  matière  dont  nous  nous  occupons ,  et 
donné  une  idée,  soit  des  moyens  employés  jus- 

au'ici^  Boit  de  ceux  par  lesquels  on  se  propose 
e  les  remplacer,  je  passe  à  l'analyse  sommaire 
du  projet  de  loi,  et  aux  motifs  de  Vopinion  que 
votre  commission  s'en  est  formée. 

Analyse  du  projet. 

Ce  projet  est  divisé  en  quatre  titres.  Le  premier 
contient  des  dispf)sitions  préliminaires  ;  le  seronil 
les  mesures  à  prendre  par  l'ad min Ist ration  avant 
l'expropriation  ;  le  troisième,  la  procédure  devant 
le  tribunal ,  le  dernier,  quelques  dispositions  gé- 
nérales. 

U  suit  de  cette  distribution  de  la  Un,  qu'on  y 
distingue  quatre  points  principatix,  savoir:  réta- 
blissement des  principes  régulateurs,  les  opéra- 
tions de  l'administration  pour  provoquer  l'expro- 
])riation  et  en  suivre  les  efu»is,  les  fonctions 
af»fligiiées  aux  tribunaux  *  enfin,  les  moyens  four- 
nis au  propriétaire  pour  former  ses  réclatnations 
et  obtenir  son  indennité. 

L'expropriation  n'a  lieu  qu'ù  défaut  t\v  crst^ion 
OH  vente  réciproquement  convenues  :  ellr  ne  peut 
s'opérer  que  par  l'autorité  judiciaire  ;  mais  on  ne 
saurait  induire  de  ce  principe,  mie  les  tribunaux 
puissent  s'immiscer  dans  les  obiets  qui  sont  du 
ressort  du  Gouvernenent  ou  do  radministration. 
Le  pouvoir  qui  est  attribué  aux  jums  ne  le<i  riMid 
point  compétents  pour  examiner  le  mérite  ou  la 
direction  des  projets  :  ils  ne  sont  appelés  que 
pour  décider  si  les  formalités  pnVilables  à  la  dé- 
possession ont  été  remplies,  pronoucer  l'expro- 


priation sur  la  réquisition  du  ministère  public 
mise  en  action  par  la  communication  de  1  arrêté 
du  préfet,  et  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  indemnités  Les  bornes  de  chaque  au- 
torité sont  parfaitement  fixées,  et  il  ne  peut  se 
rencontrer  ni  confusion,  ni  conflit,  ni  entreprise 
de  l'une  à  Té^iard  de  l'autre. 

Des  formalités  saizes  et  simples  sont  établies 
pour  la  garantie  (les  droits  des  intéressés:  le 
prinripe  de  l'inviolabilité  de  la  jiropriété  est  con- 
sacré; celui  de  Texception  pour  les  cas  d'utilité 
publique  ne  Test  pas  moins,  et  c'est  lui  seul  qui 
donne  lieu  à.  la  loi  projetée. 

Formalités  relatives  à  V administration. 

L'article  3  explique  les  formalités  à  remplir; 
elles  consistent: 

1»  Dans  le  décret  impérial  qui  seul  peut  or- 
donner des  travaux  publics  qui  exigent  la  ces- 
sion de  quelques  propriétés; 

2«  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités 
qui  se  trouvent  dans  la  direction  des  travaux, 
et  dans  son  arrôié  ultérieur  qui  indique  les  pro- 
prié.es  auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Ces  bases  posées,  un  plan  terrier  ou  figuré  des 
propriétés  à  céder,  doit  être  dressé  avec  les  noms 
des  prni)riélaire8,  puis  déjiosé  entre  les  mains 
du  maire  de  la  commune  où  ces  propriétés  sont 
situées;  la  durée  de  ce  dépôt  est  de  huitaine,  à 
dater  de  Tafllche  et  publication  qui  auront  lieu  à 
la  diligence  de  ce  magistrat,  afin  que  nul  des  in- 
téressés n'en  ignore. 

Ce  délai  expiré,  une  commission  composée  du 
sous  préfet,  de  deux  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement, du  maire  du  lieu  de  la  situation  des 
propriétés  désignées,  et  d'un  ingénieur,  se  réunit 
a  la  sous-préfeciure  Lîi  ceux  qui  prétendent  que 
la  direction  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession 
de  leurs  propriétés  ,  peuvent  proposer  leurs 
moyens;  la  commission  les  appelle,  ainsi  que 
ceux  qui  peuvent  être  atteints  par  un  changement 
de  direction.  Elle  est  tenue  d'exposer  ses  motifs 
pour  le  maintien  du  plan  ou  pour  les  changements, 
et  ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
mois  :  le  procés-verbal  du  tout  doit  être  alors  en- 
voyé au  préfet,  qui  détermine  immédiatement  lu 
direction  définitive  des  travaux. 

On  voit  que  la  durée  de  ces  opérations  ne  con- 
sommera que  six  semaines,  temps  qui  serait  au 
moins  nécessaire,  dans  l'état  actuel,  pour  arriver 
au  même  but,  c'i'st-fi-dire,  pour  la  levée  des  plans, 
l'averti  SSCI  lient  quelconque  aip  intéressés,  recevoir 
leurs  ot'servations,  les  vérifier,  et  ot)tenir  le  rap- 
port d'un  inp'uieur,  d'après  la  vue  des  lieux. 

On  pourrait  peut-être  objecter  que  lorsqu'il  s'a- 
gira d  ouvrages  qui  entraîneront  l'abandon  d'une 
(|uautité  considérable  de  propriétés,  dans  une 
grande  ville  ou  dans  des  départements,  il  faudra 
bcmucoup  de  temps,  à  raison  de  la  multiplicité  de 
ces  opérations  :  mais  ceiu*  objertion  perd  toute 
l'imptrUincequVlle  paraît  avoir  au  premier  aboni, 
quand  on  observe,  !•  que  le  même  motif  nèci?. 
siterail  également  l'emploi  d'un  temps  convenable, 
en  »inivant  la  marche  actuellement  usitée:  2°  qu'au 
cas  dont  il  s'agit,  les  travaux  ne  pouvant  êln»  que 
succ(»ssivemenl  entrepris,  les  O[)ération8  w^niienl 
également  .^successives,  et  que,  pt*ndant  qu'on 
executi'rait  d'un  C'ié,  on  préparerait  «le  l'autre; 
3«  que  la  méiue  commission  peut  opérer  dans  I-* 
même  tempes  sur  plusieurs  propriétés  cnnii;;uês. 
ce  qui  abrégerait,  au  lieu  de  nanler. 

Intrivention   c/rv  trihunau.r. 

Jusi]u1i*i,  Messieurs  tout  est  administratif:  c'est 
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du  l'oiuls  à  céder,  et  si  le  préH^t  et  le  prdpfiélaire 
lie  s'accordtnit  pus  à  ce  sujet,  il  y  fiera  pourvu 
par  les  tribunaux,  a  il  1  conndllront  aussi  de  toliles 
n^clatllfttions  relativos  d  Tinfraction  des  h'^ile^ 
précedeiiiinent  ôlaldil%. 

Le  premier  cas  ne  sera  probablement  pas  très- 
commun,  parce  que  TinlJ^r^t  bien  entenuu  de  la 
[lal'tie  qUi  acquiert  et  de  celle  qui  Cède,  engagera 
'utie  à  fdirë  des  offres  sUfllBantefi,  et  ruùtrè  à  ne 
pas  attendre  l'expropriation.  Si  l'da  tombe  d'ac- 
cord^  il  est  rédige  uti  aclb  de  vente  h  la  p^éi'ec- 
ture,  et  tout  est  terminé. 

Bi,  au  conlraire,  on  né  peut  totivenir,  il  va  lieu 
alot-s  iï  recoUHr  ail  tribunal,  suivant  les  îoritli\s 
détaillées  dans  le  titre  lll.  Le  préfet  transmet  au 
procureur  impérial  Tarrèté  qui  a  déterminé  les 
points  sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux.  Le 
ùroeurenr  itnpérial  est  tenu  de  requérir,  dans  les 
trois  jours,  Texérution  de  cet  arrêté,  sUr  le  vu 
duquel  le  iribulud  ordonne  le  délaissement  de  la 
propriété  désignée,  sauf  Tindeumité  de  droit. 

Ne  cédons  point.  Messieurs,  û  la  première  im- 
pression que  peut  phoduiro  la  célérité  d'un  juge- 
ment rendu  sans  la  présence  du  propriétaire^  et 
satis  la  fixaliotl  préalable  de  Tindeolnité.  Consi- 
dérons qliMl  s'agit  en  ce  moment  de  procurer 
Texéculiott  de  l'article  545  du  Code  i^iapoléon,  qui 
confèitî  un  j)rivilége  en  faveur  de  Tutilité  publi- 
dUë;  que  ce  premier  jUgemimt  est  tendu  som- 
mairettîent  et  par  défaut;  que  le  propriétaire 
condamné  peut  recourir,  et  qu  ainsi  ses  droits  sont 
encore  entiers. 

Quant  a  Tindemnité,  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  être  fixée  dans  un  jugement  de  cette  espèce; 
il  suffit  qu'elle  renferme  Une  réserve  exUt'esse  sur 
ce  point.  Le  tribunal  ne  peut,  en  le  ren(lant,  fixer 
urt  dédommagement  sut*  lequel  il  ti'a  point  de 
base,  puisque  les  parties  sont  discordantes  sur 
les  Conditions  :  d'ailleurs,  coiUme  Ce  dédomma- 
gement ne  peut  être  dû  que  lorsque  la  dépossesion 
est  effectuée,  que  ce  jugement  doit  être  afilcbé 
et  ]mhlié  dans  la  commune  de  la  situiitioU  des 
proijriétés  à  délaisser^  il  nVst  point  en  Contra- 
diction avec  la  disposition  du  Code  Napoléon  re- 
lative à  rindemnité. 

En  effet,  si,  dans  les  huits  jours  qui  suivront 
Taffiéhe  et  la  publication,  le  propriétaire  prétend 
que  l'utilité  jmblique  n'a  pas  été  constatée,  et  que 
Ses  réclamations  n'ont  pas  été  examinées  et  dé- 
cidées pur  l'administration,  il  aie  droit  d'exposer 
ses  griefs  par  une  requête  au  tribunal;  le  mi- 
nistère public  la  communique  au  préfet,  et  par 
l'article  15,  ce  tribunal  est  autorisé  à  prononcer 
un  sUfsis  ft  toute  exécution.  H  y  a  donc,  d'une 
pàrl,  tliculté  au  propriétaire  de  former  opposi- 
tion, et  de  l'autre,  faculté  au  tribunal  de  sur- 
seoir aux  exécutions,  il  est  difficile  de  donner 
des  preuves  plus  évidentes  de  ménagement  et  de 
respect  pour  les  propriétés. 

QulUÉe  jours  ensuite,  et  &  la  vue  des  écrits  res- 
pectifîJ,  le  tribunal  est  tenu  de  décider  si  les 
formes  ont  été  obsel-vées  ou  non  :  si  elles  ont  été 
observées,  il  protmnce  l'expropriation  :  si  elles  ne 
l'ont  pas  été,  il  est  investi  du  droit  important 
de  surseoir  aux  travaux,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  accomplies. 

11  y  a  donc  deux  cas  do  sursis  dans  cet  article, 
l'Un  concernant  les  exécutions  judiciaires,  l'autre 
relativement  aux  travaux. 

Ces  dispositions  vous  présenteront,  Messieurs, 
le  plus  grand  caractère  de  justice;  car,  s'il  est 


vérifié  nue  FadiliinistratiOn  est  eu  règle,  le  recours 
Contre  le  jugement  par  défaut  fie  saurait  avoir  de 
succès;  inais,  si  elle  a  omis  de  se  conformer  à  la 
loi,  elle  ne  peut  profiter  d'Urte  omission  qui  est 
de  son  fait.  L'intention  dU  législateur  est  môme 
si  marquée  à  cet  égard,  qu'elle  fait  un  devoir  au 
mlnlMôre  public,  «  d'en  rendre  compte  au  grand 
«  juge,  qui  fera  connaître  ft  l'Ëmpèt-eur  rattéiûte 
«  portée  à  Id  propriété  par  l'administration.  » 

En  terminant  sur  ce  qui  confcerne  la  partie  de 
la  procédure  que  je  viens  d'ahalyser,  il  û'est  pas 
ihutile  de  remarquer  qu'à  partir  de  la  Commu- 
nieatiori  de  larréié  du  préfet  au  procureur  irtipé- 
rlal  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivemeul, 
un  moisa  peine  pourra  s'étouler.  Celte  observation 
prévient  les  cl^aintes  que  l'on  pourrait  avoir  d'un 
trop  long  retard,  et  il  est  impossible  de  procéder 
plus  rapideuient  sans  blesser  les  droits  despàrties. 

indeniniiés. 

Lorsque  l'expropriation  a  été  reconnue  et  jugée 

légitime,  il  reste  à  fixer  les  indemnités.  Cette 

fixation  sera  faite  par  le  tribunal,  soit  d'après  les 

baux  actuels  et  les  contrats  de  vente  les  plus  rap- 

irocliès,  soit  comparativement  avec  les  attires 

)arties  des  mêmes  fonds  voisins  ;  soit,  enfin,  par 

es  matrices  des  rôles  et  autres  documents.  Les 

juges  pourrotit  même    ordonner    d'office    Une 

expertise;  et  le  ra()port,  sans  les  lier,  ne  vaudra 

3Ue  comme  renseignement.  La  sagesse  de  cette 
erniêre  disposition  n'a  pas  besoin  de  développe- 
ment :  on  sent  combien  il  serait  dangereuli  que 
l'avis  des  experts  fût  une  loi;  ils  seraient  alors 
les  véritables  juges. 

Le  projet  prévoit  ensuite  et  règle  le  cas  où  des 
tiers,  tels  qu'usufruitiers,  fermiers  ou  locataires 
intéressés,  peuvent  intervenir  ou  être  appelés 
pour  concourir,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  fixa- 
tion des  indemnités.  Sans  insister  sur  ces  disposi- 
:ions,  qui  sont  énoncées  clairement  dans  le  projet, 

e  dois  arrêter  Utt  instant  votre  attention  sur  l'ar- 
'icie  19,  où  l'on  lit  qu'avant  l'évaluation  des  id- 
demnités,  le  tribunal  pourra,  selon  la  nature  et 
l'Urgence  des  travaux,  ordonner  provisoirement 
là  mise  en  possession  de  l'administration  t  son 
jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  opposition 
ni  appel.  11  peut,  en  effet,  se  présenter  des  cir- 
constances tellement  pressantes,  soit  pour  s'oppo- 
ser à  la  dévastation  d'une  contrée  par  l'irruption 
des  eaux,  soit  pour  rétablir  une  communicatioti, 
empêcber  des  dégradations  et  éviter  des  pertes  ou 
des  dépenses  considérables^  qu'il  y  auhiit  le  plus 
grand  inconvénient  à  attendre  la  fin  des  discus- 
sions relatives  aux  indemnités. 

Celte  mesure  indispensable  ne  porte  point  une 
atteinte  à  l'article  b\'i  du  Code  Napoléon^  puis- 
qu'elle est  recommandée  par  l'uliliiôpubliqUe,  par 
la  prudence,  et  surtout  imr  la  plus  puissante  des 
iois^  la  nécessité.  L'empire  de  ces  circonstances 
peut  être  considéré  comme  une  force  majeure  et 
irrésistible;  or,  l'effet  d'une  force  majeure  est, 
dans  toutes  les  parties  de  législation,  civile,  cri- 
mininelle  ou  administrative,  de  détruire  tout  ca- 
ractère de  transgression  des  lois. 

D'ailleurs  on  observera  ici  que  le  défaut  de  fixa- 
tion immédiate  des  Indemnités  he  provient  que  des 
parties  elles-mêmes,  de  leurs  débats,  ou  du  re- 
tard delà  protluction  des  documents;  d'un  autre 
côté,  on  ne  perdra  point  de  vue  qu'au  cas  dont  il 
s'aïit,  la  mise  en  possession  n'est  que  provisoire, 
et  que  l'indemnité  ne  peut  être  réputée  due,  d'après 
l'esprit  et  la  lettre  du  Goib»  Napoléon,  que  lorsque 
la  dépossession  devient  définitive;  jusque-là  elle 
n'est  pas  complète. 
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Enfin,  si  Ton  a  trouvé  juste  la  faculté  accordée 
aux  juges  par  Tarlicle  1 5,  de  surseoir  à  l'exécution 


ordonner  provisoirement  Texécution,  dans  les  cas 
où  les  circonstances  en  font  un  devoir?  La  balance 
doit  être  égale  pour  les  parties. 

Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  convention,  Tex- 
propriation  a  eu  lieu  selon  les  formes  prescrites, 
il  est  expressément  déclaré  dans  le  projet  (art.  20), 
que  le  propriétaire  sera  indemnisé  conformément 
à  Tarlicle  545  du  Gode  Napoléon,  c'est-à-dire , 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  La 
loi  proposée  est  donc  en  narmoaie  avec  le  prin- 
cipe fondamental  établi  par  le  Code  :  mais  ce 
principe  est-il  susceptible  d'exception?  S  il  en 
est  susceptible,  l'effet  de  cette  exception  lui 
porte-t-il  une  atteinte  véritable  ?  Ces  questions, 
Messieurs,  naissent  d'une  disposition  subséquente, 
dans  l'article  dont  nous  nous  occupons  :  Si  néan- 
moins, est-il  dit,  des  circonstances  particulières 
empochaient  le  payement  de  tout  ou  partie  des 
indemnités,  au  moment  de  la  dépossession,  les 
intérêts  seront  dus  et  payés  de  six  en  six  mois, 
jusqu'au  parfait  remboursement,  qui  ne  pourra 
être  retardé  au  delà  de  trois  ans. 

Sans  nous  jeter  dans  une  discussion  métaphy- 
sique ou  grammaticale,  sur  le  sens  dans  lequel 
on  peut  entendre  ici  le  mot  préalable^  pour  être 
en  état  de  reconnaître  s'il  s'applique  exclusive- 
ment à  une  numération  matérielle  du  montant 
de  l'indemnité ,  ou  seulement  à  la  fixation  de 
cette  indemnité,  vous  approuverez  sans  doute, 
Messieurs,  que  la  difficuué  soit  abordée  sous  son 
rapport  le  plus  apparent,  sous  celui  d'une  excep 
tion  au  principe. 

S'il  était  possible  à  l'intelligence  humaine  de 
prévoir  tous  les  cas,  de  calculer  tous  les  résultats 
d'une  disposition  législative  infiniment  juste  en 
elle-même,  le  mot  exception  devrait  être  rayé  de 
tous  les  Codes.  Mais  l'expérience  prouve  que  les 
règles  les  plus  sages  sont  obligées,  trop  souvent, 
de  fléchir  devant  des  circonstances  dont  la  force 
d'inertie  met  obstacle  à  l'application  rigoureuse 
de  la  loi.  Aussi  il  arrive  fréquemment  que  le  texte 
Je  plus  clair,  renonciation  la  plus  précise,  exigent 
bientôt  des  explications  et  des  commentaires  et 
amènent,  suivant  certains  cas,  des  embarras  ou 
des  décisions  divergenteë  :  le  législateur  peut 
alors  se  trouver  placé  entre  la  certitude  de  l'inexé- 
cution arbitraire  et  fréquente  de  la  loi,  ce  qui  la 
ferait  tomber  en  désuétude,  ou  de  la  maintenir 
et  la  rendre  exécutable  en  amalgamant  au  prin- 
cipe général  sur  lequel  elle  est  fondée,  des  dis- 
positions secondaires  ou  des  exceptions.  Quelque 
étroite  que  soit  une  règle,  il  n'en  est  point  qui 
n'en  soit  susceptible;  mais  l'exception  ne  détruit 
point  la  règle  :  il  est  même  une  maxime  en  droit, 
qui  fait  entendre  qu'elle  la  confirme,  exceptio  fir^ 
mat  regulam^  c'est-à-dire,  qu'elle  en  prescrit  l'ob- 
servation, pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés. 

Examinons  actuellement  si  la  modification  in- 
sérée dans  l'article  qui  assure  l'exécution  du  515® 
du  Code  Napoléon  est  indispensable.  Elle  aura  ce 
caractère,  si,  en  s'abstenant  de  la  poser,  on  con- 


prracipe  oe  rinvioianiiue  ae  la  pro 
priété,  consacre  en  même  temps  celui  de  l'appli- 
cation forcée  de  cette  propriété  à  l'utilité  publique, 
moyennant  une  indemnité.  Mais  si  cette  indem- 
nité ne  peut  pas  toujours  être  préalablement  ac- 
quittée en  tout  ou  en  partie,  on  se  trouvera  dans 


ralternalive  de  renoncer  aux  travaux  que  l'utilité 
publique  réclame,  ou  de  ne  payer  le  propriétaire 
qu'après  sa  dépossession. 

Dans  celte  alternative,  qu'elle  sera  l'option?  De 
quel  côté  sera  le  plus  grand  préjudice  ?  Faudra-t-il 
abandonner  l'utilité  publique,  pour  ne  pas  admet- 
tre quelques  délais  dans  le  payement  d'une  in- 
demnité particiilière,  sacrifier  le  tout  à  la  partie? 
L'un  des  principaux  buts  de  l'article  545  n'est-il 
pas  manqué  ?  Lequel  sera  le  plus  grevé,  ou  du  pu- 
blic que  1  on  privera  des  avantages  qu'il  retirerait 
des  travaux,  ou  du  particulier  qui  n'éprouverait 
qu'un  retard,  recevrait  les  intérêts  de  sa  créance 
et  serait  assuré  de  la  valeur  de  sa  propriété  ? 

Ne  conviendra-t-on  pas  que  dans  les  cas  d'in- 
vasion d'un  torrent  destructeur,  d'une  excavation 
inopinée,  d'un  éboulement  considérable,  il  serait 
impossible  de  différer  des  travaux  urgents  pour 
la  sûreté  d'une  contrée,  d'exposer,  faute  de  pou- 
voir acquitter,  avant  tout,  le  prix  des  propriétés 
sur  lesquels  ces  travaux  devront  être  dirigés,  une 
multitude  d'habitants,  une  masse  de  propriétés  à 
des  désastres  souvent  incalculables?  Aoandon- 
nera-t-oo,  par  le  même  motif,  l'établissement 
d'une  communication  importante,  la  confection 
d'un  canal,  celle  d'une  digue,  le  projet  de  rendre 
une  ville  plus  salubre? 

Mais,  dira-t-on,  il  serait  possible  de  faire  cesser 
les  motifs  d'une  exception  :  celui  qui  veut  ache- 
ter une  chose,  doit,  avant  de  Tacheter,  s'assurer 
des  moyens  de  la  payer,  et  les  administrations 
ou  le  Gouvernement,  qui  veulent  entreprendre 
des  travaux,  doivent  s'en  procurer  les  fonds  avant 
de  s'y  livrer.  H  est  facile  de  répondre  :  l*»  que 
tous  les  fonds  publics  ont  une  destination  spéciale 
dont  il  n'est  pas  permis  de  les  détourner;  2«  que 
pour  les  objets  imprévus  et  les  accidents,  les  ad- 
ministrations n'en  n'ont  pas  toujours  de  disponi- 
bles, et  que  si  elles  en  ont,  leur  premier  emploi 
sera  nécessairement  appliqué  aux  ouvrages  ur- 
gents; 3°  que  s'il  s'agit  de  projets  d'utilité,  elles 
ne  peuvent  obtenir  des  fonds  que  par  voie  d'im- 
position de  centimes  additionnels;  que  cette  im- 
position doit  être  sollicitée  près  du  Gouvernement, 
sanctionnée  par  une  loi  et  perçue  successivement, 
ce  qui  consomme  un  temps  aussi  long  peut-être 
que  celui  des  termes  qui  seraient  donnés  par  un 
jugement  pour  le  payement  complet  de  l'indem- 
nité. 

Une  modification  à  la  règle  générale  est  donc 
nécessaire. 

A  ces  diverses  considérations,  il  convient  d'en 
ajouter  une  autre,  qui  résulte  de  ce  que  l'excep- 
tion dont  il  s'agit  n  est  qu'éventuelle  et  non  im- 
pérative  :  la  disposftion  qui  la  renferme  ne  porte 
point  que  l'acquittement  des  indemnités  sera  tou- 
jours dans  le  cas  d'éprouver  quelque  délai  :  le 
premier  paragraphe  de  l'article  porte  spécialement 
le  contraire,  en  prononçant  qu'elles  seront  payées 
conformément  au  Code  Napoléon  ;  il  n'y  a  de  dé- 
rogation sur  ce  point  que  pour  des  cas  particu- 
liers et  dans  des  circonstances  qui  rendraient  le 
payement  préalable  impossible.  D'un  autre  côté, 
il  n'est  pas  présumable  qu'on  soit  obligé  de  re- 
courir à  ce  moyen,  lorsqu'il  s'agira  d'objets  d*une 
modique  valeur.  Enfin,  il  est  certain  que  le  plus 
grand  nombre  des  indemnités  sera  traité  de  gré 
â  gré  entre  l'administration  et  les  propriétaires, 
en  sorte  que  les  applications  de  l'exception  seront 
rares. 

Au  reste,  la  condition  d'une  préalable  indem- 
nité avait  été  imposée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; l'expérience  a  prouvé  que,  môme  avec 
la  meilleure  volonté,  les  administrations  n'ont  pu 
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rcxécuterreligieusement  ;  et  Ton  peut  avouer  qu'il 
est  extrêmement  probable  que,  lors  môme  que 
Texception  n'exislerait  pas  dans  Ja  loi.  elle  exis- 
tera souvent  dans  le  fait  par  la  force  des  choses. 
En  la  stipulant  dans  la  loi,  le  Gouvernemenl, 
comme  Ta  observé  son  orateur  dans  l'exposé  lu- 
mineux qu'il  vous  a  fait  du  projet,  doune  une 
preuve  de  son  désir  d'écarter  tout  motif  de  plainte, 
ot  de  sa  délicatesse  à  ne  point  promettre  ce  qu'il 
serait,  malgré  lui,  peut-être,  dans  le  cas  de  ne 
point  tenir. 

Il  suit  de  ces  observations,  auxquelles  il  était 
nécessaire  de  donner  une  certaine  extension  : 

Que  la  disposition  de  Tarticle  545  du  Code  Na- 
poléon, et  celle  du  projet  qui  présente  une  excep- 
tion en  certains  cas,  ne  sont  point  incompati- 
bles; 

Que  sans  cette  exception,  le  principe  établi  dans 
le  Gode,  relativement  à  Tutilité  publique,  pourrait 
quelquefois  rester  sans  effet; 

Qu  il  est  constant,  qu'en  diverses  circonstances, 
le  payement  préalable  de  la  totalité  des  indem- 
nités ne  serait  pas  possible  ; 

Que  la  nécessité  dans  ces  circonstances,  justi- 
fie une  exception; 

Qu'enfm,  au  cas  même  de  cette  exception,  le 
sort  des  propriétaires  serait  plus  avantageux  qu'il 
ne  Test  parles  règles  actuelles; 

Qu'en  rejetant  l'exception,  on  tomberait  dans 
la  nécessité  de  se  conformer  au  principe  d'une 
manière  absolue; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  se  le  promettre  tou- 
jours, et  que,  si  Ton  était  contraint  de  s'en  écar- 
ter, on  le  ferait  alors  d'une  manière  indéGnie. 

De  puissants  motifs  se  réunissent  donc.  Mes- 
sieurs, pour  démontrer  que  la  modification  facul- 
tative dont  je  viens  de  vous  entretenir  est  TefTet 
d'une  sage  prévoyance ,  et  qu'il  n'en  sera  fait 
usage  que  dans  les  cas  d'une  urgente  nécessité. 
On  reconnaîtra  Te^^prit  qui  a  dicté  cette  précaution, 
dans  celles  qui  sont  prises  ensuite,  pour  assurer 
le  payement  aux  échéances. 

Le  créancier  pourra,  soit  pour  les  intérêts,  soit 
pour  le  capital,  exercer  une  action  récursoire 
contre  l'administration  des  domaines,  si  l'admi- 
nistration débitrice  est  eu  retard  :  la  marche  à 
suivre,  soit  près  du  directeur  des  domaines,  soit 
près  du  tribunal ,  est  tracée  dans  les  arti- 
les  21,  22  et  23.  Lorsque  les  formes  indiquées 
auront  été  remplies,  et  que  l'administration  dé- 
bitrice n'aura  pas  payé,  celle  des  domaines  sera 
condamnée  à  le  faire  à  son  acquit,  sauf  son  re- 
couvrement qui  sera  procuré  par  le  Gouvernement, 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Le  propriétaire  dépossédé 
aura  par  ce  moyen  un  cautionnement  assuré  de 
son  payement  ;  il  aura,  en  quelque  sorte,  toujours 
Il  ses  côtés,  le  montant  des  sommes  nui  lui  se- 
ront dues,  et  cette  mesure  aussi  nouvelle  en  ad- 
ministration qu'infaillible,  est  l'une  des  améliora- 
tions les  plus  précieuses  du  projet. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  dispositions  géné- 
rales qui  forment  le  titre  IV;  elles  n'ont  pas 
besoin  de  discussion.  L'une  a  pour  objet  les  hypo- 
thèques assises  sur  les  fonds,  les  saisies-arrêts  où 
oppositions  formées  par  des  tiers,  le  conseing 
et  la  distribution  ou  l'emploi  des  sommes  dans 
l'ordre  et  selon  les  règles  du  droit  commun. 

La  seconde  porte  :  que  les  procédures  s'instrui- 
ront sommairement;  que  1  enregistrement  des 
actes  sera  gratuit,  et  que  le  ministère  public  sera 
toujours  entendu  avant  les  jugements. 

Quant  aux  frais,  la  loi  n'en  parle  pas,  parce 

2u'il  ne  peut  s'élever  de  doute  à  cet  égard.  Ceux 
es  plans  sont  évidemment  à  la  chaîne  de  l'admi- 


nistration; il  en  est  de  même  si  la  vente  est  con- 
sentie volontairement  :  mais,  lorsqu'il  y  aura  eu 
contestation  devant  les  tribunaux,  soit  relative- 
ment au  point  de  savoir  si  les  formes  ont  été  ob- 
servées ,  soit  sur  les  indemnités ,  ils  doivent 
nécessairement  retomber  sur  la  partie  qui  suc- 
combera. 

Enfin,  la  dernière  rapuorte  les  dispositions  de 
la  loi  du  10  septembre  1807,  et  de  toutes  autres 
lois  qui  se  trouveraient  contraires  à  celle  qui  est 
présentée  de  votre  délibération.  Eparses  et  peu 
nombreuses,  elles  n'offraient  point,  comme  celle- 
ci,  un  ensemble  complet,  une  chaîne  de  règles 
claires  dont  voici  les  principaux  anneaux. 

Bésumé, 

Toutes  les  formalités  à  remplir,  depuis  l'arrêté 
du  préfet  qui  désigne  les  propriétés  particulières 
dont  la  direction  des  ti^vaux  exige  l'abandon, 
jusqu'au  moment  des  conventions  de  vente  ou 
refus  de  traiter,  motivé  sur  l'inobservation  des 
formes  prescrites  ou  sur  la  discordance,  quant  à 
l'indemnité*  sont  entièrement  du  ressort  adminis- 
tratif. 

L'intervention  des  tribunaux  n'a  lieu  qu'à  cette 
époque,  par  Timpulsion  du  préfet  :  dès  lors,  l'ad- 
ministration n'est  plus  un  régulateur,  mais  une 
partie;  dés  qu'il  s'élève  une  contestation,  entre 
celle  qui  achète  et  celle  qui  est  forcée  de  vendre 
pour  l  utilité  publique,  nulle  d'entre  elles  ne  peut 
être  juge  de  1  autre  :  la  raison  veut  qu'une  auto- 
rité étrangère  à  leurs  intérêts  respectifs  soit  char- 
gée de  prononcer. 

Quant  à  la  procédure  devant  les  tribunaux,  die 
est  simple  et  sommaire,  ne  consomme  que  le  temps 
indispensable  pour  les  vérifications  et  les  docu- 
ments qui  doivent  déterminer  la  décision  défini- 
tive. 

Les  délais  inutiles,  les  incidents  ne  peuvent 
avoir  lieu:  la  célérité  s'obtient  sans  blesser  les 
droits  de  la  justice;  des  jugements  provisoires 
peuvent  être  rendus,  suivant  la  nature  des  cir- 
constances, en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  :  elles  ont  toute  la  latitude  suffisante  pour 
mire  valoir  leurs  observations  et  moyens;  le  pro- 
priétaire ne  peut  point  se  plaindre  de  ne  pas 
avoir  été  suffisamment  entendu. 

Des  bases  nombreuses,  et  toutes  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  sont  assignées  au  tribunal  pour 
la  fixation  des  indemnités;  le  payement  est  as- 
suré; il  a  une  garantie  dans  la  caisse  de  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Si  des  circonstances  majeures  ne  permettent 
pas  de  le  payer  en  entier  sur-le-champ,  il  reçoit 
tes  intérêts,  et  le  terme  de  l'acquittement  est  dé- 
terminé. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  observations,  aux- 
quelles on  pourrait  en  ajouter  plusieurs  autres, 
est  toute  en  faveur  de  la  loi. 

Mais,  en  la  considérant  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  résultats,  il  demeure  certain  que  par 
les  formes  qui  y  sont  établies,  par  la  latitude 
qu'elle  donne  au  développement  des  réclamations, 
par  l'intervention  des  tribunaux,  la  publicité  des 
jugements,  le  mode  de  fixation  des  indemnités, 
elle  est  véritablement  protectrice  des  propriétai- 
res: qu'en  la  comparant  à  ce  qui  ee  pratique  ac- 
tuellement, sa  supériorité  est  incontestable; 
qu'enfin  elle  est  tout  à  la  fois  un  hommage  rendu 
au  principe  du  respect  pour  la  propriété,  et  à  ce- 
lui de  l'intérêt  que  commande  rutilité  publique. 

Il  est  une  dernière  considération  que  l'on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue,  pour  apprécier  l'esprit 
qui  a  dirigé  le  Gouvernement  dans  le  projet.  Une 
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nouvelle  loi  ne  lui  émit  pas  nécessaire  polir  exé- 
cuter (les  IraYQUx  publics  ou  des  améliorations, 
et  pour  acquérir  les  propriétés  placées  sur  la 
ligne  tie  ces  travaux.  Il  pouvait  suivre  la  marche 
adoptée  jusqu'ici,  et  si  elle  a  des  inconvénients, 
ils  ne  sont  pas  directs  pour  lui  ni  pour  l'adminis- 
tration, ils  le  sont  pour  les  propriétaires.  Mais, 
comme  le  bien  général  est  son  premier*  système, 
il  a  voulu  rendre  leur  situation  meilleme}  il  a 
pesé  leurs  intérêts,  il  s'est  imposé  des  règles  plus 
étroites,  et  il  a  pensé  que  si  la  puissance  est  un 
grand  levier,  l'exacte  justice  en  augmente  la 
lol^cei 

Comment  une  loi  inspirée  par  une  si  noble  pen- 
sée, ne  serait-elle  pas  un  nouveau  titre  à  la  re- 
connaissance publique  ?  Seconder  des  intentions 
dont  le  motif  est  si  respectable,  c*e<ît  poser,  Mes- 
sieurs, la  première  pierre  des  grands  travaux  qui 
doivent  encore  vivifier  et  honorer  Tempire  fran- 
•çais...  Deux  lustres  sont  à  peine  écoulés,  et  déjà 
cet  empire  est  sur  le  point  de  jouir  de  plusieurs 
canaux  importants;  les  communications  sont 
multipliées  ;  l'art  a  vaincu  la  nature  dans  les  Alpes  ; 
des  digues,  des  chaussées,  des  quais  contiennent 
les  fleuves:  des  dessèchements  s'opèrent;  les 
villes  s'emuel lissent;  des  monuments  utiles  et 
glorieux  les  décorent.  Si,  dans  quelques  lieux,  à 
l'aris  môme,  nous  regrettons,  en  les  admirant, 
qde  la  nature  n'y  ait  pas  placé  le  marbre  et  le 
porphyre,  contre  lesquels  semble  s'émousser  la 
i'aux  au  temps,  si  nous  gémissons  en  considérant 
l%ction  rapide  de  l'air  et  des  intempéries,  sur 
des  matériaux  si  peu  capables  de  leur  résister, 
rassurons-nous^  Messieurs,  le  nom  illustre  que 
rappellent  ces  monuments,  sera  encore  dans  tous 
les  souvenirs,  quand  le  leur  n'existera  plus;  il 
sera  gravé  sur  tous  les  fragments  de  leurs  dé- 
bris  

Lorsqu'au  milieu  du  tumulte  des  armes^  au 
sein  de  cette  conflagration  presque  universelle, 
résultat  funeste  des  combinaisons  de  notre  an- 
cienne et  ambitieuse  rivale,  nous  voyons  ache- 
ver de  toutes  parts  tant  d'ouvrages  grands  et 
utiles,  que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  l'es- 
prit créateur  qui  les  a  conçus? que  n'avons-nous 
pas  à  espérer,  lorsque  le  jour  bienfaisant  de  la 

Eaix  viendra  éclairer  l'horiaon  entier  de  l'Kurope? 
éjà  sa  douce  lumière  est  répandue  sur  le  conti- 
nent... Déjà  un  lien  heureux  vient  affermir  le 
lien  sacré  des  traités,  le  flambeau  de  la  Discorde 
pâlit  devant  celui  de  l'Hymen  ;  elle  fuit  iiu  delà 
des  mers.  En  ce  jour,  Mosneurs^  au  moment 
même  où  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  un  gage 
précieux  du  la  félicité  de  plusieurs  nations  se 
dirige  vers  la  France;  les  qualités  brillantes  et 
les  grâces  vont  être  unies  au  génie  et  à  la  gloire, 
et  de  toutes  parts  les  vœux  se  font  entendre  pour 
deux  augustes  époux  dont  le  bonheur  fera  tou- 
jours le  nôtre. 

La  commission  vouspropose^  Messieurs,  de  con- 
vertir le  projet  en  loi. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
convertit  en  loi  par  243  voix  contre  4. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  premier  projet  de 
loi  concernant  les  hospices» 

M.  Oo^er^  au  nom  de  la  commission  de  l'inté- 
rieur. Messieurs^  les  lois  qui  intéressent  les  hos- 
pices sont^  peut-être,  de  toutes  les  lois  présentées 
a  voire  sanction,  celles  qui  doivent  trouver  parmi 
vous  le  plus  de  faveur» 

Sollicitées  pour  le  bien  du  pauvre»  par  les  ad- 
ministrateurs du  patrimoine  du  pauvre,  elles 


n'apportent  aux  peuples  aucune  nouvelle  charge. 

Votre  commission  de  l'intérieur,  dont  le  devoir 
est  d'examiner  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
soumis,  de  vous  en  développer  les  motifs,  n'a 
rien  à  dire  en  faveur  de  celui-ci  qui  ne  soit  sui- 
lîsamment  expliqué  dans  le  texte  môme  du  projet. 
Les  lois  qui  favorisent  les  hospices  n'ont  presque 
toujours  besoin  que  d'être  lues  pour  être  approu- 
vées; tant  est  grande  la  contiance  qu'inspirent 
les  administrations  paternelles  auxquelles  sont 
confiés  les  intérêts  des  pauvres  !  Eh  !  qui  ne  s'en 
rapporterait  à  elles  ?  composées  des  hommes  les 
plus  vertueux,  des  hommes  à  qui  la  bienfaisance 
seule  tiendrait  lieu  de  lumières^  quand  même  ils 
ne  seraient  pas  comptés  parmi,  les  plus  éclairés, 
comme  les  plus  intègres  des  citoyens,  quel  bien 
n'ont  pas  fait,  quel  bien  ne  feront  point  encore 
les  administrations  des  hospices  !  grâce  à  leur  re- 
ligieux et  inaltérable  dévouement,  les  asiles  de 
la  vieillesse,  de  1  indigence  et  de  la  douleur,  que 
nous  avons  vus  pendant  quelques  années  mena- 
cés d'une  ruine  totale,  voient  chaque  jour  se  per- 
fectionner leur  régime  intérieur,  et  s'accroître 
leurs  ressources. 

Il  n'est.  Messieurs,  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  aucune  disposition  qui  ne  tende  à  ce  but  : 
aliénations  de  propriétés  à  charge  ou  sans  pro- 
duit, acquisitions  utiles,  concessions,  échanges 
avantageux  et  sans  frais,  tous  les  articles  du  pr«> 
jet  sont  dictés  par  l'écouoinie  la  mieux  entendue, 
par  l'esprit  d'ordre  le  plus  constant  dans  sa  mar- 
che, le  plus  heureux  dans  le  choix  des  moyens 
d*exécution. 

Votre  commission  d'administration  intérieure 
vous  propose  en  conséquence.  Messieurs,  l'adop- 
tion du  premier  projet  de  loi  relatif  à  des  aliéna- 
nations,  acquisitions,  concessions  à  renies  et 
échanges  demandés  par  divers  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion^  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par 
236  voix  contre  11. 

On  procède  à  un  dernier  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Le  résultat  de  celui  d'hier  a  donné  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  Saint-Pierre-Lesperet 
et  Gaillard  pour  la  vice-présidence; 

A  MM.  Grellet,  Puymorin  et  IJebosque  pour  les 
fonctions  de  secrétaire, 

Le  scrutin  d'aujourd'hui  désigne  pour  la  vioe- 
présidence,  MM.  Bouvier  et  Hébert; 

Pour  quatrième  secrétaire^  M.  lUa^chaert» 
.  Kn  conséquence,  MM.  Suint-Pierre-Lesperet, 
Gaillard»  Bouvier,  Hébert,  Grelet,  Puymorin,  ûe- 
bosque  et  Plaschaert  sont  proclamés,  les  quatre 
premiers,  vice-présidents,  et  les  quatre  autres, 
secrétaires  du  Corps  législatif. 

La  séaucu  est  levée  et  ajournée  au  12. 

CORPS  LEGISLATIF. 

l^ftÉSlbÈNCË  DE  M.  Le  comte  DE  MOl^tÈSQUlOU. 
Séance  du  12  mars  1810. 

MM.  Grellet^  Puymaurin,  Debosque  et  Plascliaerl, 
nouveaux  secrétaires,  prennent  place  au  bureau. 

L'un  d'eux  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  mars,  qui  est  adopté. 

M.   le    PréHideut.    M.   Gapelli   a    la  parole. 

M.  I^apelii  (1).  Messieurs,  je  suis  chargé, 
de  la  part  de  l'académie  italienne,  de  vous  présen- 

(1)  Le  discours  de  M.  CapeUi  nst  Ihsêié  duas  le-!  Pro- 
cè$-verbaUx  du  Cbrp$  léainhitif  du  12  mars.  —  L»* 
Moniteur  le  met  eo  tète  de  la  séance  du  S9  marà. 
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iét  le  prenlier  Volumd  des  slttès  dé  cd^tè  illustre 
société,  gui  s'occupe  esj^etitiellementde  la  lillérai 
ture  italienne,  de  ratanceraefit  dés  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  dé  la  propagation  de  toutes 
les  lumières  qui  tendent  à  citiliser  les  peuples. 

Cette  société  s'est  formée  dé  tous  les  grands 
hommes  à  qui  le  Ciel  a  dontié  degoûteNa  llttéra- 
turo  italienne,  et  de  sentir  les  ayantaftes  d'une 
lanjiue  harmonieuse  et  douce  pour  peindre  les 
sentiments  de  rame,  les  heautés  de  la  nature  et 
de  Tart,  et  parler  le  langage  des  dieux  :  tous  ont 
laisse  des  tnices  brillantes  de  letil's  Utiles  travaux. 
Lé  volhme  aue  j'ai  rhonneUr  dfe  vous  offrir  vous 
fou^hirîl  la  p^euVd  de  ce  que  j'avance;  vous  y 
trouverez  que  le  génie  des  arts  et  des  Mles-let- 
trea  ne  s'est  pas  éteint  dans  cette  péninsule  célè- 
bre. Vous  y  verrez  avec  plaisir  cette  nouvelle 
partie  de  "empire  français  marcner  avec  une 
noble  érnulation^  sous  le  régne  d'un  nouvel  Au- 
guste^  vers  la  perfection  de  toutes  les  branches 
des  coHuaisfiauces  humaines. 

La  Ijl'otcction  due  Napoléon  Le  GaANb  accorde 
aUx  peuples  italiens,  si  digues  de  ses  soihs,  va 
encoi-e  augmenter  rai*(JeUr  quMls  ont  toUjodtis 
conservée  pour  les  belles  productions  de  l'imagi- 
nation et  de  TespriL  Animés  par  des  souvenirs 
d'un  ordre  subliihe,  conduits  par  des  lois  unifor- 
mes fet  BageSi  reprenant  un  essor  que  tout  tendait 
h  réprimer  jlisriu'i('i,  on  t)eut  aisétnent  précouisei* 
sa  grandeur  future  et  les  belles  destihées  oui  l'at- 
tendent. L'acadéitlie  italienne  se  hoUrrit  sans 
doute  de  cette  pensée  délicieuse  en  proposahtUne 
prime  aux  savants  de  l'Italie  et  de  l  étranger  qui 
auraient  voulu  entreprendre  de  continuer  l'ou- 
vrage immortel  de  Filangierl,  intitulé  :  Sciensa 
délia  legislasiônë. 

Je  vous  brie.  Messieurs,  d'agréer  l'hommage 
iïeyli  àtti  delta  Sôcielti  italiam,  d'en  ordonner  la 
mention  au  procés-verbal,  el  le  dépôt  à  là  biblio- 
thèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernam  itH  eiuprUfit  pat  la  ijillii  de  Pa- 
ris; présenté  le  6  mars  par  MM.  les  comtes  Frocllot 
et  RéaL  et  haron  Pasttbfur,  conseillers  d'Etat. 

M.  tfëiiiaiici-Lài*our$9,  au  nom  de  la  commis- 
sion Jp  l'intérieur.  Messieurs,  le  projet  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  délibérer  est  relatif  à  l'auto- 
risation d'un  emprunt  demandé  parla  ville  de 
Paris.  Votre  commission  d'administration  iuté- 
rleure  Ui'a  chargé  do  vous  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  son  vœu. 

Là  ville  de  Paris  a  des  ressources  considéra- 
Lies,  mais  ses  besoins  sont  immenses,  et  l'on 
peut  dire  qu'ils  se  sont  accrus  avec  la  gloire  du 
nom  français,  puisque  la  magnificence  des  capi- 
tales doit  être  proportionnée  ft  la  puissance  et  ft 
l'étendue  des  empires.  Paris  n'a  pu  suivre  la  pro- 
gression rapide,  ou  plutôt  Téiotinante  Impulsion 
oui  a  élevé  au  plus  haut  degré  la  prospérité  de  la 
trance^  et  il  est  encore  lom  de  présenter,  dans 
SOS  éditices  et  dans  ses  monuments,  la  grandeur 
et  la  majesté  qui  annoncent  la  première  ville  du 
momie.  Cepohdant  cette  capitale  a  fait  tous  les 
efforts  (}ue  ses  moyens  lui  ont  permis.  Naguère 
encore,  elle  a  obtenu  l'autorisation  d'emprunter 
les  fonds  nécessaires  pour  terminer  promptement 
des  travaux  intérieurs,  qui,  tous,  sont  destinés  h 
l'embellissement  de  cette  cité  et  au  bien-être  de 
sa  nombreuse  population.  L'emprUnt  dd  sept 
millions  qu'elle  se  propose  de  faire  aujourd'hui 
n'a  pas  un  but  moins  utile  que  le  premier,  quoi- 
qu'il ait  un  caractère  de  grandeur  plus  marqué; 
il  tend  à  faire  jouir  bientôt  les  habitants  de  Paris 


defe  arantîiges  qui  doivent  résulter  pdiir  eux  dfe 
la  distrlhuflon  des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq. 

Les  travaiix  de  tîétle  grande  entreprise  appro- 
chent de  leur  perfectionnement  :  les  eaux  rassem- 
l)lêes  dans  un  immense  bslssin  aux  portes  dePari^^, 
sont  destihées  à  porter  dans  l'asile  le  fillïs  oLscur 
leur  fraîcheur  salutaire,  et  doivent  faire  dispa- 
raître dans  leur  cours  les  germes  de  destruction 
qui  se  rassetnblent  dans  les  cités  populeuses.  Le 
mottlent  où  Paris  jouirait  de  ce  bienfait  serait 
retardé  de  plusieurs  années,  si  cette  ville  n'atait 
que  ses  fonds  ordinaires,  et  qu'une  partie  fftt  ëin- 
ployée  à  acquitter  les  indemnités  dues  si  légiti- 
mement aUx  propriétaires  des  terrains  et  maisons 
octupées  ou  détériorées  par  l'établissement  dd 
canal.  Il  a  donc  fallu  recourir  à  des  fohdâ  extriior- 
dihalres.  La  ditlhiRcënce  de  l'BMf  EttEUh  est  rende 
ad  secours  de  sa  bohhe  ville  de  Paris  ;  hiaië  Cette 
munificence  a  des  bornes  d'autarit  plus  restl'eihte?, 
qu'elle  se  répand  sur  une  fjlUs  grande  surface.  Le 
conseil  municipal  de  Paris,  en  combinadt  ses 
nlôyens  aVeo  les  dépenses  h  faire,  a  pensé  que 

Îiour  accélérer  la  confection  du  canal,  Un  emprunt 
ui  était  nécessaire.  L'exameh  des  motifs  i^Ui  ont 
déterminé  son  vœu,  a  convaincu  votre  commis- 
sion de  la  nécessité  de  tet  ediprunt. 

Votre  commfssion  s'est  convaincue  aussi  que, 
dans  ses  résultats,  cette  mesure  devenait  un  acte 
de  justice.  Depuis  longtemps  les  i)ropriélairesdes 
terrains  endommagés  réclamàichl  des  indemni- 
tés, qui  ne  pouvaient  |iàs  étle  prdinptemeht  ac- 
quittées avec  les  fonds  ordinaires  provenant  d'une 
taxe  additionnelle  spéehllfesur  l'entrée  des  tins  et 
des  secours  annuels  duOouvernetnent,  puisqu'une 
partie  de  ces  fonds  sont  applirlUés  aux  travaux  du 
canal.  L'article  1"  dd  projet  de  la  loi  affecte  le 
produit  de  Pemprunt  à  Vacquitlemeht  de  ces  in- 
demnités. Les  fotlds  ordinaires  libérés  de  cette 
charge  seront  employés  à  accélérer  la  confection 
du  canal,  et  par  là  le  but  de  la  loi  sera  rempli. 

Lrt  loi  a  aussi  pour  objet  de  fournir  aux  dé- 
penses de  la  conduite  des  eaux  du  canal  daris 
plusieurs  (Juartlers  de  Paris,  et  de  faciliter  celles 
nécessaires  pour  former  les  embranrhetnents  du 
bassin  de  la  Villette  par  des  canaux  de  nati^fiition 
qUi  aboutiront,  l'un  près  de  Saint-^Denis,  l'autre  aU 
puiit  d'Ad.-^terlltJi.  Le  premier  de  ces  canadx:  en 
abrégeant  la  navigation  inférieure  de  In  Peine, 
fera  disparaître  l(»s  dangi-rs  et  les  retards  qu'oc- 
casionneht  les  ttiimbreux  passages  de  ponts,  dont 
le  commerce  désirait  dépuis  lùhgtemps  être  af- 
franehi.  La  célérité,  la  sûreté  (les  arrivages  doit 
produire  Uile  amélioration  sensible  dans  les  ap- 
brbvisionrtements  et  dans  les  revenus  de  Pans. 
Ainsi  s'exécutera  ce  grahd  et  bienfaisant  projet 
dont  l'eitécution  était  regardée  jusqu'ici  comme 
impossible,  et  qui  sera  un  des  monuments  du 
puissant  génie  qui  le  conçut  et  uUe  preUVe  de  sa 
sollicitude  paternelle. 

L'article  2  de  la  loi  laisse  au  Gouvernement  le 
soin  de  régler  le  mode  de  l'emprunt,  le  taux  de 
l'intérêt,  lés  époques  et  les  moyens  de  rembour- 
sement. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  disposition 
est  néces"?aire  dans  toutes  les  opérations  de  celte 
nature.  L'ad:ninistration  supérieure  peut  seule 
combiner  les  coe.ditions  d'un  cmi^runt  avec  cette 
sagesse  qui  les  rend  avanlageus^'s  aU  iirêieur, 
saUs  qu'elles  soient  onéreuses  à  l'emprunteur; 
elle  seule  peut  prévoir  et  fixer  les  termes  de 
remboUrsetnent,  et  offrir  aux  calculs  de  l'intérêt 
particulier  toutes  les  garantîtes  qui  appellent  la 
conHance. 

La  loi  que  le  Gouvernement  vous  propose,  Mes 
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sieurs,  n'est  qu'une  suite  des  projets  que  PEmpe- 
RELR  u  conçus  pour  donner  à  la  ville  de  Paris 
toute  la  magnificence  qui  convient  à  son  rang  ; 
il  veut  qu'elle  soit  la  première,  et  Tancienne  ca- 
pitale du  monde,  ne  sera  plus  que  la  seconde  ville 
de  son  empire  ;  mais  placée  sous  la  protection  du 
plus  puissant  des  monarques,  Rome  verra  renaî- 
tre son  antique  splendeur,  et  si  la  conservation 
des  restes  précieux  de  ses  monuments  fait  con- 
naître aux  sit'cles  à  venir  la  main  qui  les  garan- 
tit des  ravages  du  temps,  coux  qui  s'élèvent  au 
sein  de  Pans  attesteront  encore  que  la  p:loire  des 
arts  n'a  pas  seule  occupé  la  pensée  de  Napoléon 
LE  Grand,  mais  que  tout  ce  qui  tenait  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  des  peuples  fut  conçu  et 
exécuté  sous  son  règne. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  loi  concernant  un  emprunt 
à  faire  par  la  ville  de  Paris. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  et  le 
convertit  en  loi  par  223  voix  contre  12. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  SAINT-PIEHRE  LESPERET,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  20  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  mars  est 
adopté. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Pelet  (de  la  Lozère), 
Portails,  et  le  chevalier  Faure,  chargés  de  présen- 
ter, au  nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  construction  dun  pont  en  oois  sur  le  torrent 
du  Drac^  dans  le  département  de  Vhère. 

M.  le  comte  Pelet.  Messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  d'après  les  ordres  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  un  projet  de  loi  qui  in- 
téresse vivement  la  prospérité  de  onze  communes 
du  département  de  1  Isîtc. 

Ce  sont  les  communes  de  Sassenage,  de  Fon- 
taine, de  Seyssins,  de  Pariset,  d'Engins,  de  Noya- 
zey  et  de  Veurey.  composant  le  canton  de  Sasse- 
nage, et  celles  de  Villard-de-Lans,  de  Lans,  de 
Méandre  et  d'Antrans,  composant  le  canton  de 
Villard-de-Lans. 

Ces  communes,  après  une  délibération  prise 
dans  les  formes  légales,  ont  demandé  qu*il  leur 
fût  permis  de  s'imposer  pendant  cinq  années  le 
quart  en  sus  de  leurs  contributions,  pour  faire 
construire  un  pont  sur  le  torrent  du  Drac. 

La  dépense  de  cette  construction  est  estimée 
devoir  s'élever  à  95,000  francs.  Les  onze  commu- 
nes paient  71,541  francs  de  contributigns  ;  en 
sorte  que  le  recouvrement  duquarten  sus  donnera 
un  produit  de  89,426  francs. 

Pour  subvenir  au  payement  du  surplus,  les  com- 
munes demandent  que  le  droit  de  passage  du  bac 
soit  converti  en  droit  de  passe  sur  le  pont  qui 
sera  construit,  et  que  ce  droit  leur  soit  abandonné 
pendant  vingt-cinq  années.  On  évalue  que  le  pro- 
duit s'élèvera  dans  cet  intervalle  de  temps  à  envi- 
ron 135,000  francs,  en  sorte  que  cette  perception 
pourra  suffire  non-seulement  à  compléter  la 
somme  nécessaire  pour  la  construction  du  pont, 
mais  encore  à  son  entretien  annuel  et  au  rem- 
boursement de  Tavance  faite  par  les  communes. 

Le  passage  du  Drac  est  souvent  itnpraticable, 
malgré  les  bacs  qui  y  sont  établis  ;  ce  torrent, 
comme  tous  ceux  des  Alpes  et  des  montagnes  du 
Midi,  est  impétueux  et  profond.  Il  intercepte  les 
relations  rurales  et  commerciales.  Le  projet  de 


loi  qui  vous  est  présenté  assurera  le  passage  d'un 
bord  à  Tautre  dans  toutes  les  saisons.  Le  plus 
grand  bienfait  que  les  peuples  puissent  recevoir 
de  la  législation,  c'est  d'avoir  des  communica- 
tions faciles  et  sûres.  Par  elles,  la  civilisation  se 
répand,  l'émulation  se  développe,  les  terres  ac- 
quièrent plus  de  valeur.  L'excédant  de  subsis- 
tances que  Je  territoire  fournit  arrive  à  moins  de 
frais  dans  les  villes  de  consommation,  et  les  den- 
rées qu'on  a  besoin  d'importer  reviennent  à  un 
prix  moins  élevé. 

Tels  sont  les  motifs  de  bien  public  que  votre 
sagesse  a  déjà  appréciés  dans  toutes  les  circon- 
stances, et  qui  vous  feront  donner  votre  sanction 
au  projet  de  loi. 

Projet  de  loi. 

Art.  i«r.  Les  communes  de  Sassenage,  de  Fontaine, 
de  Seyssins,  de  Pariset.  d'Engins,  de  Noyazey  et  de 
Veurey,  composant  le  canton  de  Sassenage;  et  celles  de 
Villard-de-Lans,  de  Lans.  de  Méandre  et  d'Antrans, 
composant  le  canton  de  Villard-de-Lans,  département  de 
risère,  sont  autorisées  à  imposer  extraordioairement, 
sur  chacune  d'elles,  à  compter  du  !•' janvier  1810,  et 
pendant  cinq  ans  consécutifs,  une  somme  annuelle  é^ale 
au  quart  du  montant  de  leurs  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  réunis  en  principal  et  centimes 
additionnels,  pour  pourvoir  au  payement  de  la  dépense 
de  construc'ion  d'un  pont  en  bois  sur  le  torrent  du  Drac, 
pour  assurer  la  communication  entre  ces  deux  cantons, 
et  entre  eux  et  le  département  de  la  Drôme. 

Art.  S.  Lcsdites  communes  sont  également  autorisées 
à  se  rembourser  de  leurs  avances  sur  le  produit  du  droit 
de  piige  qui  sera  établi  sur  ledit  pont  en  vertu  de  la 
présente  loi,  el  conformément  au  tarif  qui  suit  : 

Pour  le  passage  de  chaque  personne  à  pied.      5  cent. 

Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache, 
àne  ou  ànessc,  non  attelé 5 

Pour  chaque  veau,  chèvre,  mouton,  brebis 
et  agneau  non  porté  sur  des  voilures,  che- 
vaux, mulets  ou  à  bras 2  1/2 

Pour  chaque  roue  de  voilure  de  petite  et 
moyenne  grandeur,  et  pour  chaque  animal  , 
attelé  à  la  voilure 2  1/2 

Pour  le  conducteur  de  la  voiture 2  1/2 

Pour  chaque  roue  d'arquel  et  de  grande 
charrette,  ainsi  que  pour  cnaque  animal  attelé 
auxdites  voitures 5 

Pour  le  conducteur  desdites  voitures 5 

Art.  3.  La  perception  desdits  droits  aura  lieu  pendant 
vingt-cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  son  établissement. 

Art.  4.  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  tous   les  animaux 

Eortés  sur  les  voitures,  sur  les  chevaux,  mulets  ou  à 
ras. 

Art.  5.  La  perception  du  droit  ne  sera  pas  faite  au 
retour,  dans  la  journée,  sur  les  objets  pour  lesquels 
elle  aura  eu  lieu  lors  du  premier  passage. 

Art.  6.  Ne  seront  point  sujets  à  la  taxe  les  militairei 
yovageant  avec  fouilles  de  route  ou  ordre  de  service; 

Les  moutons,  brebis  et  chèvres  conduits  au  pâturage, 
ni  les  chevaux,  mulets  ou  ânes  chargés  à  dos,  pour  Tes 
transports  des  fumiers  dans  les  terres,  ou  des  récoltes 
de  tout  genre,  provenant  des  deux  rives  du  torrent  de 
Drac.  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  passant  sur  le  pont  à  cheval  ou   en    voilure. 

Art.  7.  llsera  statué,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration, sur  le  recouvrement  de  la  contribution  extraor- 
dinaire, le  payement  des  adjudicataires  des  travaux  à 
faire,  J'étabUsscment,  la  perception  et  la  distribution 
entre  les  communes  du  droit  de  péage  ci-dessus  autorisé, 
ainsi  que  sur  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien dudit  pont  par  les  communes  propriétaires,  soU 
pendant  l'existence  du  doit  de  péage,  soit  après. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
Texamen  de  la  commission  d^administration  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

FAÊSlDl^NCB  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  21  mars  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  estadopU'^ 

MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes  Neri-Corsini, 
Ghaban  e(  Portails,  présentent  le  4'  projet  de  loi 
dHntérét  local, 

M.  le  eomte  Corsini.  Messieurs,  nous  som- 
mes chargés  de  présenter  à  votre  sanction  le  qua- 
trième projet  de  loi  d'intérêt  local.  Il  contient 
sept  titres  et  162  articles.  Des  aliénations,  des 
échanges,  des  concessions  à  rente,  des  acquisi- 
tions, des  impositions  extraordinaires,  ou  des 
emprunts  votés  par  les  conseils  municipaux  en 
sont  r objet.  Les  formes  tutélairesqui  garantissent 
Futilité  des  contrats  des  communes  et  des  alié- 
nations du  domaine  public  ont  été  remplies.  Une 
Elus  grande  simplicité  dans  l'administration  des 
iens  des  communes,  une  recette  assurée  et  qui 
ne  sera  jamais  diminuée  par  les  chances  natu- 
relles ou  par  les  spéculations  de  Fintérôt  privé, 
des  embellissements  dans  les  villes,  de  nouvelles 
améliorations  dans  les  ouvrages  et  dans  les  éta- 
blissements publics,  la  cessation  de  beaucoup  de 
charges,  voilà  les  résultats  de  ces  dispositions. 

Vous  remai-querez  sans  doute  avec  quel  zèle  les 
administrations  locales  ont  pourvu  au  rétablisse- 
ment des  édifices  affectés  au  service  du  culte,  et 
au  logement  de  ses  ministres,  et  avec  quelle  sol- 
licitude le  Gouvernement,  sans  refuser  des  secours 
aux  autres  religions  dont  une  sage  tolérance 
civile  protège  le  libre  exercice,  a  secondé  les  ef- 
forts des  communes  à  l'avantage  du  culte  catho- 
lique, dont  Sa  Majesté  a  été  le  véritable  restaura- 
teur dans  son  empire. 

L'article  150  fixera  enfin  votre  attention,  parce 
qu'il  tient  à  l'exécution  de  la  loi  du  12  janvier  der- 
nier, qui  accorde  l'établissement  d'un  entrepôt 
dans  la  ville  de  Savone.  Le  département  de  Mon- 
tenotte,  illustré  par  des  victoires  éclatantes,  ne  le 
sera  pas  moins  par  de  grands  et  utiles  travaux. 
La  nature  qui  ne  put  opposer  que  des  obstacles 
impuissants  au  génie  militaire,  a  déjà  cédé  à  de 
vastes  projets  d'utilité  publiaue.  Vous  savez  que 
de  grandes  routes  à  travers  les  montagnes,  vont 
établir  la  communication  entre  le  port  de  Savone, 
les  autres  départements  de  l'empire  et  le  royaume 
italique,  et  qu'un  canal  navigable  réunira  bien  tôi 
la  Méditerranée  à  l'Adriatique  par  l'intermédiaire 
des  grands  fleuves  de  la  Lombardie.  L'heureuse 
position  de  Savone,  la  commodité  de  son  port, 
indiquaient  ce  point  comme  très-propre  à  réunir 
les  grandes  communications.  Les  facilités  accor- 
dées à  ce  nouveau  port,  sans  nuire  à  celui  de 
Gènes,  qui  n'en  est  éloigné  que  de  dix  lieues, 
serviront  à  augmenter,  par  les  avantages  de  réta- 
blissement accessoire,  les  profits  de  rétablisse- 
ment central,  qui  seul  peut  alimenter  par  son 
crédit,  par  ses  capitaux,  et  par  beaucoup  de  cir- 
constances locales,  le  commerce  de  l'autre.  C'est 
f)ar  ce  moyen  que,  sous  un  grand  empire,  toutes 
es  rivalités  disparaissent  par  la  plus  grande  ex- 
tension que  Ton  peut  donner  à  rindustrie.  Ainsi 
Sa  Majesté  a  préparé  pendant  la  guerre,  et  sans 
augmenter  les  charges  de  ses  peuples,  les  amé- 
liorations que  l'on  devra  utiliser  après  la  paix 
générale. 

D'après  ces  motifs,  nous  ne  doutons  pas,  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  empresserez  d'accorder  vos 
suffrages  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

L'orateur  lit  les  articles  du  projet  de  loi  et  en 
indique  la  discussion  au  30  mars. 


PROJET  ne   LOI 

Concernanl  Us  aliénations,  acquiiilions^  concessiont  à 
reutetj  échanges,  impositions  extraordinaires  et  des 
objets  mixtes  demandés  par  diverses  communes 
(4«  projet). 

TITRE  PREMIER. 

ALIÉNATIONS. 

Art.  1*'.  Le  maire  de  la  commnne  de  Boblio,  dépar- 
tement  de  Gènes,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  un  terrain  communal  de  12  ares  13  centiares 
60  milliares,  estimé  150  francs. 

Arl.  2.  Le  maire  de  la  commune  de  Boblio,  départe- 
ment de  Gènes,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Carbo- 
nara  Malaspina  un  terrain  communal  de  3  ares  35  cen- 
tiares 67  milliares,  moyennant  la  somme  de  100  francs, 
prix  d'estimation,  et  à  la  charge  par  ledit  sieur  Garbo- 
nara  de  conserver  au  sieur  Montecelii  ses  droits  d'irriga- 
tion et  de  passade  d'un  pré  k  l'autre. 

Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Gemaux,  déparie- 
ment  de  la  Gôte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchèrci 
publiques,  les  propriétés  communales  dont  le  détail  suit. 

lo  Une  masure,  estimée 150  fr. 

2»  L'ancienne  maison  presbytérale,  estimée.       700    ' 

30  Un  jardin  de  200  mètres  carrés,   estimé.        100 

40  Une  autre   maison,   dite  du  marguillier, 
estimée 400 

5<>  Un  grand  four  avec  magasin  y  attenant, 
estimé • 800 

Total 271 50  fr. 

Le  produit  do  ces  aliénations  sera  employé,  l»  à 
l'amortissement  d'une  rente  de  41  francs  due  par  la  com- 
mune au  trésor  public,  à  raison  de  quinze  fois  le  capital, 
et  2»  à  l'acquisition  d'une  maison  pour  loger  le  desser- 
vant de  la  succursale,  lorsque  celte  acquisition  aura  élé 
autorisée. 

Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  d'Obergheim,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  à  Anne- 
Marie  Lach  un  terrain  communal  de  229  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  182  fr.  25  c.prix  d'estimation. 

Art.  5.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainoons,  dépar- 
tement du  Léman,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur  Burnier, 
2  ares  1  centiare  de  t'*rrain  communal,  moyennant  la 
somme  de  20  francs,  prix  d'estimation. 

Arl.  6.  Les  maires  des  communes  d'AnnweilIer  et 
Siebeldingen,  déparlement  du  Mont-Tonnerre,  sont  auto- 
risés à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  grange  sise 
à  Annweiller,  appartenant  au  Consistoire  réformé  de 
cette  commune,  estimée  1,100  francs,  et  un  autre  bâti- 
ment, sis  en  la  commune  de  Gottramstein,  mairie  de 
Siebeldingen,  apparlenant  également  au  Consistoire,  et 
estimé  4,(K)0  francs. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  d'Isle-Jonrdain,  dé- 
partement du  Gers,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  six  parties  de  terrain  communal,  contenant 
ensemble  134  ares  30  centiares,  et  estimées  6,569  francs, 
pour  le  produit  éirc  employé  à  la  construction  d'un  mur 
de  terrasse  à  la  promenade  de  celte  ville  ^ 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  des  Loges,  départft- 
meut  de  la  Haute-Marne,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Jean-Baplistc  Huin,  un  terrain  communal  de  12  ares 
92  centiares,  moyennant  la  somme  de  150  francs,  prix 
d'estimation. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Porentruy,  dé- 
partement du  Haut^-Rhin,  estautorisé  à  vendre  à  la  veuve 
et  aux  héritiers  du  sieur  François-Félix  Delefils,  un  ter- 
rain communal  de  8  ares,  moyennant  la  somme  de 
48  francs,  prix  d'estimation. 

Arl.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Sablé,  départe- 
ment de  la  SarilK',  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques  un   terrain  communal  de  7  ares  91  centiares, 

estimé  300  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de 
500  francs,  offre  du  sieur  Moyré,  et  l'adjudicataire 
payera  à  la  commune  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  retenue, 
du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Art.  11.  Le  maire  de  la  commune  de  Sigale,  départe- 
ment des  Alpes-  Maritimes,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enchères  publiques,  deux  maisons  tombant  en  ruines, 
appartenant  à  la  commune,  et  estimées  ensemble 55  francs. 

Le  produit  de  celte  vente  sera  employé  aux  réparations 
de  la  fontaine  publique. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Soinon»,  dé- 
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partenient  de  l'Aisne,  es[  amorjsé  à  vendre,  aux  enchè- 
res publiques  et  en  trois  lots  différents  : 
1»  Une  maison  appartenant  à  la  commune, 

estimée 8,800  fr. 

2°  Une  autre  maison,  estimée 1,400 

Et  3°  une  troisième  maison,  estimée 400 

Total 4,600  fr. 

.  L^  produit  de  ces  ventes  sera  employé  à  payer  pnc 
purtfe  (Je  ce  qui  reste  dû  par  la  coiuniune,  spr  le  prix 
de  lu  salle  de  spectacle. 

Art.  13.  Le  iimire  de  la  co^nmune  de  Toudon,  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  est  autorisé  à  vendre,  aux 
enc]^êres  publiques,  un  anciep  moulin  à  bpil^  apparie- 
naiit  à  la  commune  et  estimé  4^0  francs. 

Le  produit  de  celte  venie  sera  employé  é  l'acquit  diî 
ce  qui  p'  ut  rester  dû  parla  commune,  sur  le  pri>L  d'ac- 
quisition de  son  noqveau  moulin  à  huilCj  fait  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2:^  ventôse   an  Xii. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  con^mune  ^e  Virton,  dépar- 
lement des  Forêts,  est  aulori^''  à  Nondre,  au  sieur  Ma- 
f [nette,  un  terrain  comnmnal  de  81  c  nliares,  moyennant 
a  somme  de  2â  francs,  prix  d'estimation,  et  aux  con- 
ditions énoncées  dans  là  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  3  juin  1809^  fiont  extrait  sera  joint  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Zacharie, 
département  dij  Yar,  est  ai|tQrisé  â  vt^ndre,  aux  enchè- 
res publiques,  une  maison  appartenant  à  la  commune, 
estimée  333  fr.  75  c,  dont  le  produit  sera  employé  à 
payer  en  partie  le  prix  du  radiât  de  la  banalité  con- 
ventionnelle des  moulins  à  farine  de  la  pomtppne. 

Art.  16.   Le  maire  de  la  commune  de  Baslogpe,  ijé- 
partoment  des  Forêts,  est  autorisé  à  vendre,  ^px  cncliè- 
res  publiques. 
10  Un  terrain  communal  contenant  6  ares, 

estimé • .      60  fr. 

2p  Un  terrain  de  5  ares,  estimé SU 

30  Un  terrain  de  7  ares ,  estimé 70 

40  Un  terrain  de  5  ares  3Q  centiares,  estimé.  53 
5*^  Un  terrain  de  5  ares  d(0  centiares,  estimé.  53 
Qo  Un  terrain  de  8  ares  60  centiares,  estimé.  8^ 
70  Un  terrain  de  5  ares  30  centiares,  estimé.  53 
80  Un  terrain  de  4  ares  60  centiares,  estimé.  46 
90  Un  terrain  de  5  ares  50  centiares,  estimé.  ^5 
El  105»  un   terrain   de  2  ares    20  centiares, 

estimé 22 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Thisy,  déparle- 
ment du  Rhône,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères  pu- 
bliques, deux  bois  communaux  contenant  ensemble 
27  hectares  10  ares,  et  estimé  8,200  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé,  safpir  : 
4,140  francs,  aux  frais  (^'acquisition  de  la  halle; 
3,8.j8  francs,  aux  frais  de  souUe  et  autres  d'un  échapge 
de  maison  fait  avec  la  dame  veuve  Mauzerand,  et  le  sur- 
plus aux  réparations  du  presbytère. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  conin|une  de  Borgotaro,  dé- 
partement des  Apennins,  est  autorisé  à  vendre,  aux  en- 
chères publiques,  une  petite  maison  appartenant  à  la 
commune,  et  estimée  175  francs. 

Art.  19.  Le  maire  de  la  commune  de  Ceyzqriat,  dé- 
partement de  l'Ain,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques,  un  vieille  maison  appartenant  à  la  commune, 
et  estimée  450  francs,  pour  le  pro4uit  de  la  \ente  étpe 
employé  aux  réparations  de  )a  liaison  couimune. 

TITRE  IL 

ACQUISITIONS. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  d'Aigre,  départe- 
ment de  la  Charente,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  commune,  du  sieur  Faure,  moyennant  )a  somme 
de  2,666  fr.  67  c,  prix  d'estimation,  une  rjr]ai^on  destinée 
à  servir  de  maison  commune  et  de  justice  de  paix. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  en  deux  années 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Arl.  21.  L'acquisition  faite  par  le  maire  de  Chalon- 
sur-Saône,  départemenl  de  Saône-et-Loire,  du  dessus  de 
la  porto  de  Saint-Jean-de-Maisel,  évalué  à  un  revenu  de 
150  francs,  suivant  l'adjudication  passée  à  son  profil  le 
31  août  181)9,  et  dont  il  a  passé  déclaration  ^  profit  de 
ladite  commune,  est  confirmée. 

Le  prix  principi^l  de  ladite  a4judication,  mpntant  à 


1,150  francs,  ensepif^Ie  l^s  frais  montant  à  452  fr.  41  c, 
seront  payés  sur  les  revenus  ordinaires  (te  la  commune. 

Art.  22.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Malo,  dé- 
partement d'Ille-pt-V|luine,  est  autorisé  à  acquérir  au 
nom  de  cette  commune: 

1»  Des  sieurs  Doynel  remplacement  de  deux  maisons 
démolies,  ayant  13  mètres  Sf7  centimètres  de  loojr  sur 
9  mètres  91  centimètres  de  large,  une  petite  boutiifuc  el 
divers  matériaux,  le  tout  moyennant  la  sommt  île 
11,300  francs,  prix  d'estimafiQq,  e(  suus  la  charge  d'une 
rente  de  lû  fr.  37  c.  (10  livres  10  sous  tournois)  envers 
les  hospices  do  Saint-Malo; 

2o  Des  héritiers  Garnier  l'emplacement  d'une  maison 
démolie  ayant  9  mètres  91  centimètres  de  profonileu.- 
sur  7  mètres  7  centimètres  de  Urgeuf.  deux  petite-; 
boutiques  et  divers  matériaux,  moyennant  la  somme  dti 
5,000  franc?,  prix  (^'estimation  ; 

Et  3"  Du  sieur  Clavoreau  une  petite  maison  à  dû- 
molir  dont  l'emplacement  occupe  9  mètres  de  long  sar 
4  mètres  71  centimètres  de  large,  moyennant  la  somme 
de  1,200  francs,  à  laquelle  elle  a  été  évaluée. 

Les  terrains  desdites  maisons  et  boutiques  destinés  4 
l'établissement  d'une  halle  couverte. 

Le  pri>L  de  ces  différentes  acquisitions  sera  payé  sur 
les  rpveijuç  ordinaires  de  la  ville  de  Saint-l|alo. 

Art.  23.  ^e  maire  de  Lapn,  département  de  l'Aisnp, 
est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  celle  commune,  uqe 
maison  ^ilenanl  i  l'hôtel  d»?  ville,  appartenant  aux  hé- 
ritiers Carbonaux,  estimée  3,000  francs,  et  qui  doit  être 
vendue  par  licitation. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Art.  24.  lie  préfet  du  département  dp  ('Yonne  est  au- 
torisé à  acheter,  au  compte  de  co  départeipen^,  une 
maison  appartentfi^t  aux  sieur  et  dame  Boisgerard.  à 
Tonnerre,  pour  le  placement  du  tribpnal  de  première 
instance  et  des  prisons  de  cette  ville. 

Le  prix  principal  d-acquisiliôn  ne  pourra  excéder 
350,006  francs. 

Ces  350,000  francs  seront  imputés  par  tiers,  chaque 
année,  sur  l'un  des  4  centimes  facultatifs,  à  partir  du 
l^r  hpvier  18ip,  et  le§  intérêts  f|u  principal  restant  à 
solder  à  mesure  des  à-comptes,  le  seront  ^ur  le  mém^^ 
fonq§,  lequel  servir^  pareillement  pour  pajer  les  frais 
d'acquisition,  sauf  le  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  trésor  public. 

Art.  25.  Le   maire    de  la  commune  de  Cruseilles,  dé- 

Sartement  du  Léman,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom 
e  cette  commune,  de  la  dame  de  Fesigny,  ur^e  maisQi^ 
contenant  deux  fours,  esliniée  l,5p0  franc?,  moyennant 
la  gorpme  de  1,^22  fr.  22  c.  qui  sera  payée  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Art.  2t>.  Le  maire  de  |a  commune  d'Istrcs,  déparleu^enf 
des  iBouches-du-Rhônc,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  commune,  des  propriétaires  actuels,  uri 
terrain  de  la  conleiiance  de  1  are  46  centiares,  conligu 
à  un  lavoir  public,  moyennant  la  spmmp  de  151  fr.  Qo  c. 
prix  d'estimaiion.  laqi|elle  sera  payée  sur  les  fond$  qui 
sont  à  la  disposition  4e  la  commune. 

TITRE  m. 

CONCESSIONS  ▲  RESTES. 

Art.  27.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainte-Gemme, 
département  du  Cher,  est  autorisé  à  concéder  aux  indi- 
vidus dénommés  en  l'état  annexé  à  la  présente  loi.  di- 
verses  parties  de  terrain  communal,  énoncées  audit  état, 
et  moyennant  les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  y 
fixées,  lesquelles  cournint  du  l®»"  vendémiaire  an  XîU. 

Art.  29.  Lq  maire  de  la  commune  de  Médonville,  dé- 
partement dos  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Claude  Morizot,  moyennant  une  rente  annuelle,  el 
sans  retenue,  de  1  fr.  20  c.  un  terrain  communal  conte- 
nant 1  are  et  eslimé  24  frahci. 

Arl.  29.  Le  maire  de  la  commune  d'Aye,  (Jéparlpipepl 
de  Sambre-oi-Mepsc,  est  autorisé  à  concéder  àdame  Flo- 
rence Billy,  yeuve,  et  Jean-Joseph  Renuy,  moycnnajit 
une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  25  centimes,  un 
terrain  communal  de  10  ares,  estimé  5  francs. 

Art.  30.  Le  maire  do  la  commune  de  Furlschwir,  dé- 
partement du  Uaut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Vincent  Clauss,  un  terrain  conimunal  de  653  mètres 
Carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  fetenue, 
de  4  fr.  50  c.,prix  d'estimation. 

Art.  31.  Les  maires  des  communes  de  Fretteval,  Saint- 
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Lubin-des-Prés  et  Saint-Hilaire-la-Gravelle ,  départe- 
ment (le  Loir-et-Cher,  suot  autorisés  à  concéder  ann  in^ 
dividus  dénommés  au  lableau  annexé  à  li  prcsenlo  loi, 
les  terrains  coromanaux^  énoncés  audit  tableau,  et 
moyennant  les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  y  spé- 
cifiées et  montant  des  esiimatioiis  qqi^nl  été  faites; 
lesditas  rentes  courront  à  dater  du  i^^  vendémiaire 
an  Xlll. 

Art.  32.  Lo  mair(?  de  la  couimuno  de  Guenestraiï,  dé- 
partement de  la  Meurthe»  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jean-Bernard  Thibault,  un  terrain  communal  de 
72  mètres  de  superficie,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  25  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Denis-d'Hé- 
ricourt,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé 
ù  concéder  au  sieur  Voël  Bruny,  un  terrain  communal  de 
9  arcs  22  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  4  francs,  prix  d'eslimaiioh. 

Art.  34.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  est 
autorisé  à  concéder,  par  la  voie  des  enchères  publiques, 
200  hectares  do  lais  et  relais  de  la  mer,  situés  tle  Bonin, 
au  quartier  appelé  le  Gomplasse,  le  long  de  la  rade  qui 
conduit  de  la  mer  au  passage  du  Suii,  h  la  charge,  (iar 
celui  qui  deviendra  concessionnaire,  de  faire  et  terminer 
tous  les  travaux  d'endignage  et  d'enclùture  à  ses  frais, 
dans  l'espace  de  dix  années  qui  suivront  l'acte  de  con- 
cession, d'en  faire,  dans  le  courant  de  l'année  1810, 
l'arpent^ige  contradictoirement  avec  l'administration  àeû 
domaines,  de  payer,  à  compter  du  l«r  janvier  18â0,  une 
rente  annuelle  et  foncière  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  7  francs  par  hectare,  offerte  par  les  derniers  soumis- 
sionnaires. 

Art.  35.  L'adjoint  au  maire  de  là  commune  de  Bou- 
laincourt,  département  des  Vosges,  est  autorisé  à  con- 
céder : 

1^  Au  sieur  Graniljean,  maire,  un  terrain  communal 
de  11  ares  70  centiares  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  de  A  fr.  50  c; 

is>  Au  sieur  Jean-Dominique  Reroy,  un  terrain  de 
2  ares  38  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  65  c; 

3<'  Au  sieur  Dominique  Moulot,  un  terrain  de  3  are.^ 
96  centiares,  moyennant  une  repte  de  2  fr.  45  c.  ; 
,    4^  Au  sieur   Joseph  Provin,    un    terrain    de  1    are 
20  ccniares,  moyennant  une  rente  de  Ç7  centimes; 

5»  Aux  héritiers  d- Ambroise  Moulut,  un  terrain  do 
4  ares  5   centiares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  38  c. 

6"  Au  ieur  Jean  Marbelot,  un  terrain  de  1  are 
84  oenlinres,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  38  c.  ; 

7»  Au  sieur  Mathurin  Boussct,  un  terrain  de  1  are 
84  centiares,  moyennant  une  reqte  de  1  fr.  38  c.  ; 

El  8*>  fà  la  >euve  de  François  Moine,  un  terrain  de  1 
arc  19  centiares,  movennant  ui{u  rente  de  87  centimes. 

Le  tout  suivant  légitimation  portée  aux  procès-ver- 
baux (lu  même  jour  14  janvier  1809. 

Art.  36.  Le  maire  de  la  eu  m  mu  ne  de  Fontenaud, 
département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisé  à  concéder 
auv  individus  dénommés  en  l^tat  joint  à  la  présente 
loi,  différent'^s  parties  du  terrain  communal,  moyennant 
les  rent(  s  annuelles  et  sans  retenue,  y  énoncées,  lesquelles 
courront  du  1^'  vendémiaire  an  XUL 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Gbaux,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  e-st  autorisé  à  concéder  aux 
individus  dénommés  en  rêtai  joint  à  la  présente  loi, 
différentes  portions  du  terrain  commpnal,  moyennant 
les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  y  spécifiées,  les- 
quelles courront  du  i^r  >endéniiaire  an  KHI. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Tarpes,  dépar- 
tement de  Saônc-ct-Loire,  est  autorisé  à  concéder  aux 
individus  dénommés  en  l'état  joint  à  la  présente  loi, 
différentes  parties  de  terrain  communa),  mo>ennant  les 
rentes  annuellej,  et  sans  retenue,  >  énoncées,  lesquelles 
courront  du  1«    vendémiaire  aji  klll. 

Art.  39.  Les  mairos  des  communes  de  Clioloy  et 
Menitot,  département  de  la  Mcurthc,  sunt  autorisés  à 
concéder  à  dame  Mi'r^uerile  André,  veuve  Dcbroux, 
un  terrain  appartenant  à  ces  deux  communes,  contenant 
8  ares  92  ccntiarv-;  et  demi,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  t  franc,  prix  d'estimaiion. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  Fossieux,  dé- 
partement de  la  Meurtiie,  e&t  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Bigarré,  moyennant  une  rcjite  armuelle,  et  sa*  s 
retenue,  de  8  fr.  75  c,  un  terrain  communal  contenant 
54  centiares,  et  estimé  à  un  revenu  de  4  fr.  05  c. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Frenage,  dépar- 


tement de  la  Seine  Inférieure,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Michel-Paul  Levasseur,  un  terrain  communal 
contenant  1  are  2  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, fit  sans  retenue,  de  10  francs,  prix  d'estimation, 
et  à  la  charge  d'y  construire  une  forge  propre  &  l'état 
de  maréchal. 

Art.  42.  Lp  maire  de  la  commune  de  Laval,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  él  concéder  à  demoiselle 
Catherine  Hauberdon  un  terrain  communal  de  6^  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  do 
85  centimes,  prix  d'estimation. 

An.  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Sivcy,  départe- 
ment de  la  Meurtbe,  est  autorisé  a  concéder  au'  sieur 
Pierre-Joseph  Uaury,  un  terrain  communal  de  35  mètrea 
carrés,  moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans  rétenue, 
de  3  fr.  60  c,  prix  d'estimation. 

Alt.  44.  Le  maire  de  la  coqmiuuQ  de  Bierre,  dépar- 
tement de  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  ftieur  Dominique  Toussaint,  un  terrain  commu- 
nal de  6  ares  60  centiares,  moyennant  une  rente  a^i- 
nuelle,  et  sans  retenue,  de  3  fr.  25  c  ; 

2"  Au  sieur  Dominique-Martin,  un  terrain  do  6  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  3  (r.  35  c.  ; 

3p  a  la  yeuve  Maizières,  deux  portions  de  terrain 
communal  conteijant  ensemble  2  ares  48  centiares, 
mqyi'Miiant  pne  rente  de  1  fr.  11  c; 

4"  A  la  veuve  Jeannot,  (jeux  portions  de  terrain  con- 
tenant 2  ares  58  centiares,  moyennant  une  renie  de 
1  fr.  11  c. 

5"  Au  sieur  Glande  Bicqueley.  deux  portions  de  ter- 
rain contenant  2  ares  81  centiares,  moyennant  une  rente 
de  85  centimes; 

fio  Au  sieur  Joseph  Boyer,  deux  portions  de  terrain 
coittenant  1  are  51  centiares,  moyennant  une  rente  de 
45  centimes. 

70  Au  sieur  Nicolas  Lamy,  un  terrain  de  1  are  62  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  72  centimes  ; 

8"  Au  sieur  Jean  Noël,  un  terrain  de  4  ares  34  cen- 
tiares, moyeqnaat  une  rente  de  1  fr.,  Ql  c; 

9»  Aux  héritiers  Dantrois,  1  terrain  d'un  are  86  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  82  centimes; 

10^  Au  sieur  Mansuy  Noël,  un  terrain  de  2  ares 
17  centiares,  moyennant  une  rente  de  96  centimes  ; 

110  Au  sieur  Barthélémy  Jacot,  un  terrain  de  S  ares 
64  centiares,  ino}ennant  une  rente  de  1  fr.  17  c; 

120  Au  sieujr  Georges  Noâl  unteriain  de  2  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  del  fr.  11  c; 

130  Au  BÎeur  Jean-Baptiste  Davrainville,  un  terrain 
de  2  ares  32  centiares  moyennant,  une  rente  do 
1  fr.  03  c.; 

14»  Au  sieuK  Dominique  Toussaint,  un  terrain  de 
20  centiares,  moyennant  une  rente  de  11  centimes  ; 

150  A  la  veuve  Millot,  un  terrain  de  16  centiare^, 
moyi.'nnant  nne  rentfi  de  7  centimes  , 

160   Au   sieur  Jean-Sjicolas    Cleniviuf",  un   terrain  de 

9  centiart-s,  moyennant  une  rente  de  4  centimes  ; 

170  Au  sieur  François  Loppinet^  un  terrain  de  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  15  centimes; 

18»  Au  sieur  Dominique  Mane,  un  terrain  de  1  are 
80  centiares,  moyennant  que  rente  de  81  centimes  ; 

190  Au  sieur  Claude  Prngneaux,  pn  terrain  de  30 cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  13  centimes  ; 

2ÛO  A  la  veuve  Régnier,  deux  portions  de  terrain 
contenant  90  centiares,  moyennant  une  fente  de  39  cen- 
times ; 

2I0  Au  siepr  pricâ  Martin,  un   terrain  de   deux  ares 

10  centiares,  moyennant  une  rente  de  96  centimes; 

22o  Au  sieur  J«'an Leblanc, un  terrain  de  1  are  19 cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  52  centimes  ; 

230  An  sieur  Joseph  Gnyot,  un  terrain  de  86centiai*e8, 
moyennant  une  renie  de  22  centimes; 

Et  240  au  sieur  %'icq)a9  Julien,  un  terrain  de  95  cen- 
tiares, moyennant  une  r/^nte  de  SÛcentiines. 

Le  tout  suiv4.it  r^tiJiialion  portée  aux  procêi-ver- 
beaux  des  20  mars  pt  12  juillet  1809. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  c/>mmune  d'Anligny-Latour, 
ilépartemeiil  des  Vosge.^,  e.sl  autorisé  à  i-ouiéderau  sieuf 
Charles  Seron,  un  terrain  communal -de  6  mètres  48e^n- 
limètres  de  ioi  ^  sur  3  mètres  24  centimètres  de  large 
d'un  bout,  et  2  mètres  26  centimètres  d'autre  bout,  et 
estimé  15  fraucs,  m^y^^'ouaut  une  rente  annuelle ,  et 
sans  rett'uue.  de  75  centimes. 

Art.  46.  h*i  maire  de  la  commune  de  Bersteli,  dépar- 
tement du  Bas- Rhin,  est  autorisé  à.  concéder  : 
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lo  Au  sieur  Michel  Urban,  ua  terrain  communal  de 
144  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue  de  6  fr.  45  c.  ; 

2o  Au  sieur  André  Litt,  un  terrain  de  61  mètres  car* 
rés,  moyennant  une  rente  annuelle  de  2  fr.  95  c; 

30  Au  sieur  Georges  Marzolff,  un  terrain  de  58  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  55  c; 

40  Au  sieur  Nicolas  Lutz,  un  terrain  de  65  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c, 

Et  5"  au  sieur  Jean  Freyss,  un  terrain  contenant  en- 
viron 20  mètres  et  demi  carrés,  moyennant  une  rente 
de  95  centimes. 

Le  tout,  suivant  Tesiimation  portée  au  procès- verbal 
du  10  germinal  an  XII. 

Art.  47.  Le  maire  de  la  commune  de  Bièvre,  département 
de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Louis 
Godard  de  Plancy,  moyennant  une  rente  annuelle ,  et 
sans  retenue,  de  107  francs,  1  hectare  et  demi  environ 
de  terrain  communal  faisant  autrefois  partie  du  chemin 
de  Bièvre  à  Versailles,  et  estimé  700  francs. 

Art.  48.  Le  mnire  de  la  commune  de  Chargey,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  concéder 
aui  sieurs  Maupin  et  Belin,  un  terrain  communal  con- 
tenant 6  ares  68  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de 3  francs,  prix. d'estimation. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Chargey,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  François  Martizet,  un  terrain  communal  de 
4  ares  20  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  5  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Kertzfeld,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  : 

lo  Au  sieur  Joseph  Christe,  un  terrain  communal  de 
8  mètres  8  décimètres  de  long  sur  6  mètres  2  décimètres 
de  large,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  2  francs,  prix  d'estimation. 

Et  2«  au  sieur  Wendlin  Kuhn  ,  un  terrain  triangu- 
laire de  7  mètres  sur  une  face,  et  5  mètres  sur  les  deux 
autres  côtés,  moyennant  une  rente  de  85  centimes,  à 
laquelle  il  a  été   estimé. 

Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  Sainte  Soie, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorise  à  concéder  au 
sieur  Nicolas  Bastien,  un  terrain  communal  de  1  are 
26  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  1  franc,  prix  d'estimation. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commune  de  Krantergeriheim, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Ignace  Esimger,  un  terrain  communal  de  750  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  2  francs,  montant  de  l'esiimation. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  They ,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Charles  Bernard,  4  ares  61  centiares  de  terrain  com- 
munal, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue, 
de  96  centimes,  prix  de  l'estimation. 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Montfrin,  dé- 
partement du  Gard,  est  autorisé  à  concéder  : 

10  Au  sieur  Augustin  Martin,  un  terrain  communal 
de  20  ares  80  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle, 
et  sans  retenue,  de  1  fr.  75  c.  ; 

2«  Au  sieur  Joseph-Henry,  un  terrain  de  20  ares 
80  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

30  Au  sieur  Pierre  Allemand,  un  terrain  de  20  ares 
80  centiares^  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

4»  Au  sieur  Jean  Dumas,  un  terrain  de  20  ares 
80  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  75  c.  ; 

50  Au  sieur  Charles  Gaillaud,  un  terrain  de  18  ares 
72  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

6°  Au  sieur  Claude  Favier  aîné,  deux  terrains  con- 
tenant ensemble  37  ares  60  centiares,  moyennant  une 
rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

70  Au  sieur  Ëlzéard  Marcelin,  un  terrain  de  18  ares 
80  centiares,  movennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

8«  Au  sieur  Sébastien  Coullomb,  un  terrain  de  16  ares 
64  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

90  Au  sieur  Jean  Doulland,  un  terrain  de  16  ares 
64  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

iOo  Au  sieuf  Henry  Giolet,  un  terrain  de  16  ares 
64  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr   75  c.  ; 

il»  Au  sieur  Biaise  Treuguier,  un  terrain  de  16  ares 
64  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

12»  Au  sieur  Etienne  Martin,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 


130  Au  sieur  Jean  Dellon,   un  terrain  do   14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr*  75  c.  ; 

140  Au  sieur  Jean  Astier,  un  terrain  de  14  ares  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

15<>  Au  sieur  Jean-Baptiste  Saut,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

I60  Au  sieur  Pierre  Trebillon,  un  terrain  de   14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

170  Au  sieur  Ëlzéard  Gaillaud,  un  terrain  de  14   ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

I80  Au  sieur  Sébastien  Peyri,  un  terrain  do  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

190  Au  sieur  Louis  Naval,  un  terrain   de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

2O0  Au  sieur  Augustin  Martin,  un  terrain  de  14  nres 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

210  Au  sieur  Joseph  Boissière,  un  terrain  de  li    ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

220  Au  sieur  hûnon   Moutet,  un  terrain   de   14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.75  c.  ; 

230  Au  sieur  Antoine  Maureau,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

240  Au  sieur  Esprit  Marcelin,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

250  Au  sieur  Ëlzéard  Marcellin,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

26»  A  la  veuve  Dimias,  un  terrain  de  14  ares  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

270  An  sieur  Henri  Labouraire,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

280  Au  sieur  Lacoste,  un  terrain  de  14  ares  52   cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

290  Au   sieur  Barthélémy   Bourdon,  un   terrain   de 
14  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

30»  Au  sieur  Barthélémy  Saut,  un  terrain  de  14  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

31°  Au  même,  un  terrain  de   14  ares   52  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

320  Au  sieur  Joseph  Domerigue,  un  terrain  de  14  arcs 
52  centiares,  movennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

330  Au  sieur   Louis-Etienne  Antelme,   un   terrain   de 
14  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c. 

340  Au  sieur  Barthélémy  Robert,  un  terrain  de  14  ares. 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

350  Au  sieur  Jean  Vigne  fils,  un   terrain  de  14   ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

360  Aux  héritiers  d'Etienne  Coullomb,  un   terrain    de 
14  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

370  Aux   héritiers  de  Jacques   Cluny,   un  terrain  de 
14  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

38o  Aux  héritiers  de  Louis  Signouret,   un   terrain  de 
14  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

390  Aux  mêmes,  un  autre  terrain  de  14  ares  52   cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

40»  Aux  héritiers  de  Jacques   Cluny,   un   terrain  de 
14  ares  52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

410  Au  sieur  Jean  Léger,  un  terrain  de  14  ares  52  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

42o  Au   sieur   Simon  Fardât,  un   terrain   de  li  aros 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

430  Aux  héritiers  de  Jean  Durand,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

440  Au  sieur  Guillaume  Trebillon,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

450  An  sieur  Louis  Ruffard,    un  terrain   de  12   ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c. 

46o  Au   sieur  Jacques  Naval,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

470  Au  sieur  Joseph  Mouton,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

48»  Au  sieur  Joseph  Allemand,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.; 

490  A  Marie  Brugide,  un  terrain  de  12  ares  48  centia- 
res, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

50o  A  la  veuve  Gaunac,  un  terrain  de  12  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr   75  c.  ; 

510  Aux  héritiers  d'Antoine  Larnac    fils,  un  terrain  de 
12  ares  48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c. 

52°  Au    sieur  Michel  Gaillaud,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

530  Au    sieur    Toussaint  Allemand,   un   terrain    de 
12  ares  48  centiares,  moyennant  une  rente  del  fr.  75  c.  ; 

540  Au  sieur  Etienne  Coulomb,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c. 
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55»  Au  sienr  Elzéard  Ronsset,  nn  terrain  de  IS  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

56*  Au  sieur  Jean  Gaillard,  dit  l'Arlequin,  nn  terrain 
de  12  ares  48  centiares,  moyennant  une  rente  de 
1  fr.  75  c; 

570  Au  sieur  Denis  Hasset,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

58o  Au  sieur  Monlery,  un  terrain  de  12  ares  48  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.; 

590  Au  sienr  Etienne  Goiraud,  nn  terrain  de  12  ares 
75  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

GO^  An  sieur  Jacques  Audrelin,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.; 

61  o  Au  même,  un  terrain  de  12  ares  48  centiares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

62»  Au  sieur  Pierre  Balme,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

63<»  Au  sieur  Jean  Baptiste  Treugnier,  un  terrain  de 
20  ares  28  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  65  c; 

64"  Au  sieur  Pierrre  Tardieu,  un  terrain  de  13  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

65<»  Au  sieur  Jean  Coulomb,  dit  Reymat,  un  terrain  de 
13  ares  62  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr  75  c; 

66»  An  sieur  Etienne  Martin,  un  terrain  de  13  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

67»  Au  sieur  André  Marcel  lin,  nn  terrain  de  13  ares 
52  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

68»  Au  sieur  Antoine  Coullomb.  un  terrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  nne  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

69o  Au  sieur  François  Masset,  nn  terrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

70<>  Au .  sieur  Antoine  Léger  dit  Carra,  un  terrain  de 
15  ares  60  centiares,  moyennant  nne  rente  de  1  fr.  75  c. 

710  Au  sieur  Louis  Coullomb,  un  terrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

72»  Au  sieur  Jean  Doulland,  un  terrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

730  Au  sieur  Saffren  Joubert,  un  terrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

740  Au  sieur  'Pierre  Falibcrt,  un  terrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  nne  rente  de  1  fr.  75  c; 

75°  Au  sieur  Antoine  Tournet,  nn  tetrain  de  15  ares 
60  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

76»  Au  sieur  Joseph  Griolei,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

77<»  Au  sienr  François  Baumet,  nn  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  nne  rente  de  1  fr.  75  c; 

78<»  Au  sieur  Kléonard  Astier,  nn  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

790  Au  sieur  Barthélémy  Bonuefoi,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

8O0  Au  sieur  Jean  Larnac,  dit  Monste,  un  terrain  de 
12  ares  48  centiares,  moyennant  une  rente  del  fr.  75  c; 

81»  A  la  veuve  d'Antoine  Treuquier,  nn  terrain  de 
12  ares  48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

82c  A  Marguerite  Coullomb,  dite  Caravane,  un  terrain 
de    12   ares   48  centiares,  moyennant  nne   rente    de 

1  fr.  75  c; 

83«  Au   sieur  François  Court,  un  terrain  de  8  ares 

2  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  20c.  ; 

840  Au  sieur  Louis  Larnac,  nn  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

85o  Au  sieur  Etienne  Coullomb,  nn  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

86»  Aux  héritiers  Signouret,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  e.  ; 

87»  Aux  héritiers  de  Jacques Cluuy,  un  terrain  de  12ares 
48  centiares,  mo^^ennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

88»  Aux  héritiers  Signouret,  nn  terrain  de  12  ares 
48  centiares,rooyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

89*  Aux  héritiers  de  Jacques  Cluny,  un  terrain  de 
12  ares  48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

90o  Au  sienr  Jacques  Chambon,  un  terrain  de  16  ares 
64  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  30  c; 

91o  Au  sieur  Pierre  Laurent,  nn  terrain  de  14  ares 
56  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

92o  Au  sieur  André  Henry,  nn  terrain  de  14  ares 
56  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

93«  Au  sieur  Louis-Joseph  Sugier,  un  lorrain  de  14  ares 
.S6  centiares,  moyennant  nne  rente  de  1  fr.  75  c; 

94<»  Au  sieur  Jean  Peyrot,  un  terrain  de  14  ares 
56  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

950  A  Elisabeth  Signouret,  veuve  Alphonse,  un  terrain 
de  14  ares  56  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr  75  c.  ; 

T.  X. 


96°  Au  sieur  Firiiiin  Bourdon,  un  terrain  de  14  are 
56  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

970  Au  sieur  Jean  Gaillaud,  nn  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

980  Au  sieur  Paul  Monlery,  un  terrain  de  12  ares 
48  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.; 

990  Au  sieur  Jean  Rigot,  nn  terrain  de  16  ares 
64  centiaresj  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  e.; 

lOOo  Au  sieur  François  Jouget,  un  terrain  do  11  ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

lOlo  Aux  héritiers  de  Gabriel  Coullomb,  un  terraiode 
11    ares     18    centiares,    moyennant    une    rente    de 

I  fr.  75  c.  ; 

1020  Au  sieur  Jean  Rey,  fils,  un  terrain   de  11   ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 
1030  Au  sieur  François    Coullomb ,    un  terrain   de 

II  ares  18  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 
1040  Au  sieur  Etienne  Monreau,  un  terrain  do  11  ares 

18  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

1050  Au  sieur  Aman  Beanfort,  un  terrain  de  11  ares 
18  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

IO60  Et  au  sieur  Joseph  Fontaines,  un  terrain  de 
10  ares  40  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  francs. 

Le  tout,  suivant  l'estimation  portée  au  procôs-veii)al 
d'estimation  du  27  octobre  1808  et  jours  suivants. 

Lesditcs  rentes  courront  du  l^r  vendémiaire  an  XIII. 

TITRE  IV. 

ÉCHA?rGBS. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  de  Cbamarande, 
département  de  la  Haute- Marne,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange  ,  au  sieur  Michel -Edme-Nicolas  Petit, 
un  terrain  communal  de  148  métrés  carrés,  estimé 
25  francs,  et  une  petite  portion  de  pré  de  199  mètres 
carrés,  estimée  60  francs ,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soutte  ni  retour,  nne  pièce  de  pré  de 
3,535  mètres  14  centimètres  carrés,  estimé  1,060  francs. 

Le  sieur  Petit  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  56.  L'administration  du  collège  des  Irlandais, 
Anglais  et  Ecossais  réunis,  de  la  commune  de  Douai, 
département  du  Nord,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Wayroel,  une  portion  de  jardin  ap- 
partenant audit  collège  contenant  400  métrés  50  centi- 
mètres carrés,  et  estimée  1,050  francs,  et  à  recevoir  en 
contrt^-écliange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre 
de  67  ares  83  centiares,  estimés  1,350  francs. 


lartement 

de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  an 
sieur  Brechcrei  de  Montalard,  une  pièce  de  pré  appar- 
tenant à  la  commune ,  contenant  63  perches  métriques 
14  mètres  carrés,  et  estimée  1,010  francs,  et  à  recevoir 
en  contre-échange  une  autre  pièce  de  pré  de  la  même 
étendue,  estimée  1,262  fr.  80  c. 

Le  sieur  Brécberet  payera  les  frais  d'échange. 

Art  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Tonnerre,  dépar- 
tement de  l'Yonne ,  est  autorisé  à  céder ,  à  titre 
d'éi'hange,  au  sieur  Claude  Loriferme,  une  pièce  de  pré 
appartenant  à,  la  commune,  et  estimée  200  francs  ,  et 
à  recevoir  en  contre  échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  nièce  de  terre  de  36  ares  72  centiares  ,  estimée 
259  francs. 

Le  sieur  Loriferme  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  59.  Le  préfet  du  département  de  Jemmapes  est 
autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  28  hectares 
10  ares  13  centiares  de  bois,  dits  les  quatre  Connien  et 
les  vingt-huit  Conniers,  appartenant  au  Gouvernement, 
et  situés  commune  de  Marchiennes-au-Mont,  en  échange 
de  25  hectares  56  ares  42  centiares  de  bois,  appartenant 
à  M.  le  comte  Gavre  dans  le  même  canton,  et  contigos 
à  la  forêt  impériale  de  Bayemont. 

Le  même  préfet  est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange 
de  7  hectares  79  ares  59  centiares  de  bois  dit  le  bois 
de  Kasper,  appartenant  à  la  commune  de  Marchiennes- 
an-Mont,  et  situés  dans  son  arrondissement,  contre  nne 
portion  de  bois  de  même  contenance,  appartenant  éga- 
lement à  M.  le  comte  de  Gavre,  et  indiquée  f>ar  la  lettre 
D  sur  le  plan. 

L'échange  de  ces  diverses  portions  de  bois  aura  lieu, 
sans  soulte  ni  retour,  de  part  ni  d'autre. 

Art.  60.  Le  préfet  du  département  de  l'Oise  est  au- 
torisé à  passer  contrat  d'échange  d'un  bois  impérial  ap- 
pelé le  Bosquet'Verlf  provenant  de  l'ex-anbaye  de 
Sainte-Geneviève  de  Pans,  situé  près  de  la  forêt  d'Er- 
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menonville^  contra  deux  portions  de  bois,  appartenant 
au  sieur  Girardin  père,  et  situées  près  des  forets  impé- 
riales d'Hailatte  et  Montlogon. 
Cet  échange  aura  lieu,  sans  soulte  ni  retour,  de  part  ni 

d'autre. 

Art.  61.  Le  préfet  du  département  de  l'Aisne  est  au- 
torisé à  passer  contrat  d'échange  de  deux  toqueleaux 
de  bois  impériaux  situés  dans  Tarrondissemeut  de  la 
forêt  de  Yiliers-Gotterets,  et  désignés  sous  les  lettres  C 
et  D  du  plan,  contre  une  lisière  de  bois,  et  une  pièce  de 
terre  labourable  appartenant  an  sieur  Garnier-Uesché- 
nés,  situés  sur  le  bord  de  ladite  forêt  de  Yillers- Colle- 
rets,  et  désignés  dans  un  autre  plan. 

Gel  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour. 

Art.  ^3.  I^  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire 
est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  14  hectares 
SI  ares  de  bois,  dit  d^  Lorrière,  appartenant  au  Gooyer- 
nement,  et  situés  dans  la  commune  de  Brains,  départe- 
ment (le  la  Loire-Inférieure,  en  échange  de  21  hectares 
de  bois  dit  de  la  Tour,  appartenant  à  la  dame  de  Mor- 
vou,  et  situés  commune  de  Massy,  département  de 
Sadne-et-Loire. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  qu'il  soit  payé  ni  de  part 
ni  d'autre  aucune  soulte  ni  retour. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commune  de  Thierry,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange 
au  siemr  Jean  Louis -Toussaint  Guilliol,  une  pièce  de 
pré  appartenant  à  la  commune ,  contenant  15  ares 
32  centiares,  et  estimée  900  francs,  et  à  recevoir,  en 
contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre 
contenant  25  ares  53  centiares,  et  estimée  300  francs. 

Le  sieur  Guillot  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Thisy,  départe- 
ment du  Rhône,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange, 
à  la  dame  veuve  Mauzerand,  la  maison  de  charité ,  avec 
jardin  .  appartenant  à  la  commune ,  et  estimée 
8,000  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange  une  mai- 
son avec  jardin,  estimés  14,500  francs. 

La  commune,  par  forme  de  soulte,  payera  à  ladite 
dame  veuve,  la  somme  de  3,500  francs,  et  sera  char- 
gée de  l'acquit  d'une  rente  de  150  francs,  au  principal 
de  3,000  francs,  due  aux  pauvres  dudit  lieu,  et  hvpo- 
tbéquée  sur  la  maison  donnée  en  échange  par  la  dame 
veuve  Mauzerand,  qui  supportera  les  frais  d'échange  de 
moitié  avec  la  commune. 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  d'Ërry,  dénarte- 
tement  de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange 
ao  sieur  Chassin ,  un  terrain  communal  de  6  ares 
24  centiares,  esiimé  140  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  pré  conte- 
nant il  ares  9  centiares,  estimée  500  francs. 

Le  sieur  Chassin  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Fischbach,  dé- 

Sartement  des  Forêts,  est  autorisé  à  céder  a  titre 
'échange  au  sieur  Valens,  une  maison  avec  jardin  ap- 
partenant à  la  c(»nmune,  contenant  en  tout  9  ares,  et 
estimée  528  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange 
une  autre  maison  contenant  8  ares  avec  le  jardin,  et 
estimée  à  la  même  somme. 

Le  sieur  Valons  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  67 .  Le  maire  de  la  commune  d'Erry,  département 
de  l'Aube,  est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange,  aa  ^bxa 
Christophe  Dubois ,  un  terrain  communal  de  â  ares 
95  centiares,  estimé  70  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  pré  de 
18  ares  98  centiares,  et  estimée  300  francs. 

Le  sieur  Dubois  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  68.  Le  préfet  du  département  d'IUe-et- Vilaine 
est  aotorisé  à  passer  contrat  d'échange  de  6  hectares 
5  ares  50  centiares  de  terrain,  en  trois  parties,  dites  les 
Anges,  la  Forestière  et   le  Coustil-de-la-Forestière,  ap- 

Sartenant  au  Gouvernement,  et  situé  à  un  myriamètre 
e  la  ville  de  Rennes,  contre  un  terrain  en  nature  de 
pâture,  de  la  contenance  de  8  hectares  34  ares  70  cen<> 
tiares,  enclavé  dans  la  forêt  de  Rennes,  au  triage  de  Ca- 
lauvre,  et  appartenant  au  sieur  Bouchery  ,  habitant  la 
commune  de^esson,  département  d'Ill^-et- Vilaine. 

Cet  échange  sera  effectué,  sans  soulte  ni  retour,  de 
part  ni  d'autre. 

Le  préfet  se  conformera,  pour  la  désignation  des  pro- 
priétés respectives,  au  plan  qui  en  a  été  levé  le 
22  avril  1809,  et  au  procès- verbal  d'expertise,  de  me- 
ssrage  et  arpentage,  qui  v  est  annexé. 

Art.  é&.  Le  préfet  du  départemeiit  d'Ille-et-Vilaine  eal 


autorisé  à  passer  contrat  d'échange,  de  4  hectares  16  »res 
48  centiares  de  terrain,  en  deux  portions*  dites  lesRois- 
selets,  appartenant  au  Gouvernement,  et  situées  à  un  my- 
riamètre de  la  ville  de  Rennes,  contre  une  pièce  de  t^rre, 
dite  la  Noé  de  la  Grue,  de  la  contenance  de  3  hectares 
90  ares  26  centiares,  enclavée  dans  les  coupes  n<'*  8,  12 
et  13,  du  triage  de  Calauvre,  forôt  de  Rennes,  et  appar- 
tenant au  sieur  Huet,  propriétaire  à  Rennes. 

Cet  échange  sera  effectué  moyennant  une  soulte  d« 
10  fr.  40  c,  que  le  sieur  Huet  sera  tenu  de  verser  dans 
la  caisse  du  domaine. 

Le  préfet  se  conformera,  pour  la  désignation  des  ter- 
rains respectifs,  au  plan  et  procès-verbal  qui  ont  été 
dressés,  les  26  et  29  avril  1809. 

•nTRB  V. 

fllP0SlTl05S  EXtRAORDINAlRES. 

Art.  70.  La  commun^  de  Rocavisne,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,556  fr.  20  c. ,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'un 
terrain  destiné  à  l'établissement  d'un  cimetière  et  aux 
frais  de  clôture. 

Art.  71.  La  commune  de-Saint- Bonnet -de- Val-Clô- 
rieux,  département  de  la  Brome,  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinaîrement,  en  centimes  additionnels  4  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  3,000  francs,  par 
moitié,  en  deux  années,  pour  ôtre  employée  au  payement 
de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère. 

An.  72.  La  commune  de  Saint-Léger-sur-Sarthe,  dé- 
partemei^  de  l'Orne,  est  autorisée  à  s  imposer  extraordi- 
nairement^  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2.239  francs,  pour  être  employée 
au  payen>ent  de  l'acquisition  de  l'ancienne  maison  pres- 
byterale  et  des  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  79.  La  commune  de  Saint-Pierre-et-Salettes,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinaîrement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,598  francs,  par  moitié 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  pay émeut  de 
l'acquisition  d'une  maison  avec  jardin  destmée  aa  loge- 
ment du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  74.  L&  commune  de  Saint-Sauveur,  département 
de  la  Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,200  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion de  l'ancien  presbytère. 

Art.  75.  La  commune  de  Beussens,  département  de 
Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  oontrîbuLions 
directes,  la  somme  de  2,929  francs ,  par  tiers  [en  trois 
années,  pour  être  employée  à  la  coftstruction  d'un  pres- 
bytère. 

Art.  76.  La  commune  d'Ax,  département  de  FAriéfs, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrement,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 
3.292  francs,  par  tiers,  en  trois  années,  pour  être  ei»- 
ployée  à  réparer  l'église. 

Art.  77.  La  commune  de  Castel-Sarraztn,  départenMBt 
de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  ta 
somme  de  3,000  francs,  par  tiers,  en  trois  années,  poas 
être  employée  au  payement  de  Tacquisition  d'une  mai- 
son destinée  è  loger  le  ministre  du  culte  catholique. 

Art.  78.  La  commune  de  Colancelle,  département  «le 
la  Nièvroy  est  autorisée  a  s'imposer  extraordixiairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  ta 
la  somme  de  6,fKK)  francs,  par  tiers  en  trois  années, 

f)onr  ôtre  employée  aux  réparations  du  presbytère,  de 
'église,  du  clocbîer  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  79.  La  commune  de  Doitville,  département  de  la 
Manche,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  û 
somme  de  3,173  fr.  79  c,  pour  être  employée  au  paye- 
ment des  frais  de  reconstruction  du  presbytère. 

Art.  80.  La  commune  de  Francescas,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  evtraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di> 
rectes,  la  somme  de  1,196  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église^ 
du  clocher,  du  presbytère  et  des  murs  du  cimetière. 
Art.  81.  La  commune  do  la  tfothe-Pouy,  départemeat 
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du  Gers,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  ceDtimes  additionnels  Â  ses  contribntioos  directes,  la 
sommine  de  3,000  franos,  par  qoart  en  (}tiatre  années, 
poilr  èlre  employée  au  payement  de  l'acquisilion  de 
Tancieu  presbytère. 

Art.  8i.  La  commune  de  Membrolle,  déparlement  de 
Maine-el-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement en  centimes  additionnels  i  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de8|d44  fr«  75  c.^  par  quart  en  nuatre 
années,  pour  être  employée  à  l'acquit  des  frais  ue  re- 
construction de  Tégllse. 

Art.  83i  La  commune  de  MonUdélas-Saiut-Sorlin,  dé- 
partemeut  du  Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  4,293  fr.  88  c.^  par  tiers 
en  trois  années,  pour  être  emploj^ée  à  la  reconstructiod 
de  l'église. 

Art.  84.  Les  communes  de  Moranges  et  de  Paray,  dé- 
partement dé  Selne-et-Oise,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leufs 
contributions  directei^i  la  somme  de  3,641  francs^  par 
tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  aux  réparations 
d«  l'église. 

Les  deux  tiers  de  celte  imposition  seront  iupportés  par 
la  commune  de  Moranges,  et  le  derniei*  tiers  par  la 
commune  de  Pafay* 

Art.  85  La  commune  de  Biobesi,  dé^xirtement  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  eu 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  341  fr.  75  c,  pour  être  employée  aux  frais 
de  clôture  de  son  cimetière* 

Art.  86.  La  commune  de  Peislay, département  de  Loir- 
et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  ft  ses  contributions  directes,  la 
somma  de  â,000  francs,  pour  être  employée  à  réparer  le 
presbytère. 

Art.  87<  La  commune  de  Renés,  département  des 
Ardennes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeht^ 
eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  4,400  francs,  tar  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  à  réparer  l'église. 

Arti  88 1  La  commune  de  Rignac,  dépckrtement  de 
l'Aveyron,  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairement, 
eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  580  francs,  pour  être  employée  à  réparer 
l'église. 

Art.  89.  La  commune  de  Rosnay,  département  de 
rindre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  650  francs,  pour  être  employée  au  payement 
des  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Art.  90.  La  commune  de  Saint-Loup,  département  de 
la  Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,840  francs,  pour  être  employée  au  payement 
de  racquisition  da  l'ancien  presbytère  et  des  frais  ac- 
cessoires. 

Art.  91.  La  commune  de  Saltes-sur-l'Heri,  départe- 
ment de  l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  7,447  fr.  7S  c,  par  cinquième, 
en  cinq  années,  pour  être  t>mplnyée  au  payement  de 
l'acauisition  d'une  maison  destinée  à  sernr  de  maison 
pre«bytéra)e,  et  des  frais  de  réparations  et  de  nouvelles 
constructions  à  faire  à  ladite  maison. 

Art.  99.  La  commune  de  Sauliais,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  è,400  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  93.  La  commune  d'Appoigny,  département  de 
TYonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
eu  deux  années,  la  somme  de  1,900  francs,  pour  être 
employée  au  payement  du  prix  de  la  refonte  de  la  oioohe 
de  l'horloge. 

Art.  94.  Les  communes  de  Pexeus-et-Alieau,  départe- 
ment de  l'Aude,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraordi- 
remeni,  en  centimes  additionnels  à  leurs  contributions 
directes,  la  somme  de  3.150  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  frais  de  construction 
d'une  maison  commune. 

Art.  95.  La  commune  de  Seiches,  département  de 
Maine-et- Ivoire,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaira- 


ment,  en  centimes  additionnels  ft  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  650  fr.  50  c,  pour  être  employée 
au  payement  d'une  partie  du  prix  d'un  terrain  destiné 
à  servir  de  cimetière^  âiusi  ^e  des  fraie  de  elôture,  et 
des  frais  accessoires. 

Art.  96.  La  commun»  de  Saint-Sulplce  d'Ëxcideuil, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  A  s'impoéer 
extraordinairement  <  eO  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  ttomme  de  1,616  fr.  80  c, 
par  moitié  en  deut  années,  pour  être  employée  au 
payement  de  l'âe(|nisltion  et  des  ffltls  de  clôture  d'un 
terrain  destiné  aux  inhumations. 

Art.  9t.  La  commune  d'Arnieke,  dépiftementdti Nord, 
est  autorisée  à  s'impoier  elttraordinairemefit.  en  centimes 
additionnels  A  ses  eofltributlons  directes,  la  somme  da 
14,911  fr.  68  c,  par  qtiart,  en  quatre  Attiiées,  potir  être 
employée  au  pavage  d'une  ehabssée  vidnals. 

Art.  98.  La  eommune  de  Blermes,  département  des 
Ardennes,  est  autorisée  A  s'imposer  èttraofdinAirement, 
en  eeutimes  additionnels  A  Ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,115  fri  88  e.,  pour  être  employée  à  réparer 
réfflise. 

Art.  99i  La  commune  de  GhAtillon,  départémefit  de  la 
Doire^  est  autorisée  4  s'imposer  exfraofdinAirement.  en 
centimes  additionnels  1  ses  contribtttions  directes ,  la 
somme  de  5,980  fr.  50  S.,  par  sixième  en  sit  années, 
pour  être  employée  A  lA  reeoiistmeiiod  du  presbytère, 

An.  100.  La  commune  de  Godflads-Saiote-Honorine, 
département  de  Sein»^-Oise,  est  autorisée  A  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  1,899  fr.  04  c,  par 
tiers  en  trois  années,  pour  être  employée  A  réparer 
l'église. 

Art.  101.  La  commune  d'ËtnrguerAye,  dépariement  de 

l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  oxtraordinairettent,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contribations  directes,  la 
somme  de  407  f fi  10  en  pour  être  employée  A  réparer 
l'église. 

Art.  109<Laéomionn«de  Oagny,  département  de  Mné^t- 
Oise,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordilJàfremsntj  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  direétes,  la 
somme  de  3,964  fr.  89  ê.f  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église. 

Art.  183  La  commune  de  NeUville-les-Tbis,  département 
des  Ardennes,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  Additionnels  A  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  418  francs,  pour  être  employée 
à  réparer  le  presbytêrsi 

Art.  104«    La   commune  de  Rouilly-Saint'Lottp ,  dl- 

Sartement  de  rAube^  est  Autorisée  A  s'imposer  extfAot- 
iuairement,  en  centimes  additionnels  A  ses  contribi- 
tions  directes,  la  somme  de  995  francs,  ptr  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  A  réparer  l'élise  et 
le  presbytère. 

Art.  105.  La  commune  de  Safnlêres,  départemeot  de 
Loir^t-Cher,  est  autorisée  à  s'imposeï*  eilfaofdUiaifeo 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  190  francSi  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église. 

Art.  106.  La  commune  de  SornAo,  département  de  la  Gor- 
rèzc  est  autorisée  A  s'imposer  extrordmairement,  en  Cen- 
times additionnels  A  ses  contributions  directes,  la  somme 
de  731  francs,  pour  être  employée  A  la  reconstruction 
d'un  pont  sur  la  rivière  de  Diége. 

Art.  107.  La  commune  d'AlberettOi  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  A  s'imposer  ettraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  190  fr.  70  c,  pour  être  employée  A  compléter 
le  payement  du  prix  des  frais  decidture  du  nouveau  cime- 
tiéte  de  cette  commune. 

Art.  108.  La  commune  de  déligneox,  département 
l'Ain,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  7,000  francs,  par  septième  en  sept  années, 
pour  être  employée  au  payement  de  l'acquilition  de 
l'ancien  presbytère. 

Art.  109.  I^  commune  de  Bosia,départemgit  de  la  Btttra, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  efl  centimes 
additionnels  A  ses  contributions  directes,  la  Somme  de 
754  fr.  50  C,  par  tiers  en  trois  années,  pour  être  em^ 
ployée  aux  frais  de  clôture  d'un  terrain  destiné  A  TétA- 
blissement  d'Un  nouveau  cimetière. 

Art.  110.  La  commune  de  Bmsgnet,  département  des 
Basses-Alpes,  ost  antorlséo  4  s'Imposer  oxtraordinAlfe- 
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ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, U  somme  de  1,847  fr.  93  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  du  presbytère,  et  à  l'acquit  des  frais  d'un  procès. 

Art.  111.  La  commune  de  Chauffons,  département 
de  la  Corrèze,  est  autorisée  à  s'imposer  ex traordinai re- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,600  francs  ,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  de  l'acquisi- 
tion et  des  réparations  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  112.  La  commune  de  Niella-Belbo,  département 
de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordiaaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  959  fr.  8â  c,  pour  être  employée  au 
payement  de  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  servir 
de  cimetière  et  aux  frais  de  clôture. 

Art.  113.  La  commune  d'Ormoy,  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  3,67â  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  114.  La  commune  de  Pel-et-Der .  département  de 
l'Aube,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,847  fr.  93  c,  par  tiers,  en  trois  années,  pour 
é're  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du  pres- 
bytère, et  à  l'acquit  des  frais  d'un  procès. 

Art.  115.  La  commune  de  Rodello,  département  de  la 
Stura  ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  ,  la 
somme  de  922  fr.  50  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
élre  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'un  terrain 
destiné  à  rétablissement  d'un  nouveau  cimetière  et  des 
frais  de  clôture. 

Art.  116.  Les  communes  de  Saint-Savine  et  la  Rivière- 
de-Corps,  département  de  l'Aube,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement ,  en  centime^  additionnels 
à  leurs  contributions  directes,  la  somme  de  5,805  francs, 
par  tiers  en  trois  années ,  et  dans  la  proportion  des- 
dites contributions  pour  chacune  d'elles,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'acquisition  et  des  frais  de  ^ 
reconstructions  et  réparations  d'une  maison  affectée  au 
logement  du  desservant  de  la  succursale. 

Art.  117.  La  commune  de  Saint- Vivien ,  département 
de  la  Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  en  quatre  années,  la  somme  de  2,960  francs, 
pour  être  employée  aux  frais  de  construction  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 
Art.  118.  La  commune  de  Thurey,  département  de 
Saône-et-Loire,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  6,450  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  prix  prin- 
cipal et  intérêts  de  1  acquisition  de  l'ancienne  maison 
presbytéraie. 

Art.  119.  La  commune  de  Weiler-la-Croix,  départe- 
ment des  Forêts ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  888  fr.  75  c,  pour  être  employée 
au  payement  de  la  charge  d'une  donation  faite  à  lauite 
commune  par  le  sieur  Renter. 

Art.  120.  La  commune  d'Ambly,  déparlement  des 
Ardennes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,168  francs,  par  moitié  en  deux  années 
pour  être  employée  au  payement  des  frais  de  construc- 
tion d'un  port  communal  sur  la  rivière  d'Aisne. 

Art.  121.  La  commune  de  Ballaison ,  département  du 
Léman,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  en 
(rois  années,  la  somme  de  3,140  francs,  pour  être 
employée  à  acquitter  le  prix  d'acquisition  de  l'ancien 
presbytère. 

Alt.  122.  La  commune  de  Saint-Barthélémy ,  départe- 
ment de  l'Isère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes ,  la  somme  de  5,802  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  au  pa^rement  du  prix  d'un 
terrain  sur  lequel  doit  être  construite  une  maison  pour 
loger  le  desservant  de  la  succursale  et  des  frais  de  con- 
struction de  ladite  maison. 
Art.    123.  La  commune  de  Bibost,  département  du 


Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,020  fr.  74  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  presbytère,  de  fa  chapelle  Saint-Roch  et  des 
murs  du  cimetière. 

Les  réparations  de  la  chapelle  n'auront  lieu  qu'après 
que  sa  conservation  aura  été  autorisée  par  un  décret. 

Art.  124.  Les  communes  de  Belleu  et  de  Noyant,  dé- 
parlement de  l'Aisne,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes ,  la  somme  de  2,305  francs,  par  dixième 
en  dix  années,  pour  être  employée  au  payement  des 
frais  d'acquisition  et  de  réparations  d'une  maison  desti- 
née à  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

La  commune  de  Belleu  contribuera,  dans  ladite  impo- 
sition, pour  la  somme  de 1,467  fr. 

Et  la  commune  de  Noyant  pour  la  somme  de       838 

Total 2,305  fr. 

Art.  125.  La  commiuede  Collonges-Archamp,  dépar- 
tement du  Léman,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,239  fr.  08  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  des  églises  et 
des  presbytères  des  succursales  de  Collonees  etArchamp. 
Art.  126.  Les  communes  d'Erbrée  et  Montvert,  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine ,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  A  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  6,228  fr.  70  c,  par 
moitié  en  deux  années,  dans  la  proportion  desdites  con- 
tributions pour  chacune  d'elles,  pour  être  employée  aux 
réparations  de  l'église  et  du  clocher  de  la  commune 
d'Erbrée. 

Art.  127.  La  commune  de  la  Motle-de-Gaiaure,  dépar- 
tement de  la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  766  fr.  24  c,  par  moitié, 
en  deux  années,  pour  être  employée  au  payement  des 
réparations  de  l'église. 

Art.  128.  La  commune  de  l'Hospitalet  ,  mairie  de 
Cavalerie,  département  de  l'Aveyron,  est  autorisée  A 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,  la  somme  de 4,058  fr.  26 -c, 
par  moitié  en  deux  années,  pour  être  employée  aux  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère. 

Art.  129.  La  commune  de  Loix,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  A  ses  contriba- 
lions  directes,  la  somme  de  490  fr.  85  c,  pour  être 
employée  à  réparer  le  presbytère. 

Art.  130.  La  commune  de  Savonnières ,  département 
d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  4,800  francs,  par  quart  en  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église, 
du  clocher,  des  murs  du  cimetière,  et  à  la  construction 
d'une  sacristie  et  d'une  galerie  à  l'entrée  de  l'église. 

Art.  131.  La  commune  de  Saint-Gein,  département  des 
Landes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,239  fr.  23  c,  par  moitié  en  deux  années 
pour  être  employée  à  compléter  le  payement  du  prix  de 
l'acquisition  de  l'ancienne  maison  presbytéraie. 

Art.  132.  La  commune  de  Yauteral-et-Novezan,  dé- 
partement de  la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  4,499  fr.  19  c,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  réélise. 

Art.  133.  Les  communes  de  Vaux-snr-Seules  et  Vaus- 
sieux,  déparlement  du  Calvados,  sont  autorisées  A  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  A 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  793  fr.  14  c, 
pour  être  employée  à  réparer  la  maison  presbytéraie. 

Art.  134.  La  commune  du  Viola- du-Tarn ,  départe- 
ment de  l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributioas 
directes,  la  somme  de  800  francs,  pour  être  employée  au 
payement  des  réparations  du  presbytère. 

Art.  135.  La  commune  de  Villanova,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeat, 
en  centimes  additionnels  A  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,487  francs,  pour  être  employée  A  compléter 
le  payement  des  frais  dé  clôture  de  ion  nouveau  cime- 
tière. 
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Art.  136.  La  eommiiine  ds  Sommervesle ,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
meDt,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, et  par  moitié  en  deux  années,  la  somme  de 
3,700  francs,  pour  être  employée  au  payement  d'une 
maison  destinée  à  servir  de  logement  au  desserrant  de 
la  succursale  et  frais  accessoires. 

Art.  137.  La  commune  de  Cbâteanvert,  département  du 
Var,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement ,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,409  fr.  46  c,  par  sixième  en  six  années  , 
pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église  et  du 
presbytère. 

Art.  138.  La  commune  de  Besseney,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  ex iraordinai rement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de 7,000  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  et  à  l'agrandissement  de 
réélise. 

Art.  139.  La  commune  de  Dieu-le-Fit,  département  de 
la  Drdme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  13,000  francs,  par  tiers,  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  la  moitié  de  la  dépense 
de  construction  d  un  temple  pour  l'exercice  du  culte 
protestant. 

Art.  140.  La  commune  de  Ghambray,  département  de 
TEure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  on 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  590  fr.  34  c,  pour  être  employée  à  l'acquit 
des  frais  et  dépens  d'un  procès,  en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance,  séant  à  Evreux,  du 
!•'  frimaire  an  XllI. 

Art.  141.  La  commune  de  Saint-Hilaire  de  Talmont, 
département  de  la  Vendée,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  con- 
tributions directes,  la  somme  de  940  francs,  par  moitié, 
en  deux  années,  pour  être  employée  à  compléter  le  prix 
d'acquisition  de  l'église  et  de  l'ancien  presbytère  de  la 
commune. 

Art.  142.  La  commune  de  Saint-Paul-les-Romans,  dé- 
partement de  la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  centimes  additionnels  é.  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,096  francs,  pour  être 
employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  d'un  jardin 
pour  le  desservant  de  la  succursale,  des  frais  accessoires 
et  des  frais  de  réparations  de  la  maison  presbytérale. 

Art.  143.  La  commune  de  Gouésnach,  déparlement  du 
Finistère,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
eu  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,445  fr.  50  c,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  de 
l'ancien  presbytère,  irais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  144.  La  commune  de  Yaudat,  déparlement  de 
TAllier,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,900  francs,  par  tiers  en  trois  années,  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'acquisition  de 
l'ancien  presbytère,  frais  accessoires  et  de  réparations. 

Art.  145.  ïl  sera  imposé  dans  le  département  de  la 
Charente,  pendant  six  années  consécutives,  k  partir  de 
1811,  4  centimes  1/2  par    franc   additionnellement  au 

Erincipal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
ilièrOy  et  en  sus  tant  des  centimes  ordinaires  dont  lo 
nombre  est  fixé  chaque  année  par  la  loi,  que  des  centi- 
mes facultatifs  que  le  conseil  général  imposera  pour  cha- 
cune de  ces  six  années. 

Les  614,871  francs,  ^i  forment  pour  six  années  le 
montant  de  cette  imposition,  seront  employés  au  paye- 
ment: 

10  0Q  contingent  qu'aura  à  fournir  le  département  de 
la  Charente  dans  les  frais  d'établissement  de  la  maison 
centrale  de  détention; 

2»  Des  frais  de  constructions,  réparations  et  ameuble- 
ment du  dépnftt  de  mendicité; 

3p  a  acquitter  la  dépense  résultant  des  travaux  entre- 

Sris  ou  projetés,  tant  pour  le  placement  des  tribunaux 
e  première  instance,  criminel  et  de  commerce  de  l'arron- 
dissement d'Angoulême,  que  pour  le  placement  du  sémi- 
naire, du  palais  épiscopal  et  des  bureaux  de  la  préfec- 
ture. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  des  tribunaux 
seront  faites,  sanfle  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
trésor  public. 


Art.  146.  La  commune  d'Uzerche,  département  de  la 
Corrèze,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  9,000  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  travaux  d'achèvement  d'une  fontaine 
publique. 

TITRE  VL 

OBJETS  HIXTES. 

Imposition  extraordinaire  et  coneesiion  à  bail  emphy- 
téotique. 

Art.  147.  La  commune  de  Villiers-Adam,  département 
de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  7,177  francs,  par  tiers  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  l'église,  et  à  donner 
à  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec 
autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  et 
à  estimation  d'exparls,  des  terrains  en  nature  de  bruyère, 
proches  et  autres  environnants,  pour  le  produit  annuel 
êlie  affecté  aux  dépenses  d'entretien  de  1  église,  et  parle 
bureau  de  bienfaisance  ou  le  maire,  au  soulagement  des 
pauvres. 

Emprunt. 

Art.  148.  Le  maire  de  la  commune  d'Auray,  départe- 
ment du  Morbihan,  est  autorisé  i  emprunter,  au  nom  de 
ladite  commune,  la  somme  de  7,758  francs,  pour  être 
employée  aux  frais  d'ac<;(uisition  et  clôture  d'un  terrain 
destiné  à  servir  de  cimetière. 

Le  montant  de  cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  149.  Le  maire  de  la  commune  de  Montforf,  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  autorisé  à  emprunter,  au  nom  do 
cette  commune,  la  somme  de  2,000  francs,  pour  être  ap- 
pliquée aux  frais  de  construction  d'une  balle. 

Le  montant  de  cet  emprunt  sera  remboursé  en  cinq 
années,  par  cinquième,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
commune. 

Art.  150.  Lo  mairo  de  la  commune  de  Savone.  dépar- 
tement deMontenotte,  est  autorisé  à  emprunter,  au  nom 
de  cette  commune,  la  somme  de  70,000  francs,  pour  éta- 
blir un  entrepôt  dans  celte  ville. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  opéré  en  dix 
ans. 

Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  retenue  sur  le  droit  de 
magasinage,  pour  être  employé  exclusivement  à  l'amor- 
tissement dudit  emprunt. 

Imposition  et  concession. 

Art.  151.  La  commune  de  Charenton,  département  du 
Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement»  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,400  fr.  55  c,  pour  être  employée  aux  frais 
de  clôture  de  son  nouveau  cimetière. 

Le  maire  de  Charenton  est  également  autorisé  à  con- 
céder : 

1»  Au  sieur  Gilbert  Vallet,  un  terrain  communal  sis 
près  la  porte  Molisset,  contenant  56  mètres  carrés,  et 
estimé  250  francs,  moyennant  une  renteannuelle,  et  sans 
retenue,  de  28  fr.; 

Et  2o  au  sieur  Jacques  Juste,  un  autre  terrain  situé 
près  la  place  de  Notre-Dame-de-Oràce,  ayant  33  mètres 
133  millimètres  de  long  sur  9  mètres  745  millimètres  de 
long,  sur  9  mètres  755  millimétrés  de  large  d'un  bout, 
et  5  mètres  522  millimètres  d'autre  bout,  et  estimé 
100  francs,  moyennant  une  rente  également  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  40  francs. 

Acquisition  et  imposition. 

Art.  152.  Le  maire  de  la  commune  de  Forcalquier, 
département  des  Basses- Alpes,  est  autorisé  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  commune,  du  sieur  Paul,  moyennant  la 
somme  de  14,000  francs,  prix  d'estimation,  une  partie  des 
bâtiments  du  ci-devant  monastère  de  la  Visitation,  des- 
tinée à  l'agrandissement  de  l'école  secondaire. 

Pour  acquitter  le  prix  de  cette  acquisition,  ladite  com- 
mune est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions,  et  par  quart 
en  quatre  années,  ladite  somme  de  14,000  francs. 

Aliénation  et  acquisition. 

Art.  153.  Le  maire  de  la  commune  de  Dijon,  département 
de  la  Côte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  la  com- 
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ViiW0ff  •!  W^  PDchèrM  pii)>Uqiias,  las  objMs  99»»près  dé- 
pignés,  e(  esOipés  valoir  m,A36  fr.  70  o.  ; 

19  Ûo  Utimd9t  ep  fonpe  4'apiMOtis,  «n  bai  4»  f^m- 
part  de  U  porto  SainirPi#rro,  «vec  un  poUl  oroplacomeot 
en  oaUire  de  jar4m, 

2°  Halles  aux  foires,  devenues  inutiles  par  la  transla- 
tion de  cet  établissement; 

3o  Un  bâtiment  élevé  sur  Tancienne  Poissonnerie; 

40  Les  bâtiments  de  la  salle  de  comédie  et  terrain  va- 
g9e  adjacent  ; 

90  La  tour  Jean-Jacqiies  | 

f  Des  terrains  en  nature,  Ifeu  dit  le  Paquis  àe^  Blan- 
ebaies.  contenant  5  hectares  M  ares; 

70  Une  baraque,  terrain  adjacent  et  carrière  ; 

90  Une  carrière  sise  es  pierrière,  sur  le  cbemln  de 
Talent: 

O»  Un  chantier  entre  le^  portes  Jean-Jacques; 

100  Des  terres  en  nature,  en  plusieurs  espèces,  situées 
sur  la  montagne  près  àaint-Joseph,  contenant  13  hectares 
3  ares; 

ilo  Un  jardin  situé  derrière  la  maison  du  portier  de 
la  porte  Neui^e; 

1!2*  Une  terre  en  nature,  lieu  dit  au  Pâtis  de  Dijon, 
derrière  le  Bandrunnie*  ppmen#nt  i  hectare  18  cen- 
tiares ; 

)39  Une  vigne  sise  i^n\  petites-Roches,  contenant 
|8  ares  ; 

i^  Vu  terrain  en  nature  4j  pépinière,  lieu  dit  au 
Pâtis,  derrière  la  moulin  Saint-Eti«PQOi  eonlen^n^  34  ares 
tS  centiares  ; 

18p  Les  bois  à  couper  4m)s  |e  pare. 

Le  maire  est  également  itvtprine  &  acquârir,  moyennant 
la  somme  de  IS.OQO  francs,  deus  n^aisons  existantes  sur 
le  terrain  destiné  à  la  coni(ruGtion  dQ  U  mUo  de  spec- 
tfcle. 

TITRE  VU. 

MSPOSITIONS  G^If^RÂUES. 

Art.  i5é«  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lien  sur  les  contributions  fqncière,  n^obilière  et 
somptuaire,  au  centime  le  franc. 

Ar|.  tM.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  â  repte 
voudra  1  amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
^pnéei  du  montant  de  la  rente. 

Ax^,  i56.  Si  la  somme  que  cbaque  commune  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement»  aliénation 
ou  soôlte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n*a 


Ms  d'aff^ctatton  spéeiale,  et  pant  anttfe.  à  ac^iérir 
80  franes  ùù  rente  sur  l'Etat,  aalta  aequisitioa  sera  faite 
sous  la  snnraillanee  dn  préfet,  à  moins  qn'il  n'y  ait  «1- 
torisation  contraire  et  spéeiale. 

Si  elle  n'est  pas  soflisante  ponr  acheter  60  fraMs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi- 

Art.  157.  Tous  les  travana  qu'une  commune  ou  un 
dépurtament  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présaota  loi  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis^  adjugée  an 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  las  tra** 
vaux  publics  nationaux,  soos  l'inspection  gratuite  d'un 
ingénieur  du  départamant,  et  sous  la  innreillance  dn 
préfet. 

Signé  NAPOLÉON. 

(Art.  il  du  projet  de  loi.) 

De  la  délibération  du  eoM$U  municipal  de  la  ea«- 
mun»  d$  Virlon,  arronditiêment  de  N$uf$hàt$au^ 
département  des  Foréti,  en  date  du  3  juin  ISOO,  f  I 
relative  à  la  v$ntê  d?un  terrain^  demandée  pat  le 
sieur  Hagnette,  ont  été  extraites  les  conditions  sui- 
vantes : 

fo  De  reconstruire  &  neuf,  I  ses  frais,  et  entièrement 
en  pierre  de  taille,  le  pont  des  Morts,  d'après  les  di- 
mensions et  détails  portés  au  devis  estimatif  du  7  mai 
dernier,  en  établissaot  ledit  pont  sur  une  ligne  parallèle 
à  celle  du  trottoir  qui  est  devant  sa  porte  à  une  distance 
de  6  mètres  seulement  de  l'angle  an  sud-ouest  de  sa 
maison  ; 

S»  P'assurer  la  solidité  du  canal  qui  longe  ladite  ai- 
sance, au  moyen  d'un  mur  qu'il  fera  de  même  con- 
struire à  ses  frais,  en  bon  mortier  de  chaux  jusqu'au 
niveau  du  sol,  du  côté  du  canal  qui  est  opposé  â  cette 
même  aisance,  dapui»  lo  pont  des  Morts  jusqu'à  celai 
qui  sert  d'entrée  a  sa  cour  ; 

30  Qu'au  lieu  de  la  larvenr  de  7  mètres  sur  une 
longueur  de  28  mètres  quil  demande,  ladite  largeur 
doit  être  restreinte,  conformément  au  procès-verbal  ci- 
dessus  cité,  à  celle  de  6  mètres,  A  partir  de  l'angle  au 
sud-ouest  de  sa  mftison,  y  compris  le  tt^rrain  qui  a  été 
laissé  lors  de  la  oonslruotion  de  ses  b&timents  ;  en  con- 
séquence, le  second  iMiueduc  sera  rapproché  de  la  mai- 
son du  pétitionnaire,  et  placé  sur  une  ligne  droite  avec 
le  pont  des  Morts. 

Certifié  conforme: 
Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etal, 

Si^néL-Q.  LOGRÉ. 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (M  mars  1810.) 
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{Article  27  du  projet  de  loi.) 
BTAT  DES  DÉFRIGHEHEiNTS  FAITS  PAR  DIFFÉRENTS  PAHTIGUUBRS  DANS  iES  GOHMUNAUX 

4 

DE  LA  COMMUNE  DE  SAINTE-GEBIME  (CHER.) 
Landes  de  Sainte^Gemme , 


NUMÉROS 


1 

9 
3 
4 
5 
6 
7 
8-21 
9 
10-52 
11 
12 
13 
14-74 
15-68 
16 
17 
18 
19 
20 
22 
23 
24 
25-30 
26 
27 
28 
29 
31-86 
32-b3-84 

33 

34-30 

35 

36 

37 

38-82-88 

40 

41 

42-77 

43-47-60 

44 
45-51 
46 
48-49-80 
56-57-61 
53-55-59 
54-58 
62 
66 
72-78 
73 
70-75-79 
77 
81 
83 
87 
90 
92 
93 
85-91 
80 
71-76 
69 
64 
65-89 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Pierre  Bouvet  de  BouUeret 

Jean  GressiD  de  Boulleret 

François  Simon  et  Antoine  Derbier. . . 

Etienne  Halte 

La  veuve  Gabriel  Gaucher 

François  Jacquet a 

Henry  Boullay,  dit  Riton 

Grégoire  Cbairpignon 

François  Montaga 

François  Boullajr 

Jacques  Boulantin 

Henri  Dampierre 

Pierre  Dampierre , 

La  veuve  Mathieu  Dupuis 

Pierre  Godon 

Pierre  Doucet 

Satur  Forêt 

La  veuve  Jean  Rousset 

Romble  Salmon 

Jacques  Bouchard 

Jean  et  Louis  Louât 

Claude  Larousse 

François  Lepage 

Jean  Marchand 

François  Moindrot . , 

Louis  Baudry 

Louis  Gaucher ,  dit  Sabotier 

François  Foret 

Louis  DioD  et  Etienne  Crotet 

Louis  Mclot 

La  veuve  Pierre  Foret 

Etienne  Mhun 

La  veuve  Jean  Bedu 

La  veuve  Jean  BouDay 

Pierre  Vatan. . . . , , . , 

François  Louât 

Etienne  Marget 

François  GttlUot 

Charles  Foucher 

Jean  Legrand 

Houard  de  Boulleret 

Etienne  Beauvois 

Les  héritiers  Pierre  Neveu 

Guillaume  Beauvois 

Marie-Anne  Audry 

Jacques  Audry 

François  Audry 

Jean  Fleurier 

Etienne  Baudry 

M.  Thiboudet-Mainbray , 

Jean-Baptiste  Maitre  et  Jean  Dampierre. 

François  Frelat 

Pierre  Petit 

Jean  Baptiste  Boullay 

François  Delaporte 

Pierre  Baudry 

Pierre  et  François  Baudry ." 

François  Vatan  de  Bannoy 

Louis  Gaucher 

Pierre  Delaporte  et  Communs 

François  Guillaumot - 

La  veuve  de  Jean-Baptiste  Delaporte... 

Joseph  Chollei  de  Surienvaux 

Etienne  Perrault 

René  Boyer  de  Boulleret 


ARES. 


Total. 


15 

25 

142 

90 
38 
45 
52 

120 
33 

104 
62 
96 
26 
93 

182 
77 

115 

132 
52 
78 

230 

122 
52 

195 
15 
98 
95 
42 
49 

212 
11 
30 
18 
21 

208 

119 
17 
60 

113 
84 
38 
53 
24 
61 
61 
42 
27 
26 
26 
86 
48 
47 
52 
42 
15 
77 
94 
73 

168 
40 
13 
15 
8 
21 

119 

4797 


BOISSELÉES. 


^mt 


f  i/t 

13 

8  1/2 

3  1/2 

4  1/4 
5 

11  1/2 
3 

10 
6 

9  1/4 

2  1/2 
9 

17  1/2 
T  1/2 

11 

12  1/2 
5 

T  1/4 
22 
11  1/2 

5 

18  1/2 
1  1/2 
9  1/2 
9 

4 

18  1/2 
20  1/2 

1 

3  3/4 
1  3/4 
2 

20 
11  1/2 


1 
5 


1/2 
1/2 


10  1/2 
8 


3 
5 
2 
5 
5 
4 
2 
2 
2 
8 
4 
4 
5 
4 
1 
7 
9 
7 
16 
3 
1 
1 


1/2 

1/4 
3/4 
3/4 

1/2 
1/2 
1/2 

1/2 
1/2 


1/2 
1/2 


3/4 
1/4 
1/2 
3/4 
2 
11  1/2 

407  1/2 


REDEVANCE. 


>*am 


fr.    c. 
»    60 


1 
5 
3 


20 
40 


1    40 

1  70 

2  » 
4 
1 
4 
2 
3 
1 
3 
7 
3 
4 
5      » 

2  » 

3  » 
8    80 


4 
2 
7 


60 
20 

» 

40 
70 

10 
40 


60 
40 

eo 


3  80 

3  80 

1  60 

7  40 

8  20 

»  40 

1  60 

»  70 

»  80 

8   » 

4  60 

»  60 

2  20 

4  20 

3  20 

1  40 

2   » 

»  90 

2  30 

2  30 

1  60 

1   » 

1   » 

1   » 

3  20 

1  80 

1  80 

2   » 

1  60 

!>  60 

3   » 

3  60 

2  80 

6  40 

1  50 

'»  50 

»  60 

»  30 

»  80 

4  60 

183   » 
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(Corps  légiilatir.]        EMPIRE  FRANÇAIS.         [SI  mars  1810.) 


NUMEROS 


1 

S 
3 
4 
5 
6-8 
7 
9 

10 
11 
12 


i 

3 

4-6-7 

8 

9 

10 

IS 

13 

14 

15 

16 

17 

5-11 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


ARES. 


LES  BRUYÈRES  DE  SARDELLES. 


Jean  Louât 

La  Teoye  Léonard  Lonat 

Pierre  Lonat 

Jean  Bandry 

Jean  Marget 

Jean  Delaporte 

Lonis  fintel 

Jacques  Bandry 

La  venye  Pierre  Batte 

Pierre  Perrois 

Jean  Pierre  Hatte 

Total 

LES  GRIPPES. 

Etienne  Jean  et  Romble-Ohéne 

Jean  et  Lonis  Lonat 

François  Lepage 

Pierre  Godon 

flenri  Paillard 

Jean  Paillard 

Etienne  Andrv 

La  yeave  Ganriei  Gaucher 

René  Boyer  de  Boulleret 

Pierre  Doncet 

Pierre  Delaporte 

M.  Tribondet-Mainbray 

François  Moindrot 

Sont  des  terres  incultes 

Total 


85 
42 
82 
95 
42 
79 
64 

110 
21 
32 

156 


778 


120 

13 

18 

90 

3 

3 

6 

37 

26 

8 

9 

11 

8 


332 


BOISSELËES. 


REDEVANCE. 


8 

4 

8 

9 

4 

7 

6 
10  1/2 

2 

3 
15 


1/2 


74 


11  1/4 
1  1/4 

1  3/4 
8  1/2 

1/4 

1/4 

1/4 

3  1/2 

2  1/2 
2/3 
3/4 

1 
2/3 


33  1/3 


fr.    e. 


60 
80 
25 

5 
80 
37 
70 
73 
»  90 
1  35 
6    75 


3 
1 

2 
4 
1 

3 

2 
4 


33    30 


2 

25 

25 

35 

70 

5 

8 

10 

70 

50 

10 

15 

20 

10 

B 

6    30 


I 


CeHiflé  eomfi 


Le  Secrétaire  général  du  Conseil  â^Élat^ 

J.-G.  LOCRÉ. 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (21  mars  1810.) 


681 


DEPARTEMENT 
de 

LOIR'BT-CHEa. 


TABLEAU  DES  concessions  a  faire  aux  détenteurs  des  parties  du  communal 

DES  BOIS  NORBUNDS  SITUÉS  COMMUNE  DE  SA1NT-HILAIRE-LA-6RAVELLE. 


CA        SB 

O        2 

S'o  es 

S        < 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


1 
3 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 


Jacques  Bonvet 

Pierre  Lacroix 

Jacques  Proust,  pour  les  enfants 
Binais 

Le  même  pour  les  enfants  mi- 
neurs Girard; 

Noël  Lacroix 

La  veuve  Avrain 

François  Larcher 

Nicolas  Lalliot 

Jean  Barbier 

La  veuve  Leroy 

Pierre  Madelin 

Jacques  Rauvoisé 

François  Chevalier 

La  veuve  Daguet 

François  Landron 

Hilaire  Gautier 

Pierre  Delisle 

Jean-Jacques  Bertin 

Pierre-Nicolas  Stonx 

La  veuve  Mérillon 

Jacques  Réaux 

Louis  Clément  Hailé 

Siiyain  Froger 

Jacques  Thibault 

Guillaume  Goujon 

La  yeuve  Gheyô 

La  yeuve  Termereau 


ÉTENDUE  SUPËRnCIELLE 

des 

TERRAINS  A  VENDRE. 


MESURES  MÉTRIQUES. 


ARES. 


8 
5 

20 

10 
37 
30 
20 
25 
30 

7 

40 
15 
20 
20 
20 
30 
30 
30 
40 
12 
12 
12 
30 
30 
12 
10 

2 


CINTURES. 


25 
10 

43 

21 
74 
63 
43 
53 
64 
66 
87 
32 
43 
43 
43 
63 
63 
63 
87 
76 
76 
76 
63 
63 
76 
21 
55 


CERTlàMKS. 


55 


» 
» 

19 

» 

» 
p 
» 

» 
» 


PRODUIT 

AlflfUEL 

des 

TERRAINS. 


fr.  c 

»  25 

»  70 

2  80 


1 

4 

2 
3 

4 
1 
5 
2 
2 
2 
2 
3 
4 
4 
5 
2 
2 
2 
4 
4 
1 
1 
» 


» 
90 
80 
80 
50 
20 
35 
60 
20 
80 
80 
80 

» 

20 
20 
70 
25 
25 
25 
20 
20 
75 
80 
35 


OBSERVATIONS. 


Certifié  eomffonMe  t 


Le  Secritaire  général  du  ConuU  d^État^ 


J.-6.  LOCRÉ. 


im 


[Corps  législaUr.  ]         EMPIRE  FRANÇAIS.        [il  mm  1810.| 


COMMUNE 

dé 


(SaOne-et-Loire). 


(ARTIGLB  36  DE  LA  LOI.) 


S  • 


1 

3 
4 
5 

6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 

24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

38 
39 
40 
41 

42 
43 
44 
45 

46 
47 

48 

49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 


NOMS 

des 

DÉTENTEURS. 


VaDdroz.  Georges  et  Jean  de  Brun, 

Lombard,  Jean  de  Frontenaud.... 

Riguet,  Gaspard 

Montmoint,  Joseph,  adjoint 

Berodier,  veuve  Pierre  Marmont  du 
Miroir 

Moiasonnier,  Pierre  Claude  et  An- 
toine Cla 

Berthand,  Cl  lude 

Badant,  Claude 

Jacques,  Claudine 

Diivernai,  Nicolas 

Thomas.  Pierre 

Billet,  Claude-Louis  et  Jean-Michel. 

Coulon,  Jean 

Dompmartin,  Marie  Joseph 

Berthaud,  André • . . . . 

Jaillet,  Claude 

Jaillet,  Jean-Marie 

Duvemaij  Antoine 

Maitre,  Pierre  (La  veuve  de) 

Bouilly,  Jean  de  Bruaille 

Vincent,  Louis 

Vincent,  Nicolas 

Dompmartin,  Pierre-Marie,  Théo- 
phile de  Cues 

Girard,  Claude 

Sixdeniers,  Claude 

Rodoty  Jean 

Jaillet,  Marie-Anne,  veuve  Carlot.. 

Garnier,  Pierre 

Petitjean,  Antoine 

Jaillet,  Pierre. 

Darmont,  Claude 

Balorin,  Jean 

Riguet,  Pierre 

Garnier,  Marie  et  Marie 

Coulon,  Jacques 

Jeannet,  Jean 

Uny,  Marie-Angélique,  veuve  Frao 
cois  Gauthier  et  ses  enfants. . . . 

Pehu,  Antoine,  et  les  mineurs.... 

Pebie,  Antoine 

Bêlai,  Claude 

Jaillet,  Marie,  veuve  Antoine  Du- 
bois  

Bouvier,  Claude 

Revelu,  Claudine 

Foyon,  Jean 

Rodot,  François 

Pignet,  Claude 

Moyne,  Catherine,   veuve  Joseph 

Guicbard,  Antoine  du  Miroir,  héri- 
tiers Jean  Gonnot 

GuUlet,  AlMii 

Michaut,  Jean -François 

Gauthier,  Antoine 

Jeannat,  Etienne 

Pignet,  Marie,  veuve  Jean  Dubois. 

Rodot,  Jean  et  Claiide 

Bonvier,  Jean 


A  reporter 


SOMMES 

M 

ANNUELLES 

1  H 

à 

• 

&t 

payer  par 

S  s 

les 

i- 

détenteurs. 

fr. 

c. 

10 

» 

» 

» 

7 

90 

5 

18 

56 

5 

45 

57 
58 

5 

70 

59 

16 

55 

60 

3 

65 

» 

95 

61 

3 

5 

62 

9 

10 

63 

6 

70 

64 

14 

» 

65 

19 

55 

66 

5 

10 

67 

13 

15 

68 

7 

40 

69 

1 

95 

70 

2 

80 

71 

2 

40 

72 

12 

» 

73 

3 

15 

74 
.  75 

6 

30 

76 

4 
2 

80 

77 
78 

3 

45 

79 

3 

25 

80 

7 

90 

81 

2 

5 

82 

20 

45 

83 

3 

70 

84 

3 

25 

2 

95 

85 

2 

40 

86 

2 

85 

87 

4 

5 

88 

35 

95 

89 

8 

» 

» 

B 

90 

41 

65 

91 

A 

an 

92 

8 
2 

5 

70 
70 
40 

93 
94 
95 

18 

4 

90 
15 

96 
97 

S 

50 

M 

4 

25 

99 

3 

85 

100 

4 

25 

101 

2 
7 

95 
45 

102 

2 
4 

20 
95 

103 

1 

20 

104 

379 

20 

NOMS 
des 

DÉTENTEURS. 


Report. 


Goyot,    Marguerite,   veuve    Louis 

Badaut 

Boarlat,  Antoine. , «... 

Coulon,  Claude 

Ferraut,  Joseph 

Petltjean,   Louis  de  Saint-Mariin- 

Uumout 

Dompmartin,  Jean- Joseph 

Pourreac,  Jean 

Guyard,  Guillaume 

Guyard,  Claude 

Goqx,  Jean-Claude 

Pillard,  Jean  de  Varennes 

Fournier,  Jean 

Buffet,  Nicolas  de  Bruailles 

Petit-Jean,  Charles 

Jaillet,  Françoise,  veuve  Fournier. 

Tréboz,  Joseph 

Tréboz,  Claude 

Quient,  Claude  et  Michel 

Michel,  Claude 

Puget,  Claude-Laurent 

Gauthier,  Joseph 

Bêlai,  Jean  Claude 

Coulon,  Louis 

Michet,  Jean • , . 

Maitrot,  Joseph 

Maitrot,  Claude 

Bouly,  Jean  du  Miroir. 

Groux,  Bénigne 

Janodet,  Marie-Charles,  veuve  Du- 

mont 

Jaillet,  Jean-Claude 

Guérin,  Nicolas  et  Claude  de  Bruaille 
Maioyer,  Pierre  de  Saint- Croix... 
Larrière,  Claude  Ignace  de  Hou- 

hans 

Riquet,  veuve  Marie,  venve  et  dama 

Daujean 

Pujet,   Pierrette,  veuve  et  dane 

Rignet,  et  Pierre  Rignet 

Vuy,  Pierre 

Pey,  Philibert 

Matbianc,  François 

Bernard,  Claude 

Dompmartin.  Pierre  et  Claude  Vin 

cent 

Bernard.  Claude  et  Claude 

Vincent,  Antoine 

Pannetiar ,  Claude  -FfMi^is-Lan- 

rent.  Delin 

Pannetier,  Denise 

Pu  tin,  Pierre 

Bêlai,  Claude,  veuve  Didier  Cré- 
tin  

Boudet,  Marie,   veuve    d'Antoine 

Guyard 

Pillard.  Louis 

Guyard,  Loois 


Total. 


SOMMES 

ANNUELLES 

i 
payer  par 

les 
détenteurs . 


ff.  f. 
379  20 


2  60 
1  95 

3  » 
14  5 

6  80 

3  50 

3  50 

8  45 

20  15 


3 
3 


5 
50 


1  80 
5  25 


1 
1 


65 

85 


2  45 
11  75 


3 
6 
3 
9 
4 
3 
7 
4 


60 
5 
70 
65 
70 
95 
80 
70 


3  60 

5  15 

3  90 

2  80 

9  15 

7  00 

1  70 

3  65 

2  85 

8  15 

»  D 

1  25 

4  70 


3 

7 

2 


95 

65 
5 


1 

45 

1 

45 

» 

30 

1 

70 

1 

60 

1 

15 

2 

45 

606 

90 

fCorpt  lésftUlif.l        feaiPme  français.        (tl  mtn  4910.1 

OBJETS  USURPÉS 


«8S 


metmmmBm 


9ft 


fa 

as;  " 


iOft 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
118 
113 
U86. 

lU 

116 
117 

lia 

119 
IIP 


NOMS 

DÉTEMTEimS. 


Bodot,  Jean 

Gaaihier,  Joseph 

GauUÛBr,  fmmoiê 

Monmain,  Joseph 

Goyard,  Louis 

Bouly,  Jean  de  Bmaille 

Garnier,  Pierre 

Pourprix,  François ,,,, 

Belay,  Claude ,,,.,.,,.., 

Gqvard,  Glande  l'atQÔ  do    Miroir 

(Les  héritiers) . , . , , , , 

Rodot,  Claude .r«f  f  •  • 

Mailrot,  Claude ....  ^ ...... , 

Guéri Df  Nicolas  de  BruaiUo. ...... 

Gauthier,  Jeanne-Marie , 

oi^oemers  ....■......•«fffi....* 

Conlon,  Jacques * . . . . 

Dqvernay T  Antoine , . . , 


SOMMES 

ANNUELLES 

i 
payer  par 

les 
détanleufB. 


t  •  « 


•   •      • 


A  reporter. 


4 

1 
4 
4 
4 


90 

35 
80 
20 
S5 
2S 


^    80 


4 
1 


55 
95 


»  90 

4  60 

4  95 

P  75 

P  90 

3  45 

6  85 

9  15 


39    80 


22    • 

O    H 


191 
199 
193 
194 

m 

196 
197 
198 

199 
130 
131 
139 
133 
134 


NOMS 
det 

DÉTENTEURS. 


SOMMl^S 

ANNUELLES 

à 
payer  par 

les 
détenteurs. 


Badoz,  Claude 

PiUard,  Marie,  veuve  Janot.... 

Vincent,  Nicolas , ,  « . 

Petit-Jèan,  Charles 

Girard,  Claude. ..,,,..,.,..,. 

Jaillet,  Jean-Claude  

Fonmier,  Jean r  •  •  * 

Dompmartin.  Pierre  Maria  Theup» 

de  Cuiseaui . , . .  i #  > 

Bernard,  Pierre , , . . . 

Guyard,  Claude-Fr^ncois, .... 
Gauthier,  Antoine  Fendeur, . . 
Domiinaartin,  Pierre  el  Antoine.,, 

Crétin,  la  veuve , ,.,. 

Serrant,  Jo.sepii .......... 


»  •  • 


f  ?  ♦  •  t 


Total, 


ff. 


e. 


RepoH 39    80 


6  60 

1  50 

1  95 

4  » 

4  90 

9  40 


45 


3 

» 

1 

95 

4 

30 

1 

10 

1 

5 

9 

15 

67 

45 

f 

RÉCAPITULATION. 


Biens  partagés. 
Biens  nsufpés. 


Total. 


•  f  f  • 


606    90 
67.45 

674    35 


«p 


Certifié  «•■forme  s 

U  Seorétaire  général  du  Comed  JPÉtat, 

Signé  J.-6.  LûCRé. 
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COMMUNE 
de 

L1CHA1TX 

(Stdoe-et-Loire). 


ARTICLE  37  DU  PROJET  DE  LOI. 


1 

9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1i 

IS 

13 

14 

15 

t6 

17 

18 

19 

SO 

31 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 


NOMS 

des 

DÉTENTE!]  as. 


Manchamp,  Emiland 

Henry,  Gaspard 

Rabas.  Jean,  le  jeune 

Rabns,  Désiré,  rancien 

Moacaad,  Jean -François 

Millet,  Gaillaame 

Gandriaux,  Désiré-Hébert 

Thibert,  Antoine 

Pranier,  Marie,  yenve  Sarry..... 

Magnien,  Désiré 

Bronet,  Denis 

Magnien,  Claude 

Humbert.  Marie 

Febvre,  Henry 

Mercier,  Jean,  le  jeune 

Bonnet.  Claude 

Richara,  Nicolas 

Brunet,  Balthasar 

GandilUer,  Louis 

Dupulet,  Denis 

Lonjarret,  Emiland 

Noirot,  Michel 

Perrot,  Pierre 

Noirot,  Pierre 

Gauthey,  Henry 

Bonamour,  Charles  (La  veuve  de). 

Pemot,  Marie  et  Claude 

Maïuyer,  Désiré  (La  veuve  de). . . . 

Desmus,  Claude 

Maïuyer,  Jean 

Joly,  François 

Henry,  François 

Monin,  Pierrette  (Veuve  Marie  Guil- 
laume)   

Manchamp.  Pierre 

Chandat,  Denis 

Chandat,  François 

Perrot,  Etienne 

Rahus,  Antoine 

Rabns,  Pierre,  le  Jeune 

Moucaud,  Jean.  François 

Rabus.  Jean,  l'ancien 

Prin,  Pierre 

Noirot,  Martin 


REVENU 

A?rNDEL 

des  biens. 


A  reporter. 


fr.  e. 

4  55 

13  40 
10  30 

4  15 
12  20 

9  5 

6  65 
2  75 

5  55 

6  10 
35  40 
10  30 
56  55 

19  85 

»  « 

15  60 

58  30 

2  90 

5  60 

8  30 

1  30 
5  60 
8  25 
8  30 

12  40 

»  » 

18  65 

4  15 
8  30 

8  30 

9  60 

5  50 
8  30 

8  90 

2  85 
15  90 

7  » 
2  65 

9  80 

7  20 

14  55 
10  70 


467    65 


O    H 


44 
45 

46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 


NOMS 
des 

DÉTENTEURS. 


Report 

Geat,  François 

Guillermin,  Antoine 

Pequillet,  Balthasar 

Manchaud,  Pierrette 

Bourgeon,  Jean 

Gauthey,  Anne 

Gras,  François 

Febvre,  Denis 

Henry,  Gaspard 

Fichot,  Claude 

Bouchard,  Denis 

Perrot,  Jean 

Manchamp,  Emiland 

Lecordier,  Louis-Emmanuel.... 

Gorpet,  Charles 

Gnillot.  Claude 

Rabus,  Pierre,  l'ancien 

Brunet,  Désiré 

Lahaye,  François 

Bonamour,  François 

Chevrot,  Désiré 

Bailly,  Claude 

Caury,  Pierre 

Duvemois,  Philibert 

Tupinier,  Claude 

Meienet,  Balthasar 

Vincent,  Emiland 

Vincent,  Etienne 

Voisin,  Emiland 

Vincent,  Jean-Chrysostdme 

Dodet,  Gaspard 

Dodety  François 

Genot,  François 

Bon,  Jean 

Audry,  Emiland 

Mercy,  Jean 

Henry,  Marie 

Nosjean,  Pierre  (La  veuve  de) . . . 

Chevrot,  François 

Rossignol,  Jean 

Petit,  Jean 

Total 


REVENU 

ANKUEL 

des  biens. 


fr.    c 
467    65 


11 

55 

14 

» 

21 

75 

1 

35 

2 

60 

2 

85 

8 

30 

22 

30 

9 

45 

12 

35 

11 

65 

5 

55 

7 

» 

4 

10 

16 

50 

10 

20 

12 

35 

6 

85 

8 

30 

13 

» 

13 

80 

6 

ftV 

5 

50 

4 

10 

6 

at 

19 

20 

8 

20 

8 

20 

4 

10 

4 

10 

9 

60 

15 

10 

15 

10 

4 

20 

5 

5 

6 

95 

14 

40 

9 

75 

5 

55 

11 

15 

5 

65 

851    35 


CertlMé  eoafi 


Le  Séerétaire  général  du  CameU  (TStat^ 


J.-G.  LOCRÉ. 
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COMMUNE 

de 

TOnPEà 

(Saâne-et-Loire). 


ARTICLE  38  DU  PROJET  DK  LOI. 


O   H 

fis    flS 
•M   2 

a  § 

5  « 


1 

2 

3 

4 
5 
6 
7 

8 
9 
10 
il 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 

24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


NOMS 
des 

DÉTElfTEUIIS. 


Bailly,  Denis 

Berthand,  Pierre 

Bomley,  Henri 

Bomley,  Henri,  Désiré  et  Denis... 

Brunet,  Denis-Louis 

Château,  Denis,  fils  de  Désiré 

Ariote,  Emelande,  yeuye  Denis  Châ- 
teau  

Chandat,  Simon 

Chaudat,  Claude 

Chandat,  Laurent 

Chaux,  Désiré 

Coquillot,  Claude 

Desffouille,  Claude 

Desbois,  Claude 

Gambard,  Jean 

Gauthey,  Désiré 

Guerand,  Pierre 

Lahaye,  Joseph 

Lavaud,  Thibaud 

Mercey,  François 

Mercey,  Jacques 

Mercey,  Nicolas 

Miconnet,  Claude,  Marie  et  Fran- 
çoise   

Monnot,  Désiré 

Moralin,  Claude 

Noirot,  Pierre 

Nosjean,  Françoise,  femme  Mairet. 

Poussoty  François 

Roussin,  Désiré 

Roussin,  Boniface 

Tissot,  Pierre 

Bigueur,  Antoine 

Bonnardot,  Claude-François 

Bonnardot,  Jean -François 

Bonnardot,  Jean 

Brenot,  Bertrand 

Report 


SOMMES 

ANNUELLES 

a 
payer  par 

les 
détenteurs. 


fr.  c. 

5  60 

9  33 

7  3 
13  33 

8  75 

8  75 

4  70 

5  80 
36  80 
22  85 

5  60 

9  33 
3  25 

16  25 

3  » 


87 
75 


4 

3 

9  » 

13  75 

5  » 

13  » 

20  40 

8  60 

3  33 
15  70 

4  30 
10  60 
13  33 

21  85 
13  75 
24  75 

»  60 

»  55 

3  66 

5  » 
10  60 


366  76 


o  u 

CC   « 
^  A 


37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 

50 
51 
52 
53 
54 

55 
56 
57 

58 
59 
60 
61 

62 
63 

64 
65 
66 
67 


NOMS 
des 

DÉTENTKORS. 


A  reporter. 


Carré,  Denis  

Château,  Claude 

Chaudai,  Claude 

Chaudat,  Jean 

Chaudat,  Desiré(Les  héritiers  de) . 

Desgouille,  Claude-Marie 

Desgouille,  Claude 

Demongeot,  Claude 

Demongeot,  Emiland 

Desbois,  Claude 

Doussot,  Claude  Emiland 

Doussol,  Denis 

Liard,  Claudine,  veuve  Benoit  Dous- 
sot  

Gautheron,  Louis 

Genot,  Désiré 

Guillemin,  Désiré 

Gutllemin,  Jean-Baptiste 

Guillot,  François  et  Claude  Micon- 
net 

Jacot,  Désiré 

Marpaux  (VeuTe),  Marie  et  Claudine 

Couvreux,  femme,  veuve  de  Désiré 
Martin 

Martin,  Joseph 

Monnot,  Denis 

Nosjean-Poulet,  Claude 

Nosjean,  Jacques,  et  Françoise  Nos- 
jean, femme *de  Félix  Giroux... 

Nosjean,  Hubert 

NoMean,  Philis^c,  femme  Claude- 
Marie  Nosjean 

Nosjean,  Claude,  garde  champêtre. 

Monnot,  Thérèse,  veuve  Jean-Poolet . 

Piccard,  Désiré  de  Bellevre 

Simerey,  Jean 


SOMMES 

ANKOELLES 

à 
payer  par 

les 
détenteurs. 


Total. 


fr.  c. 
366  76 


80 
3 
17 
43 
44 
32 
»  40 
»  66 
1  83 


6 
3 
1 


66 
33 


»  77 

3  35 
»  80 
2  » 
1  66 

1  20 

2  » 
32  66 

8  40 
15  40 

»  96 

»  66 

2  13 
29  40 

9  66 

4  25 
1  72 
6  25 

3  83 


517  31 


Cerllllé  eonforme  t 


• 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  dCEtat^ 


J.-G.  LOCRÉ» 
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Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  {projet  de  loi 
sera  renvoyé  a  rexamen  de  sa  commission  d'ad- 
ministration intérieure. 

M.  le  Président.  Je  suis  prévenu  par  M.  le 
grand  maître  des  cérémonies,  que  S.  A.  1.  Ma- 
dame la  Grande-Duchesse  de  Toscane  recevra  de- 
main les  premiers  Corps  de  l'Btat.  Je  propose  à 
[^assemblée  de  nommer  une  députation  de  douze 
membres  à  Feffet  de  présenter  à  Son  Altesse  Impé- 
riale les  hommages  du  Corps  législatif. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée* 

La  députation  sera  composée  de  : 

S.  Ëxc.  le  comte  de  Montesquion,  président  ;  et  de 
HM.  Saint-Pierre-Lesperet  /  viee'préiidenê  ^  Ôrete^ 
secrétaire^  Despérichons,  questeur  y  Slurtz,  Grenier 
(Haule-Loire),  Wasseige,  Tard  y,  Perigeois,  LetèlUer, 
Lefèvre  Ginean,  Fréinin-Bèanmont,  Desribes. 

La  Séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF* 

PRÉSmENCE  DE  M.  GAILLARD,  VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  29  mars  1810< 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  mars  est 
adopté. 

M.  le  Pré«ldeiil.  M.  MarCorelie  à  iû  parole. 

M.  Marcorelle.  Messieurs,  Ja  cOfl naissance 
des  lois  et  des  rôglëttlent^  d'admldislfatioti  est  le 
besoin  de  tous.  Ainsi,  un  ouvrage  dont  Tobjet  est 
d*en  faciliter  la  recherche  et  l'étude,  doit  être 
accueilli  avec  intérêt. 

C'est  sous  ce  rapport  que  j'ai  Thonoeur  de  vous 
présenter  le  Répertoire  des  actes  publics  depuis 
ran  XI  jusqii^à  1810.  par  M.  Rondonneati,  faisant 
suite  au  Répertoire  de  M.  Baulac. 

Ces  deux  ouvrages,  ûul  Complètent  l'état  de  no- 
ite  législation  depuis  1789,  se  distinguent  par  une 
méthode  à  la  portée  de  tout  le  monde,  par  une 
distribution  de  matières  faite  aveo  autant  d6 
clarté  que  d'intelligence. 

Le  dépôt  des  lois,  si  connu,  par  son  utilité  tt 
lès  travaux  nombreux  auxquels  M.  Hoddonneau 
s'est  livré  depuis  vingt  ans,  sont  les  garants  de 
son  zèle  pouf  la  chose  publique. 

Je  demande  la  mention  de  son  bommage  au 

grocès-verbal,  et  )e  dépôt  de  l'ourrage  à  votre 
ibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pfojcl 
de  loi,  présenté  le  20  mars  par  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  Portalis  et 
chevalier  Faure,  relativement  à  une  imposition 
extraordinaire  pour  la  construction  d\in  pont  en 
bois  sur  le  torrent  du  Drac  dans  le  département  de 
Vhère. 

M.  Chappuis,  au  nom  de  la  commission  de 
l*intérieur.  Messieurs,  les  communes  qui  forment, 
dans  le  département  de  l'Isère,  les  deux  cantons 
de  Sassenage  et  de  VfUard-de-Lans  otit  demandé 
rétablissement  d'un  pont  sur  le  Urac  •  et  pour 
subvenir  aux  frais  de  sa  construction,  elles  pro- 
posent d'imposer  sur  elles-mêmes,  pendant  cinq 
ans,  le  quart  en  sus  de  leurs  contributions  ordi- 
naires. 

Tel  est  le  motif  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
rhonneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Quoique  d'un  intérêt  purement  local,  ce  projet 
a  fixé  longtemps  l'attention  de  votre  commission 
intérieure;  la  surcharge  considérable  qu'il  fait 
peser  sur  des  communes  agricoles  pendant  cinq 
ans,  a  balancé  quelquefois,  dans  ses  délibérations, 
les  avantages  durables  et  nombreux  qu'il  leur 
assure.  Mais  ceux-ci  ont  paru  si  évidents,  qu'ils 


ont  enfin  déterminé  tous  les  suffrages  dans  la 
commission  en  faveur  du  projet. 

Nous  allons  tâcher  de  lui  concilier  les  vôtres, 
Messieurs,  en  vous  présentant  les  principales  eon- 
sidérations  qui  ont  motivé  notre  vœu  d  adoption. 

Onze  communes  sont  spécialement  intéressées 

à  la  constrtictioii  proposée.  Bilë  sera  mê  source 

nouvelle  de  prospérité  industrielle  et  coinmer- 
clale  pour  des  contrées  à  qui  la  nature  libérale 
ne  laisse  rien  à  désirer,  que  la  possibilité  d'uti- 
liser ses  dons. 
Placées,  les  unes  au  pied,  les   unes  sur  de^ 

E entes  variées  de  montagnes  presque  inaccessi- 
les,  ces  communes  trouvent  dans  leur  sol  iu;!^- 
puisable  une  surabondance  continuelle  de  pro- 
ductions de  tous  les  genres.  Leurs  valléôs  sont 
couvertes  de  moissons;  leurs  coltines^  d'épaisses 
forêts,  et  les  plateaux  de  leurs  montagnes  four- 
nirent les  pâturages  les  meilleurs  et  les  plus 
abondants  ;  mais  la  portion  considérable  de  ces 
richesses,  qui  excède  la  oonâommatîon  locale, 
reste  le  plas  souvent  sans  produit  et  sans  utilité, 
faute  de  moyens  d'exportation. 

Leur  position  ne  leur  offre  d'autres  débouchés 
que  la  ville  importante  de  Grenoble^  voisine  et 
limitrophe  de  leur  territoire  ;  et  entre  elles  et 
cette  ancienne  capitale  du  Dauphiué,  la  nature  a 
placé,  comme  une  barrière  ifljsurmofttable.  le  Drac, 
torrent  impétueux  et  profohd,  dont  la  traversée 
est  toujours  impossible  à  gué,  et  le  devient  môme 
en  bateau  à  cnacun  do  ses  fréquents  déborde- 
ments. 

Depuis  très-longtemps  elles  avaient  formé  le 
vœu  olen  naturel,  mais  vague^  plutôt  que  le  pro- 
jet réfléchi  de  l'établissement  d'un  pont.  En  effet, 
riert  n'était  plus  précieux  pour  elles  que  ce  moyeu 
d'assurer,  avec  la  continuité  du  passage,  celle  du 
transport  et  de  la  vente  de  leurs  denrées.  Aussi» 
dès  l'instant  qu'elles  ont  pu  s'entendre  et  se  con- 
certer^ toutes  ont  voté  la  construction  à  leurs 
frais. 

C'est  donc  leur  vœu  unanime  que  flûus  vous 
proposons  de  sanctionner  aujourd'hui.  A  l'excep- 
tion d'une  seule  de  leurs  propositions  dont  nous 
vous  entretiendrons  bientôt,  et  qu'il  a  paru  sage, 
nous  dirons  même  indispensable,  de  nlodifier^  le 
projet  de  loi  les  adopte  toutes  sans  réserve.  C'est 
ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  parcotutmt  les 
diters  articles  qui  le  composent. 

Ainsi  la  dépense  d'un  pont  en  pierre^  excédant 
de  beaucoup  leurs  ressources,  le  premier  article 
propose,  comme  elles  le  désirent,  de  le  construire 
en  bois,  sUr  des  piles  en  maçonnerie,  genre  de 
construction  dont  les  principales  parties  sont 
fournies  et  renouvelées  très-facilement  dans  un 
pays  couvert  de  forêts. 

Le  projet  leur  accorde  le  terme  de  cinq  ans 
qu'elles  ont  demandé  pour  la  levée  de  135,000  fr. 
nécessaires  soit  à  la  construction,  soit  aux  répa- 
rations et  à  l'entretien  du  pont,  pendant  vingt- 
cinq  ans. 

Elles  ont  proposé  l'établissement  d'un  péage 
pour  recouvrer  leur  avances  ;  le  projet  de  loi 
l'autorise  pour  le  temps  et  suivant  le  tarif  qu'elles 
ont  indiqués  elles-mêmes.  Ce  mode  de  recouvre- 
ment, dont  l'expérience  a  depuis  longtemps 
prouvé  la  sagesse,  est  tout  à  la  fois  le  plus  équi- 
table et  le  moins  onéreux;  ici,  il  fera  contribuer 
d'une  manière  insensible  aux  frais  de  construc- 
tion du  pont  et  il  ne  peut  y  faire  contribuer  que 
les  personnes  à  qui  le  pont  sera  utile. 

Enfin  le  dernier  article  du  projet  renferme  la 
seule  disposition  qui  (nous  l'avons  annoncé),  ne 
soit  point  conforme  au  vœu  des  communes  inté- 
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ressées.  Bllo  est  relative  k  la  perception  et  à  la 
répartition  des  produits  du  péai^e. 

L(»9  communes  désiraient  de  les  conserrer  im- 
môdiateinent. 

Le  projet,  au  contraire,  veut  qu'il  «  soit  statué 
«  par  des  règlements  d'administralion  sur  le  re- 
«  couvrement  de  la  contribution,  le  payement 
«  des  adjudicataires  des  travaux,  rétablissement, 
«  la  perception  et  la  distribution  entre  les  com- 
«  munes  du  droit  de  péage.  i 

La  prétention  des  communes,  qui,  au  premier 
aspect ,  paraissait  juste  et  naturelle ,  a  été 
examinée  avec  soin  et  avec  intérêt.  Mais  elle  a 
été  écartée  comme  contraire  aux  principes  et  aux 
usages  établis.On  s'est  demandé  s'il  serait  régulier, 
s'il  pouvait  être  utile  de  charger,  par  une  disposi- 
tion précise  de  la  loi,  un  certain  nombre  de  com^- 
mimes  de  percevoir  un  impét  particulier,  et  de 
s'en  diviser  les  produits  même  à  titre  de  rem- 
boursement. 

Soui  le  rapport  de  la  régularité,  il  a  été  re- 
connu qu'une  opération  de  ce  i^enre  était  un  acte 
administratif;  que  dans  le  système  social,  l'ad- 
ministration n'étant  elle-même  que  l'action  du 
Gouvernement,  tout  acte  administratif  dont  le 
Gouvernement  n'est  pas  le  mobile  et  le  régulateur, 
est  vicieux  par  là  même.  La  loi  autorise  l'impôt, 
elle  en  assigne  l'objet;  mais  le  Gouvernement 
seul,  par  des  actes  particuliers  et  dang  des  formes 
déterminées,  c'est-à-dire,  par  des  règlements  d'ad- 
ministration, doit  en  diriger  et  la  perception  et 
l'emploi. 

Ainsi  chaque  commune  doit  conserver  les  attri-* 
butions  qui  lui  sont  spécialement  déléguées  pour 
son  régime  intérieur;  mais  nous  pensons  qu'il 
serait  contraire  aux  principes,  comme  à  Torgaul- 
satlon  administrative ,  d'attribuer  à  pinceurs 
d'entre  elles  une  gestion  collective,  inconciliable, 
soit  avec  le  régime  communal,  soit  aver  la  hié- 
rarchie des  autorités  supérieures,  au  milieu  des* 
quelles  elles  seraient  (du  moins  quant  à  leur 
gestion  spéciale  et  collective)  une  véntablo  su- 
perfétation 

Sous  le  rapport  de  l'utilité  et  dea  convenances 
respectives,  la  demande  des  communes  ne  nous 
a  point  paru  plus  fondée. 

il  est  aisé  de  pressentir,  en  effet,  combien  il 
serait  diflicile  d'organiser,  par  des  dispositions 
législatives,  cette  espèce  de  fédération  de  com- 
munes, exerçant  des  pouvoirs  égaux  pour  des 
intérêts  qui  ne  le  seraient  pas  ;  il  est  aisé  de  pré- 
voir la  foul<^  de  différends,  de  contestations  inter- 
minables dont  ce  mélanFige  confus  d'ailministra- 
tion,  jusqu'ici  sans  exemplç,  pourrait  devenir  la 
source. 

Or,  Ton  voit  disparaître  tous  ces  inconvénients 
en  suivant  les  règles  établies  et  sanctionnées  par 
vous,  Messieurs,  dans  plusieurs  circonstance»  de 
la  même  nature. 

D'après  ces  considérationa,  noo^  avons  pensé 
que  le  dernier  article  du  projet  était  conforme 
aux  priocipea  et  même  aux  véritables  intérêts  des 
communes  ;  les  autres  dispositions  n'étant  que 
l'expression  de  leurs  vœux  unainmes,  votre  com- 
mission vous  propose  de  sanctionner  par  vos  suf- 
frages l'ensemble  du  projet. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
hèrii  sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par 
239  voix  contre  I. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESgUIOU. 

Séance  du  30  mars  1810. 

Le  procès*verbal  de  la  séance  d*hier  est  adopté. 

M.  le  Préflldisiit.  MM.  Paroletti,  Pardessus  et 
iNougarêde  demandent  la  parole. 

M.  Paréleltl^  Messieurs,  dans  cette  auguste  en- 
ceinte, vous  prêter  souvent  une  oreille  attentive 
à  la  voix  d'orateurs  illustres  qui  vous  énoncent 
les  grandes  pensées  de  notre  souverain.  YeuilleK 
aujourd'hui  m'entendre  parler  d'un  hommage  qui 
vous  est  fait  par  le  doyen  de  la  littérature  lia- 
lienne^  M.  Tabbé  Denina,  bibliothécaire  de  Sa 
Majesté,  me  charge  devons  présenter  son  Histoire 
de  Vltalie  octidentale. 

Pour  la  gloire  de  l'abbé  Denina,  eût  suffi  sans 
doute  ['Histoire  dei  Révolutions  d'Italie^  Ouvrage 

3ui  a  trouvé  son  rang  à  côté  des  écrits  immortels 
e  l'abbé  de  Vertot-  Ce  livre,  qui  est  remarquable 
par  son  plan  et  par  les  formes  de  son  stvle,  n'est 
pas  moins  admirable  par  les  réflexions  qu'il  ren- 
ferme. 

L'abt)é  Denina  n'a  cessé  de  publier  des  livres 
en  Italie,  en  Allemagne  et  en  France.  Son  nom  et 
ses  productions  appartiennent  à  trois  littératures 
diverses.  Dans  ces  derniers  temps^  il  s'est  occupé 
d'achever  son  Histoire  des  Revoiutiong  d' Italie. 
Beaucoup  de  choses  s'étaient  passées  dans  cett4i 
contrée^  qui  n'avaient  pu  être  mentionnées  dans 
cet  ouvrage  :  les  événements  seuls  de  la  Révolu- 
tion fournissaient  des  matériaux  pour  quelques 
volumes^  Sa  nouvelle  composition,  qui  est  rap^ 
pendice  naturel  de  l'ancienne,  complète  Thistoire 
de  l'Italie.  Cette  belle  péninsule,  vaincue  jadis  par 
Bellovdse,  soumise  en  partie  par  César,  et  relevée 
par  Charlemagne,  reçoit  de  nouvelles  destinées 
de  son  grand  roi. 

La  fortune  est  souvent  favorable  aux  hommes 
de  mérite.  Bile  a  permis  aux  travaux  littéraires 
de  l'abbé  Deoina  de  pouvoir  ligorer  dans  los  an*» 
nales  de  deux  siècles.  Cet  écrivain  était  du  nom" 
bre  des  personnes  qui  occupaient  les  loisirs  du 
graod  Frédéric;  auteur  des  Révolutions  de  la 
Germanie.  SSL  plume  a  tracé  les  fastes  immortels 
de  Marie-Thérèse,  et  sa  vie  a  traversé  tant  d'an- 
nées, qu'environné  de  célébrité,  il  a  l'honoeurde 
parler  de  la  oldre  du  Grand  Napoléon,  et  de  faire 
paraître  ce  livre  sous  ses  auspices* 

Je  demande  que  l'on  veuille  faire  mention  au 
procèS'Verbal  de  cet  hommage,  et  uu  dépôt  que 
l'on  a  fait  de  l'ouvrage  à  votre  bibliotbèqu€f. 

M.  Pardesnas,  Messieurs  et  chers  collègues, 
le  Corps  législatif,  dans  sa  session  de  1807,  a  reçu 
avec  intérêt  la  prennêre  édition  de  mon  Traite 
des  Servitudeê,  lies  efforts  pour  être  utile  et  pour 
que  mon  travail  fût  digne  du  prince  qui  m'avait 
permis  de  le  lui  dédier,  trouvèrent  une  récompense 
précieuse  dans  les  marques  de  bienvenllauee  que 
j'ai  reçues  de  mes  collèges. 

Si  des  erreurs  ont  disparu  dans  mon  ouvrage, 
s'il  peut  avoir  acquis  une  utilité  plus  étcnàdue^  je 
le  dois  à  leurs  observations. 

Offrir  maintenant  au  Corps  législatif  f;ette  se- 
conde édition  que  ses  suffrages  ont  encouragée^ 
que  les  conseils  de  ptosiears  de  ses  membres  ont 
perfecttonfvée,  ce  n'est  donc  pas  seulement  témpot'^ 
gner  ma  reconnaissance,  c'est  rendre  ce  qui  m'a 
été  prêté  si  généreiisement. 

M.  M^ugmrèâë  Messieurs  et  èhers  collègues, 
M.  Chabot  (de  l'Allier),  notre  ancien  follfgue,  et 
membre  de  la  cour  de  cassation,  voos  offre /'hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  Qtie$fions  Prantitûn$9 
sur  U  Codé  Napoléon^ 
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A  pcioe  la  |)Qblicatioa  d'un  Gode  uniforme  de 
législation  civile  a-t-ellc  satisfait  aux  vœux  de 
tous  les  Français,  qu'on  a  vu  se  ranimer  les  étu- 
des du  droit  et  rardeur  des  jurisconsultes.  Cha- 
cune des  lois  qui  le  composent  sont  aussitôt  de- 
venues un  texte  fécond  de  discussion  et  de 
commentaires. 

Parmi  les  questions  qui  exerçaient  plus  parti- 
culièrement la  sagacité  des  nouveaux  commen- 
tateurs, on  a  remarqué  celles  qui  naissaient  du 
passage  de  la  loi  ancienne  aune  léf^islation  nou- 
velle, filles  auraient  été  inutiles,  si  le  nouveau 
Code  eût  offert  la  môme  disposition  qui  précède 
les  Pandectes  de  Justinien^  et  qui  en  étend  l'au- 
torité jusque  sur  les  droits  déjà  ouverts,  et  sur 
les  contestations  déjà  portées  devant  les  tribu- 
naux. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  le  vice  d'une 
telle  disposition.  Cest  un  principe  semblable  qui 
avait  produit,  dans  la  république  romaine,  ces  lois 
privées,  si  fameuses  sous  le  nom  de  privilèges^ 
et  dont  Texil  de  Gicéron  offrit  un  des  abus  les 
plus  odieux.  Lorsque  le  système  impérial  les  eut 
abqlies,  il  ne  résulta  pas  des  inconvénients  moins 
graves  de  la  législation  des  rescrits ^qui  les  avaient 
remplacés. 

On  peut  remarquer,  au  contraire,  dès  tes  pre- 


garantie  des  droits  du  citoyen  se  trouve  dans  cette 
maxime  salutaire,  qui  établit  des  limites  certai- 
nes entre  la  puissance  judiciaire  et  la  puissance 
législative^  et  qui  est  d^un  si  grand  secours  pour 
en  prévenir  les  abus. 

Mais  ce  principe,  si  important,  offre  des  excep- 
tions d'autant  plus  difficiles  à  déterminer,  qu'elles 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  disposition  législa- 
tive. On  peut  en  juger  par  la  sente  exception  que 
les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  avaient  cru 
pouvoir  établir.  Bile  concernait  les  lois  dont  l'ob- 
jet était  d'expliquer  les  lois  antérieures,  et  la  né- 
cessité de  la  supprimer  fut  reconnue  dès  les  pre- 
mières discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil 
d'Etat. 

Néanmoins  le  législateur  a  publié  quelques  lois 
transitoires:  mais  elles  n'avaient  pour  motif  que 
d'appliquer  la  législation  récente  sur  les  enfants 
naturels,  les  adpptions  et  les  divorces.  Il  a  mieux 
aimé  d'ailleurs  abandonner  les  exceptions  à  l'é- 
quité des  tribunaux,  que  de  s'exposer  à  altérer, 
par  des  dispositions  législatives,  un  principe  dont 
il  avait  reconnu  toute  l'importance. 

Ces  exceptions  peuvent  résulter  du  droit  na- 
turel ;  car  n  n'y  a  plus  de  rétroactivité,  quand  les 
dispositions  de  la  loi  étaient  consacrées  d'avance 
par  ces  règles  de  l'équité  qui  ont  précédé  réta- 
blissement des  lois  positives.  Elles  peuvent  être 
autorisées  par  le  silence  des  lois  anciennes  ;  car 
une  loi  peut  régler  le  passé,  quand  elle  décide 
les  diÉcullés  qui  n'oni  encore  été  prévues  par 
aucune  loi.  Bnfin,  lorsqu'une  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  sont  déjà  acquis,  elle  peut, 
sans  inconvénient,  changer  les  suites  que  doivent 
avoir  des  lois  antérieures. 

C'est  ce  qui  explique  le  grand  nombre  de  ques- 
tions que  fournissaient  aux  commentateurs  de 
chacune  des  lois  qui  composent  le  Code  Napoléon, 
les  seules  applications  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois  ;  mais  la  diversité  de  leurs 
opinions  n'était  pas  moins  remarquable,  et  sem- 
blait jostiflée  par  les  décisions  diverses  ou  même 
opposées  qui  étaient  rendues  par  les  tribunaux. 

La  véritable  cause  de  cette  divergence  d*opi« 


nions  n'a  point  échappé  à  l'auteur,  et  lui  a  fourni 
le  sujet  d  un  ouvrage  dont  l'idée  seule   est  la 

Sreuve  d'une  sagacité  peu  commune.  Il  a  étudié 
ans  leur  ensemble  les  rapports  généraux  de  ces 
diverses  questions,  qui  appartenaient  moins,  en 
effet,  à  telle  loi  particulière,  qu'au  passage  de  la 
loi  ancienne  à  la  nouvelle  législation.  La  plupart 
des  difGcultés  ont  aussitôt  disparu  par  le  simple 
résultat  de  leur  rapprochement,  et  par  le  déve- 
loppement des  principes  communs,  qui  devaient 
servir  à  les  résoudre. 

Cependant  il  restait  encore  de  nombreux  obs- 
tacles ;  et  si  la  méthode  adoptée  par  l'auteur  était 
la  seule  qui  pût  conduire  à  la  solution  des  ques- 
tions transitoires,  il  faut  avouer  aussi  qu'elle  ne 
pouvait  être  adoptée  que  par  un  jurisconsulte 
distingué  ;  car  il  fallait  des  lumières  peu  com- 
munes pour  établir  cette  comparaison  constante 
entre  deux  législations  successives,  pour  distin- 
guer avec  exactitude  ce  qu'elles  avaient  de  sem- 
blable et  de  contraire;  et  pour  ne  pas  confondre 
les  principes  immuables  dans  le  droit  naturel, 
avec  les  règles  du  droit  positif,  dont  l'applica- 
tion ne  peut  remonter  au  delà  de  l'époque  où  elles 
ont  été  déclarées. 

Mais  nous  ne  saurions  penser  comme  l'auteur, 
que  l'utilité  de  son  ouvrage  cessera  avec  les  ques- 
tions transitoires  qui  en  ont  été  l'occasion.  Nous 
pensons,  au  contraire,  qu'on  devra  toujours  y 
chercher  le  véritable  esprit  delà  législation  nou- 
velle, et  qu'il  sera  principalement  d'un  grand  usage 
pour  conserver  la  tradition  des  principes  de  la 
jurisprudence,  à  laquelle  nos  futurs  jurisconsul- 
tes seront  toujours  obligés  de  recourir.  Au  sur- 
plus, quelques  différences  que  l'on  puisse  remar- 
quer dans  le  nouveau  Code,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  ses  rapports  avec  l'ancienne  législa- 
tion ne  soient  encore  plus  multipliés,  et  Von  n'a 
jamais  prétendu  donner  une  institution  absolument 
nouvelle  à  un  peuple  qui  tenait  déjà  U  premier 
ranyparmiles  peuples  policés.  Mais  ce  n est  pas 
le  seul  motif  qui  nous  paraisse  devoir  perpétuer 
l'utilité  d'un  ouvrage  si  digne  d'être  distingué 
parmi  ceux  qui  ont  paru  depuis  la  publication  du 
Code  Napoléon. 

Dans  cette  mémorable  révolution  qui  a  renou- 
velé nos  institutions  et  nos  lois,  tous  les  fonde- 
ments de  la  législation  ont  paru  à  découvert,  tour 
à  tour  renverses  avec  violence,  et  relevés  ensuite 
sur  des  plans  plus  réguliers,  et  sur  de  plus  vastes 
proportions. 

Au  milieu  des  déclamations  passionnées,  qui 
exagéraient  les  défauts,  ou  consacraient  jusqu'aux 
abus  de  l'ancienne  législation,  au  sein  des  dis- 
cussions imposantes  qui,  sous  l'influence  d'un 
puissant  génie,  ont  préparé  la  législation  nou- 
velle, une  vive  lumière  a  paru  se  répandre  sur 
toutes  les  lois,  semblable  d'abord  aux  flammes 
d'un  volcan,  bienfaisante  ensuite  et  réparatrice, 
comme  celle  qui  ranime  et  vivifie  toute  la  nature. 
Si  Ton  veut  chercher  le  centre  où  cesrayons  épars 
viennent  se  confondre,  on  les  trouvera  toujours 
dans  les  questions  transitoires  qui  appartiennent 
aux  deux  législations,  qui  déterminent  tous  leurs 
point  de  contact,  qui  en  dévoilent  le  véritable 
esprit,  et  qui  en  font  apercevoir  toutes  les  diffé- 
rences. 

Tels  sont.  Messieurs  et  chers  coUèffues  les  li- 
tres que  les  Questions  transitoires  surle  Code  Na^ 
poléon  nous  paraissent  présenter  à  un  accueil 
distingué  du  Corps  législatif,  et  à  une  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  ses  séances. 

Lo  Corps  législatif  agrée  les  hommages  que 
viennent  de  lui  présenter  H.V.  Pardessus,  Paro- 
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letti  et  le  baron  Nougarède,  ordonne  la  mention  i 
honorable  au  procès -verbal  et  le  dépôt  des  exem-  I 
plaires  à  sa  bibliothèque. 

L'ordredu  jour  apçellela  discussiondu  quatrième 
projet  de  loi  d'intérêt  local^  présenté,  le  21  mars, 
par  MM.  le  conseillers  d'EtatcomtesGorsini,  Ghaban 
et  Portails. 

M.  Tardy,  au  nom  de  la  commission  de  l'inté^ 
rieur.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté a  pour  objet  d'autoriser  des  aliénations, 
acquisitions,  échanges  et  concessions  à  rente, 
des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts. 
Quelques-uns  des  échanges  intéressent  le  Gou- 
vernement, et  tendent  à  agrandir  les  forêts  impé- 
riales. Les  autres  opérations  sont  demandées  par 
des  départements  et  des  communes. 

Ici,  c'est  une  maison  centrale  de  détention,  un 
dépôt  de  mendicité,  des  prisons,  des  tribunaux, 
un  palais  épiscopal,  un  séminaire  à  établir. 

La,  un  ancien  presbytère  à  acquérir,  une  église 
à  réparer  ou  reconstruire,  la  partie  supérieure 
d'une  porte  de  ville  à  recouvrer,  un  temple  pour 
Texercice  du  culte  protestant,  une  maison  com- 
mune ou  d'éducation,  un  auditoire  de  justice  de 
paix,  un  entrepôt,  une  halle  couverie,  uue  fon- 
taine publique,  une  salle  de  spectacle  à  édifier. 

Là  encore,  ce  sont  des  rentes  à  amortir,  d'au- 
tres à  créer  sur  des  terrains  incultes,  que  des 
mains  laborieuses  sont  prêtes  à  fertiliser. 

Là  enlîn  des  rentes  à  imposer  sur  des  commu- 
naux que  des  laboureurs  ont  défrichés  ou  se  sont 
partagés  sans  titre,  dans  les  temps  de  licence, 
mais  auxquels  ils  ont  donné,  par  leurs  travaux, 
la  plus  grande  valeur  productive. 

Quelque  familiers  que  soient  la  plupart  de  ces 
objets,  ils  ne  sont  pas  dénués  d'intérêt  :  on  ne 
peut,  en  effet,  voir  avec  indifférence  des  établis- 
sements anciens  sortir  de  leurs  ruines,  ou  retour- 
ner à  leur  première  destination;  d'autres  se  for- 
mer pour  seconder  la  marche  des  institutions 
politifïues  ou  religieuses,  et  les  dépenses  locales 
descendre  par  degrés  à  l'utilité  et  à  l'agrément. 

Et  l'on  aoit  voir,  avec  reconnaissance  aussi, 
l'attention  du  souverain  portée  sur  des  détails 
aussi  variés,  toujours  tendant  à  des  améliorations, 
et  mettant  à  profit,  par  une  indulgence  mêlée  de 
justice,  jusqu^aux  fautes  commises  sous  le  relâ- 
chement des  lois. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné  avec 
soin  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées. 
Elle  s'est  convaincue  gue  toutes  les  formalités 
qui  peuvent  assurer  le  juste  prix  des  acquisitions 
ou  constructions,  l'avantage  du  Gouvernement 
dans  les  échanges,  et  des  communes  dans  les 
aliénations,  échanges  et  concessions  à  rentes,  ont 
été  remplies  avec  exactitude. 

Elle  s^est  convaincue  aussi  qu'il  y  a  nécessité 
de  recourir  aux  impositions  et  aux  emprunts, 
que  le  poids  des  impositions  sera  diminué  par  la 
division  de  leur  recouvrement,  et  que  le  rem- 
boursement des  emprunts  est  assuré,  soit  par  les 
revenus  ordinaires  des  communes,  soit  par  le 
produit  des  nouveaux  établissements,  tels  que  les 
entrepôts. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vous  proposer  dès  a 
présent  l'adoption  du  proiet  de  loi  ;  mais  vous 
avant  annoncé  une  salle  de  spectacle,  objet  qui 
sort  de  la  classe  ordinaire  des  dépenses  commu- 
nales, je  crois  vous  devoir  une  explication  sur  ce 
point. 

Dijon,  chef-lieu  de  la  Côte-d'Or,  où  l'esprit  est 
en  harmonie  avec  la  beauté  et  la  richesse  du  ter- 
ritoire, où  le  tact  est  fin  et  le  goût  délicat,  où  les 
sciences  et  les  belles-lettres  cultivées  dés  long- 


temps,  ont  fourni  et  fournissent  encore  tant 
d'hommes  célèbres  ;  Dijon  n'a  pour  salle  de  spec- 
tacle qu'un  bâtiment  informe  gui  appartient  plu- 
tôt à  l'enfance  de  la  comédie  française  qu'au 
siècle  brillant  où  des  monuments  nombreux  attes- 
tent le  sentiment  du  beau  et  la  perfection  des 
moyens;  qu'un  bâtiment  en  bois  dont  l'ensemble 
et  les  issues  ne  présentent  pas  moins  d'inquiétude 
à  l'imagination  que  de  désagrément  à  l'œil. 

Pour  faire  cesser  ces  contrastes  et  ces  dangers, 
Dijon  désire  de  réunir  à  l'excédant  de  ses  reve- 
nus le  prix  de  quelques  immeubles  d'un  produit 
modique,  et  d'en  construire  une  salle  de  specta- 
cle où  le  goût  supplée  à  la  magnificence,  et  où 
la  crainte  ne  soit  plus  mêlée  à  des  délassements 
préparés  en  partie  par  les  talents  et  le  génie  de 
ses  propres  habitants  :  vous  m'entendez,  Messieurs, 
je  parle  des  Piron,  des  Rameau,  des  Grébillon. 

Le  Gouvernement,  qui  encourage  les  arts  et 
qui  veille  constamment  à  la  sûreté  des  citoyens, 
a  accueilli  la  demande  de  la  ville  de  Dijon.  Ani- 
més du  même  esprit,  vous  lui  accorderez  vos  suf- 
frages. Messieurs,  et  vous  adopterez  un  projet  de 
loi  dont  toutes  les  parties  conduisent  à  des  ré- 
sultats avantageux. 

Tel  est  le  vœu  que  m'a  chargé  de  vous  expri- 
mer votre  commission  d'administration  intérieure. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion  et  délibère 
sur  le  projet,  qui  est  converti  en  loi  par  236  voix 
contre  10. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Montes- 
quieu, président,  l'assemblée  se  forme  en  comité 
secret. 

A  trois  heures,  la  séance. est  rendue  publique. 

M.  le  Président  annonce  que  la  députation  du 
Corps  législatif,  qui  doit  assister  à  la  cérémonie 
religieuse  du  mariage  de  S.  M.  L'Empereur  et 
Roi,  sera  composée  de  : 

S.  Ekc.  le  comte  de  Honlesqaiou,  préiident» 

Vice-préildenis  : 

MM.  Saint-Pierre  Lesperet,  Gamard,  Bouvier,  Hébert, 

Seerétairei: 

GreUel,  Paymaurio,  Debosque,  PUschaert. 

Quêsteurt  : 

Despérichons,  Blanqnart-Baillenl,  Rcynand -Las- 
cours,  MarcoreUe. 
MM.  Mathey.  Thyri,  d'Aigrement,  Emmery  (du  Nord), 
Letellier,  Manglois-Septenville ,  Aznni,  d'Ar- 
thenay,  Besquet,  Fremin-Beaumont,  Lefebvre- 
Gineau,  Roëmers,  Lajard  (de  l'Hérault)»  Zœpf- 
fel ,  Fleury ,  StanisUs  Girardin  ,  Chancel ,  de 
Lameth. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  31  mars  1810. 

Le  procôs-verbal  delà  séance d^hier  est  adopté. 
Le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général. 
Le  résultat  n'en  est  pas  rendu  public. 
La  séance  est  levée. 


SÉNAT  CONSERVATEUR.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 

CORPS  LEGISLATIF. 

3avrt718t0. 

Aujourd'hui,  3  avril  1810,  TEmpereur  et  TImpé- 
TRICE  étant  sur  leurs  trônes,  entourés  des  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale,  des  princes 
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grands  dignitaires  et  des  grands  officiers  de  la 
couronne  de  France  et  d^Italie,  ont  reçu  les  hom- 
mages et  félicitations  du  Sénat  de  France,  du 
Sénat  d'Italie,  du  conseil  d'Etat  et  du  Corps  lé- 
gislatif :  ces  corps  ont  harangué  Leurs  Majestés; 
us  ont  traversé  la  salle  du  Trône,  et  se  sont  retirés 
par  la  galerie  de  Diane. 

Ensuite  les  ministres,  les  cardinaux,  les  grands 
officiers  de  Tempire  et  de  la  Légion  d'honneur,  la 
cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes,  le  conseil 
de  l'université,  les  officiers  de  la  maison  de  Leurs 
Majestés  et  de  celles  des  princes  et  princesses,  les 
généraux  de  division,  la  cour  d'appel,  les  archevô- 
gues,  les  préfets,  le  clergé  de  Paris,  la  cour  de 
justice  criminelle,  les  généraux  de  brigade,  les 
évêques,  les  autorités  de  Paris,  les  maires  des 

Erincipaies  villes  de  l'empire,  les  colonels  et  les 
ommes  présentés  à  la  cour,  ont  eu  Thonneur  de 
faire  leurs  révérences  à  Leurs  Majestés. 

Les  dames  du  palais,  les  femmes  des  ministres 
et  des  grands  ofnciers  de  Tempire,  celles  des 
maisons  des  princes  et  des  princesses,  et  toutes 
les  autres  dames  présentées  ont  été  admises  à  fiûre 
leurs  révérences. 

Les  corps  qui  ont  harangué  Leurs  Majestés  ont 
été  introduits  par  le  grand  maître  des  cérémonies, 
et  présentés  à  Leurs  Majestés  par  les  grands 
dignitaires  que  ces  présentations  concernent. 

Les  autres  corps  et  toutes  les  personnes  qui  ont 
fait  leurs  révérences  à  Leurs  Majestés  ont  été 
présentés  àTËMPEREUR  par  le  grand  chambellan, 
et  à  riMPÉHATRiCE  par  la  dame  d'honneur. 

Tous  les  princes  et  princesses  et  les  grands 
officiers  qui  entouraient  le  trône  étaient  debout. 

Discours  de  M,  le  comte  Gamier,  président  du 

Sénat, 

Sire, 

C'est  avec  une  respectueuse  et  profonde  émo- 
tion queie  Sénat  se  présente  aujourd'hui  devant 
Votre  Majesté.  11  ira  jamais  eu  à  porter  aux 
pieds  du  trône  de  plus  douces  félicitations.  Jamais 
il  n'a  mieux  senti  la  force  et  la  dignité  de  ces  liens 
de  famille  qui  unissent  le  monarque  à  ses  fidèles 
sujets.  Vos  plus  tendres  affections.  Sire,  les  be- 
soins les  plus  intimes  de  votre  cœur  vont  désor- 
mais se  confondre  avec  le  premier  intérêt  de  la 
monarchie  et  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  peu- 
ples, la  durée  de  cette  dynastie,  la  plus  puissante 
qui  ait  jamais  été  fondée  parmi  les  nommes. 

Que  de  cœurs,  même  au  delà  des  frontières  de 
votre  empire,  ont  tressailli  de  ce  qui  va  faire 
votre  félicité!  et  votre  grande  âme  tfa  point  été 
insensible  à  leurs  transports. 

L'Europe  contemple  avec  ravissement  l'auguste 
fille  des  souverains  d'Autriche  sur  le  trône  glo- 
rieux de  Napoléon;  et  la  Providence,  Sire,  en 
vous  réservant  cette  illustre  épouse,  a  voulu  ma- 
nifester de  plus  en  plus  qu'elle  vous  a  fait  naître 
pour  le  bonheur  des  nations  et  pour  assurer  le 
repos  du  monde. 

Madame, 

Ces  cris  d'allégresse  qui  ont  partout  accom- 
pagné les  pas  de  Votre  Majesté,  ce  concert  de  bé- 
nédictions qui  retentit  encore  de  Vienne  jusqu'à 
Paris,  sont  l'expression  fidèle  des  sentiments  du 
peuple.  Le  Sénat  vient  offrir  à  Votre  Majesté  des 
hommages  non  moins  empressés  ni  moins  sin- 
cères. 

La  couronne  impériale  qui  brille  sur  votre 
front,  cette  autre  couronne  de  grâces  et  de  vertus 
qui  tempt're  et  qui  adoucit  l'éclat  de  la  première, 
attirent  vers  vous  les  cœurs  de  trente  millions  de 


Français,  qui  mettent  leqr  joie  et  leur  orgueil  à 
vous  saluer  du  nom  de  leur  souveraine.  Ces  Fran- 
<;ai6  que  vous  avez  adoptés,  à  qui  vous  venez,  par 
la  plus  sainte  des  promesses,  de  vouer  les  senti- 
liments  d'une  tencfre  mère  (1).  vous  les  trouverez 
dignes  de  vos  bontés.  Vous  cliérirez  de  plus  en 
plus  ce  peuple  bon  et  sensible,  toujours* pressé  du 
i)esoin  d'aimer  ceux  qui  le  gouvernent,  et  de 
placer  l'affection  et  l'honneur  à  côté  de  l'obéis- 
i'ance  et  du  dévouement. 

Ces  sentiments,  que  nous  sommes  si  heureux 
(l'exprimer  à  Vos  Majestés,  sont  sous  la  garantie 
(lu  ciel,  comme  le  serment  sacré  qui  vient  d'unir 
h  jamais  les  grandes  et  belles  destinées  de  Napo- 
léon et  de  Marie-Louise. 

Réponse  de  Sa  Majesté. 

«  SÉNATEURS, 

a  Moi  etriMPÉRATRiCE,  uous  méritons  les  senti- 
«  ments  que  vous  nous  exprimez,  par  l'amour 
«  que  nous  portons  à  nos  peuples.  Le  bien  de 
«  la  France  est  notre  premier  besoin.  » 

Discours  de  M.  le  comte  Defermon,  au  nom  du 

Conseil  dEtat, 

SiRB, 

Le  conseil  d'État  à  qui  Votre  Majesté  a  daigné 
•lonner  tant  de  témoignantes  de  confiance  et  de 
bonté,  vient  déposer  au  pied  du  trône  l'expression 
de  la  Joie  qu'il  éprouve. 

11  voit  avec  transport,  sur  le  premier  trône  du 
inonde,  le  héros  le  plus  grand  et  le  plus  chéri, 
la  princesse  la  plus  distinguée  par  ses  vertus,  ses 
;^Tàces  et  ses  éminentes  qualités.  Cette  heureuse 
union  a  fait  éclater  les  accents  de  la  joie  dans  les 
diverses  parties  de  l'empire;  tous  les  cœurs  se 
livrent  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour  pour  des 
souverains  dont  ils  ont  tant  de  motifs  d^ttendre 
leur  bonheur. 

L'avenir  nous  présente  les  espérances  les  plus 
fiatteuses  ;  le  bonheur  des  bons  princes  est  de  se 
voir  revivre  dans  leur  postérité;  celui  des  na- 
tions est  de  voir  se  perpétuer  dans  les  enfants 
les  vertus  des  bons  princes  :  les  plus  grands 
hommes  ont  besoin  de  délassements,  et  c'est  dans 
le  sein  de  leur  famille  qu'ils  trouvent  ce  qui  peut 
satisfaire  leur  cœur.  La  Providence,  qui  déjà  a 
tant  fait  pour  nous,  réalisera  vos  vœux  et  les  nô- 
tres. 

Madame,  nous  verrons  Votre  Majesté  heureuse 
de  faire  le  bonheur  de  son  auguste  époux  et  de 
ses  fidèles  sujets. 

Nous  confondrons  vos  augustes  personnes  dans 
les  sentiments  de  respect  et  d'amour,  dans  les  té- 
moignages de  zèle  et  de  dévouement  que  nous  se- 
rons toujours  fiers  et  heureux  de  leur  donner. 

Daignez,  Sire,  daignez,  Madame,  agréer  cet 
hommage  de  nos  cœurs,  et  nos  sincères  félicita- 
tions. 

Discours  de  M.  le  comte  de  Montesquiou  président 

du   Corps  législatif. 

SlRE, 

Le  Corps  législatif  vient  mêler  ses  vœux  aux 
acclamations  des  peuples.  Toute  l'Europe  retentit 
de  celte  illustre  hyménée,  de  ce  gage  assuré  de  la 
paix,  de  celte  auguste  alliance  qui  semble  porter 
avec  elle  toutes  ses  destinées.  Il  est  glorieux,  Sire, 
de  pouvoir  commander  aux  fureurs  de  la  guerre 
et  de  faire  cesser  ks  rivalités  des  nations  ;  mais 
qu'il  est  heureux  de  jouir  de  cette  gloire  auprès 
d'une  jeune  princesse  dont  les  vertus  ont  devancé 

(1)  Réponse  de  Sa  Majesté  au  Sénat,  du  4  mars  1810. 
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Vhge^  et  qui,  par  les  regrets  qu'elle  laisse  aux 
lieux  de  sa  naissance,  promet  tant  de  bonheur  à 
Votre  Majesté  et  au  peuple  qu'elle  vient  d'adopter! 

La  renommée,  Madame,  a  fait  assez  connaître 
les  merveilles  de  ce  règne  et  Téclat  du  trône  où 
vous  montez;  mais  il  est  auprès  de  ce  trône  glo- 
rieux une  place  toujours  réservée  pour  la  grûce 
et  la  bonté,  dont  le  malheur  fait  son  premier 
asile,  et  dont  la  gloire  se  compose  de  bienfaits  et 
de  reconnaissance;  c'est  à  ce  rang  suprême  que 
vous  appellent  tous  les  vœux.  Déjà  les  plus  dou- 
ces espérances  nais?ent  h  votre  approche;  un 
charme  puissant  se  fait  sentir  dans  cet  empire;  il 
semble  qu'un  nouveau  cours  de  prospérités  com- 
mence pour  le  monarque  et  pour  ses  peuples 

Oui,  Sire,  nous  verrons  les  plus  doux  senti- 
ments de  la  nature  inspirer  votre  génie,  l'esprit 
de  famille  s'unir  à  l'amour  de  la  patrie,  et  la 
France  recevoir  de  nouveaux  bienfaits  de  la  ten- 
dresse paternelle. 

Que  votre  bonheur  et  celui  de  vos  peuples  con- 
sacrent donc  à  jamais  votre  illustre  alliance! 
qu'elle  ramène  parmi  nous  ces  longues  années  de 
paix  si  chères  à  nos  souvenirs;  que  l'auguste 
compagne  de  votre  trône  réalise  tous  nos  vœux; 
qu'elle  soit  chère  à  Votre  Majesté,  chère  à  ses  peu 
pies,  et  que  ce  concours  d'affection  et  d'homma- 
ges soit  le  charme  de  votre  vie  et  sa  plus  douce 
récompense. 

Réponse  de  Sa  Majesté. 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
a  Corps  législatif, 

«  Les  vœux  que  vous  faites  pour  nous  nous 
«  sont  fort  agréables.  Vous  allez  bientôt  retourner 
«  dans  vos  départements;  dites-leur  que  l'Impé- 
d  ratrice,  bonne  mère  de  ce  grand  peuple,  par- 
«  tage  tous  nos  sentiments  pour  lui.  Kous  et  elle, 
<c  ne  pouvons  goûter  de  félicité  gu'autant  que 
«  nous  sommes  assurés  de  l'amour  de  la  France.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BOUVIER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  4  avril  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  est 
adopte. 

MM.  les  comtes  Mole,  Portails  et  baron  Pasquier, 
conseillers  d'Etat,  chargés  de  présenter  un  projet 
de  loi  relatif  à  des  impositions  pour  confection  de 
routes  de  divers  départements^  sont  annoncés  et 
introduits. 

M.  le  «omte  Alolé.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  a 
pour  objet  d'autoriser  plusieurs  départements  à 
s'imposer  pour  subvenir  à  la  confection  d'un 
grand  nombre  de  routes  d'un  intérêt  local,  de 
plusieurs  ponts  et  d'autres  travaux  du  même  genre 
dont  l'exécution  est  réclamée  par  tous  leurs  ha- 
bitants. Ce  projet  est  trop  important  pour  que 
nous  ne  devions  pas  vous  en  développer  les  mo- 
tifs et  en  analyser  devant  vous  les  dispositions 
principales. 

Dé\ik  les  lois  du  8  septembre  1807  et  27  décem- 
bre 1809  ont  consacré  ce  système  d'impositions 
volontaires,  au  moyen  desquelles  un  département 
voit  ouvrir  des  routes  destinées  à  faire  commu- 
niquer entre  elles  ses  diverses  parties,  et  à  rendre 
plus  prompte  et  plus  facile  la  circulation  des  dif- 
féreuts  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie. 
Vous  remarquerez  combien  de  tels  sacrifices  ob- 
tiennent immédiatement  leur  prix.  Cette  même 
somme  à  laquelle  un  département  s'impose  va 
d'abord  nourrir  la  classe  la  plus  indigente  de  ses 


habitants  dont  les  bras  sont  employés  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  et  cette  même  classe  indigente 
vient  partager  encore  dans  les  .avantages  que  la 
nouvelle  route  procure. 

Les  routes  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
entretenir  sont  en  général  de  trois  classes.  Le 
Gouvernement  pourvoit  à  l'entretien  de  celles  de 
première  et  de  deuxième  classe  ;  celles  de  troi- 
sième ne  sauraient  être  entièrement  à  sa  charge. 
Sans  doute  elles  ajoutent  à  la  circulation  géné- 
rale, elles  aboutissent  aux  grandes  communica- 
tions de  l'empire,  et  elles  deviennent  ainsi  une 
source  de  la  prospérité  publique.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elles  intéressent  plus  particulière- 
ment les  contrées  qu'elles  traversent,  et  gue  les 
habitants  en  retirent  des  avantages  positifs,  qui 
sont  d'ailleurs  suffisamment  attestés  par  l'empres- 
sement des  conseils  généraux  de  département  et 
d'arrondissement  à  voter  des  impositions  de  la 
nature  de  celles  que  nous  vous  proposons  d'é- 
tablir. 

Ici,  Messieurs,  j'irai  au-devant  d'une  objection 
que  vous  aurez  peut-être  recueillie  quelquefois 
de  la  bouche  de  vos  concitoyens,  c  L'impôt  du 
«  sel,  dit-on,  rend  plus  que  la  taxe  des  routes,  et 
«  il  est  affecté,  comme  cette  taxe  l'était,  à  leur 
«  entretien.  Les  fonds  applicables  aux  routes  doi- 
a  vent  donc  être  plus  considérables  pour  chaque 
«  département.  » 

Pour  le  penser.  Messieurs,  il  faudrait  oublier 
que  les  produits  du  sel  doivent  pourvoir  à  tous  les 
travaux  de  ponts  et  chaussées,  et  que  Tentretien 
des  routes  ne  forme  pas  plus  du  tiers  de  ces  tra- 
vaux. L'impôt  du  sel  ne  couvrirait  jamais  les  dé- 
penses qu'ils  occasionnent.  Aussi  Sa  Majesté  accor- 
derait-elle chaque  année  un  fonds  considérable 
fourni  par  le  trésor. 

L'Empereur,  au  milieu  de  tant  de  routes,  de 
canaux  entrepris  sur  tous  les  points  de  son  vaste 
empire,  et  destinés  à  immortaliser  son  règne,  n'a 
point  oublié  ces  communications,  moins  impor- 
tantes, sans  doute,  mais  si  intéressantes  pour  les 
localités  qu'elles  viviiient.  Une  réserve  considé- 
rable est  raite  chaque  année  sur  les  fonds  géné- 
raux des  routes  ;  et  cette  réserve  est  exclusive- 
ment destinée  à  aider  les  départements  dans 
l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  ils  contri- 
buent. Vous  apprécierez  cette  prévoyance  pater- 
nelle toujours  occupée  à  multiplier  les  ressources 
et  à  les  étendre  au  delà  même  des  besoins.  Vous 
remarquerez  aussi  le  soin  que  le  Gouvernement 
apporte  à  s'assurer,  par  les  votes  des  conseils  gé- 
néraux de  département  et  d'arrondissement,  que 
l'imposition  a  été  librement  consentie,  et  que  la 
répartition  en  a  été  faite  avec  équité. 

Tel  est  l'esprit  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre,  et  les  principaux 
motifs  qili  Tout  dicté. 

Il  contient  trois  titres  :  le  premier  concerne 
les  routes,  le  deuxième  la  navigation  :  le  troi- 
sième renferme  des  dispositions  générales. 

Par  le  premier  titre,  treize  départements  ?ont 
autorisés  à  s'imposer.  Celui  des  fiasses-Alpes 
payera  pendant  six  années  2  centimes  par  franc 
de  ses  contributions  :  en  outre,  l'arrondissement 
de  Forcalquier  fournira  une  somme  de  30,000  fr., 
en  trois  ans  ;  le  Gouvernement  accordera  une 
somme  égale,  et  les  trois  routes  désignées  au  pro- 
jet de  loi,  et  celle  de  Cérute  à  Gynopey,  si  impor- 
tante pour  l'arrondissement  de  Forcalquier,  seront 
réparées. 

Des  sacrifices  du  même  genre  sont  offerts  par 
le  département  de  l'Allier,  pour  la  réparation 
de  la  route  de  Montmarault  à  Saint-Pourçain.  Le 
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trésor  public  y  cootribnera  pour  une  somme  dé- 
terminée, ainsi  que  i'adminislration  des  forêts. 

Dans  le  Galyaaos,  la  restauration  et  Tachèye- 
ment  des  routes  de  Saint-Lô  à  \ire  par  Torigny, 
et  de  Rouen  à  Gaen  étaient  vivement  désirés  par 
tous  les  habitants,  qui  ne  pouvaient  s'en  passer 
pour  leur  commerce.  Le  conseil  général,  s  en  re- 
mettant à  la  sagesse  du  Gouvernement,  s'est  con- 
tenté d'émettre  le  vœu  que,  conformément  à  la 
loi  du  16  septembre  1807,  les  localités  fussent 
appelées  à  contribuer  en  proportion  des  avanta- 
ges particuliers  qu'elles  recueilleraient.  Déjà  au 
mois  de  ventôse  an  Xlll,  il  avait  établi  une  impo- 
sition spéciale  pour  la  route  de  Rouen  à  Gaen.  Au 
moyen  de  quelques  nouveaux  et  légers  sacrifices 
et  de  la  part  contributive  du  trésor,  le  départe- 
ment ne  tardera  pas  à  jouir  de  ces  deux  routes. 

La  loi  du  9  ventôse  an  Xll,  ayant  imposé  à  la 
somme  de  100,000  francs  par  année,  et  pendant 
cinq  ans,  le  département  de  Tlsére,  à  raison  de 
Touverture  de  la  route  de  France  en  Italie  par  le 
Lantaret,  le  trésor  public  devait  fournir  le  sur- 
plus ;  mais  cette  route,  creusée  pour  ainsi  dire 
dans  le  roc,  a  présenté  des  difflcultés  qu'on  n'a- 
vait pu  prévoir  et  qui  ont  dû  en  accroître  consi- 
dérablement la  dépense.  Soti  importance,  la  gran- 
deur des  travaux  qu'elle  exige,  la  résistance  que 
la  nature  y  oppose  sans  cesse  aux  efforts  de  l'art, 
la  rendront  un  des  plus  beaux  monuments  du 
règne  de  rBMPBRBUR.  11  est  juste  que  le  départe- 
ment de  l'Isère,  qui  en  attend  d'immenses  avan- 
tages, partage  encore  avec  le  trésor  public  l'aug- 
mentation des  dépenses.  Nous  proposons  donc  que 
l'imposition,  mise  à  sa  charge  par  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  Xll,  soit  prorogée  pendant  cinq  années. 

Le  département  du  Jura,  au  moyen  de  3  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  qu'il  payera 
pendant  cinq  années .  de  prestations  en  nature 
dont  le  montant  est  déterminé,  et  de  253,220  fr. 
fournis  par  le  trésor,  aura  pourvu  à  la  restaura- 
tion de  vinfft-quatre  routes  de  troisième  classe. 

Dans  les  Landes,  le  Léman,  la  Lys,  la  Marne, 
les  mêmes  sacrifices,  toujours  proportionnés  aux 
facultés  des  contribuables,  et  toujours  volontaires, 
obtiendront,  avec  le  concours  du  tré8or,lc8  mêmes 
résultats. 

Le  département  de  la  Meuse  a  calculé  la  quo- 
tité de  la  somme  à  laquelle  il  demande  à  s'im- 
poser, de  telle  manière  qu'avec  les  prestations  en 
nature  dont  le  montant  est  porté  au  projet  de  loi, 
et  le  concours  du  trésor,  toutes  ses  routes  de  troi- 
sième classe  se  trouveront  réparées  en  trois  an- 
nées. 

La  route  de  Liège  à  Strasbourg  par  Malmédy  se 
trouve  interrompue  par  une  lacune  de  27,500  mè- 
tres non  confectionnés  dans  le  département  de 
rourthe.  Le  conseil  général,  qui  a  reconnu  Tim- 
portance  dont  cette  communication  serait  pour 
les  habitants,  a  proposé  de  concourir  à  la  dé- 
pense par  2  centimes  additionnels  pendant  quatre 
années  et  par  des  prestations  en  nature  :  le  tré- 
sor public  fournira  300,000  francs  aux  travaux 
de  cette  route. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  la  réparation  des  routes 
de  la  Flèche  à  Saintes,  de  Lusignan  à  Mesle,  de 
Brest  à  Lyon,  de  Poitiers  h  Nantes,  de  Fontenay 
à  Saumur,  est  assurée.  Les  dépenses  seront  éjifa- 
lement  supportées  par  le  département  et  le 
trésor. 

Enfin  la  dernière  section  du  titre  des  routes 
proroge  Timposiiion  mise  par  la  loi  du  26  nivôse 
an  XiU,  sur  les  départements  de  Yaucluse  et  du 
Gard,  pour  le  pont  d*Avignon.  Il  était  juste  que 
des  appartements  sapportassenl,  dans  la  même 
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roportion  que  le  trésor  public,  l'accroissement 
e  dépenses  qu'exige  l'achèvement  de  ce  pont. 

Je  passe  au  titre  second  du  projet  de  loi.  Il  pré- 
sente une  seule  imposition  mise  pour  les  travaux 
de  navigation. 

Les  rivières  et  canaux  navigables  qui  traver- 
sent le  département  du  Pas-de-Calais,  savoir  :  la 
LawC;  la  Scarpe,  TAa  et  les  trois  canaux  de  Ca- 
lais à  Guine,  Saint-Omer  et  Ardres,  sont  dans  un 
état  d'envasement  qui  exige  qu'il  soit  pourvu  à 
leur  curage  le  plus  tôt  possible. 

Déjà  il  a  été  pris  des  mesures  pour  faire  curer 
les  parties  les  plus  envasées.  Des  fonds  ont  été  à 
cet  effet  accordes  à  titre  de  prêt  au  département 
du  Pas-de-Calais  sur  le  produit  du  droit  de  navi- 
gation ;  mais  il  est  constant  que  cette  dépense  et 
celle  restant  à  faire  ne  peut  demeurer  aux  frais 
de  l'Etat  déjà  chargé  de  pourvoir  aux  travaux 
d'art.  Les  articles  34  et  35  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
L'article  34  porte  que  le  curage  des  canaux  qui 
sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessè- 
chement s'exécutera  d'après  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  qui  fixeront  la  part  con- 
tributive du  Gouvernement  et  des  propriétaires. 
L'article  35  veut  que  les  travaux  de  salubrité  qui 
intéressent  les  communes  soient  supportés  par 
elle.  Ainsi  donc,  sous  ce  double  rapport,  la  dé- 
pense du  curage  des  rivières  et  canaux,  dont  il 
s'agit,  ne  peut  tomber  en  entier  à  la  charge  du 
Gouvernement. 

Des  réunions  syndicales,  convoquées  par  le  pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  ont  constate  par  leurs  aéli- 
bérations  que  ni  les  propriéUires,  ni  les  com- 
munes riveraines  ne  sont  dans  la  possibilité  de 
supporter  les  frais  de  curage  des  rivières  et  ca- 
naux dont  il  s'agit  :  que,  sous  l'ancienne  adminis* 
tration  des  Btats  d'Artois,  cette  opération  a  tou- 
jours fait  partie  des  dépenses  générales  de  la 
province,  et  que  ces  canaux  et  rivières  étant 
d'une  grande  utilité  pour  tout  le  département,  les 
dépenses  ne  doivent  pas  être  supportées  par  les 
seules  communes  riveraines,  mais  par  la  totalité 
du  département. 

Cette  vérité  a  été  reconnue  par  le  conseil  géné- 
ral, qui  dans  sa  séance  du  20  janvier  1809,  a  émis 
le  vœu  que  l'on  répartit  sur  tout  le  département, 
au  moyen  d'une  contribution  en  centimes  addi- 
tionnels, la  portion  de  dépense  que  le  Gouverne- 
ment laisserait  à  la  charge  des  intéressés  dans  le 
curage  de  ces  canaux  et  de  ces  rivières. 

En  examinant  avec  soin  la  portion  dans  la- 
quelle on  peut  faire  concourir  le  département  et 
le  trésor  public,  et  la  durée  que  l'on  peut  donner 
à  l'imposition;  3n  rapprochant  ensuite  de  cet 
examen  le  montant  de  toutes  les  contributions 
directes  du  département  du  Pas*de-Calais.  on  voit 
qu'en  l'imposant  sur  toutes  ses  contributions, 
pendant  trois  années,  à  une  taxe  qui  serait  d'un 
centime  additionnel  pour  les  arrondissements  de 
Saint-Pol  et  de  Montrcuil,  et  de  2  centimes  ad- 
ditionnels pourlesquatre  autres  arrondissements, 
on  obtiendrait  pendant  cet  espace  de  temps  à  peu 

grès  les  trois  quarts  de  la  somme  nécessaire.  Le 
ouvemement,  en  se  chargeant  do  compléter  la 
dépense,  s'imposerait  alors  à  peu  près  dans  la 
proportion  du  quart,  proportion  qui  parait  équi- 
table, eu  égard  à  la  nature  et  à  l'espèce  des  tra- 
vaux. 

Le  titre  III  ne  présente  que  trois  dispositions 
générales. 

Les  centimes  imposés  seront  perçus  sur  les  con- 
tributions foncière  ,  mobilière  ,  personnelle  , 
des  portes  et  fenêtres  et  patentes.  Les  avantagoB 
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résultant  du  rétablissement  ou  de  la  multiplica- 
tion des  routes  devant  être  recueillis  par  tous  les 
habitants,  tous  devaient  participer  aux  sacriûces 
qu'elles  exigent. 

Les  fonds  seront  versés  à  la  caisse  d'amortis- 
semeot  comme  fonds  spéciaux,  et  n'en  sortiront 
que  pour  Tusage  auquel  les  départements  les  des- 
tinent. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  ces  contri- 
butions seront  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Vous  le  voyez^  Messieurs,  les  dispositions  qui 
vous  sont  soumises  ne  tendent  qu  à  revêtir  de 
l'autorité  de  la  loi  les  vœux  de  vos  concitoyens, 
à  seconder  leurs  efforts.  Jusqu'ici,  quand  vous  au- 
torisiez des  sacrifices  du  même  genre,  la  guerre 
était  encore  allumée  et  Ton  pouvait  craindre 
d'ajouter  aux  charges  qu'elle  occasionne.  Aujour- 
d'hui, c'est  au  sein  d'une  paix  profonde,  au  mi* 
lieu  des  prospérités  du  présent  et  dans  lattente 
de  toutes  celles  que  nous  jpromet  l'avenir,  que 
nous  vous  proposons  le  projet  de  loi  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture.  En  l'adoptant  vous  ou- 
vrirez de  nouveaux  débouchés  aux  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  qui,  au 
milieu  cTe  la  félicité  universelle,  ne  peuvent  man- 
quer de  prendre  un  nouvel  essor. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  et  en 
indique  la  discussion  au  12. 

Projet  de  loi. 

TITRE  PREMIER. 
impotiîions  pour  confection  dei  routti. 

SECTION  PBElUfelIB. 

Département  det  BiUtei'Alpei. 

Art.  l«r.  A  compter  de  1810,  et  pendant  six  années 
consécatives.  il  sera  perça  dans  tons  les  déparlements 
dos  Basses -Alpes  une  imposition  extraordinaire  de  deax 
centimes  par  franc  da  principal  des  contribntions  di- 
rectes. 

Art.  2.  Il  sera  imposé  en  oatre,  sur  Tarrondissement 
de  Forcalqoier,  une  somme  de  30,000  francs,  qni  sera 
perçue,  par  tiers,  pendant  les  années  1810,  1811  et  1812, 
sur  la  contribution  foncière  de  cet  arrondissement. 

Art.  3.  Le  produit  des  deux  centimes  par  franc,  sur 
la  totalité  du  département,  sera  eKclusirement  employé, 
par  tiers,  à  la  réparation,  et  sor  les  parties  les  plus 
urgentes,  des  trois  routes  ci-après,  saroir  : 

lo  La  route  de  Digne  au  haut  de  la  montagne  de  Tele, 
sur  les  territoires  de  Saint-Julien  et  de  Pulmasson  ;  2»  la 
route  de  Digne  à  Barcelonnette  ;  3»  la  route  de  Digne 
à  Entreraux  et  Aunot  nar  Castellane. 

Art.  4.  Les  30,000  francs  à  percevoir  dans  Tarrondis- 
sement  de  Forcalquier  seront  exclusivement  employés 
à  rendre  viable  la  route  de  Cérute  à  Gynopey. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  fournira,  cnaque  année, 
unesomme  égale  à  ceUo  de  ladite  contribution. 

SECTION  II. 

Département  de  V Allier,  —  Route  de  Montmaranlt  à 

Saint-Pourçain, 

Art.  6.  A  compter  de  Tan  1810,  et  pendant  quatre  an- 
nées, il  sera  levé,  sur  le  déparlement  de  l'Allier,  par 
voie  de  centimes  additionnels  i  toutes  les  contributions 
directes,  et  chaque  année,  par  égale  portion,  une  somme 
de  19,200  francs  qui  sera  affectée  aux  travaux  de  la 
route  de  Montmarault  à  Saint-Pourçain. 

Art.  7.  Il  sera  levé  dans  le  même  terme  et  par  les 
mêmes  moyens  énoncés  en  l'article  6,  sur  l'arrondisse- 
ment de  Gannat,  une  somme  de  8,100  francs,  et  sur  celui 
de  Montluçon  une  somme  de  4,050  francs,  pour  être 
affectée  à  ladite  route. 

Art.  8.  L'administration  forestière  contribuera  anxdits 
travaux,  annueUement  et  pendant  quatre  années,  pour 
une  somme  de  4,050  francs. 

Art.  9.  Le  trésor  public  fournira,  pendant  la  durée  de 
la  contribution,  nna  somme  annuelle  de  8,100  francs. 


SECTION  in. 


Département  du  Calvados,  —  Boutes  de  Saint-Lô  à 
Vire  par  Thorigny;  de  Jlouen  à  Caen  par  Pont- 
VEvêque  et  Troam, 

Art.  10.  A  dater  de  1810,  et  pendant  quatre  années, 
il  sera  perçu  dans  le  département  du  Calvados,  par  voie 
de  centimes  additionnels,  et  chaque  année  par  égale 
portion,  une  somme  de  3.062  fr.  50  c,  qui  sera  employée 
a  l'achèvement  de  la  route  de  Saint-Ld  à  Vire  par  Tno- 
rigny. 

Art.  11.  Il  sera  levé,  snr  l'arrondissement  de  Vire,  dans 
le  même  temps  et  par  les  mêmes  moyens  énoncés  en 
l'article  10,  une  somme  de  12,250  francs,  qui  sera  em- 
ployée aux  travaux  de  ladite  route. 

Art.  12.  Le  trésor  public  fournira  annuellement  une 
somme  de  3,060  fr.  50  c,  pendant  la  durée  de  la  con- 
tribution. 

Art.  13.  n  sera  pourvu  à  la  continuation  des  travaux 
de  la  route  de  Rouen  à  Caen,  par  Pont-i'Evêque  et 
Troarn,  conformément  au  décret  impérial  du  3U  ven- 
tôse an  XllI,  par  une  prorogation  de  la  contribution 
établie  à  cet  effet. 

Art.  14.  La  somme  restée  à  la  charge  du  département, 
de  l'arrondissement  de  Pont-l'Evôque  et  des  communes 
de  l'arrondissement  de  Caen,  désignées  au  décret,  mon- 
tant à  267,440  fr.  71  c,  sera  levée  extraordinairement 
dans  l'espace  de  cinq  années,  savoir  : 

Un  tiers  par  voie  de  centimes  additionnels  snr  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  Tarron- 
dissement  de  Pont-rÈvêqne  ; 

Un  tiers,  par  la  même  voie,  sur  les  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Caen  ; 

Un  tiers,  par  la  môme  voie  de  répartition  générale, 
snr  tout  le  département  du  Calvados; 

De  manière  que  le  contingent  annuel  et  total  de  l'ar- 
rondissement de  Caen  et  du  département  entier,  n'ex 
cède  pas  la  somme  de  53,488  fr.  14  c. 

Aru  15.  Dans  le  même  espace  de  temps,  le  trésor  pu- 
blic fournira  annueUement  une  somme  de  11,447  francs, 
pour  arriver  à  celle  de  57.236  francs,  formant  lo  com- 
plément du  contingent  du  Gouvernement. 

SECTION  IV. 

Département  de  V Isère.  —  Houle  de  Lantaret. 

Art.  16.  Les  dépenses  pour  achever  la  route  de  Gre- 
noble k  Briançon  par  le  Lantaret,  dont  l'ouverture  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  seront  ac- 
quittées par  le  département  de  l'Isère  et  par  le  trésor 
public. 

Art.  ^7.  L'imposition  établie  par  la  loi  du  9  ventôse 
an  XII,  dans  le  département  ae  l'Isère,  est  prorogée 
pendant  cinq  ans.  i  partir  de  et  y  compris  1810,  pour 
faire  les  500,000  irancs  qui  forment  le  tiers  des  travaux  à 
exécuter  sur  toute  l'étendue  de  la  route. 

Art.  18.  Le  Gouvernement  fournira  le  surplus  de  la 
dépen&e  de  la  route  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  aux  époques  et  dans  les  mêmes 
proportions  de  la  contribution. 

SECTION  V. 

Département  du  Jura,  —  mutes  de  troisième  classe. 

Art.  19.  A  partir  de  1810,  et  pendant  cinq  annéesi 
il  sera  levé  trois  centimes  additionnel  s  aux  contributions 
foncière,  personnelle,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes sur  le  département  du  Jura. 

Le  produit  sera  employé  aux  réparations  et  à  l'entre- 
tien progressif  des  vingt-quatre  routes  de  troisième  classe, 
ci-après  désigpées  :  de  Gray  à  Lons-le-Saunier;  de 
Dôle  en  Suisse  par  Jougué;  de  Lons-lc-Saunier  à  Ge- 
nève, par  Saint-Claude  ;  de  Chàlon  en  Snisse,  par  Blet- 
terans  et  par  Claiivaux;  de  Chàlon  en  Susse,  par 
Louhans  et  par  Champagnole  ;  de  Besancon  à  Genève  ; 
de  Salins  à  Pontarlier  ;  de  Salins  à  Arbois;  de  Salins 
à  Saint-Claude  ;  de  Saint-Clauda  à  Ljon  ;  de  Dôle  à 
Arbois;  de  Besançon,  par  Ougney,  à  Dijon;  de  Vesoul  à 
Auxonne';  de  Clairvaux  à  Samt-Claude;  d'Orgelet  à 
Nantua;  d'Arboia  à  Genève;  d' Arbois  à  Pontarlier;  de 
Salins  à  Ornans;  d'Orgelet  au  Pont-de-Poite  ;  d'Orgelet 
à  Saint-Amour;  de  Poligny  à  Sellières;  de  Saint-Vit  à 
Ourgejiay  :  de  Noseroy  à  Salins  et  Lons-le-Saunier  ;  de 
Poligny  à  Lons-Ie-Saunier  ;  de  Poligny  à  Loos-le-Sau- 
nier  par  Château-Châlon;  ces  réparations  et  entretiens 
votés  par  le  conseil  général  du  département. 
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Art.  20.  Les  commanes  et  établissements  concourront 
à  ces  réparations  par  des  prestations  en  nature,  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  respectif,  jusqu'à  la  con- 
currence d'une  somme  de  173,700  francs  désignée  par 
le  vote. 

L'administration  générale  réglera  la  répartition,  le 
mode  de  ces  prestations  en  nature,  ou  celui  de  leur  ra- 
chat en  deniers. 

Art.  21.  Le  trésor  public  concourra,  dans  l'espace  de 
cinq  ans,  pour  une  somme  totale  de  253,220  francs  aux- 
dits  entretiens  et  réparations. 

SECTIO.T  VI. 

Département  des  Landes,  —  Routes  de  troisième  classe. 

Art.  22.  A  partir  de  1810  et  pendant  trois  ans,  il  sera 
perçu,  chaque  année,  1  centime  75  centièmes,  additionnels, 
ou  16,000  francs,  dans  le  département  des  Landes. 

Les  fonds  provenant  de  cette  imposition  concourront, 
avec  les  fonds  du  trésor  public,  à  la  réparation  des  routes 
de  troisième  classe,  suivant  le  vif  udu  conseil  général. 

Art.  23.  Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  jpour  le  dé- 
partement des  Landes,  allouera,  chaque  année,  à  ce  dé- 
Çartement,  une  somme  au  moins  égale  au  produit  de 
imposition. 

SECTION  VII. 

Département  du  Léman, --  Routes  de  troisième  classe. 

Art.  21.  Il  sera  imposé  eitraordinairement,  sur  les  con- 
tributions directes  du  département  du  Léman,  et  pen- 
dant sept  ans  consécutifs,  à  compter  de  1810,  une  somm  ' 
annuilld  de  17,394  francs,  pour  être  employée  exclusi 
vement  aux  ouvrages  d'art,  sur  les  routes  de  troisième' 
classe,  dans  ce  département. 

Art.  25.  Le  Gouvernement  contribuera,  pendant  lo 
même  temps,  pour  une  somme  égale,  laquelle  sera  em- 
ployée à  la  réparation  desdites  routes. 

SECTION  VlII. 

Département  de  la  Lys.  —  Réparation^  entretien  ou 
achèvement  de  huit  routes  de  troisième  classe. 

Art.  26.  A  compter  de  1810,  etpendant  dix  ans,  il  sera 
perçu,  sur  tout  le  département  de  la  Lys,  une  somme  de 
50,524  francs,  qui  sera  prise,  chaque  aonée,  sur  le  pro- 
duit des  4  centimes  facultatifs. 

Art.  27.  A  partir  de  la  même  époque,  et  pendant  !.• 
même  nombre  d'années,  il  sera  perçu,  par  voie  de  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes,  uno 
somme  annuelle  de  31 ,292  francs,  sur  les  communes  par- 
ticulièrement intéressées,  et  dont  la  répartition  sera  fait 
par  l'administration  générale  des  ponts  et  chaussées, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  délibération  au 
conseil  général  du  25  janvier  1809. 

Art.  28.  Le  produit  de  ces  contributions  sera  emplo}  • 
aux  réparations,  entretien  ou  achèvement  des  routes  (i  ' 
Douai  à  Gand    par   Oudenarde,  de  Furne  à  Ypros  p;  r 
le  Pont-Rouge;  d'Ypres  à  Dixmude  et  Wynendacle;  (o 
Saint-Piorre-Capelle  à  Dixmude  ;  d'Ypres  à  Roosbeci. 

Car  Honnebach;  de  Courtray  à  Lille  par  Tourcoing;   tîc 
houroutà  Dnnize  parThielt. 

Art.  29.  Pendant  chacune  desdites  dix  années,  le  trés(  r 
public  fournira  une  somme  de  35,545  francs,  applicabl!; 
à  la  même  destination. 

SECTION  IX. 

Département  de  la  Marne,—  Reconstruction  du  Pont 
Rouge^  sur  la  route  de  Vitry  à  Sésanne^  et  convei  - 
lissement  en  pavé  de  la  route  de  Reims  à  Laon. 

Art.  30.  Il  sera  reconstruit  en  1810,  sur  la  route  <! 
Vitry  à    Sésanne,    un  pont  en  charpente,   évalué,  pti 
aperçu,  37,000  francs,  en  remplacement  du  pont  de  bt  i  ; 
dit  le  Pont'Rouge,  enlevé  par  une  inondation. 

Art.  31.  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, de  charger  de  la  moitié  de  la  dépense  les  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Vitry  qui  ont  le  plus 
d'mtérét  à  la  reconstruction  de  ce  pont ,  est  acceptée. 

Ces  communes  seront  désignées  par  arrêté  de  l'adnii 
nistration  générale. 

Art.  32.  A  compter  de  1810,  et  pendant  deux  ans, 
la  somme  annuelle  de  9,250  francs,  sera  répartie  enlf 
lesdites  communes  de  l'arrondissement  de  Vitry,  a:: 
marc  le  franc  de  leurs  contributions  foncière  et  luc 
bilièro,  pour  former  leur  contingent  à  la  dépense  duil  i 
pont. 

.\rt.  33.   Le  trésor   public,  pour  son  contingent  à  la 


même  dépense,  fournira,  en  1810,  une  somme  de 
18,500  francs,  et  fera,  en  outre,  l'avance  de  pareille 
somme,  afin  d'accélérer  l'exécution  dudit  pont,  sauf  à 
se  rembourser  de  cette  avance  sur  les  produits  annoels 
du  contingent  desdites  communes. 

Art.  34.  A  compter  de  1810,  et  pendant  dix  ans,  il 
sera  perçu,  par  voie  de  centimes  additionnel,  dans  la 
département  de  la  Marne,  savoir  :  sur  l'arrondissement 
de  Reims,  une  somme  annuelle  de  21,825  francs,  ei 
sur  l'arrondissement  d'Epernay,  une  somme  annuelle  de 
7,275  fiancs. 

Le  produit  de  cette  contribution  sera  employé  au 
convertissement  du  pavé  de  la  route  de  Reims  à  Laon. 
depuis  Reims  jusqu'à  l'extrémité  dudit  département, 
sur  une  longueur  de  17,360  mètres,  et  sur  une  largeur 
de  5  mètres. 

Art.  35.  Pendant  chacune  desdites  années,  le  trésor 

Sublic  fournira,  pour  la  même  destination,  une  somme 
e  29,000  francs. 

SECTION  x. 

Département  de  la  Meuse.   —   Route  de    troisième 

classe. 

Art.  36.  A  compter  de  1810,  les  routes  de  troisième 
classe  du  département  de  la  Meuse  seront  entièrement 
réparées  en  trois  années. 

Art.  37.  Les  ouvrages  d'art,  à  cet  effet  nécessaires, 
seront  à  la  charge  du  trésor  public. 

Quant  aux  antres  travaux,  ils  seront  exécutés  par 
les  communes  au  moyen  de  prestation  en  nature. 

Art.  38.  Le  contingent  des  communes  sera  d'une 
quantité  de  prestations  en  nature,  dont  l'évaluation  ne 
pourra  excéder,  par  année,  106,010  francs. 

Art.  39.  L'administration  générale  réglera  la  réparti- 
tion de  ces  travaux  en  nature ,  le  mode  de  leur  exécu- 
tion, et  celui  de  leur  achat  en  deniers. 

Art.  40.  Le  trésor  public  fournira  annuellement 
40,892  francs,  pour  les  ouvrages  d'art,  pendant  trois 
années  que  durera  ladite  prestation. 

SECTION  XI. 

Département  de  VOurthe,   —  Route  de  Strasbourg 

à  Liège  par  Trêves. 

Art.  41.  A  partir  de  1810  et  pendant  quatre  ans,  il 
sera  levé  deux  centimes  additionnels  sur  le  département 
de  rOurthe. 

Le  produit  sera  employé  aux  travaux  de  la  route  de 
Strasbourg  à  Liège  par  Trêves,  dont  le  projet  sera 
arrêté  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
ladite  route  demandée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Art.  42.  L'offre  faite  d'effectuer  jusqu'à  la  concurrence 
de  150,000  francs,  et  sous  la  garantie  du  département, 
les  terrasses  de  ladite  route,  par  des  travaux  gratuits 
des  communes  voisines,  sera  réalisée.  L'administration 
générale  réglera  le  mode  de  ces  travaux  en  nature,  ou  ce- 
lui de  leur  rachat  en  deniers. 

Art.  43.  Le  trésor  public  concourra  pour  une  somme 
de  3,000  francs  aux  travaux  de  ladite  route. 

SECTION  XII. 

Département    des    Deux-Sèvres,  —  Diverses   rout  s 
de  detixième  et  troisième  classe. 

Art.  44.  A  partir  de  1810  et  pendant  cinq  ans,  il 
sera  perçu  chaque  année  trois  centimes  neuf  cent  trente- 
septièmes  additionnels,  ou  63,000  francs,  dans  le  dé- 
pariement  des  Deux-Sèvres. 

Les  fonds  provenant  de  celte  imposition  concourront, 
avec  les  fonds  du  trésor  public,  à  la  confection  et  aux 
réparations  des  routes  de  la  Flèche  à  Saintes  et  Blayt. 
de  Lusignan  à  Mesle,  dite  des  Charrois,  de  Brest  â 
Lyon,  de  Poitiers  à  Nantes,  et  de  Fontenay  à  Saumiir. 
suivant  le  vœu  du  conseil  général. 

Art.  45.  Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  pou: 
le  département  des  Deux-Sèvres,  allouera  chaque  anné.^ 
au  département  une  somme  au  moins  égale  au  produit 
de  l'imposition. 

SECTION  XIII. 

Département  de  Vaucluse.  —  Pont  d* Avignon. 

Art.  46.  L'imposition  établie  par  la  loi  du  26  niv  s? 
an  XIII,  pour  la  construction  dun  pont  à  Avignon,  su 
les  deux  bras  du  Rhône,  devant  expirer  au  22  septem- 
bre 1810,  est  prorogée. 
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Art.  47.  Les  dépenses  pour  terminer  ce  pont,  évaluées 
Aii,AT7  francs,  sont  réparties  do  la  manière  suivante  : 

Le  département  da  Gard,  pour  la 

somme  de 103,619  fr.  30  c. 

dans  laquelle  Tarrondissement  d'Uzès 
supportera  moitié,  de  51,869fr.  65  c. 

1^  déparlement  de  Vaucluse  con- 
tribuera pour  une  somme  de 191,428       70 

dans     laquelle     la     ville     d'Avi- 

Înon    supportera    seule    celle    de 
22,343  fr.  20  c. 
Le  trésor  public  fournira 119,435       20 

Total 414.477  fr.  20  c. 

Art.  48.  Les  sommes  à  fournir  car  les  départements 
du  Gard  et  de  Vaucluse  seront  levées  par  voie  de  cen- 
limes  additionnels  aux  contributions  directes  de  ces  dé- 
partements, pendant  les  années  1810, 1811, 1812  et  1813; 
et  attendu  qu'une  partie  de  la  présente  contribotion  sera 
perçue,  pour  les  trois  mois  dix  jours  restant  de  Texer- 
cice  de  1810.  dans  la  même  proportion  que  celle  qui 
o\pire,  ii  sera  fait  à  la  fin  de  cette  année  un  décompte 
de  la  somme  qui  restera  à  imposer,  et  le  restant  sera 
levé  par  tiers ,  sur  les  contributions  des  années 
1811,  1812,  et  1813. 

Art.  49.  Les  fonds  à  fournir  par  le  trésor  public  se- 
ront compris  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
des  exercices  1810,  1811,  1812  et  1813,  suivant  les 
mêmes  proportions. 

TITRE  II. 

impositions  sur  la  navigation. 

Art.  50  A  dater  de  l'an  1810  et  pendant  trois  ans, 
il  sera  levé  sur  toutes  les  contributions  directes  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  savoir  :  pour  les  arrondis- 
sement de  Montreuil  et  de  Saint-Pol,  un  centime  addi- 
tionnel, et  pour  les  arrondissements  de  Béthune,  Arras, 
Saint-Omer  et  Boulope,  deux  centimes  additionnels 
pour  le  curage  des  rivières  de  la  Lawe,  de  la  Scarpe, 
et  de  trois  canaux  à  Guines,  Sainl-Omer  et  Ardres. 

Les  fonds  nécessaires  an  complément  des  travaux  se- 
ront fournis  par  le  trésor  public. 

TÏTRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  51.  Les  centimes  imposés  par  la  présente  loi  se- 
ront perçus  sur  les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Art.  52.  Tons  les  fonds  provenant  des  centimes 
imposés  par  la  présente  loi,  seront  versés  à  la  caisse 
d!;imortissement,  et  y  resteront  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comme  fonds  spéciaux. 

Art.  53.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  im- 
positions seront  jugées  par  les  coi^seils  de  préfecture, 
sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
rexamen  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

On  demande  que  Fadresse  votée  en  comité  gé- 
néral et  présentée  hier  à  Leurs  Majestés  Impéru- 
LES  ET  Royales,  soit  insérée  auprocés- verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HEBERT,  VICE  PRÉSIDENT. 

Séance  du  5  avril  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hierest  adoptO. 

MM.  le  baron  Pasquier  et  MM.  les  comtes  Be- 
gouen  et  Chaban,  conseillers  d'État,  chargés  di* 
présenter  un  projet  de  loi  concernant  rachèvemetu 
de  la  route  de  Saint'  Valéry  à  Rouen^  sont  an- 
noncés et  introduits. 

H.  le  baron  Pavqaler.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter a  pour  objet  d'ordonner  l'achèvement  de  la 
route  de  Saint- Valéry  à  Rouen,  département  d" 
la  Seine-Inférieure,  et  aGn  de  pourvoir  aux 
dépenses  que  nécessite  cette  entreprise,  d'auto-  I 


riser  une  imposition  extraordinaire  sur  le  dépar- 
tement entier  de  la  Seine-Inférieure,  sur  l'arron- 
dissement d'Yvetot.  sur  le  canton  de  Doudeville, 
sur  la  commune  de  ce  nom,  sur  la  commune 
d'Btouteville,  et  enfin  sur  celle  de  Saint-Valery. 

Déjà  la  route  de  Saint-Valery  à  Rouen  est  ter- 
minée depuis  Saint-Valery  jusqu'à  Doudeville. 
U  reste  à  construire  une  chaussée  de  11, 807  mè- 
tres, entre  Doudeville  et  le  moulin  d'Ecale-AKx, 
où  se  rencontre  la  route  du  Havre  à  Rouen. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  n'offre 
pas  de  travail  plus  pressé  [que  la  confection  de 
cette  lacune;  elfe  est  nécessaire  tout  à  la  fois  au 
commerce  maritime,  au  transport  des  produits  de 
l'agriculture  et  à  celui  des  manufactures,  Doude- 
ville étant  le  centre  d'une  industrie  manufactu- 
rière qui  se  lie  avec  celle  de  Rouen. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  le  conseil  d'arrondissement  communal 
d'Yvetot,  le  conseil  municipal  de  Saint-Valery, 
ont  émis,  dans  des  délibérations  prises  suivant 
les  formes  légales,  les  votes  les  plus  formels  sur 
Fachèvement  des  travaux  commencés  et  sur  la 
manière  de  pourvoir  à  la  dépense  qu'ils  occasion- 
neront, par  des  impositions  extraordinaires; 
celles  qui  vous  sont  proposées  ont  été  scrupuleu- 
sement calculées  sur  ces  votes;  enfin,  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  a  discuté  avec  le 
§lus  grand  soin  la  direction  qu'il  convenait  de 
onner  à  la  route  projetée.  Celle  qui  a  été  défini- 
tivement adoptée  est  généralement  reconnue 
comme  la  plus  favorable,  en  ce  qu'elle  entraine 
le  moins  de  frais  possibles  et  promet  un  entre- 
tien facile. 

U  ne  vous  échappera  pas,  sans  doute^  Mes- 
sieurs, que  toutes  les  considérations  qui  vous 
ont  été  développées  hier  par  M.  le  conseiller  d'État, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  vous 
présentant  un  projet  de  loi  fort  étendu  sur  les 
impositions  locales  nécessaires  à  la  répartition 
des  routes  de  troisième  classe,  trouvent  ici  leur 
application  ;  celle  dont  il  s'agit  est  aussi  de  troi- 
sième classe. 

Les  sacrifices  que  l'État'fait  déjà  pour  la  con- 
fection et  pour  Tentretien  des  routes  de  première 
et  de  seconde  classe,  sont  immenses,  et  per- 
sonne n'if^nore  que  la  main  toute-puissante  de 
Sa  Majesté  a  imprimé  à  cette  partie  dé  l'adminis- 
tration un  mouvement  sans  exemple  jusqu'à  nos 
jours;  de  toute  part  les  plus  grands  travaux 
s'exécutent  et  s'achèvent,  et  la  postérité  aura 
peine  à  croire  qu'un  rècne  ait  pu  sufflre  pour 
créer  et  porter  tout  à  la  fois  à  une  si  haute  per- 
fection le  grand  système  de  l'ensemble  général 
des  communications  d'un  si  vaste  empire. 

Il  est  juste  que  les  sujets  secondent  le  mo- 
narque dans  une  si  noble  entreprise  ;  il  est  juste 
que  ce  qui  s'exécute  pour  des  intérêts,  sinon  pu- 
rement locaux,  du  moins  resserrés  dans  un 
cercle  qui  ne  fait  lui-même  qu'une  petite  portion 
de  l'empire,  soit  à  la  charge  des  habitants  des 
lieux  qui  doivent  en  retirer  les  plus  grands  avan- 
tages. 

Tout  nous  porte  donc  à  penser,  Messieurs,  que 
vous  ne  trouverez  aucune  difGculté  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  lire. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  et  en 
indique  la  discussion  au  13. 

Projet  de  loi. 

Art.  1«>'.  La  lacune  que  présente  la  route  do  Rouen  à 
Saint-Valery  ,  depuis  Ecale  Alii  jusqu'à  Doudovilh, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  sera  terminée. 
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Art.  2.  Pour  sabveuir  à  la  dépense  que  nécessiteront 
les  travaux  de  celte  roule,  il  sera  perçu,  en  centimes  ad- 
ditionnels, dans  l'espace  de  trois  ans,  à  partir  de  1810, 
taroir  : 

Sur  Tarrondissement  d'Yvetot 37.000  fr. 

Sur  le  département  entier 40,000 

Sur  la  commune  de  Doudeville 12,000 

Sur  le  canton  de  ce  nom 8,000 

Sur  la  commune  d'Etoutevilie 4,000 

Art.  3.  Il  sera  perçu  en  outre,  pendant  le  même  espace 
de  temps,  sur  les  impositions  foncière  et  des  patentes 
de  Saint-Valery,  suivant  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  celte  yilie,  en  date  du  16  novembre  1809, 
i0,000  francs. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projet  de  loi  à 
l'examea  de  sa  commission  d'administration  in- 
térieure. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    SAINT-PIERRE-LESPERET,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  \0  avril  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  avril  est 
adopté. 

M.  Kallier.  «Messieurs,  M.  Le  Graverend,  chef 
du  bureau  de  justice  criminelle  au  ministère  du 

frand  juge,  fait  hommage  au  Corps  législatif 
'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  a  pour 
titre  :  Traité  de  la  procédure  criminelle  devant 
les  tribunaux  militaires  et  maritimes  de  toute 
espèce. 

SU  est  intéressant  pour  beaucoup  de  fonction- 
naires publics  de  trouver  réunies  dans  un  ou- 
vrage détaché  toutes  les  instructions  dont  ils  ont 
besoin  pour  connaître  leurs  devoirs  et  les  lois 
sur  lesquelles  ils  se  fondent,  cette  observation  ne 
saurait  plus  justement  s'appliquer  qu'aux  mili- 
taires des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  se  trou- 
vent appelés  à  siéger  dans  les  différents  conseils 
de  guerre,  conseils  de  révision,  commissions,  etc., 
que  l'on  peut  comprendre  sous  la  dénomination 
générale  de  tribunaux  militaires  ou  maritimes, 
et  qui  forment  une  exception  au  droit  commun. 

Un  militaire  de  terre  ou  de  mer,  à  qui  une 
vie  laborieuse  et  active  laisse  habituellement  peu 
de  loisir,  ne  saurait  se  livrer  à  une  étude  des 
lois  bien  étendue  ni  bien  approfondie.  Il  ne  peut 
non  plus  avoir  en  tout  temps,  sous  la  main,  toutes 
celles  où  il  faudrait  chercher  des  dispositions 
applicables  aux  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  la  poursuite  des  délits  militaires. 

Il  est  donc  non-seulement  commode  ,  mais 
presque  nécessaire  pour  lui,  de  trouver  dans  un 
recueil  de  peu  de  volume  son  manuel  de  juris- 
prudence, et  d'y  pouvoir  apprendre  au  besoin 
quelles  sont  la  composition,  la  compétence,  la 
manière  de  procéder  des  divers  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes  ,  quels  sont  les  formes  de 
leurs  jugements,  les  fonctions  respectives  de  tous 
leurs  membres,  les  lois,  décrets,  arrêts  que  l'on 
doit  y  prendre  pour  règle,  et  dont  la  connaissance 
est  par  conséquent  indispensable. 

Tel  est  le  but.  Messieurs,  que  s'est  proposé 
M.  Le  Graverend  en  composant  un  ouvrage  qui 
nous  manquait  encore,  et  qu'il  a  divisé,  comme 
l'indiquait  la  nature  des  choses,  en  deux  parties, 
relatives,  l'une  aux  tribunaux  militaires  de  Tar- 
mée  de  terre,  et  l'autre  aux  tribunaux  maritimes. 

La  première  partie  est  la  plus  étendue,  parce 
qu'elle  contient  beaucoup  de  détails  que  Ton 
n'a  pas  cru  devoir  répéter  dans  la  seconde  et 
auxquels  on  s'est  contenté  d'y  renvoyer. 


Chacune  de  ces  deux  parties  se  termine  par 
une  table  chronologique  des  lois,  décrets  et  ar- 
rêts qui  y  ont  rapport,  et  dont  le»  articles  les 
plus  essentiels  sont  même  cités  textuellement  : 
de  sorte  que  non-seulement  ces  tables  indiquent 
lidèlement  à  quelles  sources  il  pourrait  être 
utile  de  puiser,  mais  qu'elles  dispenseront  même 
le  plus  souvent  d'y  recourir. 

Après  avoir  reconnu  que  l'ouvrage  de  M.  Le 
Graverend  est  dirigé  vers  un  but  utile,  il  reste- 
rait à  faire  voir  quil  réunit  d'ailleurs  les  avan- 
tages de  l'ordre,  de  la  méthode,  de  la  clarté,  de 
la  précision. 

Mais  n'osant  énoncer  sur  cela  ce  qui  ne  se- 
rait que  mon  opinion  particulière,  j'en  citerai 
d'un  tout  autre  poids,  et  je  commencerai  par  celle 


égards  pour 

Je  pourrais  invoquer  même,  Messieurs  et  chers 
collègues,  le  suffrage  d'un  grand  nombre  d'entre 
vous,  à  qui  l'ouvrage  de  M.  Le  Graverend  est  déjà 
connu. 

S.  M.  le  roi  de  Hollande,  connétable  de  l'em- 
pire, à  qui  un  exemplaire  en  avait  été  adressé, 
a  donné  a  l'auteur  des  témoignages  distingués  do 
sa  satisfaction. 

Mais  ce  qui  sans  doute  est  pour  lui  le  triom- 
phe le  plus  glorieux  et  le  plus  flatteur,  c'est  l'ac- 
cueil plein  de  bonté  que  I'ëmpereur  lui-même  a 
daigné  faire  à  son  ouvrage,  que  le  grand  juge 
s'était  permis  de  lui  présenter. 

L'ouvrage  ayant  été  soumis  préalablement  à 
l'examen  qui  a  été  prescrit,  je  demande.  Mes- 
sieurs, qull  soit  déposé  à  votre  bibliothèque, 
et  que  rhommage  soit  mentionné  au  procès- 
verbal. 

La  proposition  de  M.  Rallier  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Defermon  et  Fran- 
çais (de  Nantes),  et  M.  Giunti,  conseillers  d'État, 
chargés  de  présenter  au  Corps  législatif  le  budget 
ou  loi  des  finances  pour  Vannée  1810. 

M.  le  comte  Defermon  donne  d'abord  lec- 
ture de  ce  projet  de  loi,  dont  la  discussion  est 
indiquée  pour  le  20  avril. 

En  voici  le  texte  : 

Projet  de  loi, 

TITRE  PREMIER. 
De  l'exercice  1809. 

Art.  i«^  La  somme  de  10  millions  provenaot  des 
contributions  et  revenus  de  Tannée  1809,  au  delà  de 
celle  de  730  millions  portée  an  bndget  de  ladite  année, 
est  affectée  au  service  dadit  exercice  1809. 

TITRE  IL 

Budget  de  1810. 

Art.  2.  La  somme  de  30  millions  sir  les  receltes  de  1810, 
faisant,  avec  celle  de  710  millions  portée  i  titre  de  cré- 
dit provisoire  en  l'article  18  de  la  loi  du  15  janvier  1810, 
la  somme  totale  de  740  millions,  est  affectée  au  paye- 
ment d'abord  de  la  dette  pnbli(}ue,  et  ensuite  des  dé- 
penses générales  du  service,  ainsi  qu'il  suit  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  perpétaelle,   y  compris  celle  du  ci-devânt  Plé-  fr. 

mont,  ae  la  L'gurie  et  de  Parme 60,748,000 

Dette  viagère 16,000,000  )  -«ûftiOTû 

Idem  en  Toscane • 4.000  j  *6'«>4,03O 

Liste  civile,  y  compris  les  princes  ffiuaçais 97,30)0,000 


A  reporter i39,65f .000 
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DÉPENSES  GÉNÉRALES  DU  SERVICE. 

MIIflSTÈRES. 

Report 139,<»9,000 

Grand  Juge »,500,000 

Uelations  extérieures 8,500,000 

^srvice 
ordinaire..  16,000,000 

I«tériew.  <  ^Ç^o^,  >  M.now 

travaux 

.    publics...  Ï7JS0,000   /  \  IU17  870Û00 

Finances...,. 36,000,000  >  w^»»^».»» 

Trésor  public,  non  compris  les  taxa- 
tions sur  l'indirect 7,R00.000 

Guerre 800.000,000 

Administration  de  la  guerre 150,000,000 

Marine 105,000,000    , 

Cultes 15,000,000    / 

Police  géoérale 1,500,000  / 

Frais  de  négociations 8,000,000 

Fonds  de  réserve M''S,000 

Toul  général 740,000^000 

TITRE  ni. 
Fixation  des  contributions  de  1811. 

Art.  3.  La  contribution  foncière,  les  contributions  per- 
soDoelle  et  mobilière,  celles  sur  les  portes  et  fenêtres  et  les 
patentes,  seront  perçues  en  principal,  pour  l'année  1811, 
sur  le  môme  pied  (pi*en  1810. 

Art.  4.  La  contribution  sur  les  terres  et  sur  les  maisons 
des  deux  nouveaux  départements  de  Rome  et  du  Trasi- 
mène,  la  taxe  sur  les  vignes  de  l'Agro  Remano,  celle 
sur  les  chevaux  de  luxe  de  la  ville  de  Rome,  et  celle 
pour  Tentretien  des  routes,  seront  également  perçues  en 
principal,  en  1811^  sur  le  même  pied  qu'elles  le  sont  en 
1810. 

Art.  5.  Il  sera  imposé  en  1811,  tant  pour  es  dépenses 
fixes  que  pour  les  dépenses  variables,  administratives  et 
judiciaires,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1810.  Ce 
nombre  sera  réduit  dans  les  départements  an  delà  des 
Alpes  où  le  taux  général  avait  été  excédé  par  le  passé  à 
17  centimes,  comme  dans  les  autres  départements  de 
l'empire.  La  répartition  et  rapplication  du  produit  des 
17  centimes  au  payement  des  dépenses  auxquelles  il  est 
destiné  seront  faites  par  le  Gouvernement;  il  sera  im- 
posé en  uutre,  dans  tous  les  départements,  à  l'exception 
de  ceux  de  Rome  et  du  Trasimène,  un  trentième  du 
principal  de  la  contribution  foncière  seulement,  comme 
fonds  spécial  pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires 
pour  le  cadastre. 

Art.  6.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1810, 
d'après  l'autorisation  de  l'article  68  de  la  loi  de  1806 
sur  les  finances,  et  ceux  autorisés  par  des  lois  spéciales, 
seront  perçus  pour  1811. 

Art.  7.  Les  préfets  des  départements  qui  ont  concouru 
à  la  défense  des  côtes  en  1809  remettront  le  compte  des  dé- 
penses extraordinairos  qui  ont  en  lieu  dans  cette  cir- 
coustance  aux  conseils  généraux,  lesquels  détermineront 
le  nombre  de  centimes  qui  devra  être  imposé,  eu  une  ou 
deux  années,  pour  vsunvenir. 

Art.  8.  Les  conlrmuiions  indirectes,  perçues  en  1810, 
sont  prorogées  pour  1811. 

TITRE  IV. 
Crédit  provisoire  pour  1811. 

Art.  9.  La  somme  de  7S0  millions  est  affectée  à  titre 
de  crédit  provisoire  au  service  de  1811. 

TITRE  V. 
Des  distilleries  de  grains. 

Art.  10.  Le  droit  fixé  par  l'article  37  de  la  loi  du  35  no- 
vembre 1808  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances  farineuses, 
est  remplacé,  à  compter  du  i^  juillet  prochain,  par  un 
droit  d'un  franc  50  centimes  par  hectolitre  d'eau-de-vie 
fatiriquée  à  17  degrés  et  au-dessous,  de  2  francs  par 
hectolitre  au-dessus  de  17  degrés  jusqu'à  21,  et  de  3  francs 
par  hectolitre  au  delà  de  21  degrés. 

Art.  11.  A  l'avenir,  les  distillateurs  de  grains,  pommes 
de  terre  et  autres  substances  farineuses,  pourront  eiprimer 
dans  leurs  déclarations  qu'ils  n'entendent  distiller  que 
uour  le  nombre  de  jours  au'ils  jugeront  convenable. 
Lorsque  le  travail  de  la  distillation  se  continuera  {tendant 


la  nuit,  les  distillateurs  seront  obligés  de  le  déclarer;  ils 
se  conformeront,  pour  lesdites  déclarations,  à  la  formule 
qui  leur  sera  donnée  par  la  régie  des  droits  réunis,  dont 
les  préposés  auront  le  droit  d'assister,  môme  la  nuit, 
aux  opérations  de  la  distillation. 

Art  12.  Les  dispositions  des  articles  29  et  36  de  la  loi  du 
25  novembre  1808,  relatives  anx  brasseurs  qui  changent, 
modifient  on  altèrent  la  contenance  de  leurs  chaudières, 
cuves  ou  bacs,  ainsi  que  le  jaugeage  desdits  ustensiles, 
sont  applicables  aux  distillateurs. 

Tous  les  vaisseaux  servant  à  contenir  la  liqueur  seront 
marqués  et  jaugés. 

Art.  13.  Il  ne  sera  plus  fait  remise  pour  les  eaux-de-vie 
de  grains  exportées  a  l'étranger  que  du  droit  de  fabrica- 
tion qu'elles  auront  acquitté. 

Art.  14.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
titre  seront  punies  d'une  amenda  de  300  francs,  outre  la 
saisie  et  la  confiscation  des  matières  fabriquées  en  fraude. 

TITRE  VI. 

De  la  taxe  des  lettres  dans  les  distances  au  delà 
de  1200  kilomètrei. 

Art.  15.  Le  maximum  de  la  taxe  des  lettres  fixé  par  l'ar- 
ticle 10,du  titre  V,  de  la  loi  du  24  avril  1806,  à  12  décimes 
pour  toute  distance  au  delà  de  1200  kilomètres  indéfini- 
ment, dans  l'intérieur  de  l'empire,  est  supprimé. 

Art.  16.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu  pour  le  port  des  lettres  au  delà  de 
1200  jusqu'à  1400  kilomètres,  12  décimes;  au  delà  de 
1400  kilomètres,  jusqu'à  1600,  13  décimes;  au  delà  de 
1600  kilomètres,  jusqu'à  1800,  14  décimes  ; 

Et  ainsi  successivement,  un  décime  de  plus  pour 
chaque  nouvelle  distance  de  200  kilomètres. 

M.  le  eomle  Defermon.  Messieurs,  la  loi  sur 
les  finances  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter  n^a  pas  besoin  de  longs  développements 
pour  vous  rendre  sensibles  la  nécessité  et  les 
avantages  de  ses  diverses  dispositions. 

Le  titre  I»',  relatif  à  l'exercice  de  1809,  porte 
à  740  millions  le  crédit  de  730  millions  ouvert 
pour  cet  exercice;  mais  les  10  millions  d'augmen- 
tation qui  vous  sont  demandés  doivent  être  pris 
sur  les  recettes  de  1809,  dont  le  recouvrement  est 
présumé  d'après  les  bordereaux  déjà  parvenus 
au  ministère  des  finances;  ainsi  cette  augmenta- 
tion de  crédit  n'augmentera  pas  les  charges  à  sup- 
porter par  la  nation  pour  1809. 

Le  titre  II  a  pour  objet  le  budget  de  1810.  Les 
recettes  présumées  sur  cet  exercice  sont  de 
740  millionSj  et  le  crédit  demandé  pour  les  diver- 
ses parties  des  dépenses  publiques  est  borné  à  la 
même  somme;  ainsi  le  crédit  ouvert  nour  cet 
exercice  ne  doit  entraîner  aucune  nouvelle  charge 
pour  les  peuples. 

Le  titre  III,  relatif  à  la  fixation  des  contribu- 
tions de  1811,  les  maintient  sur  le  même  pied 
qu'en  1810.  Il  ordonne  également  l'imposition 
aes  centimes  additionnels  comme  en  1810. 

Vous  ne  serez  pas  surpris,  Messieurs,  de  ces 
diverses  dispositions,  si  vous  considérez  que  la 
dernière  guerre  d'Allemagne  a  été  terminée  sans 
que  Sa  Majesté  ait  demandé  à  ses  peuples  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  couvrir  les  dépenses  ex  • 
traordinaircs  qu'elle  a  nécessitées;  que  les  licen- 
ciements et  les  réformes  ne  peuvent  se  faire 
qu'avec  lenteur,  et  que  la  situation  de  l'Espagne, 

âuoigue  infiniment  améliorée,  entraîne  encore  à 
es  dépenses  extraordinaires. 
L'article  7  de  la  loi  tend  à  faire  autoriser  les 
dépenses  faites  par  les  départements  que  mena- 
çait l'expédition  anglaise  de  l'année  dernière; 
l'intérêt  le  plus  pressant  les  leur  commandût; 
et  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  le  pillage  et  les  dé- 
vastations de  rennemi,  il  est  naturel  d'employer 
contre  lui  tous  les  moyens  dont  on  peut  aispo- 
ser.  On  ne  peut  donc  qu'applaudir  au  patriotisme 
et  au  zèle  développés  avec  tant  d'énergie  dans 
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cette  circoaRtance,  et  déjà  la  plupart  de  ces  dé- 
partements ont  cherché  a  pourvoir  à  racc[uitte- 
ment  des  dépenses  par  eux  faites  ;  mais  il  a  paru 
nécessaire,  pour  régulariser  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses,  de  les  consacrer  par  la  loi. 

Le  titre  IV  a  pour  objet  le  crédit  provisoire 
nécessaire  pour  le  service  de  1811.  Cette  disposi- 
tion, conforme  à  celle  de  toutes  les  lois  générales 
sur  les  finances,  n'a  pas  besoin  de  développemen» 
dès  que  le  crédit  qui  vous  est  demandé  est  infé- 
rieur aux  recettes  présumées  de  cet  exercice. 

Le  Utre  V,  relatif  aux  distilleries  de  grains,  est 
dicté  par  cet  esnrit  de  bienveillance  que  Sa  Ma- 
jesté accorde  à  l'agriculture;  on  a  remarqué  que 
ces  distilleries  dans  les  campagnes  n'avaient  plus 
la  même  activité,  et  quel  que  soit  l'intérêt  du 
trésor  public  au  maintien  des  perceptions  indi- 
rectes. Sa  Majesté  à  préféré  d'en  voir  diminuer 
les  produits,  aux  inconvénients  de  réduire  les 
distillateurs  de  la  campagne  à  l'impuissance  de 
se  livrer  à  une  branche  d'industrie  qui  a  le  dou- 
ble avantage  de  fournir  à  Tengrais  des  bestiaux 
et  au  commerce  d'exportation. 

On  doit  espérer  que  les  nouvelles  mesures  pro- 
posées atteindront  leur  but,  et  que  la  surveillance 
<*e  la  régie  empêchera  qu'on  abuse  de  ce  bienfait. 

Bnfin  le  titre  VI  et  dernier  a  pour  objet  de  fixer 
le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  pour  les  distances 
qui  excédent  t  ,200  kilomètres. 

La  loi  du  24  avril  1806  n'avait  pu  prévoir  les 
réunions  qui  ont  été  faites  à  Tempire  des  Etats 
de  Toscane  et  de  Rome;  elle  n'avait  fixé  pour 
nummum  des  distances  que  t, 200 kilomètres,  et 
Il  devient  indispensable  d*élever  la  taxe  des  let- 
tres qui  ont  aujourd'hui  à  parcourir  une  plus 
grande  distance,  sans  quoi  radministration  des 
postes  ne  serait  pas  couverte  des  dépenses  de  leur 
transport. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  dispositions  de  la  loi  soumise  à  vos  mé- 
ditations. Il  eûtétésans  doute  bien  satisfaisantpour 
Sa  Majesté  de  pouvoir  accorder  de  plus  grands 
soulagements  à  ses  peuples;  elle  nous  donne  tant  de 
preuves  de  ses  soins  pour  consolider  leur  bonheur 
que  vous  n'attribuerez  sûrement  qu*à  sa  sagepré- 
jovance  l'étendue  des  demandes  qui  vous  sont 
mtes.  Il  est  incontestable  que  le  plus  sûr  moyen 
de  maintenir  Tordre  dans  l'administration  et  dx)b- 
tenir  de  l'économie  dans  les  dépenses,  est  d'en 
garantir  le  payement  par  la  latitude  des  moyens 
qui  doivent  y  faire  face  ;  nous  osons  donc  espé- 
rer que  vous  vous  empresserez  d'adopter  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  propo- 
Bcr. 

Le  Corps  léffislalif  donne  acte  à  MM.  les  orateurs 
du  conseil  d'Etat  de  la  communication  qu'il  vient 
de  recevoir,  et  ordonne  le  renvoi  du  projet  et  des 
motifs  à  sa  commission  de  finances. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
présidence  de  m.  bouvier,  vice-président. 

Séance  du  12  avHl  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril  est 
adopté. 

M.  le  PrésMeat.  MM.  Pémartin  et  Pardessus 
demandent  la  parole  pour  présenter  des  homma- 
ge- 

M.  Péasarila  (1).  Messieurs,  vous  avez  déjà 


tl)  U  discoars  de  M.  Pémartin  êsl  iosérédann  le  pro- 
cès-verbal du  Corps  légisUtif  do  IS  avril  ;  le  M<niihur 
H  doooe  par  errevr  soos  la  date  dn  19  d«  même  mois. 


accueilli  l'hommage  du  Nestor  français^  que 
M.  Coffin  vous  a  présenté  au  commencement  de 
la  session  :  cet  estimable  auteur  vous  offre  au- 
jourd'hui celui  d'une  nouvelle  production,  son 
De'camdron  historique. 

C'est  le  champ  aussi  vaste  que  fécx)nd  de  This- 
toire  générale  de  tous  les  peuples,  qui  lui  a  fourni 
les  diTférents  sujets  de  son  ouvrage,  destiné  par- 
ticulièrement à  l'instruction  de  la  jeunesse. 


moins  pénible  et  moins  sèche  une  étude  qui 
donne  à  l'homme  cette  eipérience  prématurée  que 
ne  procurent  pas  toujours  l'usage  et  le  temps. 

Tel  qui  résiste  aux  raisonnements  les  plus  po^ 
snasifs,  est  forcé  de  se  rendre  à  l'évidence  des 
faits:  c'est  donc  par  l'exemple  qu'on  peut  se 
flatter  de  conduire  le  jeune  élevé,  et  de  faire  ger- 
mer dans  son  cœur  ces  sentiments  honnêtes,  ces 
vertus  sociales,  si  essentiellement  nécessaires  à 
son  bonheur;  cest  encore  par  des  exemples  qu'on 
le  prémunit  contre  les  écueils  sans  nombre  qu'il 
trouve  à  chaque  pas  sur  la  route  de  la  vie. 

Ces  vérités  n'ont  point  échappé  à  Fauteur  du 
Décaméron  historique'^  il  nous  peint  avec  des  cou- 
leurs également  vives  et  un  style  toujours  pur 
et  sans  affectation,  les  crimes  de  la  vengeance, 
les  fureurs  de  la  jalousie,  les  horreurs  du  fana- 
tisme, les  vertus,  les  faiblesses  et  les  yic<-s  des 
hommcs.ll  a  parsemé  ces  différents  faits  historiques 
de  réflexions  judicieuses,  gui  font  à  la  fois  l'éloee 
de  son  cœur  philanthropique  et  de  la  finesse  ae 
son  discernement. 

Son  ouvrage  a  deux  qualités  essentielles  :  il  est 
instructif,  il  est  moral. 

Vous  voudrez  bien,  mes  collègues,  en  agréer 
l'hommage  et  en  ordonner  le  renvoi  a  votre  bi- 
bliothèque. 

M.  Panie«(i«s,  député  du  département  de 
Loir-et-Gher  : 

Messieurs  ,  c'est  au  moment  où  s'achève  la 
législation  française,  devenue  déjà  celle  d'une 

grande  partie  de  l'Europe,  qu'il  semble  naturt*! 
e  réunir  dans  un  seul  corps  de  droit  tous  les 
codes  qui  la  composent.  Un  travail  entrepris  dans 
la  vue  d'offrir  des  secours  à  la  mémoire  du  ma- 
gistrat et  du  jurisconsulte,  et  de  guider  les  re- 
cherches de  celui  qui  n'est  pas  capable  de  l'éludo 
approfondie  qui  fait  découvrir  la  liaison  ou  les 
rapports  des  lois,  doit  être  reçu  avec  empre8s<*- 
ment  par  le  public;  il  a  des  droits  à  la  bienveil- 
lance du  Corps  législatif. 

M.  Rondonneau,  rédacteur  de  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  offrir,  sous  le  titre  ae  Corj  & 
du  Droit  français^  n'a  pas  eu  le  projet  de  faire 
un  Commentaire;  il  n'a  pas  prétendu  placer  son 
opinion  entre  la  pensée  et  les  expressions  du  h'*- 
gislateur.  Il  faudrait  le  génie  d'un  Dumoulin  pour 
deviner  ce  qui  manauc  dans  les  lois  (car  le  plus 
parfait  ouvrace  des  nommes  n*est  pas  exempt  do 
défauts),  et  roxpérieoce  d'un  long  usage  peut 
seule  indiquer  des  vues  ou  des  moyens  d'amélio- 
ration. 

M.  Rondonneau ,  si  recommandable  par  se.< 
connaissances  et  par  l'établissement  qu'il  a  créé, 
s'est  borné  à  des  notes  purement  matérielles,  qui 
indiquent  la  corrélation  des  divers  articles  des 
codes,  la  date  des  lois  spéciales  et  des  décrets 
impénaux,  qui  ont  développé  les  uns  et  détermini^ 
le  sens  des  autres.  H  n'a  pas  cru  que  ce  fût  s'é* 
carter  de  ce  plan  que  de  citer  les  instructions  des 
ministres  et  les  arrêts  de  la  cour  suprême.  Ces 
instructions,  ces  arrêts  n'ont  pas,  il  faut  ravoucr. 
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Tauiorité  irréfragable  des  lois  et  des  décrets  im- 
périaux; mais  la  puretn  de  leursource  commande 
an  égal  respect. 

L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage  est 
digne  de  son  importance.  La  stéréotypie,  dont 
l'invention  et  le  perfectionnement  appartiennent 
à  notre  siècle,  offre  les  plus  grands  moyens  d'as- 
surer et  de  maintenir  la  pureté  des  textes.  C'était 
trop  désespérer  de  l'industrie  française  que  de 
présumer  qu'elle  se  bornerait  à  de  pe  ils  formats, 
sans  jamais  oser  exécuter  sur  des  formais  plus 
étenclus  des  ouvrages  considérables. 

D'heureux  essais  en  caractères  convenables  à 
rin-4o  ont  été  faits  par  MM.  Mame,  que  l'éteudue 
de  leur  établissement,  la  beauté  de  leurs  presses, 
et  leur  zèle  pour  la  gloire  de  Timprimene,  ren- 
dent dignes  d'exercer  la  profession  des  Etienne, 
des  Aides,  des  Blzevirs.  Leurs  éditions  stéréotypes 
in-4o  ne  le  cèdent  en  rien  aux  plus  belles  exé- 
cutées avec  des  caractères  mobiles. 

N'avoir  rien  épargné  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, en  avoir  consacré  les  prémices  à  l'impression 
du  Corps  du  Droit  français,  avoir  apporté  dans 
cette  entreprise  une  activité  qui  permet  de  le  pu- 
blier presque  en  même  temps  que  l'édition  offi- 
cielle du  Gode  décrété  pendant  la  session  actuelle, 
sont  des  titres  qu'il  suffit  d'indiquer  au  Gouver- 
nement, gui  ne  laisse  aucun  genre  de  mérite  et 
d'industrie  sans  encouragement. 

Je  me  borne  à  exprimer  le  vœu  que  le  Corps 
législatif  accorde  Thonneur  de  son  suffrage  aux 
travaux  réunis  des  éditeurs  et  des  impnmeurs, 
en  acceptant  l'hommage  qu'ils  lui  font,  et  que 
mention  en  soit  faite  au  procès*verbal. 

Les  propositions  de  MM.  Pémartin  et  Pardessus 
sont  adoptées. 

On  introduit  MM.  les  comtes  Treilhard,  minis- 
tre d'Etat,  conseiller  d'Etat;  Berlier  et  Muraire, 
conseillers  d*Btat,  chargés  de  présenter  au  Corps 
législatif  un  projet  de  toi  sur  l'administration  de 
la  Justice  par  les  cours  impe'riales,  d^assises^  spé- 
ciales^ et  par  les  tribunaux  de  première  instance, 

M.  le  eomte  Treilhard.  Messieurs,  il  ne  suf- 
fît pas  d'avoir  de  bonnes  lois,  il  faut  encore  s'as- 
surer qu'elles  seront  exécutées  :  une  administra- 
tion saî^e  et  ferme  de  la  justice  n'est  pas  moins 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  paix  intérieure, 
que  la  force  pour  repousser  les  attaques  de  l'é- 
tranger; et  s'il  est  yrai  que,  sans  la  force,  une  na- 
tion cesserait  bientôt  d'exister,  comme  nation, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que,  sans  la  justice,  une 
nation  n'échapperait  pas  à  l'anarchie  et  à  ses 
horribles  suites. 

Chez  un  peuple  nouveau,  dont  les  mœurs  en- 
core pures  et  les  goûts  simples  offrent  une  ga- 
rantie contre  les  erreurs  et  les  écarts  des  passions, 
les  chefs  de  famille  sont  les  premiers  et  peuvent 
être  longtemps  les  seuls  magistrats. 

Chez  une  nation  ancienne,  nombreuse,  puis- 
sante, qui  porte  dans  son  sein,  avec  le  germe  de 
toute»  sortes  d'industrie,  les  éléments  de  toutes 
les  discordes,  l'administration  de  la  justice  est  au 
premier  rang  des  plus  urgents  besoins  et  demande 
toute  la  sollicitude  du  législateur. 

Loin  de  nous  une  magistrature  qui,  rivale  du 
souverain,  aspirerait  à  partager  son  pouvoir,  ou 
qui  regarderait  rautorttédont  elle  fut  armée  pour 
le  bien  public,  comme  un  instrument  d'ambition 
ou  de  vengeance  ! 

Loin  de  nous  aussi  une  magistrature  faible  et 

{pusillanime  que  le  moindre  choc  pourrait  ébran- 
er,  Incapable  également  d'inspirer  du  respect 
pour  la  personne  du  magistrat  et  pour  le  corps  de 
la  magistrature! 


il  faut  à  l'empire  des  magistrats  qui,  se  renfer- 
mant dans  le  cercle,  mais  connaissant  toute  la 
grandeur  et  toute  l'étendue  de  leurs  attributions, 
sachent  déployer  le  courage  qui  brave  des  ressen- 
timents injustes,  la  force  qui  brise  le  choc  de 
toutes  les  passions  déchaînées;  des  magistrats 
inaccessibles  à  toute  autre  crainte  que  celle  de 
ne  pas  répondre  à  la  confiance  du  Prince  et  de 
manquer  a  leurs  devoirs;  des  magistrats,  enfin, 
gui  placent  au  premier  rang  de  leurs  plus  douces 
jouissances  les  témoignages  d'une  conscience 
pure,  et  cette  considération  flatteuse  que  la  vertu 
soit  arracher,  même  de  la  conscience  de  ses  en- 
nemis. 

En  organisant  l'instruction  publique  et  les 
écoles  de  droit,  Sa  Majesté  nous  a  déjà  permis 
d'espérer  que  la  succession  de  science  et  de  vertu, 
transmise  jusqu'à  notre  âge,  ne  resterait  pas  va- 
cante dans  la  suite. 

Mais  des  méditations  plus  profondes  ont  en- 
core occupé  Sa  Majesté  :  elle  veut  placer  la  ma- 
gistrature au  rang  élevé  qu'elle  doit  tenir  dans 
rEtat,  l'entourer  de  toute  la  force  nécessaire  pour 
déconcerter  la  mauvaise  foi,  faire  pâlir  le  cnme, 
et  pour  assurer  le  triomphe  constant  de  l'inno- 
cence et  de  la  faiblesse  opprimées. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  vous  présentons  sur  Vadmintstration  de  la 
justice  par  les  cours  impériales^  les  cours  d^M" 
sises^  les  cours  spécitUes  et  par  les  tribunaux  in^ 
férieurs. 

Vous  remarquez  sans  doute,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  cette  cour  éminentp, 
investie  du  droit  de  venger  Toubli  des  formes  et 
la  violation  de  la  loi,  en  s*abstenant  toutefois  de  la 
connaissance  cki  fond  des  affaires. 

Le  premier  chapitre  du  projet  est  destiné  aux 
cours  impériales. 

Sans  m'arrôter  dans  cet  exposé  à  quelques  ar- 
ticles de  détail,  je  m'attacherai  aux  dispositions 
plus  importantes,  faites  pour  agrandir  l'influence 
et  augmenter  l'autorité  de  la  magistrature. 

Les  cours  d'appel  vont  prendre  le  titre  de  Cours 
impériales^  titre  qui  les  rapproche  en  quelque 
manière  de  la  personne  du  souverain;  les  membres 
de  ces  cours  seront  conseillers  de  Sa  Majesté;  des 
procureurs  généraux  impériaux  exerceront  le  mi- 
nistère public,  et  leurs  principaux  substituts 
auprès  de  la  cour  prendront  le  titre  d'avocato  gêné" 
raux. 

Ces  qualifications  honorables,  qui  réveillent  le 
souvenir  de  grands  talents  et  de  grandes  vertus, 
étaient  dues  aux  membres  des  corps  dans  lesquels 
Sa  MAJEsnâ  place  l'administration  plénière  ne  la 
justice,  et  dont  la  loi  répute  les  décisions  comme 
la  vérité  même  :  c'est  dans  leur  sein  que  doivent 
expirer  les  luttes  de  tous  les  intérets:  l'arrêt 
qui  en  émane  fixe  pour  toujours  le  sort  des  par- 
ties :  voilà  une  desnases  fondamentales  de  l'ordre 
judiciaire. 

Cependant,  Messieurs,  ce  caractère  de  sagesse, 
la  loi  n'a  dû  Timprimer.  en  effet,  aux  arrêts  des 
cours,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  revêtus  des 
formes  sagement  établies  pour  garantir  qu'ils 
furent  rendus  avec  maturité. 

La  présomption  légale  de  justice  disparait  aussi, 
lorsque  les  arrêts  sont  en  opposition  expresse  avec 
le  texte  de  la  loi  ;  car  la  plus  forte  présomption 
s'évanouit  devant  la  vérité  contraire,  quand  elle 
est  démontrée. 

Mais  si  les  formes  ou  le  texte  de  la  loi  n'ont 
pas  été  violés,  nulle  autorité  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  décisions  des  cours ,  quelque  opinion 
qu'on  puisse  d'ailleurs  se  former  sur  leur  mérite; 
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il  faut  bien  que  les  afraires  aient  un  terme,  et 
des  recours  sans  nombre  et  sans  mesure  seraient 
le  fléau  le  plus  funeste  de  la  société. 

C'est  encore  ici,  Messieurs,  une  des  bases  fon- 
damentales (le  Tordre  judiciaire,  et  je  me  félicite 
de  pouvoir  rendre  un  nommage  public  à  la  sa- 
gesse de  la  cour  de  cassation  qui,  invariable  dans 
les  principes,  a  toujours  vivement  senti  que,  du 
mom^t  où  des  arrêts  revêtus  des  formes  légales 
et  non  contraires  au  texte  de  la  loi,  pourraient 
être  anéantis,  Tordre  judiciaire  recevrait  une 
mortelle  atteinte,  les  cours  souveraines  seraient 
reléguées  dans  la  classe  des  tribunaux  inférieurs, 
et  cette  haute  confiance  dont  il  est  si  important 
et  dont  Sa  Majesté  veut  qu'elles  soient  entourées, 
se  trouverait  sensiblement  affaiblie. 

Si  les  cours  impériales  rendent  pléniérement 
la  justice  civile,  elles  deviennent  aussi  le  centre 
d'instruction  de  toutes  les  affaires  criminelles. 

C'est  là  crue  sera  méditée  et  résolue  la  grande 
question,  s^il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en 
accusation;  aest  du  sein  de  la  cour  impériale 
que  les  affaires  seront  distribuées  aux  cours  d'as- 
sises ou  aux  cours  spéciales,  qu'on  peut  regarder 
comme  une  émanation  de  la  cour  impériale  elle- 
même,  puisqu'elles  seront  au  moins  présidées 
et  qu'elles  seront  formées  quelquefois  en  totalité 
de  membres  de  cette  cour. 

Les  cours  impériales  jouiront  encore  d'un  pou- 
voir plus  étendu  :  elles  auront  le  droit  de  se  faire 
rendre  compte  par  les  procureurs  généraux  de 
Tétat  des  affaires  criminelles  qui  sinstmisent , 
même  d'activer  et  d'ordonner  des  poursuites  sur 
des  faits  qui  leur  paraîtraient  intéresser  Tordre 
pubUc;  attribution  bien  consolante  pour  le  pau- 
vre et  pour  le  faible,  et  qui  doit  avertir  Tbomme 
puissant  que  le  crédit,  la  fortune  et  tous  les 
avantages  dont  il  se  prévaut,  ne  le  sauveront  pas 
des  poursuites  et  des  peines  qu'il  aurait  pu  mé- 
riter. 

G*est  aussi  dans  la  même  intention  que  la 
connaissance  des  délits  de  police  correctionnelle 
dont  seraient  prévenus  des  bommes  qui,  à  raison 
de  leurs  places,  de  leurs  titres,  de  leur  opulence 
et  de  leur  position,  inspireraient  de  justes  alarmes 
au  faible,  réclamant  contre  Toppression,  est  di- 
rectement attribuée  aux  cours  impériales  pour 
y  être  ju(^és  en  premier  et  dernier  ressort,  et  que 
la  connaissance  des  crimes  dont  seront  accusés 
les  hommes  dont  je  viens  de  parler,  est  dévolue 
aux  cours  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  im- 
périale, toujours  composées  en  totalité  des  mem- 
bres de  cette  cour. 

Ainsi,  Messieurs,  une  magistrature  fortement 
organisée  assurera  en  effet  au  peuple  français  les 
bienfaits  qu'il  a  dû  se  promettre  de  ces  codes 
si  heureusement  congus,  si  profondément  médi- 
tés, si  sévèrement  discutés,  que  vous  avez  sanc- 
tionnés et  dont  la  sagesse  est  si  hautement  attestée 
par  l'empressement  des  nations  étrangères  à  en 
adopter  les  dispositions. 

Mais  en  investissant  les  cours  impériales  de 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  et  exé- 
cuter la  loi,  en  leur  donnant  une  force  contre 
laquelle  viendront  échouer  les  brigues,  les  intri- 
gues, les  cabales  et  les  efforts  de  toute  nature. 
Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  restait  encore  quelque 
chose  à  faire. 

Après  avoir  pourvu  au  besoin  de  la  jgénération 
actuelle,  Tëmpereur  a  voulu  assurer  la  stabilité 
de  l'institution  dans  l'avenir  :  eh  1  quel  moment 
plus  favorable  pour  s'occuper  de  l'avenir,  que  ce- 
lui où  Theureuse  alliance  des  grûces  et  du  génie, 
en  assurant  à  l'empire  le  seul  bien  qui  lui  man- 


que, nous  montre  une  longue  suite  d'héritiers  du 
nom  et  de  la  gloire  du  Grand  Napoléon  I 

Cette  censure,connue  sous  le  titre  de  Mercuriales  y 
qui  exercée  par  des  bommes  vertueux,  s'opposa  si 
longtemps  au  relâchement  et  à  la  décadence  de  la 
magistrature,  sera  rétablie. 

Qui  ne  connaît  les  discours  éloquents  dans  les- 
quels M.  Daguesseau,  alors  procureur  générai, 
signalait  avec  tant  d'énergie  la  légèreté,  la  tié- 
deur, l'insouciance,  la  dissination,  le  mépris  de 
son  état  et  tant  d'autres  oublis  des  bienséances 
qui  font  une  plaie  si  douloureuse  à  la  magistra- 
ture^ même  alors  qu'on  peut  supposer  que  l^ 
magistrats  ne  violent  pas  les  principes  de  cette 
justice  étemelle  dont  ils  senties  dispensateurs  ? 

C'est  au  procureur  général  que  sera  confiée  la 
fonction  glorieuse  et  pénible  d'exposer  les  abus 
qui  se  glissent  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, fonction  non  moins  utile  peut-être  aux  ma- 
gistrats qui  l'exercent,  qu'à  ceux  sur  lesquels  elle 
est  exercée  ;  car  enfin,  combien  doit  être  irrépro- 
chable celui  qui  est  chargé  de  donner  aux  autres 
des  leçons  de  conduite  et  de  délicatesse  !  Quel 
effet  pourraient  produire  les  maximes  les  plus 
saintes  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  ne  don- 
nerait pas  Texemple  de  leur  pratique;  et  pardon* 
nerait-on  au  censeur  le  langage  austère  de  la 
vertu,  quand  il  ne  serait  pas  constant  que  ce  lan- 
gage est  celui  de  son  cœur? 

En  rétablissant  Tusage  des  mercuriales,  il  a 
fallu  s'assurer  qu'il  ne  dégénérerait  pas  eoi  une 
vaine  cérémonie,  et  que  le  jour  solennel  où  la 
magistrature  doit  se  rappeler  ses  devoirs,  ne  de- 
viendrait pas  un  jour  d'indulgence  et  d'adulation. 

Le  procureur  général  sera  tenu  d'envoyer  au 
grand  juge  ses  discours,  les  réquisitoires  qu^il 
aura  faits  pour  la  réforme  des  abus,  et  les  arrêts 
qui  seront  intervenus. 

A  la  même  époque,  la  cour  impériale  fera  con- 
naître ceux  des  magistrats  de  son  ressort  qu'une 
pratique  constante  de  leurs  devoirs  aura  distin- 
gués ;  elle  signalera  aussi  ceux  des  avocats  qui  se 
font  remarquer  par  leurs  lumières,  leur  zèle,  sur- 
tout par  cette  délicatesse  et  ce  désintéressement 
qui  doivent  caractériser  si  honorablement  leur 
profession. 

Lorsque  ce  devoir,  bien  doux  à  remplir,  sera 
fait  avec  Timpartiale  exactitude  qu'on  doit  atten- 
dre des  cours  impériales,  nous  pourrons  nous 
flatter  qu'aucun  talent,  aucune  vertu  n'échappe- 
ront aux  regards  de  Tëmpereur,  et  dans  les  choix 
que  fera  Sa  Majesté,  la  récompense  ira  trouver  le 
mérite  :  quel  espoir  pour  tous  ceux  qui  voudront 
s'élancer  dans  cette  carrière  1 

Une  nouvelle  institution  affermira  encore  la  sta- 
bilité et  la  gloire  de  la  magistrature  :  dans  les 
avenues  du  sanctuaire  de. la  justice  et  sous  les 
yeux  des  magistrats  qui  auront  honoré  leur 
état,  se  formera  contre  la  perversité  et  la  mau- 
vaise foi,  une  milice  destinée  à  combattre  sans 
relâche  ces  ennemis  éternels  de  la  société. 

Je  veux  parler  de  Tinstitution  des  juges  audi- 
teurs près  les  cours  d'appel,  créés  par  décret  du 
16  mars  1808;  ils  prendront  le  litre  de  conseil- 
lers auditeurs  pi*ès  les  cours  impériales,  et  ils  for- 
meront une  première  classe  d'auditeurs. 

Une  seconde  classe  va. encore  offrir  aux  jeunes 
candidats  de  la  magistrature  une  école  toujours 
ouverte,  dans  laquelle  ils  trouveront  le  double 
avantage  de  s'instruire  et  de  se  faire  connaître. 

Ils  n  auront  que  voix  consultative  tant  qu'ils 
n'auront  pas  encore  atteint  l'âge  requis  pour 
avoir  voix  délibérative  ;  leur  inexpérience  ne 
pourra  pas  alarmer,  puisque  leur  avis  ne  coa- 
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courra  pas  à  la  décision  ;  mais  introduits  dans  le 
secret  des  délibérations,  ils  entendront  des 
hommes  instruits,  ils  seront  témoins  de  toutes 
les  discussions;  ils  verront  sous  combien  de  faces 
peut  être  envisagée  une  question  simple,  en  aiv 
parence,  au  premier  coup  d'œil ,  et  quelquefois 
trés-compiiguée  en  réalité  ;  ils  apprendront  à  dé- 
mêler les  pièges  trop  souvent  tendus  à  la  justice 
par  l'astuce  et  par  l'intérêt  ;  et  lorsque  enfin  vien- 
dra le  moment  où  leur  voix  comptera  pour  une 
décision,  ils  auront  déjà  acquis  des  titres  à  cette 
confiance  dont  il  est  si  nécessaire  que  le  juge 
soit  investi. 

L'institution  des  auditeurs  est  encore  utile  sous 
d'autres  points  de  vue.  Plusieurs  tribunaux  de 
première  instance  sont  établis  dans  des  villes  peu 
considérables  ;  la  difficulté  d'y  trouver  des  juges 
a  été  sentie  au  point  qu'on  a  douté  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  les  supprimer  :  des  considérations 
d'une  autre  nature  ont  écarté  cetteidée.  Sa  Majesté 
n'a  pas  voulu  priver  les  communes  d'établisse- 
ments dont  elles  sont  en  possession,  ni  enlever 
au  peuple  Tavantage  d'une  justice  plus  rappro- 
chée. Pour  concilier  cet  intérêt  avec  celui  a  une 
bonne  distribution  de  la  justice ,  I'Bmpereur  a 
pensé  que  les  candidats  de  la  magistrature  qui 
auront  Tàçe  requis,  seront  utilement  employés 
dans  les  tribunaux  dont  je  viens  de  parler,  pour 
y  assister  le  président  et  y  exercer,  pendant  quel- 
que temps,  les  fonctions  de  juges  ;  et  ce  n'est 
qu'après  deux  ans  au  moins  de  ce  service,  que 
les  auditeurs  de  seconde  classe  pourront  être 
reçus  comme  conseillers  auditeurs  près  les  cours' 
impériales. 

Les  avantages  de  cette  institution  ne  sont  pas 
èfiuivoques.  La  magistrature  aura  enfin  une  vé» 
ritable  école;  mais  il  suffit  aujourd'hui  d'assurer 
cet  établissement  par  une  loi.  Le  mode  de  nomi- 
nation, celui  de  service  et  d'avancement,  le  cos- 
tume, le  rang  dans  les  cérémonies,  l'époque  et  la 
quotité  du  traitement,  doivent  faire  la  matière  de 
règlements  d'administration  publique. 

Tai  déjà  observé  que  les  cours  d'assises  et  les 
cours  spéciales  étaient  une  émanation  des  cours 
impériales. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  a  pourvu  à 
l'organisation  des  cours  d'assises;  le  projet  que 
nous  vous  présentons  ne  doit  contenir  que  quel- 
ques dispositions  de  détail  sur  la  nomination  des 
conseillers  des  cours  impériales  qui  devront  se 
rendre  aux  assises,  et  sur  le  mode  de  leur  convo- 
cation. 

C'est  le  premier  président  de  la  cour  impériale 
qui  nomme  le  président  et  les  conseillers  de  ser- 
vice à  la  cour  d'assises.  L'expérience  a  fait  con- 
naître l'abus  des  nominations  de  cette  nature 
confiées  au  sort.  Une  attribution  du  choix  au 
corps  entier  n'est  pas  aussi  sans  inconvénient; 
elle  offrirait  trop  souvent  des  résultats  qui  auraient 

fiour  unique  base  des  convenances  particulières. 
I  est  bien  plus  naturel  de  laisser  le  droit  de  choi- 
sir au  premier  président  de  la  cour.  Qui  mieux 
que  lui  doit  connaître  tous  les  membres  qui  la 
composent?  il  présente  d'ailleurs  une  responsa- 
bilité qui  devient  nulle  quand  elle  est  partagée. 
Enfin,  un  règlement  d'administration  publique 
fixera  l'époque  où  les  choix  du  premier  président 
devront  être  faits,  et  préviendra  l'inconvénient 
qui  pourrait  résulter  de  l'arbitraire  en  cette  par- 
tie. Cependant  le  grand juffe  pourra  nommer, 
quand  il  le  jugera  convenable,  le  président  et  les 
conseillers  qui  feront  le  service  aux  assises.  C'est 
une  faculté  qu'on  ne  peut  refuser  au  chef  do  tout« 
la*  magistrature. 


A  l'égard  des  cours  spéciales,  leur  compétence 
a  été  réglée  par  le  Gode  d'instruction  criminelle, 
soit  à  raison  de  la  personne  des  prévenus,  tels 
que  vagabonds^  gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice^ 
soit  à  raison  de  la  nature  du  crime,  comme  la  re- 
bellion  armée  à  la  force  armée,  la  fausse  monnaie, 
la  contrebande  armée^  et  les  asscusinats  préparés 
par  des  attroupements  armés. 

Mais  on  s'est  demandé  si,  lorsque  l'institution 
du  jury  se  trouverait  constitutionnellement  sus- 

Sendue  dans  quelques  départements,  le  jugement 
es  afllaires  criminelles  devait  alors  être  entière- 
ment confié  aux  cours  spéciales. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  Messieurs,  que 
ces  coms  n'ayant  été  établies  que  pour  certains 
crimes  dont  la  poursuite  ne  peut  être  trop  active^ 
ou  pour  certaines  personnes  qui,  loin  de  présenter 
à  la  société  le  moindre  gage^  sont  déjà  d^avance 
signalées  comme  ses  fléaux^  on  voulut,  en  consé- 
quence, que  leur  composition  fût  mi-partie,  et 
qu'un  certain  nombre  de  militaires  si^àt  à  côté 
des  magistrats. 

I^'y  aurait-il  pas  de  l'inconvénient  à  traduire 
à  cette  cour  les  nommes  de  tous  les  états  et  pour 
toute  espèce  de  crimes,  dans  les  départements  où 
le  jury  pourrait  être  suspendu  ou  même  n'aurait 
pas  encore  été  établi? 

Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  juste  de  mainte- 
nir, même  pour  les  départements,  la  distinction 
faite  par  le  Gode  d'instruction  entre  les  personnes 
et  les  crimes,  et  qu'il  fallait  organiser,  en  consé- 
quence, pour  eux,  dans  les  cas  prévus,  une  cour 
spéciale  extraordinaire. 

Cette  cour  ne  sera  composée  que  de  magistrats 
de  la  cour  impériale,  et  elle  connaîtra,  dans  l'ab- 
sence momentanée  du  jurv,  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  cour  spéciale  ordi« 
naire. 

S'il  arrivait  cependant  que  certains  crimes  se 
fusssent  assez  multipliés  sur  quelque  point  d'un 
département  de  l'empire,  pour  exiger  des  voies 
de  répression  plus  promptes  et  plus  actives,  la 
cour  spéciale  extraordinaire  pourrait  en  conna!<^ 
tre;  eue  se  transporterait  même  sur  les  lieux 
quand  elle  en  aurait  reçu  Tordre;  mais,  toujours 
attentive  à  resserrer  dans  les  plus  étroites  limites 
les  attributions  qui  paraissent  sortir  de  la  règle 
commune,  Sa  Majesté  a  voulu  que  celles  qui  se^ 
raient  faites  à  la  cour  spéciale  extraordinaire  ne 
pussent  l'être  que  pour  une  année  et  par  un  dé^ 
cret  d'administration  publique. 

La  cour  spéciale  de  Pans  a  été,  dans  le  prin- 
cipe, et  est  actuellement  organisée  sans  aucun 
mélange  de  militaires  ;  elle  jouit  de  quelques  at- 
tributions particulières,  comme,  par  exemple, 
celle  de  connaître  exclusivement  des  faux  qui 
intéressent  le  trésor  public,  et  des  crimes  commis 
dans  les  colonies  contre  la  sûreté  générale  et  le 

gouvernement.  Cette  attribution  a  produit  les  plus 
eureux  effets;  l'intérêt  public  en  réclame  la  con- 
tinuation pour  cinq  ans.  Il  convient  aussi  qu'on 
établisse  dans  la  cour  spéciale  de  Paris  une  se- 


première  instance;  ils  n'éprouveront  aucun  chan- 
gement, ni  quant  aux  lieux  où  ils  sont  établis, 
ni  quant  à  leur  compétence. 

Le  nombre  des  jugea  sera  toujours  au  moins 
de  trois  ;  il  pourra  être  augmenté  partout  où  H 
sera  nécessave. 

J'ai  déjà  annoncé  que  des  auditeurs  pourraieol 
être  envoyés  par  le  ministre  de  la  justice  dans  ks 
tribunaux  composés  de  trois  juges,  lorsqu'il  y 
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aurait  des  places  vacantes;  j'ai  expliqué  lo  moiif 
et  j'ai  dëmontrélesaïaDtagus  de  cette  inetitution; 
je  n'ajouterai  rien  fi  cet  i^guril. 

Il  serait  euperllu  de  s'arrêter  sur  une  disposi- 
tion qui  remplace  les  directeura  du  jury  et  les 
magistrats  de  sûreté  par  des  juges  d'instruction 
et  des  substituts  du  procureur  impërial;  elle  est 
une  conséquence  inévitable  des  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui,  dans  la  marche 
de  la  procédure,  ne  fait  aucun  emploi  des  direc- 
teurs du  jury  ni  des  magistrats  de  sûreté;  c'est 
toujours  au  juge  d'instruction  qu'il  est  ordonné 
d'instruire,  et  au  procureur  impérial  qu'est  con- 
fiée l'obligation  de  poursuivre. 

Me  TOici  parvenu  au  cbapttre  du  projet  qui  a 
pour  tllre:  Du  ministère  public;  il  ne  contient 
que  trois  articles;  mais  quelles  grandes  fonctions 
sont  ici  déléguées,  et  quels  devoirs  importants  sont 
imposés  au  ministère  public  I 

■fout  crime,  tout  délit  trouble  l'ordre  social  ; 
chaque  membre  de  la  société  est  blessé  par  un 
fait  qui  rétlËchil  sur  le  corps  dont  il  est  partie. 

U  semblerait  résulter  de  cette  Tërilé  incontes- 
table que  tout  citoyen  devrait  avoir  le  droit  de 
poursuivre  le  crime  ;  mais  cette  faculté,  bonne, 
peut-être,  dans  un  petit  Btat,  où  tout  le  monde  se 
connaît  et  se  surveille,  cesserait  d'être  utile  et 
serait  même  tréa-dangereuse  dans  une  vaste  mo- 
narchie. L'exercice  n  en  sérail  conHé  qu'aux  pas- 
sions ;  l'obligation  de  poursuivre  ne  serait  presque 
jamais  acqiiittée  ou  elle  le  serait  mal  ;  nous  aurions 
en  foule  des  délateurs,  et  dans  la  vérité  le  crime 
manquerait  d'une  partie  poursuivante. 

U  faut  cependant  que  tes  méchants  soient  ré- 
primée et  punis.  Quelle  institution  sublime  que 
celle  d'une  partie  publique  dans  toutes  les  cours 
et  les  tribunaux,  chargée  de  poursuivre  le  crime 
au  nom  du  souverain  qui  fait  exécuter  la  loi  ! 

C'est  aux  procureurs  généraux  que  Sa  Majesté 
conHc  ce  ^rand  ministère;  ils  sont  chargés  du 
dépôt  précieux  de  l'ordre  public  et  de  l'exerciue 
de  l'action  de  la  justice  cnminetle  ;  la  paix  et  la 
tranquillité  des  citoyens  sont  fondées  sur  leur 
courage  et  leur  loyauté  ;  ils  doivent  veiller  sans 
cesse  afln  que  les  autres  reposent. 

^ns  doute  une  immense  responsabilité  pèse 
sur  la  tête  de  ces  magistrats  ;  on  peut  leur  de- 
mander compte  à  chîique  instant  de  ce  qu'ils  oui 
^it  et  de  qu'ils  auront  manqué  de  faire  ;  il  est 
donc  nécessaire  que  leurs  coopérateurs,  qui  ne 
sont  que  leurs  substituts,  surtout  ceux  qui, 
étant  plus  spécialement  chargés  de  la  poursuite 
des  cnmes  et  délils,  font  leur  service  aux  cours 
d'assises  et  aux  cours  spéciales,  soient  employés 
dans  les  lieux  où  le  procureur  général  trouvera 
leur  présence  plus  utile,  et  même  que  leur  des* 
tinatiOQ  primitive  puisse  être  changée  par  ce 
magistrat,  si  le  bien  du  service,  qui  seul  doit 
èlre  écouté,  exigeait  un  déplacement. 

Les  fonctions  dont  je  viens  de  parler,  toutes 
grandes  qu'elles  sont,  ne  sont  pas  les  seules  attri- 
buées au  ministère  public;  la  lot  l'a  constitué 
encore,  en  matière  civile,  le  procureur  du  faible 
et  de  l'orphelin  :  il  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  affaires  dea  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
sents, dans  celles  des  hospices,  des  communes, 
des  administrations,  dans  toutes  celles  où  le  do- 
maine esl  intéressé  ;  enfin,  il  n'est  aucune  affalru 
d'ordre  public  qui  lui  soU  étrangère  ;  et  le  même 
ministère  qui  poursuit  les  crimes  et  les  délits,  ei 
qui  protège  notre  honneur  et  notre  vie  dans  les 
ntit  aussi  nos 
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incomplet  s'il  ne  présentait  pas  quelques  règle- 
ment de  discipline  pour  le  maintien  cl  la  perpé- 
tuité de  l'esprit  qui  doit  animer  la  magistrature. 

>  Jalouse  de  la  véritable  dignité  du  Sénat  (disait 
«M.  Daguesseau),  la  discipline  lui  assure  l'inté- 
•  prilé  de  sa  réputation.  » 

lié'  quel  corps  doit  veiller  plus  sévèrement 
sur  lui-même  que  celui  dont  tous  les  membres 
devraient  être  des  leçons  vivantes  de  délicatesse 
et  provoquer  sans  cesse  par  leur  exemple  la  ré- 
forme des  mœurs  publiques? 

Il  ne  s'agit  pas  on  ce  moment  de  crimes  ou 
délits  dont  la  répression  esl  réservée  aux  cours 
et  aux  tribunaux^  mais  de  faits  moins  graves, 
du  mépris  des  bienséances,  de  l'indécence  des 
mœurs,  de  l'oubli  de  la  dîgnilé  de  son  état,  et 
d'autres  fautes  de  celle  nature  sur  lesquelles  la 
loi  peut-être  n'a  pas  de  prise,  et  qui  sont  du  do- 
maine de  la  censure. 

Chaque  corps  de  magistrature  aura  une  sar- 
veillaoce  sur  les  membres  qui  le  composent  ;  il 
existe  entre  eux  une  espèce  de  solidarité  qui  ne 
leur  permet  pas  rindirférence  sur  leur  conduite 
respective  ;  et  comme  la  gloire  dont  quelques- 
uns  peuvent  se  couvrir  réfléchit  aussi  sur  les 
autres,  le  mépris  que  ceux-ci  auraient  encouru 
porterdit  certainement  atteinte  à  la  considération 
(lu  cûrps  entier. 

Les  magistrats  ont  donc  un  puissant  intérêt  & 
maintenir  nour  eux  la  sévérité  d'une  discipline 
dont  l'arfainlisscment  entraînerait  bientôt  la  dé- 
cadence de  leur  dignité. 

Les  présidents  oot  le  droit,  et  il  est  de  leur  de- 
voir, d'avertir  tout  juge  qui  compromet  son  état 
eu  cessant  de  se  respecter  lui-même  ;  si  l'avertis- 
sement reste  sans  effet,  le  ju^e  peut  être  soumis 
à  des  peines  de  discipline  qui  seront  prononcées 
par  ses  pairs. 

Ces  peines,  établies  d'après  la  nature  des  fau- 
tes, sont,  ou  la  censure  simple,  ou  la  censure 
avec  réprimande,  ou  une  suspension  provisoire. 
On  a  dû  écarter  toute  peine  prononcée  pour  des 
faits  qualittés  par  le  Code  pénal  -  i!  ne  s'agit  ici 
ni  de  crimes  ni  de  délits,  mais  de  manquement 
£l  la  délicatesse,  donl  un  magistrat  ne  doit  pas 
s'écarler. 

Il  a  fallu  cependant  établir  des  règles  pour 
l'exercice  de  cette   autorité  paternelle,  s'il  est 

Êermis  de  le  dire,  conDëe  aux  cours  et  aux  tri- 
unaux  sur  leurs  membres. 

C'est  dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil, 
dans  l'intérieur  de  la  famille,  que  la  peine  sera 
appliquée  ;  la  publicité,  dans  ce  cas,  aggraverait 
le  scandale,  et  par  conséquent  le  mal;  l'inculpé 
sera  toujours  appelé,  lajusliœ  le  veut  ;  le  minis- 
tère public  sera  entendu,  car  rien  de  ce  qui  tou- 
che l'ordre  public  ne  lui  esl  étranger. 

En  donnant  un  droit  de  censure  aux  tribunauic 
de  première  instance,  on  n'a  pas  voulu  que  ce 
droit  filt  par  eux  exercé  en  dernier  ressort  ;  leurs 
décidions  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après 
avoir  été  soumises  aux  coui-s  impériales,  et  les 
décisions  même  de  ces  cours,  quand  elles  pro- 
nonceront ou  confirmeront  la  censure  avec  répri- 
mande ou  la  suspension  provisoire,  ne  seront 
exécutées  qu'avec  l'approbation  du  grand  juge. 
C'est^  en  effet,  au  chet^  de  la  magistrature  qu'il 
convient  de  régler  dëQnitivement  lont  ce  qui 
tient  uniquement  à  la  discipline.  Aussi  est-il  in- 
vesti, par  son  titre,  du  droit  de  mander  près  de 
sa  personne  tous  les  magistrats  pour  exiger  d'eux 
des  explications,  et  leur  faire  rendre  compte  àv 
leur  conduite. 

Lorsque  des  tribunaux  de  première  inslancc 
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négligeront  de  remplir  ou  rempliront  avec  lié: 
dcur  le  devoir  honorable  de  surveillance  respec- 
tive qui  leur  est  imposé,  les  cours  impériales 
exerceront  directement  sur  eux  le  droit  de  cen- 
sure; elles  donneront,  dans  cette  occasion,  aux 
tribunaux  un  avertissement  d'être  plus  exacts  à 
Tavenir. 

Les  officiers  du  ministère  public  seront  rappe- 
lés à  leur  devoir  par  le  procureur  général,  et  s'il 
arrivait,  ce  qui,  nous  osons  le  dire,  doit  être 
infiniment  rare,  que  les  censeurs  eux-mêmes 
Tussent  sourds  à  la  voix  impérieuse  de  Thonneur, 
les  cours  impériales  sont  expressément  chargées 
tl'en  instruire,  sans  délai,  le  grand  juge  niinislre 
de  la  justice.  Ainsi  se  prépare  pour  1  avenir  une 
surveillance  respective  et  salutaire  qui  doit  con- 
server pures  et  sans  tache  les  mœurs  de  la  ma- 
gistrature. 

Le  projet  se  termine  par  un  petit  nombre  de 
dispositions  générales  sur  Tège  auquel  on  peut 
être  juge  avec  voix  délibérative,  sur  les  qualités 
requises  pour  être  juge  ou  suppléant,  sur  la  dé- 
fense de  recevoir  dans  une  même  cour  ou  dans 
un  même  tribunal  des  parents  ou  alliés  au  degré 
d^oncle  et  neveu. 

L'âge  pour  être  jujge  ne  doit  pas  devancer  Té- 


Les  magistrats  des  cours  n'ont  aujourd'hui 
voix  délibérative  gu'à  30  ans  ;  on  propose  d'en 
flxer  le  moment  a  27  pour  les  conseillers,  en 
conservant  la  règle  des  30  ans  accomplis  pour 
les  présidents  et  procureurs  généraux. 

Sa  Majesté  ne  veut  pas  de  dispense  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  dans  les  tribunaux 
composés  de  moins  de  huit  juges  ;  et  dans  les 
tribunaux  plus  nombreux,  les  aispenses  ne  seront 
accordées  que  pour  des  considérations  d'une  haute 
importance,  et  par  conséquent  infîniment  rares. 

Je  supprime  toute  observation  sur  des  articles 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles. 

Il  est  temps  de  vous  donner  lecture  d'un  pro- 
jet qui,  en  assignant  aux  cours  impériales  le 
haut  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'empire, 
maintiendra  la  dignité  de  la  magistrature  par  une 
sage  et  honorable  discipline,  préparera  des  suc- 
cesseurs aux  magistrats  instruits  et  vertueux,  et 
qui  réalisera  enfin,  en  assurant  leur  exécution, 
tout  le  bien  que  les  peuples  ont  dû  se  promettre 
de  la  sagesse  profonde  des  codes  que  vous  avez 
sanctionnés. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
la  discussion  est  indiquée  pour  le  20  avril. 

PROJET  DE  LOI. 

CHAPITRE  PREMIER: 
Det  court  impérialet. 

Art  1«r.  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  Court 
impérialet  ;  les  présidents  et  antres  membres  de  ce!< 
cours  prendront  te  titre  de  Conteillert  de  Sa  Majesté 
dans  lesdites  cours. 

Art.  2.  Les  cours  impériales  connaîtront  des  matières 
civiles  et  des  matières  criminelles,  conformément  aux 
Codes  et  lots  de  l'empire. 

Art.  3.  Les  cours  impériales  siégeront  dans  les  mêmes 
villes  où  les  cours  d'appel  ont  été  établies;  elles 
comprendront  dans  leur  ressort  les  mémos  départe- 
ments. 

Les  cours  de  justice  criminelle  sont  supprimées  ;  elles 
continueront  néanmoins  leur  service  jusqu'au  moment 
de  l'installation  des  cours  impériales. 

Art.  4.  Le  nombre  des  juges  des  cours  impériales 
ne  pourra  excéder  à  Paris  soixante,  et  dans  las  autres 
cours  quarante  :  il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au-dMsous 
de  quarante,  et  dans  les  autres  cours  de  vingt. 

Art.  5.  La  division  dos  cours  impériales  en  cliaro- 


bres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service,  seront  fixés  par 
des  rôglements  d'administration  pubUqne. 

Si  rËMPEREDR  juge  convenable  de  créer  des  sections 
nouvelles,  ou  d'en  supprimer  dans  les  cours  impériales, 
il  y  sera  également  pourvu  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l 'article  4  ci-dessus. 

Art.  6  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exer^ 
cées ,  à  la  cour  impériale,  par  un  procureur  général 
impérial. 

Il  aura  des  substitnts  pour  le  service  des  audiences  à 
la  cour  impériale,  pour  son  parquet,  pour  le  service 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales,  et  pour  les 
tribunaux  de  première  instance. 

Les  substituts,  créés  pour  le  service  des  audiences  des 
cours  impériales,  portent  le  titre  d'avoealt  généraux» 

Ceux  qui  font  le  service  aux  cours  d'assises  et  aux 
cours   spéciales  portent  le  titre  de  protureun  impé'. 
riaux  eriminelt. 

Ceux  établis  près  les  tribunaux  de  première  instance 
portent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

Les  substituts  créés  pour  le  service  du  parquet,  ou 
pour  résider  auprès  des  cours  d'assises  ou  spéciales, 
sont  répartis  par  le  procureur  général,  les  uns  pour 
faire  auprès  de  lut  le  service  du  parquet,  les  autres  pour 
résider,  en  qualité  de  procureurs  impériaux  criminels, 
dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les  cours  d'assises  ou 
spéciales  ;  et  cependant  le  procureur  général  pourra 
cnanger,  s'il  le  trouve  convenable,  la  destination  qu'il 
aura  donnée  à  chacun  d'eux. 

Dans  les  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  avocats 
généraux,  les  substituts  de  service  au  parquet  pourront 
porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour  impériale. 

Art.*  7.  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les 
cours  impériales  ;  leurs  arrêts,  quand  ils  sont  revêtus  des 
formes  prescrites  à  peine  de  nuUité,  ne  peuvent  être 
cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à  la  loi. 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 
juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  on 
qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  con- 
Uennent  pas  les  motifs,  sont  déclarés  nuls. 

La  connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à  une 
autre  cour  impériale. 

Art.  8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour  impériale  se  réu- 
niront en  la  chambre  du  conseil,  le  premier  mercredi 
d'après  la  rentrée  :  le  procureur  général,  ou  un  avocat  gé- 
néral en  son  nom,  prononcera  un  discours  sur  la  manière 
dont  la  justice  aura  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort 
pendant  la  précédente  année;  il  remarquera  les  abus  qui 
auraient  pu  se  glisser  dans  l'administration  en  celte 
partie  ;  il  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables, 
d'après  les  dispositions  des  lois.  La  cour  sera  tenue  de 
déhbérer  sur  ces  réquisitions,  et  le  procureur  général 
enverra  au  grand  juge  copie  de  son  discours  et  des  ar- 
rêts qui  seront  intervenus. 

Art.  9.  Dans  la  mênia  séance,  ou  dans  une  autre  in- 
diquée à  cet  effet  dans  la  même  semaine,  la  cour  arrêtera, 
pour  être  adressée  au  grand  juge  de  son  ressort,  une  liste 
des  juges  qui  se  seront  distingués  par  leur  exactitude  et 
par  une  pratique  constante  do  tous  les  devoûrs  de  leur 
etit;  elle  fera  aussi  connaître  ceux  des  avocats  qui  se 
feiont  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et 
surtout  par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui 
doivent  caractériser  cette  profession. 

Art.  10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur,  des  généraux  commandant  une  division  ou 
on  département^  des  archevêques,  des  évéques,  des  pré- 
sidents de  consistoires,  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
iation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales, 
et  des  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police  cor- 
rectionnelle, les  cours  impériales  en  connaîtront  de  la 
manièro  prescrite  par  l'article  479  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  If.  La  cour  impériale  pourra,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  entendre  les  dénonciations  qui  lui  se- 
raient faites  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  et  de 
délits.  Elle  pourra  mander  le  procureur  général  pour 
lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ou 
pour  entendre  le  compte  que  le  procureur  général  lui 
rendra  des  poursuites  qui  seraient  GOOuneocMS. 

CHAPITRE  II. 
Det  juget  auditeurs. 
Art.  12.  Los  juges  auditeurs  près  les  cours  d'appel, 
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institaës  par  décret  da  16  mars  1808,  prendront  le  titre 
de  conseillers  aaditeors  près  les  cours  iin|)ériale8  ;  ils 
conserveront  les  atlribotions  et  droits  qui  leur  sont 
aoqais. 

Lorsqu'ils  auront  atteint  Tàge  de  vingt-sept  ans,  ils 
auront  voix  délibérative  dans  tontes  les  affaires. 

Art.  13.  Il  sera  en  outre  établi  des  juges  auditeurs  qui 
seront  à  la  disposition  du  grand  iu^e  noinistre  de  la  jus- 
tice, à  Teffet  trètre  envoyés  par  lui  pour  remplir,  lors- 
qu'ils auront  l'à^  requis  pour  avoir  voix  déUbéralive, 
les  fonctions  de  juges  dans  les  tribunaux  composés  de 
trois  juges  seulement.  Ils  ne  pourront  pas  être  envoyés 
dans  les  tribunaux  composés  d'un  plus  grand  nombre  de 
juges. 

Ceux  de  ces  auditeurs  qui,  n'ayant  pas  l'âge  requis, 
seraient  envoyés  dans  les  tribunaux,  auront  voix  con- 
sultative; ils  pourront  aussi  être  nommés  rapporteurs 
des  délibérés,  lorsqu'ils  auront  assisté  à  tontes  les  au- 
diences de  la  cause.  Us  auront  dans  ce  caA  voix  déli- 
bérative. 

Art.  14.  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  coDseilUer 
auditeur  près  une  cour  impériale,  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  celles  de  juge  auditeur  dans  un  tribunal. 

Art.  15.  Le  mode  de  nomination  des  conseillers  audi- 
teurs et  des  juges  auditeurs,  relui  de  leur  service  dans 
les  cours  et  tribunaux,  celui  de  leur  avancement,  leur 
costume,  leur  rang  aux  audiences  et  cérémonies  publi- 
ques, leur  traitement  et  l'époque  où  ils  on  jouiront,  et 
généralement  tout  ce  qui,  étant  relatif  à  l'inslitotion, 
n'aurait  pas  été  réglé  par  la  présente  loi,  le  sera  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

CHAPITRE  m. 
Det  cours  d'assises,  * 

Art.  16.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale 
nommera,  pour  chaque  tenue  de  cours  d'assises,  un 
membre  de  ladite  cour  pour  les  présider.  Il  pourra  les 
présider  lui-même  cruand  il  le  jugera  convenable. 

Le  premier  président  de  la  cour  nommera  aussi  les 
quatre  conseillers  qui  devront  assister  le  président  aux 
asisses  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  impériale. 

H  nommera  pareillement  les  conseillers  de  la  cour  qui 
devront,  avec  le  président,  tenir  les  assises  dans  les  dé- 
partements, lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en  en- 
voyer. 

Le  grand  juge  pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
nommer  les  présidents  et  les  conseillers  de  la  cour  qui 
devront  tenir  les  assises. 

L'époque  de  ces  nominations  sera  déterminée  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  17.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  affaires 
qui  leur  sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle; elles  se  conformeront,  pour  l'instruction  et  le 
jugement,  aux  dispositions  de  ce  Code  et  à  celle  du  Code 
pénal. 

Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  annulés  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  7. 

Elles  tiendront  habituellement  dans  le  lieu  où  siègent 
actuellement  les  cours  criminelles. 

Art.  18.  La  connaissance  des  faits  emportant  peine 
afflielive  ou  infamante  dont  seront  accusées  les  per- 
sonnes mentionnées  de  l'article  10,  est  aussi  attribuée  à 
la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  impériale. 

La  4iisposition  du  présent  article,  et  celle  de  l'arti- 
cle 10,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes  ou  délits  qui 
seraient  de  la  compétence  de  la  haute  cour,  d'après  les 
dispositions  du  sènatus-consulte  du  28  floréal  an  XII. 

Art.  19.  Les  assises  se  tiendront,  dans  chaque  dépar- 
tement, de  manière  à  n'avoir  lieu  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  impériale  que  les  unes  après  les  autres,  et 
de  mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois 
départements  dans  le  ressort,  ou  que  le  besoin  du  ser- 
vice n'exige  qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent. 

Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour  présider 
successivement,  si  faire  se  peut,  plusieurs  cours  d  assises. 

Art.  20.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale 
désignera  le  jour  où  devra  s'ouvrir  la  séance  de  la  cour 
d'assises,  quand  elle  tiendra  dans  le  Heu  où  elle  siège 
habituellement. 

Art.  21.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  siège  habituellement, 
Tépoque  de  l'ouverture  et  le  lieu  seront  déterminés,  par 
arrêt  rendu,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  le  pro- 
cureur général  entendu. 


Art.  22.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  ftéance  de  la  cour  d'assises,  ou  l'arrêt 
qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  celte  ouverture,  sera 
publié  par  affiches  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faitodans 
tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  huit 
jours  au  moins  avant  l'ouverture. 

CHAPITRE  IV. 

Des  cours  spéciales. 

Art.  23.  Les  cours  spéciales  ordinaires  connaîtront  les 
crimes  commis  par  les  vagabonds,  et  autres  crimes  spé- 
cifiés dans  les  articles  553  et  554  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  se  conformant  à  l'article  555  du  mémo 
Code. 

Il  pourra,  en  outre,  être  établi  des  cours  spéciales 
cxlraorUinaires  pour  remplir  les  fondions  qui  seront 
ci-après  déterminées. 

l  l^.  Des  cours  spéciales  ordinaires. 

Art.  24.  L'Empereur  nommera,  chaque  année,  pour 
faire  le  service  dans  chaque  cour  spéciale  ordinaire, 
formée,  conformément  à  l'article  55H  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  six  officiers  de  gendarmerie,  dont  trois 
sont  désignés  pour  être  suppléants. 

Les  dispositions  des  articles  20,  21  et  22  sont  com- 
munes aux  cours  spéciales  ordinaires. 

2  II.  Des  cours  spéciales  extraordinaires. 

Art.  25.  La  cour  spéciale  extraordinaire  sera  établie 
dans  la  cour  impériale;  elle  sera  composée  de  huit  mem- 
bres de  cette  cour  dont  l'un  sera  désigné  pour  être  le 
président. 

Le  président  et  les  conseillers  seront  nommés  par  le 
^  premier  président  de  la  cour  impériale  :   ils  pourront 
elre  nommés  par  le  grand  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  16  ci-dessus. 

Art.  26.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé 
plusieurs  sections  dans  une  cour  spéciale  extraordinaire, 
il  y  sera  pourvu  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  27.  La  cour  spéciale  extraordinaire  remplacera 
la  cour  d'assises  dans  les  départements  dans  lesquels  le 
jury  n'aura  pas  été  établi  ou  sera  suspendu. 

Art.  28.  Lorsque  la  multipUcité  de  certains  crimes 
sur  quelques  poinls  de  l'empire  exigera  des  voies  d«? 
répression  plus  actives,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté 
jugera  convenable  d'y  élaJblir  une  cour  spéciale  extraor- 
dinaire, elle  sera  composée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus, article  24. 

Art.  29.  Les  attributions  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, seront  faites  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique: elles  ne  pourront  être  faites  que  pour  l'espace 
d'une  année. 

Art.  30.  La  cour  spéciale  extraordinaire  se  transpor- 
tera, quand  il  lui  sera  ordonné  par  le  grand  juge,  dans 
rétt^ndue  du  ressort  de  la  cour  impériale,  et  y  connaî- 
tra des  affaires  de  sa  compétence. 

Art.  31.  Les  cours  spéciales  extraordinaires  se  con- 
fv^rmeront,  pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  concernant  les 
cours  spéciales  ordinaires  :  néanmoins  leurs  arrêts  dé- 
finitifs seront  sujets  au  retours  en  cassation,  et  en  con- 
séquence ils  ne  seront  pas  précédés  d'un  arrêt  de  con- 
séquence. 

2  III.  De  la  cour  spéciale  de  Paris . 

Art.  32.  La  cour  spéciale  de  Paris  sera  composée  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  25. 
Le  greffier  de  la  cour  spéciale  sera  nommé  par  I'Em- 

PEREUR. 

Les  dispositions  de  l'article  26  sont  applicables  à  cette 
cour. 

Art.  33.  Indépendamment  des  attributions  communes 
à  toutes  les  cours  spéciales  ordinaires  et  extraordinai- 
res, elle  conservera,  pendant  cinq  ans,  toutes  les  attribu- 
tions dont  est  actuellement  investie  la  cour  criminelle 
de  la  Seine,  aux  termes  des  lois  et  règlements. 

CHAPITRE  V. 

Des  tribunaux. 

Art.  34.  Les  tribunaux  de  première  instance  conti- 
nueront de  connaître  des  matières  civiles  et  de  police, 
conformément  aux  Codes  et  aux  lois  de  l'empire. 
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Art.  35.  Le  irihnoal  de  première  iaatance  de  Paris 
sera  composé  de  trente-six  juges  et  de  doaze  sirppléants. 

Art.  36.  Les  tribunaux  placés  «tans  les  yi&es  les 
moins  populeuses  et  où  il  y  a  le  moins  d'affaires,  se- 
ront composés  de  trois  juges,  dont  deux,  autres  que  le 
président,  pourront  être  juges  auditeur»,  et  de  trois 
suppléants. 

Art.  37*  Le  nombre  des  juges  pourra  être  augmenté 
dans  les  autres  villes,  snivant  les  localités. 

Art.  38.  Le  classement  des  tribunaux,  leur  division  en 
sections  et  l'ordre  de  leur  service  seront  fixés  par  des 
réglementa  d'admini»tration  publique. 

Art.  39.  Si  les  circon*«tances  exigent  qu'il  soit  formé 
des  sections  temporaires  dans  un  tribunal  de  première 
instiince,  vts  sections  le  seront  par  un  règlement  d'ad- 
minisiratiun  publique. 

Elles  pourront  être  composées  de  juges,  déjuges  audi- 
teurs ou  de  suppléants. 

Art.  40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  ;  sur 
l'appel  en  matière  correctionnelle,  ils  seront  au  nom- 
bre de  cinq. 

Les  appeU  dea  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  au  tribunal  du  lieu  où  siégoni 
babiluellemeut  les  cours  d'assises. 

Art.  41.  Les  suppléauls  pourront  «issisler  à  toutes  les 
audiences  :  ils  auront  voix  consultative  ;  et,  en  cas  de 
panade,  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception  aura 
voix  délibérative. 

Art.  42.  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de 
sûreté  sont  supprimés.  Leurs  fonctions  seront  remplies, 
conformément  au  Code  d'instruction  crimiut^lle,  par  des 
juges  d'instruction  et  par  le  procureur-impérial  ou  son 
substitut. 

Art.  43.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées,  dans  cbaque  tribunal  de  première  instance, 
par  un  substitut  du  procureur  irénéral,  (^i  a  le  titre  dt* 
procureur  impérial^  et  par  dos  substituts  du  procu- 
reur impérial  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en 
établir:  sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus 
de  cinq,  excepté  à  Paris,  où  le  procureur  impérial  aura 
douze  substituts. 

Art.  44.  Les  juges  de  paix  continueront  de  rendre  la 
justice  dans  les  matières  dont  la  connaissance  leur  est 
altribnée,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Godes  et 
les  lois  de  l'empire. 

Les  juges  dejM)lice  simple  se  conformeront  aux  dis- 
posilioos  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  leur 
compétence  et  sur  l'instruction  des  affaires  qui  leur  sont 
attribuées. 

11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
de  commerce. 

CHAPITRE  VI 
Du  minittère  publie. 

Art.  45.  Les  procureurs  généraux  exerceront  l'action 
de  la  justice  criminelle  dans  toute  Téiendue  de  leur 
ressort  :  ils  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous 
les  tribunaux;  ils  auront  la  surveillance  de  tous  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire  et  officiera  ministériels  du 
ressort. 

Art.  46.  En  matière  ci\ile,  le  ministère  public  agit 
d  office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  iu- 
gemenls;  il  poursuit  d'ofâce  celte  exécution  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Art.  47.  Les  substituts  du  procureur  général  exercent 
la  même  action  dans  les  mêmes  cas,  d'après  les  mêmes 
règles,  BOUS  la  surveillaoce  et  la  direction  du  procureur 
général. 

En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  gé- 
néral, il  est  remplacé  par  le  premier  avocat  général. 

CHAPITRE  VIL 
De  la  discipline . 

Art.  48.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public 
qui  s'absenteraient  sans  un  congé  délivré  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  loi  on  les  règlements,  seront 
privés  de  leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  ab- 
sence ;  et  si  leur  absence  dure  plus  de  six  mois,  ils 
pourront  être  considérés  comme  démissionnaires,  et 
remplacés. 

Néanmoins,  les  juges  et  officiers  du  ministère  public, 
pourront,  après  un  mois  d'abaence,  ét»e   requis  par  le 
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procureur  général  dose  rendre  à  leur  poste;  et  faute  par 
eux  d'y  revenir  dans  le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au 
grand  juge,  qui  pourra  proposer  k  I'Evprreur  de  les 
remplacer  comme  démissionniires. 

Art.  49.  Les  présidents  des  cours  impériales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  avertiront  d'office,  ou 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge  qui  com- 
promettra la  dignité  de  son  caractère. 

Art.  50.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  juge 
sera  soumis,  par  forme  de  discipline,  à  l'une  des  peines 
suivantes ,  savoir  : 

La  censure  simple. 

La  censure  avec  réprimande, 

La  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  priva- 
tion de  traitement  pendant  un  mois  ;  la  suspension  pro- 
visoire emportera  privation  de  traitement  pendant  sa 
durée. 

Art.  .*»!.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  transmises,  avant  de  recevoir  leur 
exécution,  aux  procureurs  généraux,  par  les  procureurs 
impéraux,  et  soumises  aux  cours  impériales. 

Art.  52.  L'application  dos  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 50  ci  de»  sus,  sera  faite  en  la  chambre  du  conseil 
par  le^  tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un 
juge  de  CCS  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de 
paix,  ou  d'un  juge  de  police  do  leur  arrondissement. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  impériales, 
ou  d'assises,  ou  spéciales,  l'application  sera  faite  par  les 
cours  impériales  en  la  chambre  du  conseil. 

Art.  53.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  appli- 
cable à  tous  le  4  membres  des  cours  d'assises  et  spécia- 
les, qui  suiont  encouru  l'une  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 50,  mémo  à  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qua- 
lité de  suppléants,  auront,  dans  l'exercice  de  cette  sup- 
pléance, manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

Art.  51.  Les  cours  impériales  exerceront  les  droits  de 
discipline  attribués  aux  tribunaux  de  première  instance, 
lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. 

Les  cours  impériales  pourront,  dans  ce  cas,  donner  i 
ces  tribunaux  un  avertissement  d'être  plus  exacts  à  l'a- 
venir. 

Art.  55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le 
juge  inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé,  et 
que  le  procureur  impérial  ou  le  procureur  général  n'ait 
donné  ses  conclusions  par  écrit. 

Art.  56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  par  les  procureurs  gé- 
néraux, de  la  décision  prise  par  les  cours  impériales  : 
quand  elles  auront  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec 
niprimande,  ou  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne 
sera  mise  en  exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  grand  juge.  Néanmoins,  en  cas  de  suspension  provi- 
soire, le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jus* 
3u'à  ce  que  le  grand  juge  ait  prononcé  ;  sans  préjudice 
u  droit  que  l'article  82  du  sénatus-consulte  du  téther- 
nddor  an  X  donne  au  grand  juge,  de*  déférer  le  juge  in- 
culpé à  la  cour  de  cas^a  ion,  si  la  gravité  des  faits  l'exige. 

Art.  57.  Le  grand  juge  minisln*  de  la  justice  pourra, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  auprès  de  sa  per- 
sonne les  membres  des  cours  et  tribunaux,  à  l'effet  de 
s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être  im- 
putes. 

Art.  58.  Tout  iege  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d  un 
mandat  d'ariôt.  Je  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  d'une  condamnation  correct!  jnnelle,  même  pé- 
dant l'appel,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  con- 
tre un  juge  à  une  peine  même  de  simple  police,  sera 
transnus  au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui,  après 
en  avoir  fait  l'examen,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation, 
s'il  y  a  lieu,  le  macistrat  condamné;  et,  sous  la  prési- 
doLce  du  ministre,  ledit  magistrat  pourra  t  tre  déchu  ou 
suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité  des  faits. 

Art.  60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  con- 
duite est  répréhensible.  seront  rappelés  à  leurs  devoirs 
par  le  procureur  général  du  ressort;  il  sera  rendu  compte 
au  grand  juge ,  qui ,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, leur  fera  faire  par  le  procureur  général 
les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  candeia 
près    de  lui. 

Art.  61.  Les  eotirs  impériales^  d'asnsea  oc  spéciales 
sont  tenues  d'instruire  le  grand  juge  ministre  de  la  ju  - 
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tice,  toutes  1m  fois  que  les  officiers  du  ministère  public 
exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours,  s*écartentdu 
devoir  do  leur  État,  et  qu'ils  en  compromettent  l'hon- 
neur, la  délicatesse  et  la  dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  cré- 
mier président  et  le  procureur  général  de  la  cour  im- 
périale, des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire 
aux  officiers  an  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue 
de  l'arrondissement ,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit 
auprès  des  tribunaux  de  police. 

Art.  62.  Les  greffiers  seront  avertis  on  réprimandés  par 
les  présidents  de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  et 
ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand  joge  minis- 
tre de  la  justice. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales 

Art.  63.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  neveu  inclusivement,  ne  pourront  être  simultanément 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit 
comme  officiers  d'un  ministère  public,  ou  même  comme 
greffiers,  sans  une  dispense  de  l'EnPEREtR.  Il  ne  sera 
accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés 
de  moins  de  huit  juges. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  ce- 
lui qui  Ta  contractée  ne  pourra  continuer  s^s  fonctions 
sans  obtenir  une  disperse  de  Sa  Majestr. 

Art.  64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un 
tribunal  de  première  instance,  on  procureur  impérial, 
B*îl  n'est  âgé  de  vinf  t-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  li- 
cencié en  droit,  et  s  il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux 
ans,  après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale,  ou 
s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la 

loi. 
Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a  vingt-sept  ans 

accomplis. 

Les  substituts  des  procureurs  impériaux  pourront  être 
nompiès  lorsquils  auront  atteint  leur  vingt-deuxième 
année,  et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises. 

Art.  65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une 
cour  impériale,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il 
ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent. 

Nu)  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général, 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

Les  substituts  du  procureur  général  pourront  être 
nommés   lorsqu'ils  auront  aiteint  leur  vingt-cinquième 

année.  .       *  ,       . 

Art.  66.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.  ^,.^^,^0.*, 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Corps  législatif  renvoie  ce  projetde  loi  à 
rexamea  de  sa  coininis?ion  d'administration  ci- 
vile et  criminelle.         „    ,    ,.        .      . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
(le  loi  relatif  a  des  impositions  pour  confection  de 
routes  de  divers  départements,  présenté  le  4  avril. 

M.  Taréy  ,  membre  de  la  commission  d'ad- 
ministration intérieure.  Mes.sienr8j  votre  atten- 
tion va  se  porter  sur  un  projet  de  loi  qui  établit 
des  impositions  extraordinaires  sur  quinze  dé- 
barteraents,  pour  réparer  ou  achever  des  routes, 
ponts  et  autres  ouvrages  d'art,  et  pour  curer  des 
rivières  et  canaux. 

Je  ne  chercherai  pas  ù  vous  faire  sentir  l'im- 
portance de  ces  travaux.  Il  est  reconnu,  dès  long- 
temps, que  la  circulation  est  un  des  principaux 
agents  de  la  fortune  agricole;  qu'elle  anime  le 
commerce  et  favorise  rindustrie;  qu  ainsi,  plus 
elle  est  libre  et  active,  plus  se  vivihent  ces  trois 
sources  de  la  prospérité  publique. 

Mais  je  vous  dirai,  iMessieurs,  que  les  travaux 
énoncés  au  projet  de  loi  sont  sollicilés,  presque 
tous,  par  l'intérêt  personnel,  s  iclairvoyant  en 
général  •  ils  sont  réclamés  avec  offres  de  contri- 
buer aux  dépenses  parla  presque  totalité  des  dé- 
parlements,  arrondissements  et  communes  qu  il 
s'agit  d  imposer. 

Leurs  conseils  généraux  ou  parlicuhers  ne  se 
Mont  pas  dissimulé  le  poids  des  charges  existan- 


tes, ni  la  pénurie  des  moyens;  mais  l'espoir  d^ob- 
tenir  les  avantages  qui  dérivent  de  la  facilité  de^ 
transports  et  communications,  a  prévalu,  et  ils 
ont  voté  avec  destination,  ou  des  sommes  Hxes, 
ou  des  centimes  additionnels,  ou  des  travaux  en 
nature. 

Le  Gouvernement  seconde  leurs  efforts  :  il 
fournit  un  contingent  pour  chaque  objet  de  dé- 
pense, et  concourt  ainsi  à  augmenter  les  fortunes 
particulières,  dont  se  compose  la  richesse  de 
TEtat. 

La  loi  du  16  septembre  1807  a  déterminé  la 
quotité  des  contributions  respectives  :  elle  sta- 
tue que  les  départements  qui  doivent  recevoir  des 
améliorations  à  leur  territoire,  par  l'ouverture 
d'un  canal  de  navigation  ou  d'une  grande  route, 
la  construction  d'un  pont  ou  le  perfectionnement 
de  la  navigation  d'une  rivière,  sont  susceptibles 
de  contribuer  aux  dépenses  des  travaux  ;  mais 
qne  ces  contributions  particulières  ne  pourront 
s'élever  au-delà  de  la  moitié  de  la  dépense,  et 
que  le  Gouvernement  fournira  l'excédant. 

Que  s'il  s'agit  de  l'établissement  ou  perfection 
d'une  petite  navigation,  d'un  canal  de  flottage* 
de  l'ouverture  ou  entretien  de  routes  d'an  intérêt 
local,  construction  ou  entretien  de  ponts  sur  ces 
routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  dépar- 
tements, arrondissements  et  communes  intéres- 
sées, y  contribueront  suivant  les  degrés  d'utilité 
respective  ;  et  que,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement 
ne  fournira  des  fonds  que  lorsqu'il  le  jugera 
convenable. 

Ainsi,  deux  règles  sont  posées. 

Pour  les  travaux  d'un  intérêt  commun  à  plu- 
sieurs départements,  ceux-ci  sont  assujettis  à  une 
portion  contributive,  qui  ne  peut  surpasser  la 
moitié  de  la  dépense  ;  l'excédant  est  à  la  charge 
du  Gouvernement. 

Pour  les  travaux  d'un  intérêt  local,  les  dépar- 
tements, arrondissements  et  communes  enidei- 
vent  supporter  la  dépense  proportionnellement 
aux  avantages  qu'ils  ont  lieu  n'en  espérer,  et  le 
Gouvernement  n'y  contribue  que  lorsqu'il  le  juge 
à  propos. 

tes  règles  sont-elles  observées  danfr  le  projet 
de  loi?  C'est  à  l'examen  de  cette  question  que 
votre  commission  a  dû  principalement  s'attacher. 

Dans  les  départements  des  Basses-Alpes,  des 
Landes,  du  Léman,  de  la  Marne,  de  l'Ourte  et  des 
Deux-Sèvres,  il  y  a  des  routes  à  réparer,  des 
ponts  à  construire  et  d'autres  ouvrages  d'art  à 
exécuter.  Quoique  ces  routes  ne  puissent  être  as- 
similées les  unes  aux  autres,  quant  à  l'utilité,  le 
Gouvernement,  par  une  faveur  égale,  les  assi- 
mile, quant  aux  secours  qu'il  accorde;  il  se  charge 
de  la  moitié  de  toutes  les  dépenses,  et  ne  laisse 
que  l'autre  moitié  à  la  charge  des  départements, 
arrondissements  ou  communes,  dans  les  propor- 
tions de  leur  intérêt.  Ces  proportions  sont  déter- 
minées par  les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux ou  particuliers,  les  rapports  des  ingénieurs 
et  les  avis  des  préfets. 

Dans  le  département  de  l'Allier,  il  s'agit  de 
réparer  la  route  de  Montmarault  à  SainlrPourçain, 
route  de  troisième  classe  et  d'une  utilité  en  quel- 
que sorte  locale.  Gomme  elle  facilite  l'exploitation 
d'une  forêt  impériale,  le  Gouvernement  fournit 
une  somme  approximative  de  la  moitié  des  dé- 
penses. 

Deux  routes  seront  achevées  dans  le  départe- 
lïient  du  Calvados  :  Tune  de  Samt-Lô  à  Vire  par 
Thorigny,  l'autre  de  Rouen  à  Caen  par  Pont- 
1  Evêque  et  Troarn,  La  première  n'étant  que  d'un 
intérêt  local,  le  Gouvernement  ne  contribue  aux 
dépenses  que  pour  un  tiers.  Quant  à  la  seconde, 
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il  observe  les  proporlions  déterminées  par  un 
décret  impérial  du  30  veatôse  an  Xlli,  qui  en  a 
ordonné  l'ouverture  et  qui  a  fixé  les  premiers  con- 
tingents. 

Le  Gouvernement  observe  de  même  les  propor- 
tions établies  pour  une  route  de  Grenoble  à 
Briancon  par  le  Lantaret,  ouverte  en  exécution 
d'une  loi  du  9  ventôse  an  Xll.  Celte  roule,  qui  faci- 
lite les  communications  entre  la  France  et  Tllaiie, 
et  qui,  conséquemment,  est  de  la  plus  grande  im- 
portance, coûtera  près  de  3  millions.  Le  nremier 
aperçu  des  dépenses  les  portait  à  1,306,79z  francs. 
Le  département  de  Tlsère  y  a  contribué  pour 
500,000  francs,  suivant  ses  offres.  Des  obstacles, 
imprévus  sans  doute,  exigent  une  augmentation 
de  1,500,000  francs.  Le  département  de  risére  n'y 
contribuera  encore  que  pour  500,000  francs,  et  le 
surplus  sera  fourni,  comme  il  i'a  été  pour  les 
premières  dépenses,  sur  les  fonds  assignés  aux 
travaux  publics. 

Les  routes  de  troisième  classe  du  département 
du  Jura,  au  nombre  de  vingt-quatre,  sont  dans 
un  état  de  dégradation  absolue;  et  telle  est  Tim- 
patiencc  de  ses  babitants  actifs  et  laborieux,  de 
rendre  Tessor  à  leur  industrie  comprimée  par  la 
difficulté  des  communications,  qu'us  ont  multi- 
plié leurs  offres  :  ils  ont  voté,  d'une  part,  trois 
centimes  additionnels  pendant  cinq  ans,  et  de 
l'autre,  des  prestations,  en  nature,  pour  une 
somme  égale  au  produit  des  trois  centimes  addi- 
tionnels. 

Le  département  de  la  Meuse  a  suivi  l'exemple 
du  Jura,  quant  aux  prestations  en  nature  :  il  en 
a  offert  jusqu'à  la  concurrence  de  308,510  francs 
pour  réparer  ses  routes  de  troisième  classe,  et  il 
a  sollicité  du  Gouvernement  des  fonds  suffisants 
pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art.  Son  vœu  est 
également  accueilli  par  le  projet  de  loi,  qui 
répartit  sur  trois  années  les  travaux  personnels, 
et  charge  le  trésor  public  de  122,676  francs 
pour  les  ouvrages  d'art. 

Les  routes  de  troisième  classe  du  département 
de  la  Lys  ont  été  aussi  le  sujet  des  délibérations 
de  son  conseil  général  :  Il  a  volé  pour  les  répa- 
rations 50,524,francsàprendre,pcndantdixannées, 
sur  le  produit  de  ses  quatre  centimes  facultatifs, 
et  31 ,2d2  francs  h  imposer,pendant  le  même  espace 
de  temps,  sur  les  communes  particulièrement  in- 
téressées aux  réparations.  Le  projet  de  loi  admet 
ses  offres,  et  le  trésor  public  fournit,  par  chacune 
des  dix  années,  35,545  francs,  conformément  au 
vœu  exprimé  par  le  conseil  générai  du  départe- 
ment. 

Une  loi  du  26  nivôse  an  XIII  a  ordonné  la  con- 
struction d'un  pont  sur  les  deux  bras  du  Rhône, 
entre  Avignon  et  Villeneuve,  et  assigné  des  con- 
tingents dans  les  dépenses  au  département  du 
Gard,  à  Tarrondissement  d'Uzès,  au  département 
de  Vaucluse,  à  la  ville  d'Avignon  et  au  trésor  pu- 
blic. Pour  terminer  cette  construction,  il  faut 
ajouter  de  nouveaux  fonds  aux  premiers  :  le 
projet  de  loi  les  fixe  à  414,477  fr.  20c,,et  les 
t*épartit  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
proportions  que  la  loi  du  26  nivôse  an  XIII. 

Enfin,  dans  le  département  du  Pas-de-Galais, 
il  était  nécessaire  de  curer  les  rivières  de  la 
Scarpe,  de  la  Lawe,  de  l'Aa,  ainsi  que  les  canaux 
de  Calais  à  Sainl-Omer,  Guines  et  Ardres.  Le 
Gouvernement  a  fait  des  avances  pour  commen- 
cer les  travaux,  et  il  faut  de  nouveaux  fonds 
gour  les  terminer.  Le  projet  de  loi  assure  le  rem- 
oursement  des  sommes  avancées,  et  pourvoit  à 
l'acquit  des  travaux  projetés,  par  une  imposition 
d'ua  centime  additionnel,  pendant  trois  années, 


sur  les  arrondissements  de  Sain(-Lô  et  de  Mon- 
treuil,  et  de  deux  centimes  additionnels  sur  les 
arrondissements  de  fiethune,  Arras,  Saint-Omer 
et  Boulogne.  Ces  proportions  sont  calculées  sur 
les  intérêts  respectifs,  et  le  trésor  public  fournit 
un  contingent,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  ri- 
vières et  canaux  de  petite  navi^tion. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  différentes  parties 
du  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation.  811 
en  résulte  des  impositions  nouvelles,  ce  surcroît 
sera  moins  pénible,  en  ce  qu'il  est  volontaire, 
divisé  en  plusieurs  années  et  réparti  avec  jus- 
tice ;  en  ce  quii  é!st,  en  un  mot,  autant  l'ouvrage 
des  contribuables  que  celui  du  Gouvernement. 
Les  avantages  qu'il  promet  sont  certains  :  la  con- 
fection des  travaux  ordonnés  replacera  les  dépar- 
tements auxquels  ils  s'appliquent  dans  une  sphère 
d'activité  qui  ne  saurait  trop  s'étendre  pour  le 
bien  des  peuples  et  de  l'Btat. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose  de 
convertir  ce  projet  en  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  lé^slatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  235  voix  contre  7. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HEBERT,  VICE -PRÉSIDENT. 

Séance  du  13  avril  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Lefévre-Gineau  a  la  parole 
pour  présenter  un  hommage. 

M.  Lefévre  -  Glneau.  Messieurs,  plusieurs 
siicles  avant  notre  révolution,  l'on  avait  senti 
en  France  combien  il  serait  utile  au  com- 
merce et  à  l'ordre  social  de  n'avoir  dans  le 
royaume  qu'une  seule  mesure,  qu'un  seul  poids. 
Les  savants  allaient  plus  loin  :  ils  désiraient 
une  mesure  de  longueur  dont  le  type  impéris- 
sable se  trouvât  dans  les  dimensions  du  globe 
de  la  terre,  ou  pût  se  reproduire  dans  un  fait 
physique  aussi  universef,  aussi  invariable  que 
ta  nature  elle-même.  Les  uns  avaient  proposé 
la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes 
dans  un  point  déterminé  de  la  surface  du  globe; 
les  autres  auraient  préféré  une  partie  aliquote 
de  l'arc  d'un  méridien  terrestre  compris  entre  le 
pôle  et  l'équateur. 

L'Assemblée  constituante,  capable  d'accueillir 
les  grandes  idées  et  de  les  mettre  à  exécution, 
écouta  favorablement,  à  ce  sujet,  le  projet  qui 
lui  fut  présenté  en  1791,  par  racadémie  des 
sciences.  Un  décret  du  26  mars,  sanctionné  le  30, 
chargea  l'académie  de  mesurer  l'arc  du  méridien 
compris  entre  Dunkerque  et  Barcelonne  ;  de  con- 
clure de  cette  mesure  et  de  la  grandeur  des  arcs 
mesurés  antérieurement  près  de  Tornéo  en  Suède, 
et  au  Pérou  sous  la  ligne,  la  grandeur  de  Tant 
compris  entre  le  pôle  et  l'équateur  en  passant 
par  Dunkerque;  enfin  de  constater,  par  des  ex- 
périences faites  au  bord  de  la  mer,  à  une  tem- 
pérature et  à  une  latitude  données,  le  nombre 
d'oscillations  que  battrait  un  pendule  qui  aurait 
pour  longueur  la  dix  millionnième  partie  de  Tare 
entier  conclu  des  mesures  précédentes. 

«  La  longueur  de  ce  pendule  devait  servir  de 
base  au  nouveau  système  métrique  complet,  c'est- 
à-dire  aux  mesures  des  longueurs,  des  surfaces, 
des  volumes  et  des  poids.  C^est  le  mètre. 

«  Les  observations,  lés  mesures,  les  expériences 
furent  terminées  en  l'an  XII  par  les  savans  fran- 
çais. Mais  afin  de  donner  à  cette  grapde  opéra- 
'  tion  un  caractère  solennel  d'authenticité,  le  Gou- 
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vernement  invita  les  nations  amies  à  prendre 
part  à  la  détermination  finale  de  l'importante 
unité  métrique.  Des  gavants,  députés  à  cet  efTef, 
ai'rivéreut  à  Paris,  et  emportèrent  ensuite  chez 
eux  le  désir  et  les  moyens  de  rendre  le  travail  qui 
venait  de  s'achever,  aussi  profitable  à  leur  pa- 
trie qu'il  l'était  déjà  pour  la  France,  Les  grands 
changements,  quelle  que  soit  leur  utilité,  se  font 
ordinairement  avec  lenteur.  La  Toscane  attendait 
encore  les  hien  faits  des  nouvelles  mesures  lors- 
qu'elle fut  appelée  à  faire  partie  de  Tempire  fran- 
çais. Alors  la  Junle  extraordinaire  résolut  défaire 
pi'océder  à  la  confrontation  des  mesures  toscanes 
uu  mètre  et  au  kilogramme;  de  faire  calculer  des 
tahles  de  réduction  de  toutes  les  parties  du  sys- 
tème métrique  toscan  uu  nouveau  système  français. 

Une  commission,  présidée  par  M.  Jean  Fab- 
broni,  notre  collùpue,  dont  le  nom  e?t  depuis 
longtemps  honoré  dans  les  sciences,  et  que  le 
gouvernement  de  Toscane  avait  député  à  la  com- 
mission, en  queltiue  sorte  européenne,  des  poids 
et  mesures  à  Paris,  fut  chargée  de  ce  travail. 

Le  volume  dont  ie  fais  hommage  en  ce  mo- 
ment au  Corps  législatif,  au  nom  de  M.  Fabbroni, 
contient  le  rapport  des  opérations  faites  avec  au- 
tant de  zôle  que  d'exactitude,  par  la  commission, 
pour  exécuter  le  décret  de  la  Junle  ;  il  contient 
les  tables  de  réduction  dressées  par  les  mêmes 
savants,  avec  le  même  soin,  afin  ne  préparer  en 
Toscane  l'établissement  du  nouveau  système  mé- 
trique. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  pro- 
rôs-verbal,  et  le  dépôt  du  livre  à  la  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introtluit  MM.  les  comtes  Regnaud-de-Saint- 
Jeau-d'An^ely,  Begoueu  et  Mole,  ministre  et  con- 
seillers d'Etat,  chargés  de  présenter  au  Corps 
législatif  un  projet  de  loi  sur  les  mines^  minières 
et  carrières» 

M.  le  comte  Recnauld  {de  Saint-Jeau' 
d'Angély).  Messieurs,  il  est  pour  les  empires  des 
époaues  mémorables  oCi  le  progrès  des  lumières, 
lés  oésoins  de  la  société,  le  changement  des 
mœnrs,  la  variation  des  rapports  commerciaux, 
l'intérêt  des  manufactures  et  des  arts  comman- 
dent une  reconstruction  entière  de  l'édifice  des 
lois  nationales. 

Ainsi  le  siècle  de  Louis  XIV  vit  paraître  les  or- 
donnances nombreuses  qui  régularisèrent  toutes 
les  parties  du  droit  civil,  toutes  les  branches  de 
i'administratiou,  qui  statuèrent  sur  tous  les  inté 
iiHs  du  monarque  et  des  sujets,  sur  tous  les  droits 
de  l'Etat  et  des  citoyens. 

il  appartenait  à  un  rë^ne  plus  glorieux  eucore 
que  celui  de  Louis  le  Grand,  à  une  époque  où 
I»»  temps,  l'expérience  et  le  malheur  môme,  ont 
étendu  les  lumières,  fortifié  le  jugement  et  mûri 
les  grandes  oensées,  de  voir  préparer,  rédiger, 
publier  des  Codes  nouveaux,  nécessaires  après 
tant  de  changements,  après  la  proclamation  suc- 
cessive de  tant  de  vérités  et  d'erreurs  ;  des  Codes 
nouveaux,  trésors  de  législation,  où  sont  renfer- 
mées les  richesses  de  tous  les  siècles,  les  concep- 
tions de  tous  les  sages,  les  travaux  de  tous  les 
peuples,  et  qui,  appropriés  à  l'état  actuel  de  la 
•grande  nation,  sont  les  garants  immortels  de  la 


I  ilé  du  commerce. 

Parmi  les  parties  de  la  législation  qui  ont  fixé 
les  1  égards  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  la 
législation  des  mines  devait  être  un  objet  spécial 
de  ses  médllation$. 


En  établissant  les  principes  de  la  propriété,  le 
Code  Napoléon,  article  552,  avait  en  quelque  sorte 
posé  la  première  pierre  d'un  autre  monument 
législatif,  sur  lequel  devait  reposer  le  grand  in- 
térêt de  l'exploitation  des  mines  ;  de  ces  riches- 
ses, sans  cesse  élaborées  dans  le  sein  de  la  terre, 
sans  cesse  recherchées  par  Tindustrie,  sans^cesse 
versées  dans  la  société  pour  satisfaire  à  ses  be- 
soins et  accroître  sa  richesse. 

C'est  cette  loi,  devenue  plus  nécessaire,  mais 
plus  difficile  par  la  multiplication,  la  diversité, 
l'étendue,  l'importance  des  intérêts  sur  lesquels 
elle  statue,  c'est  cette  loi,  Messi:*urs,  que  nous 
vous  apportons. 

Elle  a  été  préparée  par  de  longues  recherches 
sur  les  principes  suivis,  en  pareille  matière,  dans 
les  temps  anciens  et  modernes,  et  par  l'examen 
des  inconvénients  de  la  législation  actuelle  de  la 
France  et  des  pays  réunis.  Je  vous  présenterai 
d'abord  le  résultat  de  ce  travail  préparatoire. 

Je  vous  exposerai  ensuite  comment,  en  res- 
pectant, avec  le  droit  romain  et  le  Code  Napoléon, 
le  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  le  conseil 
de  Sa  Majesté  a  été  amené  à  consacrer  ie  principe 
de  la  propriété  incommutable  des  mines  dans  les 
mains  des  concessionnaires,  à  leur  imprimer  le 
caractère  de  biens  patrimoniaux,  pour  garantir  la 
conservation,  l'activité,  le  succès  des  exploita- 
tions diverses. 

Enfin  je  vous  montrerai  comment  l'action  de 
l'administration  générale,  et  d'une  administration 
spéciale  des  mines,  agira  sur  ces  nouvelles  pro- 
priétés, sans  gêner  le  possesseur  dans  l'exercice 
de  son  droit  et  de  sa  volonté,  en  usant  de  l'as- 
cendant des  lumières  et  non  de  l'inQuence  de 
l'autorité,  en  persuadant  sans  contraindre. 

Les  détails  de  la  loi  se  trouveront  indiqués, 
expliqués,  justifiés  dans  ces  trois  principales  di- 
visions que  je  vais  reprendre  successivement. 

première  partie. 

De  la  législalion  antérieure  et  actuelle  en  Europe 

et  en  France, 

Selon  l'ancien  droit  romain,  le  propriétaire  de 
la  surface  l'était  de  toutes  les  matières  métalli- 
ques renfermées  dans  le  sein  de  la  terre. 

Depuis  et  sous  les  empereurs,  on  put  exploiter 
les  minc9  dans  le  fonds  d'autrui,  puisque  la  loi 
régla  la  redevance  à  payer  en  ce  cas.  Elle  était 
d'un  lO"  au  profit  du  propriétaire,  et  d'un  !()•  au 
profit  du  fisc. 

Dans  la  partie  septentrionale  de  l'Europe,  où  se 
trouvent  les  mines  les  plus  abondantes,  la  légis- 
lation sur  les  mines  a  dû  occuper  davantage  les 
gouvernements. 

Le  droit  des  propriétaires,  la  prétention  des 
i^eigneurs  féodaux,  l'intérêt  de  l'exploitation  sont 
les  mobiles  divers  qui  ont  dirigé  la  législatiou, 
tantôt  l'un  des  motifs  l'emportant  sur  l'autre,  tan- 
tôt se  balançant  pour  satisfaire  à  tous  les  intérêts. 

Mais  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  dans  le 
dernier  siècle,  est  presque  uniforme  dans  les  Etats 
voisins. 

En  Prusse,  l'ordonnance  de  1772  réserve  au  do- 
maine le  di-oit  d'exploiter  ou  de  concéder  toutes 
les  mines.  La  concession  réserve  un  droit  au 
propriétaire  du  soi. 

En  Hongrie,  l'ordonnance  de  Maximilien  dési- 
gne toutes  les  mines  comme  bien  de  la  chambre 
royale,  et  défend  d'eu  ouvrir  sans  l'autorisation 
du  souverain. 

En  1781,  l'empereur  Joseph,  dans  son  l'ègle- 
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ment  sur  les  mines  (1),  consacre  formellemcnl  le 
même  principe. 

En  fiohéme,  le  droit  régalien,  également  consa- 
cré, a  été  cédé  aux  Etats,  à  la  charge  d'accorder 
des  concessions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  !*•■ 
de  Tordonnance  de  Joacnimistlial. 

En  Autriche,  Fordonnance  de  Ferdinand  établit 
le  même  principe  qu'en  Hongrie. 

En  Saxe,  la  loi  distingue  les  mines  de  houilles 
des  autres,  mines.  Celles-là  ne  sont  pas  sujettes 
au  droit  régalien  qui  est  établi  pour  toutes  les 
autres.  Cepemfant  nulle  exploitation,  même  des 
houillères,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission 
et  la  concession  du  souverain. 

En  Hanovre,  en  Norwéçe,  la  loi  dispose  comme 
Tordonnance  de  Joacbimisthal  que  j*ai  déjà  citée 
pour  la  Bohême. 

En  Suéde,  pays  que  la  nature 'semble  avoir 
voulu  consoler,  par  ses  richesses  minérales,  d'être 
si  maltraité  sous  d'autres  rapports,  toutes  les 
mines  appartiennent  à  la  couroune. 

En  Angleterre,  le  droit  d'entamer  la  surface  du 
terrain,  non-seulement  pour  exploiter  les  mines, 
mais  encore  les  carrières,  se  nomme  Roifulti,  et 
appartient  au  souverain.  Guillaume  le  céda  à  ses 
oWciers  sur  les  terres  qu'il  leur  donna.  Il  a  été 
l'objet  de  diverses  transactions  qui  l'ont  fait  chan- 
ger de  main  :  mais  il  est  toujours  resté  indépen- 
dant de  la  surface. 

En  Espagne,  les  mines  sont  considérées  comme 
propriété  publique. 

En  France,  jusqu'en  1791,  la  législation  n'a  ja- 
mais été  ni  bien  solennelle  ni  bien  régulière, 
parce  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  pris  con- 
naissance des  affaires  de  mines,  exclusivement 
traitées  au  conseil  du  roi. 

Là,  les  lois  étaient  modifiées  par  des  décisions 
particulières 3  le  crédit,  la  faveur,  l'intrigue  fai- 
saient obtenir  et  révoquer  successivement  les 
mêmes  concessions,  et  l'Assemblée  constituante, 
quand  elle  s'occupa  de  cette  partie  de  la  législa- 
tion, était  convaincue  que  les  mines  étaient  deve- 
nues la  proie  des  courtisans  se  jouant  également 
des  droits  du  propriétaire  de  la  surface  et  de  ceux 
des  inventeurs. 

Toutefois^  on  tenait  pour  conslant^  avant  1791, 

3ue  les  mines  en  France  étaient  une  propriété 
omaniale. 

La  loi  de  juillet  1791  fut  le  résultat  d'une  dis- 
cussion solennelle,  la  dernière  que  Mirabeau  ait 
éclairée  de  son  savoir  et  influenoéc  par  son  élo- 
quence. 


j  apercevoir  qu'elles  lurent  pli 
tôt  une  transaction  entre  des  avis  opposés,  qu  une 
décision  franche,  claire  et  précise  sur  des  ques- 
tions controversées. 

En  efTet,  l'article  !•'  met  les  mine^  etc.,  à  la 
disposition  de  la  nation^  ce  qui  suppose  que  le 
Gouvernement  en  disposera  selon  riutérôt  de  la 
société;  et  l'article  3  attribué  une  préférence 
aux  propriétaires  de  la  surface,  ce  qui  exclut  pour 
le  Gouvernement  la  liberté  de  la  disposition.  Puis 
vient  l'article  10,  qui  subordonne  le  droit  des 
propriétaires  à  l'examen  de  leurs  moyens  d'ex- 
ploitation, c'est-à-dire,  fait  résulter  l'exercice 
d'un  dnïil  positif  de  la  décision  arbitraire  d'un 
fait. 

L'article  19  accorde  la  préférence  aux  conces- 
sionnaires anciens  pour  une  concession  nouvelle 


.1)  Conttilutioni't   eirca  exercitium   reijale  metalli 
fodinarum. 


après  l'expiration  de  la  leur;  et  cependant  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  était  menaçant 
sans  cesse,  prêt  à  le  dépouiller  si  on  le  reconnais- 
sait, ou  méconnu  si  on  respectait  le  droit  du  con- 
cessionnaire. 

Aussi  cette  loi  de  1791,  dans  les  premières 
années  do  sa  publication,  avait  été  presque  in- 
exéculée,  et  les  mines  étaient  dans  toute  laFrance 
sans  surveillance,  sans  activité,  pour,  ainsi  dire 
sans  produits,  lorsque  le  comité  de  salut  public, 
forcé,  pour  se  défendre,  de  rassembler  tous  les 
moyens,  toutes  les  ressources,  de  réunir  tous  les 
efforts^.tous  les  talents,  créa  en  Tan  II  une  adjni- 
nistration  des  mines. 

Comme  tous  les  établissements  utiles  de  cette 
fameuse  épo^^ue,  l'institution  du  conseil  des  mines 
fut  l'ouvrage  de  quelques  savants  précieux  qui 
ne  se  sont  distingués  que  i>ar  leurs  servicv's,  et 
qui  n'ont  échappé  à  la  proscription  que  par  le 
besoin  que  l'on  avait  d'eux. 

Il  fut  spécialement  l'ouvrage  de  ce  Fourcroy, 
que  les  sciences  et  les  arts  ont  pleuré,  qui  fut 
également  distingué  par  son  éloquence  et  son 


rait  bien  mieux  le  sujet  dont  je  vous  entretiens. 

Ce  consjil  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la 
réunion  de  toutes  les  ressources  qui  pouvaient 
fournir  aux  armées  françaises  les  moyens  de  dé- 
fense et  de  succès,  les  mines  furent  exploitées, 
les  usines  mises  en  activité,  et  de  ce  premier 
mouvement,  désordonné  d'abord,  comme  tout  ce 
qui  s'opérait  dans  ces  temps  de  troubles,  résul- 
tèrent, quand  la  secousse  eut  cessé,  des  connais- 
sance tiiéoriques  plus  étendues,  des  connaissances 
pratiques  plus  positives,  enfin  le  sentiment  du 
besoin,  de  la  nécessité  d  une  amélioration. 

Le  conseil  des  mines  profita  des  travaux  de 
M.  Sage,  ce  Nestor  de  la  métallurgie,  premier 
fondateur  de  1  Ecole  des  mines  ;  des  sujets  furent 
formés  en  assez  grand  nombre,  et  par  leur  moyen, 
l'administration  porta  les  lumières  et  la  surveil- 
lance sur  celte  partie  trop  longtemps  négligée. 

Mais  l'imperfection  de  la  législation  de  1791 
offrait  tantôt  des  obstacles,  tantôt  des  lacunes, 
plus  sensibles  encore  depuis  la  réunion  des  dé- 
partements voisins  de  l'Escaut  et  du  Rhin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  essaya  de  remédier 
aux  embarras  sans  cesse  renaissants,  en  publiant, 
le  18  mesiidor  an  IK,  uneinstruction  fort  détaillée, 
réglant  un  grand  nombre  de  cas  non  prévus,  et 
modifiant  par  de  nombreuses  interi>rétation8  les 
dispositions  positives  de  la  loi  de  1/91. 

L'administration  générale  des  mines  a  marché 
pendant  qiielque  temps,  à  l'aide  de  ces  palliatifs, 
dont  on  n'a  pas  tardé  à  sentir  l'insuffisance. 

Le  principal  inconvénient  était  l'incertitude 
dans  laquelle  était  chaque  exploitant  sur  la  per- 
manence de  sa  jouissance,  sur  la  nature  de  sa 
propriété.  ,       .  .  ^, 

Obligé  d'agir  administrât! vement,  le  ministère 
pouvait  blesser  îles  droits  sur  lesquels  il  n'était 
pas  toujours  assez  éclairé,  et  les  capitaux  se  diri- 
îçeaient  avec  hésitation  vers  des  entreprises  trop 
peu  garanties  par  la  loi.  ,  .     . 

D'un  autre  côté,  les  nombreuses  exploitations 


-,-  qui  n  avaieni  pas 
raient  iUi-ertains,  attaqués  par  des  voisins  jaloux, 
par  des  intiigauts  avides,  par  des  concurrences 
spécieuses. 
Il  fallait  un  terme  à  ces  embarras  de  1  admi< 
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DistraiioQ.  à  ces  inquiétudes  des  propriétaires,  à 
cette  coniusion  de  droits,  à  cette  multitude  de 
prétentions. 
Une  loi  nouvelle  était  demandée  par  Topinion 

féiiérale  ;  le  ministre  la  fit  rédiger,  la  section  de 
intérieur  Texamina  et  la  refondit  dans  de  lon- 
gues conférences,  où  elle  appela  les  hommes  les 
Blus  éclairés.  Elle  fut  portée  au  conseil  de  Sa 
kJESTÈ^  discutée  sous  ses  yeux,  et  établie  sur  les 
bases  que  je  vous  ai  indiquées  en  commençant, 
«t  que  je  vais  développer  dans  la  seconde  partie. 

OEUXIÈBIE  PARTIE. 

Premier  but  de  là  loi  :  coneilier  les  principes  de  la 
propriété  avec  les  garanties  nécessaires  aux 
exploitants  des  mines. 

Les  mines  sont-elles  une  propriété  domaniale, 
on  sont-elles  la  propriété  de  celui  auquel  appar- 
tient la  surface  sous  laquelle  elles-sont  cachées? 
Telle  est  la  question  depuis  longtemps  controver- 
sée et  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  sont  par- 
taffés* 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonnements 
à  Tappui  de  chacun  des  systèmes,  je  vous  ferai 
simplement  connaître  le  résultat  des  longues  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu. 

On  a  reconnu,  d'un  côté,  qu'attribuer  les  mines 
au  domaine  public,  c'était  blesser  les  principes 
consacrés  à  1  article  552  du  Code  Napoléon,  dé- 
pouiller les  citoyens  d'un  droit  consacré*  porter 
atteinte  à  la  grande  charte  civile,  premier  garant 
du  pacte  social. 

On  a  reconnu,  de  l'autre,  qu'attribuer  la  pro- 
priété de  la  mine  à  celui  qui  possède  le  dessus, 
c'était  lui  reconnaître,  d'après  la  définition  de  la 
loi,  le  droit  d'user  et  d'abuser,  droit  destructif  de 
tout  moyen  d'exploitation  utile,  productif,  étendu  ; 
droit  opposé  à  l'intérêt  de  la  société  qui  est  de 
multiplier  les  objets  de  consommation,  de  repro- 
duction de  richesse;  droit  qui  soumettrait  au 
caprice  d'un  seul  la  disposition  de  toutes  les  pro- 
priétés environnantes  de  nature  semblable,  droit 
qui  paralyserait  tout,  autour  de  celui  qui  l'exer- 
cerait, qui  fkupperait  de  stérilité  toutes  les  parties 
des  mines  qui  seraient  dans  son  voisinage. 

De  ces  vérités,  on  a  déduit  tout  naturellement 
cette  conséquence,  que  les  mines  n'étaient  pas 
une  propriété  ordinaire  &  laquelle  pût  s'appliquer 
la  définition  des  autres  biens  et  les  principes  gé- 
néraux sur  leur  possession,  tels  qu'ils  sont  écrits 
dans  le  Gode  Napoléon. 


sacri- 
avenir. 


e 

assidu  ae  ceiui  qui  les  occupe,  pour  qu 

8 lie  les  moyens  d'extraction,  pour  qu'il  ne 
e  pas  à  l'intérêt  du  présent  l'espoir  de  Vt 
l'avantage  de  la  société  a  ses  spéculations  per- 
sonnelles; il  faut  que  les  mines  cessent  d^tre 
des  propriétés  précaires,  incertaines,  non  définies, 
changeant  de  main  au  gré  d'une  législation  équi- 
voque, d'une  administration  abusive,  d'une  police 
arbitraire,  de  l'inquiétude  habituelle  de  leurs 
possesseurs. 

Il  faut  en  faire  des  propriétés  auxquelles  tou- 
tes les  définitions  du  Code  Napoléon  puissent 
8*appliquer. 

11  faut  que  ces  masses  de  richesses,  placées 
lous  de  nombreuses  fractions  de  la  superncie  du 
territoire,  au  lieu  de  rester  divisées  comme  cette 
superficie  même,  deviennent,  par  t'interventiou 
du  Gouvernement  et  en  vertu  d'un  acte  solennel, 
un  ensemble  dont  l'étendue  sera  réglée,  qui  soit 
distinct  du  sol,  qui  soit  en  quelque  sorte  une 
citetioa  particulière. 


Dans  cette  création,  le  droit  du  propriétaire 
delà  surface  ne  doit  pas  être  méconnu  m  oublié; 
il  faut,  au  contraire,  qu'il  soit  consacré  pour  être 


plus  invariable,  plus  sacrée,  qu'elle  aura  plus 
strictement  satisfaite  tous  les  droits,  désintéressé 
même  toutes  les  prétentions. 

Ainsi  les  mines  seront  désormais  une  propriété 
perpétuelle,  disponible,  transmissible  lorsqu'au 
acte  du  Gouvernement  aura  consacré  cette  pro- 
priété par  une  concession  qui  réglera  le  droit  de 
celui  auquel  appartient  la  surface. 

Tout  se  concilie  dans  ce  système:  l'intérêt  de 
TBlat,  l'intérêt  des  exploitants,  l'intérêt  des  pro- 
priétaires du  sol. 


conséquemment  avec  abondance. 

La  vente^  la  donation,  la  succession  de  cette 
partie  considérable  de  la  richesse  territoriale  et 
commerciale  à  la  fois,  deviennent  soumises  à  des 
règles  communes  à  toutes  les  propriétés. 

La  loi  sur  les  mines  renvoyant  au  droit  com- 
mun sur  toutes  les  règles  des  intérêts  particuliers, 
on  est  débarrassé,  pour  sa  rédaction,  de  toutes 
les  difficultés  que  présentaient  les  exceptions 
multipliées  et  l'action  de  la  juridiction  adminis- 
trative, tantôt  trop  active,  tantôt  trop  lente,  et 
jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  qur 
celle  des  tribunaux  ordinaires. 

Ce  principe  une  fois  découvert  et  établi,  les 
conséquences  en  découlent  sans  effort,  et  le  sys- 
tème entier  de  la  loi  se  présente  avec  clarté. 

Pour  reprendre  tous  les  objets  que  cette  loi 
sur  les  mines  doit  embrasser,  celle  que  nous  vous 
présentons  traite  de  toutes  les  substances  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre,  ou  existantes  à  sa 
surface,  sous  trois  grande  divisions  :  {"^Icsmineh; 
2»  les  minières  ;  3*  les  carrières. 

Aux  mines  seules  s'appliquent  les  principes 
nouveaux  que  je  viens  d  établir. 

Des  mines. 

Concédées  par  un  acte  délibéré  au  conseil  de  Sa 
Majesté  elles  seront,  comme  je  l'ai  dit,  des  pro- 

Ï^riétés  immobilières  nouvelles,  associées  à  toute 
'inviolabilité,  toute  la  sainteté  des  anciennes. 

Tout  ce  qui  sert  à  leur  exploitation  fera  partie 
de  l'immeuble  même. 

Toutefois  ces  associations  par  actions  pour 
exploiter  les  mines,  seront  permises,  et  les  ac- 
tions seront  meubles  :  détermination  juste  autant 
que  prévoyante,  et  propre  à  réunir,  pour  faciliter 
les  grands  travaux,  tous  les  intérêts  et  toutes  les 
intentions. 

Mais  avant  que  la  concession  puisse  s'accorder, 
de  nombreux  préliminaires  s'offrent  à  la  pensée, 
et  doivent  être  soumis  à  des  rî^gles. 

Rechercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit 
être  encouragé  ;  il  le  sera  :  qui  doit  être  surveillé; 
et  en  le  permettant,  l'administration  ne  le  perdra 
pas  de  vue;  elle  écartera  les  recherches  des  mai- 
sons, des  enclos,  où  le  propriétaire  doit  trouver 
une  liberté  entière  et  le  respect  pour  l'asile  de 
ses  jouissances  domestiques. 


tins  remarquables  de  la  loi  de  1791. 
.  '  Juge  entre  les  prétendants,  estimateur  impar- 
»   ial  de  leurs  droits  cooune  de  leurs  moyena»  le 
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Gouveroement  prononce  entre  tous  les  coocar- 
rents,  et  assure  à  Fiaventeur,  s'il  ne  l'emporte 
pas,  rindemnité  qui  lui  est  due. 

L'acte  de  concession  donne  la  propriété  libre, 
et,  si  je  puis  ainsi  parler,  vierge  au  conces- 
sionoairc  aésigné,  parce  que  tous  les  intéressés, 
inventeurs  et  propriétaires  de  la  surface,  sont 
appelés,  et  que  leurs  droits  sont  réglés  par  Tacte 
même. 

Le  systjme  des  hypothèques  est  adopté  comme 
pour  les  autres  propriétés.  Des  privilèges  qui  au- 
ront aujourd'hui  une  base  solide,  peuvent  être 
établis,  et  faciliteront  les  grandes  entreprises. 

Les  concessions  devaient  être  demandées  aux 
préfets,  et  Tordre  des  demandes  si  important  n'é- 
tait pas  constaté  ;  leur  date  n'était  pas  invaria- 
ble; les  délais  pour  y  statuer  n'étaient  pas  Oxés; 
le  mode  d'opposition  n'était  pas  solennel  ;  de  là 
des  erreurs  et  même  des  abus. 

Le  titre  IV  remédie  à  tous  les  inconvénients  ré- 
V'élés  par  l'expérience,  et  ne  laisse  plus  rien  ni  à 
la  faveur  ni  d  l'arbitraire. 

Le  maximum  de  l'étendue  de  la  concession 
n'est  pas  fixé  par  la  loi  nouvelle,  comme  dans 
celle  de  1791.  Il  sera  réglé  par  les  convenances, 
et  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté qui  est  de  multiplier  les  concessions,  en  ne 
les  accordant  pas  trop  vastes,  sera  sûrement  main- 
tenue. 

Les  limites  des  concessions  seront,  en  règle 
générale,  flxées  verticalement. 

Cette  règle  toutefois  sera  susceptible  d'excep- 
tion, lorsque  les  circonstances  et  les  localités  Vexi^ 
geronl, 

La  dérogation  au  seul  principe  raisonnable  en 
matière  d'exploitation  et  de  limitation  des  mines, 
est  une  concessiou  accordéo  aux  demandes  ou 
plutôt  aux  préjugés  et  aux  habitudes  très-funestes 
d'un  des  départements  de  la  France,  celui  de 
Jemmappes.  Puissent  les  sociétés  charbonnières 
éclairées  par  l'administration  ,  instruites  par 
rexpérience,  revenir  à  de  meilleurs  usages,  à 
une  exploitation  plus  utile,  concilier  leurs  in- 
térêts, les  confondre  pour  les  améliorer,  et  surtout 
s'affi^anchir  du  tribut  que  l'intrigue,  la  chicane 
et  les  gens  d'affaires  lèvent  depuis  trop  longtemps 
sur  leur  industrie  ! 

Redevance  sur  les  miytes. 

L'exploitation  des  mines,  considérée  jusqu'ici 
comme  un  commerce,  était  sujette  au  droit  de 
patente. 

Aucune  redevance  n'était  due  à  l'Etat,  selon  la 
loi  de  1791. 

Seulement  quelques  droits  domaniaux  étaient 
payés  à  la  récie  de  renregistremcut  dans  les  pays 
réunis,  et  même  elle  avait  donné  à  ferme,  par 
adjudication  ou  de  gré  à  gré,  l'exploitation  de 
plusieurs  mines. 

Toutes  ces  redevances,  tous  ces  prix  de  ferme, 
cesseront  désormais  d'être  acquittés. 

Les  mines  seront  soumises  à  deux  redevances  : 

L'une,  fixe,  sera  de  10  francs  par  kilomètre 
carré  de  l'étendue  de  la  concession. 

L'autre,  proportionnelle,  sera  une  redevance 
annuelle ,  juste  tribut  que  la  propriété  doit  à 
TËtat;  mais  tribut  réduit  au  moindre  taux,  puis- 
qu'au  lieu  de  s'élever  au  cinquième,  il  ne  pourra 
excéder  le  vingtième  du  proauit  net;  tribut  qui 
ne  sera  jamais  onéreux,  puisque  le  Gouverne- 
ment peut  en  exempter  dans  les  cas  où  il  le  ju- 
gera convenable;  tribut  qui  pourra  être  payé  par 
abonnement,  et  qui  aura,  comme  les  autres  im- 


positions, seç  fonds  de  dégrèvement  et  de  non- 
valeur. 

A  cette  charge  de  la  concession  envers  TBtot, 
se  joignent,  1»  la  rétribution  au  propriétaire  de  la 
surface  sous  le  terrain  duquel  ou  exploite;  2«  les 
indemnités  à  ceux  dont  on  est  obligé  de  pren- 
dre la  propriété  pour  creuser  les  puits,  faire 
l'extraction,  déposer  les  matières. 

Les  règles  de  ces  indemnités  sont  établies  de 
manière  à  désintéresser  les  propriétaires  sans 
grever  la  condition  des  exploitants. 

Ces  règles  pour  les  concessions  nouvelles  avaient 
paru  d'abord  ne  pas  devoir  s'appliquer  aux  con- 
cessions anciennes.  On  avait  conçu  l'idée  de  les 
laisser  jouir  pendant  la  durée  fixée  par  leurtitœ, 
et  de  remettre  à  son  expiration  pour  les  faire 
rentrer  dans  la  règle  commune. 

Une  pensée  plus  généreuse  les  appelle  à  jouir 
sur-le-champ  du  bienfait  de  la  loi,  leur  en  im- 
pose même  rheureuse  obligation,  et  généralise 
ainsi,  au  grand  avantage  des  intéressés,  l'appli- 
cation de  la  loi:  ce  qui  donnera  ainsi  plus  de 
simplicité,  de  facilité  et  de  force  t  l'action  de 
l'administration. 


tre  en  règle  et  d'obtenir,  par  un  décret  de  Sa  Ma- 
jesté en  son  conseil,  le  titre  régulier  qui  leur 
manque. 

Les  uns  et  les  autres  payeront  à  l'Etat,  en  de- 
venant ainsi  propriétaires,  les  nouvelles  rede* 
vances  dont  nous  venons  de  parler  :  mais  ils  ne 
payeront  aucunes  redevances  aux  iiai-iiculiers 
propiiétaires  de  la  surface,  parce  qne  la  jouis- 
sance, sans  le  payement  de  ce  droit,  egt  établie, 
et  qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  à  la  loi  un  effet 
rétroactif. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quel  immense  avantï^ge 
la  loi  que  nous  vous  apportons  présente  aux  nom- 
breux exploitants  des  mines  répandues  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire. 

C'est,  j'ose  le  dire,  un  don  généi*enx  qui  leur 
est  fait,  et  vons  pouvez  le  mesurer  sur  1  opinion 
commune  qui  porte  à  40  millions  le  produit  an- 
nuel des  mines  métalliques  et  houillères  de 
France,  dont  le  capital  pourrait  d'après  cela  s'é- 
valuer à  800  millions. 

Ce  sont  des  propriétés  d'une  telle  valeur,  pré- 
cairement tenues,  temporairement  possédées,  gui, 
à  compter  d'aujourd'hui,  deviennent  des  biens 
patrimoniaux,  héréditaires,  protégés  par  la  Ipi 
commune  et  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent 
prononcer  l'expropriation. 

Carrières  et  tourbes. 

La  troisième  classe  des  substances  désignées 
au  titre  !•••,  peut  être  exploitée  sans  concession 
ni  permission. 

Elle  ne  doit  pas  l'être  sans  surveillance  ni  sans 
déclaration. 

On  sait  combien  l'imprévoyance  a  occasionné 
d'accidents,  de  malheurs,  dans  l'exploitation 
des  carrières. 

Celle  des  tourbes  a  souvent  porté  rinsalt|brité 
et  la  mort  dans  une  étendue  considérable  de^ays 
devenus  et  marécageux  et  indesséchables  par  des 
fodiations  profondes  où  les  eaux  séjournent,  et 
qui  exhalent  pendant  l'été  des  miasmes  putrides 
et  mortifères. 

Lorsque  rexlraction  de  la  tourbe  aura  lieu  {lé- 
sormiiis,  ce  sera  d'après  un  plan  donné  mèniè  aux 
propriétaires,  et  surtout  aux  communes,  de  ipa- 
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nièrc  à  assurer  Fécoulement  des  eaux  et  le  dessè- 
chement du  terrain  tourbeux. 

Apr&8  avoir  établi  les  règles  de  la  propriété, 
de  1  exploitation,  de  la  jouissance,  de  l'usage  de 
ces  trois  classes  de  richesses,  dont  la  valeur  va 
s'augmenter  par  une  législation  meilleure,  il  res- 
tait à  parler  de  Taction  de  l'administration  sur 
leur  ensemble;  c'est  l'objet  de  la  troisième  partie. 

C'est  surtout  aux  départements  réunis  au  nord 
de  la  France,  que  cette  législation  procurera  des 
avantages  immenses,  dont  les  habitants  payeront 
sûrement  le  souverain  et  la  patrie  par  le  bon 
usage  du  bienfait,  par  la  prompte  régularisation 
de  tout  ce  qu'il  y  a  d'illégal  dans  l'état  actuel  de 
leurs  exploitations,  et  par  un  sentiment  plus  vif 
de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

Minières. 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  cette  partie  de  la 
loi. 

Elle  embrasse  les  substances  qui  se  trouvent  à 
la  superficie  de  la  terre;  et  quant  au  minerai  de 
fer,  d'alluvion,  elle  ne  contient  que  les  disposi- 
tions perfectionnées  de  la  loi  de  1791 . 

Elle  règle  en  outre  les  cas  de  concurrence,  où 
la  taxe,  la  répartition  du  minerai  est  nécessaire, 
consacrant  ainsi  la  jurisprudence  que  le  besoin 
avait  fait  adopter  au  conseil  de  Sa  IIuesté. 

L'exploitation  des  terres  pyriteuses  ou  alumi- 
neuses  a  donné  lieu  à  une  section  nouvelle,  qui 
rend  commune  à  cette  branche  de  commerce  et 
d'industrie  qui  prend  une  utile  et  grande  activité, 
la  nécessité  des  permissions  déjà  voulues  pour  le 
traitement  du  minerai  de  fer. 

Ainsi  la  loi,  qui,  pour  les  mines,  exige  une  con- 
cession et  crée  une  propriété,  n'exige  pour  les 
minières  qu'une  permission,  et  n'accorde  que  l'u- 
sage ou  remploi  temporaire  et  conditionnel  de 
leurs  produits  :  différence  sagement  conçue  et 
motivée  sur  la  diversité  des  substances  et  la  dif- 
férence de  leur  exploitation. 

TROISIÈME    PARTIE. 
De  Vctction  de  V administration  sur  les  mines. 

L'action  de  l'administration  sur  les  mines  est 
réduite  aux  plus  simples  termes;  elle  est  ren- 
fermée dans  le  strict  besoin  de  la  société. 

Le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  dont  l'or- 
ganisation définitive  suivra  nécessairement  de 
§rès  la  publication  de  cette  loi,  portera  partout 
es  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer  de 
lois,  sans  exercer  aucune  contrainte  sur  la  direc- 
tion des  travaux. 

Us  n'auront  d'action  que  pourprévenir  les  dan- 
gers, pourvoir  à  la  conservation  des  édifices,  à  la 
sûreté  des  individus. 

Ils  éclaireront  les  propriétaires  et  l'administra- 
tion, ils  rechercheront  les  faits,  les  constateront 
et  ne  statueront  jamais. 

Ce  droit  est  réservé  aux  tribunaux  ou  à  l'admt- 
nistration. 

Il  est  réservé  aux  tribunaux,  dans  tous  les  cas 
de  contravention  aux  lois:  eux  seuls  peuvent 

Brononcer  des  condamnations;  et  cette  garantie, 
essieurs,  doit  être  d'un  grand  prix  à  vos  yeux. 

Ce  droit  est  réservé  à  Vadmtnistration^  si  la 
sûreté  publique  est  compromise,  ou  si  les  exploi- 
tations restreintes,  mal  dirigées,  suspendues,  lais- 
sent des  craintes  sur  les  besoins  des  consomma- 
teurs. 

I?n  ce  cas,  la  concession  jadis  était  rôvocruée. 
Un  tel  système  est  incompatible  avec  celui  ne  la 
propriété  de^  mines. 

Il  y  sera  pourvu,  s'il  se  présente,  sur  le  rapport 


du  ministre  de  l'intérieur,  comme  aux  cas  extra- 
ordinaires et  inhabituels  que  la  législation  ne 
peut  prévoir. 

Et  si,  ultérieurement,  le  besoin  d'une  règle  gé- 
nérale se  fait  sentir,  elle  ne  sera  établie  qu'après 
que  l'expérience  aura  répandu  sa  lumière  infail- 
lible sur  cette  question  fort  difficile  à  résoudre, 
de  savoir  comment  on  peut  concilier  le  droit  d'un 
citoyen  sur  sa  propriété  avec  l'intérêt  de  tous. 

J'ai  dit  que  toutes  les  contraventions  aux  lois 
sur  les  mines  seraient  portées  aux  tribunaux. 

Les  procureurs  de  Sa  Majesté  sont  tenus  de  les 
poursuivre  d'office,  et  cette  importante  disposi- 
tion est  encore  une  garantie  donnée  aux  utiles  et 
grandes  exploitations,  contre  les  exploitations 
frauduleuses  par  lesquelles  pour  un  gain  modi- 
que et  temporaire,  des  cultivateurs  aveuglés  dé- 
truisent la  valeur  de  leur  champ,  le  rendent  à 
jamais  infécond,  ou  en  font  le  réceptacle  des  eaux 
malsaines,  qui  répandent  la  putridilé  dans  l'at- 
mosphère. 

Espérons  que  les  magistrats  feront  leur  devoir, 
et  que  ce  désordre  qui  a  nui  au  progrès  dea 
exploitations  régulières,  qui  a  détourné  de  s'y 
livrer,  cessera  sous  le  règne  de  la  législation  nou- 
velle que  nous  vous  présentons. 

J'en  ai  parcouru  toutes  les  parties  ;  je  vous  en 
ai  exposé,  Messieurs,  les  principes  et  les  consé- 
quences. 

Les  résultats,  importants  à  toutes  les  époques, 
doivent  l'être  davantage  encore  à  celle  où  nous 
nous  trouvons. 

A  la  bonne  et  féconde  exploitation  des  mines 
et  des  houillères  se  lient  non-seulement  de  grands 
avantages  en  économie  administrative,  mais  en- 
core d'immenses  avantages  politiques,  la  possi- 
bilité d'un  grand  accroissement  de  puissance  pour 
l'empire. 

Le  combustible  minéral  peut  remplacer  le  bois, 
si  nécessaire  à  nos  grandes  constructions  civiles, 
militaires  et  maritimes. 

Des  canaux  nombreux  amèneront  des  départe- 
ments septentrionaux  dans  ceux  du  centre  et  dans 
la  capitale  les  abondants  produits  de  ces  riches 
houillères,  qui  rendront  une  partie  des  bois  à 
une  autre  destination. 

En  ce  moment,  la  France  va  voir  s'ouvrir»  de- 
vant ses  souverains  bien-aimés,  ces  urnes  des- 
tinées à  remplir  le  lit  de  ce  canal  de  Saint-Quen- 
tin, qui  joint  la  Seine  à  l'Escaut,  et  mettra  bientôt 
en  commun  les  produits  de  tant  de  belles  contrées, 
étonnées  et  heureuses  de  leurs  jouissances  et  de 
leurs  richesses  nouvelles. 

Pendant  que  nos  bois  s'amoncelleront  dans  nos 
chantiers  pour  construire  des  vaisseaux,  nos 
forges,  nos  fonderies,  abondamment  pourvues  de 
charbons  de  terre,  multiplieront  les  fers  de  tous 
échantillons,  les  armes  de  toute  espèce,  les  pro- 
jectiles de  tous  les  calibres,  destinés  à  compléter 
iîos  armements  maritimes,  les  moyens  de  défense 
l'Our  nos  cotes,  les  moyens  de  vaincre  pour  nos 
armées. 

Ainsi  se  ])rôleront  un  mutuel  secours  la  légis- 
lation civile  et  la  politiaue;  ainsi  se  perpétueront 
\ti\v  les  succès  insensibles,  mais  durables,  d'une 
;:(lministration  sage,  les  succès  éclatants  et  glo- 
rieux de  nos  armées. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi,  dont 
la  discussion  est  indiquée  au  21  avril. 

PROJET  nS  LOI  SUR  LES  MINES. 

TITRE  PREMIER. 
Des  mines,  minières  et  carrières. 
Art.  Icc.  Les  masses  do  substances  mioéraleit  ou  fos- 
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siles  renferrnét'S  danfi  le  sein  de  la  terre  on  existantes  à  \ 
la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  règles  de 
l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifica- 
tions de  mines,  minières  et  carrières. 
Art.  2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues 

Sour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  nnamas,  de  l'or, 
e  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  jplomb,  du  fer 
en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  Tétam,  du  zinc,  de 
la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du 
manganèse,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la  plom- 
bagine ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  on  de  pierre,  du  Lois  fossile,  des  bi- 
tumes, de  l'alun  et  des  sulfates  h  bases  métalliques. 

Art.  3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  les  terres  pyritcuses  propres  à  être  con- 
verties en  sulfate  de  fer,  les  lerreM  alumincuses  et  les 
tourbes. 

Art.  4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres  à  bâtir  et  autres,  Ips  marbres,  granits,  pierres  à 
cbauk,  pierres  à  plaire,  les  pouzzolanes,  les  stras,  les 
basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à 
fu^il.  argiles,  kaolin,  terres  h  foulon,  terres  à  poteries, 
1(>8  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  lerres  pyrileuses  regardées  comme  engrais,  le  tout 
exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

TITRE  II. 
De  la  propriété  det  minet. 

Art.  5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 

Art.  7.  Il  donne  U  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme 
tous  auties  biens,  et  dont  on  ne  peut  èlre  exproprié 
que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés,  conformément  au  Code  Napoléon  et 
au  Code  de  procédure  civile. 

Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
partagée,  sans  une  autorisation  préaliJ>ld  du  Gouver- 
nement, donnée  dans  la  même  forme  que  la  concession. 

Art.  8.  Les  mines  sont  immeubles. 

SoiÈÏ  aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries,  et  antres  travaux  établis  â  demeure,  confor- 
mément à  l'article  5i4  du  Code  Napoléon. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux, 
agrès,  outils  et  usieni^iles  servant  â  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  â  l'exploi- 
tation, que  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux 
travanx  intérieurs  des  mines.  * 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  des  mines,  seront  réputés 
meubles,  conformément  à  l'article  5!29  du  Code  Napo- 
léon. 

Art.  9.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  ap- 
provisionnements et  autres  objets  mobiliers. 

TITRE  m. 

Dei  actei  qui  précèdent  la  demande  en  eonceuion  de 

minei. 

SECTION    PREMIÂHE. 

De  la  recherche  et  de  la  découverte  det  mines. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  dé- 
couvrir des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur 
un  terrain  qui  ne  lui  wpartient  pas,  que  du  consente- 
ment du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté 
l'administration  dos  mines,  â  la  charge  d'une  préalable 
indemn  té  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été 
entendu. 

Art.  It.  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession 
de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes  et  d'ouvrir  des  puits  on  galeries,  ni  celui  d'éta- 
blir des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
cour«  ou  jardii  s,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  ha- 
bitations ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
100  mètres  d'^sditcs  clôtures  ou  des  habitations. 

Art.  12.  Le  propriétaire  pou-ra  %ire  des   recherches 
sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le 
précédent  article,  comme  dann  les  antres  parties  de  sa  pro- 
priété ;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant 
d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  re-  J 


cherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terràiii 
déjà  concédé. 

SECTION  II. 

De  la  préférence  à  accorder  pour  l$$  concetêiont. 

Art.  13.  Tout  Français,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou 
non  en  France,  agissant  isolément  ou  en  société,  aie 
droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 
concession  de  miues. 

Art.  14.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  fa- 
cultés nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les 
travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et 
indemnités  qui  Ini  seront  imposées  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Art.  15.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous 
d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  eu  cas  d'ac- 
cident :  les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés 
seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et 
cours. 

Art.  16.  Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  consi- 
dérations d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils 
soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

En  cas  qoe  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession 
d'une  mine,  il  aura  droit  â  une  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  conces- 
sion. 

Art.  17.  L'arte  de  concession  fait  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  con- 
cessioniiairc,  ions  les  droits  des  propriétaires  de  la  siir> 
face  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun 
dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  ap- 
pelés légalement,  ainsi  qn^il  sera  ci-après  rég'é. 

Art.  18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la 

Îirésente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  sur  ■ 
ace.  et  sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises 
par  les  créanciers  du  propriétaire. 

Art.  19.  Du  moment  oà  une  mine  sera  concédée, 
même  an  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété 
sera  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désormais  con- 
sidérée comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nou- 
velles hypothèques  pourront  être  assises,  sans  préjudice 
de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  sur- 
face et  la  redevance,  comme  il  est  dit  â  l'article  pré- 
cédent. 

Si  la  concession  e^t  faite  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution  dudit 
article. 

Art.  20.  Une  mine  concédée  pou rra  être  affectée,par  privi- 
lège, en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
jusiitieraient  avoir  fourni  des  fond*}  pour  les  recherches 
de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction 
ou  confection  de  macniues  nécessaires  â  son  exploita- 
tion, â  la  charge  de  se  conformer  aux  articles  2103  et 
autres  du  Code  Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 

Art.  SI.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de  U  mine  aux 
termes  et  en  conformité  du  Code  Napoléon,  comme  sur 
les  autres  propriétés  immobilières. 

TITRE  IV. 
Det  concettiont. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  l'obtention  det  concettiont. 

Art.  22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  \oiè 
de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de 
la  faire  enrenstrer  â  sa  date  sur  un  registre  particulier,  et 
d'ordonrer  les  publications  et  affiches  dans  les  dix 
jours. 

Art.  23.  Les  affiches  anront  lieu  pendant  quatre  mois, 
dans  le  chef-lieu  do  département,  dans  celm  de  l'arron- 
dissement où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile 
du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  la  concession  peut  s'étendre.  Elles  se- 
ront insérées  dans  l^s  journanx  de  département. 

Art.  24.  Les  publications  des  demandes  eu  conceasidn 
de  mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune et.  des  églises  paroissiales  et  con^istoriales,  â  la 
r^ili)cence  des  maires,  a  l'issue  de  l'office,  un  jour  de  di- 
maiKhe,  et  an   moins  une  fois  par.  p)ois . pendant  U 
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diiPé^  des  affiches.  Les  meires  seroot  leous  de  certifier 
ces  publications. 

Art.  25.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  déli- 
vrera au  requérant  un  extrait  certifié  de  renregistremeot 
de  la  demande  en  concession. 

Art.  26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  opposi- 
sitions  c|ui  y  seront  formées,  seront  admises  devant  le 
préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  à 
compter  de  la  date  de  l'affiche.  EiKs  seront  notifiées 
par  des  actes  extiajndiciaires  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement, où  elles  seront  enrt^gislrées  sur  le  re^stre  in- 
diqué à  l'article  32.  Les  oppositions  seront  notifiées  aux 
parties  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux 
qui  en  demanderont  communication. 

Art.  27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publi- 
ralions,  et  sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des 
fermalilés  portées  aux  articles  précédents,  dans  le  mois 
atû  suivra  au  plus  tard,  le  préfet  du  département,  sur 
)«vi8  de  l'ingénieur  des  mines,  cl  après  avoir  pris  des 
informations  sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs, 
donnera  son  avis  et  le  transmettra  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande 
en  concession,  par  un  décret  impérial  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

Jusqu'à  rémission  du  décret,  toute  opposition  sera 
aémissible  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secré- 
taire fiénéral  du  conseil  d'Etat  :  dans  ce  dernier  cas,  elle 
aura  lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un 
avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  af- 
faires contentiettses  ;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  no- 
tifiée aux  parties  intéressées. 

Si  l'oppositi  fU  est  motivée  snr  la  propriété  de  la  mine 
acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  seront 
renvoyées  devant  les  tribunaux  et  cours. 

An.  29.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée 
par  l'acte  de  concession  :  elle  sera  limitée  par  des  points 
fixes  prie  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans 
verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'mtérieur  de  la 
terre  à  une  profondeur  indéfinie;  à  moins  que  les  cir- 
ccmstances  et  les  k>calités  ne  nécessitent  un  autre  mode 
de  limitation. 

Art.   30.   Un  plan   régulier    de  la  surface,  en   triple 
expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour 
100  métr«>8,  sera  annexé  à  la  demande. 
"Ce  plan  devra  éire  dresse  ou  vérifié  par  l'ingénieur 
des  mines,  et  ceriitié  par  le  préfet  du  département. 

An.  31.  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies 
entre  les  mains  du  même  concessionnaire,  soit  comme 
individu,  soit  eomme  représentant  une  compagnie,  mais 
à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession. 

SECTION  II. 

Det  obligations  des  propriétaires  des  mines. 

Art.  32.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  a  patente. 

Alt.  33.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
à  l'Etat  une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportion- 
nelle BU  produit  de  l'extraction. 

Art.  34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée 
d'après  l'étendue  de  celle-ci  :  elle  sera  de  10  francs  par 
kilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution 
annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs 
produits. 

Art.  35.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée, 
chaque  année,  par  le  budget  de  TEtat,  comme  les  autres 
contributions  {mblioues  :  toutefois  elle  ne  pourra  jamais 
s'élever  au-dessus  ae  5  p.  0/0  du  produit  net.  Il  pourra 
être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  des 
mines  qui  le  demanderont. 

Art.  36.  H  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc, 
lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  mines  qui  éprouveront  des 
pertes  ou  accidents. 

Art.  37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière. 

Les  réclamations  &  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel 
à  l'égalité  proportionnelle  seront  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera  de  droit,  quand 
Texploilant  justifiera  que  sa  redevance  excède  5  p.  0/0 
du  produit  net  de  son  exploitation. 


Art.  38.  Le  Gouvernement  accordera,  s'il  v  a  lieu,  pour 
les  exploilaûous  qu'il  en  jugera  succeptibles,  el  par  un 
article  de  l'acte  de  concession,  ou  par  un  décret  spéeial 
délibéré  en  conseil  d'Etat  pour  les  mines  déjà  concédées, 
la  remise  en  tout  ou  partie  du  payement  de  la  redevance 
proportionnelle,  pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  ; 
et  ce,  comme  encouragement,  en  raison  de  la  difficulté 
des  travaux  :  semblable  remise  pourra  aussi  être  accor- 
dée comme  dédommagement,  en  cas  d'accident  de  force 
majeure  qui  surviendrait  pendant  l'exploitation. 

Art.  39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  re- 
devance proportionnelle  formera  un  fonds  spécial.donl  il 
sera  tenu  un  compte  particulier  au  trésor  public,  et  qui 
sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines, 
et  à  celles  des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité 
des  mines  nouvelles  ou  rétablissement  des  minea 
anciennes. 

Art.  40.  Les  anciennes  re<fevances  dues  à  l'Etat,  soit 
en  vertu  de  lois,  ordonnances  ou  règlements,  soit 
d'après  les  conditions  énoncées  en  l'acie  de  concession, 
soit  d'après  des  baux  et  adjudications  au  profit  de  la 
régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir  cours  à  comjxer  du 
jour  où  les  redevances  nouvelles  seront  établies. 

Art.  41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  des 
anciennes  redevances  celles  dues  à  titre  de  renies ,  droit;» 
et  prestations  quelconaues,  pour  cessioii  de  fonds  on 
autres  causes  semblables ,  sans  déroger  toutosfois  à 
l'application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féo- 
daux. 

Art.  42.  Le  droit  attribué  par  i'articl-6de  la  présonie 
loi  aux  propriétaires  de  lu  surface,  sera  réglé  a  une 
somme  déterminée  par  l'acte  de  eoncassi  m. 

Art.  43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  teuus  de 
payer  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  eiitrepris  par  les  explorateurs  ou  par 
les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si 
le  sol  où  ils  ont  é'é  faits  peut  être  mis  en  culture  au 
bout  d'un  an  comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité 
sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé. 

Alt.  44.  Lorsque  l'occupaliun  des  terrains  pour  la 
recherche  on  les  travaux  des  mines,  prive  les  proprié- 
taires du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps 
d'une  année,  ou  lorsque,  après  les  travaux,  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  ou  peut  exiger  des 
propriétaires  des  raines  l'acquisition  des  terrains  à 
l'usage  de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la  surface 
le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endommagées,  ou 
dégra'lées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface; 
devront  être  achetées  en  totalité  par  le  propriétaire  de 
la  mine. 

L'évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  sui- 
vant les  règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais,  etc.,  titre  XI;  mais  le 
terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 

Art.  45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour 
toute  autre  cause,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine 
occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une  antre 
mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  der- 
nière en  plus  grande  quatité  ;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
ces  mêmes  travaux  produisent  un  effet  contraire  et  ten- 
dent à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine 
en  faveur  de  l'autre,   le  règlement  s'en  fera  par  expert. 

Art.  46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer 
par  les  propriétaires  de  mines,  à  raison  des  recherches 
ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  seront  déci- 
dées conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  ViiL 

TITRE  V. 

De  Vexercice   de  la   surveillance   sur   les  mines  par 

l'administration. 

Art.  47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  une 
surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices 
et  la  sûreté  du  sol. 

Art.  48.  Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploitation 
sera  faite,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses 
inconvénients  ou  son  amélioration,  soit  pour  avertir 
l'atoinistration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trou- 
veraien  t 

Art.  49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendu». 
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de  manière  à  inquiéter  sur  la  sûreté  pablique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  pour  y  étro  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Art.  50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique, 
la  conservation  aes  puits,  la  solidité  des  travaux,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la 
surface,  il  y  sera  pourvu  pur  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

TITRE  VI. 

De$  eoneeaioni  ou  iouiisanees  du  minet  antérieur  et  à 

la  prétente  loi. 

l  I". 
Det  ancienne t  concettiont  en  général. 

Art.  51.  Les  concessionnaires  antérieurs  û  la  présente 
loi  deviendront,  du  jour  de  sa  publication,  propriétaires 
incommutables  sans  aucune  formalité  préalable  d'af- 
fiches, vérifications  de  terrain,  ou  autres  préliminaires, 
à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  v  en  a,  les  con- 
ventions faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et 
sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  42. 

Art.  52.  Les  anciens  concessionnaires  seront,  en  con- 
séquence, soumis  au  payement  des  contributious,  comme 
il  est  dit  à  la  section  ii  du  titre  IV,  articles  33  et  34,  à 
compter  de  Tannée  1811. 

U. 


Det  exploitationt  pour  letqueUei  on  n'a  pat  exécuté  la 

loi  de  1791 . 

Art.  53.  Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas 
exécuté  la  In  de  1791,  et  oui  n'ont  pas  fdit  fixer,  con- 
formément à  cette  loi,  les  limites  de  leurs  concessions, 
ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations 
actuelles  conformément  à  la  présente  loi  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  sur 
leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la  charge 
seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  pro- 
priétaires de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  des  articles  6  et  42  de  la  présente  loi. 

Art.  54.  Us  payèrent,  en  conséquence,  les  redevances, 
comme  il  est  dit  à  l'article  52. 

Art.  55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois 
qui  donneraient  lien  à  la  décision  de  cas  extraordi- 
naires, les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les 
actes  de  conce5sion  ou  par  les  jugements  de  nos  cours  et 
tribunaux,  selon  les  droits  résultant  pour  les  parties 
des  usages  établis,  des  prescriptions  légalement  acquises, 
ou  des  conventions  réciproques. 

Art.  56» Les  difticultés  qui  s'éleveraieet  entre  l'admi- 
nistration et  les  exploitants,  relativement  à  la  limitation 
des  mines,  seront  oécidées  par  l'acte  do  concession. 

A  regard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des 
exploitants  voisins,  elles  seront  jugées  parles  tribunaux 
et  cours. 

TITRE  VII. 

Règlements  tur  la  propriété  et  Vexploitation  det  mi- 
nièret,  et  tur  Vétablittement  det  forget,  fourneaux 
et  utinet. 

SECTION  PRBMIÈRE. 

Det  minièret. 

Art.  57.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  a  des 
règles  spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

Art.  58.  La  permission  détermine  les  limites  de 
l'exploitation  et  les  règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et 
de  salubrité  publiques. 

SECTIO:C  11. 

Delà  propriété  et  de   l'exploitation  det  minerait  de 

fer  d^alluvion» 

Art.  69.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a 
du  minerai  de  fer  d'alluvioo,  est  tenu  d'exploiter  en 
quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se 
puurra,  aux  besoins  des  usines  étalilivs  dans  le  voisinage 
avec  autorisation  légale  :  en  co  cas,  il  ne  sera  assujetti 
qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  département  : 
elle  contiendra  la  désignation  des  lieux  ;  le  préfet  don- 
nera acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaudra  permission 
pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu  par  lui 
sans  autre  formalité. 


Art.  60.  Si  la  propriétaire  n'exploita  pas,  les  maitrtade 
forges  auront  la  faculté  d'exploiter  a  sa  place,  i  la 
charge,  !<>  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui.  dans  un 
mois,  à  compter  de  la  notification,  pourra  aéclarer  qu'il 
entend  exploiter  lui-même;  2o  d'obtenir  du  préfet  la 
permission,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après 
avoir  entendu  le  propriétaire. 

Art.  61.  Si  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le 
propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il 
sera  censé  renoncer  A  rexploitation  ;  le  maRre  de  fortes 
pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  ,les  fouilles 
immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  jachère 
et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

Art.  62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  en 
quantité  suffisante,  ou  suspendra  ses  travaux  d'extraction 
pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légitime,  les  mallres 
de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
la  permission  d'exploiter  à  sa  place. 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans 
faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera  regardée  comme 
non  avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentrera  dans 
tous  ses  droits. 

Art.  63.  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d'exploi- 
ter un  terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  U 
culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire. 

Art.  64.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres 
de  forges  pour  l'exploitation  dans  cm  même  fonds,  le 

Ï»réfet  déterminera,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines, 
es  proportions  dans   lesquelles  chacun  d'eux  pourra 
exploiter  ;  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  les- 
quelles chaque  maître  de  forces  aura  droit  à  l'achat  du 
minerai,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

Art.  65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraotion 
du  minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le 
prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  j{ré,  on  par  des 
experts  choisis  ou  nommés  d'office,  qui  auront  égard  à 
la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dé- 
gâts qu'elle  aura  occasionnés. 

Art.  66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  avroat  fait 
extraire  le  minerai,  il  sera  dû  au  propriétaire  du  fonds, 
et  avant  l'enlèvement  du  minerai,  une  indemnité  ^pi 
sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard  a  la 
situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  A  la  valeur 
du  m  nerai,  distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

Art.  67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts 
innpériule<,  dans  celles  des  établissements  publies  ou 
des  commîmes,  la  periniuion  de  les  exploiter  ne  pourra 
être  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'adminiitratioa  fo- 
restière. L'acte  de  permission  déterminera  l'étendD«)  des 
terrains  dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  : 
ils  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  occa- 
sionnés par  l'exploitation,  et  de  repiquer  en  glands  ou 
plans  les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une 
autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  petmis- 
slon. 

Art.  68.  Les  propriétaires  on  maîtres  de  forges  ou 
d'usines  exploitant  les  oiinerais  de  fer  d'allnvion,  ne 
pourroit,  dans  cette  exploitation,  pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu 
une  conoession,  avec  les  formalités  et  sous  les  condi- 
tions exigées  par  les  articles  de  la  section  première  du 
titre  III  et  les  dispositions  du  titre  IV. 

Art.  69.  Il  ne  pourra  ôire  accordé  aucune  concession 
pour  minerai  d'allnvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou 
couches,  que  dans  les  cas  suivants  : 

lo  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible, 
et  si  rétablissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art 
est  nécessaire  : 

2»  Si  l'oxploitation,  quoique  possible  encore,  doit 
durer  peu  données,  et  rendre  ensuite  impossible  l'ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries.  - 

Art.  70.  Eu  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera 
tenu  toujours,  1*  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvision- 
neraient de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession, 
la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  qui 
sera  porté  au  cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par 
l'administration;  2»  d'indemniser  les  propriéuires  au 
profit  desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  propor- 
tion du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 

sccTio?r  m. 

Det  terret  pyriteutet  et  alumineutet. 

Art.  11.  L'exploitation  d^s  term  pyritauses-  «t  alami- 
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nenses  sara  a^^sajettie  anx  formalités  prescrites  par  les 
articles  57  et  .S8,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  les  propriétaires 
(jes  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui,  à  défaut  par 
ceux-ci  d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission. 
An.  72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non  pro- 
priétaire^,  ils  «erout  assujettis, en  fav<*ur  des  propriétaires, 
à  une  indemnité  qui  sera  réglée  degré  à  gré.  ou  par  experts. 

SECTION   IV. 

Deê  perminions  pour  l  élablitsemeni  d  ■$  fourneaux, 

forges  et  usineg. 

An.  73.  Les  fourneaux  à  fondre  tes  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
palouillets  et  bocard».  celles  pour  le  traitement  des  snb- 
itances  salines  et  pvriteuses,  dans  lesqnf*iles  on  con- 
somme des  combustibles,  ne  pourront  éire  établis  que 
sur  une  permission  accordée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  74.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au 
préfet,  enregistrée  le  jour  de  U  remise  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné,  et  afGcbée  pendant  quatre  mois  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  Tarrondisse- 
ment,  dans  la  commune  où  sera  sitt  é  l'établissement 
projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  donnera  son  avis, 
tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  de- 
mandes en  préférence  qui  seraient  survenues  ;  l'admi- 
nistration des  mines  donnera  le  sien  sur  \n  quotité  du 
minerai  à  traiter  ;  l'admini-^tration  des  forêts,  sur  l'éta- 
blissement des  bouches  à  feu  en  ce  qui  C4)ncerne  les 
bois,  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  sur  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau  navigibles  on  flottables. 

Art.  75.  Les  impétrants  des  permissi-wis  pour  les  usines 
supporteront  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra 
être  au-dessous  de  50  francs,  ni  excéder  300  francs. 

SECTION  v. 
DUpotitioni  générales  tur  les  permutions. 

Art.  76.  Les  permissions  seront  données,  à  la  cbartre 
d'en  faire  nsa^e  dans  un  délai  déterminé  ;  elles  auront 
une  durée  indélinie,  à  m<^ins  qu'elles  n'en  contiennent 
la  limitai  ion  ^ 

Art.  77.  En  cas  de  contraventions,  le  procés-verbHi 
dressé  par  les  autorités  compétentes  sera  remis  au  pro- 
cureur imi>érial,  lequel  poursuivra,  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus,  article  67,  la  révocation  de  la  per- 
■  mission,  s'il  y  a  lif*u,  et  l'application  des  lois  pénales 
qui  y  sont  relatives. 

Art.  78.  Les  établissements  actuellement  existants 
■ont  roaint**nns  dans  leur  jouissance,  à  la  cliarge  par 
ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  permission,  ou  qui  ne 
pourraient  représenter  la  permission  obtenue  précédem- 
ment, d'en  obtenir  une  avant  le  l«r  janvier  1813,  sous 
peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  rbn  'ue 
année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s'en  pour- 
voir et  contintié  de  s'en  servir. 

Art.  79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à 
traiter  le  fer,  autorise  les  impétrants  à  faire  ties  fouilles, 
même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les  mine- 
rais par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement  connus, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  sédi- 
tion II. 

Art.  80.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir 
des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les 
terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas;  mais  sous  les 
restrictions  portées  en  Vanicle  11  ;  le  tout  à  charge 
d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  soi,  et  en  les 
prévenant  un  mois  d'avance. 

TITRE  VIIL 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  carrières. 

Art.  81 .  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a 
lieu  sans  permission,  sous  la  sim|)le  sur\'eillance  de  la 
police,  et  avec  l'ob^rvation  des  lois  ou  règlements  gé- 
néraux ou, locaux. 

Art.  82.  —  Quind  l'exploitation  a  lieu  par  galeries 
souterraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration, comme  il  est  dit  an  titre  Y. 

SECTION  II. 

Des  tourbières. 
Art.  83.  Lef  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  qu  ;  ' 


par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consentement. 

Art.  84.  Tout  propriétaire  acluellemeni  exploitant,  on 
qui  voU'lra  commencer  A  exploiter  des  tourl>es  dans  fon 
terrain,  ne  pourra  continuer  ou  comniencer  son  exploi- 
tation, à  ofine  de  li)0  francs  d'amende,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  et 
obtenu  l'autorisation. 

An.  85.  Un  règlement  d'administration  poblique  dé- 
terminera la  direction  générale  des  travaux  d'extraction 
dans  le  terrain  où  sont  situées  les  touib«*s,  celte  des 
rigoles  de  desséchem'^iit,  entin  toutes  les  mesur**s  propres 
à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  et  l'at- 
terrissement  des  entailles  tourbée<. 

Art.  86.  Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers, 
soit  communautés  d'habitants,  soit  établissements  pu- 
blics, sont  tenus  de  s'y  conformer,  à  peine  l'être  con- 
traints à  cesser  leurs  travaux. 

TITRE  IX. 
Des  expertises. 

Art.  87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi 
et  antres  naissant  des  circoustanttes  où  il  y  aura  lieu 
à  expertis»,  les  dispositions  du  tilr«*  XIV  an  (Iode  de 
procédure  civile,  articles  303  à  323,  s<»ront  exécutées. 

Art.  88.  Les  experts  seront  p-is  parmi  Us  ingénieur» 
d<^s  minesj  ou  parmi  le-t  hommes  nolabtps  et  «xpérimenté'^ 
dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

Art.  89.  Le  procureur  impérial  sera  touiouis  entendu, 
et  itonnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des   experts. 

Art.  90.  Nul  plan  ne  .sera  admis  «  omme  piôre  pro- 
bante dans  une  contestation,  s'il  n'a  été  levé  nu  véritl»* 
par  un  ingénieur  des  mine«.  La  vériHcaliou  des  plans 
sera  toujours  gratuite. 

An.  91.  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés 
et  arrêtes,  selon  les  cas,  par  le*  tribunaux  :  il  en  sera 
de  même  des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux 
ingénieurs  lies  mines;  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera 
fait  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les 
ingénieurs  des  mines,  lorsque  leurs  opérations  auront 
été  faites  soit  dans  1  intérêt  de  l'administration,  soit  a 
raison  de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 

Art.  92.  La  consignation  d«s  sommes  jutrées  oécfsstires 
pour  subvenir  aux  frais  d'expertise,  pourra  élre  ordonnée 
par  le  Inbunal  contre   celui  qui  poursuivra  l'expertise. 

TITRE  X. 
De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux   miues. 

Art.  93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines 
exploitants  non  encore  concessionnaires  ou  autres  per- 
sonnes aux  lois  et  règleuienls,  seront  dénoncées  et  coti- 
statées  comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et 
de  police. 

Art.  94.  Les  procès-verbaiix  contre  les  contrevenants 
seront  affirmés  dins  les  formes  et  délais  prescrits  par  les 
lois. 

Art.  95.  Ils  seront  adressés  en  oririnaux  à  nos  nro- 
eoreurs  impériaux,  qui  seront  lenu^  de  poursuivre  d'of- 
fice les  contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits 
forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

Art.  96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  500  francs 
au  plus  et  de  KX)  francs  au  moins,  double  en  cas  de 
récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la 
durée  fixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle. 

Signe  NAPOLEON. 

Le  Corps  Ic^gislatif  donne  acte  aux  orateurs  du 
conseil  a*Etat  de  la  communication  qui  vient  de 
lui  être  faite,  et  ordonne  le  renvoi  à  sa  commis- 
sion d'administration  itit^^rieure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  5  par  MM.  les  conseillers  d'Etat 
baron  Pasquier  et  comtes  Begouen  et  Chaban, 
concernant  Vachèvement  de  la  route  de  Rouen  à 
Saint-Valéry. 

M.  Tarëy.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  délibéré  en  couseil  d'Etat  le  31  mars 
dernier,  a  pour  objet  la  confection  d'une  roule 
de  Rouen  à  Saint- Valéry,  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 
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Les  travaux  qui  restent  à  faire  ont  été  évalués, 
par  ringénieur  en  chef  du  département,  à 
171,341  Tr.  72  cent.  ;  l'administratien  des  ponts 
et  chaussées  a  été  d'avis  qu'ils  étaient  suscep- 
tibles de  quelques  réductions. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'ils  nécessite- 
ront, le  projet  de  loi  impose  121.000  francs,  soit 
sur  le  département  entier  et  rarroodissement 
d'Yvetot,  soit  sur  le  canton  et  la  commune  de 
DoudeVille,  soit  enfin  sur  les  communes  d'Bltou- 
leville  et  de  Saint-Valery. 

Cette  imposition  et  la  répartition  qui  en  est 
faite,  sont  conformes  aux  vœux  exprimés  par  la 
plupart  des  localités  iùléi^sssées  :  je  dis  la  plu- 
part, parce  que  la  commune  et  le  canton  de  Dou- 
deviile  sont  les  «euls  qui  aient  gardé  le  silence. 
Il  y  a  ét(^  supplée  par  une  délibération  motivée 
du  conseil  général  au  département. 

Si  les  dépenses  s'élevaient  à  l'évaluation  don- 
née, il  y  aurait  un  déficit  dans  les  fonds  ;  mais 
le  Gouvernement  présume   peut-être  que  l'on 


être  se  réserve-t-il  de  combler  le  déficit  éventuel, 
par  des  fonds  du  trésor  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messienrs,  cette  imposition 
ne  s'élevant  pas  au-dessus  des  sommes  votées, 
votre  commission  peuse  qu'il  y  a  lieu  d'adopter 
le  projet  de  loi 

Le  Corps  lé^slatif  ferme  la  discussion  et  pro- 
cède au  scrutin  sur  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
a  l'unanimité  de  238  votams. 

La  séance  est  lovée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  18  avril  1810. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  de  ce  mois 
est  auopté. 

M.  le  PrésMent.  M.  Paroletti  a  la  parole  pour 
la  présentation  d'un  hommage. 

.M.  Paroletti.  Messieurs,  des  artistes  célèbres 
vous  ont  présenté  ces  belles  collections  de  srar 
vures  qui  éteruiseat  le  souvenir  des  hauts  fiiits 
de  uotre  BMPEttEUR,  et  exposent  à  l'admiration 
des  étrangers  les  chefs-d'œuvre  qni  décorent  ses 
palais  et  les  monuments  qui  emoellissent  sa  ca- 
pitale. Aujourd'hui  je  viens  vous  offrir,  de  la 
part  de  M.  Bocchini,  un  exemplaire  de  son  Juge- 
ment  universel  de  MicbeUAuge,  gravé  au  trait  en 
dix-sept  planches,  par  M.  Piroli,  sur  les  dessins 
de  M.  Metz. 

Le  nom  seul  de  ces  artistes  suffit  pour  vous 
recommander  cet  ouvrage  :  le  but  de  son  éditeur 
a  été  celui  de  rappeler  à  la  pensée  des  jeuues 
élèves  des  écoles  de  peinture  et  de  sculpture,  la 
beauté  et  la  variété  des  formes  et  des  contours 
que  l'on  admire  dans  les  modèles  de  Michel-Ange. 
Lorsque  ce  grand  homme  a  peint  les  murs  de  la 
chapelle  Sixtine  à  Rome,  la  science  du  dessin  a 
été  portée  au  plus  haut  degré  de  perfection,  et 
l'art  a  rivalisé  avec  la  nature.  Son  esprit  était  pé- 
nétré des  inspirations  sublimes  de  I  Apocalypse, 
et  son  àmo  était  frappée  des  images  terribles  du 
Dante.  Voulant  peindre  le  Jugement  universel,  il 
a  rassemblé  dans  son  cadre  tous  les  accidents 
qui  peuveut  déployer  cette  derniire  scène  qui  va 
dore  les  destinées  humaines  ;  dans  cette  revue 
immense,  c'est  un  Dieu  qui  préside  ;  le  son  de 
ces  trompettes  a  pénétré  les  enU^illesde  la  terre, 
et  les  générations  ensevelies  sous  la  poussière  du 
temps,  reviennent  en  foule  au-devant  de  la  lur 


mière  ;  mais  les  traits  qui  brillent  dans  cette 
composition,  sont  ceux  qui  servent  à  exprimer 
la  vérité.  Déià  elle  se  montre  sur  toutes  les  figures, 
et  le  ciel  et  la  terre  sont  frappés  de  sa  présence. 
Les  élus  fendent  les  airs  et  s'élèvent  sur  des 
ligues  qui  approchent  de  la  perpendiculaire  :  les 
reprouvés  plougent  dans  les  abîmes,  avec  l'accé- 
lération des  corps  graves  dans  leur  chute.  Jamais 
aucun  artiste  n'avait  rapproché  autant  de  figures, 
jamais  l'art  n'avait  mis  autant  de  force  et  de  va- 
riété dans  les  caractères.  Si  Newton  est  le  pre- 
mier homme  dans  la  science,  Michel-Anse  est  le 
premier  homme  dans  les  arts.  L'église  de  Saint- 
Pierre  de  Home,  la  statue  de  Moïse  et  le  tableau 
du  Jugement  universel,  Tont  placé  à  la  tète  des 
architectes,   des  sculpteurs  et  des  peintres.  La 

floire  d'avoir  produit  cet  homme  appartiont  à  la 
oscane. 

Ce  fut  un  bienfait  pour  l'Italie,  pour  l'Europe 
et  pour  le  monde,  que  la  famille  des  Médicis  ait 
occupé  le  trône  de  Florence.  La  fiuesse  du  gjùt, 
l'esprit  et  la  magnificence  ont  toujours  environné 
les  princes  de  cette  maison,  et  le  génie  a  germé 
dans  les  contrées  soumises  à  leur  puissance. 

Je  demande  la  mention  de  l'hommage  au  pro- 
cès-verbal, et  le  dépôt  de  l'ouvrage  a  notre  bi- 
bliothèque. 

La  proposition  de  M.  Paroletti  est  adoptée. 

On  introduit  MM.  les  ministre  et  conseiller» 
d'état,  comtes  Regnauld  de  Saiat-Jean-d'Angély, 
Corvetto  et  Najac. 

Ces  orateurs  sont  chargés  de  présenter  au  Corps 
Législatif  le  deuxième  projet  de  loi  concernant 
des  hospices  et  bureaux  de  oienfaisance  et  le  cin- 
quième d'intérêt  local^  dont  la  discussion  doit 
avoir  lieu  le  21  de  ce  mois. 

M.  le  eenite  Re^sauld  {de  Saint-Jean" 
d'Anaély.  Messieurs ,  un  grand  nombre  de  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  ont  été  présentés  à  vo- 
tre session  de  1809  et  à  votre  session  actuelle. 

Le  conseil  de  Sa  MAJES'rÉ,  d'après  ses  intentions, 
a  mis  un  grand  prix  à  ne  laisser  eu  arrière  au- 
cune des  demandes  des  hospices,  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics 
sur  lesquels  il  a  pu  proposer  à  TBiiperedr  de 
statuer. 

Nulle  affaire  de  ce  g[enre  n'est  restée  en  ar- 
rière, excepté  celles  qiu  n'étaient  pas  suffisam- 
ment instruites,  ou  pour  lesquelles  il  restait  à 
reaiplir  quelques  uues  de  ces  formalités  qui  ga- 
rantissent la  conservation  des  droits,  ou  des 
établissements,  ou  des  individus  avec  qui  ils 
traitent. 

Le  conseil  de  TEmperbur  a  secondé  avec  em- 
pressement le  zèle  avec  lequel  un  grand  nombre 
d'entre  vous  ont  provoqué  l'expédition  de  tous 
ces  actes  si  importants  dans  leurs  résultats. 

Ainsi,  Messieurs,  nulle  session  n*avait  vu  ren- 
dre sur  If's  affaires  de  ce  genre  de  si  nombreuses 
décisions,  et  n'avait  sati$:fait  à  tant  de  vœux, 
pourvu  à  tant  de  besoins. 

Sentinelle  vigilante,  la  commission  intérieure 
du  Corps-législatif  a  revu  le  travail  du  conseil 
d'État,  et  si  quelques  erreurs  ou  omissions  avaient 
échappé  dans  une  nomenclature  aussi  étendue, 
le  plus  parfait  accord  a  toujours  ré^né  pour  ré- 
parer ou  rectifier  ce  qui  avait  besoin  d  être  ré- 
gularisé. 

Cette  unanimité,  Messieurs,  est  un  titre  de  plus 
à  la  confiance  pour  les  décisions  que  vous  avez 
déjà  ratifiées  et  que  vous  allez  consacrer. 

Aucune  n'est  susceptible  d'un  détail  particu- 
lier, si  ce  n'est  peut-être  l'acquisition  de  la  salle 
de  spectacle  de  Douai,  sur  laquelle  il  me  paraît 
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conTenir  d'arrêter  un  moment  vos  regards,  pour 
i'Uiblir,  en  faveur  de  la  propriété,  un  principe  qui 
semble  avoir  été  méconnu  dans  cette  affaire. 

Une  salle  de  spectacle  a  été  construite  à  Douai 
en  1785. 

Elle  a  été,  en  i*an  III,  vendue  comme  domaine 
national.  &  la  charge  toutefois  de  la  conserver 
pour  sa  destination,  suivant  les  clauses  d'un  traité 
passé  avec  celui  qui  l'avait  construite,  et  qu'on  a 
rendues  par  le  cahier  des  charges  obligatoires 
pour  Tacquéreur. 

Plusieurs  difficultés  sont  survenues  entre  le 
propriétaire  et  la  ville,  et,  pour  les  faire  cesser, 
on  a  proposé  de  rendre  la  ville  propriétaire  par 
une  acquisition  à  estimation. 

Le  conseil  municipal  n'avait  pas  assez  formel* 
lement  émis  son  vœu  :  le  conseil  de  Sa  Majesté,  a 
donné  un  avis  préalable  pour  qu'il  fdt  entendu. 

11  Ta  été  :  mais  sa  délibération  ne  porte  pas 
tous  les  caractères  de  la  justice;  tuteur  des  com- 
munes, mais  protecteur  de  la  propriété  de  tous, 
le  gouvernement  a  dû  prendre  des  mesures  pour 
l*v  ramener. 

Le  conseil  municipal  ne  consent  à  acheter  la 
salle  de  spectacle  qu'autant  qu'elle  ne  coûtera 
que  44,000  francs. 

Il  a  pu,  sans  doute,  émettre  ce  vœu  ;  mais  le 
Gouvernement  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  y 
souscrire,  lorsque  son  expert,  et  même  le  tiers 
expert  nommé  par  le  préfet,  jporte  beaucoup  plus 
haut  la  valeur  de  cette  propriété. 

Ainsi  l'autorisation  à  la  ville  de  Douai  d'ache- 
ter qui  est  portée  dans  la  loi,  n'est,  d'un  côté,  que 
facultative  pour  ne  pas  obliger  la  commune  à 
payer  plus  qu'elle  ne  voudrait  dépenser;  de  l'au« 
tre,  est  établie  à  la  charge  de  pa][er  selon  une 
estimation  légale  et  contradictoire,  si  la  commune 
use  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée. 

La  commune  avait  l'injuste  prétention  de  faire 
entrer  dans  les  calculs  de  l'évaluation  de  cet  im- 
meuble, une  prime  par  elle  payée,  lors  de  la 
construction  en  1785,  et  dont  l'acquéreur  qui  pos- 
sMe  &  un  titre  nouveau  ne  peut  jamais  «l^tre  tenu. 

La  loi  proscrit  cette  même  prétention. 

Un  décret  qui  a  été  adopté  le  même  jour  que 
le  projet  de  loi  au  conseil,  régie  les  intérêts  res- 
pectifs de  la  ville  et  du  propriétaire  de  la  salle, 
si  Tacquisition  ne  se  fait  pas. 

Il  établit  que  la  ville  tiendra  à  loyer  la  salle  de 
spectacle,  non  pas  à  un  prix  arbitraire  et  dispro- 
portionné à  la  valeur  capitale  de  Tédifice.  mais 
a  un  prix  d'estimation  contradictoire  qui  pré- 
viendra, de  part  et  d'autre,  toute  prétention  exa- 
gérée et  tou&  injustice. 

Bt  si  cette  location  ainsi  établie  ne  convient 
pas  A  la  ville  de  Douai,  alors  le  propriétaire,  li- 
béré de  tous  ses  engagements  par  le  double  refus 
et  d'acquérir  et  de  louer,  reprendra  la  disposition 
de  sa  propriété,  et  sortira  de  l'état  d'incertitude 
où  on  Ta  tenu  trop  longtemps. 

Ainsi,  Messieur?»,  sera  manifesté  co  respect  pour 
tous  les  genres  de  propriété  que  le  Gouvernement 
se  niait  à  professer  en  toute  occasion,  respect 
qui  doit  protéger  ceux  auxquels  appartiennent 
les  salles  de  spectacle,  comme  tous  les  autres 
propriétaires  de  l'empire.  . 

Le  prix  de  location  n'en  peut  être  arbitraire- 
ment ilxé  par  aucune  autorité;  ils  ont  le  droit  de 
traiter  de  gré  ft  gré  dans  tous  les  cas  ordinaires, 
et  si  dans  quelques  circonstances,  ils  ne  peuvent 
s'accorder  avec  les  exploitants  des  théâtres  auto- 
rlféa  par  le  ministre,  la  voie  de  l'expertise  lé- 
gale, pour  fixer  le  prix  de  la  location,  est  la  seule 
qu'admettent  la  raison  et  la  Justice,  ainsi  «ne  le 


statuent,  pour  le  cas  actuel,  la  loi  qui  vous  est 
présentée  et  le  décret  qui  y  est  relatif,  dont  je 
vous  ai  donné  l'analyse^  lesquels  se  réunissent 
pour  rappeler  un  principe  qui  parait  avoir  été 
oublié,  et  écarter,  pour  l'avenir,  tout  arbitraire 
dans  de  pareilles  questions. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  les  deux  lois 
que  nous  vous  apportons,  et  dont  un  des  articles 
nous  a  paru  ménter  un  développement  particu- 
lier, obtiendront  votre  assentiment,  et  seront  re- 
çues, ainsi  que  les  précédentes,  comme  un  nou* 
veau  bienfait,  par  les  communes  et  les  établisse- 
ments qu'elles  intéressent. 

L'orateur  donne  lecture  des  deux  projets  de 
loi,  qui  sont  renvoyés  à  la  commission  d'admi- 
nistration intérieure. 

Deuxième  projet  de  loi  eoneemaut  U$  hoi^eês, 

TITRE  PREMIER. 

aliAnatiohs. 

Art.  l**.  La  commission  administrative  des  hospices  d^ 
Pignans,  département  du  Var,  est  autorisée  à  yenar<>.  aui 
enehères  publiques  :  \^  le  local  de  raudeone  boueberie. 
estimé  Ai  fr.  5t5  c,  et  appartenant  audit  hospice;  2»  ua 
fonds  qui  lui  appartient  égi^roent  et  qui  est  estimé  à  la 
somme  de  650  (rancs. 

Art.  2.  La  commission  administrative  des  hospices  d'Ab- 
beviUe,  département  de  la  Somme,  est  autorisée  A  vendra, 
aux  enchères  publiques  et  en  lots  différents,  dix-neof 
maisons  urbaines  appartenant  anidits  hospices,  et  esti- 
mées ensemble  à  la  somme  de  34,800  francs. 

La  première  mise  à  prix  de  cbacuae  desdites  maisoa^ 
sera  du  montant  de  son  estimation  partieulièra,  ec  k 
produit  de  leur  vente  sera  employé  en  acquisition  àt 
rentes  sur  TElat. 

Art.  3.  La  commission  administrative  des  hospices  d« 
Bayeux,  département  du  Calvados,^est  autorisée  à  Tendre, 
aux  enchères  publiques,  une  maison  appartenant  aai 
dits  hospices,  sise  à  Bayeux,  rue  des  Bouchers,  et  etti* 
mée  à  un  revenu  annuel  do  300  A  350  francs. 

L'adjudication  se  fera  moyennant  une  renie  ea  graia» 
de  première  qualité,  payable  en  numéraire  ans  la«a  des 
mercuriales . 

Art.  4.  Les  bureaux  de  bienfaisance  des  communes  de 
Beau«set  et  de  la  Seyne,  département  du  Yar.  sont  aal4>- 
risés  à  vendre,  aux  enchères  publique*  et  en  différents 
lou,  trois  fours  4  cuire  le  pain  appartenant  A  ces  établis- 
sements, estimés  ensemble  à  la  somme  de  t,894  fr.  19 r. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  desdits  fourt  sera 
du  montant  de  leur  ostimaUon  et  le  produit  de  lenr 
vente  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l*Elat. 

Art.  5.  La  commission  administrative  de  i'hospice  de 
Qnimper,  département  du  Finistère,  est  autorisée  A  ren- 
dre, aux  enchères  publiques  et  en  lots  différents,  cioq 
maisons  appartenant  audit  hospice,  et  estimée)  en- 
semble Aun  revenu  de  1,053  francs. 

La  première  mise  A  i>rix  de  chacune  desdites  maisons 
sera  de  vingt  fois  son  revenu,  et  le  produit  de  leur  venu 
sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  TEtat. 

TITRE  H. 

ACQUISITIONS. 

Art.  6.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Aigrefeuille,  dépar- 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé  A  acquérir, 
an  nom  des  pauvres  de  oette  commune,  des  sienri 
Cbamhellant,  une  maison,  moyennant  la  somme  de 
987  fr.  65  c,  (1,000  livres  tournoie,  prix  d'estimation. 

Le  prix  de  celte  acquisition  sera  payé  en  quatre  an< 
nées  sur  les  revenus  de  cet  établissement. 

Art.  7.  La  commission  administrative  de  Thospice  de 
Sedan,  département  des  Ardennes,  est  autorisée  A  ac- 
quérir, au  nom  dudit  hospice  : 

fo  Des  sieur  et  dame  Rebut;  moyennant  la  sonune  de 
5,9i5  fr.  9â  c,  une  maison  avec  terrain  en  dépendant, 
estimée  6,500  francs, 

El  i*  des  sieur  et  dame  Cambray,  moyennant  la  som»^ 
de  i,38i  fr.  7i  c,  un  hangar  sis  sur  un  terrain  de 
154  mètres  carrés,  esllmé  1,550  francs. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  snr  les  fonds 
>    disponibles  de  riioapiee. 
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Art.  8.  La  cammUsioD  administraiivo  de  l'hospice  de 
Créey-8nr*Serrc,  d^parlement  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  de  cet  hospice,  des  propriétaires 
actuels,  UD  jardin  de  1  ares  48  ceDtiares,  moyennant  la 
somme  de  570  francs,  prix  d'estimation,  laquelle  sera 
payée  sur  les  fonds  disponibles  de  l'hospice. 

Art.  9.  La  commission  administrative  des  hospices  de  la 
commune  do  Parme,  département  du  Taro,  est  autorisée 
à  acheter  du  sieur  Charles  Formenii,  diilotsde  la  terre, 
dite  de  Cornocchio,  désignés  sous  les  lettres  A,  C,  D,  E, 
F,  M,  P,  S,  T,  V,  dans  les  expertises  des  4  et  18  octo- 
bre 1806  pour  le  prix  do  1,938,937  livres  de  Parme  ou 
48S,231  fr.  75  c,  aux  conditions  suivantes  : 

1»  Le  sieur  Forment),  vendeur,  sera  obligé  de  recevoir 
eu  à-compte  du  payement  dudit  prix,  les  biens  fonds  que 
les  hospices  possèdent  sur  le  territoire  de  Regeio,  pour 
la  somme  de  673,283  livres  13  sols  6  deniers  de  Parme, 
prix  de  Testination  ; 

3»  Le  sieur  Formenti  laissera  dans  lesdits  biens  ven- 
dus, lors  de  leur  remise  aux  hospices,  en  bestiaux,  es- 
cortes, droits  de  travail  et  autres  articles,  pour  une 
valeur  de  53,000  livres  de  Parme,  outre  la  dot  originaire 
de  chaque  lot. 

Art.  10.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Colorne,  département  du  Taro.  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cet  hospice,  du  sieur  Borsani,  moyennant  la 
sonune  de  3,508  fr.  04  e.,  prix  d'estimation,  une  maison 
attenante  audit  hospice. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
appartenant  à  l'hospice. 

TITRE  III. 

COIfCESSIO.ifS  A  aB3ITE8. 

Art.  11.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Baug<^.  département  de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à 
coucher  au  sieur  Louis  Legouz,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  63  francs,  un  pré  apparte- 
nant audit  hospice,  contenant  3  hectares  et  estimé 
1,000  francs. 

Art.  13.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  la 
commune  de  Dour,  département  de  Jemmapes,  sent  auto- 
risés à  concéder  au  sieur  Esiievenart,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  56  francs,  une  pièce 
de  terre  de  43  ares  6i  centiares  1/2,  appartenant, 
par  indivis,  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de  cette  com- 
mune, et  estimée  à.  un  revenu  de  30  francs  et  à  la  somme 
priniipale  de  1.300  francs. 

Le  sieur  Esiievenart  pavera  les  frais  de  l'acte  et  de 
toutes  les  opérations,  et  la  rente  ne  sera  remboursable 
que  par  la  somme  de  3,353  francs. 

Art.  13.  La  commission  administrative  de  Thospice  de 
Uinant,  département  de  Sambre*et-lleuse,  est  autoriséo  à 
C(»ncédcr,  au  sieur  Laurent  Loizelier,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  30  francs,  trois  petites 
maisons  appartenant  audit  hospice,  estimées  ensemble 
400  francs. 

TITRE  IV. 

ÉCUA.'^GES. 

Art.  14.  La  commission  administrative  de  Bapaumi*,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Lepoivre,  une  partie  de  terrain  ap- 
partenant audit  hospice,  contenant  33  ares  et  estimée  à 
un  revenu  annuel  de  21  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  trois  pièces  déterre  con- 
tenant ensemble  93  ares  84  centiares,  et  estimées  à  un 
revenu  unnuel  de  50  francs. 

Art.  45.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Beaune,  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  est  autorisée  & 
céder,  &  litre  d'échange,  ou  sieur  Gartinet,  une  pièce  du 
terre  appartenant  auxdits  hospices,  de  la  contenance  de 
43  ares  50  centiares,  et  estimée  475  francs,  et  A  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de 
terre  de  53  ares  8  centiares,  estimée  635  francs. 

Le  sieur  Gartinet  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  16.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Schelestadt,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée  à 
céder,  à  tilr«  d^échange,  au  sieur  Antoine  Austeit,  une 
maison  appartenant  audit  hospice  et  esièmée  3,300  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  cinq  pièces  de  terre  et 
pré,  cjntenant  ensemble  144  ares  74  centiares,  et  estimées 
A  la  même  somme  de  3,300  francs. 

Le  siéur  Attslelt  payera  les  frais  d'échange. 


Art.  17.  La  commission  administfalive  de  Iliospioe  d'Ai- 
gneperse,  département  du  Pu^-de^Dôme,  est  autorisée  à 
céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Qoimion  Ouchet,  une 
maison  appartenant  audit  hospice,  estimée  A  un  revenu 
de  150  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange   une 

Ïiièce  de  terre. contenant  311  ares  97  centiares,   et  éva- 
uée  au  même  revenu  de  150  francs. 

Le  sieur  Dueher  ^]rera  les  frais  d'échange. 

Art.  18.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Golmar,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée  à  céder, 
à  titre  d'échange,  au  sieur  Richert,  quinze  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  4  hectares  30  ares  10  centiares, 
appartenant  auxdits  hospices,  et  estimées  9,150  francs, 
et  A  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
onze  pièces  de  terre,  pré  et  vignes,  contenant  ensemble 
6  hectares  36  ares  34  centiares,  et  estimées  9,535  francs. 

Le  sieur  Riebert  payera  les  frais  d'échange-; -il  aban- 
donnera, en  outre,  aux  hospices  de  Colmar,  les  canons 
et  fermages  de  la  présente  année  1810,  des  biens  qu'il 
abandonne  en  échange,  et  laissera  lesdils  hospices  jouir 
dos  revenus  de  cette  même  année  des  terres  qu'ils  loi 
cèdent. 

Art.  19.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Mézières,département  des  Ardennes.eat  autorisée  à  céder, 
A  titre  d'échange,  au  sieur  de  La  Haut,  une  pièce  de 
terre  appartenant  audit  hospice,  contenant  20  ares  53  cen- 
tiares ,  et  estimée  363  fr.  78  c,  et  à  recevoir  en 
eontre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  autre  pièce  de 
terre  contenant  85  ares  75  centiares,  et  estimée 
548  fr.  80  c. 

Le  sieur  de  La  Haut  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  80.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Méxières,  département  des  Ardennes,  est  autorisée  A 
céder,  A  titre  d'échange,  au  sieur  Berthe,  une  pièce  de 
chenevière,  de  3  ares  14  centiares,  appartenant  audit 
hospice,  et  estimée  75  francs,  et  A  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  nue  pièce  de  30  ares 
59  centiares,  et  estimée  96  francs. 

Le  sieur  Berthe  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  31.  La  commission  administrative  de  rhospiee 
d'Aire,  département  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée  A  cé- 
der, Atitre  d'échange,  an  sieur  Martin  Collart,  63  ares 
5  centiares,  de  terre  labourable,  appartenant  auxdits 
hospices  et  estimés  1,800  francs,  et  A  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  ime  maison  sise  A  Aire, 
estimée  3,000  francs. 

Le  sieur  Collart  payera  les  frais  d'échange. 

Ait.  33.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bouvigni*s,  dé(»ar- 
tement  de  9ambre-et- Meuse,  est  autorisé  A  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Saint- Amand,  une  maison  avec  ter- 
rain en  dépendant,  contenant  environ  3  ares  1/3,  appar- 
tenant aux  pauvres  de  cet!e  commune,  et  estimée 
800  francs,  et  A  recevoir,  en  contre-échange,  sans  soulte 
ni  retour,  une  autre  maison  estimée  1,400  francs. 

Le  sieur  Saint-Amand  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  23.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Cambrai,  département  du  Nord,  est  autorisée  A  céder,  A 
titre  d'échange,  au  sieur  Dominique  Delean,  38  ares  2  cen- 
tiares de  jardin  avec  de  vieux  bAtiments  appartenant 
auxdits  hospices,  le  tout  estimé  3,480  firancs,  et  A  rece- 
voir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  rétour,  une  pièce 
de  terre  contenant  1  hectare  41  ares  86  centiares,  et 
estimée  3,800  francs. 

Le  sieur  Deleau  supportera  les  frais  d'échange. 

Art.  34.  La  commission  administrative  des  hospices  de 
Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée  A 
céder,  A  titre  d'échange,  au  sieur  Holtzwarth,  une  pièce 
de  terre  appartenant  audit  hospice,  contenant  124  ares 
92  centiares,  et  estimée  160  francs,  et  à  recevoir  en 
contre-éoiiange,  sans  soulte  ni  retour,  2  hectares  38  cen- 
tiares de  terre  en  deux  pièces,  estimé  |320  francs. 

Le  sieur  Holuwarth  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  25.  La  commission  administrativô  de  l'hospice  de 
Schelestadt,  département  du  Bas-Rhin,  est  autorisée  A 
céder,  A  litre  d  écliange  : 

lo  Au  aieur  Antoine  Jost,  34  ares  de  vigne  en  troia 
pièces,  appartenant  audit  hospice,  estimés  1,750  francs,  et 
A  recevoir  en  contre-échange  quatre  pièces  de  terre  et 
pré,  contenant  50  ares,  et  estimées  également  1,750  fr.; 

99  Aux  sieurs  Mathieu  filumberger  et  Georges  Jenny, 
une  pièce  de  >igne  contenant  23  ares  60  centiares,  et 
estimée  1,500  francs,  et  A  recevoir  en  contre-échang« 
cinq  places  de  prés  et  de  terres  labourables,  contenant 
ensemble  83  ares  89  centiares,  et  estimées  1,490  flrancg. 
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L«s  HHmBlinBber|«r  et  JeDuy  pajeront,  i  l'hoipiw, 
ta  soDunede  10  Snaa  pour  la  plnt-Tolne, 

3°  Au  lifur  JoMpb  Bimicclien,  9  tra  S*  cuitiare»  de 
TJune.  eitimis  70U  francs,  al  à  recevoir  en  coolra- 
éeiianie  30  arM  6&  eeDiiarn  da  pré,  Bilimés  77S  frxncs; 
.  L'boï|)ice  payerj  la  somine  de  75  fnacs  aa  sienr  Bi- 
minelierl  par  (orme  Je  lualre; 

i>Au  sieur  Jacques  kbiieT,40arsa6t  eealiarvsdeiiene. 
Mtimés  1.600  francs,  si  i  recevoir  eu  cunun  -  ^b»age 
8<i  arei  79  centiares  de  pré,  eaiimés  à.  la  mânw  gommB; 

5°  An  sisar  Louis  Faildor,  9  ares  57  cealiares  île 
vioae,  eslimés  900  francs,  et  â  recevoir  eu  conlre- 
échaage  ti  arps  91  centiares  de  pré,  estimés  750  Tniiics; 

Le  sieur  Faikier  payera  k  l'bospice  la  somme  de 
150  francs,  par  (ormR  de  snulte; 

6*  Au  sieur  Bniuateiii,  9  ares  18  centiares  de  vigne, 
«slimi-s  1,100  francs,  et  i,  recoToir  en  contre- échange 
dois  pièces  de  terre.  Ci^Dlenaiit  easenible  49  ares  17  «lu- 
lïares,  esUmée-t  égaleoietil  l.lOOftaucs; 

t"  Au  ûenr  Ignace  Schencli,  trait  pièces  de  vignes. 
MOicnaot  ensemble  31  ares  57  centiares ,  eslimiec 
3.350  francs,  et  i.  recevoir  en  contre-échange  trois 
pièces  de  pré  et  terres  labourables,  de  la  contenaDce  de 
86  ares  30  ceulives,  estimées  2.15U  francs; 

Le  sieur  Schenck  pavera  audit  hospice  la  somma  de 
SOO  francs,  par  forme  de  soulie; 

8*  Au  sieur  Igoace  Jenuy,  33  ares  SS  centiares  de  vigne, 
en  deux  pièces,  estimés  3,050  fr.mcs,  et  &  recevoir  eu 
contre-éebange  1  lieclare  IS  centiares  ds  pré,  en  deux 
fitet^t.  estimés  3,000  rrincs. 

Le  sieur  Jenny  payera  50  francs  k  l'bospice  ponr  ploï- 

9°  Aox  sieur-i  Jean  Cisselbrocbi  et  Jean-Baptiste 
Doussourd.  M  ares  de  vigne,  en  denx  pièces,  estimés 
900  francs,  et  1  recevoir  en  ci.nire-échange  i6  ares  de 
pré  en  dent  piècBs.  estimés  9Ï1  francs  ; 

L'hospice  payera  anxdits  sianrs  Giuflbrocht  et  Doiis- 
sonrd,  la  somme  de  St  francs,  par  forme  de  !:aulle; 

100  Au  sieur  Arbojia*!  Babsig-r,  2Î  ares  de  vigup  ei 
jardin  en  sepl  pièces,  estimés  l,ï80  francs,  et  à  recevoir 
en  cuntre-éetiange  48  ares  5S  centiares  de  pré  el  (erre 
en  deux  piéres.  estimés  1,130  francs; 

Le  sieur  Habsiger  payera  50  francs  à  l'hospice  ponr 
plus-value  ; 

11*  An  sienr  Jean  Bernard,  15  ares  50  centiares  de 
vigne,  en  deux  pièces,  estimés  500  francs,  et  ^  recevoir 
en  eonire-écbange  15  ares  40  centiares  de  pré,  estimés 
i  la  même  somme  ; 

IS»  Au  sieur  Antoine  Vetlslein,  17  ares  48  centiares 
de  vigne,  estimés  700  francs,  et  à  recevoir  eu  contre- 
échange  6  ares  53  centiares  île  terres  lairaurables,  en 
trois  pièces,  estimés  670  francs; 

Le  sieui  Vetlstein  payera  à  l'bospice  la  somme  de 
30  francs  par  forme  do  soulte; 

13°  Au  siear  Michel  Krassi,  31  ares  79  centiares  de 
vigne  en  den<  pièces,  estimés  1,000  francs,  el  à  recevoir 
en  contre  échanije  deux  pièces  de  prâ  coDieuant  37  ares 
67  ceniiares  estimés  1,150   francs; 

L'hospice  payera  au  sieur  Krasst  la  somme  de  150  Ir. 


de 

Dnlre-écliange 

.-^ci"»,    estimés 

ita  francs; 

Le  sieur  Wilmann  payera  30  francs  k  l'Iiuspice  par 
Tirme  de  soulte; 

15°  Au  sirnr  Antoine  Jong,  15  ares  II  centiares  de 
vigne,  en  deux  pièces,  estimées  330  francs,  et  i  recevoir 

3  pièces,  estimés  305  francs. 

'  Le  sieur  Jung  payera  la  somme  de  15  francs  k  l'hos- 
pice par  forme  de  soulte  ; 

Et  16°  au  sienr  Geôles  Johiier.  13  ares  19  centiares  de 
vigne,  fiiliméBeoOfrancs,  el  à  recevoir  en  c  on  ire- éi;  h  ange 
36  ares  37  centinres  de  pré,  estimés  également  600  francs. 

Les  sieur»  Josl.  BlnmbergT  et  Ceoige»  Jenny,  Bimi- 
ceherl ,  ichtrer.  Faickler.  Bmnstein ,  Schenck  ,  Ignace 
Jenny,  Gisselbrochl  et  Donssourd,  Hati^iger,  Bernard 
Vetlstein,  Krassl,  Wilmann ,  Jung  et  Johner  payeront 
les   frais  lesdits  échanges. 

TITRE  V. 

naiEtS  ■IITES.   ALIË!(ATIO:iS  IT  ACQUISITlOItS. 


Le  prix  de  eetle  vente  sen  employé  k  acquérir  dei 
sieurs  Badouel  Gaillard,  trois  maisons  atlcnaitesi  l'hos- 
pice, moyennant  la  S'>n>m<-  de  T,300  francs,  pni  d'eslima- 
tion.  Dans  le  cas  d'insuffisance  des  fnnds  provenant  de  la 
vente,  il  sera  pourvu  au  payement  du  surplus  du  pris 
d'acquis! lion,  sur  les  revenus  ordinaires  de  l'hospice. 
TITRE  VI. 
nispoEiTioifs  Géninai^. 

An,  IT.  Toutes  1>s  fois  qu'un  preneur!  rente  *ottdr« 
l'amortir,  il  an  aura  la  fanillé,  en  payant  vingt  annéea 
du  montant  de  la  rente. 

Art.  18.  Si  la  sonme  que  chaque  hospice  aura  4  sa  dis- 
position .  provennul  de  rïmbonrstmenl,  aliéuatiou  ou 
suulte  d'èchauge  par  soîte  de  la  présente  loi .  n'a  pas 
d'affeclalion  s|^ialr,  el  p'ul  snfGre  à  acqnérir  50  francs 
de  rmle  sur  IKtat,  celte  aci|UisilJOii  sera  faite  mus  la 
surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ail  aulorisatioD 
contraire  et  spéciale. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante  pgor  acheier  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

39.  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  k  faire,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  seront,  si  fait  n'a  dejA  été, 
évalués  par  devis,  adjuge  au  rabais,  et  ensuite  faits, 
rcQS  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux  . 
sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieurdn  départemeut, 
et  sous  la  surveiUauce  du  préfet. 

iiynit  NAPOLÉON. 

Ctn^uiéme  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

TITRE  PREMIER. 

aLiËiiaTto:is. 

Art.  1"  Le  maire  de  la  communs  d'Eure,  département 
dti  la  Didme,  est  autorisé  k  vendre  au  sieur  Rigaud 
9  hecures  37  ares  52  centiares  de  terrain  communal , 
mojenoanl  U  somme  de  1,375  Ir.  30  c,  [nix  d'estima- 
tion, et  payable  par  quart,  en  quatre  années,  el  en  outre 
une  petite  portion  triangulaire  de  gracier  appartenant 
égalrmenl  ils  commune,  faisant  partie  de  18  hectaret 
50  ares  78  eentiarea.  que  la  loi  du  30  atril  1806  l'a  au- 
torisé A  vendre,  luette  portion  de  terrain  sera  payée  i 
raison  de  l,3Dj  francs  I  hectare,  prix  u'erbmaliun. 

Le  prix  provenant  desdiieii  ventes  sera  employé  idi 
travaux  de  construction  et  de  réparation  des  diguea  con- 
tre la  rivière  de  Drdme  ,  el  aux  ouvertures  de  canaux 
qu    seront  jugés  nécessaires. 

Arl.i.  Le  maire  de  la  commune  de  Puicherie,  départo- 
ment  de  l'Ande ,  est  autorisé  k  vendre  aux  euchëres  pu- 
bli  laes,  un  terrain  commnual  de  43  mètres  de  long  sur 
S  inèlrss    de  large,  el  estimé  107  fr.  50  c,  à  la  charge, 

Sar  l'aïquéreur,  de  bâtir  A  pierre,  chaux  et  sable  aox 
eux  e\trémiiés  dudit  terrain. 

Arl.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Rueil,  départemeot 
de  Seine-et-Oise.  est  atiturisé  à  vendre 

1*  Au  siear  Hubert,  uu  ierr<iiu  communal  de  33  mêlres 
75  cuiitiniétreg  de  superQcîe ,  moyennant  la  somme  de 
89  Ir.  37  c.  ; 

3°  Au  aieor  Potron.  un  teriaiu  de  34  mètres  SO  ceo- 
timètres  de  ïuperflcie ,  ir.oyenoant  une  somme  de 
67  fr.  37  c.  ; 

3°  Au  sienr  Besche,  un  terrain  do  63  mètres,  55  cen- 
timètres carrés, moyen naot  la  somme  de  143  fr. 98  c; 

4*  Au  sieur  Gudefroy,  uii  ti-rrain  de  33  mèires  90  ceu- 
limèlies  carrés,  mojeiii.anl  la  somme  de  74  fr  03  c. , 

5<  Au  sieur  Lavuine,  un  t«rain  de  40  mètres  30  cen- 
liiuelres  de  superficie ,  muyeiinaut  la  somme  de 
BU  fr.  45  c; 

C"  Au  sieur  Kicolas-Fraucuis  Uuheri ,  un  terrain  de 
53  mètres  33  centimètres,  muyi^nnaiit  la  somme  de 
117  fr.  50  c.  ; 

7°  Au  sieur  Haiie.  un  terrain  de  33  mètres  88  cenli- 
mèires,  moyi^niiani  la  tomme  de  67  fr.  76  c,  ; 

S»  Audit  sieur  Poiron,  un  leirainde  63  mètres  05  cen- 
timùtres,  moyennanl  ta  iomu.e  de  130  Fr.  10  c.  ; 

9°  Au  sieur  Fillielte,  un  terrain  de  30  mètres  25  cen- 
limètres,  moyermaui  U  somme  de  40  Ir.  50  c. 

Le  tout,  suivant  reatimatiou  portée  au  procès-\erbaI 
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moyennant  la  somme  de  2,118  fr.  37  c,  nne  partie  des 
terrains  des  fortifications,  contenant  2  hectares  87  ares 
51  cen'iares,  et  estimé  1,916  fr.  70  c. 

Art'  5.  Le  maire  de  la  commune  deWis^embourg,  dépar* 
tcmont  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  aui  enchères 
pttbliaues  différentes  parties  de  terrains  communaux, 
dont  l'étendue  et  la  valeur  sont  énoncées  aa  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  Lc^  maire  de  la  commune  de  Ghièvres,  départe- 
ment de  Jemmapfs,  est  autorisé  à  \endre,  aux  enchères 
puhiliues  et  en  lots  différents,  plusieurs  parties  de  terrains 
communaux  contenant  ensemble  79  ares  20  centiares,  et 
estimées  a  la  somme  de  3,460  francs. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  employé  au  rembourse- 
nu  nt  de  diverses  petites  parties  de  rentes  dues  par  la 
commune. 

Le  remboursement  de  la  rente  ne  s'effectuera  qu'au- 
tant que  les  créanciers  des  rentes  consentiront  à  recevoir 
le  remboursement ,  sur  le  pied  de  20  fois  le  capital  de 
la  rente,  quel  que  soit  le  litre  constitutif. 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Gonflaos,  départe- 
meuidu  Mont-Blanc,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques  et  en  différents  lots,  8  hectares  97  ares  de  ter- 
rains communaux,  consistant  en  prés,  cliamps  et  gra- 
viers, estimés  11,957 francs,  pour  le  produit  être  employé 
à  acquitter  la  somme  de  11.951  fr.  27  c,  À  payer  par  la 
commune ,  pour  son  contingent  dans  la  dépense  relative 
au  prolongement  de  la  digue  Tours  contrer  Isère. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Gerrols  ,  départe- 
ment du  Galvados,  est  autorisé  à  vendre,  aux  enchères 
publiques,  un  terrain  communal,  contenant  15  ares 
321  milliares,  estimé  à  20  francs  de  revenu. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  la  somme  de  400  francs, 
et  Tacquérenr  payera  à  la  commune  la  rente  à  5  p.  0/0, 
sans  retenue,  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Art.  9.  Le  maire  de  la  commune  de  Framura,  déparle- 
ment des  Apennins,  est  autorisé  à  vendre,  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Passano,  un  terrain  communal  de  46  ares  64  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  100  francs,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Meroux,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre,  au  sieur  Jean- 
Pierre  Mouré,  un  terrain  communal  de  24  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  6  francs ,  montant  de  l'esti- 
mation. 

Art.  11.  Le  maire  delà  commune  d'Oggershein,  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre ,  est  autorisé  à  vendre  au  sieur 
Massias ,  moyennant  la  somme  de  60  francs,  un  terrain 
communal  de  9  ares  60  centiares,  estimé  40  francs. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Spire,  département 
du  Mon I -Tonnerre,  est  autorisé  à.  vendre,  an  sieur  Usslaub, 
un  teirain  communal ,  contenant  environ  17  ares  94  cen- 
liarns,  moyennant  la  somme  de  100  francs,  prix  d'esti- 
mation. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commune  de  Magliano,  départe- 
ment de  la  Stura.  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques et  en  différents  lots,  diverses  parties  de  terrains 
communaux,  ensemble  10  hectares  96  ares  16  centiares,  et 
estimées  1,708  francs,  pour  le  |>roduit  être  employé  à 
solder  le  prix  principal,  avec  les  intérêts  de  terrains  qui 
ont  .servi  à  la  formation  du  nouveau  chemin  de  Magliano 
à  Goni. 

Art.  14.  Le  maire  de  la  commune  de  Gasny,  département 
de  l'Eure,  est  autorisé  &  vendre  aux  enchères  publiques 
et  en  différents  lots,  114  hectares  13  ares  02  centiares  de 
terrains  communaux,  estimés  à  un  revenu  de  69  hectoli- 
tres 6  décalitres  de  blé  méteil  moyen ,  à.  raison  de  4  dé- 
calitres par  hectare,  Thectolitre  représentant  la  somme 
de  12  francs. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
du  montant  de  son  estimation  ,  et  l'adjudicataire  payera 
à  la  commune  la  rente  à  5  p.  0/0,  sans  retenue ,  du  çrix 
principal  de  son  adjudication,  en  numéraire  ou  en  grains, 
au  choix  de  ladite  commune. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  d'Artonne,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques,  un  terrain  communal,  contenant  845  mètres 
carrés,  et  estimé  633  fr.  &">  c. 

Art.  Le  produit  de  celte  vente  sera  employé  &  payer  une 
partie  des  frais  de  construction  de  la  maison  commune. 
Art.  16.  Le  maire  de  la  commune  de  Bollêne,  départe- 
ment de  Vaucluse,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
publiques  deux  b&timents  communaux ,  estimés  l'un 
1 .800  francs,  et  l'antre  300  francs,  pour  le  produit  de  la 
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vente  être  employé  à  la  construction  d  on  moulin  à  huile. 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Gorbeil,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  vendre  : 

lo  Au  sieur  Grossin,  un  terrain  communal  de  22  cen- 
tiares, moyennant  la  somme  de  12  fr.  60  c,  prix  d'esti- 
mation ; 

2o  Au  sieur  Moyneau,  un  terrain  de  33  centiares, 
moyennant  la  somme  de  18  francs, prix  d'estimation; 

3p  Au  sieur  Boissier ,  moyennant  la  somme  de 
145  fr.  80  c,  deux  parties  do  terrain  contenant  ensem- 
ble 1  are  94  centiares,  et  estimés  121  fr.  80  c. 

Lpsdits  sieurs  acquéreurs  rempliront  en  outre  les 
conditions  contenues  dans  leurs  soumissions  respectives 
des  4  août  1808  et  16  mars  1809,  dont  copies  resteront 
annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Qucsques-el  Verval, 
déparlement  du  Pas-de-Calais,  est  autorisé  à  vendre  au 
sieur  Pierre-Louis  Jousse ,  moyennant  la  somme  de 
65  fr.  50  c,  un  terrain  communal  contenant  1  are 
29  centiares,  et  estimé  32  fr.  75  c. 

TITRE  II. 

ACQOlSmONS. 

DépartemenU  de  la  Charente-inférieure    et  de   la 
Vendée^  pour  le  logement  de  Vévéque  dioeéêain. 

Art.  19.  Le  préfet  de  la  Gharente-lnférieore  est  autorisé 
à  acquérir,  au  nom  des  départements  de  la  Gharente- 
Inféneure  et  de  la  Vendée,  et  au  prix  de  44,000  francs, 
deux  maisons  sises  à  la  Rochelle,  dont  l'une  est  actuel- 
lement occupée  par  l'évéque,  et  l'autre  est  attenante. 

Ges  44,0(K)  francs,  seront  payés  aux  termes  et  de  la 
manière  indiquée  par  la  soumission  du  sieur  Rondeau, 
notaire,  représentant  des  héritiers  Depont,  auxquels 
ces  deux  maisons  appartiennent. 

20.000  francs  seront  acquittés  en  cinq  années  à  partir 
de  1810,  et  à  raison  de  4.000  francs  par  an.  avec  pareille 
somme  dne  par  la  ville  de  la  Rochelle  pour  prix  de 
l'acquisition  qu'elle  a  été  autorisée  à  faire  des  bâtiments 
de  1  ancien  évéché. 

Le  surplus,  montant  à  24,000  francs,  sera  payé  con- 
curremmeut  en  dt^ux  années,  A  partir  èsalement  de 
1810,  par  les  départements  de  la  Gharen te- Inférieure  et 
de  la  Vendée,  dans  les  proportions  ci-après  : 

Le  département  de  la  Gharen  te- Infénr'ure,  où  est  si- 
tué le  cnef-lieu  du  diocèse,  payera  seul  un  dixième  de 
cette  somme  montant  à  2,400  francs  ;  plus  dans  les  neuf 
autres  dixièmes,  celle  des  13,308  francs,  d'après  le  princi- 
pal donné  de  la  contribution  foncière,  en  tout  15,708  fr. 

Le  département  de  la  Vendée  y  contribuera  pour  un  con- 
tinsent  Je  8,291  francs,  calculé  d'après  les  mêmes  bases. 

Ces  payements  seront  imputés  respectivement  sur  les 
centimes  facultatifs  de  ces  départements ,  et  à  défaut, 
par  une  imposition  proportionnelle  sur  les  contrihutions 
directes. 

Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  de  Gabiano,  départe- 
ment de  Marengo,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
commune,  du  sieur  Jérôme  Cama,  moyennant  la  somme 
de  3,000  francs,  prix  d'estimation,  une  partie  de  maison 
destinée  à   l'agrandissement  de  la  maison  commune. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune. 

Art.  21 .  Le  maire  de  la  commune  de  San  Germano,  dé- 
partement de  la  Sésia,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  do 
cette  commune,  du  sieur  Mentigazzi,  movennant  la 
somme  de  3,857  fr.  25  c,  l'ancien  couvent  des  Au^us- 
tins,  estimé  7,115  fr.  60  c,  afin  d'y  rétablir  la  mairie. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune. 

Art.  22.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Grenoble, 
département  de  l'Isère,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom 
de  cette  commune,  du  sieur  Renauldou,  maire,  moyen- 
nant la  somme  de  27,000  francs: 

1»  La  carrière  et  ses  dépendances; 

2<»  Une  petite  b.iutique  adossée  au  pont  de  pierre; 

30  La  maison  des  orphelins  et  dépendances  ; 

Et  40  un  bâtiment  conligu  au  lycée. 

Le  tout  estimé  à  la  somme  de  49.642  francs  25  centimes. 

Le  prix  de  ces  acquisitions  »era  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Bourbourg,  dépar- 
tement du  Nord,  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  celta 
commune,  du  .sieur  Delahaye,  et  moyennant  3,200  francs, 
un  terrain  contenant  14  ares  22  centiares,  destiné  à  ser- 
vir da  marché  aux  bestiaux,  et  estimé  3,400  francs. 

46 


[Corps  Idgislalif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (18  avril  1810.] 


Àrl.  U.  La  préfet  da  dâpartement  d'Indre-et-Loire  esl 
autorisé  i  acquérir,  b.u%  prix  de  7.CO0  [ranca,  du  »îear 
Rousscrau,  les  portions  de  jardin  lui  appartenant  et  co- 
tées snr  le  plan  A  -  "    -■-■—-'--'-■-■ -     ■-  — - 

d'au  cdlé  à  la  pu 
Etienne,  i  Tours. 

Art.SS.LcmairedeRhodez,  déparlemeaide  l'Aveyron, 
«st  aatoriié  é  acquérir  du  sîoor  Artaud,  moyennant  la 
somme  de  3.050  francs,  payable  sur  les  [onda  qui  sont 
A  la  disposition  de  la  commune.  Due  maison  daaiinée  à 
HTTtr  d'hdlel  de  ville,  et  fstiméa  à  un  revenu  da 
390  francs,  SDiva[it  procès- verbal  du  38  messidor  an  XI. 

An.  Ï6,  Le  maire  da  la  cominane  de  Boudiïvilla,  dépar- 
lement de  !a  Seine- Inférieure,  est  autori^  A  acquérir,  an 
nom  de  cette  commune,  du  sieur  Lazarre  LacoBiir, 
moyennant  la  somme  de  19,140  francs,  une  maison  es- 
timée 1Ï.500  francs,  et  destinée  A  recevoir  plasieurs 
Élahlis céments  publics. 

Le  prix  de  cette   acquisition  sera  payé  sur  l'excédant 

Art.  %7.  L'adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Anlibes, 
département  du  Vbt,  est  autorisé  à  acquérir  an  nom  de 
celle  commune,  moyennant  la  somme  de  500  francs, 
une  chapelle  estimée  900  francs,  et  destinée  A  recevoir 
des  établissements  publics. 

Le  prix  de  cette  acquisition  aéra  payé  snr  les  reveons 
ordinaires  de  la  commune. 

Art.  S8.  Lb  maire  de  la  commune  de  Douai,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé  A  acquérir  au  nom  de  celle 
commune,  moyennant  la  somme  de  5,060  francs,  prix 
d'estimation,  i5  petites  maisons  sur  remplacement  des- 
quelles doit  être  établie  une  (uarie. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenos 
ordinaires  de  la  commune. 

Art.  Ï9,  Le  maire  de  la  villede  Douai,  oépiu-temcnt  du 
Nord,  est  autorisé  a  acquérir,  si  la  conaail  municipal  le 
juge  convenable,  du  sieur  Puurnier.  la  salle  de  specta- 
cle de  ladite  ville,  au  pris  qui  sera  û%È  pur  une  estima- 
tion nouvelle  et  contradictoire,  selon  les  foraies  légales, 
de  la  valeur  actuelle  dudit  tiAiiuienl  al  dépendances, 
ainsi  que  des  meubles  et  accessoires. 

Le  prix  de  ladite  acquisition  sera  payé  sans  déduction 
d'aucune  somme  pour  la  prima  pa^ée  par  la  ville,  lors 
de  la  construction  de  ladite  salle,  ei  salon  les  allocations 
qui  seront  faiies  en  son  budget  et  arec  les  iniértta  lé- 
gaux jusqu'à  final  payement. 

TITRE  III. 


doBroncours,  dépar- 


icéifar 


Arl.  30.  Le  maire  L 

lemenl  de  la  Haule-Harne, 

l"  A  la  veuve  et  aux  héritiers  du  sieur  l'ascal,  nn 
lerra  n  communal  contenant  6  ares  63  centiares,  moyeo- 
nanlune  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  0  franra; 

S»  Au  sieur  Jean  Virey,  un  terrain  de  1  ares  46  can- 
lîaros,  mujiennant  une  rente  de  10  francs; 

3»  Au  sieur  Claude  Tshourel,  un  terrain  da  18  ares 
SI  eeniiares  1/4,  moyennant  une  rente  de  IS  fr.  50  c; 

Et  V  au  sieur  Alhanase  Mulson,  un  terrain  de  7  ares 
10  centiares  l'4,  moyennant  une  l'ente  de  8  fr.  50  e. 

Le  tout  suivant  l'estimatioD  portée  au  procés-verbol 
du  18  juin  IS08. 

Art.  31.  Le  maire  de  Châtel-snr-Hoselle,  département 
des  Vosges, est  autorisé  i  concéder,  au  sienr  Jean-Baptiste 
Poirsoii,  nn  terrain  communal  contenant  1  ares  15  cen- 
tiares, moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans  reteaue,  de 
40cenlimes.  prix  d'estimation. 

Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Dinoié,départemanl 
des  Vosges,  est  autorisé  à  concéder,  au  sieur  Biaise 
Perrein,  un  terrain  communal  de  3  ares  4  cantaires, 
moyennant  une  rente  aonoelle,  et  sans  retenue,  1  fr.  50  c, 
prix  d'estimation. 

Art.  33.  La  maire  de  la  commune  de  Fonlanoj,  dépar- 
tement de  la  Meortbe,  est  autorisé  à  concéder  : 

l»  Aux  béritiers  de  Jean-Hengin,  nn  terrain  commu- 
nal de  IT  ares  9  centiares,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle, el  sans  retenue,  de  3fr.  !0  c; 

2°  / 


3  centiares,  moyennant  une  i«nte  de  1  fraoei  ; 
5°  A  la   veuve  Henri  Maillard,   nn   terrain  de  S  arec 
moyennant  une  rente  da  T5  centimes  ; 
[   héritiers   Mengin,   nn  terrain  de  SI  ares 
moyennant  une  rante   da  1  fr.  SO  c. 
Le  tont  suivant  l'aatimalion  portée  au  procéa-verbal 
da  1»  jaillet  1808. 

Art,  34,  Le  maire  de  la  commune  de  Haye,  départemeol 
de  la  Moselle,  esl  autorisé  A  concéder,  au  sieur  Etianna 
Genot,  un  terrain  communal  de  10  métrés  de  long  itir 
3  mètres  50  centimètres  de  larjçe,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  2  francs,  prix  d'estimation. 
Art    35,  Le  maire  de  la  commune  de  Joncberey,  dé- 

Sariament  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  t  concéder  au  sieur 
ébastiso  Cattes,  un  terrain  communal  de  i4T  mètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annoelle,  el  sans  retenue, 
de  3  fr,  70  c,  montant  da  l'estimation. 

Arl  36,  Le  maire  de lacommunsdalaChapelle-EncbériB, 
département  de  Loir-at-Cher,  est  autorisé  t  concéder, 
aux  individus  dénommés  au  tableau  annexé  AlaprA- 
senle  loi,  différentes  parties  de  terrain  communaux, 
moyennant  leBrenlasannn«llea,elsans  retenue,  y  énoocées. 

Li'sdiies  rentes  seront  payables  à  compter  ou  i"  *eo~ 
démiaire,  an  XIII. 

Arl, 37.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Vi Ile-an x-Clers 
département  de  Loir-et-Cher,  est  antorisé  A  concéder  aua 
individus  dénommés  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi,  différentes  parties  de  terrains  communaux,  moyen- 
nant les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  énoocées  audit 
tableau. 

Las  rentes  seront  payables  A  compter  du  l<r  vendé- 
miaire an  XIII, 

Art.  3S.  Le  moire  de  la  commune  de  l'Isle,  département 
de  Loire-at-Cher,  est  autorisé  A  concéder  aux  individua 
dénommé?  an  tableau  annexé  A  la  présente  loi,  diffét«D- 
les  parties  de  terrains  communaux,  moyennant  les  ren- 
tes aTinoelles,  et  sans  retenue,  y  spéeiÎBaes. 

Losdiiea  rentes  courront  à  partir  du  l"  vendémiaire, 
an  Xlfl. 

Arl,  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Marcé,  déparl»- 
ment  de  Loir-et-Cher,  asi  aulorisé  i  concéder  : 

1»  Au  sieur  Piegu,  un  lerrain  communal  de  3  beclarag 
95  ares  70  centiares,  moyennant  une  renia  annuelle,  et 
sans  retenue,  da  9  francs, 

El  3°  au  sieur  Médard  NUlel,  un  terrain  de  3  hectares 
29  ares  73  centiares,  moyonnani  une  renie  de  7fr.  50e.; 

Suivant  l'estimation  portée  an  procés-verbal  du  «jniiL 


1  payables  A  partir  da  l*r  ▼«■)■- 


Lesditea  reni 
démiaire  an  XL_. 

Art.  40.  Le  maire  de  la  commnne  da  Maidiérea,  dépar- 
lement de  la  Meurlhe,  est  autorisé  A  concéder  an  «ieDr 
Nicolas  Lac resse  un  terrain  communal  conlenanl  1  are 
56  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  tant  re- 
tenue, de  1  fr.  60  c,  prix  d'estimation. 

Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Peton,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  est  antorisé  à  concéder  aux  ii»cU- 
Tidua  dénommés  en  l'état  annexé  A  la  présente  loi,  les 
parties  da  terrains  communaux,  et  moyennant  les  rentêi 
annuelles,  et  sans  retenue,  y  spécifiées. 

Lesdites  renies  seront  payables  A  compter  de  premier 
vendémiaire  an  XHI, 

An.  4!,  Le  maire  de  la  commnne  de  Roeé,  département 
de  Loir- ei- Cher,  est  aulorisé  A  concéder  aux  incUvidos 
dénommés  an  tableau  annexé  à  la  présente  loi,   difB- 

rlies  de  terrjin^nTnniTfn:?'    — --■  ' ----- 

annnellas,  al ... 

Lesditea  renies  sera 
démiaire  an  XIU. 

Art,  43.  Le  maire  de  la  commune  de  Rouilli^,  dépana- 
ment  de  Loir-et-Cher,  esl  autorisé  A  concéder  aux  Indivi- 
dn.s  dénommés  an  taJileau  annexé  A  la  présente  loi,  diBfi- 
renles  parties  de  terrains  communaux,  moyennani  les 
renies  annuelles,  el  sans  relenne,  énoncées  audit  tablsan. 

Lesdiies  renies  seroni  payables  A  partir  do  1"  ven- 
démiaire, an  XIII. 

An.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Firmfn,  dé- 
parlement  da  Loir-et-Cher,  est  autorisé  A  concéder,  atix 
,„^;.^j-.   j. .-..  4  la  présente 

foncées  an- 
[  dn  l*r  Tm- 


individns   dénumiDés  s 
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Art.  45.  Le  maire  de  la  commuDe  de  Saiiit-Praocher,dé» 
partement  des  Vosges,  est  aQtorisé  à  concéder  au  sieur 
Nicolas  Rousselot,  ud  terrain  communal  do  73  centiares 
73  milliares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue de  50  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  de  Wasselonne,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  &  concéder  au  sieur 
Antoine  Huiler  un  terrain  communal  de  13  mètres  de 
long  sur  7  mètres  60  centimètres  de  large  d'un  bout,  et 
3  mètres  73  centimètres  d'autre  bout,  moyennant  une 
rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs,  montant  de 
l'estimation. 

Art.  47.  Le  maire  delà  commune  d'Andolsheim,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Martin  Schneider,  un  terrain  communal  de  2  ares  95  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
S  fr.  90  0.,  prix  d'estimation. 

Art.  48.  Le  maire  de  la  conminne  d'Einvaux,  départe- 
ment de  la  Heurte,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Fran- 
çois Simon,  un   terrain  communal    contenant   3  ares 

25  centiares  1/2,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  1  fr.  50  c,  prix  d'estimation. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Lilly,  départe- 
ment de  l'Eure,  est  autorisé  à  concéder  : 

l»  Au  sieur  Jean-Charles  Angrand,  un  terrain  com- 
munal de  4  ares  69  centiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  84  c.  ; 

99  Au  sieur  Romain  le  Tournelle.  un  terrain  de  1  are 
78  centians,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  40  c.  ; 

30  Au  sieur  Charles  Longé,  un  terrain  del  are  17  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  92  centimes  ; 

40  Au  sieur  Louis  CauUe,  un  terrain  de  1  are  2  cen- 
tiares moyennant  une  rente  de  65  centimes  ; 

50  Au  sieur  Nicolas  Bmnon,  un  terrain  de  37  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  28  centimes  ; 

6*  Au  sieur  Pierre  Maillard,  un  terrain  de  66  centiares, 
moyennant  une  rente  de  52  centimes; 

70  Au  sieur  Pierre  Varin,  un  terrain  de  51  centiares, 
moyennant  une  rente  de  40  centimes  ; 

8*  Au  sieur  Alexandre  Duhamel,  un  terrain  de  6  ares 
83  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  35  c; 

90  Au  sieur  Louis  Lcblond,  un  terrain  de  76  centiares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  40  c.  ; 

\(P  Au  sieur  Alexandre  Heude,  un  terrain  de  81  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  64  centimes  ; 

110  An  sieur  Louis  Arnout,  un  terrain  de  35  centiares, 
estimé  3  francs,  moyennant  une  rente  de  15  centimes  ; 
et  un  autre  terrain  de  1  are  44  centiares,  moyennant  une 
rente  de  60  centimes; 

12o  Au  sieur  Barnabe  Oehaves,  un  terrain  de  15  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  12  centimes  ; 

130  Au  sienr  Etienne  Demorguy,  un  terrain  de  35  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  do  28  centimes; 

14»  Au  sieur  Pierre-Antoine  Forestel,  un  terrain  de 
4  ares  8  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fir.  40  c; 

I5Ô  Au  sieur  Nicolas  Delamare,  un  terrain  de  1  are 
53  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  20  c.  ; 

19»  Au  sieur  Jacques  Fleury,  cinq  portions  de  terrain, 
eontenanl  10  ares  20  centiares,  moyennant  une  rente  de 

26  fr.  84  c.  ; 

i7o  Au  sienr  Pierre  Boutifiiy,  un  terrain  de  86  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  68  centimes  ; 

48»  An  sieur  Nicolas  Patrele,  un  terrain  de  51  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  40  centimes; 

19<*  Au  sieur  Henry  Armasse,  deux  parties  de  terrain, 
contenant  86  centiares,  moyennant  une  rente  de  68  cent.; 

20*  A  la  TeuTe  Chedevilte,  un  terrain  de  40  centiares, 
moyennant  une  rente  de  32  centimes  ; 

210  Au  sieur  Michel  Allez,  un  terrain  de  1  are  7  centiares, 
moyennant  une  rente  de  84  centime^i  ; 

22»  Au  sieur  Charles-Théodore  Foulougue,  un  terrain 
de  76  centiares,  moyennant  une  rente  de  60  centimes; 

230  Au  sieur  Pierre  Toutain,  un  terrain  de  15  centiares, 
moyennant  une  rente  de  16  centimes; 

24»  Au  sienr  Louis  Varin,  deux  portions  de  terrain 
contenant  2  ares  3  centiares,  moyennant  une  rente 
1  fr.  60  e.  ; 

Le  tout,  suivant  l'estimation  portée  aux  procës-yer- 
haux  du  20  janvier  1808. 

Art.  50.  Le  maire  de  la  commune  de  Montrenx-Vieux, 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Jacques  Maugnette,  un  terrain  communal  de 
400  mitres  carrés  «  moyennant  une  rente  annuctie,  et  sans 
retenue,  de  5  francs,  prix  d'estimation. 


Art.  51.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Neuville-aux- 
Bois,  département  de  la  Meurtho,  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Pierre  Boiyinet,  un  terrain  communal  de  3  ares 
70  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  2  francs,  suiyani  estimation. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  commuue  de  Xirocourt,  dé- 
partement de  la  Meurlhe,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Besnoyers,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  do  15  francs,  ua  terrain  communal  contenant 
66  ares  4  centiares,  et  estimé  à  la  somme  de  21U  francs, 
pour  la  quantité  de  61  ares  32  centiares. 

Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Tugaslel,  départe- 
m'nt  des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Etienne  Piron.  un  terrain  communal,  contenant  1  are 
1 30  milliares,  moyennant  une  renie  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  54.  Le  maire  de  la  commune  de  Lorgnes,  départe- 
ment du  Var,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Bout,  un 
terrain  communal  de  39  mètres  carrés,  eàtimé  3  fr.  90  c, 
à  la  charge,  par  ledit  sieur  Roux,  de  remplir  les  condi- 
tions énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal, 
du  7  janvier  1810,  dont  extrait  sera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  55.  Le  maire  de  la  commune  d'Andolsheim,  dé- 

Îartement  du  Haut- Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
ean  Michel  Ërlacher,  un  terrain  communal  de  2  ares 
95  centiares,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  re- 
tenue, de  2  fr.  26  c,  prix  d'estimation. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  de  Bolinnes,  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  concéder  aux 
individus  dénommés  en  l'état  annexé  à  la  présente  loi, 
différentes  parties  de  terrains  communaux,  moyennant 
les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  y  spécifiées. 

Art.  57.  Le  maire  de  la  commune  Dachstin,  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Leu- 
rent  Knutz,  un  terrain  communal  contenant  1  are  18  cen- 
tiares, moyennant  iine  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
2  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  58.  Le  maire  de  la  commune  de  Oomageville,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Pierre  Nassoy,  un  terrain  communal  de  4  mètres  de 
lone  sur  5  mètres  de  large,  mojrennant  une  rente  an- 
nuelle, et  sans  retenue,  de  60  centimes,  prix  d'estimation. 

Art.  59.  Le  maire  de  la  commune  de  Hengoat,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Guillaume  Lebourdonnoc,  un  terrain  communal 
contenant  2  ares  98  oentiares,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  sans  retenue,  de  1  fr.  25  c,  prix  d'estima- 
tion. 

Art.  60.  Le  maire  de  la  commune  de  Kertzfeld,  départe- 
ment du  Bas-Rhiu,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
François-Josi'ph  Baltenhausser,  un  terrain  communal  de 
12  mètres  de  Ion ^^  sur  6  mètres  de  large  d'un  bout,  et 

7  mètres  d'autre  bout,  moyennant  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  3  francs,  prix  d'estimation. 

Art.  61.  Le  maire  de  la  commune  de  Marsent,  départe- 
ment de  l'Eure,  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean 
Dujardin,  un  terrain  communal  de  CO  ares  45  centiares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
1  fr.  60  c,  prix  d'estimation. 

Art.  62.  Le  maire  de  la  commune  de  Miederhausbergen, 
département  du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Michel  Kaspard,  un  terrain  communal  de  5  mètres 

8  décimètres  9  centimètres  de  long,  sur  un  mètre  3  dé- 
cimètres de  large,  moyeunai.t  nue  rente  annuelle,  et  sans 
retenue,  de  55  cciitimes. 

Art.  63.  Le  maire  de  Boult-aux-Bois,  département  des 
Ardennes,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Nicolas  Mortier 
de  Puisieux,  un  terrain  communal  de  18  ares,  moyen- 
nant une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de  3  francs 
prix  d'estimation. 

Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Chàteau-Rcnaud, 
(It'parlemenl  de  Saône -et-Loire,  est  autorisé  à  concéder 
aux  individus  dénommés  en  l'état  annexé  à  la  présente 
1 -i,  différent<»s  parties  de  terrains  communaux,  moyen- 
nant les  rentes  annuelles,  et  sans  retenue,  énoncées  audit 
état.  . 

Art.  65.  Le  maire  de  la  commune  de  l'Isle-Jourdam, 
département  du  Gers,  est  autorisé  à  crtncéder  au  sieur 
Saint-Martin  un  terrain  communal  de  2(>0  mètres  carrés, 
e-stimé  198  francs,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Saint- 
Blartin  d'y  établir  des  bain^,  et  aux  conditions  portées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  da  5  mai  1807, 
dont  copie  sera  annexée  &  la  présente  loi. 
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Art.  66.  Le  maire  de  la  commune  de  Gniaières,  départe- 
ment de  Jemmapes,  est  autorisé  à  concéder  an  sieur  Jean 
Boulard,  moyennant  une  renie  annuelle,  et  sansTetenue, 
de  41  fr.  03  c,  un  terrain  communal  contenant  31  ares 
43  centiares,  et  estimé  827  fr.  20  c,  suivant  le  procès- 
verbal  du  28  juillet  1807. 

Art.  67.  Les  maires  des  communes  de  Benêt,  Saint-Si- 
gismond  et  Lesson,  département  de  la  Vendée,  sont  auto- 
risés à  concéder  aux  individus  ci-après  dénommés 
diverses  parties  de  marais  communaux  appartenant  par 
indivis  à  ces  communes  : 

i^  Au  sieur  Jacques  Dupont,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et  sans  retenue,  de 
3  fr.  50  c.; 

2^  Au  sieur  Jacques  Dazelle,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

3»  Au  sieur  Louis  Métayer,  un  terrain  de  21  ares 
25  centiares,  moyei.nant  une  rente  de  4  fr.  37  c; 

4»  Au  sieur  Pierre  Naud,  un  terrain  do  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  14  francs; 

5®  Au  sieur  Jean  Naud,  un  terrain  do  17  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  50 c; 

6°  Au  sieur  Jean  Métayer,  un  terrain  de  76  ares,  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  15  fr.  75  c.  ; 

7*>  Au  sieur  Pierre  Gallais,  un  terrain  de  51  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  fr.  50  c.  ; 

S°  Au  sieur  Louis  Hilairet,  un  terrain  do  51  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  fr.  50  c.  ; 

9<>  A  la  veuve  Jacques  Uobreuil,  un  terrain  de  25  ares 

50  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.25  c.  ; 

lOo  A  Jean-Charles  el  Luuise  Caquineau,  frère  et  sœur, 
un  terrain  de  34  ares,  moyennant  une  rente  de  6  francs; 

llo  Au  sieur  Jacques  Bonet,  un  terrain  de  85  ares, 
moyennant  une  rente  de  15  centimeit; 

12<>  Au  sieur  Pierre  Thibaud,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  12  francs; 

13»  Au  sieur  Jean  Veillet,  un  terrain  de  22  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs; 

14»  Au  sieur  Louis  Moreau,  un  terrain  de  1  hectare 
19  ares,  moyennant  une  rente  de  28  francs; 

15o  Au  sieur  Louis  Charlicr,  un  terrain  de  85  ares, 
moyennant  une  rente  de  20  francs; 

16»  Au  sieur  Pierre  Veillet  el  à  Marie  Hilairet,  sa 
femme,  un  terrain  de  1  hectare  14  ares,  moyennant  une 
fente  de  30  francs; 

n<»  A  Jeanne  Soulisse,  veuve  de  François  Veillet,  un 
terrain  de  1  hectare  44  ares,  moyennant  une  rente  de 
38  fr.  25  c; 

18°  Au  sieur  Jean-François   Veiller,   un    terrain    de 

51  ares,  mo;y'ennant  une  rente  de  12  francs. 

19»  Au  sieur  Jean  Matbé,  un  terrain  de  34  are.% 
moyennant  une  rente  de  8  francs; 

20®  A  Pierre,  Jean,  Marie  el  Marie  Cautreau,  frères  et 
sœurs,  un  terrain  de  42  ares,  moyennant  une  rente  de 
10  francs; 

21»  Au  sieur  René  Martin  et  à  sa  femme,  un  terrain 
de  42  ares,  moyennant  une  rente, de  8  fr.  75  c; 

220  Au  sieur  Jean  Lescureau,  un  terrain  de  59  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  fr.  50  c; 

230  Aux  sieurs  Raymond  Bouteiller  et  Jean  Métayer, 
un  terrain  de  34  ares,  moyennant  une  rente  de  6  francs; 

24<^  Au  sieur  Jacques  Guillemet  et  à  Jeanne  Dazelle, 
sa  femme,  un  terrain  de  34  ares,  moyennant  une  rente 
de  5  francs; 

250  Au  sieur  Pierre  Veillet,  un  terrain  de  25  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  francs; 

26»  Au  sieur  François  Hilairet  et  à  Françoise  Dazelle, 
sa  femme,  un  terrain  de  85  ares,  moyennant  une  rente 
de  15  francs  ; 

270  A  Catherine  Dazelle,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  francs; 

28o  Au  sieur  Philippe  Bailly,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  francs  ; 

290  Au  sieur  Pierre  Besly  et  à  Suzanne  Bailly,  sa 
femme,  un  terrain  de  85  ares,  moyennant  une  rente  de 
15  francs; 

30»  Au  sieur  Philippe  Bouyer,  un  terrain  de  6  ares 
64  centiares,  noyennant  une  rente  de  1  fr.  15  c; 

31»  A  Marie  Fiblon,  veuve  de  Louis  Bailly,  un  terrain 
de  34  ares,  moyennant  une  rente  de  6  francs; 

32®  A  Pierre-Louis  Adam,  Jean-Suzanne,  Louise- 
Françoise  et  M|iri^  Pouvreau,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

330  Atix  sieurs  Pierre  Brillet  père  et  Pierre  Brillet  fils 


un  terrain  de  17  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c; 

34°  Au  sieur  Jean  Guillemoteau  et  à  Françoise  Brillet, 
sa  femme,  un  terrain  de  16  centiares,  moyennant  une 
rente  de  12  centimes  ; 

35®  Au  sieur  Jacques  Bonnet,  un  terrain  de  25  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  62  c; 

36®  A  Françoise  Besly,  veuve  de  François  Bailly,  un 
terrain  de  51  ares,  moyennant  une  rente  de5  fr.  25  c. 

370  Au  sieur  Pierre  Garnier,  et  à  Marie  Bailly,  sa 
femme,  un  terrain  de  34  ares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  50  c.  ; 

38»  Au  sieur  Louis  Monnier,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs; 

39*^  Au  sieur  François  Soulisse,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une -rente  de  3  fr.  50  c; 

400  Au  sieur  Jean  Cochard,  et  à  Jeanne  Veillet,  sa 
femme,  un  terrain  de  51  ares,  moyennant  une  rente  de 
5  fr.  25  c; 

41o  Au  sieur  Louis  Lamiraud,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  14  francs; 

42»  Au  sieur  Jean  Létang,  un  terrain  de  1  hectare 
2  ares,  moyennant  une  rente  de  21  francs; 

430  A  Louise  Bourseozille,  veuve  de  Jean  Veillet,  un 
terrain  de  1  hectare  36  ares,  moyennant  une  rente  de 
28  francs; 

44"  Au  sieur  Louis  Châtaignier,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs; 

45*>  A  Marie  Bordet,  veuve  de  Pierre  Barcotin,  un  ter- 
rain de  34  ares,  moyennant  une  rente  de  8 francs; 

46*'  Au  sieur  Jean  Masson,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  20  francs; 

470  Au  sieur  Antoine  Débordes,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs; 

48o  Au  sieur  François  Dejon.  un  terrain  de  34  ares^ 
moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

49<>  Au  sieur  François  Viaud,  un  terrain  de  51  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  francs; 

500  Au  sieur  Jacques  Dazelle,  un  terrain  de  6  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  33  c; 

51*^  Au  sieur  Jacques  Débordes,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c; 

52»  Au  même,  un  terrain  de  4  ares,  moyennant  une 
rente  de  85  centimes  ; 

530  Au  sieur  Jean  Bonet,  un  terrain  de  25  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  5  fr.  25  c; 

54»  Au  sieur  François  Coursand,  un  terrain  de  5  ares 
66  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  16  c; 

55»  Aux  héritiers  de  Louis  Coursand;  un  terrain  de 
40  mètres  carrés,  moyennant  une  rente  de  15  centimes; 

56»  Au  sieur  Jean  Bonet,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c  ; 

57»  Au  sieur  François  Coursand,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c; 

58»  Au  sieur  Louis  Gautron,  un  terrain  de  62  ares, 
moyennant  une  rente  de  17  fr.  70  c; 

59»  Au  sieur  Jean  Pouvreau,  un  terrain  de  42  ares, 
moyennant  une  rente  de  18  fr.  75  c; 

6O0  Au  sieur  Claude  Aymond,  trois  pièces  de  terres, 
contenant  ensemble  68  ares,  moyennant  une  rente  d 

20  francs  ; 
61»  Au  sieur  Jean   Coursand,  deux  pièces  de   terre, 

contenant  68  ares,   moyennant  une  rente  de  20  francs; 

62»  Au  sieur  Jean  Resnier,  un  terrain  de  45  ares 
moyennant  une  rente  de  11  fr.  25  c; 

63»  Au  sieur  Louis  Tirbois,  un  terrain  de  1  hectare 
86  ares,moyennant  une  rente  de  52  francs; 

64»  Au  sieur  Louis  Bonniot,  un  terrain  de  60  ares, 
moyennant  une  rente  de  17  fr.50  c; 

65»  Au  sieur  Jacques  Courseau,  trois  pièces  de  terre, 
contenant  35  ares  22  centiares,  moyennant  une  rente  de 
13  fr.  54  c; 

66»  Au  sieur  Godin  père, un  terrain  de  17  ares  18  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  6  fr.  24  c; 

67»  Au  sieur  Louis  Bouhier,  un  terrain  de  18  ares 
28  centiares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  66  c; 

68»  Au  sieur  Pierre  Debrdes  et  Jacques  Bouhier, 
trois  pièces  de  terre,  contenant  71  ares  50  centiares, 
moyennant  une  rente  de  28  fr.  38  c; 

69»  Au  sieur  Louis  Benoit  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant  51  ares   52  centiares,  moyennant  une  rente  de 

21  fr.  22  c; 
70»  Au  sieur  Louis  Renoux,  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant 22  ares  42  centiares,  moyennant  une   rente  de 
9  fr.  16  c; 
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lio  Au  sieur  François  Moinard,  un  terrain  de  11  ares, 
moyennant  une  rente  de  4  fr.  44  c; 

72»  Au  sieur  René  Desmier,  un  terrain  de  1  hectare 
56  ares,  moyennant  une  rente  de  59  fr.  48  c.  : 

73*>  Au  sieur  Charles  Dazelle,  un  terrain  do  41  ares 
22  centiares,  moyennant  une  rente  de  16  fr.  44  c.  ; 

Ti")  Au  sieur  Jean  ftiffaut,  un  terrain  de  1  hectare 
43  ares,  moyennant  une  rente  de  54  fr.  84  c; 

750  Au  sieur  Etienne  Reignier,  un  terrain  de  15  ares 
22  centiares,  moyennant  une  rente  de  7  fr.  08  c; 
/76<>  Au  sieur  Jacques  Gibault,  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant 81  ares,  moyennant  une  rente  de  31  fr.  32  c; 

770  Au  sieur  Jacques  Coursand,  un  terrain  de  1  hec- 
tare 22  ares,  moyennant  une  rente  de  47  fr.  52  c; 

78°  A  la  veuve  de  Louis  Riffauf,  un  terrain  de  17  ares 
moyennant  une  rente  de  6  fr   12  c; 

790  Aux  héritiers  Veillet  et  Faribaud,  un  terrain  de 
43  ares,  moyennant  une  rente  de  16  fr.  92  c.  ; 

8O0  Au  sieur  François  Birocheau,  un  terrain  de  1  hec- 
tare 11  ares,  moyennant  une  rente  de  43  fr.  56  c.  ; 

81<>  A  la  veuve  Roi,  un  terrain  de  1  hectare,  moyen- 
nant une  rente  de  39  fr.  12  c; 

82o  A  la  veuve  de  Jac({ues  Reignier,  un  terrain  de 
47  ares,  moyennant  une  rente  de  13  fr.  40  c.  ; 

83°  Au  sieur  Pierre  (it  Jean  Brelais,  un  terrain  de 
3  hectares  19  ares,  moyennant  une  rente  de  73  fr.  40  c; 

840  Au  sieur  Pierre  Grelin r,  un  terrain  de  -  59  ares 
moyennant  une  rente  de  15  francs; 

850  Au  sieur  Jean  Mathé  ,  un  terrain  de  68  ares 
moyennant  une  rente  de  16  francs; 

860  \\x  sieur  Jean  Roussetiu,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  20  francs; 

87»  Au  sieur  Pierre  Mathé,  un  terrain  de  2  arcs, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  25  c.  ; 

880  Au  sieur  François  Truaud,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  16  francs. 

89<>  Au  sieur  Louis  Mathé.  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  12  francs  ; 

90»  Au  sieur  Benoit  Descharops,  un  terrain  de  51  ares 
moyennant  une  rente  de  9  francs; 

9lo  A  Louis  et  Marie  Pierceau,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  12  francs  ; 

92o  Au  sieur  André  Raimbaud,  un  terrain  de  64  ares, 
moyennant  une  rente  de  14  francs  ; 

!)3o  An  sieur  Pierre  Biré,  un  terrain  de  51  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  fr.  50  c.  ; 

94*  Au  sieur  François  Bichon  et  à  Marie  Manteau,  sa 
femme,  et  à  François  Manteau,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  l'ente  de  14  francs; 

950  Au  sieur  Louis  Audebraud,  deux  pièces  de  terre 
contenant  85  ares,  moyennant  une  rente  de  15  francs; 

96»  Au  sieur  François  Ribraud,  à  Marie  Ribraud,  veuve 
de  Jacques  Métayer  et  à  Jeanne  Ribrau),  un  terrain  de 

1  hectare  2  ares,  moyennant  une  rente  de  21  francs  ; 
970  Au  sieur  Pierre  Pousson,  un  terrain  de  24  ares, 

moyennant  une  rente  de  3  francs; 

9Bo  A  la  veuve  François  Rousseau,  nn  terrain  de 
17  ares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

990  Au  sieur  Guinefoleau.  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

100^  Au  sieur  Perreau,  un  terrain  de  17  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

lOlo  Au  sieur  François  Thibodeau,  un  terrain  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  75  c.  ; 

1020  Au  sieur  Jacques  Thibod;.*au«  deux  pièces  de 
terre,  contenant  68  ares,  moyennant  une  rente  de  9  fr. 
50  c.; 

103»  Au  sieur  Jacques  Jamois,  un  terrain  de  21  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  37  c.  ; 

1040  Au  sieur  Louis  Ravon.  un  terrain  de  6  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  15  c; 

1050  Au  sieur  Jean  Bouchet,  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant 12  ares  75  centiares,  moyennant  une  rente  do 

2  fr.  62  c; 

106°  Aux  héritiers  l'Etang,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

1070  Aux  sieurs  Jean  et  Jacques  Thibodeau,  un  ter- 
rain de  51  ares,  moyennant  uae  rente  de  10  fr.  50  c; 

IO80  Au  sieur  Jean  Thibodeau.  un  terrain  de  25  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  25  c. 

1090  Au  sieur  François  Cochare,  un  terrain  de  12  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  88  c.  ; 

liuo  Au  sieur  Jean  Boutellier,  un  terrain  de  12  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  35  c.  ; 


11 1«  Au  sieur  André  Gcay,  un  terrain  de  17  aies, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  75  c.  ; 

1120  Au  sieur  François  Noiizillt",  un  terrai»  de  8  ares 
50  cenliare.'i,  moyennant  une  route  de  1  fr.  3.%  c.  ; 

1130  Au  sieur  Jacques  Bourdeau,  un  terrain  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  37  c.  : 

1140  Au  sieur  Jacques  Largeau,  un  terrain  de  12  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  84  c; 

1150  Au  sieur  François  Braud,  un  ternin  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  37  c  ; 

116»  Au  sieur  Bernard  Chambinière,  un  terrain  do 
34  ares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  50  c.  ; 

117»  Au  sieur  François  (îeay,  ui  terrain  de  25  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c.  : 

\i99  Au  sieur  Jacques  Rousseau,  un  terrain  de  2  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  I  fr.  37  c.  ; 

1190  Au  sieur  Jacques  Lhardy,  deux  pièces  de  terre 
contenant  19  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  20  c.  ; 

12O0  Au  sieur  Pierre  Guiton,  un  lorrain  de  2.j  ares 
50  centiares,  moyennant  une   rente  de  4  Tr.  10  c.  ; 

121»  Au  sieur  François  Couh)n,  un  terrain  de  25  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  10  c.  ; 

12io  Aa  sieur  Jean  Veillet,  deux  pièces  de  terre,  con- 
tenant 42  ares,  moyennant  une  rente  de  6  fr.  87  c.  ; 

1230  Au  sieur  Jacques  Nonnant,  un  terrain  de  12  ares 
75  centiares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  05  c.  : 

1240  Au  sieur  Jean  Fanger,  un  terrain  de  17  ares,, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  75  c.  ; 

1250  Au  sifur  André  Veillet,  un  terrain  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  37  c.  ; 

126«  Au  sieur  Frar»çois  Monnier,  deux  pièces  de  terre 
contenant  85  ares,  moyennant  une  rente  de  11  fr.  25  c; 

1270  Au  sieur  Marlineau,  un  terrain  de  85  ares, 
moyennant  une  rente  de  11  fr.  25  c.  ; 

128»  Au  sieur  Jacques  Mathé  et  Jean  Pierceau.  un 
terrain  de  34  aies,  moyennant  une  rente  de  4  fr.  50  c.; 

129»  .\u  sieur  René  Mathé,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  francs; 

130»  Au  sieur  François  Dubois,  un  terrain  de  2  ares 
moyennant  une  rente  de  25  centimes; 

131»  Au  sieur  François  Bouyer,  deux  pièces  de  terre 
contenant  10  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente 
de  2  fr.  10  c.  ; 

132»  Au  sieur  Jean  Métayer,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

133»  Aux  héritiers  de  Pierre  Pouvreau,  un  terrain  de 
34 ares,  moyennant  une  rente  de  7  francs; 

134»  Au  sieur  Pierre  Coirior,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  .50c.  ; 

135»  A  Catherine  Moinare,  veuve  de  Loui<  Coirier,  un 
terrain  de  34  ares,  moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

136»  Au  sieur  Louis  Robin,  un  terrain  de  51  ares, 
moyennant  une  rente  de  8  fr.  25  c. 

137»  Au  sieur  Lelong,  un  terrain  de  22  ares,  moyen- 
nant nue  renie  de  3fr.  66  c.  ; 

138»  Au  sieur  Pierre  Taure,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  75  c.  ; 

139»  Au  sieur  Pierre  Morin,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  5  fr.  50  c.  ; 

140»  Au  sieur  Louis  Ribran,  un  terrrin  de  8  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  1  fr.  37  c.  ; 

141»  Au  sieur  Jean  Métayer,  un  terrain  de  6  ares, 
moyennant  une  rente  de  90  centimes; 

142»  Au  sieur  Jacques  Métayer,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  5rr.  50  c.; 

143»  Au  sieur  Louis  Veillet.  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  75  c.  ; 

144»  An  sieur  Jacques  Renaud,  un  terrain  de  22  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  b6  c.  ; 

145'  Au  sieur  Louis  Mayuard,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de2  fr.  75  c.  ; 

146»  A  la  veuve  de  Pierre  Richct,  un  terrain  de  3  ares 
50  centiares,  moyennant  une  renta  de  55  centimes; 

147»  Au  sieur  Jacques  Maçon,  un  terrain  de  8  are< 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  37  c.  ; 

148<^  Au  sieur  François  Robin,  deux  pièces  de  lern> 
contenant  2  ares  83  centiares,  moyennant  une  renie  de 
45  centimes* 

149»  Au  sieur  Jean  Pelletier,  un  terrain  de  1 1  ares, 
moyennant  une  rente  de  1  fr.  83  c.  ; 

15C»  Au  sieur  Pierre  Rat,  un  terrain  de  22  aret. 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  66  c.  ; 

151»  An  sieur  Jean  Brossard  et  à  Marie  Caquinean,  sa 
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femme,  an  terrain  de  8  ares  50  centiares,  moyennant  une 
renie  de  1  fr.  37  c.  ; 

1540  Au  sieur  Jean  Pacaud,  un  terrain  de  1  are, 
moyennant  une  rente  de  30  centimes  ; 

153»  \u  sieur  François  Braud,  un  terrain  de  11  ares, 
moyennant  une  renie  de  1  fr.  83  c,  ; 

154«  Au  sieur  Jacques  Truaud,  trois  pièces  de  terre 
contenant  14  ares  80  centiares,  moyennant  une  rente  de 
3  fr.  25  c.; 

155»  Au  sieur  Jacques  Bréard,  deux  pièces  de  terre 
contenants  ares  30  centiares,  moyennant  une  rente  de 
2  fr.  iO  c; 

L'iô"  Au  sieur  Jean  Bréard,  un  terrain  de  11  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  33  c.  ; 

1570  Au  sieur  Louis  Bourdeau,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

1580  Au  sieur  René  Poudret-Sevret,    un   terrain    de 

1  hectare,  moyennant  une  rente  de  15  francs; 

159«  Au  sieur  Gandin  fils,  un  terrain  de  34  ares, 
moyennant  une  rente  de  5 francs; 

I6O0  Aux  sieurs  Jean  et  Louis  Arnaud,  un  terrain  de 
17  ares,  moyennant  une  rente  de  2  fr.  50  c; 

161  o  A  Marie  Arnaud,  veuve  de  Jacques  Bergeon,  un 
terrain  de  5  ares  66  centiares,,  moyennant  une  rente  de 
83  centimes  ; 

162»  Au  sieur  Yallet  père,  un  terrain  de  1  hectare 
36  ares,  moyennant  une  rente  de  20  francs; 

163»  Au  sieur  Pierre  Texier,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  10  francs; 

I640  Au  sieur   René   Poudret-Sevret,   un  terrain   de 

2  hectares  68  ares,  moyennant  une  rente  do  40  francs; 
1650  Aux  sieurs  Jean  Métayer,  Philippe  Bouteiller  et 

Jean  Sonlisse.  un  terrain  de  62   ares,  moyennant  une 
rente  de  10  fr.  55  c; 

166°  Au  sieur  Jubien,  un  terrain  de  51  ares,  moyen- 
nant une  rente  de  7  fr.  50  c.  ; 

1670  A  la  veuve  Cardinau,  un  terrain  de  25  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  25  c.  ;  , 

168"  Au  si  ur  François  Boyer,  un  terrain  de  25  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  5  fr.  25  c; 

1690  Au  $>ieur  Charbonneau.  un  terrain  de  3i  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs  ; 

170«  Au  sieur  Pierre  Néau,  un  terrain  de  17  ares, 
moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

17|o  Au  sieur  Pierre  Moinier,  un  terrain  de  68  ares, 
moyennant  une  rente  de  7  francs; 

1710  Au  sieur  François  Ghavasseau,  et  à  ses  frères 
et  sœurs,  deux  pièces  de  terre  contenant  8  ares  50  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  87  centimes; 

1730  Au  sieur  Jean  Bouhiet,  dit  Benêt,  un  terrain  de 
8  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente  de 87  centimes; 
1740  Au  sieur  René  Dubois,  trois  pièces  de  terre  con- 
tenant 39  ares  95  centiares,   moyennant  une    rente  de 
4  fr.  10  c; 

1750  Au  sieur  Antoine  Bouhier,  un  terrain  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  87  centimes; 

1760  Au  sieur  Jacques  Mathé,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes; 

1770  Au  sieur  René  Mathé,  un  terrain  de  5  ares 
G6  centiares,  moyennant  une  rente  de  58  centimes; 

1780  A  la  veuve  de  Jean  Métayer,  un  terrain  de  1  are 
70  centiares,  mo5^ennant  une  rente  de  17  centimes; 

1790  Au  sieur  Jean  Ravard,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes; 

180®  Au  siour  François  Moindron,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares, moyennant  une  rente  de  43  centimes; 

181"  Au  sieur  Jean  Mitard,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes  ; 

182*^  Au  sieur  Mathurin  et  René  Barbier,   un   terrain 
de  8  arcs 50  centiares,  moyennant  une  renie  de  87  cent.; 
183»  An  sieur  Jean  Manteau,   un  terrain   de  8  ares 
50c<'nliares,  moyennant  une  rente  de  87  centimes; 

1840  Au  sieur  François  Pouvreau,  un  terrain  de  2  ares 
1^2  centiares,  moyennant  nne  rente  de  22  centimes  ; 

185"  Au  sieur  Mathurin  Gélol,  un  terrain  de  1  are 
70  centiares,  moyennant  une  rente  de  17  ceniimes; 

186»  A  la  veuve  de  François  Bordet,  un  terrain   de 

1  are  70  centiares,  moyennant  une  rente  de  17  centimes; 

187»  A  la    veuve  de  Philippe    Soulet,  un  terrain   de 

4  arcs  25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes; 

l«8o  Au  sieur  Pierre  Ghavasseau.  un  terrain  de  8  ares 

^  centiares,  moyennant  une  rente  de  87  centimes; 

l89o  Au  sieur  Henri  Dernier,  un  terrain  de  1  are  70  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  17  centimes  ; 


190O  Au  sieur  Jean  Ravard,  deux  pièces  de  terre  oon- 
tenant  1  are  70  centiares,  moyennant  une  rente  de 
17  centimes  ; 

191"  Aux  sieurs  Nicolas  et  Jean  Ravard,  ei  Jeao 
Châtaignier,  un  terrain  de  8  ares  50  centiares,  moyen- 
nant une  rente  de  87  ceniimos; 

1920  Au  sieur  Jean  Ncau,  un  terrain  de  4  ares  25  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  43  centimes; 

1930  Au  sieur  Antoine  Bouhier,  un  terrain  de  1  are 
70  centiares,  moyennant  une  rente  de  17  centimes; 

1940  Au  sieur  François  Rousseau,  un  terrain  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  87  centimes  ; 

1950  Au  sieur  Louis  Rousseau,  un  terrain  1  are  70  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  17  centimes, 

i960  Au  sieur  Jean  Dubois,  un  terrain  de  4  ares  25  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  87  centimes  ; 

197»  Au  sieur  André  Sabouraut,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  do  87  centimes; 

1980  Au  sieur  Pierre  Amussat,  un  terrain  de  1  ara 
70  centiares,  moyennant  une  rente  de  17  centimes  ; 

199»  Au  sieur  Augustin  Bonnet,  un  terrain  de  1  are 
70 centiares,  moyennant  une  rente  de  17  centimes; 

200»  Au  sieur  Jean  Huguet,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes; 

201»  Au  sieur  François  Ghollet,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  0.  ; 

202»  Au  sieur  Jean  Soullet,  un  terrain  de  23  ares, 
moyennant  une  rente  de  2  fr.  30  c; 

2030  Au  sieur  Pierre  Fleuret,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes  ; 

2040  Au  sieur  Jean  Soullet,  deux  pièces  de  terre  con- 
tenant  8  ares  50  centiares,  moyennant  une  rente  de 
87  centimes  ; 

205»  Au  sieur  François  Audebrand,  deux  pièces  de  terre 
contenant  12  ares,  moyennant  une  rente  de  1  fr.  30  c.  ; 
206»  Au  sieur  Jean  Pilier,  un  terrain  de  1  are  70  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de  17  centimes; 

2070  Au  sieur  Louis  Mathé,  un  terrain  de  4  ares  25  cen- 
tiares, moyennant  une  rente  de 43  centimes; 

2080  Au  sieur  François  Nouant,  an  terrain  de  15  ares, 
moyennant  une  rente  1  fr.  50  c.  ; 

2090  Au  sieur  Jeitn  Lamiraud,  un  terrain  de  3  ares 
12  centiares,  moyennant  une  rente  de  22  centimes  * 

2100  Au  sieur  Jacques  Tournoleau,  un  terrain  de 
34  ares,  moyennant  une  rente  de  3  fr.  50  c.  ; 

211»  Au  sieur  François  Guenon,  un  terrain  de  8  ares 
50  centiares,  moyennant  une  rente  de  87  centimes  ; 

212»  A  la  veuve  de  Jean  Brillet,  un  terrain  de  7  ares, 
moyennant  une  rente  de  70  centimes  ; 

2130  Au  sieur  Pierre  Brillet,  un  terrain  de  4  ares 
25  centiares,  moyennant  une  rente  de  43  centimes  ; 

214»  Au  sieur  Mathurin  Gelot,  deux  pièces  de  terre 
contenant  9  ares  91  centiares,  moyennant  une  rente  de 
1  franc. 
Le  tout,  suivant  estimation. 

Lesdites  rentes  seront  rachetables  sur  le  pied  da  de- 
nier vingt. 

Les  sept  chemins  on  voies  d'eau  jugés  nécessaires  par 
le  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  tneom- 
modOy  pour  l'exploitation  des  marais  communaux,  et 
pour  ses  communications  avec  la  rivière  de  Sèvre,  se- 
ront établis  d'une  manière  invariable  :  si,  par  l'effet  de 
l'établissement  de  ces  chensins  envoies  d'eau,  quelques- 
uns  des  particuliers  dénommés  ci  dessus  et  des  autres 
parts,  perdent  une  partie  de  terrain  qui  leur  est  concédé, 
il  leur  sera  fait  raison  de  la  valeur  de  ce  terrain  sur  le 
prix  de  la  concession,  de  manière  que  la  rente  par  eux 
à  payer  sera  toujours  proportionnée  à  l'étendue  du  ter- 
rain qu'ils  conserveront,  en  prenant  pour  base  l'estima- 
tion qui  aura  lieu. 

TITRE  IV. 

ÉCHANGES. 

Art.  68.  Le  maire  de  la  commune  deBauffe,  département 
de  la  Dyle,  est  autorisé  à  céder,  à.  titre  d'échange,  au 
nom  de  la  fabrique  de  cette  commune,  au  sieur  De- 
sems,  une  pièce  de  terre  de  31  ares  8  centiares,  appar- 
temant  à  la  lite  fabrique,  et  estimée  500  francs,  et  A  re- 
cevoir en  contre-échange,  au  nom  de  ladite  fabrique, 
une  autre  pièce  de  terre  contenant  35  ares,  et  estimée 
788  fr.  28  c. 

Le  sieur  Desems  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  69.  Le  maire  ae  la  commune  de  la  Chapelle  Basse. 
mer,  département  de  la  Loire-Infôrieore,  est  autorisé  à 
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céder,  i  litre  d'échange,  au  sieur  René  Tuleau,  deui  ter- 
rains Communaux  contenant  chacun  98  ares  45  centiares, 
et  estimés  1,028  francs  l'hectare,  et  à  recevoir  en  contre- 
écliange,  une  pièce  de  terre  contenant  1  hectare  8â  ares 
M  centiares,  et  estimée  également  à  raison  de 
1,0^8  francs  l'hectare. 

Cet  échange  se  fera  sans  sonlle  ni  retour,  à  cause  des 
dédommagements  dus  au  sieur  Tuleau,  pour  les  frais  de 
clôtura  de  son  terrain,  et  pour  l'éloignement  du  terrain 
à  lui  cédé. 

Les  frais  d'échange  seront  partagés  entre  la  commune 
et  le  sieur  Tuleau. 

Art.  70.  La  commune  do  Long*et-Catelet,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  écnanger,  sans  soulte 
ni  retour,  avec  les  sieur  et  dame  Boubers,  une  propriété 
connue  sous  le  nom  de  Pré  à  Sions,  contenant  9  hecta- 
res 13  ares  5  centiares,  et  une  pièce  de  terre  à  labour, 
contenant  23  ares  50  centiares,  à  prendre  dans  une  pièce 
plus  étendue,  de  la  valeur  ensemble  de  33.700  francs,  con- 
tre: 10  41  ares  49  centiares  de  terres  labouraldes,  que 
ladite  commune  cédera  en  toute  propriété;  2^  2  hec- 
tares 15  ares  de  prairies  tourbeuses,  dont  la  cession  no 
sera  faite  qu'à  faculté  de  toucher  pendant  dix-huit  an- 
nées, sans  aliénation  du  fonds;  le  tout  de  la  valeur  aussi 
de  33,700  francs. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  les  sieur  et 
dame   Boubers. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Sigismond, 
département  du  Mont-Blanc,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échan{;e,  aux  sieur  et  dame  Berthoud,  un  terrain  com- 
munal de  1  arc34centinres,  estimé  40  francs,  et  i  recevoir 
•n  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  terrain 
contenant  14  ares  24  centiares,  et  estimé  250  francs. 

Les  sieur  et  dame  Berlhoud  payeront  les  frais  d'é- 
change. 

Art.  72.  Le  maire  de  la  commune  de  Gontewig,  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Veit,  72  ares  40  centiares  de  terrain 
communal,  estimés  60  francs,  et  à  recevoir,  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre  con- 
tenant 1  hectare  8  ares  60  centiares,  et  estimée  140  francs. 

Le  sieur  Veit  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  commune  de  Garches,  dépar- 
tement da  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  céder,  à  titre 
d'échange,  au  sieur  Oesnuelles,  un  terraic  communal, 
de  1  are  40  centiares,  sur  lequel  est  établi  le  lavoir, 
et  estimé  28  francs,  et  à  recevoir,  en  contre -échange, 
sans  soulte  ni  retour,  un  terrain  de  72  centiares,  es- 
timé 38  fr.  88  c,  sur  lequel  le  sieur  Desnuelles  fera 
construire  &  ses  frais  un  nouveau  lavoir. 

Le  sieur  Desnuelles  payera  les  frais  d'échange,  et  rem- 
plira les  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  24  décembre  1809,  dont  extrait 
sera  annexé  à  la  présente  loi.  ^ 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Marchio,  départe- 
ment de  Sambre-et-Mense,  est  autorisé  à  céder,  a  titre 
d'échange,  an  sieur  Henri-Claude  de  Namur^Delsée,  en 
qualité  de  tuteur  de  son  fils  Constant,  1  hectare  80  ares 
89  centiares  de  terrain  communal,  estimé  542  fr.  67  c, 
et  à  recevoir,  en  contre -échange,  sans  soulte  ni  retour, 
deux  ])iècea  de  terre  de  même  valeur  et  étendue. 

Le  sieur  de  Namur-Delzée  sera  chargé  des  frais  d'é- 
change. 

Art.  75.  Le  maire  de  la  commune  de  Nouiihan,  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Charles  Pujo,  un  terrain  communal 
contenant  4  ares  47  centiares,  et  estimé  40  francs,  et  à 
recevoir  en  contre-échange,  ssbs  soulte  ni  retour,  un 
autre  terrain  contenant  8  ares,  et  estimé  70  francs. 

Le  sieur  Pujo  sera  chargé  des  frais   d'échange. 

Art.  76.  Le  maire  de  la  commune  de  Nonvion,  départe- 
ment de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'échange,  au 
nom  de  la  fabrique  de  celte  commune,  au  sieor  Tour- 
neur, 37  ares  51  centiares  de  pâture,  appartenant  à  la- 
dite fabrique,  et  estimés  232  fr.  50  c,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  une  pièce  de  pré  de28aresl4  centiares, 
estimée  262  fr.  50  c. 

Le  sieor  Tourneur  acqpaittera  les  frais  d'échange,  et 
payera,  en  outre,  à  la  faJbrique  une  rente  annuelle,  et 
sans  retenue,  de  1  fr.  50  c. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  de  Saawerden,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder  à  titre  d'échange 
au  sienrHenri  Wildermuth^un  terrain  communal  conte- 
nant 8  arei  81  centiares  4/i,  et  estimé  40  francs,  et 


à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  de  8  ares  30  centiares,  estimée  160  francs. 

Le  sieur    Wildermuth  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  78.  Le  maire  des  communes  de  Bousse ,  Blettange, 
et  Landrevange,  département  de  la  Moselle,  e^t  auto- 
risé à  céder,  a  titre  d'échange,  au  sieur  Archies,  une 
pièce  de  terre  appartenant auxdites  communes,  contenant 
20  ares  66  centiares,  et  estimée  123  fr.  96  c,  et 
à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
une  autre  pièce  de  terre  contenant  27  ares  75  centiares, 
et  estimée  166  fr.  50  c. 

Le  sieur  Archies  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  79.  L'adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Château- 
Double,  département  du  Var,  est  autorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Paul,  maire,  un  four  apparte- 
nant à  la  co.nmune,  estimé  206  fr.  01  c,  et  i  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  un  autre  four 
estimé  798  fr.  83  c. 

Le  sieur  Paul  sera  chargé  des  frais  d'échange. 

Art.  80.  Le  maire  de  la  commune  de  Mesnière,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  céder,  â  titre 
d'échange,  au  sieur  Biencourt,  un  terrain  en  nature 
d'herbage,  appartenant  à  la  commune,  contenant  envi- 
ron 20  ares,  et  estimé  750  francs,  et  à  recevoir  en  con- 
tre-échange sans  soulte  ni  retour,  une  pièce  de  terre 
labourable ,  contenant  environ»  65  ares,  et  estimée 
800  francs. 

Le  sieur  Biencourt  acquittera  les  frais  d'échange. 

Art.  81.  Le  maire  de  la  commune  de  Bechisy,  départe, 
ment  du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  litre  d'échange, 
au  sieur  Jacques-Félix  Chalmesy,  un  terrain  communal- 
de  60  ares  95  centiares,  et  estimé  250  francs,  et  à  re- 
cevoir en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  une 
pièce  de  terre  contenant  85  ares  4  centiares,  et  estimée 
300  francs. 

Le  sieur  Chalmesy  payera  les  frais  d'échange. 

Art.  82.  Le  maire  de  la  commune  de  Lawantzenau,  dé- 
parlement du  Bas-Rhin,  est  autorisé  à  céder,  à  titre  d'é- 
change, au  sieur  Antoine  Shalcfûr,  deux  pièces  de  terre 
appartenant  à  la  commune,  contenant  ensemble  4,356 mè- 
tres carrés,  estimées  150  francs,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  un  terrain  de  5.114  mètres  carrés,  estimé  â  la 
même  somme  de  150  francs. 

Le  sieur  Shalcffir   payera  les  frais  d'échange. 

Art.  83.  Le  madré  de  la  commune  de  Laon,  département 
de  l'Aisne,  est  autorisé  à  céder,  â  titre  d'échange,  au 
sieur  Bled,  un  terrain  de  6  ares  77  centiares,  apparte- 
nant i  la  fabrique  extérieure  des  églises  de  cette  com- 
mune, et  estimé  500  francs,  et  â  recevoir,  en  contre- 
échange,  si\  pièces  de  terre  contenant  ensemble  49  ares 
4  centiares,  et  estimées  1,000  francs. 

Le  sieur  Bled,  payera  les  frais  dudit  échange,  et  les 
conditions  contenues  dans  sa  pétition,  dont  copie  restera 
annexée  â  la  présente  loi,  seront  exécutées. 

Art.  84.  Le  préfet  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  est 
autorisée  passer  contrat  d'échange  d'une  portion  de  6  hec- 
tares 5  ares  3  centiares,  de  la  Lande  (lite  la  Neuville, 
appartenant  au  Gouvernement,  et  située  près  le  village 
de  Malcotais,  contre  un  pré  appelé  Verry,  contenant  2  hec- 
tares 96  ares  4  centiares,  appartenant  au  sieur  Yallé.  et 
enclavé  dans  la  forêt  de  Leftré,  entre  les  coupes  numé- 
ros 54  et  55. 

Le  préfet  se  conformera,  pour  la  désignation  respec- 
tive des  terrains,  au  plan  qui  en  a  été  dressé  le 
20  avril  1809,  et  au  procès-verbal  d'expertise  du  même 
jour  qui  y  est  annexé. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part  et 
d'autre.  ,  ^   , 

Art.  85.  Le  préfet  du  département  de  laLoire-Inféneure, 
est  autorisé  à  passer  contrat  d'échange  d'une  portion 
de  bois  dit  de  Luciuière,  contenant  133  hectares,  91  ares, 
appartenant  au  Gouvernement,  et  située  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Nord,  contre  deux  autres  parties  de 
bois  dites  l'une  de  la  Funerie .  et  l'autre  portion  de  la 
forêt  de  Saffré,  contenant  en  totalité  177  hectares  45  ares, 
situées  aux  territoires  de  Cellier  et  de  Saffré,  arrondisse- 
ment de  Nantes  et  dont  le  sieur  Cornulier  de  Lucinière 
est  propriétaire  ;  lesdites  portions  tenant  l'une  â  la  fo- 
rât de  Cellier,  et  l'autre  à  celle  de  Saffré  et  Duvivier. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  de  part  et  d'autre. 

Entre  le  Gouvernement  et  lee  iieurt  Dupont ,   de  la 
Neuville^  Amabert  et  Lallemant  {Seine-et-Oite). 

Art.  66.  Le  préfet  do  dép«nement  dû  Soine-et-Oiie  est 
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autorisé  à  passer  les  contrats  d'échange  des  objets  ci- 
après  désignés, 
Savoir  : 

io  De  18  hectares  SI  ares  50  centiares  de  bois  appar- 
tenant n  l'Etat,  et  situés  à  l'extrémité  septentrionale  de 
la  forêt  de  Sénart.  arrondissement  de  Corbeil,  contre 
5  hectares  41  ares  53  centiares  de  bois  appartenant  au 
général  Dupont-Ghaumont,  dans  le  clos  ou  parc  de 
Beauté,  et  9  hectares  72  ares  de  bois,  dont  il  est  éga- 
lement propriétaire,  et  qui  sont  enclavés  dans  la  forêt 
do  Sénart; 

20  De  3  hectares  2  ares  du  bois  de  Oarnelle,  com- 
mune de  Nointel,  appartenant  au  Gouvernement,  contre 
:\  hectares  2  ares  de  bois  appartenant  au  sieur  Bréan  de 
la  Neuville,  dans  U  parc  de  Beauté,  contigu  à  Cflui  de 
Vincenne^. 

3^  Do  3  hec'.ares  75  ares  de  bois  divisé  en  sept  petites 
parties  ou  remises  isolées,  appartenant  au  Gouvernement, 
et  si'uées  au  territoire  de  Mours,  arrondissement  de 
Pontoise,  contre  2  hectares  45  ares  de  bois,  appartenant 
au  sieur  Laitemant  et  qui  font  partie  du  parc  de  Beauté 

4«  De  15  hectares  36jxres  34  centiares  de  terrain,  dit 
le  bois  d'Ezanville,  appartenant  au  Gouvernement,  et 
silnés  au  territoire  de  la  commune  d'Ezanville,  contre 
7  lificiares  7  ares  26  centiares  de  bois,  appartetenant  au 
sieur  Amabert,  dans  le  clos  ou  parc  de  Beauté,  contigu  à 
celui  de  Yincenues. 

Ces  échanges  auront  lieu,  sans  soulte  ni  retour  de  part 
ni  d'autre,  conformément  aux  plans  et  procés-verbaux 
respectivement  pro'liiits  par  les  échangistes. 

TITRE  V. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  87.  La  commune  de  Boisset,  département  de  la 
Haute-Loire,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,235  francs,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  principal  de 
l'acquisition  de  l'ancien  presbytère,  jardin  et  dépen- 
dances, frais  accessoires,  intérêts  et  frais  de  réparations. 

Art.  88.  La  commune  de  Buuvancourt,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  1,51)0  francs,  en  six  aimées,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  pres- 
bytèie,  et  des  frais  accessoires. 

Art.  89.  La  commune  de  Gouffé,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  ettraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  SfS  contributions 
directes,  la  somme  de  2.400  francs,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  frais  de  réparations  de 
deux  ponts  communaux. 

Art.  90  La  commune  de  Fromonvilte,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  en  centimes  additionnels  à  ses  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  2,000  francs,  par  quart,  en 
quatre  années,  pour  être  employée  au  pa>  ement  de  l'ac- 
quisition d'une  maison  destinée  au  logement  du  desservant 
de  la  succursale. 

Art.  91.  Les  communes  du  Mur-de-Barrès,  Albignac, 
la  Croix,  Taussac  et  Thérondels,  département  de  l'Avey- 
ron,  sont  autorisées  à  s'imposer  extraortiinairement,  en 
centimes  additionnels  à  leurs  contributions  directes,  et 
dans  la  proportion  desdites  contributions  pour  chacune 
d'elles,  la  somme  de  15,000  francs,  par  cinquième,  en 
cinq  années,  pour  être  employée  aux  frais  de  construc- 
tion d'une  école  secondaire. 

Art.  92.  La  commune  de  Saint-Eloy-de-Gy,  départe- 
ment du  Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire 
ment,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  400  francs,  pour  être  employée 
à  réparer  le  presbytère. 

Art.  93.  La  commune  de  Toutainville,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  addiâonnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  3,500  ^rancs,  par  moitié,  en  deux  années, 
pour  être   employée  à  la  con^^lruction  d'un  presb^  tère. 

Les  propretés  du  sieur  Tibard,  concessionnaire  du 
terrain  sur  lequel  doit  être  construit  ledit  presbytère, 
seront  exceptées  de  ladite  imposition. 

Art.  94.  La  commune  de  Trémont,  département  de 
l'Orne,  est  antoriaée  à  sMmposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
iomme  de  3,302  fr.  60  c,  pour  être  employée  au  paye- 


ment de  l'acquisition  de  l'ancien  presbytère,  frais  ac* 
cessoires  et  de  réparations. 

Art.  95.  La  commune  de  Venables,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directe*,  la 
somme  de  910  fr.  20  c,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations du  cimetière  de  Tëgliseet  du  presbytère  de  cette 
commune. 

Art.  96.  La  commune  de  Bonneveau.  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  2,354  fr.  40  c,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église 
et  à  la  construction  d  un  presbytère. 

Art.  97  La  commune  de  Bri^uemont,  département  de 
la  Haute-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3,169  fr.  17  c,  par  tiers,  en  trois 
années,  pour  être  employée  à  réparer  i  église. 

Art.  9S,  Les  communes  de  Condal  et  Saint-Sulpice, 
département  de  Saône-et-Loire,  sont  autorisées  à  s'im- 

{)oser  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
eurs  contributions  directes,  et  dans  la  proportion  des- 
dites contributions  pour  chacune  d'elles,  la  somme  de 
1,000  francs,  pour  être  employée  aux  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère  de  la  succursale. 

Art.  99.  La  commune  de  Coudât,  département  de  la 
Haute-Vienne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  432  francs,  pour  être  employée  aux 
réparations  du  presbytère. 

Art.  100.  La  commune  de  Crégols,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs,  par  quart,  en  quatre  années,  pour 
être  emplovée  au  payement  de  l'acquisition  d'une  maison 
destinée  à  foger  le  desservant  de  la  succursale. 

Art.  101.  La  commune  de  Gros-Breuil,  département  de 
la  Vendée,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  900  francs,  par  moitié,  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  compléter  le  prix  de  l'acquisition 
de  l'ancien  presbytère. 

Art.  102.  La  commune  de  Guitry,  département  de 
l'Eure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  572  fr.  20  c,  pour  être  employée  au  paye- 
ment des  réparations  de  1  église. 

Art.  lOvi.  La  commune  de  Houilles,  départemi^nt  de 
Seine-et-Oise.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,909  fr.  22  c.,par  guart,  en  quatre 
années,  pour  être  employée  aux  réparations  de  l'église, 
du  presbytère  et  des  murs  du  cimetière. 

Art.  104.  La  commune  de  la  Cres<te,  déparlement  de 
l'Aveyron,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  1,150  francs,  par  tiers,  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  la  construction  d'un  bac  pour  le 
passage  du  Tarn. 

Art  105.  La  commune  de  Laguillon,  département  de 
la  Vendée,  est  autorisée  à  s'imposer  extraorainairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,022 francs,  pour  être  empierrée  à  compléter 
le  prix  d'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le 
desservant  de  la  succursale. 

Art.  106.  La  commune  de  la  Honssoye ,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  5,700  francs,  par  tiers,  en  trois  an- 
nées, pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'acqui- 
sition d'un  terrain  sur  lequel  doit  être  construite  une 
maison  pre-tbytérale  et  aux  frais  de  construction  de  la- 
dite maison. 

Art.  107.  Les  communes  de  la  Rocbe-Servière ,  la 
GroUe  et  Saint-Christophe,  département  de  la  Vendée, 
sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes  et 
dans  la  proportion  desdites  contributions  pour  chacune 
d'elles,  fa  somme  de  1,500  francs,  pour  être  employée 
à  compléter  le  prix  d'acquisition  de  l'ancien  presbytère, 
et  des  frais  accessoires. 

Art.  108.  La  commune  de  Chàteau-d'Olonne,  dépar- 
tement de  ht  Vendée,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
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dinairement^en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,606  fr.  05  c,  par  moilié,  en  deux 
années,  poar  êire  employée  à  compléter  le  prix,  d'ac- 
quisiiion  de  raiiCieii  presbytère. 

Art.  109.  La  commane  de  Heviglie,  département  de 
la  Siura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordliiairoment, 
en  centimes  additionnels  à  ses  coiitriburions  directes,  la 
somme  de  411  f..  20  c  pour  être  employée  à  compléter 
le  prix  des  frais  de  clôture  du  cimetière. 

Art.  110.  La  commune  deReignac,  département  d'Indre- 
et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimetedditionnels  à  ses  cuntribniiuns  directes,  la 
somme  do  9,986  fr.  73  c,  par  tiers  en  trois  années, 
pour  être  employée  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
riûére  d'Indre. 

Art.  111  Les  communes  de  Saint-Aubin- de- Losque  et 
(le  Saint-Martin-des-Gliamps,  département  de  laManche, 
sont  autorisées  à  s'imposer  extraordinairement  en  cen- 
times additionnels  à  leurs  contributions  directes,  et  dans 
la  proportion  desdites  contributions  pour  chacune  de 
cci  communes,  la  somme  de  3,500  francs,  par  moitié,  en 
deux  annéfs,  pour  être  employée  au  payement  de  l'ac- 
quisition et  frais  arcessoires  de'  l'ancien  presbytère. 

Art.  112.  La  commune  de  Saint- Germain,  déparlement 
de  Maine-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairen)ent,cn  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  7,624  francs,  par  moitié  en  deux 
années,  pour  payement  du  prix  d'acquisition  de  l'ancienne 
maison  presbytérale,  frais  accessoires  et  de  reparutions. 

Art.  113.  La  commune  de  Saint-Georges,  département 
de  Marengo,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  3,500  francs,  par  septième,  en  sept 
années,  pour  être  employée  aux  travaux  de  construction 
du  nouveau  cimetière  et  à  i'nchèvement  de  l'église. 

Art.  114  La  commune  de  Saxy,  département  de  la 
Nièvre,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes  ,  la 
somme  de  1,213  fr.  70  c,  pour  ôire  employée  aux  ré- 
parations de  l'église  et  du  presbytère. 

ArU  115.  La  commune  de  Yillefianche,  département  de 
Loir-et-Gher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  direc- 
tes, la  somme  de  173  fr.  30  c,  pour  être  employée  à 
réparer  l'église. 

Art.  116.  La  commune  de  Lézat,  département  del'Ar- 
riégc,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  et 
par  tiers,  en  trois  années,  la  somme  de  6,000  francs, 
pour  être  employée  aux  frais  d'acquisition  de  la  mai- 
son  presbytérale. 

Art.  117.  La  commune  de  Labosse,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  83  fr.  42  c,  annuellement  et  pendant  la  vie 
des  sieur  et  demoiselle  Ghatain,  pour  être  employée  à 
compléter  le  montant  d'une  rente  viagère  due  par  ladite 
commune  auxdits  sieur  et  demoiselle,  pour  prix  de  l'ancien 
presbytère. 

Art.  118.  La  commune  de  Lacanan ,  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes.  la 
somme  de 2.525  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  de  l'ancien  presbytère, et  des  Irais  de  réparations. 

Art.  119.  La  commune  d'Antony,  département  de  la 
Seine,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,791  fr.  2i)  c,  par  moitié,  en  deux  années, 
pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'un  terrain 
destiné  à  l'établissement  du  nouveau  cimetière,  des  frais 
accessoires  et  des  frais  de  clôture. 

Art.  120.  Les  communes  de  Causson  et  de  Bestiac, 
département  de  l'Ariégd,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement  en  centimes  additionnels  à  leurs  con- 
tributions directes,  la  somme  de  3,953  fr.  50  c,  par  tiers, 
en  trois  années,  et  dans  la  proportion  desdites  coniri- 
bu tiens  pour  chacune  de  ces  communes,  pour  être 
employée  au  payement  de  l'ancien  presbytère  de  Caus- 
son, et  aux  frais  de  réparations. 

Art.  121.  La  commune  de  Cbevinay,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somma  de  2.793  francs,  pour  être  employée  au  payemont 
de  parties  de  l'ancien  presbytère ,  acquises,  des  sieurs 


Dumas  et  Rosier,  et  à  compléter  la  somme  nécessaire 
aux  réparations  dudit  bâtiment. 

Art.  122.  La  commune  de  Nouans ,  département  de  la 
Sarthe,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  l,5i0  francs,  par  moitié  en  deux  années,  pour 
être  employée  à  compléter  le  payement  du  prix  d'ac- 
quisition de  l'ancien  presbytère. 

Art.  123.  La  commune  d'Ouillins,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,096  francs,  par  tiers  en  trois  années ,  pour 
être  employée  au  payement  du  prix  d'un  terrain  destmé  à 
l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  et  aux  frais  de 
clôture. 

Art.  124.  La  commune  de  Yirazel,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  8i05  fr.  68  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  à  compléter  le  payement  du  prix 
d'acquisition  de  l'ancien  «presbytère. 

Art.  125.  La  commune  d'Aubière,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directe!*,  la 
somme  de  1,752  fr.  45  c,  par  quart,  en  quatre  années, 
pour  être  emplovée  aux  frais  de  reconstruction  de  la 
maison  communale  et  de  l'établissement  de  deux  fours. 

Art.  126.  Les  communes  de  Gliampagnes  et  de  Fon- 
taines, département  de  la  Dordogne ,  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à 
leurs  contributions  directes,  la  somme  de  7,613  fr.  40  c, 
par  tiers,  en  trois  années,  et  dans  les  proportions  desdites 
contributions  pour  chacune  de  ces  communes,  pour  être 
employée  aux  réparai  ions  de  l'église  succursale. 

Art.  127.  La  commune  de  Ghepy,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes ,  la 
somme  de  570  firancs,  pour  être  employée  à  compléter  le 
payement  du  prix  des  travaux  à  faire  au  presbytère. 

Art.  128.  Les  communes  de  Clery  et  de  Bautnelu.  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  sont  autorisés  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  leurs  con- 
tributions directes,  la  somme  de  3^292  fr.  72  r.,  par  tiers, 
en  trois  années,  dans  la  proportion  desdites  contribu- 
tions pour  chacune  de  ces  communes ,  à  l'effet  d'être 
employée  aux  réparations  de  l'église  succursale. 

Art.  129  Les  communes  de  Goussegrey  etPrusy,  dé- 
partement de  l'Aube,  sont  autorisées  k  s'imposer  extraor- 
dînairemenl,  en  centimes  additionnels  à  leurs  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  1,694  fr.  97  c.,  par  moitié, 
en  deux  années ,  ponr  être  employée  aux  réparations  de 
l'édise  succursale  et  du  clocher. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Goussegrey, 
dans  ladite  imposition,  sera  de 986  fr.  97  c. 

Et  celle  de  la  commune  de  Prusy,  de       708        > 

Total 1,694  fr.  97'cr 

Art.  130.  Les  communes  d'Ecouen  et  d'Eianvitle,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  sont  autorisées  à  s'imposer 
extraordinairement ,  en  centimes  additionnels  à  leurs 
contributions  directes,  la  somme  de  5,978  fr.  49  c,  par 
tiers,  en  trois  années,  et  dans  la  proportion  desdites 
contributions  pour  chacune  de  ces  communes,  à  l'effet 
d'être  employée  aux  réparations  de  l'église  succur- 
sale. 

Art.  131.  La  commune  de  Jugssan.  département  de  la 
Gironde,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  925  francs ,  par  moitié,  en  deux  années,  pour 
être  employée  aux  réparations  <lu  presbytère. 

Art.  132.  La  commune  de  Villers-Ies-Aprey,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  1,645  fr.08  c,  pour  être  employée 
à  la  restitution  du  prix  d'un  canton  de  bois  appartenant 
au  sieur  Nicolas  Audrieu,  ainsi  qu'au  payement  des  frais 
de  la  procédure  qu'elle  a  soutenue  contre  le  sieur  Au- 
drieu. 

La  commune  s'imposera  en  outre  les  intérêts  de  la 
somme  de  800  francs,  montant  de  l'esiinnation  de  ia  res- 
titution des  fruits,  à  compter  du  1*'  messidor  an  XII, 
jusqu'au  payement  intégral. 
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Commune  de  Balhamt  Gomont,  Blanzy,  Aire,  Berpy, 
Saint'Germainmont^  Bannoguê,  Beeouvrancê^  A  van- 
çon,  Saint'Loupt  Hemaneourt,  Seraincourt^  Saint" 
FergeUf  Boizy  et  Saulx-Saint-Bemy   {Ardennei). 

Art.  133.  Les  oommunes  ci- après  dénommées  ,  arron- 
(lissemeat  de  Rbelel,  départemeot  des  Ardennes ,  sont 
autorisées  à  s'imposer  extraordinairement  en  J810,  1811, 
1812  et  1813,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  réparations 
et  de  la  reconstruction  des  ponts  et  de  la  chaussée  de 
Balbam, 

Savoir  : 

La  commune  de  Balbam,  35  centimes  par  franc,  de 
ses  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière,  portes 
et  fenêtres; 

Les  communes  de  Gomont  et  Blanzy,  22  centimes  par 
franc,  desdites  contributions; 

Les  communes  d'Aire ,  Herpy ,  Saint-Germainmont, 
15  centimes; 

Les  communes  de  Bannogue  et  Recoavrance,  8  cen- 
times; 

Les  communes  d'Avançon  et  Saint-Loup,  6  centimes; 

Et  les  communes  de  Remancourt,  Seraincourt,  Saint- 
Fergeu,  Roizy  et  Saulx-Saint-Remy,  4  centimes  par  franc, 
des  mêmes  contributions. 

Art.  134.  La  commune  de  Saint-Paul-de-VeEelins  dé- 

Sartement  de  la  Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  exraor- 
inairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contribution.^ 
directes,  la  somme  de  2,500  francs,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  au  payement  du  prix  d'ac- 
quisition de  Tanoien  presbvtére. 

Art.  135.  La  commune  de  Castigliole,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  exlrordinairement,  en 
centimes  additioanels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  1,669  francs,  par  tiers,  en  trois  années,  pour 
être  employée  aux  frais  de  clôture  de  son  nouveau  cime- 
tière. 

Art.  136.  Le  bourg  de  Coude  commune  de  Goude- 
Montpeyroux ,  département  du  Puy-de-Ddme,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  additionnels 
à  ses  contributions  directes,'  la  somme  de  477  fr.  58  c, 

§our  le  payement  d'une  créance  en  principal  et  intérêts, 
ue  au  sieur  Glande  Abraham,  d'après  te  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Glermont,  rendu  le  6  ger- 
minal an  X. 

Art  137.  La  commune  de  Douleyant,  département  de 
la  Haute-Bfarne.  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  di- 
rectes, la  somme  de  187  fr.  66  c,  pour  être  employée 
aux  frais  d'acquisition  d'une  maison  dont  l'achat  a  été 
autorisé  par  la  loi  du  26  novembre  1808. 

Art.  idS,  La  commune  de  Mirabelle,  département  de 
la  Drôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
eu  centimes  additionnels  4  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  946  francs,  pour  être  employée  au  payement 
du  prix  d'un  terrain  destiné  à  l'établissement  d'un  nou- 
veau cimetière,  et  à  acquitter  une  partie  des  frais  de 
clôture. 

Art.  139.  La  commune  de  Mondovi,  département  de 
la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  6,200  francs,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations de  la  caserne  de  la  citadelle  qui  a  été  cédée  à  la 
commune,  à  charge  d'entretien. 

Art.  140.  La  commune  d'Ollvet,  département  du  Loiret, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centi- 
mes additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme 
do  5,300  francs,  par  quart  en  quatre  -années,  pour  être 
employée  à  la  reconstruction  de  trois  ponts  communaux 
sur  la  rivière  du  Loiret. 

Art.  141.  La  commune  de  Saint- Jean-des-Bois,  dépar- 
tement de  l'Orne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  2,867  fr.  10  c,  par  moitié  en 
deux  années,  pour  être  employée  à  la  reconstruction  du 
presbytère. 

Art.  142.  La  commune  de  Saint-Martin-Sépert,  dépar- 
tement de  la  Gorréze,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  3.344  francs,  par  moitié,  en  deux 
années,  pour  être  employée  &  payer  le  prix  d'acquisition 
et  des  frais  de  réparations  de  l'ancien  presbytère. 

Art.  143.  La  commune  de  Saint-Michel,  département 


de  la  Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  k  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  998  francs,  par  moitié,  en  deux  années,  pour 
être  employée  au  payement  de  l'acquisition  d'un  terrain 
destiné  à  servir  de  eimelière.  et  aux  frais  de  clôture  du- 
dit  cimetière. 

Art.  144.  La  commune  de  Saint-R(tmain,  dé|>artement 
de  Loir-et-Gher,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  la  somme  de  910  fr.  50  c,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  l'église  et  du  presnytère. 

Art.  145.  Le  village  de  Terrasse,  commune  de  Cre- 
vant ,  département  du  Puy-de-Dôme,  est  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  549  fr.  45  c,  pour 
subvenir  aux  frais  d'un  procès  intenté  par  les  habitants 
de  ce  village  contre  la  dame  veuve  Sablon-Ducorail. 

Art  146.  La  commune  de  Vico,  département  de  la 
Stura,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  la 
somme  de  2,792  fr.  25  c,  par  tiers  en  trois  années,  ponr 
être  employée  aux  frais  de  clôture  du  cimetière  a?  la 
commune. 

Art.  147.  La  commune  de  TUorane-Basse,  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement en  six  années,  une  somme  de  8,553  francs, 
ù,  raison  d'un  décime  par  franc  de  ses  contributions,  pour 
payement  d'une  partie  de  la  somme  de  22,083  francs, 
quelle  s'est  chargée  d'acquitter  envers  le  sieur  Jussaud, 
par  la  transaction  du  14  août  1807;  le  reste  devant  être 
payé  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  148.  La  commune  de  Vars,  département  de  la 
Gharente,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  centimes  additionnels  à  ses  coniributions  directes,  la 
somme  de  1,279  fr.  83  c,  par  moitié  en  deux  années, 
pour  être  employée  aux  opérations  du  pont  communal. 

Art.  148  bis.  La  commune  d'Aubière,  département  da 
Puy  de-Dôme,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  trois  années,  en  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  la  somme  de  4.321  fr.  15  c.  pour 
subvenir  aux  frais  qui  sont  mis  à  sa  charge  par  la  tran- 
saction passée  le  16  août  1809,  entre  celte  commune 
d'une  part,  et  les  sieur  et  dame  Provencbère,  d'autre 
part. 

TITRE  M. 

OBJETS  MIXTES, 

Aequiiitionif  emprunts  et  impositions» 

Art.  149.  Le  maire  de  la  commune  de  Pré-en-Pail, 
département  de  la  Mayenne,  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  cette^commune,  et  par  voie  d'adjudication,  une 
maison  avec  dépendances,  estimée  8,000  francs,  et  dé- 
pendant de  la  succession  du  sieur  Vauvert. 

11  est  également  autorisé  à  emprunter  la  somme  né- 
cessaire pour  pourvoir  au  payement  de  ladite  acquisition 
et  frais  accessoires  ;  le  montant  de  cet  emprunt,  avec  les 
intérêts  à  5  p.  o/o,  sans  retenue,  sera  remboursé  au  moyen 
d'une  imposition  qui  sera  répartie  en  huit  années  sur 
ladite  commune,  en  addition  à  ses  contributions  di- 
rectes. 

Art.  150.  Le  maire  de  Gonches,  département  de  l'Eure, 
est  autorisé  &  emprunter,  par  voies  d'actions,  de  150  fr., 
portant  intérêt  à  5  p.  Vo,  la  somme  de  15,000   francs, 

Eour  être  employée  A  l'établissement  de  deux  béliers 
ydrauliques,  pour  faire  monter  l'eau  dans  la  ville,  et 
&  la  construction  de  plusieurs  fontaines  publiques. 

Le  montant  de  cet  emprunt  sera  remnoursé  par  cin- 
quième en  cinq  années  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
commune. 

Art.  151.  Le  maire  de  la  commune  de  Groswin-Tem- 
hein,  département  du  Mont-Tonnerre,  est  autorisé  à 
vendre,  aux  enchères  publiques,  la  maison  commune 
actuelle,  estimée  350  francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  avec  les  fonds 
disponibles  de  la  commune,  à  acquérir  des  héritiers 
Seker,  moyennant  la  somme  de  970  francs,  une  maison 
estimée  1,000  francs  et  destinée  à  servir  de  maison 
commune. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  152.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière, 
personnel! A  «»  ««««H^fe^  au  centime  le  franc. 
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Art.  i&S.  Toutss  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  ramortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  154.  Si  la  somme  que  chaque  commune  aura  à. 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a 
pas  d'affectation  spéciale,  et  peut  sumre  à  acquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite 
sous  la  surreillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au- 
torisation contraire  et  spéciale. 


Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  50  francs  de 
rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

Art.  155.  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  on 
département  aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  se- 
ront, si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au 
rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  tra- 
vaux publics  nationaux,  sous  l'inspeotion  gratuite  d'un 
incénieur  du  département,  et  sous  la  surveillance  du 
nréfct 

Signé  NAPOLÉON. 


(Article  ^  de  la  loi,) 

ÉTAT  DES  PLACES  ET  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  VILLE  DE  WISSEMBOURG,  ET  QUE  LE  CON- 
SEIL MUNiaPAL  DE  LADITE  VILLE,  PAR  SA  DÉLIBÉRATION  DU  30  MARS  1808,  A  DÉSIGNÉS  POUR  ÊTRE 
ALIÉNÉS. 
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NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES  ADJACENTS 


ET  DBS  GANTONS. 


Stracht  (Les  héritiers^ 

Nuger  (Michel)  (Les héritiers).. . . 
Kamen  (Adolphe)  (Les  héritiers). 
Scherer  (Georges)  (Les  héritiers). 

Schilling  (Bernard). 

Bubeck  (André). 

Schœnlaud  (Jacques) 

Lippe  (André)  (Veuve) ...  ? 

Muller  (Conrad)  (Les  héritiers)... 

Obits  (Ûaspard) 

Hermann  (Phihppe)  (Veuve) 

Hermann  (Jean) 

Obiti  (Gaspard) 

Muller  (François) 

Braun  (Philippe)  le  jeune 

Muller  (Adolphe),  (Veuve) 

Heidennnch  (Jean),  atné 

Botta  (général) 

Moguntz  JVeuve) 

Strasst  (Veuve) 

Lippe  (Samuel) 

BobI  (Samuel),  jeune 

Hagemannn 

BoA  (Guillaume),  le  voiturier... 
Hierthes  (Henri)    (Les  héritiers) 

Slander  (Frédéric) 

Wilhelm  (Guillaume) 

Haënser  (Gaspard). . . 


Heidennnch  ^Mathieu)    (Les  héritiers). 

Mann  (Adolphe)    (Les  héritiers) 

Grunim  (Georges) 

Muller  (Henri) 

Bœl  (Frédéric-Guillaume) 

Trantmann 

Bœl  (Jean-Guillaume) 

Hipp  (Louis) 

Scnwoébel , 

Heidenrinch  (Mathieu)  (Les  héritiers) 

La  Baklerkoth 

Une  place  au  lien  dit  Vintrhurinne 

Une  place  dit  Dix  Uohsanhotz 

Une  place  dit  Dix  Mnizezarborst 

Une  place  à  Walek , , . . , 

Une  place  au  Varmberg,  à  c^eé  de  Hierthes  (Henri) 

Une  place  dite  Galyanxtutzal 

Une  place  an  lieu  dit  Sflenzer,  à  côté  du  chemin 

Une  place  au  lieu  dit  Mersdberei,  à  côté  de  M.  Baturdi. . 

Une  place  au  lieu  dit  &  côté  de  M.  Buchhold 

Une  place  au  lieu  dit  Deshiungrobbord 


PRIX 


D  ESTIMATION. 


fr.  C. 

16  25 

10  25 
8  » 

7  75 
6  » 
6  75 
6  75 

6  50 

8  « 

7  75 

8  25 

11  50 

20  25 

12  50 

12  50 
55  » 
23  50 

26  50 
23  95 
36  » 
15  75 

13  » 
25  » 
18  75 
71  50 

27  50 

21  25 
94  25 
58  » 

5  50 

11  50 

10  25 

11  75 
11  » 
18  » 

28  !KS 
34  » 
70  50 

548  44 

73  29 

301  9 

1153  89 

262  50 

34  23 

2  11 

52  57 

65  75 

87  75 

18  75 
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NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES  ADJACENTS 


ET  DES  CANTONS. 


Au  canton  dit  Jm  ff^Mbronn, 


A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 


cAté 
eôié 
eàxé 
cdté 
côté 

côté 


de  Wentzel  (Frédéric) 

de  Qahn  (Adam),  le  vieux.. . 
de  Berk  (Georg'^s),  cloutier.. 

de  Back  (la  veuve) 

dif  Breidt  (Christophe) 

d'Apset  (Guillanme) 

d'Eberlin  (Pierre),  U  Tenve. 


PRIX 


Au  canton  dit  Renff'l!. 


A  côté  d'Apsset  (Samuer 

A  côle  de  Hermann  (Jean) 

A  côté  d'Heidenrich  (Auj^i'^te)... 
A  côté  d'Ileidenri'^h  (Guillaume). 
A  côté  d'Ehrcvcin  (^Ithasar) . . . 


Au  canton  dit  Probitwins, 
A  côté  de  M.  Stadmann 


Au  canton  dit  Bergwie$, 
A  côté  de  Sutther  do  Rust 


D*ESTIMATI05. 

fr. 

e. 

12 
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38 

77 

24 

60 

19 

80 

15 

90 

11 

40 

9 

60 

11 
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15 
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Dans  Vintèrieur  de  la  oille. 

Une  place  à  côté  de  Schmid  (la  veuve) 

Une  place  derrière  la  maison  de  ladite 

Une  place  à  côté  de  relie  de  Frank  (Frédéric) 

Une  place  entre  Hepp  (Frédéric)  et  Frechcr  (Philippe) 

Une  place  derrière  la  maison  de  Bechlem 

Au  Renfeld,  du  côté  gauche,  à  côté  de  Siagetmann  (G.) . . . 
Audit  lieu,  à  côté  des  prés  jusqu'au  pont 


Total. 


150 

9 

200 

100 

6 

10 

4 


M 
» 
>l 

9 


4183    69 


Article  17  du  projet  de  loi. 

SOUMISSION    d'acquérir 

Je,  soussigné,  Pierre-Martin-Dominique  Huissier,  pro- 

Sriétaire,  demeurant  &  Corbeil.  rue  dos  Fossés -Purte- 
aint-Niculas,  consens   et  m'oblige  d'acquérir  la  partie 
restante  du  fosse  séparatif  de  ma  propriété  et  des  sieurs 
Moineau,  aubereiste,  et  Grossin,  perruquier,  demeurant 
audit  Corbeil;  ladite  partie  de  fusse  annoncée  contenir 
en  superficie  170  pieds  de  long  sur  3  pieds  4  pouces  de 
large,  ce  qui  produit  une  perche  7  pieds  3  pouces,  aiosi 
qu'il  résulte  du  prooés-verbal   des  experts,  en  date  du 
4  novembre  dernier^  pour  le  prix,  et  somme  de  24  francs, 
en  sus  de  l'estimation  desdits  experts,  à  la  charge  par 
moi  de  consentir,  sur  ma   propriété,  la   servitude   du 
tour   d'échelle,  pour  donner  auxdits  sieurs  Moineau  et 
Grossin  les  facibtés  nécessaires  à  la  réparation  de  leurs 
murs  et  bâtiments  du    côté  dudit  fossé,   pour,  par  ces 
derniers,  jouir  et  user  de  ladite  servitude  suivant  l'u- 
sage, en  temps  et  saison  convenables,  et  suivant  les  rè- 
gles de  droit;  mais  à  la  charge  néanmoins  que  la  com- 
mune de  Corbeil  fera    boucher  aux  sieurs  Moineau  et 
Grossin   toutes   les  croisées,  portes  et  onvertnrcs  prati- 
quées sur  ledit  fossé,  ou  autorisera  lesdites  fermetures. 

Corbeil  ce  4  août  idsm 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

5»yii«'  Boissnm. 


Certifié  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d^Etat^ 

J.-G.  LOCRK. 

Je,  soussigné,  Pierre-Martin-Dominique  Boissier,  pro- 
priétaire d'un  jardin  (  t  bâtiments  en  dépendant,  situés  rue 
des  Fossés-Porte-Saiut-iSicolas,  tenant  d'une  part  à  Inditt? 
rue,  d'autre  à  un  ancien  fossé  appartenant  à  la  commune 
de  Corbeil,  séparant  ma  propriété  de  celles  des  sieurs 
Grossin  et  Moineau,  et  d'un  bout,  au  bras  de  la  rivir^re 
d'Etampes , 

Consens  et  m'engage  envers  ladite  commune,  pour 
raison  des  usurpations  qui  ont  été  faites  par  moi  lors 
de  la  construction  de  mon  bâtiment  donnant  sur  ledit 
fossé,  à  indemniser  ladite  commune,  conformément  à  ce 

3ui  a  été  réglé  par  le  procès-verbal  du  4  novembre  1807, 
ressé  par  les  sieurs  Godanl,'  Perrier  et  Desforges, 
experts  nommés,  savoir  :  le  sieur  Godard,  par  M.  le 
maire  de  la  commune  de  Corbeil,  Perrier,  par  les  sieurs 
Grossin  et  Moineau,  et  Desforges,  par  nous  Boissier. 

Duquel  procès-verbal  il  résulte  que  les  experts  ont 
6\é  l'usurpation  faite  dans  ma  propriété,  à  3  perches 
14  pieds  3  pouces,  évalué  à  raison  de  20  francs  la 
percne,  ce  qui  fait  88  fr.  60  c. 

Comme  aussi  j'offre  pour  la  partie  restante  du  fossé 
portée  par  ledit  procès-verbal  à  170  pieds  de  long  sur 
3  pieds  14  pouces  de  large,  ce  qui  donne  un  produit 
de  1  perche  7  pif  ds  3  pouces ,  ce  qui  fait  32  fr.  60  c. 
Au  moyen  de  quoi  je  m'engage  a  payer  à  la  com- 
mune de  Corbeil  la  somme  de  121  fr.  20c.  à  la  première 
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réquisition  qui  m'en  sera  faite,  au  moyen  duquel  paye- 
ment je  serai  paisible  possesseur  dudit  terrain. 
Fait  à  Corbeil  le  16  mars  1809. 

Signé  Boissier. 

Je,  soussigné,  Jacques  Moineau,  propriétaire  d'un  ter- 
rain et  bâtiments  en  dépendant,  situés  rue  des  Fossés- 
Porte-Saittt-Nicolas,  tenant  d'une  part  à  ladite  rue,  d'autre 
part  à  un  fossé  appartenant  à  la  commune  de  Corbeil, 
d'un  bout  au  sieur  Grossin,  et  d'autre  à  la  rue  Saint-Spire. 

Consens  et  m'engage  à  boucher  toutes  les  ouvertures 
tant  en  portes  qu'en  fenêtres  qui  sont  pratiquées  dans 
mes  bâtiments  donnant  sur  le  fossé  appartenant  à  la 
commune,  lesdites  ouvertures  ayant  été  faites  sans  per- 
mission, ne  croyant  pas  qu'il  en  fût  nécessaire. 

Comme  aussi  je  m'engage  envers  la  commune  pour 
raison  des  usuri>ations  qui  ont  été  faites  par'  moi,  lors 
de  la  construction  des  bâtiments  et  murs  de  clôture 
donnant  sur  ledit  fossé,  à  indemniser  ladite  commune, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  le  procès -verbal 
du  4  novembre  1807,  dressé  par  les  sieurs  Godard,  Per- 
rier  et  Desforges,  experts  nommés,  savoir  :  M.  Godard, 
par  M.  le  maire  de  Corbeil;  Perrier,  par  nous  Moineau 
et  Grossin,  et  Desforges,  par  le  sieur  Boissier  ; 

Do^el  procés-yerbal  il  résulte  que  les  experts  ont 
fixé  1  usurpation  faite  dans  ma  propriété  à  trois  quarts 
de  perche,  évalués  à  raison  de  24  trancs  la  perche,  ce 
(jui  fait  18  francs  (|ue  -je  promets  payer  à  la  commune, 
à  la  première  réquisition  qui  m'en  sera  faite;  au  moyen 
duquel  payement  je  serai  paisible  possesseur  dudit  ter- 
rain. 

Fait  à  Corbeil,  le  16  mars  1809. 

Signé  Moineau. 

Je,  soussigné,  Pierre-René  Grossin,  propriétaire  d'on 
jardin  et  bâtiments  en  dépendant,  situes  rue  d^i  la 
Tresse,  tenant  d'une  part  à  ladite  rue,  de  l'autre  à  un 
ancien  fossé  appartenant  à  la  commune  de  Corbeil,  d'un 
bout  au  ruisseau  qui  conduit  les  eaux  au  moulin  de 
l'Arquebuse,  et  de  1  autre  à  la  propriété  du  sieur  Moi- 
neau, 

Consens  et  m'engage  à  boucher  toutes  les  ouvertures, 
tant  en  portes  que  fenêtres,  qui  sont  pratiquées  à  mon 
mur  de  clôture,  donnant  sur  le  fossé  appartenant  à  la 
commune ,  lesdites  ouvertures  ayant  été  faites  sans  per- 
mission, ne  croyant  pas  qu'il  en  fût  nécessaire. 

Comme  aussi  je  m'engage  envers  la  commune,  pour 
raison  des  usaroations  qui  ont  été  faites  par  mes 
auteurs,  lors  de  la  construction  du  mur  de  clôture  don- 
nant sur  ledit  fossé,  à  indemniser  ladite  commune, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  procès-verbal 
du  4  novembre  1807,  dressé  par  les  sieurs  Godard, 
Perrier  et  Desforges,  experts  nommés,  savoir  :  le  sieur 
Godard,  par  M.  le  maire  da  la  commune  de  Corbeil; 
Perrier,  pur  nous  Grossin  et  Moineau ,  et  Desforges,  par 
le  sieur  Boissier; 


Duouel  procès-verbal  il  résulte  que  les  experts  ont 
fixé   l'usurpation  faite  dans  notre  propriété  à  une  demi- 

Îierche,  ce  qui  fait  13  fr.  20  c,  que  je  promets  payer  k 
a  commune,  à  la  première  réquisition  ^ui  m'en  sera 
faite,  au  moyen  duquel  payement  je  serai  paisible  pos- 
sesseur dudit  terrain. 

Fait  à  Corbeil,  le  16  mars  1809,  sous  la  réserve  que 
je  fais  de  tous  les  droits  que  je  peux  avoir  contre  qu'il 
appartiendra. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

Signé  Grossiii. 

Nous,  soussignés,  Pierre-Martin-Dominique  Boissier, 
Jac(]ues  Moineau  et  Pierre  René  Grossin,  tous  trois  pro- 
priétaires riverains,  d'un  fossé  appartenant  à  la  ville, 
consentons  et  souscrivons  à  tontes  les  conditions  dé- 
battues par-devant  M.  le  maire  de  Corbeil,  et  en  pré- 
sence de  M.  ringénieur,  dans  l'assemblée  de  cejourd'bui; 
en  conséquence,  promettons  signer  le  procès- verbal  d'ac- 
commodement qui  en  sera  dressé. 

A  Corbeil,  ce  15  mars  1800. 

Signé  Moineao  et  BoissiiR. 


COMMUNE 

de  la 

CHAPELLE  -ERGHiaiE . 

(Loir-et-Cher.) 


ARTICLE  36  nu  PROJET  DE  LOI. 


NOMS 

des 

DÉTBIITEURS. 


Boarffuignon  (Pierre) 

Gangnebien  (Pierre) 

Javay  (Jacques) 

Sanier  (Jean) 

Chevalier     (Jacqaes-Loais- 

Jalien) 

Les  ininears   Goossean   et 

Marie   Angélique    Héron, 

(leur  mère) 

Veuve ,   Jacques-Toussaint , 

Oury 

Total  de  la  redevance. 


Cerilllé  conforme  i 

Le  Secrétaire  général  du  Comeil  d*Elat 

J.-G.  LOGHÉ. 
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COMMDlfB 
delà 

TILLS-ÀOX-CLKAS 

(Loir-et-^er). 


ARTICLE  37  DU  PROJET  DE  LOI. 


^= 


NOUS  DES  DÉTENTEURS. 


Uêëçê  4»  bmi/r§y  à  10  êmUmêê  la 

Royer  (Pierre) •#.•••• 

Royer  (ieaa) •.•••• 

Flenry  (Pierre) 

Damans  (Féliaté) 

Marciliier  (Michel 

Dumas  (Jean) 

Ronsard  (François) 

Damans  (Jacques) 

RoQlleaa  (Louis) 

Gnimard  (Pierre) 

CoursimanU  (Pierre) 

Piron  (Joseph) 

Petit  (Michel) 

Halloain  (François) 

OtiTerean  (Nicolas) 

Blnet  (Félix) 

Lemoine  (Pierre) 

Benoit  (Denis) 

Bordier  (Jacques) 

Minier  (Fraaçob) 

Laeaille  (Gerrais-François) 

Bongaereile  (Louis) 

Pelletier  (Jean) 

Testeau  (Charles) 

Veaye  René  Bonlay 

Brière  (Anne-Rose) 

Ljrienx  (Miehel). 

Deschénes  (Jaan-Baptlste) 

Brillard  (Pierre) 

Pohu  (Pierre) 

Bélanger  (Louis) 

Piat(LoiiU) 

Lefnre  (Gnillanme) 

Gonin  (Denis-François) 

Poirier  (Jean-Bapiiste^rancois) 

Gondeao  (Constantin) 

Blaet  (Mathnrin) 

Beasié  (Jean) 

Oliverean  (Nicolas-Jacqnes) 

Leccenr  (François) 

Desbureanx  (Louis-Marie) 

Brunet  (Louis) 

Diami  (André) 

Glanne  (Jacques) 

Saurin  (Louis). . • 

Delorme  (Pierre) 

Pasquier  (Jacques) 

Ranyoisé  (François) 

Pinlket  (Jacques) 

Delorme  'Pierre) • 

Gautier  (Charles) 

DesTeaux  (François) 

Won  (René).. •  • 

Légier  (Jacques) 

Gautier  (Pierre) 

Gauthier  (Jean) 

Brossier  (Michel) 

Tannereau  (Etienne) 

Morel  (Louis) 

Beauiouan  (Jean) 

Gantier  (Pierre) 

Martin  (Pierre) 


QUOTITÉ 


en 

■BCTARBS. 


5 

4 
» 
» 
1 
3 
1 
1 
1 
» 

8 
1 
» 

» 
1 

j» 

1 

» 

3 

» 
1 
1 

» 

3 

m 
» 

» 
1 
1 

S 

s 

1 
1 

» 

9 
1 
1 
1 


9 
9 
» 

3 
1 

3 

9 


en 

AACS. 


82 
95 
29 
77 
82 
86 

7 
55 
29 
55 
54 
63 
55 
23 
93 
20 

3 
36 
34 
46 
90 
46 
rA 
55 
75 
93 
25 

1 
51 
49 
32 
82 
55 
96 
48 
22 
66 
33 
62 
43 
56 
96 
96 
31 
82 
13 
29 
80 
51 
80 
77 
31 
31 
23 
12 
51 
68 
21 
93 
20 
51 
98 


GENTUaSS. 


73 
12 
52 
56 
73 
14 
13 
11 


11 
29 
69 
11 
27 

7 
68 
41 
19 
43 
53 
37 
53 
70 
11 
80 

7 
85 
16 
70 
12 
67 
73 
11 
48 
52 
33 
28 
60 

5 

1 
88 
48 
48 

2 
73 
75 
26 
96 
71 
96 
56 

2 

2 
27 
30 
71 
86 
81 

7 
68 
71 
24 


asDBVÀNca 


•  I 


fr.  e. 

3  20 

23  » 

16  70 

3  » 

2  80 
7 


4 
1 
5 
1 


1 
2 
9 

2 
7 
7 


4 
5 

7 
2 
7 
3 
1 


11  80 

6  » 

5  » 

6  m 

2  10 
10  20 

6  » 

»  90 

3  60 
80 


60 
20 
80 


15  10 

1  80 

2  m 

6  » 

6  80 

3  60 

1  m 
11  60 

2  m 

1  90 

0 

2 

6 

7 
10 

8  60 

10  50 


80 
60 


30 
40 
40 
20 
60 
60 


1  20 
3  30 


40 


20 


1  20 
>  90 

12  » 

2  m 
10  40 
72  60 

3  60 


2  • 

3  80 
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NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Voove  Jacques  Lelièvrc 

Desreaax  (Louis). 

Veuve  François  Eknujouaii 

Merillon  (Chtrles) 

Veuve  Francoia-Thoiuas  Richard 

Pohu  (Louise) ... » 

Harlé  (Gabriel) 

Rivière  (Jacques), • 

Fleury  (Pierre) 

Usage  du  Ciuiereau,  à  25  eentimet  la  boisielée, 

Olivereau  (Nicolas) , 

Girard  (Matburin) 

Minier  (François) 

Poirier  (Jacques) 

Gautier  (Jean) 

Pelletier  (Jean) 

Harlé  (Gabriel) 

Poirier  (François) 

Huger  (Jean) - 

Reasié  ÏAntoine) 

Rluet  (Pierre) 

Reilanger  (Louis) 

Gaillani  (Jean) 

Rluet  (Rarthélemy) 

Gautier  (Alexandre) 

fieaujouan  (Louis) 

Le  même 

Lui,  pour  Jean  Reaujouan 

Mony  (Michelle,  la  femme) 

Veuve  François- l'homas  Reihard 

Uiogê  de  Hossert,  à  90  centiwiu  la  boiaeléê» 

Conasmet  (René) •  • . .  • 

Gaillard  (Jean) 

Gautier  (Pierre> 

Guichard  (Charles) 

Dady  (Pierre) 

Cherain  (Louis) 

Pasquier  (Marin) 

ComiUau  ^Réné) 

RioD  (Pierre"» 

Housset  (Rôbé) 

Fortin  (Jean-Josepli) 

Usage  des  Perchers ,  à  SO  ceiUimes  h  boiêulée. 

Garenne  (François) • • 

Roncier  (Ghildério) 

Hallouin  (Jacques) 

Dady  (Pierre) 

Poirier  (René) 

Usage  dm  Marchais ^  à  25  centimes  la  boissetêr. 

Panais  (Philippe-Btîenne) 

Royer  (Jean) 

Verrier  (Jean) , 

Marcellier  (Michel). .  

Dumas  (Jean) 

Ronsard  ((François) 

Martineau  (Jacques) 

Martineau  (Simon) 

Porcher  (Louis) 

Rianvenu  (Jacques) 

Ferrand  (Jacques) 

Rluet  (Pierre). . . » 

Pelletier  (Jean) 

Fleuriau  (Jean) 

Reasié  (Jean-Gervais) 

Jacques  (Denott) 


en 

HECTAIIES. 


1    ' 

» 

» 
» 

9 
» 


2 

» 

2 

» 
1 

9 

t 

9 

1 

9 

1 

9 

i 

9 

1 
1 
i 


1 

9 

4 

9 
9 
» 
1 
1 
1 
9 
1 


i 
1 

2 
1 


2 

9 
1 

2 

9 
i 

9 

2 
» 
2 

9 
» 
» 
9 
1 

9 


QUOTITÉ 


en 

ABES. 


78 
31 
20 
36 
71 
31 
82 
67 
67 


24 
20 
46 
48 
98 
20 
75 
71 
77 
42 
12 
96 
67 
18 
56 
55 
56 
55 
44 
49 


31 
25 
18 
62 
64 
87 
13 
29 
3 

28 
55 


61 

3 

12 

44 

31 


43 
36 
75 
48 
31 

3 
51 

6 
77 
32 
36 
73 
51 


17 
55 


en 

CEHTURBS. 


38 
2 
68 
19 
39 
2 
73 


22 


91 
68 
53 
18 
24 
68 
80 
39 
56 
t8 
93 
48 
22 
92 
87 
11 
87 
11 
77 
94 


85 
85 
81 
5 
63 
90 
75 
26 
41 
44 
il 


8 
41 

» 
77 

2 


i 

19 


18 
2 

41 

71 
82 
56 
67 
19 
97 
71 
24 
62 
93 


en 

RBDBVAIfCB. 


c. 


fr. 

6  90 
20 
80 
40 


1 

» 

1 
2 

1 
3 

2 
2 


5 

2 
7 
2 
7 
7 
7 


S 
4 
5 
4 
1 
6 


1 
6 

2 
10 

a 


t 

$ 

2 
4 
5 


80 
20 
20 
60 
60 


10  27 

1  » 

2  5 
12  » 

4  15 

1  9 

8  50 

3  50 
3  75 
6  77 
»  60 

9  50 
3  25 


75 
75 
60 
75 
50 

9 

25 


10 


5 

1  » 
16  20 

2  40 
2  50 


40 
40 

» 

9 

10 


6  M 

4  m 

8  20 

5  60 

i  20 


il  75 

1  75 

8  50 

12  • 


90 

m 
60 

» 
75 


il  25 


75 


60 
75 
69 


12  37 
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NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Brière  (Anne-Rose) 

Lorieux  (Michel) 

Besnard  (Pierre) 

Poirier  (l^rançois- Jean -Baptiste) 

Goadpaa  (Constantin) 

Fouchani  (Jean) 

Olivereau  (Nicolas-Jacques).... 

Diami  (Audrô) 

Glaone  f Jacques) 

Ranvoise  (François) 

Gantier  (Charles) 

Gantier  (Jean) 

Tanneveau  (Etienne) 

Moreau  (René) 

Martin  (Pierre) 

Pohu  (Louis) 

Besnard  (Jean-Baptisle) 


en 

UEGTARES. 


Total  des  redevances, 


i 

2 
» 

1 

» 
2 
» 
» 
4 
2 
» 
» 
1 
» 
1 


QUOTITÉ 


en 

ARES. 


49 
82 
79 
31 
41 
78 
41 
48 
62 
82 
23 

6 
77 
62 

2 
31 
96 


en 

GBlf  TIARES. 


94 
73 
20 

2 
36 
38 
36 
18 

5 
73 
98 
82 
56 

5 
12 

t 
48 


en 

REPEVARCE. 


fr.  t. 

7  25 
4  » 

13  50 

1  W) 

2  » 

8  62 

2  » 

12  n 

3  » 

4  > 

90  50 

10  » 
3 
3 

4 


75 
93 


1     50 

9     50 


755     17 


COMIILNS 

de 

l'islc 

(Loir-et«Chpr). 


AUTICLE  38  DU  PROJET  DE  LOI. 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Vioge  de  Vhle,  à  16  eentimes  la  boiêtelée. 


Chevallier  (Pierre).  .. 

Gillird  (Pierre) 

David  (Jean) 

David  ^Louis) 

Crosnier  (Jean^ 

Foomier  iJean) 

Renard  (François).... 

Gombault  (Jean) 

Gombault  (Léonard).. 
Martellière  (André)... 

Cmrhet  (Simon) 

Renard  iJacaues) 

Gangnebien  (François) 

Dunian«  (venve) 

Chaintron  (Jean) 


QUOTITÉ 


en 

HKCTARES. 


Usage  de  VEpau,  à  16  ceulimei  la  bvUêjléf. 


Froussard  (François)... 

Toucbard  (Loais^ 

Hnet  (Jacques) 

Besniar  (Jean) 

Gaodelas  Jean) 

Delonne  (Laurent) 

Berger  (François) 

Biguier  (André) 

Coorsimault  (Léonard). 
Borde  (André) 


1 
2 
1 

» 
1 

» 
» 

» 

9 
9 

2 


1 

» 

9 
» 
n 
» 
» 
1 

3 

9 


Total  des  re^levances. 


en 

ARES. 


24 

68 
47 
93 
12 
41 
93 
«2 
59 
80 
74 
72 
25 
77 
46 


3 
93 
36 
46 
93 
31 
31 

3 
38 

5 


en 

CKIITIARBS. 


9 

86 
35 

7 
45 
36 

7 

4 
45 
14 

4 
39 
85 
16 
53 


41 
7 

19 

53 

7 

2 

2 

41 

67 

17 


en 

RK0ETAXCR. 


fr.  t. 


3 

84 

8 

32 

4 

56 

2 

88 

3 

48 

1 

28 

2 

88 

1 

92 

i 

84 

2 

48 

8 

48 

2 

«4 

80 

2 

40 

1 

44 

3  ta 
2  88 
1  12 

1  44 

2  88 
96 
96 

3  28 
10  48 

16 


76  19 
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737 


COMMUNE 
de 

PEZOH 

(Loir-el-Cher). 


ARTICLE  41  DU  PROJET  DE  LOI. 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


QUOTITÉ 


en 

HECTARES. 


ifiage  de  Pezon,  à  SO  centimes  la  hoisielée. 

Fournier  (Jean) 

Gillard  (Pierre) 

BascheroQ  (Julien) • 

Pinetn  (Daniel) 

Blot  (Gervaise). • 

Bois  (Pierre) 

Gooin  (René) 

Maillet  (Loais) 

Bmnean  (Pierre) 

Moteron  (René),  av  lieo  de  Moussa  (Martin) 

GUlard  (Pierre) 


Uiagê  de  la  Souhardière,  à  20  centimes  la  hoisselée. 


Louis  Piperean  (veuve). 
Hallonin  (Mathnrin)..., 
Prud* homme  (Joseph). . 
Gangebin  (Jacques). . . . . 


Usage  de  Visle  et  des  Perches,  à  20  centimes 

la  boisselée. 


Pierre  Ganlt  (Femme). 

Hersam  (René) 

Léger  (Nicolas) , 

Clément  (Louis) 

Rucher  (Etienne) ...   . 
Gillard  (François) . . . .  < 
Gillard  (Jacques)  fils. 

Gillard  (Pierre) 

Poirier  (Jean -Baptiste) 
Crié  (Louis) , 


» 

2 
» 

9 


9 


en 

AEK8. 


Usage  de  la  Grande- Vallée,  à  30  ctntimu 
la  boitielée. 


Relin  (Jean-Nicolas). 
BascheroQ  (Jalivn).. 

Blot  (Gervais) 

Gouin  (René) 

Rois  (François) 


» 

1 

2 
» 


Total  des  redevances. 


1 

9 
» 


41 
20 
88 

3t 
20 
67 
8 
77 
10 
15 
36 


82 
«7 
78 
96 


62 
23 
41 
20 
31 
18 
12 
43 
67 
31 


8 
72 


25 
31 


en 

CBlfTlARES. 


36 
68 
52 
2 
68 
21 
17 
16 
34 
51 
19 


73 
50 
38 
95 


4 
27 
36 
68 

2 


1 

S 
2 


58 
39 
85 
85 

2 


en 

REDEVANCE. 


fr.  c, 

1  60 
80 
10 

1  20 
80 

2  60 
20 

3 
40 
60 

1  40 


3  20 

8  80 

2  80 

3  75 


S  40 
90 

1  60 
>  80 

20 
65 
»  50 
9  40 

2  60 
1  20 


1 

4 


6  30 

4  20 

1  50 

1  50 

1  80 


81  70 


T.  X. 


47 
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COMMUNE 
de 

BOCK 

(Loir-et-Cher). 


▲anCLB  42  DU  PROJET  DE  LOI. 


■■ 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Roger  (Nicolas). 
llâaiet(Jean)... 
Gàtien  (Pieh-e). 
Cbaiélon  (Pierre).. 


Breton  (Jacdaesï. . . 
Jean  Boqnilie  (Vetaye) . . 

aichel  Boatûlle  (Ydnye) 
oreati  (Pierre) 

Breton  (Pierre) 

Cornet  (Jacques) 

Colin  (Jacques) 

Hnct  (Barthélémy) 

Gaeiiat  (Alexis) , 

Rocer  (René) 

Gnenon  (Jacques) 


Breton  (Pierre). 


Tolal, 


en 

HECTARES. 


» 

1 

» 
y» 
n 
» 


QUOTITÉ 


en 

AHES. 


20 
87 

23 
46 
23 
23 
77 
3 
23 
33 
23 
77 
38 
23 
23 


en 

CEKTIARES. 


68 
68 
90 
26 
53 
26 
26 
16 
26 
26 
61 
26 
16 
78 


26 


en 

HEDEVA?iCE. 


fr.  c. 

1  20 

i  20 

5  10 


i 
2 

1 
t 

4 
7 
1 
1 
1 
4 


35 
70 
25 
35 
50 
50 
38 

35 
80 


2    25 

1   an 

1    35 


40    35 


COMlllNE 
4e 

ftODILLIS 

(Lnir-et-Chef). 


ARTICLE  43  DU  PROJET  DE  LOI. 


ÉÊ^ 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


i^ka 


en 

HECTARES. 


C/iope  iê  Rouillù,  à  12  centimes  ki  5ois«e/ee. 


Marean  (Michel)... 
Pommier  (Pierre) . , 
SaillamjfLonis)... 


on  (j 
Pasqnier  (Pierre) 
Aade.>8ant  (Glande). 

Botté  (Julien) 

Hoasset  (Lonis). ... 
Ragaenean  (Pierre). 
Pourmarin  (Jean). . 

PeUt  (EUenne) 

Bernard  (Pierre).... 
Rayerean  (Louis) . .  • 
Pasqnier  (Jacques) . . 
Chevalier  (Jacques). 
Baojouan  (Lonis).*. 
Beaujouan  (Jeaii). . . 
Gautier  (Pierre) .... 
Vallée  iNicolas).  • . . 
Joist  Baotrait 


» 
1 
1 
2 
1 
» 

» 
1 
1 


» 

n 
1 

4 


QUOTITÉ 


en 

ARES. 


31 
3 
96 
40 
62 
85 
82 
11 
67 
24 
24 
51 
15 
62 
77 
31 
10 
77 
31 
24 
54 


en 

CE.^fTURES. 


2 

41 

48 

43 

87 

31 

73 

63 

22 

9 

9 

71 

51 

5 

56 

2 

34 

56 

2 

9 


en 

REnEVA!(CK. 


fr. 

M 

2 

4 
5 

a 


2 
2 
1 


f. 

72 
40 
56 
58 
78 


I  !)8 

I  92 

»  27 

1  56 


88 
88 
20 


»  36 

1  41 

1  80 

»  72 

•  24 

1  KO 
»  72 

2  88 
!••  56 
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NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Uioge  de  Soiuy,  à  12  centimes  la  boUielée. 


Louis  Reveu  (Veuve) 

Guillemeaa  (Pierre) 

Pasquier  (Claude) 

Thiolies  (Benoit) 

Pillon  (Jean) 

Pasquier  (Pierre) 

James  (Julien) 

Audessam  (Claude) 

Roger  (Jacques)  mineur » , 

Pierre  Roger  (Veuye)  pour   sa  fille  Jeanne-Angélique 
Roger 

Roger  (Angélique),  mineure,  représentée  par  sa  mère.. 

Utage  de  Raha,  à  12  eentimei  la  boistelée. 

Vie  (Marin) 

Veuve  Pierre  Courtemancbe 

Buisson  (Jacques) » 

Pillon  (Jean) 

Pasquier  (Pierre) 

Gouin  (Charles)  

Roger  (Jacques) 

Tiphaine  (Jacques) 

Veuve  Meilanville 


Total  des  redevances. 


en 

HECTARES. 


i 
t 

» 

» 

» 

1 
i 

» 

1 


1 
1 

» 

1 

2 

1 


QUOTITÉ 


en 

ARES. 


24 
13 
46 
74 
31 
90 
86 
82 
3 

20 
3 


40 
46 
14 
39 
37 
31 
52 
17 
96 


en 

CENTIARES. 


9 
75 
53 
37 

8 
68 
14 
73 
él 

68 
41 


43 
53 
22 
60 
2 
2 
52 
16 
48 


T39 


en 

REDEVANCE. 


4 
t 
2 


5 
1 

3 
3 

» 
3 
5 

4 


c. 


fr. 

2  88 

2  64 

1  8 

6  60 

'n  72 


48 
32 
92 
40 


»     48 
2    40 


oS 
8 
33 
24 
18 
72 
54 
4 
56 


103    44 


COMMUNE 

de 

SAlNT-riRHAlN. 

(Loir-et-Cher). 


ARTICLE  44  DU  PROJET  DE  LOI. 


Ëtt 


d&Bfift^ 


i 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Gantier  (Alexandre) .... 

Brillard  (Pierre) 

Brillard  (Pierre) 

Fournier  (Louis) 

Bourdet  (René) 

Bordé  (René) 

Megret  (Pierre) 

Brillard  (Pierre) 

Borde  (André) 

Bigon  (Philippe) 

Huet  (Barthélémy) 

Brillard  (Michelle  Marie) 

Ruet  (Marin) 

Irvoy  (Etienne) 

Bonffendre  (Nicolas) .... 

Borde  (Jean) 

Veuve  Jean  Servant. . . . , 

Servant  (Jacques) 

Bluel  (Pierre) 


Total  des  redefvajices. 


en 

HECTARES. 


1 
1 

» 
» 
1 
1 
» 

1 

» 

r» 

» 
» 

» 
» 

1» 
» 


QUOTITÉ 


en 

ARES. 


24 
24 
56 
31 
3 
49 
93 
87 
36 
46 
15 
87 
93 
15 
62 
56 
20 
72 
31 


en 

CERTIARES. 


9 
9 

87 

2 

41 

94 

7 

43 
19 
53 
51 
90 

7 
fil 

4 
87 
68 
39 

2 


en 

REBEVARCE. 


3 

7 
1 
1 


3 
3 


c. 


(r. 

4  80 

4  80 

2  90 

1  20 

4  » 

5  80 


60 
25 
40 
80 
60 
40 
60 
»  60 
2  40 
2  20 
»  80 
2  80 
1  20 


54  45 


140 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (18  avril  1810.] 


(Arlide  54  du  projet  de  loi.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Lorgues,  déparîemenl  du  Var,  en  date  du  7  jan- 
vier 1810,  relative  à  une  eoneeeiion  de  terrain  de- 
mandée par  le  êieur  Roux,  ont  été  extraite  les  arti- 
eU$  suivante  : 

Art.  l«r.  H  y  a  lien  d'accorder  an  sienr  Louis  Roux, 
maître  tailiancfier  do  cette  ville,  le  terrain  stérile  et  aban- 
donné que  U  ville  possède  en  ce  terroir,  quartier  de 
Florige,  sous  le  jardin  du  moulin  à  farine  dii  le  Plus- 
Haut,  sur  une  étendue  superficielle  d'environ  40  mètres 
carrés,  pour  j  établir  un  tournant  à  ses  frais  et  dépens, 
et  de  se  servir  des  eaux  qui  font  mouvoir  ledit  moulin 
sur  leur  passage  seulement  en  fuvant  dans  la  rivière. 

Art.  2.  Le  sieur  Roux,  pour  lui  et  ses  ayants  cause, 
useront  de  ce  tournant  ^ans  pouvoir  jamais  établir,  sur 
ie  local  cédé,  aucune  autre  usine,  ni  habitation  quel- 
conque. 

Art.  3.  Seront  obligés,  lui  et  ses  ayants  cause,  de  sou- 
tenir les  terres  du  petit  jardin  au  bas  duquel  le  tour- 
nant sera  construit  (et  ce,  tant  que  ledit  tournant  exis- 


tert),  par  les  moyens  des  murs  en  bâtisse  ou  en  pierres 
sèches. 

Art.  4.  En  se  servant  des  eaux  du  moulin,  ledit  Roux 
ne  pourra  rien  faire  ni  entreprendre  qui  puisse  niiir<* 
au  mouvement  dudit  moulin,  ni  à  leur  libre  cours. 

Art.  5.  Si  le  mouvement  du  moulin  à  farine  de  la 
'Ville  était  suspendu  pour  des  travaux  en  réparations  ou 
reconstructions,  et  si  la  ville  abandonnait  le^lit  moulin,  ou 
en  faisait  établir  de  nouveaux,  ce  qui  pourrait  changer 
la  direction  des  eaux,  ledit  Roux  ne  pourra  jam  tis  de- 
mander des  domma|(e8-intérèts  pour  sa  oon-jonissance, 
ni  obliger  la  ville  à  lui  fournir  des  eaux  pour  mettre 
en  activité  son  tournant. 

Art.  6.  Quels  que  soient  les  événements  à  inl(*rvenir 
dans  la  suite,  relativement  à  ce,  ils  seront  toujours  in- 
terprétés en  la\eur  de  la  commune. 

Art.  7.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  re\a- 
men  et  à  l'approbation  de  M.  le  préfet.  Si  rappri»bati<*o 
est  accordée,  ledit  sieur  Roux  se  présentera  devant  M.  le 
maire  pour  recevoir  ladite  concession,  et  souscrire  les- 
dites  conditions.  Les  frais  de  cet  acte  et  accessoires  se- 
ront à  la  charge  dutlil  Roux. 


COMMUNE 
de 

BOLiRiiis.                                         jf^f  RELATIF  A  L'ARTICLE  56  1 

(Sanbre-et->Me«se.) 

DU  PROJET  DE  LOI 

[. 

NUMÉROS 

d'ordre 

indiqués  dans 

le 
procés-verbal 
d'eslimalion . 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

COXCESSIORNAimES. 

CONSISTANCE 
des 

TERRAI!(S 

à  concéder. 

QUOTITÉ 

deU 

RE:(TE  AR5t)ELLE 

i  payer  par  cbacan 
des  coneessionairps. 

1 

S 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Orban  (Jean-Josenh) 

23    65 
4    73 
4    25 

17  30 

18  92 
9    46 
9    46 
4    25 

fr.     r. 

18  15 
3  64 
3    64 

25    40 

14  52 
7  26 
7  26 
3    63 

Etienne  (Nicolas) 

Denis  (Godef roid) 

Grand-Moulin  (Paul-Joseph) 

Delmelle  (Jean-Joseph) 

Courtois  (François-Josephi 

Henrion  (Jean-Laurent) 

Feuilles  (JeaoJoseph) 

Total 

92      2 

83    50 
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741 


DÉPARTEMENT 
de 

IA6IIE-BT-L0IRK. 

ARRONDISSEMENT 
de 

LOCBANS. 

COMMUNE 

DE  CHaTEàU-KENAUD. 


ÉTAT  DES  BIENS  COMMUNAUX  APPARTENANT  A  LA  COMMUNE  DE  GHATEAU-RENAUp. 


{Article  64  du  projet  de  loi.) 


NUMÉROS 


D ORDRE. 


1 

â 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

iO 

11 

12 

13 

14 

ir» 

16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 

30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 


NOMS  DES  DÉTENTEURS. 


Alexis  (Claude) 

Bêche  (Antoine) 

Bôcho  (Claudine) 

Mous  (Mailly) 

Maricby  (Jean). . • 

Bernard  Joseph) 

Moreau  (Jean) 

Gautier  (Philibert),  fils  de  Claude.. 

Caillot  (CUude) 

Boului  (Claude),  acquéreur  de  Jean  Cuillerot 

Ma3Sot  i  Joseph) 

Bontemps  (Claude) 

Matire  Pierre  (Jean) 

D'injean  (Claude),  (L^s  héritiers) 

Bernard  (Marie),  yeuve  Pierre  Danjcan 

Roy  (Claude),  du  faubourg  Sl-Jean 

Roy  (Claude),  le  jeune,  de  Bleine 

Berthaud  (Pierre),  de  Fornay,  gendre  de  Joseph  Roch.. 

Roy  (Laurent),  ii>aire 

Daujean  (Joseph),  (Les  héritiers) 

Roch  (Pierre) 

Perrin  (Joseph) 

Barbier  (Pierre-Louis)  de  Louhans 

Coulon  (Emilan) 

Berthaua  (Antoine),  charron 

Perrin  (Pierre) 

Perrin  (Phmbert) 

Coulon  (Jean-Claude) 

Prudent  (Jean),  fils  de  Claudine  Renaud,  veuve  de  Joseph 

Prudent 

Deliance  (Jean) ." 

Barbelet  (Pierre),  de  Branle  (Les  héritiers) 

Roch  (Jean),  fils  de  Joseph 

Pacquelier  (Joseph) 

Morey  (André),  Des  Bordes 

Petit  (Piene)  de  Niocelles 

Daujean  (Claude) 

Gaud  (Claudine),  veuve  Nicolas  Daujean 

Roy  (Claude)  Talné 

Le  sieur  Chaumel  de  Louhans 

Gautheron  (Les  héritiers) 

Pacauelier  (Bertrand),  de  Montagny 

Berthaud  (Benoit) 

Roy  (Jeanne)  veuve  Joseph  Morev 

Ducheneau  (Antoine-PhiIib<;rt),  dd  Lonhans 

Gilet  (Charles) 

Chanussot  (Michel) 

Sarmonat  (Pierre) 


Total. 


CONTENUE 


28  56 

15  32 
4  47 

504  26 

83  76 

56  56 

59  71 

61  41 

38  5tf 

4  28 

43  80 

49  89 

27  98 

10  » 

11  23 

16  78 
8  57 

18  66 

8  85 

74  65 

113  12 

4  76 
31  42 

8  » 
40  94 

9  76 

7  62 
3  57 

29  42 
•8  57 

2  10 

9  » 

5  71 

6  94 

8  » 

7  42 
1  43 
5  24 

8  56 
198  66 

10  47 
8  57 
8  85 

122  25 

20  » 

11  43 
»  88 


MONTANT 
du 

REVENU  ANNUEL 

formant  la  redevance 

à  payer 
par  les  détenteurs. 


fr.  c. 

5  40 

2  75 

»  95 

93  » 

15  » 
12  35 

12  85 
11  5 

8  10 

»  90 

7  90 

13  45 
7  45 
2  10 

2  35 

3  55 
1  80 
3  90 
1  85 

16  65 


20  35 

1   » 

6  60 

2  15 

8  60 

1  40 

1  60 

»  75 

6  20 

1  80 

»  40 

1  60 

1  20 

1  25 

1  70 

1  55 

»  30 

1  10 

1  80 

41  70 

2  80 

1  55 

1  85 

33   » 

3  60 

2   5 

0  80 

371   5 

748 
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(Article  65  du  projet  de  loi.) 

EXTRAIT  du  registre  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  d'îsle- Jourdain^  au  quatrième 
arrondissement  du  département  du  Gers, 

SÉANCE  DU  5  MAI   1807. 

Présents,  MM.  Daran,  Maire,  Cézar  Bacon,  Saignide, 
Lamotbe  Reynaud,  Palomes,  Lucy  Lassale,  Laysse,  Bar- 
bezan,  Laporte  Darderme,  Delienx,  Crachent  Cadet,  Ver- 
goaax,  Dnmas  oncle,  Licard,  et  Saint-Laarent.  médecin. 

M.  le  maire  a  dit  :  Nos  ancêtres  nous  ont  transrois, 
Messieurs,  l'opinion  favorable  qu'avaient  eue  des  qualités 
salutaires  des  eaux  de  la  Save,  les  différents  médecins 
qui  ont  résidé  dans  cette  ville;  ceux  que  nous  avons  vus 
nous-mêmes  Thabiter,  nous  ont  tenu  le  même  langage, 
et  plusieurs  de  ceux  qui  jouissent  de  la  plus  grande 
réputation  dans  la  ville  de  Toulouse,  ont  attribué  à  ces 
eaux  des  vertus  médicinales,  et  les  ont  conseillées  dans 
plusieurs    circonstances.  L'usage  en  a  été  couronné  des 

Îlus  grands  succès;  dans  ce  moment  même,  M.  deSaint- 
[artin,  propriétaire  des  bains  de  Lombei,  vient  de  pu- 
blier des  cures  merveilleuses  produites  par  l'effet  de  ces 
eaux;  souvent  on  fait  des  vœux  pour  qu'un  établisse- 
ment de  bains  donne,  aux  habitants  de  la  commune, 
des  moyens  de  guéri  son  dans  tontes  les  saisons  de 
l'année  :  il  se  présente  une  occasion  favorable  pour  les 
réaliser. 

Le  même  entrepreneur  des  bains  de  Lombez  vous 
offre  aujourd'hui  d'en  construire,  et  demande,  à  cet  effet, 
que  la  commune  lui  cède  en  toute  propriété  un  empla- 
cement suffisant  dans  le  lieu  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenable  ;  il  demande  encore  que  la  commune  s'oblige 
à  lui  fournir  le  transport  de  14  toises  cubes  de  maté- 
riaux qui  sont  à  sa  disposition,  provenant  du  château 
de  Gastillon,  de  la  tuile-canal,  au  bois,  de  la  terre  et 
sable  nécessaires  à  ladite  construction. 

Sur  sa  proposition,  a-t-il  ajouté,  je  me  suis  rendu 
avec  quelques-uns  d'entre  vous  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière, et  nous  avons  reconnu  avec  le  sieur  Saint-Martin, 
oue  le  bâtiment  ne  pouvait  être  mieux  placé  que 
dans  l'espace  qui  se  trouve  depuis  le  premier  pont 
sur  la  grande  route  jusqu'au  moulin,  et  que  cette  con- 
struction nécessiterait  une  distance  de  23  mètres  de  lon- 
gueur sur  12  de  largeur. 

Je  vous  invite  à  discuter  le  projet  que  je  vous  sou- 
mets, et  à  prendre  une  délibération  à  cet  égard. 

Le  conseil,  approuvant  unanimement  l'établissement 
proposé,  s'est  borné  à  discuter  les  moyens  d'exécution 
et  a  délibéré  : 

10  Que  M.  le  maire  acceptera  l'offre  faite  par  M.  Saint- 
Martin  ; 

2o  Que  M.  le  maire  demeure  autorisé  à  lui  concéder 
en  toute  propriété  22  mètres  de  terrain  en  longueur  sur 
12  de  largeur,  à  la  droite  du  canal  du  moulin,  au  nord 
de  la  grande  route,  et  attenant  au  pont  neuf  dudit 
moulin; 

3»  Qu'il  demeure  encore  autorisé  à  faire  transporter 
par  les  bœufs  dos  propriétaires  de  la  commune,  les 
14  toises  carrées  de  matériaux,  la  tuile-canal,  le  bois, 
la  terre  et  le  sable  demandés  par  ledit  entrepreneur; 

40  Que  ledit  Saint-Martin  s'obligera  de  conlruire  six 
baignoires  au  moins,  avec  les  fourneaux  et  réservoirs 
convenable  ,  en  cas  de  crue  d'eau,  un  salon  et  une  ga- 
lerie aui  p  écéJ«T..nl  et  serviront  d'entrée  auxdils  bains; 

50  Qu<»  sur  le  nombre  des  bains  ci-dessus  ledit  sieur 
Saint-Martin  s'obligera  encore  de  fournir  aux  pauvres 
de  la  c  mrnune  ou  de  l'hospice,  et  aux  militaires  que 
des  accide..ts  ou  des  blessures  retiendraient  audit  hos- 
pice, et  qui  seraient  jugés  devoir  trouver  du  soulige- 
ment  dans  l'administration  de  ces  remèdes,  l'usage  gra- 
tuit d'une  ba'gnoire  ; 

6»  Que  ledit  S  int-Martin  ne  sera  cependant  tenu  d'y 
recevoir  aussi  gratuitement  que  les  malades  qui  seraient 
porteurs  d'un  ordre  du  médecin  d*»  la  commune,  visé  et 
approuvé  par  la  majorité  des  membres  du  bureau  de 
l'hospice  ou  de  celui  de  bienfaisance,  et  dans  le  temps 
seulement  où  l'établissement  sera  en  activité;  , 

70  M.  le  m  tire  demeure  cha'-gé  de  se  pourvoir  devant 
M.  If»  préfet  du  Gers,  pour  obtenir  Tautorisition  du  pré- 
sent délibéré.  Collationné. 

Signé  Daran. 


(Article  73  du  projet  de  loi.) 

De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  eommun$ 
de  Garches,  arrondissement  de  Versailles,  départe- 
ment de  Seine^i-Oise,  en  date  du  28  octobre  1809, 
relativement  à  un  échange  entre  ladite  commune  et 
le  sieur  Desnuelles,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  municipal  a  été  unaniment  d'avis  que  le 
5ieur  Desnuelles  fasse  ou  fasse  faire,  à  ses  frais,  la  dé- 
molition du  lavoir,  présentement  établi  en  face  de  sa 
maison,  fasse  enlever  les  matériaux  provenant  de  cette 
démolition,  à  l'exception  des  tuvaux  de  conduite  pour 
les  eaux,  tant  en  plomb  qu'en  fonte  et  autrement,  que 
le  conseil  croit  intéressant  et  devoir  réserver  expressé- 
ment ;  qu'avec  ces  matériaux,  tant  en  pierre  meulière 
Su  en  pierre  de  taille,  pavés  et  terre  glaise,  le  sienr 
esnuelle»  fasse  construire,  à  ses  frais,  un  autre  lavoir 
de  4  mètres  de  long  sur  3  mètres  de  large  et  1  de  pro- 
fondeur dans  l'emplacement  qu'il  propose,  situé  dans  le 
clos  des  ci-devani  Incurables,  et  dont  il  a  fait  l'acquisi- 
tion du  sieur  Chaillon,près  la  rue  de  la  Thuilerie,  à  la 
charge  que  ledit  lavoir  sera  construit  suivant  les  règles 
de  1  art,  avec  murs  de  construction  en  pierres  et  mor- 
tier de  chaux  de  18  pouces  d'épaisseur,  revêtu  à  son 
pourtour  de  pierres  de  taille  inclinées  pour  battre  et 
laver  le  linge,  entouré  d'un  corroi  de  glaise  de  20  ponces 
d  épaisseur,  ayant  également  dans  le  fond  un  massif 
de  fflaise  de  20  pouces  d'épaisseur;  le  fond  dudit  lavoir 
pavé  en  pavés  de  grès  d'échantillon,  un  contre-mur 
construit  également  en  mortier  de  chaux  de  18  pouces 
d  épaisseur,  de  manière  que  les  corrois  de  glaise  soient 
contenus,  que  ledit  lavoir  soit  garni  d'une  bonde  de 
fond  en  cuivre  de  6  pouces  de  diamètre  avec  son  pis- 
ton de  pareille  matière,  ses  vis,  support  et  clef  pour 
pouvoir  le  vider  et  nettoyer  à  volonté;  que,  de  plus  U 
y  ait  une  décharge  à  la  superficie  par  laquelle  le  troD 
plein  des  eaux  puisse  s'écouler,  et  que  les  eaux  du  fond 
et  de  la  superficie  s'écoulent  par  un  conduit,  éeout  ou 
caniveau  que  le  sieur  Desnuelles  fera  établir;  que  las 
abords  dudit  lavoir  seront  pavés  dans  la  largeur  d'un 
mètre  dans  son  pourtour;  que  mon  dit  sieifr  Desnuelles 
fera  reposer  lauge  de  pierre  élant  présentement  au 
lavoir  existant.  00  telle  autre  qu'il  jugera  convenable 
pourvu  toutefois  qu'elle  ne  soit  pas  d'une  moindre  di- 
mension nue  celle  qui  existe,  ainsi  que  la  tête  en  pierre 
étant  à  côté,  de  manière  que  l'eau  soit  amenée  dans 
cette  auge  pour  abreuver  les  bestiaux  et  fournir  de  l'eau 
aux  habitants  pour  l'usage  de  leurs  maisons,  et  de  cette 
auge  être  conduite  dans  Te  lavoir  par  le  côté  opposé  à 
celui  où  la  bonde  de  fond  et  le  tuyau  de  superficie  sera 
établi,  et  a  cet  effet,  s'entendra,  pour  l'établissement  de 
laugp,  des  tuyaux  qui  amèneront  les  eaux,  avec  le  sieur 
Martine,  qui,  par  une  précédente  soumission  reçue  et 
acceptée  par  le  conseil  muniripal,  et  homologuée  par  le 
conseiller  d'Etat,  préfet  de  Seine-et- Oise,  s'est  chargé  de 
conduire  et  d'amener  les  eaux  au  lavoir  du  Grand- 
Garche. 

A  la  charge,  en  oqtre,  que  mondit  sieur  Desnuelles 
garantira,  pendant  trois  ans,  les  ouvrages  qu'il  fera  faire 
pour  la  construction  dudit  lavoir,  à  compter  du  jour 
de  la  réception  qui  en  sera  faite,  de  manière  que  s'il 
n  était  pas  fait  selon  les  régies  de  l'art,  et  ne  contenait 
pas  l  eau  du  moment  où  elle  y  serait  mise  d'ici  à  trois 
ans ,  mondit  sieur  Dpsnuelles  ne  serait  libéré  de  cette 
garantie  que  trois  ans  après  la  confection  entière  des 
travaux  nécessaires  pour  les  comeiiir. 

A  ces  conditions  le  conseil  municipal  est  également 
da\is  dacrepter  l'échange  que  propose  mondit  sienr 
Uesnuelles  du  terrain  sur  lequel  il  offre  de  faire  con- 
struire h»  nouveau  lavoir,  avec  l'emplacement  sur  lequel 
est  oonstmil  celui  dont  mondit  sieur  Desnuelles  demande 
la  suppression,  et  le  terrain  étant  entre  ledit  lavoir  et 
la  maison  dudit  sieur  Desnuelles,  de  souffrir  sur  ledit 
terrain  donné  en  échange,  étant  entre  ledit  lavoir  et  la 
maison  du  sieur  Desnuelles,  la  porte  de  sortie  à  laquelle 
M.  de  Lamalle,  proprirtiire  voisin  Judit  terrain,  a  droit 
de  temps  imméinori^d,  sauf  à  M.  Desnuelles  à  s'enten- 
dre aiwc  mondit  sieur  de  Lamalle,  sur  l'usage  de  cette 
servitude,  que  le  conseil  municipal  entend  conserver 
à  mondit  sieur  de  Lamalle. 


(Corps  législatif.]         EMPIRE  rHANÇAIS.         («9  avril  IglO.) 


748 


(Art.  83  du  projet  de  loi.) 

A  Mettieurt  les  adminittraieun  de  la  fabriqua  exté- 
rieure det  églitei  de  Laon, 

Charles  Bled ,  Yigneroo,  demeurant  à  Vai:(x,  ffn])purg 
de  Laoa,  a  Thonueur  de  vous  exposer  ^u'il  ten^t  à  bail 
de  l'administra  lion  «  une  grange  avec  un  appentis,  cour 
et  un  petit  jardin,  contenant,  le  tout,  6  ares  iT  centiares 
(treize  verges),  compris  les  murs,  suivant  Tarpentam 
de  Reculer  du  20  avril  1808.  enregistré  le  97  duail 
mois,  tenant  du  midi  aa  presbytère,  du  nord  à  la  rue 
de  TAbrenvoir,  d'orient,  à  M.  Tbefenin,  ayant  son  OV'^ 
verturH  à  l'occident  sur  la  rue  du  Poi^ceau,  par  acta 
devant  poIlé,  notaire,  du  3  juillet  18ÛCi,  enregistré  le  il  ; 

Que  cette  grange,  qui  s*est  écroulée  ^n  novembre  1807, 
était  l'objet  essentiel  de  cette  location,  n'étant  pss  d'ail- 
leurs utile  A  l'administra  tien  qui  paraît  d'autant  moins 
disposée  à  la  faire  rétablir,  qv^lle  a  fait  emjiloi  des 
tuiles  en  provenir  nt  tant  dans  l'égÛse  paroissiale  de 
Laon  ({ue  dans  cette  suocarsale  de  Vaax,  ptour  les  ré- 
paraiions  qui  peuvent  survenir,  et  a  li^t  vendre  par 
adjudication  les  bois  de  la  charpente. 

Qu'étant  dans  l'intention  de  proposer  l'échance  du 
terrain  de  la  fabrique,  et  de  lui  donner  en  contre-écbange 
49  ares  4  centiares  (96  verges)  de  terre  en  six  pièces, 
suiyant  l'arpentage  qui  en  a  été  fait  par  Adam,  le  10  dé- 
cembre 1808,  eniegistré  le  9  ianvier  suivant,  à  epndi- 
tion  néanmoins  quil  lui  serait  fait  bail  pour  dix*bnit 
ans,  &  la  redevance  do  30  francs,  franche  ^  \ot^\9% 
contributions  foncières  et  locales,  imposées,  ou  à  im- 
poser sur  les  propriétaires,  et  qu'il  lui  serait  libre  de 
déplacer  le  cabinet  désigné  au  plan,  sons  le  n^  3  de 
l'arpentage,  à  la  fabrique  comme  dépendant  du  près- 
byiere  de  Vaux,  auquel  il  sert  de  poulailler,  et  de  le 
replacer,  à  ses  frais,  dans  la  cour  du  prosbytéie, 
auquel  il  tient  :  ocrant  ;  an  snrplus,  de  payer  ee  qae 
pourra  occasionner  eet  échange. 

L'exposant  déclare  que  si  la  proposition  est  Mr^abW 
à  la  commission,  i|  nomme  pour  expert  le  sieur  ueorges 
Turquin,  propriétaire  et  cultivateur  audit  Vaux,  et  au'il 
joint  à  la  présente  les  pièces  qui  iusliflent  que  le  oien 
par  lai  offert  n^est  grevé  d^aucnne  nypotbèqne. 

Signi  Bleb. 

H.  le  président  fait  lecture  d*un  message  de 
rfiMPEREUR,  conçu  en  ces  termes  ; 

«  Messieurs  les  députés  des  départements  au 
«  Corps  législatif, 

«  Conformément  à  rarlicle  du  sénatus- consulte 
a  du  20  décembre  1803,  portant  que  les  candidats 
«  pour  la  nomination  du  président  du  Corps  lé- 
a  gislatif  seront  présentés  dans  le  cours  de  la 
«  session  annuelle,  pour  Tannée  suivante  et  a 
«  répoque  de  cette  session  qui  sera  désignée,  nous 
«  vous  invitons  à  procéder  aux  opérations  rela- 
«  tives  à  cette  présentation. 

a  En  notre  palais  de  Compiégne,  le  16  avril 
c  1810.  » 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Corps  législaUf  procède  de  suite  au  aerutin 
secret  pour  la  désignation  de  trois  eandidaU  qui 
doivent  être  pris  dans  la  i^*,  3*  et  4«  séries  restant 
en  Fan  1811. 

M.  Saint-Pierre-Lesparet,  vice^-président,  occupe 
le  fauteuil. 

M.  le  comte  Stanislas  Oirardin,  de  la  4«  série, 
obtient  seul  la  majorité  absolue. 

La  suite  de  l'élection  est  continué^  k  demaio. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LBGI8UTIF. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  SAINT*PIBaRK*LESPRa£T,  Y(QE- 

PRÉSIOENT* 

Séance  du  19  avril  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  le  PrésMettt.  MM  Challan,  Tardy  et  Mon- 
seignat  ont  demandé  la  parole  pour  présenter  des 
hommages. 


M.  Cllallan.  Messieurs,  notre  estimable  colc 
lègue  Degregori  m'a  chargé  de  vous  flaire  hQm«* 
mage  de  deum  ouvrages  dont  il  est  Tauteur,  rela^i 
tifs  aux  divers  actes  qui  doivent  se  faire  devant 
les  cours  d*a()pel,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  justices  de  paix. 

Vous  le  saves,  Messieurs,  la  fortune  des  citoyens 
est  souvent  subordonnée  &  la  régularité  des  actes 
que  rédigent  les  officiers  publics.  Or,  un  magistrat 

?rui  occupe  ses  loisirs  à  en  tracer  des  modèles  cou-' 
ormes  au  texte  du  Code  civil,  des  lois  et  des  rè* 
glements,  rend  un  important  service,  puisquil  en 
écarte  tout  ce  cme  l'esprit  d'Intérêt  aurait  pu  y 
ajouter  de  subtil. 
Ce  travail,  qui  ne  peut  être  apprécié  que  d'un 

§etit  nombre  de  pergonnés,  mérite  d'autant  plus 
e  reconnaissance  à  celui  qui  s^y  livre,  qu'il  sacri** 
Ae  au  bien  public  un-  temps  et  des  talents  qui 
auraient  pu  éU'e  employés  d'une  manière  plus 
brillante. 

fin  vous  annonçant,  Messieuro,  que  les  Quvrajgee 
que  je  dépose  sur  le  bureau  sont  écrits  en  ita- 
lien et  en  ft*an(»is,  c'est  vous  dire  qu'ils  son! 
composés  pour  Pusage  des  départements  situés 
au  delà  des  Alpes,  et  rendre  fttmilières  aux  peu«* 

8 les  de  ces  contrées  les  lois  dictées  par  la  sagesse 
e  8.  M.  I'Bmpereur  et  Roi. 

8.  A.  S.  le  prince  arcbitrésorler,  juste  appré- 
ciateur des  talents  et  des  vertus  modestes,  aaal* 
gné  accepter  la  dédicace  de  l^m  de  ces  ouvrages  - 
et  S.  Bxc.  le  grand  juge  a  accueilli  Tautpe.  Ces  fii» 
veurs  prouvent  que  tous  deux  sont  dignes  d'es» 
tlme,  ainsi  que  leur  aute\u'. 

Je  demanoe  que  l'expression  de  la  vôtre  soit 
consignée  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour,  avec 
la  mention  de  l'hommage  de  nofre  collègue  Degré* 

gori,  et  que  les  volumes  soient  déposés  à  h  bi- 
liothèque. 

M.  Tardy.  Messieurs,  M.  Morln  vous  fait  hom- 
mage de  soa  poème  Intitulé  Géne$  gaméê  ou  le 
Passage  du  mhnt  Saint^Bemard. 

Cet  ouvrage  n*est  pas  simplement  le  produit 
d'une  imagination  brillante  et  d'uu  esprit  cultivé; 
il  offre  encore,  comme  l'annonce  le  titre,  des  faits 
historiques,  dont  s'honorera  à  Jamais  la  natioii 
française. 

Le  siège  de  Gênes  est  un  des  plus  mémorables 
des  temps  modernes  ;  le  passage  du  Saint-Bernard 
tient  du  merveilleux,  et  la  bataille  de  Marengo. 
qui  le  suivit,  conservera  le  haut  rang  qui  lui  esc 
assigné  dans  une  vie  entièrement  héroïque. 

Témoin  occulaire  d'une  grande  partie  de  ces 
événenqentS)  M.  Morin  les  a  revêtus  au  charme  de 
la  poésie  :  il  a  célébré  avec  art  le  grand  capi- 
taine qui  fit  une  si  belle  défense  et  le  héros  puis- 
sant dont  les  destinées  remplissent  l'univers. 

Je  demande,  Messieurs,  que  son  poème,  qui  est 
national,  soit  déposé  à  la  bibliothèque  du  Oorps 
législatif,  et  guil  en  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  oe  vqs  séances. 

M.  MaaeelgDat.  Messieurs, H  y  a  pende  jours 
que  vou  saves  accueilli  l'hommage  du  Traité  de 
la  procédure  orimneHe  ip^ant  l^s  tribnnaux  mili' 
taires  et  maritimes  de  toute  espèce ^  par  M.  LE  Gra- 
VEREND,  chef  du  bureau  de  justice  criminelle  au 
ministère  du  grand  juge,  je  vous  demande  la 
même  faveur  pour  le  Guide  des  juges  militaireâ^ 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  hommage  de  la 
part  de  M.  Perrier,  sous-chef  du  bureau  des  dé- 
serteurs au  ministère  de  la  guerre,  et  membre 
de  plusieurs  sociétés  savaQtes. 

ces  deux  auteurs  ont  voulu  faciliter  la  connais^ 
sance  de  la  législation  criminelle  militaire  et  ma- 
ritime ;  mais  ils  sont  arrivés  à  un  but  eomoinii 
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par  une  route  différente.  Les  deux  ouvrages  sont 
réciproquement  le  complément  Tun  de  Tautre. 
Ils  sont,  Tun  et  Tautre,  utiles  à  ceux  qui  veulent 
étudier  les  lois  militaires,  et  indispensables  à 
ceux  pour  qui  cette  étude  est  un  devoir. 

Vous  ne  verrez  pas.  Messieurs,  sans  intérêt^  des 
employés  principaux  de  deux  ministères,  étendre 
le  cercle  de  leurs  travaux;  et,  témoins  obligés  des 
difficultés  que  présentent  les  lois,  consacrer  leurs 
veilles  à  en  prévenir  les  infractions,  et  doubler 
ainsi  les  fruits  de  leurs  méditations  et  de  leur 
expérience. 

M.  Perrier  ne  s*est  pas  contenté  de  réunir  toutes 
les  lois,  tous  les  décrets,  toutes  les  décisions  qui 
peuvent  déterminer  la  composition,  la  compé- 
tence et  les  jugements  des  tribunaux  militaires  et 
maritimes;  il  a  développé  Torganisation  de  ces 
tribunaux,  leurs  princii^^es,  leur  objet  et  les  dis- 
positions législatives  qui  leur  sont  particulières. 

Dans  un  tableau  aussi  bien  conçu  que  bien 
exécuté,  il  a  présenté,  par  ordre  alphabétique,  la 
nomenclature  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les 
délits  militaires,  avecTindication  de  la  peine  cor- 
respondante, de  l'article  delà  loi  qui  la  prononce, 
et  de  la  page  de  son  livre  où  cette  loi  se  trouve 
rapportée  ;  en  sorte  que  le  iu^e  le  moins  exercé 
peut  embrasser  d'un  coup  d'œil  tout  le  système 
pénal  militaire  et  maritime,  et  apercevoir  toute 
rétendue  de  ses  droits  et  de  ses  obligations. 

L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  mettre  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde,  des  connaissances  qui,  se 
rattachant  presque  toujours  à  des  fonctions  tem- 
poraires, ont  besoin  d'être  résumées  avec  préci- 
sion, présentées  avec  clarté,  et,  pour  ainsi  dire, 
réduites  à  leur  plus  simple  expression,  pour  être 
promptement  saisies  et  justement  appliquées. 

Bn  un  mot,  M.  Perrier  a  pleinement  justifié  le 
titre  de  son  ouvrage,  qui  peut,  à  bon  droit,  être 
appelé  le  Guide  des  juges  militaires. 

Je  vou^  prie,  Messieurs,  d'en  ordonner  le  dépôt 
à  votre  bibliothèque,  après  avoir  arrêté  qu*il  sera 
fait  mention  de  li'hommage  dans  votre  procès- 
verbal. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages,  arrête 

Su'ii  en  sera  lait  mention  au  procès-verbal,  or- 
onne  le  dépôt  des  ouvrages  à  sa  bibliothèque  et 
l'impression  des  discours  prononcés  en  les  pré- 
sentant. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  la  dési- 
gnation des  deux  candidats  à  la  présidence  à 
choisir  dans  la  !'•  et  la  3«  séries. 

Le  dépouillement  des  votes  ne  donne  qu'une 
majorité  relative.  En  conséquence,  il  sera  formé 
demain  un  scrutin  de  ballotage  entre  MM.  Lasal- 
cette  et  Frémin-Beaumont  dans  la  i«r  série,  et 
MM.  La  Rochefoucault  et  Montalembert  dans  la  3'. 
La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  à  onze 
heures  très-précises. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  COMTE  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  20  avril  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

H.  le  Préfildent.  MM,  Rallier  et  Lerèvre-Gi- 
neau  ont  demandé  la  parole  pour  présenter  des 
hommages. 

M.  Kalller.  Mes^^ieurs,  il  y  a  cinq  ans  que  l'a- 
cadémie celtique  existe,  et  qu'elle  s'efforce  de  ré- 
pondre à  l'attente  du  Gouvernement  et  du  public, 
en  «'occupant  de  recherches  utiles  sur  les  lan- 
gues et  les  antiquités  celtiques,  gauloises  et  fran- 


çaises, comme  l'indique  la    devise  qu'elle  a 
adoptée  : 

Sermonem  patrium  moresque  requirit. 

Ses  membres,  ses  associés  lui  apportent  ou  lui 
adressent  à  l'envile  tribut  de  leurs  observations 
et  de  leurs  veilles.  11  n'est  aucune  de  ses  séances 
sur  laquelle  quelque  rapport  ou  quelque  lecture 
n'ait  répandu  un  intérêt  nouveau. 

Des  sociétés  littéraires  aiment  à  correspondre 
avec  elle,  et  des  savants  étrangers  la  consultent 
souvent  en  lui  envoyant  leurs  ouvrages. 

Ces  encouragements.  Messieurs,  animent  sa 
contiance,  et  lui  font  espérer  que  vous  acccueille- 
rez  favorablement  aussi  l'hommage  qu'elle  m*a 
chargé  de  vous  faire  du  Recueil  de  ses  Mémoires. 

lis  présentent  une  telle  variété  d'objets  que  je 
dois  me  borner  à  en  donner  une  idée  très-géné- 
rale. On  y  trouve  la  solution  de  plusieurs  ques- 
tions relatives,  les  unes  à  la  mythologie  ou  à 
l'histoire  des  uaules,  les  autres  à  quelques  points 
de  géographie  ancienne.  On  y  trouve  aussi  des 
dissertations  sur  un  grand  nombre  d'origines  et 
d*étymologies  On  y  décrit,  on  y  fait  graver  d'an- 
ciens monuments  de  toutes  espèces.  On  y  établit 
Tauthenticité  des  poésies  d'Ossian  sur  des  preuves 

âu'a  depuis  confirmées  l'impression  faite  à  Lon- 
res  du  texte  original.  Plusieurs  mémoires  sont 
relatifs  aux  différents  dialectt:s  de  la  langue  ctîlti- 
que,  et  même  à  d'autres  langues  qui  ont  avec  elle 
plus  ou  moins  d'analogie,  telles  que  la  langue 
celtibérienne  que  rappellent  en  Espagne  beaucoup 
d'anciennes  inscriptions,  et  la  langue  slave  si  ré- 

Eandue  dans  toute  la  partie  orientale  de  l'Ëurop/}. 
e  premier  cahier  enfin  présente  une  série  de 
questions  qu'ont  besoin  de|con$ulter  ceux  qui  dé- 
sirent procurer  à  Tacadémie  quelques  renseigne- 
ments utiles. 

Les  premiers  succès  obtenus  par  Tacadémie  cel- 
tique en  présagent  de  plus  grands  encore  pour 
Tavenir  ;  car,  aans  cette  carrière  plus  qu'en  toute 
autre,  les  premiers  pas  sont  les  plus  difficiles,  et 
le  tableau  de  l'antiquité,  qui  paraît  à  la  première 
vue  très-obscur  et  très-confus,  ne  commence  à 
s'éclaircir  devant  un  œil  exercé,  que  quand  un 
certain  nombre  de  traits,  nettement  aperçus,peu- 
venl  l'aider  à  déchiffrer,  pour  ainsi  dire,  succes- 
sivement tous  les  autres. 

Tout  nous  promet  donc  que  l'académie  celtique 
marchera  vers  son  but  d'un  pas  de  plus  en  plus 
assuré  :  elle  saura  tirer  parti  de  toutes  les  antiqui- 
tés nationales  qui  restent  à  observer  et  à  compa- 
rer, pour  répandre  autant  de  jour  qu'il  est  encore 
possible,  sur  l'histoire  des  Celtes  et  des  Gaulois, 
peuples  qui  ne  nous  ont  rien  transmis  par  écrit, 
et  sur  lesquels  les  historiens  grecs  et  romains  ne 
donnent  que  des  notions  imparfaites  et  partielles  : 
elle  achèvera  de  nous  faire  œnnaîlre  quel  était 
l'ancien  état  des  Gaules,  quels  changements  elles 
ont  éprouvées  par  la  succession  ou  par  le  mé- 
lange des  différents  peuples  qui  les  ont  habitées; 
quelles  étaient  les  mœurs,  les  coutumes,  le  lan- 
gage de  ces  peuples,  leurs  religions,  leurs  lois, 
leurs  connaissances  et  leurs  arts; quelles  institu- 
tions antiques  se  sont  perpétuées  jusqu'à  nous, 
quoique  déguisées  le  plus  souvent  sous  des  for- 
mes qui,  pour  des  yeux  inattentifs,  les  rendent 
plus  ou  moins  méconnaisi^ables.   . 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  des  efforts  qui,  en 
créant,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  de  nouvelles 
pages  pour  l'histoire,  tendent  à  honorer  des  peu- 
ples qui  sont  nos  ancêtres,  et  à  réfléchir  jusqu'à 
eux  quelques  rayons  de  la  gloire  que  les  hautes 
destinées  de  l'empire  ont  attachée  au  nom  fran- 
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gais;  mais  pour  couronner  une  telle  entreprise,  l'a- 
cadémie celtique  a  besoin  du  concours  d  un  grand 
nombre  d'observateurs  des  antiquités  nationales; 
ellea  besoin  d'en  trouverdans  tous  les  départements 
de  Tempire,  et  elle  a  déclaré,  Messieurs,  combien 
elle  s'estimerait  beureuse,  si  vous  daigniez  être 
ses  premiers  collaborateurs.  Elle  s'appliquera  de 
plus  en  plus  à  mériter  la  protection  du  Gouverne- 
ment, et  déjà  S.  Ëxc.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
flatté  et  excité  son  zèle,  en  lui  soumettant  d'inté- 
ress'antes  questions. 

Je  ne  vous  désignerai  nominativement,  Mes- 
sieurs, aucun  des  auteurs  vivants  qui  ont  con- 
couru à  ia  rédaction  de  ces  mémoires,  quoique 
parmi  eux  l'on  compte  des  savants  et  des  littéra- 
teurs distingués;  mais  je  me  permettrai  de  vous 
rappeler  que  lacademie  celtique  a  donné  de  justes 
regrets  à  la  perte  de  M.  de  Cambry,  l'un  de  ses 
premiers  membres,  et  qui  Tétait  en  môme  temps 
de  plusieurs  autres  académies.  Elle  était  fondée 
aussi  à  regarder  comme  un  de  ses  fondateurs 
le  brave  de  ia  Tour-d'Auvergne,  ce  guerrier  ver- 
tueux et  modeste  qui  vécut  et  mourut  avec  tant 
de  gloire,  el  qui,  modèle  dans  nos  camps  d'une 
héroïaue  valeur,  en  était,  pendant  ses  loisirs,  un 
d'érudition  et  de  talents. 

Je  demande.  Messieurs,  la  mention  au  procès- 
verbal  de  rtiommagc  que  vous  fait  Tacadémie  Gel- 
tique,  et  le  dépôt  de  ses  mémoires  à  votre  biblio- 
thèque. 

M.  Lielèwre-Glneau.  Messieurs  l'académie  im- 
périale de  Turin  l'ait  hommage  au Gorps  législatif 
au  Recueil  de  ses  nouveaux  mémoires,  depuis  1805 
jusqu'à  1808.  L'un  de  ces  volumes  est  le  troisième 
de  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques; l'autre  est  le  troisième  de  la  classe  de 
littérature  et  beaux-arts. 

Le  nom  de  celte  académie,  Messieurs,  rappelle 
à  la  mémoire  une  de  ces  époques  intéressantes, 
mais  rares  dans  les  annales  de  l'espiit  humain, 
où  des  hommes  de  génie,  qu'on  n'avait  pas  encore 
soupçonnés,  en  se  montrant  tout  à  coup,  attirent 
sur  eux  tous  les  regards,  et,  par  un  premier  essai 
de  leur  talent,  se  trouvent  placés  au  rang  le  plus 
élevé  parmi  leurs  contemporains. 

Tel  fut  le  surprenant  elTet  que.  produisit,  en 
1 759,  la  publication  du  volume  intitulé  :  Miscellanea 
philosojphico-mathematica  Societalis  privatœ  Tau- 
rinensis,  le  premier  des  mémoires  (le  l'académie 
de  Turin.  Les  fondateurs  de  cette  société,  M.  de 
Saluces,  M.  de  la  Grange,  M.  Gigna  et  leurs  col- 
laborateursfurent  à  l'instant  même rechercliésavec 
empressement  par  les  savants  dont  les  noms  il* 
lustraient  les  académies  les  plus  célèbres.  Des 
géomètres  du  premier  ordre,  Éuler  et  Dalembert; 
des  naturalistes,  des  médecins,  des  chimistes  les 
plus  renommés  tinrent  à  honneur  d'être  associés 
à  l'académie  naissante,  et  voulurent  consigner 
les  produits  de  leurs  savantes  recherches  dans  les 
recueils  de  cette  académie,  très-riche  de  sou 
propre  fonds. 

Vous  n'entendriez  pas  nommer  sans  un  vif 
intérêt,  Messieurs,  les  autres  savants  membres 
de  cette  société,  qui  ont  servi,  avec  gloire  pour 
eux  et  utilité  pour  nous,  la  cause  des  sciences, 
celle  des  lettres  et  des  arts  :  la  liste  de  ces  nommes 
pleins  de  talents,  de  zèle  et  de  désintéressement, 
serait  très-nombreuse  :  mais  dans  Tobligation  où 
je  suis  d'être  court,  je  me  restreins  au  juste  hom- 
mage que  j'ai  rendu  aux  illustres  fondateurs  d'une 
société  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a  puissam- 
ment concouru  à  l'avancement  de  nos  connais- 
sances. 

Les  volumes  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 


ter commencent  Tun  et  l'autre  par  l'histoire  des 
séances  de  la  classe  à  laquelle  chacun  d'eux  ap- 
partient. M.  Yassalli-Ëandi,  secrétaire  perpétuel 
de  la  classe  des  sciences,  rend  compte  de  la  dis- 
cussion d'un  fort  grand  nombre  de  questions  re- 
latives à  presque  toutes  les  branches  des  sciences 
naturelles  et  a  quelques  points  intéressants  des 
mathématiques  pures  ou  appliquées. 

Viennent  ensuite  les  mémoires  des  académi- 
ciens. 

M.  l'abbé  de  Galuso  donne  des  Tables  du  soleil 
et  de  la  lune  pour  les  temps  anciens^  et  un  mémoire 
sur  la  courbe  élastiaue.  M.  Vassalli-Eandi,  les  Ob- 
servations fnétéoro(ogi(iues  de  1807,  avec  des  noies 
et  de  nouvelles  expériences  galvaniques,  qui  lui 
sont  communes  avec  MM.  Russi  et  le  docteur  Mi- 
chelotti.  M.  Paroletti,  notre  collègue,  des  Recher- 
ches sur  Vinfluence  de  la  lumière  dans  la  propaga» 
tion  du  son;  et  M.  Ignace  Micheletti,  un  Essai  sur 
la  détermination  des  vitesses  et  des  pressions  des 
courants  dans  certaines  conditions. 

Un  mémoire  sur  les  poissons,  et  un  autre  où 
l'auteur  décrit  un  Ramant  et  quelques  oiseaux 
de  passage  tués  en  Piémont,  sont  de  M.  Giorna. 
Deux  mémoires  de  M.  firugnone  contiennent  des 
Observations  anatomiques  et  physiologiques  sur  la 
partie  de  Voreille  nommée  labyrinthe,  et  sur  la 
digestion  des  oiseaux. 

M.  fiuniva  donne  des  résultats  qu'il  a  observés 
sur  le  javart,  sur  quelques  autres  maladies  et  sur 
la  vaccine,  M.  le  docteur  Rizzetti  traite  de  la 
Phthisie  pulmonaire  ;  MM.  Rossi  et  le  docteur  Mi- 
chelotti  donnent  l^ Analyse  chimique  du  pus,  et 
M.  Balbis  des  Mélanges  botaniques.  Le  volume  se 
termine  par  les  mémoires  de  quelques  savants 
étrangers,  présentés  à  la  classe  et  jugés  dignes 
d'être  imprimés  à  la  suite  de  ceux  des  académi- 
ciens. 

Vous  regrettez^  Messieurs,  de  ne  pas  trouver  ici 
le  précis  de  ces  intéressantes  recherches;  mais  le 
temps  qui  m'est  accordé  ne  permet  aucun  déve- 
loppement, et  je  ne  serai  pas  plus  heureux  dans 
ce  que  je  vais  dire  du  volume  de  la  classe  de  lit- 
térature et  beaux-arts. 

M.  Gésar  de  Saluées,  qui  est  le  secrétaire  per* 
pétuel,  a  rempli  la  même  tâche  d'historien  de  sa 
classe,  en  donnant  un  précis  des  mémoires  qui 
ont  été  lus  et  de  la  discussion  qu'ils  ont  fait 
naître.  Ces  mémoires  ont  pour  objet  principale- 
ment des  questions  morales  ou  métaphysiques,  ou 
l'éclaircissement  de  quelques  points  d'histoire, 
d'érudition  ou  d'antiquités.  Et  parmi  ces  digres- 
sions savantes,  la  littérature  aimable  en  prose  et 
la  poésie  viennent  offrir  à  l'attention  latiguée 
des  occasions  de  délassements  et  de  nouveaux 
plaisirs. 

Les  académiciens  qui  ont  concouru  à  former  ce 
volume  sont  M.  Galêani  iNapione,  par  ses  Recher- 
ches sur  l'ordre  de  Saint- Jean-de-Jérusalem  et  sur 
l'origine  de  la  gravure  ;  MM.  Franchi-Pont  et  Ré- 
gis, le  premier,  par  un  mémoire  sur  les  antiquités 
de  Polenza,  le  second,  par  une  dissertation  sur 
le  passage  des  Alpes  par  Annibal^  et  M.  Durandi, 
dans  une  digression  sur  la  géographie. 

M.  Dépéret  a  donné  un  mémoire,  sur  l'harmonie 
des  langues-,  M.  Morardi  un  discours  sur  Vàne\ 
M.  Gorte,  des  recherches  sur  les  causes  du  peu 
de  progrès  qu'a  fait  l'art  de  la  tragédie  chez  les 
Romains. 

Entin,  la  sévérité  de  ces  discussions  est  tempérée 
par  la  prose  de  M.  Bava-Saint-Paul,  qui  a  inséré 
dans  ce  volume  un  dialogue  entre  Alcibiade  et 
Boccace,  et  un  autre  entre  Dante  et  Milton,  où 
l'auteur  compare  la  langue  italienne  à  la  langue 
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anglaige,  et  les  poëmes  épiques  écrits  dans  ces 
doux  idiomes. 

Ce  qui  ajoute  encore  au  délassement  et  aux 
plaisirs  des  lectures,  ce  sont  les  poésies  de  ma- 
dame Diodaia  SaluzzO'Roero,  ôigne^  pur  Tétendue 
et  la  solidité  de  ses  connaissances  en  littérature, 
autant  que  par  les  grâces  de  son  esprit,  la  va- 
riété de  son  talent  et  la  sûreté  de  son  goût,  de 
la  place  qu'elle  occupe  dans  Tacadémie. 

Je  demande  la  mention  au  procès-verbal  de 
l'hommagefait  par  l'académie  impériale  de  Turin, 
et  le  dépôt  des  volumes  à  la  bibliothèque. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages,  arrête 

3u'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  or- 
onnc  le  dépôt  des  ouvrages  à  sa  bibliothèque  et 
rimpression  des  deux  discours. 

On  procède  au  scrutin  de  ballotage  renvoyé  à 
la  séance  de  ce  jour,  pour  le  choix  de  deux  can- 
didats h  la  présidence  du  Corps  législatif. 

MM.  Colaud-Lasalcetle  et  La  Rochefaucault  ob- 
tiennent la  majorité  absolue  des  suffrages. 

En  conséquence,  un  candidat  ayant  été  choisi 
dans  chacune  des  trois  séries  dont  les  membres 
doivent  continuer  leurs  fonctions  pendant  la 
session  de  1811,  le  Corps  législatif  arrête  que 
la  liste  de  présentation  contenant  les  noms  de 
MM.  Stanislas  Girardin,  Colaud-Lasalcette  et  La 
Rochefoucault  sera  adressée  à  S.  M.  L'Empereur 
ET  Roi,  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget^ 
présenté  le  10  par  MM.  les  conseillers  d'Etat 
comtes  Defermon,  Français  (de  Nantes)  et  Giunti. 

La  parole  est  à  la  commission  de  finances  du 
Corps  législatif. 

^f.  Fremln  de  Peaumont,  président  de  la 
Commission  des  Finances,  Messieurs,  lorsque,  dans 
votre  session  annuelle,  le  Gouvernement  vous 
propose  la  loi  sur  le  budget,  il  ordonne  en  môme 
temps  la  publication  ou  compte  général  des 
finances  pendant  le  cours  de  l'exercice  précédent. 
La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  , 
est  présentée  chaaue  année  à  Sa  Majesté  avec 
Pexactitude  et  la  clarté  qu'on  pourrait  exiger  de 
l'administration  d*une  fortune  particulière,  et  tous 
les  Français  peuvent  juger,  comme  tous,  si  les 
sommes  affectées  aux  différentes  parties  du  ser- 
vice ont  suffi  aux  exercices  antérieurs,  si  elles 
se  sont  élevées  au-dessus  de  leurs  besoins,  ou  si 
la  loi  nouvelle  leur  accordera  un  supplément  in- 
dispensable. Cette  mesure,si  sagement  ordonnée, 
a  été  fidèlement  exécutée  depuis  l'an  X,  c'est-à- 
dire  depuis  que  le  retour  de  l'ordre,  annoncé  et 
préparé  dès  l'an  VIII,  a  si  puissamment  influé  sur 
le  crédit  et  l'amélioration  de  nos  finances. 

Il  serait  facile,  sans  doute,  de  rendre,  au  com- 
mencement d'un  exercice,  le  compte  de  celui 
qui  vient  de  finir,  si  les  contributions  directis 
composaient  seules  la  fortune  de  l'Etat  ;  mais  le 
produit  des  impôts  indirects,  qui,  dans  un  sys- 
tème de  finances  bien  combiné,  forme  une  por- 
tion si  considérable  des  revenus  publics,  ne  peut 
être  connu  avec  précision  qu'environ  cinq  mois 
après  la  fin  de  l'exercice.  Ce  temps  est  nécessaire 
peur  vérifier  et  arrêter  les  comptes  multipliés  des 
administrations  et  des  régies  de  ces  diverses  con- 
tributions. 

Ainsi,  Messieurs,  le  compte  complet  pour 
l'exercice  de  1809  ne  sera  publié  qu'après  votre 
session  ;  mais  les  bordereaux  des  régies  et  des 
administrations,  adressés  chaque  mois  au  mi- 
nistre des  finances,  l'autorisent  à  penser,  comme 
vous  l'avez  vu  dans  son  rapport  à  Sa  Majesté,  que 
les  recettes  de  cet  exercice  excéderont  au  moins 
de  dix  millions  Testimation  du  budget. 


En  effet,  ce  budget  porte  les  contributions  et  lea 
revenus  de  1809  à  sept  cent  trente  millions;  mais 
les  recettes  faites  par  le  trésor  public  montaient,  le 
31  décembre  de  la  môme  année,  à  six  cent 
soixante-cinq  millions  sept  cent  quarante  et  ua 
mille  huit  cent  quatre-vingt  quatre  francs,  et  il 
restait  à  recouvrer  au  l*"  janvier  1810,  soixante- 
quatre  millions  deux  cent  soixante-sept  millQ 
trois  cent  quatre  francs.  Ces  deux  sommes  réu* 
nies  s'élèvent  à  sept  cent  quarante  millions  neuf 
mille  cent  quatre-vingt-huit  francs,  et  surpas- 
sent l'estimation  du  budget  de  dix  millions  neuf 
mille  cent  quatre-vingt-huit  francs.  Cet  excédant 
doit  appartenir  sans  réserve  et  sans  distraction  à 
l'exercice  de  1809^  jusqu'à  ce  que  toutes  ses  dé- 
penses soient  acquittées  ;  et  si  elles  n'absorbaient 
pas  la  totalité  ae  ses  recettes,  la  loi  indiquerait 
remploi  des  fonds  qui  resteraient  disponibles. 
Tel  est  l'ordre  invariable  établi  par  le  Gouverne- 
ment pour  tous  les  exercices. 

Le  projet  de  loi,  en  affectant  cet  excédant  de 
dix  millions  au  service  de  Tannée  1809,  porte  son 
budget  à  sept  cent  quarante  millions.  Il  adopte 
la  même  estimation  pour  les  receltes  de  1810;  il 
répartit  leur  produit  présumé  entre  les  différentes 
parties  du  service,  et  ouvre  un  crédit  provisoire 
de  sept  cent  vingt  millions  sur  les  contributions 
de  1811,  qui  seront  les  mêmes  que  celles  de  1810, 

Ces  deux  années  sont  trop  voisines  du  retour 
de  la  paix  sur  le  continent,  pour  qu'on  puisse 


veau  sacrifice  du  dévouement  des  Français  à  leur 
prince  et  à  leur  patrie. 

La  loi  soumise  à  votre  examen  ordonne  que  la 
contribution  foncière,  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière,  celles  sur  les  portes  et  fenêtres 
et  les  patentes,  seront  perçues  en  principal  pour 
1811  comme  pour  l'année  fSlO. 

Le  trentième  du  principal  de  la  contribution 
foncière,  affecté  comme  fonds  spécial  à  la  conti- 
nuation des  arpentages,  est  également  prorogé 
pour  1811.  Sans  ces  parcellaires,  le  cadastre  ne 
pourraient  atteindre  a  son  but,  et  la  justice  ré- 
clamerait toujours  en  vain  contre  l'inégalité  de 
la  répartition  de  l'impôt  territorial.  C'est  une  vé- 
rité que  vous  avez  reconnue.  Messieurs,  lorsque 
vous  avez  sanctionné  la  môme  disposition  pour 
les  années  précédentes,  et  vous  vous  êtes  con- 
vaincus que,  pour  assurer  le  succès  de  cette 
grande  opération  il  fallait  d'abord  établir  l'éga- 
lité au  dernier  defxé  de  la  rénartition,  c'est-à- 
dire,  entre  les  contribuables  de  chaque  commune, 
ensuite  entre  les  communes  de  chaque  canton  et 
successivement,  faire  jouir  entre  eux  de  cette 
égalité  si  désirée  les  cantons  de  chaque  arron- 
dissement, les  arrondissements  de  chaque  dépar- 
tement, et  enfin  tous  les  départements  cfe  ce  vaste 
empire  :  entreprise  immense  que  vous  seconde» 
chaîque  année  en  adoptant  les  mesures  proposées 
par  le  Gouvernement,  et  que  notre  âge  et  la  pos- 
térité placeront  au  premier  rang  de  ses  bienfaits. 

Les  centimes  ajoutés  aux  contributions  directes 
pour  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  variables 
des  administrations  et  des  tribunaux,  restent  au 
taux  f\\é  par  la  loi  du  15  janvier  dernier,  et  le 
projet  répète  la  disposition  de  cette  loi  qui  laisse 
au  Gouvernement  la  répartition  et  l'application 
de  ces  centimes  additionnels  ;  mais  vous  ne  ver- 
rez plus  à  l'avenir,  dans  lea  tableaux  annexés 
aux  lois  sur  les  finances,  la  différence  que  vous 
avez  remarquée  entre  les  départements  au  delà 
des  Alpes  et  les  autres  départements  de  la  France, 


[Corps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         ISO  avril  i810.] 


747 


L*iinpdt  additionnel  s'élevait,  dans  quelques  dé- 
partements de  ritalie,  beaucoup  au-dessus  de  la 
quotité  légale;  le  projet  le  fixe,  pour  eux  comme 
pour  le  reste  de  l'empire,  à  dix-sept  centimes 
par  franc.  Enfin,  suivant  ce  projet,  les  centimes 
autorisés  par  des  lois  spéciales  et  ceux  qui  au- 
ront été  imposés  pour  les  besoins  des  dénartt»- 
mentî?,  conformément  à  l'article  68  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  seront  perçus  pour  l'année  1811. 

Mais  une  circonstance  imprévue  a  forcé,  en  180'.), 
quelques  départements  à  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  ne  peuvent  être  acquittées  que  par  de 
nouveaux  centimes  additionnels.  Les  insulaires, 
dont  le  Gouvernement  regarde  les  horreurs  de  la 
guerre  comme  un  moyen  de  prospérité  pour 
eur  commerce,  descendent  sur  le  sol  de  la  Hol- 
ande.  L'île  de  Walcheren  est  en  leur  pouvoir; 
ils  menacent  les  côtes  de  la  France  5  ils  mena- 
cent la  ville  d'Anvers  étonnée  d'avoir  reçu  nos 
vaisseaux  dans  son  port.  L'Empereur  des  Fran- 
çais, à  la  tète  de  ses  légions  victorieuses,  est 
a  trois  cents  lieues  de  sa  capitale  ;  mais  il 
connaît  son  peuple;  il  connaît  cette  armée  in- 
nombrable toujours  prête  à  quitter  les  occupa- 
tions sédentaires  des  villes  et  les  travaux  de  la 
campagne  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie. 
L'attente  du  chef  de  l'Etat  n'est  point  trompée. 
De  toutes  parts  arrivent  des  bataillons  nombreux, 
levés  et  équipés  aux  frais  des  départements.  L'en- 
nemi perd  toute  espérance  de  ravage  et  d'incen- 
die. Il  abandonne  l'Ile  hollandaise,  et  le  territoire 
français  est  respecté. 

Tandis  que  le  gouvernement  anglais  cherche  à 
rejetter  la  honte  de  cette  expédition  sur  les  chefs 

a  ni  l'ont  conduite,  le  nôtre  s'occupe  des  moyens 
e  ramener  à  la  régularité  administrative  des 
mesures  que  l'ardeur  du  patriotisme  en  avait 
écartées.  Le  projet  de  loi  ordonne  «  aux  préfets 
des  départements  qui  ont  concouru  à  la  ciéfense 
des  côtes  en  1809,  de  remettre  le  compte  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
circonstance  aux  conseils  généraux,  lesquels  dé- 
termineront le  nombre  de  centimes  qui  devra 
être  imposé  en  une  ou  deux  années  pour  y  sub- 
venir. » 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'examiner 
et  que  nous  vous  proposons  d'adopter  concernant 
les  contributions  directes  et  les  centimes  addi- 
tionnels, ne  sont  point  applicables  aux  départe- 
ments de  Rome  et  du  Trasiméne.  Trop  récem- 
ment unis  à  l'empire ,  ils  conservent  leurs 
anciennes  impositions,  et  le  taux  en  est  fixé  par 
le  décret  impérial  du  3  janvier  dernier.  L'impôt 
sur  les  terres  et  les  maisons  de  ces  deux  dépar- 
tements, les  taxes  sur  les  vignes  de  l'Agro  Ro- 
mano,  sur  les  chevaux  de  luxe  de  la  ville  de 
Rome,  et  pour  l'entretien  des  routes,  ne  figurent 
donc  dans  le  projet  que  comme  des  exceptions  à 
la  loi  générale  sur  les  contributions.  Ces  deux 
nouveaux  départements  ont  leur  budget  parti- 
culier, et  leurs  receltes  ainsi  que  leurs  dépenses 
ne  sont  point  encore  comprises  dans  celui  de 
l'empire. 

Mais  il  est  indispensable  de  les  assujettir  au 
droit  commun  pour  une  taxe  dont  le  produit  fait 
partie  de  celui  de  nos  contributions  indirectes, 
et  la  réunion  de  cette  contrée  à  la  France,  en  re- 
culant les  limites  de  notre  territoire,  exige  un 
changement  dans  la  législation  sur  le  port  des 
lettres. 

Le  maximum  de  celte  taxe  a  été  fixé,  par  la  loi 
du  24  avril  1806,  à  12  décimes  au  delà  de  1,200 
kilomètres  indéfiniment.  Aujourd'hui  les  dé- 
pêches peuvent  parcourir  des  distances  beaucoup 


plus  considérables,  et  si  le  port  des  lettres  qui 
vont  au  delà  de  1800  kilomètres  n'était  payé  que 
12  décimes,  les  frais  de  cette  augmentation  de 
service  seraient  entièrement  à  la  cliarge  de  l'ad- 
ministration. Le  projet  de  loi  supprime  donc  le 
maxirnum  fixé  par  la  loi  de  1806,  et  il  ordonne 
qu'à  dater  de  la  publication  de  la  loi  nouvelle,  il 
sera  perçu  pour  le  port  des  lettres  au  delà  de 
douze  cents  et  jusqu'à  quatorze  cents  kilomètres, 
12  décimes  :  au-delà  de  quatorze  cents  et  jusqu'à 
seize  centskilomètres  13  décimes  :  au  delà  de  seize 
cents  kilomètres,  et  jusqu'à  dix-huit  cents  kilomè- 
tres, 14  décimes,  et  ensuite  1  décime  de  plus  pour 
chaque  nouvelle  distance  de  deux  cents  kilo- 
mètres. 

Cette  nouvelle  progression  de  t  décime  par 
deux  cents  kilomètres  pour  les  pays  nouvellement 
réunis  à  l'empire,  n'est  que  le  supplément  du  ta- 
rif décrété  par  la  loi  du  24  avril  1806.  Elle  ne 
peut  être  considérée  comme  un  changement  avan- 
tageux au  trésor  public  dans  une  des  branches 
des  contributions  indirectes  qui  sont  toutes  pro- 
rogées par  le  projet  de  loi  pour  l'année  1811,  sans 
aucune  augmentation,  mais  avec  une  modification 
également  favorable  aux  contribuables  et  à  l'a- 
griculture. 

L'impôt  indirect  a  Tavantoge  de  se  confondre 
avec  le  prix  de  l'objet  sur  lequel  il  est  établi,  d'être 
presque  toujours  accompagné  d'une  jouissance 
pour  le  consommateur  qui  l'acquitte,  et  de  dégui- 
ser ainsi  à  ses  yeux  le  sacrifice  q^ue  le  propriétaire 
voit  tout  entier  dans  la  contribution,  ^laissa  prin- 
cipale utilité,  ou  plutôt  son  unique  objet,  est  de 
diminuer  la  portion  du  revenu  foncier  réclamée 
par  les  besoins  publics,  et  de  favoriser  l'agricul- 
ture, en  laissant  au  propriétaire  les  moyens  d'en- 
treprendre les  améliorations  qui  lui  sont  conseil- 
lées pour  son  intérêt,  et  qui  augmentent  la  vraie 
richesse  de  l'Etat.  Ainsi,  lorsque  dans  le  mode  de 
sa  perception,  un  impôt  indirect  nuit  à  l'agricul- 
ture, il  produit  un  effet  contraire  à  celui  que  la 
loi  voulait  obtenir,  et  le  Gouvernement  s'empresse 
de  le  ramener  à  son  véritable  but,  aux  ciépens 
même  du  trésor  public.  Tel  est;  Messieurs,  le 
motif  de  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  mo- 
difie le  droit  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
grains,  de  pommes  de  terre  et  autres  substances 
farineuses. 

Pour  sentir  combien  la  fabrication  de  cette  es- 
pèce d'eau-de-vie  intéresse  l'iiigriculture  dans  les 
départements  du  Nord,  il  suffit  de  savoir  que  la 
dréche,  ou  le  résidu  des  substances  mises  en  dis- 
tillation, nourrit  et  engraisse  les  bestiaux,  et  que 
les  petites  distilleries  ont  le  double  avantage  de 
procurer  à  Thabitant  de  la  campagne  le  moins 
aisé  une  liqueur  nécessaire  dans  ces  contrées, 
et  de  lui  fournir  les  moyens  d'augmenter  la  fer- 
tilité du  champ  qu'il  cuftive. 

La  loi  du  5  ventôse  an  Xll  assujettissait  les  dis- 
tillateurs de  toute  espèce  de  grains  à  un  droit 
de  40  centimes  par  hectolitre  de  substance  mise  en 
distillation. 

Etablir  ainsi  un  droit  unique  et  une  perception 
uniforme  sur  le  volume  des  substances  avant  la 
fabrication,  c'était  supposer  qu'elles  étaient  con- 
staîument  les  mêmes,  et  qu'avec  la  même  quan- 
tité de  substances  on  obtenait  dans  toutes  les 
distilleries  la  même  mesure  et  le  même  degré  de 
produit  spiritueux;  mais  il  existe  une  grande  va- 
riété dans  le  choix  comme  dans  le  mélange  des 
substances  farineuses  employées  à  la  fabrication 
des  eaux-de-vie.  Les  grandes  distilleries  préfèrent 
celles  qui,  sous  un  moindre  volume,  produisent 
une  plus  grande  quantité  d'esprit;  les  petites, 
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celles  qui  doanent  un  résidu  plus  abondant  pour 
la  nourriture  du  bétail.  Une  variété  plus  grande 
encore  se  fait  remarquer  dans  Les  procédés  de  la 
distillation,  et  cette  variété,  en  supposant  même 
les  substances  exactement  pareilles,  donne  à  leurs 
produits  une  valeur  inégale.  Ainsi  le  droit  imposé 
sur  les  matières  avant  la  fabrication  frappait  sur 
des  éléments  dissemblables.  Il  était  en  raison 
inverse  de  la  valeur  des  boissons  qu'il  devait  at- 
teindre. II  pesait  plus  particulièrement  sur  le  genre 
de  distillation  la  plus  utile  à  Ta^riculture,  et  me- 
naçait l'existence  d'une  industrie  si  nécessaire  à 
la  classe  laborieuse  des  habitants  de  la  campagne. 

Votre  commission  des  finances,  dans  son  rap- 
port du  25  novembre  1808,  vous  a  rendu  compte 
des  nombreuses  réclamations  qui  s'étaient  éle- 
vées contre  le  mode  uniforme  ae  proportionner 
l'impôt  à  la  mesure  des  substances-,  mais  en  vous 
proposant  d'adopter  la  loi  actuellement  en  vi- 
gueur, elle  ne  vous  a  point  dissimulé  que  l'expé- 
rience seule  pouvait  en  démontrer  les  avantages 
ou  les  inconvénients  ;  «  que  cette  loi  laisserait  sans 
«  doute  apercevoir  de  nouvelles  imperfections, 
«  et  deviendrait  l'objet  d'un  nouveau  travail.  » 

La  loi  du  25  novembre  1808  substitue  au  mode 
de  perception  établi  par  celle  de  l'an  XII,  un  droit 
de  20  francs  par  mois,  par  hectolitre  de  la  con- 
tenance des  chaudières.  Les  distillateurs  dont  les 
chaudières  réunies  n'excèdent  pas  seize  hectoli- 
tres, peuvent  exprimer  dans  leurs  déclarations 
qu'ils  n'entendent  distiller  que  pendant  le  tiers 
ou  les  deux  tiers  du  mois.  Alors  ils  oc  doivent 
que  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour 
le  mois  entier. 

Nous  n'examinerons  point  en  détail  les  repro- 
ches que  les  distillateurs  de  grains  font  à  la  lé- 
gislation actuelle.  Pour  déterminer  le  Gouverne- 
ment à  la  modifier,  il  suffit  qu*elle  n'ait  point 
remédié  aux  inconvénients  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  XIL  que  le  nombre  des  petites  distilleries 
soit  considérablement  diminué  dans  plusieurs 
départements  du  Nord,  et  que  la  classe  intéres- 
sante des  petits  distillateurs  se  plaigne  de  la  dis- 
position qui  les  astreint  à  travailler  pendant  le 
tiers  du  mois,  ou  du  moins  de  payer  le  dmit 
comme  s'ils  distillaient  pendant  dix  purs,  quoi- 
qu'ils en  emploient  souvent  beaucoup  moins  pour 
se  procurer  la  drèche  nécessaire  à  la  nourriture 
de  leurs  bestiaux. 

Le  projet  de  loi  supprime  le  mode  de  percep- 
tion établi  par  la  loi  de  1808,  et  le  remplace  par 
un  droit  de  1  fr.  50  c.  par  hectolitre  d'eau-de-vie 
fabriquée  à  17  degrés  et  au-dessous,  de  2  francs 
par  hectolitre  au-dessus  de  17  degrés  jusqu'à  21 ,  et 
de  3  franc»  par  hectolitre  au  delà  de  21  degrés. 
Ce  droit  sera  remis  sur  les  eaux-dc-vie  de  grains 
exportées  à  l'éiraoKer. 

Le  projet  laisse  a  tous  les  distillateurs  de  sub- 
stances farineuses  la  liberté  de  travailler  pendant 
le  temps  qu'ils  jugeront  convenable,  et  la  seule 
obligation  qu'il  leur  impose,  c'est  d'exprimer  dans 
leurs  déclarations  le  nombre  de  jours  pendant 
lequel  ils  se  proposent  de  distiller. 

Par  ce  nouveau  mode,  Messieurs,  la  perception 
est  plus  exposée,  sans  doute,  aux  surprises  de  la 
fraude.  Pour  l'en  garantir,  le  projet  donne  aux 
préposi's  de  la  régie  le  droit  d^assister,  même  pen- 
dant la  nuit,  à  toutes  les  opérations  de  la  distil- 
lation. Il  défend  à  tout  distillateur  de  changer, 
modifier  ou  altérer  la  cont(*nance  et  le  jaugeage 
de  ses  ustensiles,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
préalable  au  bureau  le  plus  voisin  de  sa  distille* 
rie.  Rofin,  il  punit  d'une  amende  de  ;K)0  francs  et 
de  la  confiscation  des  objets  saisis  en  fraude,  toa 


tes  les  contraventions  aux  dispositions  du  titre 
dont  nous  terminons  l'examen.  iNous  vous  propo- 
sons avec  confiance  d'adopter  la  modification 
bienfaisante  qu'il  apporte  aux  contributions  in- 
directes, et  les  mesures  qui  défendront  le  nouveau 
droit  contre  les  dangers  de  la  fraude. 

La  substitution  de  ce  droit  à  celui  qui  se  per- 
çoit aujourd'hui,  diminuera  le  produit  de  la  régie 
des  droits  réunis;  mais  cette  considération  ne 

{>eut  jamais  suspendre  une  décision  de  Sa  Majesté, 
orsqu'une  portion  nombreuse  de  ses  sujets  en  at- 
tend les  plus  grands  avantages. 

A  la  hn  de  votre  dernière  session.  Messieurs, 
votre  commission  des  finances  vous  annonçait  un 
changement  heureux  dans  une  des  branches  de 
l'impôt  indirect.  Le  Gouvernement  remplit  aujour- 
d'hui notre  attente  et  la  vôtre.  Il  nous  est  permis 
d'espérer  que  pendant  votre  session  prochaine  il 
vous  proposera  une  nouvelle  moditication  qui 
intéresse  encore  les  habitants  des  départements 
du  iNord,  et  que  nous  avons  sollicitée  avec  eux. 

Ainsi  disparaîtront  du  système  de  nos  finances 
toutes  les  imperfections  dévoilées  par  le  temps, 
toutes  les  erreurs  dénoncées  par  rcxpérience.  La 
paix,  que  promet  au  monde  l'alliance  de  deux 
grands  peuples,  garantie  par  les  affections  les  plus 
chères  de  notre  auguste  souverain,  la  paix  bâtera 
sans  doute  le  moment  où  ce  vaste  système  doit 
atteindre  à  sa  perfeciion.  Mais  quand  le  seul  en* 
nemi  qui  reste  à  la  France  voudrait  perpétuer  la 
guerre  pour  jouir  du  privilège  exclusif  de  vendre 
au  continent  des  productions  étrangères,  le  calme 
du  reste  de  l'Europe  permettra  au  Gouvernement 
de  réduire  les  dépenses  publiques,  d'améliorer 
toutes  les  parties  de  nos  finances  :  l'ordre  établi 
dans  leur  administration  sera  la  source  de  tous 
les  genres  de  prosnérité,  et  le  monarque  le  plus 
puissant  sera  aussi  le  plus  heureux.  Uni  à  la  jeune 
princesse  qui  par  ses  éminentes  qualités  méritait 
de  monter  siu*  le  premier  trône  de  l'univers,  il 

t'ouira  du  bonheur  de  ses  peuples,  il  jouira  du 
>onheur  que  donnent  les  plus  doux  sentiments 
de  la  nature  :  double  récompense  accordée  rare- 
ment aux  vertus  des  plus  grands  princes,  et  due 
au  souverain  qui  ne  désire  de  vivre  que  pour 
servir  ses  sujets. 

Votre  commission  des  finances.  Messieurs,  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  prorof^ 
pour  1811  toutes  les  contributions  et  les  inti- 
mes additionnels  imposés  pour  1810;  ouvre 
pour  1811  un  crédit  provisoire  de  720  millions; 
régularise  les  dépenses  des  départements  qui  ont 
concouru  à  la  défense  des  côtes:  établit  sur  la 
taxe  des  lettres  au  delà  de  1,200  kilomè- 
tres une  progression  d'un  décime  par  200  ki- 
lomètres, et  substitue  à  Timpôt  existant  sur  les 
distilleries  de  grains  un  droit  proportionnel  sur 
la  qualité  des  eaux-de-vie. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  formée. 

Le  Corps  lé^slatif  délibère  sur  le  projet  et  le 
convertit  en  loi  par  238  voix  contre  4. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  r administration  de  la  justice  par  les  cours  tm- 
périales,  d'assises  et  spéciales ,  et  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  présenté  le  12,  par  MM.  les 
comtes  Treilbard,  Berlier  et  Huraire,  conseillers 
d'Etat. 

M.  W^atlle,  organe  de  la  commission  de  /e^û- 
lation  civile  et  criminelle» 

Mt>ssleurs,  la  justice  civile  et  criminelle  est  ad- 
ministrée par  des  juges  institués  par  I'Empereir, 
qui  acquittent,  en  son  nom,  la  dette  la  plus  sa- 
•crée  de  la  souveraineté. 
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L'autorité  judiciaire  est  celle  de  toutes  les  au- 
torités publiques  dont  Texercice  habituel  a  le 
plus  d'influence  sur  le  bonheur  des  particuliers 
sur  les  progrés  de  l'esprit  public,  sur  le  maintien 
de  l'ordre  politique,  et  sur  la  stabilité  du  Gou- 
vernement; il  n'est,  en  effet,  aucune  action 
sociale  ou  domestique  qui  ne  soit  plus  ou 
moins  de  son  ressort;  cette  influence  agit  d'une 
manière  très-profonde  sur  le  système  entier  de 
nos  habitudes. 

Il  est  donc  important  que  l'organisation  de 
cette  autorité  réponde  à  la  forme  du  Gouverne- 
ment et  aux  mœurs  des  citoyens;  aussi,  toute  la 
France  attend-elle  avec  impatience  la  loi  qui  doit 
la  déterminer;  Torganisation  de  la  justice  fixe 
l'attention  de  tous  les  citoyens  :  c'est  un  besoin 
}re8sant  pour  eux.  En  effet,  les  occasions  qui  le 
ont  sentir  sont  plus  fréquentes;  chaque  individu 
'éprouve  à  son  tour,  et  s'y  trouve  directement 
intéressé  pour  sa  fortune,  pour  son  honneur, 
pour  sa  vie,  c'est-à-dire,  pour  tout  ce  que  l'homme 
a  de  plus  précieux  et  de  plus  cher.  Le  Gouverne- 
ment, en  proposant  rétablissement  de  Fautorité 
judiciaire,  a  dû  consulter  avec  soin  les  conve- 
nances, les  habitudes  et  les  lois  adoptées  :  tout 
système  qui  n'aurait  pas  ces  bases  pour  appui, 
ne  pourrait  s'établir  avec  faveur  et  subsister  avec 
confiance. 

Cette  organisation  a  occupé  toute  les  assem- 
blées qui  se  sont  succédées,  et  c'est  pour  n'avoir 
point  suivi  ces  principes  que  leurs  essais  ont  été 
infructueux. 

Le  pouvoir  judiciaire,  tel  qu'il  existait  avant 
la  Révolution,  présentait  de  graves  abus  qui  en 
altéraient  le  caractère;  la  vénalité  des  offices,  la 
confusion  des  pouvoirs  qui  lui  sont  propres  avec 
les  fonctions  des  autres  pouvoirs  publics,  les  pri- 
vilèges, enfin,  qui  s'étaient  introduits  jusque  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice,  le  dénaturaient  dans 
son  essence.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  manière 
dont  les  jugements  étaient  rendus,  et  dans  les- 
quels on  ne  faisait  pas  la  distinction  du  fait  et 
du  droit,  ce  qui,  à  la  vérité,  tenait  plutôt  au  dé- 
faut des  ordonnances  qu'aux  magistrats  qui 
étaient  obligés  de  les  suivre.  Ces  divers  abus  ap- 
pelaient une  réforme  :  elle  s'opéra;  mais,  ce  qui 
arrive  toujours,  à  la  facilité  de  détruire  succéda 
la  difficulté  de  créer.  Les  anciens  tribunaux  fu- 
rent anéantis,  mais  ceux  qui  les  remplacèrent  ne 
répondirent  pas  à  l'attente  de  la  nation,  parce 
que,  dans  leur  organisation,  on  ne  voulut  rien 
établir  qui  rappelât  les  anciennes  formes.  11  fallait 
anéantir  les  abus  et.  conserver  ce  qui  était  utile, 
et  tout  fut  détruit  sans  examen. 

A  la  place  des  grands  corps  judiciaires,  dange- 
reux sous  quelques  rapports,  mais  avantageux 
sous  beaucoup  d'autres,  on  créa  des  tribunaux 
de  cinq  juges  dans  chaque  district  ;  juges  d'appel 
les  uns  des  autres,  ils  ne  pouvaient  et  ne  devaient 

Sas  se  surveiller;  ils  n'avaient  pas  même  le  droit 
e  se  faire  respecter  de  personne. 
Les  tribunaux  criminels  eurent  une  organisa- 
tion qui  concordait  avec  l'établissement  du  jury; 
mais  le  ministère  public  était  entre  les  mains  de 
deux  magistrats  qui  s'entrechoquaient  sans  cesse 
et  se  nuisaient  réciproquement  :  le  régime  révo- 
lutionnaire détruisit  tout  ce  qu'il  y  avait  de  libéral 
dans  l'institution  du  jury;  et  la  France,  qui  l'a- 
vait d'abord  accueillie  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasme, n'y  vit  bientôt  plus  qu'un  instrument  de 
la  tyrannie. 

La  Constitution  de  Tan  111  supprima  les  tribu- 
naux de  district  et  n'établit,  pour  le  jugement  des 
matières  civiles,  qu'un  tribunal  par  département; 


le  même  défaut  de  hiérarchie  fut  conservé  dans 
cette  institution;  les  tribunaux  de  départements 
étaient  aussi  juges  d'appel  les  uns  des  autres  ; 
d'ailleurs,  pour  les  plus  petits  intérêts,  on  était 
obligé  d'accourir  des  extrémités  du  département 
au  cnef-heu,  et  l'on  se  trouvait  souvent  forcé  de 
consentir  à  l'abandon  des  droits  les  plus  légiti- 
mes, plutôt  que  d'avoir  recours  à  une  justice 
lointaine,  que  les  frais  de  déplacement  rendaient 
beaucouf)  trop  dispendieuse. 

Les  tribunaux  criminels  furent  établis  à  peu 
près  dans  les  mêmes  formes  que  leur  avait  don- 
nées l'Assemblée  constituante,  et  les  matières 
correctionnelles  qu'elle  avait  attribuées  aux  juges 
de  paix  en  première  instance,  furent  dévolues  à 
des  directeurs  de  jury  institués  dans  les  arron- 
dissements :  ces  directeurs  du  jury  présidaient  à 
l'accusation,  mais  ils  étaient  trop  indépendants 
et  |jas  assez  surveillés. 

Lnfin  la  loi  du  27  ventôse  an  VIU  organisa  un 
meilleur  système.  Des  tribunaux  de  première 
instance  furent  placés  dans  chaque  arrondisse- 
ment, et  les  tribunaux  d'appel  furent  institués  en 
assez  grand  nombre  :  on  donna  ensuite  à  ceux-ci 
une  surveillance  sur  les  premiers,  et  l'ordre  parut 
se  rétablir. 

Mais  cette  institution  n'existait  que  pour  les 
matières  civiles;  les  tribunaux  criminels  for- 
maient des  corps  à  part  :  le  ministère  public  qui 
leur  était  attaché,  était  borné  dans  l'exercice  de 
sa  surveillance,  et  il  manquait  souvent  d'action. 
11  fallait  lui  donner  un  plus  grand  développement, 
et  aux  juges  une  plus  grande  influence.  Les  tri- 
bunaux devaient  se  ressentir  de  la  grande  puis- 
sance qui  environne  le  monarque  :  il  fallait  sur- 
tout, comme  le  dit  le  grand  juge,  ministre  de  la 
justice,  dans  son  compte  rendu  le  3  brumaire 
an  XI,  régler  la  concurrence  établie  entre  les  of- 
ficiers chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
des  crimes,  et  c'est  ce  que  l'on  vous  propose  de 
faire  auiourd'hui. 

Déjà  le  Gode  d'instruction  criminelle  que  vous 
avez  décrété  dans  votre  session  de  1808,  a  établi 
avec  sagesse  les  pouvoirs  et  les  obligations  du 
ministère  public  et  des  tribunaux,  et  ce  n'est  que 
le  mode  de  mise  en  action  de  la  justice  que 
présente  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  c'est  réta- 
blissement des  cours  impériales^  des  cours  d'as- 
sises et  spéciales  et  des  tribunaux  de  première 
ir$stance,  et  leur  concordance  avec  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  est  l'objet  de  la  loi  qui 
nous  occupe. 

Cette  loi  est  divisée  en  huit  chapitres  qui  trai- 
tent de  l'organisation  des  cours  impériales  et  de 
leurs  diverses  dépendances,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  du  ministère  public.  Un 
chapitre  règle  la  discipline  des  cours  et  des  tri- 
bunaux; elle  est  terminée  par  des  dispositions 
générales  qui,  la  plupart,  sont  comnlunesaux 
cours  et  aux  tribunaux. 

Le  chapitre  premier  s'occupe  exclusivement  des 
cours  impériales  ;  leur  compétence,  leurs  attri- 
butions et  le  nombre  de  leurs  membres,  la  sur- 
veillance dont  elles  sont  chargées,  sont  réglées 
par  ses  dispositions. 

Les  cours  criminelles  sont  supprimées  :  cette 
mesure  était  déjà  déterminée  par  le  Code  de  1808; 
leurs  attributions  sont  dévolues  aux  cours  d'ap- 
pel, qui  prennent  le  nom  de  cours  impériales,  et 
dont  les  cours  d'assises  et  spéciales  ne  sont  que 
des  émanations. 

De  là,  plus  d'ensemble  et  de  force;  de  là,  plus 
d'unité  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux,  et 
de  conséquence  dans  leurs  résultats. 
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Les  coure  impériales  ont,  pour  le  ciyil,  les 
mêmes  attributions  que  les  cours  d'appel,  qu'elles 
sont  (il*  tinées  à  remplacer;  elles  ont  les  mêmes 
ressorts.  Quant  aux  matières  criminelles,  leur 
compétence  est  fixée  par  le  Code  d'instruction 
criminelle;  le  nombre  de  leurs  juges  s'accroîtra 
en  proportion  des  occupations  dont  elles  seront 
chargées.  A  Paris,  il  ne  pourra  excéder  soixante, 
et  dans  les  autres  cours,  quarante.  Il  ne  pourra 
être,  à  Paris,  au-dessous  de  quarante,  et  dans  les 
autres  cours,  au-dessous  de  vingt. 

Cette  fixation,  dans  le  nombre,  est  déterminée 
avec  sagesse  :  les  cours  impériales  formeront  des 
corps  nombreux,  qui,  sans  pouvoir  jamais  deve- 
nir trop  puissants,  le  seront  assez  pour  attirer  sur 
leurs  membres  la  considération  et  le  respect  dont 
ils  ont  besoin,  et  qui  sont  le  dédommagement 
des  travaux  pénibles  auxquels  ils  se  livrent.  La 
nouvelle  qualité  de  conseillers  de  Sa  Majesté 
dont  sont  honorés  les  juges  de  ces  cours,  leur 
rappellera  sans  cesse  que,  rendant  la  justice  au 
nom  du  souverain,  ils  tiennent  son  conseil  le  plus 
important,  et  que  s'il  n'est  pas  présent  à  leurs 
délibérations,  sa  pensée  les  suit  toujours,  et  son 
esprit  doit  les  animer  sans  cesse.  Quel  puissant 
véhicule  pour  des  hommes  qui,  se  pénétrant  de 
la  grandeur  de  leur  ministère,  sauront  qu'ils 
doivent  acquitter,  avec  une  impartialité  sévère, 
la  dette  la  plus  sacrée  du  monarque! 

Dans  les  matières  criminelles,  les  cours  impé- 
riales sont  investies  d'un  grand  pouvoir;  elles 
jugent  l'accusation  par  une  de  leurs  section; 
elles  président  par  une  autre  section  le  jury;  les 
membres  qui  tiennent  les  assises  font  partie,"  dans 
certains  cas,  de  ce  même  jury,  et  c'est  là  une 
de  leurs  plus  belles  prérogatives,  puisqu'ils  sont 
appelés  à  sauver  un  prévenu  qu'une  simple  ma- 
jorité du  jury  aurait  déclaré  coupable  (1);  ils 
peuvent  môme  surseoir  au  jugement  quand  ils 
sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés,  tout 
en  observant  les  formes,  ont  pu  se  tromper  sur 
le  fond  (2). 

Ce  pouvoir  qui  leur  est  donné  pour  prévenir 
les  erreurs  des  jurés,  investira  les  cours  impé- 
riales de  la  plus  grande  confiance,  et  rassurera 
les  citoyens  sur  les  dangers  que  peut  présenter 
la  plus  belle  des  institutions. 

La  division  des  chambres  ou  sections  des  cours 
impériales,  le  nombre  de  ces  sections  et  des  juges 
nui  doivent  les  composer,  seront  déterminés  par 
1  Empereur,  et  il  y  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique;  ce  sont  des  détails 
qui  ne  peuvent  être  fixés  que  d'après  les  localités, 
et  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  de  la  loi. 

une  loi  ne  doit  comprendre  que  des  dispositions 
générales,  et  on  ne  peut,  d'avance,  par  une  opé- 
ration d'arithmétique,  arrêter  le  nombre  des  ju- 
ges qui  doivent  composer  les  tribunaux.  L'empire 
français  comprend  une  grande  étendue  de  pays; 
beaucoup  de  nations  sont  réunies  à  la  grande 
nation  ;  mais  leur  génie  et  leurs  habitudes  sont 
différents  ;  il  est  des  pays  où  les  propriétés  sont 
très-divisées,  d'autres  où  elles  le  sont  moins; 
dans  les  premiers  il  naît  plus  de  procès  que  dans 
les  seconds  :  il  faut  pour  ces  pays  une  plus  grande 
quantité  de  juges,  et  ce  ne  peut  être  que  par  des 
règlements  aictés  par  le  besoin  des  circonsiances, 
qu  il  peut  y  être  pourvu. 

Un  procureur  général  exercera  les  fonctions  du 
ministère  public.  Nous  parlerons  plus  bas  de  ses 
attributions  ;  il  aura  pour  auxiliaires  des  substl- 

(1)  Art.  331  du  Code  d'instruction  crim!nel^. 

(2)  An.  358.  idêilfi. 


tuts  ;  les  uns,  sous  le  nom  d!avoeals  généraux^ 
feront  particulièrement  le  service  aux  audiences 
des  cours  impériales.  Ce  service  est  inamovible. 

Les  autres,  sous  le  nom  de  procureurs  impé" 
riauœ  criminels^  remplaceront  les  procureurs  gé- 
néraux dans  les  cours  d'assises  et  spéciales  des 
départements. 

Enfin,  il  y  aura  des  substituts  pour  le  service 
du  parquet,  et  qui  pourront  remplacer  les  avocats 
généraux  aux  audiences  de  la  cour  impériale 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Cette  division,  dans  les  fonctions  du  ministère 
public,  ne  lui  enlèvera  rien  de  tout  le  ressort 
qui  lui  est  nécessaire  pour  agir  avec  efficacité  j 
aussi  la  loi  donne  au  procureur  général  le  droit 
de  répartir  à  ses  substituts,  autres  que  les  avocats 
généraux,  les  fonctions  auxquelles  il  les  croit  les 
plus  propres  :  il  pourra  même  changer  la  desti* 
nation  qu'il  aura  donnée  à  chacun  d  eux. 

Celte  faculté,  qui  peut  paraître  exorbitante 
au  premier  coup  d'œit,  est  justifiée  par  les  dis- 
positions du  Cocfe  de  1808.  Le  procureur  général 
est  le  seul  agent  responsable  du  Gouvernement 
dans  le  ressort  de  la  cour  impériale  en  ce  qui 
concerne  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  et 
cette  responsabilité  deviendrait  illusoire  s'il  pou- 
vait s'en  décharger  sur  ses  substituts  ;  dès  lors  il 
doit  ne  leur  déléguer  que  les  fonctions  auxquels 
les  ils  peuvent  concourir;  et  si  leur  présence 
dans  une  cour  d'assises  peut  devenir  nuisible,  il 
doit  pouvoir  changer  leur  destination.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  le  but  principal  du  système 
du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  la  base 
est  l'utilité  de  l'action  du  ministère  public. 

Cette  disposition  du  projet  ne  fait  que  renouve- 
ler les  lois  qui  étaient  en  vigueur  avant  l'époque 
de  la  vénalité  des  offices  ;  alors  les  substituts  du 
procureur  général  étaient  à  sa  disposition,  il  pou- 
vait changer  leur  destination  ;  et  c'est  à  ces  an* 
cienne  formes,  dont  on  avait  ressenti  les  bons 
effets,  que  notre  loi  nous  rappelle.  L'exemple 
des  temps  anciens  est  une  garantie  du  mode  pro- 
posé. 

Les  arrêts  des  cours  impériales  sont  en  dernier 
ressort  ;  ils  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  une 
contravention  expresse  à  la  loi  ;  mais  ils  seront 
annulés,  s'ils  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre 
des  juges  prescrits,  ou  s'ils  sont  rendus  par  des 
juges  qui  n'auront  pas  assisté  à  toutes  tes  au- 
diences de  la  cause;  enfin,  s'ils  n'ont  pas  été 
rendus  publiquement,  ou  s'ils  ne  contiennent  pas 
les  motifs. 

(^es  dispositions,  dont  il  est  inutile  de  démon- 
trer la  sagesse,  sont  les  mêmes  que  celles  conte- 
nues dans  la  loi  du  27  ventôse  an  VIlï,  et  d'ans 
celles  qui  ont  organisé  la  cour  de  cassation. 

Vous  applaudirez,  nous  n'en  doutons  pas.  Mes- 
sieurs, aux  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 8  et  9  du  projet  :  elles  rétablissent  les 
mercuriales;  ces  séances  mémorables  de  l'an- 
cienne magistrature,  où  le  ministère  public  devait 
retracer  les  abus  qui  avaient  pu  se  glisser  dans 
l'administration  de  la  justice,  et  indiquer  les 
moyens  de  les  faire  cesser  ;  où  les  magistrats, 
examinant  leurs  conduites  respectives,  étaient 
repris  des  simples  défauts  qu'ils  pouvaient  avoir 
à  s'imputer,  et  où  enfin  le  blâme  et  la  louange 
étaient  distribués  avec  la  tnême  impartialité  que 
dans  les  jugements  des  particuliers.  Elles  étaient, 
il  est  vrai,  tombées  en  désuétude,  ce  n'étaient  plus 
que  des  séances  d'apparat  ;  mais  par  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi,  ce  ne  seront  plus  de 
vaines  cérémonies  :  les  cours  seront  obligées  de 
rendre  compte  de  leur  tenue  aii  chef  «u^rême 
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de  la  justice,  et  ce  miaistre  jugera  par  ]ui*méme 
ai  les  abus  ont  été  prévus  et  corrigea,  il  connat- 
Ira  les  vertus  ou  les  défauts  des  divers  magistrats 
de  Tempire,  les  lumières,  les  talents,  la  délica- 
tesse des  avocats  qui  suivent  le  barreau,  et  il 
appelera  Tattention  du  souverain  sur  les  hommes 
qui  mériteront  d*étre  distingués,  comme  sur 
ceux  qui  devront  être  repoussés,  par  Timmoralité 
de  leur  conduite,  des  fonctions  qui  leur  avaient 
été  confiées. 
L'article  479  du  Gode  d'instruction  criminelle  a 

Srescrit  que  lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre 
e  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance, 
ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
Tuu  de  ces  tribunaux,  seraient  prévenus  d'avoir 
commis,  hors  de  leurs  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  le  fera  citer  devant 
cette  cour,  qui  prouoncem  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  d'appel. 

Ces  dispositions  sont  étendues,  parrurticle  10  du 
proiet  qui  vous  est  soumis  aux  grands  ofliciers 
de  la  Légion  d'honneur,  aux  généraux  comman- 
dant une  division  ou  un  département,  aux  ar- 
chevêques ou  aux  evéques,  aux  présidents  des 
consistoires,  aux  membres  de  la  cour  de  cassation, 
de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales, 
et  aux  préfets. 

Ce  n'est  point  un  privilège  accordé  aux  person- 
nes dénommées  dans  l'article  10.  Lorsqu'il  s'agit 
de  délits  imputés  à  de  tels  fonctionnaires  publics, 
ce  serait  tout  au  plus  une  garantie  pour  eux  con- 
tre les  haines  des  inférieurs  ;  mais  c'en  est  une 
surtout  pour  les  citoyens  eux-mêmes,  a  11,  est 
bon,  disait  l'éloquent  orateur  du  conseil  d'Etat, 
en  présentant  cette  disposition  du  Gode  de  1808, 

aue  les  dispensateurs  de  la  justice  soient  pris 
ans  un  orare  plus  élevé,  et  parmi  des  hommes 
assez  forts  pour  rassurer  la  société  entière  contre 
l'impunité  de  certains  fontionnaires  publics,  ou 
pour  protéger  ceux-ci  contre  d'injustes  pour  sui- 
tes (1). 
Le  chapitre  premier  est  terminé  par  un  article 
ui  donne  le  droit  aux  cours  impériales  d'enten- 
re,  les  chambres  assemblées,  les  dénonciations 
faites  par  leurs  divers  membres  des  crimes  ou 
délits  qu'ils  croiraient  impunis,  et  elles  sont  au- 
torisées, dans  ce  cas,  de  mander  le  procureur  gé- 
néral, pour  lui  prescrire  de  poursuivre  ces  cri- 
mes ou  ces  délits,  ou  pour  entendre  son  rapport. 
Vous  apprécierez.  Messieurs,  cette  sollicitude 
du  législateur,  qui  ne  veut  laisser  aucun  crime 
impuni,  et  qui  fait  survoilier  par  la  cour  impériale 
toute  entière  celui  à  qui  la  loi  a  confié  la  sur- 
veillance générale. 

Le  chapitresecond  du  projet  concerne  les  juges 
auditeurs. 

G'est  du  choix  des  juges,  en  effet,  que  dépend 
le  succès  de  Torganisation  dont  vous  vous  occu- 
pez. Gbez  une  nation  riche,  active,  industrieusi*, 
et  où  la  civilisation,  parvenue  à  son  dernier  pé- 
riode, développe  sans  cesse  des  combinaisons 
infinies  qui  agitent  ou  croisent  tous  les  intérêts, 
on  a  beau  simplifier  la  législation,  il  est  impos- 
sible qu'elle  ne  soit  pus  toujours  la  matière  d  une 
science  étendue,  et  que  la  juste  application  des 
lois  ne  soit  une  connaissance  difficile,  fruit  tar- 
dif de  l'étude  et  de  l'expérience  réunies. 

Ges  vérités  ont  frappé  Sa  Majesté,  et  sa  grande 
pensée  s'est  portée,  nonnseulenient  sur  l'état  ac- 

■>■■■  I.  I  '  •  M.        m  I  III,  ■■■II.. 

(1)  Etposé  des  motifs  du  livre  II,  titre  IV .  chap.  I 
à  V  du  Code  d'itistnictioa  erimlAene,  ar  M.  le  comte 
Berliec,  MnitiUer  d'État. 
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tuel  des  choses,  mais  sur  l'avenir  \  elle  a  voulu 
former  auprès  des  cours  et  des  tribunaux,  une 
sorte  d'écoie  pratique,  en  y  appelant  des  jeunes 
gens  qui)  ayant  déjà  reçu  les  premiers  éléments 
de  la  science  du  droit,  apprendraient,  par  leur 

{présence  aux  délibérations,  Tart  si  difficile  pour 
es  juges  de  l'application  des  lois  aux  cas  parti- 
culiers. 

La  plus  heureuse  expérience  nous  a  fait  con- 
naître tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  d'utile 
de  l'établissement  des  auditeurs:  mais  aujour- 
d'hui cette  institution  monumentale  est  agrandie; 
tous  les  tribunaux  recevront  des  auditeurs  pour 
auxiliaires,  et  une  belle  carrière  s*ouvre  aux  jeu- 
nes gens  de  toutes  parts  ;  les  études  qu'ils  feront 
dans  les  tribunaux,  leur  enseigneront  à  y  occu- 
per bientôt  avec  honneur  les  places  les  plus  émi- 
nentes,  et  ils  nous  restitueront  ainsi  ces  beaux 
jours  de  la  magistrature  dont  nous  nous  enor- 
gueillissons encore,  alors  même  qu'ils  n'existent 
plus.  Ainsi  les  gmndes  pensées  ae  Napoléon  ne 
connaissent  aucunes  limites;  il  ne  se  borne  pas 
à  donner  des  lois,  il  crée  encore  des  hommes 
pour  en  faire  l'application  ;  il  nd  gouverne  pas 
seulement,  il  fonde  ;  et  le  peuple  même  qu'il  ré- 
génère et  qu'il  veut  rendre  heureux,  sera  son 
ouvrage  ;  tout  se  rattache  à  la  même  idée,  celle 
de  perfectionner  les  générations  futures  :  il  crée 
partout  des  écoles  pratiques  pour  les  militaires, 
pour  les  administrateurs,  pour  les  juges,  pour  les 
professeurs,  pour  les  savants  de  toutes  les  clas- 
ses, et  jamais,  chez  aucune  nation,  Tinstruction 
n'a  été  plus  complète  et  plus  variée  dans  sa  direc- 
tion. 

Les  auditeurs,  créés  par  le  décret  du  16  mars 
1808,  prendront  le  titre  de  conseillers  auditeurs 
près  les  cours  imjsériales,  et  ils  auront  voix  dé- 
libérative,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'Age  de  vingt- 
seot  ans. 

Les  juges  auditeurs,  nouvellement  établis,  sont 
créés  pour  faire  leur  service  près  les  tribunaux  ; 
et  lorsqu'ils  auront  acquis  Texpérience  nécessaire, 
ils  seront  délégués  {mr  le  ministre  de  Injustice 
pour  remplir  des  fonctions  actives  duns  les  tri- 
bunaux composés  de  trois  juges  seulement  ;  ils 
pourront  parvenir  aux  places  de  conseillers  au- 
diteurs après  un  exercice  de  deux  ans. 

G'est  ainsi  c(ue  s'élevant  par  degrés,  et  s'occu- 
paut  successivement  des  moindres  et  des  plus 
grands  intéi'éts,  ils  arriveront  aux  premiers  env 
plois,  et  iustifierout,  par  Jour  application  et  leur 
savoir,  l'oeureuse  idée  de  leur  institution. 

(Juant  au  mode  de  leur  nomination,  de  leur 


et  qui  ne  peut  faire  celui  d'une  loi. 

Le  chapitre  troisième  organise  les  cours  d'assi- 
siis,  et  i*ègle  le  mode  de  nomination  des  prési- 
dents, ainsi  que  celui  des  membres  des  cours 
qui  doivent  y  assister. 

Il  est  d'abord  nécesMire  de  se  bien  pénétrer  de 
l'esprit  qui  a  dirigé  la  création  des  cours  impé- 
riales, pour  fixer  ses  idées  sur  les  mouvements 
qui  doivent  être  enpioyés  dans  leur  direction  : 
les  cours  impériales  rendent  souverainement  la 
justice  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel.  I^ur  éviter  les  frais 
onéreux  de  déplacement  des  jurés  et  des  témoins, 
il  est  établi  dans  chaque  département  une  cour 
d'assises  ;  les  cours  d'assises  des  départements  où 
siège  la  cour  impéiiaie,  sont  composées  en  en- 
tier des  membres  de  cette  cour;  ailleurs,  elles 
sont  formées  par  les  juges  des  tribunaux  ;  elles 
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peuvent  Fêtre  aussi  des  conseillers  de  la  cour  ; 
mais  partout  elles  sont  présidées  par  un  membre 
des  cours  impériales.  L  exercice  de  cette  prési- 
dence est  si  temporaire,  qu'il  n'a  pas  paru  con- 
venable que  le  souverain  déléguât  iui-môme  les 
présidents  des  assises.  Devait-on  accorder  cette 
nomination  aux  cours?  Le  plus  grand  désordre, 
fruit  de  Tinlrigue  et  de  Tamour-propre,  en  eût 
été  le  résultat.  Devait-on  prescrire  que  les  con- 
seillers des  cours  impériales  présideraient  chacun 
à  leur  tour  les  assises  ?  Mais  ikge  et  les  infirmités 
pouvaient  en  excuser  plusieurs  ;  d'ailleurs,  tous 
les  juges  peuvent  bien  être  aptes  à  juger,  mais 
tous  ne  le  seraient  pas  à  remplir  les  fonctions 
difficiles  de  président.  Dès  lors,  ce  pouvoir  a 
dû  être  confié  au  premier  président  de  la  cour 
impériale,  qui,  étant  de  droit  président  de  ces 
mêmes  cours  d'assises,  déléguera  ses  propres 
fonctions. 

Après  avoir  admis  la  délégation  des  présidents 
d'assises  par  les  premiers  présidents,  il  a  fallu 
renoncer  a  la  composition  des  cours  d'assises  par 
un  ordre  de  rotation  parmi  les  membres  des 
cours  impériales,  qui  eût  pu  être  proposable  ;  il 
serait  infailliblement  arrivé  que  celui  qui  aurait 
été  délégué  pour  présider  la  cour  d'assises,  au- 
rait été  admis  plus  récemment  dans  la  cour  que 
ceux  qu'il  aurait  présidés,  et  le  sentiment  si  na- 
turel de  la  jalousie  se  serait  emparé  d'eux  ;  ce 
sentiment  aurait  nécessairement  nui  au  succès 
de  la  délibération,  et  c'est  ce  qu'on  a  dû  éviter. 

On  doit  observer  aussi  que  les  juges  des  cours 
impériales  sont  pris  généralement  dans  les  divers 
départements  du  ressort  des  cours  ;  dans  les  dé- 
partements méridionaux,  surtout,  l'idiome  change 
d'un  département  à  un  autre,  et  le  juge  qui  serait 
venu  par  tour  aux  assises,pourrait  souvent  ne  pas 
comprendre  l'idiome  des  accusés  et  des  témoins. 

On  a  donc  chargé  le  premier  président  de  la 
nomination  des  conseillers  de  la  cour  qui  doi- 
vent assister  le  président  aux  assises,  dans  les 
.  lieux  ou  siège  la  cour  impériale,  et  ceux  qui 
devront  tenir  les  assises  dans  les  déparlements, 
lorsque  la  cour  jugera  à  propos  d'en  envoyer. 
La  responsabilité  qui  pèsera  sur  ce  magistrat 
est  une  garantie  des  choix  qu'il  fera. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  que 
les  objections  qu'on  peut  faire  contre  ce  mode 
de  nomination  ne  soient  assez  graves  ;  mais  elles 
perdent  de  leur  force  par  la  disposition  du  pro- 
jet, qui  porte  que  Vépoque  de  ces  nominations 
sera  déterminée  par  des  règlements  d^administra- 
tion  publique,  ce  qui,  préviendra,  comme  l'énon- 
cent les  motifs  qui  vous  ont  été  exposés,  Vincon- 
ventent  qui  pourrait  résulter  de  l'arbitraire  en 
cette  partie^  et  ces  nominations  faites  ainsi  à 
l'avance,  à  des  époques  et  pour  un  temps  fixes, 
ne  peuvent  plus  être  considérées  avoir  le  même 
danger  que  si  elles  avaient  lieu  à  chaque  renou- 
vellement d'assises  ;  d'ailleurs,  si  ce  mode  pou- 
vait encore  présenter  des  inconvéniens,  ils  seront 
tempérés  par  la  faculté  réservée  au  grand  juge 
de  faire  lui-même  ces  nominations  quand  il  le 
jugera  convenable  ;  ainsi,  le  chef  de  la  justice 
exercera  cette  partie  de  ses  attributions  lorsqu'il 
s'apercevra  que  les  premiers  présidents  s'écartent, 
.  dans  leurs  choix,  de  cette  impartialité  qui  doit 
diriger  toutes  les  actions  des  magistrats. 

Le  projet  détermine  la  compétence  des  cours 
d'assises  et  les  lieux  où  elles  doivent  siéger.  Il 
n'est  fait  aucun  changement  à  ce  sujet;  les  cours 
d'assises  siégeront  habituellement  dans  les  villes 
où  siègent  les  cours  criminelles. 

La  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  im- 


^  pénale  connaîtra  exclusivement  des  faits  em- 
portant peine  afflictive  on  infamante,  dont  seront 
prévenues  les  personnes  désignées  dansl'article  10. 
Vous  avez  été  frappés  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  dispositions  de  cet  article  ;  les  mêmes 
motifs  doivent  faire  adopter  la  mesure  qui  vous 
est  proposée,  et  je  ne  vous  les  rappellerai  pas. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  articles  purement  régle- 
mentaires qui  déterminent  l'époque  de  la  tenue 
des  assises,  dans  chaque  département,  et  la  so- 
lennité qui  doit  être  donnée  à  l'ordonnance  ou  à 
l'arrêt  qui  l'indiquent  :  ces  dispositions  sont, 
pour  la  plupart,  dans  le  Code  de  1808. 

Je  passe  au  chapitre  IV,  concernant  les  cours 
spéciales. 

La  composition  des  cours  spéciales  ordinaires 
est  fixée  par  le  titre  VI  du  Gode  d'instruction 
criminelle  :  l'article  556  porte  que  ces  cours  se- 
ront composées  de  huit  juges,  savoir  :  des  cinq 
magistrats  gui  forment  la  cour  d'assises,  et  de 
trois  militaires  ayant  le  grade  de  capitaine.  Il 
n'était  pas  dit  comment  ces  militaires  seraient 


juges  sont  a  la  nomination  de  Tempe- 
REUR  :  ainsi  I'Empereur  nommera  les  militaires 
qui  seront  membres  des  cours  spéciales  \  ils  seront 
pris  parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie,  comme 
ayant  déjà  une  certaine  expérience  des  matières 
criminelles  ;  mais  leur  nomination  ne  sera  pas  à 
vie  comme  celle  des  juges  ordinaires.  On  sent 
bien  que  des  militaires,  qui  peuvent  être  mis  en 
activité  de  service  d'un  moment  à  l'autre,  ne 
peuvent  résider  constamment  dans  une  ville  : 
ce  serait  priver  l'état  des  services  essentiels  qu'il 
attend  d'eux. 

Il  existe  une  lacune  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  :  on  n'y  a  pas  prévu  les  cas  où  le  jury 
serait  suspendu,  dans  certains  départements,  en 
vertu  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X, 
ni  celui  où  il  ne  serait  pas  encore  établi  dans 
les  départements  nouvellement  réunis. 

De  vastes  provinces,  des  nations  même  tout 
entières,  sont  unies  récemment  à  l'empire  de  Na- 
poléon; il  pourrait  n'être  pas  politique  de  faire 
jouir  incontinent  les  nouveaux  départeuients  qui 
y  sont  formés  du  bienfait  de  toutes  nos  institu- 
tions, et  particulièrement  de  celle  du  jury.  Ces 
pays  sont  bien  devenus  français,  mais  leurs  habi- 
tants ne  sont  pas  encore  à  portée  de  connaître 
toute  la  sagesse  de  nos  lois  ;  ils  ne  sont  pas 
encore  instruits  de  tous  les  devoirs  qu'elles  leur 
imposent,  et  il  pourrait  être  imprudent  surtout 
de  les  faire  jouir,  sans  préparation,  de  l'institu*» 
tion  du  jury.  A  cet  égard,  nous  devons  nous  eu 
reposer  sur  la  sagesse  du  Gouvernement  ;  il  aura 
le  droit  de  fixer  répoque  à  laquelle  ses  nouveaux 
sujets  pourront  être  affiliés  entièrement  à  la 
grande  nation. 

D'un  autre  côté,  après  une  révolution  sans 
exemple  dans  les  annales  des  nations,  il  peut  se 
trouver  encore  des  déparlements  où  l'exaspéra- 
tion des  esprits  soit  telle,  qu'il  fût  dangereux  de 
confier  aux  citoyens  qui  les  composent  les  fonc- 
tions délicates  du  jury  ;  elles  reposent  sur  l'impar- 
tialité ;  et  qui  pourrait  se  dire  impartial,  tant  que 
les  agitations  des  factions  ne  sont  pas  calmées  ? 
On  la  suspendu  avec  avantage  dans  quelques 
contrées,  et  il  a  été  remis  en  activité  aussitôt  que 
la  tranquillité  a  été  rétablie;  ainsi,  l'exemple  du 
passé  doit  nous  rassurer  parfaitement  sur  ce  qui 
pourra  être  fait  par  la  suite,  et  nous  pouvons, 
sans  inconvénient,  adopter  les  mesures  de  pru- 
dence que  le  Gouvernement  nous  propose. 
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Le  projet  présente  encore  le  cas  cpi'il  prévoit 
par  Tarticle^S  :  il  sera  établi  une  cour  spéciale 
extraordinaire  dans  les  départements  où  la  mul- 
tiplicité de  certains  crimes  exigera  des  voies  de 
répression  plus  actives.  Nous  nous  rappelons  ces 
arrestations  des  courriers,  des  diligences,  à  main 
armée,  dans  les  départements  du  Midi  et  de  FOuest  ; 
il  fallut,  pour  arrêter  ces  maux,  recourir  à  la 
mesure  extraordinaire  des  tribunaux  militaires. 
De  pareils  événements  peuvent  se  reproduire,  et 
ce  sera  alors  que  le  Gouvernement  pourra  for- 
mer une  cour  spéciale  extraordinaire  ;  mais  elle 
ne  sera  établie  que  pour  la  répression  des  crimes 
particuliers  qui  auront  déterminé  sa  formation, 
et  ses  attributions  ne  pourront  durer  que  l'espace 
d'uue  année.  L'action  du  jury,  pendant  ce  temps 
ne  sera  point  suspendue  dans  les  mêmes  dépar- 
tements, pour  les  autres  crimes  qui  ne  seront 
point  compris  dans  les  attributions  de  la  cour 
spéciale  extraordinaire. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  sont  dictées  les 
dispositions  sur  Torganisation  des  cours  spécia- 
les extraordinaires  ;  elles  sont  établies  dans  les 
cours  impériales,  et  composées  de  buit  membres 
nommés,  comme  ceux  des  cours  d'assises,  par 
les  premiers  présidents  ou  par  le  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  observations  que 
je  vous  ai  présentées  sur  ce  mode  de  nomination  ; 
mais  j'ajouterai  que  le  motif  principal  qui  Ta  fait 
adopter,  pour  la  nomination  des  juges  des  cours 
spéciales  extraordinaires,  c'est  que  l'on  ne  pou- 
vait établir  d'avance,  et  comme  permanentes,  des 
cours  essentiellement  temporaires,  et  qui  ne  se- 
ront que  rarement  et  momentanément  en  activité. 

Les  attributions  de  ces  cours,  lorsque  le  jury 
sera  suspendu,  ou  ne  sera  pas  établi,  seront  les 
mômes  que  celles  des  cours  d'assises,  et  leur 
marche  s'en  rapprochera  quelquefois;  elles  ne 
connaîtront  que  des  accusations  portées  par  la 
section  de  la  cour  impériale  à  qui  cette  fonction 
est  dévolue;  elles  n'auront  point  à  prononcer  sur 
leur  compétence,  et  leurs  arrêts,  comme  ceux 
des  cours  d'assises,  seront  sujets  au  recours  en 
cassation. 

Ces  diverses  mesures  sont  dictées  par  la  pré- 
voyance et  la  sagesse;  et  la  confiance  que  nous 
avons  tous  dans  le  chef  du  Gouvernement  nous 
annonce  d'avance  qu'elles  ne  seront  appliquées 
que  dans  l'extrême  besoin,  et  pour  assurer  la 
tranquillité  intérieure  de  l'Etat.  D'ailleurs,  les 
magistrats  appelés  à  remplir  leurs  fonctions  dans 
ces  cours  spéciales,  déjà  investis  de  la  confiance 
générale,  doivent  nous  rassurer  encore  sur  les 
dangers  que  quelques  personnes  peuvent  entre- 
voir dans  l'institution  des  cours  spéciales  extraor- 
dinaires, dont  le  principe  n*est  pas  nouveau  pour 
nous,  et  dont  une  partie  de  la  France  a  déjà 
éprouvé  les  plus  salutaires  effets. 

L'article  556  du  Code  d'instruction  criminelle 
porte  qu'une  loi  particulière  réglera  lorganisalion 
de  la  cour  spéciale  du  département  de  la  Seine, 
et  cette  organisation  est  faite  par  le  projet  qui 
vous  est  soumis. 

La  cour  spéciale  de  Paris  sera  composée  comme 
les  cours  spéciales  extraordinaires,  c'est-à-dire, 
de  huit  juges  pris  dans  la  cour  impériale;  il 
pourra  être  formé  pour  la  cour  spéciale  plusieurs 
sections,  et  il  y  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Les  attributions  de  la  cour  spéciale  de  Paris 
seront  les  mêmes  que  celles  des  cours  spéciales 
ordinaires  :  mais,  indépendaQunenl  de  ces  attri- 
butions, elle  conservera  pendant  cinq  ans  toutes 

T.  X. 


celles  dont  est  actuellement  investie  la  cour  cri- 
minelle de  la  Seine 

Lorsqu'en  l'an  II  le  Gouvernement  a  proposé 
la  loi  au  2  floréal  de  cette  année,  le  Ck)rps  légis- 
latif en  a  reconnu  la  nécessité  :  cette  nécessité 
existe  encore  ;  la  race  des  faussaires  n'est  point 
éteinte,  et  ils  exercent  leurs  manœuvres  avec 
plus  d'impudence  sur  les  effets  du  Gouverne- 
ment que  sur  des  objets  particuliers;  ils  pensent 
que  leurs  crimes  seront  plus  difficiles  à  découvrir; 
parce  qu'ils  n'atteignent  pas  personnellement 
ceux  qui  pourraient  Tes  faire  connaître,  et  ils  s'y 
livreraient  avec  plus  de  sécurité  s'ils  s'attendaient 
à  être  jugés  loin  des  lieux  où  reposent  les  pièces 
qui  doivent  les  convaincre;  les  mêmes  dangers 
n'ont  pas  cessé;  le  Gouvernement  vous  l'annonce, 
et  vous  ne  pouvez  rejeter,  dans  cette  circonstance, 
les  moyens  que  vous  avez  déjà  adoptés,  et  dont 
les  résultats  ont  été  si  heureux. 

Le  chapitre  V  a  pour  objet  les  tribunaux  de 
première  instance;  il  règle  d'abord  leur  compé- 
tence, le  nombre  des  juges  et  des  suppléants  dont 
ils  doivent  être  composés  à  Paris  et  dans  les 
autres  villes;  dans  les  moins  populeuses,  oii  il  y 
a  le  moins  d^affaires,  et  où  il  est  le  moins  facile 
de  compléter  les  tribunaux,  le  nombre  des  juges 
ne  sera  que  de  trois,  et,  excepté  le  président,  il 
pourra  être  composé  par  des  auditeurs;  mais  ces 
auditeurs  ne  seront  envoyés  pour  remplir  les 
places  déjuges  qu'autant  qu'elles  seraient  ya« 
cantes  par  mort  ou  démission  ;  dans  les  villes  plus 
considérables,  le  nombre  des  juges  sera  déter- 
miné par  le  besoin  et  les  localités.  Le  classement 
des  tnbunaux,  leur  division  en  sections  et  l'ordre 
de  leur  service  seront  fixés  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Ënhn,  le  Gouvernement  porte  sa  prévoyance 
sur  les  cas  où  le  besoin  du  service  exigerait  qu'il 
fût  formé  des  sections  temporaires,  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  pour  hâter  l'expé- 
dition des  affaires,  dont  ils  seraient  surchai^és; 
et  il  sera  autorisé  à  les  composer  de  juges,  dTau- 
diteurs  et  de  suppléants. 

Le  projet  fixe  ensuite  le  nombre  des  juges 
nécessaires  pour  rendre  un  jugement  :  ils  doi- 
vent être  trois  au  moins,  pour  juger  les  ma- 
tières civiles  et  les  affaires  correctionnelles 
en  premier  ressort  ;  l'appel  de  ces  mêmes  ma- 
tières correctionnelles  doit  être  ju^é  par  cinq 
luges,  et  cet  appel  est  dévolu  aux  tribunaux  des 
lieux  où  se  tiennent  les  assises,  à  l'exception  des 
départements  où  réside  la  cour  impériale,  qui 
connaît  elle-même  de  ces  appels. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  suppléants  sont 
déterminés. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  ne  parle  ni 
des  directeurs  du  jury  ni  des  magistrats  de  sû- 
reté :  dès  lors  leurs  fonctions  doivent  cesser  au 
moment  de  la  mise  en  activité  de  ce  Code,  et  la 
disposition  du  projet  qui  annonce  leur  suppres- 
sion, est  la  conséquence  nécessaire .  de  ce  qu'a 
déterminé  le  Gode  lui-même;  leurs  fonctions  se- 
ront remplies  par  des  juges  d'instruction,  et  par 
le  procureur  impérial  ou  ses  substituts. 

Le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  est  exercé  par  les  substituts  du 
procureur  général  de  la  cour  impériale,  qui  por- 
tent le  nom  de  procureurs  impénaux. 

Il  y  aura  des  subtituts  du  procureur  impérial 
dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir, 
sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus  de 
cinq;  excepté  à  Paris,  toutefois,  où  le  procureur 
impérial  aura  douze  substituts.  Ainsi  le  besoin 
du  service  déterminera  seul  leur  nombre  :  le  Gou- 
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▼ernement  seat,  ainsi  que  vous,  qu'ii  ne  faut 
établir  de  fonctionnaires  que  là  ou  ii  y  a  des 
fonctioofl  à  remplir,  et  il  ne  les  multipliera  pas 
saos  nécessité . 

Les  attributions  des  juges  de  paix,  des  juges  de 
•olice  simple  et  des  juges  de  commerce,  sont 
Mées  par  les  lois  existantes,  et  il  n'est  fait  à  cet 
^^d  aucun  changement,  soit  dans  l'organisa- 
tÎDQ,  soit  dans  la  compétence  de  ces  divers  tri- 
bunaux. 

ici  se  termine  tout  ce  qui  est  relatif  à  Torgani- 
«ation  judiciaire  :  les  cours  et  tribunaux  sont  ré« 
partis  avec  sagesse;  le  nombre  des  ju^es  est  pro- 
portionné aux  besoins  des  justiciables;  des 
auditeurs  sont  créés  pour  devenir  les  auxiliaires 
des  juges,  et  se  former,  auprès  d'eux,  dans  l'art 
difflciie  de  l'application  des  lois. 

Cette  organisation  présente  tous  les  avantages 
d'une  bonne  administration  de  la  justice  :  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  plus  nombreux  que  ne  l'oxige 
la  nécessité  réelle  du  service;  ils  sont  cependant 
assez  rapprochés  des  justiciables,  pour  que  la  dé- 
pense et  la  nécessité  des  déplacements  ii'enloveut 
a  aucun  citoyen  le  pouvoir  de  se  faire  rendre  jus- 
tice; hors  le  cas  où  la  faculté  de  l'appel  est,  par 
la  modicité  de  l'objet,  plutôt  une  aggravation 
qu'une  ressource,  ii  y  a  toujours  deux  degrés  de 
juridiction;  mais  il  n'y  en  aura  jamais  plus  de 
deux;  les  cours  d'assises  sont  distribuées  dans 
diaque  département,  ainsi  que  les  cours  spéciales, 
et  ks  unes  et  les  autres  sont  organisées  de  ma- 
nière à  garantir  à  chaque  citoyen  le  repos  et  la 
sdreté;  l'organisation  nxe  et  stable  des  cours  im- 
périales assure  aux  magistrats  qui  les  composè- 
rent un  état  honorable,  dont  lu  permanence  leur 
permettra  de  selivrer,sans  inquiétude,  aux  fonc- 
tions pénibles  qu'il  leur  impose. 

Le  chapitre  Vl  du  projet  contient  les  attribu- 
Kons  du  ministère  public.  C'est  au  procureur  gé- 
néral spéciatement  qu'est  confié  le  ministère  le 
plus  étendu  ;  il  exerce  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  tout  le  ressort  de  la  cour  impériale;  il 
veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribu- 
naux; tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont 
sous  sa  surveillance  immédiate  ;  ii  est,  si  je  peux 
parler  ainsi,  la  cheville  ouvrière  de  la  grande 
nachine  dont  je  suis  chargé  de  vous  faire  aper- 
cevoir les  ressorts. 

En  matière  civile,  il  agit  d'ofOce  dans  les  cas 
spécifiés  par  loi  ;  il  surveille  l'exécution  des  lois, 
des  arrêts  et  des  jugements  ;  il  poursuit  d'offtce 
eette  exécution,  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public. 

Le  procureur  général  est  l'homme  du  Gouver- 
nement; c'est  son  agent  immédiat;  c'est  lui  qui 
le  représente  dans  toutes  les  affaires  où  le  do- 
maine de  l'Etat  est  intéressé;  investi  de  sa  con- 
fiance, c'est  de  son  concours  avec  les  cours  im- 
périales qu'il  attend  le  succès  des  nouvelles  lois 
qu'il  donne  à  la  France,  le  repos  et  la  sûreté  de 
la  grande  famille  :  ministre  puissant  et  sévère,  il 
doit  être  l'asile  de  l'innocence  et  la  terreur  des 
méchants;  il  doit  assurer  le  règne  des  lois  en  si- 
gnalant tous  les  abus  qui  pourraient  les  altérer. 

Les  substituts  du  procureur  général  exercent 
les  mêmes  pouvoirs  que  lui,  mais  sous  sa  direc- 
tion spéciale  ;  car  l'unité  de  ce  ministère  en  fait 
la  force  et  le  principe,  et  son  action,  pour  être 
bienfaisante  et  salutaire,  doit  être  constamment 
la  même. 

D'après  l'article  10'i2  du  Gode  de  procédure 
civile,  le  Gouvernement  était  autorisé  à  faire, 
pour  la  discipline  des  tribunaux,  des  règlements 
d'administration  publique,  dont  les  dispositions 


législatives  vous  seraient  présentées  dans  trois 
ans  au  plus  tard.  C'est  pour  remplir  cet  engage- 
ment que  le  chapitre  Vu  vous  est  proposé. 

Il  traite  d'abord  des  congés  :  les  juges  et  les 
officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  s'ab* 
senter  sans  en  avoir  obtenu  l'agrément  d'après 
les  règles  établies  par  les  lois  et  les  règlements  : 
leur  aosence  sans  ce  congé  est  punie  par  la  perte 
de  leur  traitement,  et  si  elle  uure  plus  de  six 
mois  ils  peuvent  être  considérés  comme  démis- 
sionnaires. 

Cette  rigueur  est  juste,  sans  doute;  les  juges 
doivent  donner  les  premiers  l'exemple  de  l'obéis- 
sance aux  lois;  ils  doivent  tout  leur  tem^s  à  la 
chose  publique;  leur  absence  peut  arrêter  souvent 
la  marche  des  affaires,  et  dans  certains  cas,  elle 
peut  compromettre  la  tranquillité  de  tout  un  res- 
sort; la  loi,  d'ailleurs,  leur  accorde  chaque  année 
un  repos  nécessaire  et  suffisant. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  juge  soit  exact  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  il  doit  encore  donner 
aux  peuples  l'exemple  d'une  conduite  régulière: 
la  confiance  du  souverain  et  les  pouvoirs  dont  il 
est  revêtu,  demandent  de  lui  une  austérité  de 
mœurs,  une  délicatesse  de  sentiments,  qui  l'élè- 
vent  autant  dans  l'esprit  de  ses  concitoyens  que 
la  dignité  qui  lui  a  été  conférée;  il  ne  doit  rien 
faire  qui  la  compromette;  s'il  s'écarte  de  ces 
principes,  il  y  est  ramené  par  le  président  de  la 
cour  ou  du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  Cet 
avertissement  peut  se  faire  d'office,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public  :  mais  si  le  juge  n'a 
pas  obéi  à  cet  avertissement  il  peut  être  soumis, 
par  forme  de  discijjline,  à  la  censure  simple,  à  la 
censuœ  avec  réprimande,  à  la  suspension  pro- 
visoire :  ces  peines  ont  une  différence  dans  leurs 
résultats  :  la  censure  avec  réprimande  emporte 
de  droit  la  privation  de  tout  traitement  pendant 
un  mois,  et  la  suspension  provisoire  emporte  cette 
privation  pendant  sa  durée. 

Mais  toute  punition  doit  être  justement  appli- 
pliquée,  et  il  ne  faut  pas  que  le  juge  puisse  être 
exposé,  sans  défense,  aux  préventions  de  la  ja- 
lousie ou  de  la  haine  :  celui  qui  sera  inculpé, 
sera  entendu,  ainsi  que  le  ministère  public,  avant 
qu'aucune  décision  ne  soit  portée  contre  lui. 

Les  décisions  des  tribunaux  inférieurs,  rendues 
dans  ces  circonstances,  seront  transmises  aux 
procureurs  généraux,  et  soumises  aux  cours  im- 
périales. 

Il  sera  rendu  compte,  dans  tous  les  cas,  au 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  de  la  décision 
portée  par  les  cours  impériales,  et  quand  elles 
auront  prononcé  la  censure  avec  réprimande,  ou 
la  suspension  provisoire,  ces  actes  ne  seront  mis 
à  l'exécution  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  grand  juge. 

Cependant,  comme  la  suspension  provisoire  est 
le  maximum  des  peines  de  discipline,  et  qu'elle 
ne  peut  et  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas 
les  plus  graves,  si  elle  est  prononcée  par  la  cour 
impériale,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses 
fonctions,  jusqu  à  ce  que  le  grand  juge  ait  pro- 
noncé :  ce  ministre  examine  même  si  le  juge  in- 
culpé n'est  pas  dans  le  cas  d'être  dénoncé  à  la 
cour  de  cassation,  aux  termes  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  X. 

Enfin  le  projet  autorise  le  grand  juge  à  mander 
auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et 
des  tribunaux,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits 
qui  pourraient  leur  être  imputés. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  dans  toutes  les 
formes  établies,  pour  punir  les  juges  qui  compro- 
mettraient la  dignité  de  leur  caractère,  la  pré- 
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voyance  la  plus  scrupuleuse  pour  empocher  quUls 
ne  soient  punis  injustement.  Les  actes  de  cette 
procédure  n'arrivent  à  leur  dernier  degré  que 
par  la  décision  du  grand  juge  :  ce  ministre  exa» 
mine  les  faits  sans  prévention  et  sans  haine, 
parce  qu'il  ne  peut  en  être  susceptible  ;  il  entend 
même  le  juge  dénoncé,  dans  sa  justification,  et 
cette  arme,  qui  est  mise  entre  les  mains  des  cours 
et  des  tribunaux,  ne  frappera  jamais  que  les 
hommes  qui  ae  seraient  rendus  indignes  par  leur 
conduite  d'occuper  les  places  honorables  qui  leur 
avaient  été  conhées.  Le  juge  irréprochable  n*aura 
rien  à  craindre  ;  le  coupable  seul  sera  puni. 

Si  un  juge  se  trouve  sous  les  liens  d'un  man- 
dat d'arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
il  demeurera  suspendu  provisoirement  de  ses 
fonctions. 

Lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  un  juge  un  ju- 
gement de  condamnation  à  une  peine  quelconque, 


mettre  le  mouvement  de  l'action  de  la  justice  en 
rapport  avec  les  divers  Godes  qui  ont  été  pro'^ 
mulgués,  mais  il  n'en  fait  pas  partie  ;  et  si  Texpé- 
rience  laisse  entrevoir  quelques  défauts  dans  sod 
exécution,  croyez.  Messieurs,  qu'il  y  sera  remé» 
dié  par  des  lois  postérieures. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  qui  doi- 
vent compléter  la  législation  tant  civile  que  cri» 
minelle  du  plus  grand  peuple  de  la  terre  :  vous 
allez,  en  les  décrétant,  mettre  la  dernière  pierre 
ù  cet  édilice  majestueux  que  le  plus  grand  des 
monarques  élève  pour  le  bonheur  du  monde.  Que 
sont»  auprès  de  la  réunion  des  différents  Godes 
gui  vont  nous  régir,  ces  ordonnances  éparses  et 
incomplètes,  ces  coutumes,  ces  lois  qui  ont  fait, 
durant  tant  de  siècles,  la  jurisprudence  des  na^ 


à  la  cour  de  cassation,  qui  pouna  le  suspendre 
ou  le  déclarer  déchu  de  ses  ronctions,  suivant  la 
gravité  des  faits. 

Ges  mesures  exercées  sur  les  juges  s'étendrout 
aussi  sur  les  magistrats  chargés  du  ministère  pu- 
blic, mais  les  formes  seront  différentes.  Les  juges 
nommés  à  vie  doivent  être  inamovibles,  et  ne 
peuvent  perdre  leur  état  qu'après  une  procédure 
régulière  et  un  jugement  légalement  rendu  ;  les 
officiers  du  ministère  public  sont  révocables  à 
volonté;  il  suflit  donc  que  celui  de  qui  ils  tien- 
nent leur  pouvoir,  soit  convaincu  quils  en  sont 
indignes  pour  qu'ils  doivent  en  être  privés;  ainsi 
ils  pourront  être  destitués,  lorsque  le  grand  juge 
aura  examiné  la  gravité  des  inculpations  aux- 
quelles ils  auront  donné  lieu,  et  qu'il  seseraassuré 
qu'elles  sont  fondées. 

Enfin  les  greffiers  sont  repris  et  réprimandés 
par  les  présidents  de  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs;  ils  sont  dénoncés  au  grand  juge,  s'il  y 
a  lieu,  et  si  les  inculpations  faites  contre  eux 
sont  fondées,  ils  pourront  être  destitués. 

Telles  sont  les  mesures  indiquées  dans  le  pro- 
jet de  loi  pour  conserver^  dans  les  membres  qui 
composent  l'ordre  judiciaire  ,  cette  pureté  de 
mœurs  et  de  conduite  qui  doit  les  distinguer 
parmi  tous  les  citoyens  ;  la  magistrature  est  un 
sacerdoce,  la  fonction  déjuger  est  une  émanation 
souveraine  ;  mais  plus  elle  est  auguste,  plus  ceux 
qui  1  exercent  doivent  être  respectables  par  la 
i^larité  de  leur  conduite  ;  le  soupçon  ne  doit 
pas  même  les  atteindre,  et  c'est  à  l'écarter  loin 
d'eux  que  le  projet  que  nous  présentons  s'attache 
dans  toutes  ses  parties. 

Ge  projet  est  terminé  par  le  chapitre  huitième, 
qui  contient  des  dispositions  générales  :  elles  sont 
relatives  aux  degrés  de  parenté  qui  empêchent 
les  juges  d'être  simultanément  membres  d'un  tri- 
bunal, et  aux  alliances  contractées  entre  eux  de- 
puis leur  nomination.  Il  indique  les  cas  où  il 
pourra  ôtre  accordé  des  dispenses  pour  cause  de 
parenté. 

La  loi  détermine  ensuite  l'âge  que  doivent  avoir 
les  juges,  et  les  qualités  et  conditions  qu'ils  de- 
vront remplir  pour  parvenir  à  ces  places. 

Ges  dispositions  n'ont  besoin  que  d'une  simple 
lecture  pour  en  apprécier  la  sagesse;  aussi  nous 
ne  faisons  que  vous  Les  rappeler. 

Nous  terminerons  cette  cLiscussion  par  une  ré- 
flexion essentielle  :  le  projet  qui  vous  est  soumis 
est  destiné,  comme  noua  l'avons  annoncé,  à 


auprès  de  la  gloire  de  les  avoir  toutes  remplacées 
par  une  législation  sage,  uniforme  et  complète 
et  dictée  par  le  même  esprit,  dont  toutes  les  lois 
découlent  les  unes  des  autres  et  résultent  des 
mômes  principes  ;  d'une  léffislation  toujours  équi- 
table, toujours  politique,  toujours  assortie  à  nos 
mœurs,  à  nos  besoins»  à  nos  rapports  avec  nos 
semblables,  à  l'état  actuel  de  la  civilisation  ;  d'une 
législation  qui  doit  non-seulement  régir  et  gou- 
verner les  hommes,  mais  encore  les  n^énérer?... 
Bt  quand  on  songe  que  quelques  années  ont  suffi 
pour  achever  un  si  grand  ouvrage,  on  est  saisi 
tout  à  la  fois  d'étonnement  et  d'admiration  ;  quel- 
que années,  marquées  aussi  par  les  victoires  les 
plus  mémorables,  par  les  guerres  les  plus  glo- 
rieuses que  l'histoire  puisse  consaci^r,  par  les 
créations  les  plus  multipliées  et  les  plus  utiles 
d'une  administration  toujours  active,  par  les  tra- 
vaux les  plus  constants  d'une  politique  sage  et 
forte,  profonde  et  habile  I  Gloire  immortelle  et 
reconnaissance  sans  bornes  au  grand  homme  qui 
est  tout  à  la  fois  le  législateur  des  nations  et  le 
fondateur  des  empires,  et  qui,  par  les  impéris- 
sables monuments  de  son  génie,  est  devenu  non 
pas  seulement  le  bienfaiteur  et  le  iiéros  d'un 
peuple,  mais  enoore  celui  du  monde  1 

D'après  les  développements  que  je  viensd'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  et  qui  sont  le  ré- 
sultat des  travaux  de  votre  commission,  elle 
pense  que  vous  accorderez  votre  assentiment  au 
projet  qui  vous  est  soumis. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  ee 
rapport. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  la  majorité  de  18B  boules  blanches 
contre  55  noires. 

La  séance  est  levée. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DIS  IIONTESQUIOU* 

Séance  du  21  avrU  1810. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MU.  Rieussec  et  Bonnot  demandent  la  parole 
pour  présenter  des  hommages. 

M.  MlevMcc.  Mes  chers  collègues,  M.  Flandre 
d'Bpinay,  l'un  des  grands  propriétaires  du  dépar- 
tement du  Rhône,  qui  occupe  une  place  honorable 
parmi  les  agronomes  les  plus  actifs,  les  plus  inn 
truits  et  les  plus  ssélés,  vous  prie  d'a^récY  Thom- 
mage  d'un  recueil  de  plusieurs  observations 
importantes  qu'il  a  faites  dans  sa  ferme  expérimen- 
tale de  l'Haye,  arrondissement  de  Yillefranche 
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11  Ta  intitulé  :  De  V influence  du  grand  proprié- 
taire sur  la  propriété  agricole  et  commerciale. 

11  contient  des  réflexions  et  des  observations 
sur  plusieurs  objets  d'agriculture  ;  mais  les  plus 
importantes  sont  celles  sur  le  croisement  des  dif- 
férentes races  d'animaux. 

Le  croisement  fait  dans  son  haras,  d'un  étalon 
arabe  venu  d'Egypte,  avec  des  juments  françaises, 
lui  fournit  l'occasion  de  donner  des  détails  inté- 
ressants sur  les  différentes  races  françaises,  sur 
leur  croisement  avec  des  races  étrangères,  et  sur 
réducation,  la  nourriture  et  les  quabtés  des  che- 
yaux  arabes. 

Il  a  fait  graver  à  la  tête  de  ce  recueil  une  ju- 
ment négresse  sans  poil,  de  race  inconnue  en 
France,  qu'il  croit  éthiopienne,  et  son  jeune  pou- 
lain produit  par  un  étalon  turc. 

On  y  voit  encore  la  gravure  d'un  sanglier  métis 
des  Indes,  blanc  tigré  de  noir,  et  de  ses  jeunes 
marcassins  élevés  dans  ses  basses-cours,  dont  il 
assure  que  le  poil  rude  et  élastique  peut  rempla- 
cer celui  des  sangliers  de  Russie. 

Une  troisième  gravure  représente  une  nouvelle 
race  de  chèvres  obtenue  par  le  croisement  des 
boucs  de  Syrie  avec  des  chèvres  à  poil  ras  du  dé- 
partement du  Rhône.  M.  d'Epinay  espère,  par  une 
suite  de  croisements,  obtenir  de  cette  race  nou- 
velle un  poil  semblable  à  celui  qui  sert  à  la  fa- 
brication des  étoffes  de  cachemire. 

M.  Ternaux,  qui  a  fait  fabriquer  des  étoffes  avec 
ces  poils,  explique  dans  son  rapport  à  la  Société 
d'encouragement,  du  5  février  1  olO,  «  que  l'étoffe 
«  fabriquée  avec  ce  poil  ressemble  au  camelot, 
«  mais  a  un  peu  plus  de  douceur,  et  que  ces  toi- 
«  sons  remplaceraient  celles  qui  viennent  du  Le- 
tf  vaut  pour  faire  des  camelots  et  des  velours 
«  d'Utrecht  ;  ce  qui  serait  toujours  une  précieuse 
«  découverte  à  propager.  » 

M.  Ternaux  ne  cfésespère  pas  qu'au  quatrième 
ou  cinquième  croisement,  on  puisse,  en  séparant 
le  duvet  du  jard  ou  poil,  en  tirer  un  vrai  lainage 
dans  la  classe  du  vigogne  et  du  chameau. 

Quel  que  soit  l'événement  de  la  suite  de  ces 
croisements,  c'est  toujours  une  expérience  très- 
importante,  que  celle  qui  donnerait  à  nos  manu- 
factures des  poils  indigènes  capables  de  rempla- 
cer ceux  du  Levant  :  le  Gouvernement  l'a  jugée 
digne  de  son  approbation  etdeses  encouragements. 

Je  vous  nrie ,  mes  chers  collègues ,  d'agréer 
l'hommage  de  M.  d'Epinay,  d'en  ordonner  la  men- 
tion au  procès-verbal,  et"  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
la  bibliothèque. 

M.  Bonnot.  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de 
vous  offrir  (au  nom  de  M.  Julien-Michel  Dufour) 
Phommage  d'un  livre  ayant  pour  titre  :  Code  cri- 
minel^ avec  instructions  et  formules.  Son  auteur, 
connu  avantageusement  par  plusieurs  ouvrages 
estimables  sur  la  législation  civile,  a  eu  pour  ob- 
jet dans  celui-ci  d^tabiir  les  différences  et  les 
rapports  du  Code  criminel  avec  les  lois  précéden- 
tes et  anciennes,  les  rapports  des  articles  du  Gode 
entre  eux  et  ceux  des  autres  Godes  ; 

De  donner  des  formules  aussi  simples  qu'exac- 
tes, tant  des  procès-verbaux  que  des  autres  actes 
à  faire  par  tous  les  fonctionnaires  désignés  par  la 
loi  ; 

De  donner  des  développements  lumineux  et  des 
observations  propres  à  résoudre  les  difflcultés  que 
l'exécution  de  tels  ou  tels  articles  pourraient  faire 
naître,  et  des  décisions  corrélatives  des  auteurs. 

Cet  ouvrage  est  terminé  par  une  table  alphabé- 
tique et  analytique  formant  le  dictionnaire  cri- 
minel. Il  est  infiniment  utile  à  tous  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  judiciaires,  aux  avo- 


cats, avoués,  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des 
lois,  à  tous  ceux  qui  peuvent  être  appelés  aux 
fonctions  de  jurés,  et  aux  militaires  qui  font  par- 
tie des  cours  spéciales. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs, 
d'agréer  cet  hommage,  d'en  ordonner  le  dépôt 
dans  la  bibliothèque,  et  la  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages,  arrête 
qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal,  or- 
donne le  dépôt  des  ouvrages  à  sa  bibliothèque,  et 
1  impression  des  discours  qui  viennent  d'être  pro- 


impression 
nonces. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  cin- 
quième projet  de  loi  d  intérêt  local  et  du  deuxième 
projet  de  loi  concernant  les  hospices. 

M.  Reynaud-Liascours,  organe  de  la  com- 
mission d  administration  intérieure.  Messieurs,  les 
deux  projets  de  loi  soumis  à  votre  sanction  sont 
relatifs,  le  premier  à  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  et  le  second  à  des  intérêts  locaux. 

Ces  projets  forment  le  complément  des  objets 
de  ce  genre  qui  vous  ont  été  présentés.  Votre 
commission  d'administration  intérieure  n'entrera 
dans  aucun  détail  sur  le  mérite  des  différents  ar- 
ticles de  ces  projets  de  loi  :  dans  ses  précédents 
rapports,  elle  vous  a  fait  connaître  combien  les 
intérêts  du  pauvre  et  ceux  des  communes  avaient 
excité  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  des 
administrations  locales.  Témoins  dans  vos  départe- 
ments des  heureux  résultats  provenant  de  l'exé- 
cution de  ces  lois,  vous  recueillerez  les  expres- 
sions de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens 
pour  l'active  et  paternelle  vigilance  du  Gouver- 
nement. Votre  commission,  appelée  par  vos  suf- 
frages à  seconder  ses  vues  bienfaisantes,  a  eu  une 
tâcne  moins  difficile  à  remplir  par  1  ordre,  la 
clarté  qu'elle  a  trouvés  dans  les  nombreux  dos- 
siers qui  lui  ont  été  communiqués,  et  surtout  par 
la  manière  dont  ses  observations  ont  été  accueil- 
lies. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
deuxième  projet  concernant  les  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  le  cinquième  projet 
d'intérêt  local. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport. 

Le  Corps  législatif  procède,  par  un  seul  appel 
nominal,  à  la  délibération  sur  ces  deux  projets  de 
loi.  Us  sent  adoptés  par  243  voix  contre  3. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  mines,  minières  et  carrières,  pré- 
senté le  12  par  MM.  les  ministre  et  conseillers 
d'Etat  comtes  Regnauld  de  Sainl-Jean-d'Augély, 
Begouen  et  Mole. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Glrardln,  Mes- 
sieurs, l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
les  mines  cféveloppe  avec  clarté,  méthode  et  pré- 
cision le  système  entier  de  la  loi  :  il  en  fait  res- 
sortir les  avanta^jes,  en  justifie  les  dispositions, 
et  apprend,  relativement  à  la  législation  des  mi- 
nes, tout  ce  qu'il  importait  de  savoir.  L'orateur 
du  Gouvernement,  chargé  de  vous  présenter  cet 
exposé,  l'a  fait  avec  ce  talent  fécond,  facile  et 
brûlant  qui  étonne  même  les  personnes  les  plus 
à  portée  d'en  être  habituellement  témoins.  Il  a 
donc  laissé  peu  de  choses  à  dire  sur  un  sujet  dont 
il  a  traité  toutes  les  parties.  Aussi,  pouréviter  les 
répétitions  toujours  fatigantes,  lorsqu'elles  sont 
inutiles,  votre  commission  d'administration  inté- 
rieure se  bornera  uniquement  ù  vous  soumettre 
l'analysedes  articles  du  projet,  et  j'essaierai  de 
vous  mire  connaître  comment  ils  ont  été  discutés, 
dans  quel  sens  nous  les  avons  entendus,  quels 
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avantages  ou  quels  inconvénients  nous  avons  cru 
y   apercevoir. 

Le  titre  P'  du  projet  renferme  quatre  articles. 
Ce  sont  des  nomenclatures  fort  étendues.  Nous 
ne  nous  sommes  iDas  dissimulé,  qu'en  général,  il 
y  a  de  l'iaconvénient  à  faire  entrer  des  détails 
minutieux  dans  une  loi;  mais  nous  avons  consi- 
déré que  le  système  entier  du  projet,  sur  lequel 
vous  allez  délibérer,  repose  sur  la  classification 
des  substances  qui  en  font  Tobjet.  11  fallait  donc 
nommer  toutes  ces  substances,  pour  les  ranger 
ensuite  dans  leurs  divisions  respectives. 

La  première  renferme  les  mines  proprement 
dites  ;  c'est-à-dire,  les  matières  métalliques  et  les 
charbons  de  terre  ou  de  pierre.  Les  dispositions 
nombreuses  et  importantes  qui  leur  sont  applica- 
bles, remplissent  les  titres  11  et  suivants  et  les 
deux  paragraphes  du  titre  VL 

Le  minerai  de  fer  dit  d'alluvjon,  les  terres  alu- 
mineuses  et  les  terres  pyriteuses  propres  à  être 
converties  en  sulfates  de  fer  appartiennent  à  la 
seconde  division.  Le  litre  Vil  contient  les  dispo- 
sitions qui  les  concernent,  et  traite  aussi  de 
rétablissement  des  fourneaux,  forges  et  usines. 

Les  tourbes,  les  terres  pyriteuses  d'engrais, 
toutes  les  pierres,  marnes  et  autres  matières  sem- 
blables sont  rangées  dans  la  troisième  division. 
Le  titre  Vlll  leur  est  consacré. 

Les  deux  derniers  titres  de  la  loi  renferment 
des  dispositions  applicables  à  la  totalité  du  pro- 
jet. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  di- 
verses discussions  auxquelles  le  titre  11  a  donné 
lieu.  La  question  tendant  à  établir  à  qui  doitêtre 
la  propriété  des  mines  devait  nécessairement  en 
amener  de  très-étendues. 

La  réponse  la  plus  ordinaire  à  cette  question 
est,  que  les  mines  doivent  appartenir  aux  pro- 
priétaires de  la  surface. 

Cette  opinion,  soutenue  par  beaucoup  d'hommes 
éclairés,  a  été  consacrée  par  le  droit  romain. 

U  s'agit  d'examiner  si  elle  est  fondée. 

Peut-on  contester  au  propriétaire  d'un  champ 
le  droit  d'y  fouiller,  d'y  creuser  des  fossés,  des 
puits,  d'en  tirer  de  la  pierre? 

Si  ces  droits  résultent  de  celui  de  propriété,  nul 
autre  que  lui  ne  peut  les  exercer  sur  son  terrain 
sans  son  consentement  formel. 

Ces  droits  sont,  sans  doute,  inconteslables,  et 
si  leur  exercice  sufflsait  pour  exploiter  des  mines, 
la  question  serait  résolue  en  faveur  des  proprié- 
taires de  la  surface. 

L'opinion  de  ceux  qui  veulent  consacrer  en 
principe  que  les  mines  ront  partie  de  la  propriété 
du  sol,  a  été  victorieusement  réfutée  par  Mira- 
beau ;  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler 
ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  force,  les  der- 
nières proférées  par  lui  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
constituante  : 

«  Si  l'intérêt  commun  et  la  justice  sont  les  deux 
«  fondements  de  la  propriété,  Tintérôt  commun 
«  ni  l'équité  n'exigent  pas  que  les  mines  soient 
«  des  accessoires  de  la  surface.  L'intérieur  de  la 
«  terre  n'est  pas  susceptible  d'un  partage  ;  les 
«  mines,  par  leur  marche  irré^uiière,  le  sont  en- 
«  core  moins.  Quant  à  la  surface,  Tinlérét  de  la 
a  société  est  que  les  propriétés  soient  divisées  ; 
«  dans  l'intérieur  de  la  terre,  il  faudrait  au  con- 
«  traire  les  réunir.  Ainsi,  la  législation  qui  ad- 
(  mettrait  deux  sortes  de  propriétés,  comme  ac- 
«  -cessoires  l'une  de  l'autre,  et  dont  Tune  serait 
•  inutile,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  l'autre  pour 
«  base  et  pour  mesure,  serait  absurde.  » 

Pour  éclairclr  la  question  que  nous  discutons, 


il  faut,  avant  tout,  se  faire  une  idée  bien  nette  de 
ce  qu'est  une  mine,  et  s'en  mettre,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  le  pian  sous  les  yeux  par  la 
pensée. 

Les  mines  sont  des  couches  de  combustibles  ou 
des  filons  de  substances  métalliques,  qui  se  pro- 
longent quelquefois  sur  une  étendue  de  plusieurs 
myriamètres,  et  qui  s'enfoncent  diversement  dans 
le  sein  de  la  terre  jusqu'à  des  profondeurs  indé- 
finies. 

Pour  exploiter  une  mine  avec  avantage,  d'une 
manière  régulière  et  durable,  il  faut  la  traiter  en 
masse,  ou  dans  des  sections  d'une  certaine  éten- 
due, réglées  sur  le  gisement  et  les  allures  des 
couches  ou  des  filous.  Ufaut  faire  abstraction  des 
limites  de  la  surface,  et  surtout  de  la  direction 
de  ces  limites  qui  ne  peuvent  jamais  être  en  rap- 
port avec  celles  qu'il  faut  établir  autour  d'une 
exploitation. 

La  largeur  et  Finclinaison  d'un  filon  varient  et 
changent  ;  il  se  subdivise  quelquefois  en  portions 
qui  s'écartent,  se  réunissent  et  se  ramifient  en 
plusieurs  filets  ;  et  si  le  terrain  dans  lequel  on 
suivait  le  filon  vient  à  changer  de  nature,  l'espé* 
ranod  s'évanouit,  les  dépenses  restent,  et  le 
moyen  de  les  couvrir  a  disparu. 

Le  minerai  se  trouve  aussi  en  amas  ;  mais  il  serait 
superfiu  d'entrer  ici  dans  des  détails  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  amener  la  solution  de  la 
question  que  nous  traitons.  Il  suffit  de  voir  le 
hlon,  qui  renferme  le  minerai,  parcourir  dans  la 
profondeur  de  la  terre  une  étendue  considérable, 
pour  prouver  qu'il  n'est  pas  divisible  de  sa  nar 
ture,  et  qu'il  embrasse,  dans  sa  marche  incertaine 
et  variée,  des  propriétés  divisées  à  l'infini  entre 
les  propriétaires  de  la  surface.  Quel  est  parmi  eux 
celui  qui  doit  avoir  la  propriété  de  ce  filon  ? 
Sera-ce  celui  qui  parviendra  le  premier  à  l'at- 
teindre ?  Mais,  du  moment  où  il  croit  le  saisir,  il 
lui  échappe,  et  il  est  sous  la  propriété  voisine  : 
tous  ses  droits  sont  alors  perdus  ;  pour  les  re- 
couvrer, les  associera-t-il  avec  des  droits  limi- 
trophes, et  ces  propriétaires,  en  poursuivant  leurs 
richesses  souterraines,  s'uniront-ils  ensuite  avec 
tous  ceux  qu'ils  rencontreront  dans  leur  marche? 
parviendront-ils  à  lever  toutes  les  oppositions,  à 
concilier  tous  les  intérêts  ?  U  est  permis  d'eu 
douter,  car  l'exploitation  d'un  filon  ne  présente 
pas  les  mêmes  avantages  dans  toute  son  étendue; 
il  peut  être  abondant  dans  un  point^  et  stérile 
dans  un  autre.  Un  seul  opposant,  parmi  ces  nom- 
breux propriétaires,  peut  retarder  et  même  em- 
pêcher l'exploitation  d'une  mine,  et  nuire  ainsi 
par  son  entêtement  ou  son  intérêt  mal  entendu, 
a  l'intérêt  général  de  la  société.  Je  suppose  tous 
les  propriétaires  d'une  surface  qui  recèle  une  ou 
plusieurs  mines,  également  daccord  pour  les 
exploiter,  il  faut  commencer,  avant  d'entrepren- 
dre une  exploitation  régulière,  par  y  consacrer 
d'immenses  capitaux  ;  les  propriétaires  fonciers 
en  ont  bien  rarement  de  disponibles,  et  s'ils  en 
avaient,  ils  aimeraient  bien  mieux,  sans  doute, 
en  faire  usage  pour  améliorer  leur  sol  par  des 
engrais  ou  une  culture  plus  soignée,  que  de  les 
employer  à  rechercher  des  richesses  toujours 
douteuses,  et  toujours  très-coûteuses  à  extraire. 

Les  capitalistes  peuvent  seuls  se  livrer  à  des 
opérations  hasardeuses,  et  courir  les  chances  tou- 
jours inséparables  des  grandes  entreprises. 

Ce  qu'il  faut  réunir  de  capitaux  pour  établir 
des  travaux  réguliers  est  considérable  ;  ce  qu'il 
faut  en  dépenser  avant  d'obtenir  un  produit  est 
immense.  L'on  assure  que  la  compsLgnie  qui  ex- 
ploite les  mines  d'Anzin  a    travaillé   pendant 
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TiDgt-deux  ans  avant  de  parvenir  à  extraire  du 
charbon,  et  a  dépensé  plus  de  seize  millions  pour 
établir  toutes  les  machines  nécessaires  à  leur 
exploitation.  Cette  somme,  toute  forte  qu'elle  est, 
cessera  peut-être,  Messieurs,  de  vous  paraître 
exagérée,  lorsque  vous  parcourrez  la  série  des 
travaux  a  faire  pour  exploiter  une  couche,  ou  un 
filon  dans  toute  son  étendue.  Non-seulement  il 
fout  creuser  des  puits  à  une  profondeur  de  plus 
de  trois  à  quatre  cents  mètres,  il  faut  pratiquer 
des  galeries  qui,  partant  du  fond  des  puits,  se 
dirigent  horizontalement  jusque  dans  les  cou- 
ches ou  les  (lions  de  la  mine,  les  percer  à  travers 
les  rochers,  et  employer  toujours,  pour  parvenir 
à  les  étayer,  les  plus  beaux  arbres  des  loréts.  Il 
faut  encore  les  préserver  d'être  inondées  ;  épuiser 
les  eaux  par  des  pompes  à  feu,  dont  la  moindre 
coûte  plus  de  cent  mille  francs  à  établir,  les  faire 
écouler  par  des  canaux  toujours  très-dispendieux 
à  construire,  entretenir  par  des  ventilateurs,  dans 
toute  rétendue  des  travaux,  une  circulation  vive 
et  continuelle  de  Tair  atmosphérique  ;  il  faut  en- 
fin se  préserver  du  méphitisme  de  Tair  qui  as* 
phyxie  tout  à  coup  les  ouvriers,  qui  incendie  et 
détruit  si  souvent,  par  des  explosions  compara- 
bles à  la  foudre,  les  établissements  les  plus  an- 
ciens et  les  mieux  fondés. 

La  dépense  de  ces  travaux,  qui  exigent  tous 
les  genres  de  connaissances,  et  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts,  est  encore  augmentée  lorsqu'il 
•'agit  d'exploiter  les  mines  métalliques,  et  cette 
dépense,  comme  on  doit  être  forcé  d'en  convenir, 
ne  peut  être  faite  par  les  seuls  propriétaires  de 
la  surface;  si  la  direction  des  filons,  tout  aussi 
incertaine  que  leur  étendue,  a  servi  à  prouver 
qu'ils  ne  devaient  point  appartenir  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  les  frais  de  leur  exploitation 
ont  démontré  que  les  mines  abandonnées  à  ces 
propriétaires  ne  seraient  point  exploitées,  ou  le 
seraient  d'une  manière  peu  proHlaole  pour  eux, 
et  extrêmement  nuisible  à  l'intérêt  général,  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  dans  le 
cours  de  cette  discussion. 

De  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  résulte  que  les 
mines  étant  la  propriété  de  tous,  ne  sont  réelle- 
ment celle  de  personne,  et  doivent  conséqifem- 
ment  entrer  dans  le  domaine  de  l'Etat  :  il  est 
nécessaire  aussi  qu'elles  en  fassent  partie  pour 
qu'elles  soient  exploitées.  Cette  exploitation  est 
tellement  coûteuse,  que  je  pourrais  citer  beau- 
coup de  pays  où  le  gouvernement  seul  est  en  état 
d'en  supporter  les  frais. 

Les  compagnies  assez  puissantes  pour  entre-^ 
prendre  l'exploitation  des  mines  n'existent  que 
dans  les  États  riches  et  florissants. 

Lorsque,  dans  tous  les  pays,  la  volonté  des 
hommes  est  d'accord  sur  un  point,  il  faut  en 
chercher  la  raison  dans  la  nature  des  choses. 

Les  mines  effectivement  sont  uniformément 
placées  dans  toutes  les  contrées  de  la  terre;  les 
avantages  qui  résultent  de  leur  exploitation  y  sont 
également  appréciés;  elles  ont  dû  dès  lors  être 
assujetties  à  une  législation  presque  uniforme, 
et  l'on  a  déclaré  partout  que  les  mines  étaient  des 
propriétés  domaniales. 

Ce  principe,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  consacré 
par  la  loi  du  28  juillet  1791;  mais  elle  est  arrivée 
au  même  but  en  les  mettant  à  la  disposition  de 
la  nation. 

Les  auteurs  du  projets  soumis  aujourd'hui  à 
votre  délibération  paraissent  aussi  avoir  reconnu 
avec  votre  commission  : 

Que  la  société  crée  seule  la  propriété  dont  elle 
seule  assure  l'exercice  ; 


Qu'elle  peut  le  régler  ou  le  restreindre  suitatit 
son  plus  grand  avantage. 

Bile  l'abandonne  dans  toute  sa  plénitude,  lors- 
qu'elle en  retire  le  plus  grand  bénéfice. 

Le  même  motif  l'engage  à  le  resserrer,  dans 
certaines  circonstances. 

Ainsi,  elle  oblige  le  propriétaire  à  céder  tout 
ou  partiede  sa  possession,  lor^iqu'ollc  est  réclamée 
au  nom  de  l'utilité  générale. 

Pour  soutenir  uu  siège  on  détruit  les  faubourgs 
d'une  ville,  des  maisons  sont  démolies  pour  rec- 
tifier l'alignement  d'un  grand  chemin,  des  mou- 
lins abattus  pour  faciliter  le  dessèchement  d'un 
marais  ou  l'écoulement  des  eaux. 

C'est  pour  le  profit  de  la  communauté  qu'elle 
soumet  à  de  certaines  rt^gles  le  droit  de  propriété. 

L'origine  et  l'exercice  de  ce  droit  ont  donc  pour 
résultat  le  bien-être  du  corps  social. 

Puisqu'il  exerce,  dans  certain  cas,  une  surveil- 
lance active  sur  les  productions  territoriales,  ne 
devait-il  pas  aussi  chercher  le  meilleur  mode 
d'extraire  les  richesses  disséminées  dans  le  sein 
de  la  terre  ? 

N'est-il  pas  de  son  intérêt,  et  conséquemment 
de  l'intérêt  de  tous,  de  les  en  tirer  pour  les  faire 
entrer  dans  la  circulation  ;  n'est-ce  pas  un  moyen 
assuré  d'augmenter  la  richesse  commune  par  de 
nouveaux  capitaux  ? 

Celui  de  séparer  les  mines  de  la  surface  parais- 
sait présenter  le  plus  d'avagtages. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  a  eu  pour 
résultat  la  création  d'une  propriété  nouvellfi. 

A  qui  cette  propriété  doit-elle  appartenir? 

Si  elle  était  inséparable  de  la  surface ,  elle  serait 
&  tous  les  propriétaires  du  sol,  et  conséquemment 
à  personne. 

Cette  propriété  serait  comme  une  terre  sans 
produit,  puisqu'elle  ne  serait  pas  cultivée. 

Pour  qu'elle  le  soit,  il  est  nécessaire  que  le 
Gouvernement  en  dispose. 

Mais  enfin,  à  qui  la  propriété  des  mines  doit- 
elle  appartenir? 

L'opinion  de  votre  commission,  Messieurs,  est 
qu'elfe  doit  être  à  l'Etat. 

Elle  présume  que  le  projet  l'eût  dit  nettement, 
s'il  eût  précédé  le  Code  civil. 

Le  déclarer  positivement  eût  été  blesser  une 
de  ses  dispositons  fondamentales. 

Attaquer  la  loi  civile  est  toujours  une  chose 
fâcheuse.  C'est  ce  qu'on  a  voulu  éviter,  et  l'on 
a  bien  fait. 

«  La  propriété  du  sol  (aux  termes  de  l'article 
«  552  du  Code  Napoléod)  emporte  la  propriété  du 
«  dessous. 

«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes 
«  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos 
«  et  tirer  de  ces  fouilles -tous  les  produits  qu'elles 
«  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant 
«  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines.  * 

Prononcer  que  les  mines  sont  des  propriétés 
domaniales,  c*eût  été  annuler  l'article  5o2,  et  non 
le  modifier. 

Cette  modification  offrait  un  problème  difficile 
à  résoudre;  il  a  été  résolu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante,  puisqu'elle  est  la  plus  utile  à  l'intérêt 
de  la  société;  il  l'a  été  en  déclarant  que  les  minet 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d^un  acte 
de  concession  délibéré  au  conseil  d^Elat\  mais  cet 
acte  réglera  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur* 
face  sur  le  produit  des  mines  concédées. 

Cette  reconnaissance  formelle  des  droits  det 
propriétaires  est  une  modification  qui  concilie  le 
Code  civil  et  le  projet. 

Ces  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  mâit^ 
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tenilB  et  reconnus  par  farticle  6,  ne  pourront 
être  réglés  sans  beaucoup  de  précaution  :  ils  ont 
paru  offrir  d'abord  à  votre  commission  des  diffi- 
cultés dans  Texécution.  Elle  a  remarqué  qu'il  y 
aurait  des  embarras  toojours  renaissants  pour 
constater  sous  quelle  propriété  se  fait  Texploita- 
tion  ;  que  même  il  est  souvent  impossible  de  dé- 
terminer, dans  une  exploitation  en  grand,  ce  qui 
provient  des  points  divers  de  la  concession.  Mais 
rarticle  42  au  projet,  qui  explique  Tarticle  6, 
porte  que  le  droit  attribué  aux  propriétaires  de 
la  surface,  sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par 
l'acte  de  concession,  et  le  titre  même  sur  lequel 
elle  sera  fondée,  préviendra  ainsi  toute  contesta- 
tion ultérieure. 

Gomme  ce  droit  ne  doit  être  stipulé  que  pour 
les  mines  à  ouvrir,  attendu  que  la  loi  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif,  il  est  naturel  de  prévoir 
qu'il  s'établira,  entre  le  demandeur  d'une  con- 
cession et  les  propriétaires  du  terrain,  une  sorte 
de  transaction  dont  le  Gouvernement  sera,  en 
dernière  analyse,  le  modérateur  suprême.  G'est  à 
une  assemblée  composée  de  propriétaires,  c'est 
au  Gorps  législatif  qu'il  appartient,  surtout,  d'ap- 
précier la  sagesse  d'uoe  disposition  qui  est  un 
hommage  rendu  au  droit  de  propriété. 

Les  concessions  h  perpétuité  ne  sont  pas  une 
chose  nouvelle;  il  en  existe  en  Hongrie,  en  Bo- 
hême, en  Autriche,  et  même  en  France. 

Si  l'on  consulte  les  ordonnances  du  royaume, 
on  y  verra  que  les  concessions  y  sont  considé- 
rées comme  devant  être  perpétuelles.  Les  lettres 
patentes  des  rois,  ou  les  octrois  des  grands  maî- 
tres des  mines,  concèdent  presque  toujours  les 
mines  à  perpétuité.  Cependant  il  est  notoire  que 
la  possession  des  exploitants  était  rarement  de 
longue  durée,  et  rAssemblée  constituante  elle- 
même,  qui  avait  proclamé  tant  de  fois  l'inviolabi- 
lité des  engagements,  a  cru  pouvoir,  par  la  loi 
de  1791,  restreindre  toutes  les  concessions  à  cin- 
quante années. 

Vous  aurez  sans  doute  saisi.  Messieurs,  la  di^ 
férence  que  nous  venons  d'établir  entre  une  con- 
cession même  perpétuelle  et  la  propriété  de  la 
mine.  La  concession  n'est  proprement  qu'nne 
autorisation,  un  bail,  un  privilège;  elle  donne 
le  droit  d'appliquer  son  travail,  ses  capitaux,  son 
industrie  à  Texploitation  d'une  mine,  dont  la 
propriété  réside  en  d'autres  mains. 

Toutes  les  concessions  étaient  jadis  soumises  À 
des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses;  elles 
pouvaient  être  révoquées  dans  certain  cas. 

Les  concessionaires  étaient  assujettis  à  un  mode 
d'exploitation  déterminé  par  les  règlements,  et 
surveillé  par  des  agents  de  l'autorité. 

Des  mines  concédées  à  perpétuité  n'étaient  donc 
pas  de  véritables  propriétés  ;  niais  du  moment 
où  la  loi  proposée  sera  publiée,  toutes  les  mines 
de  l'empire  exploitées  légitimement  en  vertu  de 
droits  acquis,  deviennent  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  exploitent  des  propriétés  perpétuelles, 
protégées  et  garanties  par  le  Code  Napoléon. 

Les  mines  concédées  à  l'avenir  recevront  le 
même  caractère  par  l'acte  de  concession.  Ce  ca« 
tactère  de  propriété  aura  l'avantage  inapprécia- 
ble de  donner  aux  exploitants  cet  esprit  ne  pré- 
voyance, de  conservation  et  de  perfectionnement 
qui  semble  appartenir  exclusivement  au  proprié- 
taire. 

A  l'instant  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les 
concessionnaires  deviennent  propriétaires  incom- 
mutables,  leur  propriété  est  entièrement  détachée 
de  la  surface.  Une  propriété  séparée  de  la  surface 
est  une  conception  absolument  neuve,  émanée  du 


génie  qui  consolide  et  agrandit  chaque  jour  \m 
estinées  de  l'empire. 

Les  mines  sont  immeubles  pour  la  séôurité  de 
leurs  possesseurs. 

Les  actions  en  sont  meubles  pourtour  avantage* 

L'article  514  du  Gode  Napoléon  leur  est  appli- 
cable comme  à  toutes  les  autres  propriétés. 

Elles  sont  transmissiblescomme  les  autres  biens  ; 
elles  offrent  des  facilités  pour  emprunter,  puis* 
qu'elles  peuvent  être  grevées  d'hypothèques. 

Un  motif  d'intérêt  général  réclamait  l'article  8. 

Les  saisies  atteignent  (ont  ce  qui  est  mobilier; 
cependant  la  vente  des  chevaux,  agrès,  outils 
et  ustensiles  arrêterait  tout>à-coup  l'exploitatioui 
et  causerait,  par  cela  seul,  des  pertes  irrépara- 
bles. 

Les  chevaux  employés,  non  dans  las  travaux 
inhérents  à  l'exploitation,  maia  dans  des  aenriiies 
secondaires,  ont  été  exceptés  de  cette  dispoailioily 
et  réputés  meubles. 

La  vente  d'une  mine,  soit  forcée,  soitvoloti* 
taire,  ne  peut  se  faire  par  lots  ou  portions  dé- 
tachées, si  ce  n'est  avec  l'autorisation  préalable 
du  Gouvernement.  G'est  une  conséquence  du 
motif  qui  a  déterminé  à  faire  de  la  mine  une 
propriété  distincte  de  la  propriété  de  la  surfoce. 

Avant  de  pouvoir  demander  des  concessions, 
il  faut  s'occuper  des  moyens  de  connaître  l'exis- 
tence des  mines,  et  conséquement  travailler  à 
les  découvrir.  Le  titre  111  que  nous  allons  exami- 
ner comprend  dans  ses  deux  sections  tous  les  acte» 
2ui  précèdent  la  demande  en  concession  de  mines, 
e  même  respect  pour  la  propriété  dont  le  titre 
précédent  a  offert  tant  de  preuves,  se  retrouve 
dans  toutes  les  dispositions  de  la  première  sec- 
tion de  celui-ci. 

Le  propriétaire  peutfairedesrecherches  daoason 
terrain  ;  c'est  un  droit  qui  dérive  de  la  propriété* 

Le  Gouvernement  peut  aussi,  par  un  motif 
d'intérêt  général,  en  accorder  la  permission  à 
d'autres,  i  la  charge  d'une  Indemnité  préalable 
en  faveur  du  propriétaire,  et  dont  les  basea  sont 
fixées  par  les  articles  43  et  suivants  du  projet. 

Cependant  ni  cette  permission  de  recherche,  nt 
même  la  propriété  de  la  mine  acquise  conformé^ 
ment  à  la  présente  loi,  n'autorisent  jamais  à  faire 
des  fouilles,  des  travaux  ou  établissements  d'ex-» 
ploitation,  sans  le  consentement  formel  du  pto^ 
priétaire,  dans  ses  enclos  murés,  cours  ou  habi- 
tations^ et  dans  ses  terrains  attenants  auiditee 
habitations  ou  clôtures  murées  dans  un  ravon 
de  cent  mètres.  Vous  jugeres,  sans  doute.  Mes* 
sieurs,  que  le  respect  pour  le  domicile  d'un 
citoyen  commandait  cette  restriction  :  elle  né 
comprend  pas  d'ailleurs  les  galeries  d'écoulement 
ou  d'exploitation  que  la  disposition  des  lieux  eu 
de  la  mine  obligerait  à  prolonger  sous  terre^ 
dans  une  profondeur  telle  que  la  solidité  dei 
édifices  ne  pourrait  en  être  comprise. 

La  derniùre  disposition  de  l'article  12  interdit 
toutes  recherches  dans  un  terrain  déjà  concédé. 
Des  recherches  qui  auraient  pour  objet  la  mine 
concédée,  seraient  une-  entreprise  sur  la  pra** 
priéte  d'autrui;  s'il  e^tistait  dans  un  terrain  déjà 
concède^,  une  mine  inconnue,  tous  les  motm 
se  réunissent  pour  en  attribuer  exclusivement  hi 
recherche  au  concessionnaire  de  la  première. 

Le  Gouvernement  s'étant  réservé  exclusivement, 
par  la  seconde  section  du  titre  111,  le  droit  dd 
concéder  les  mines,  a  dû  se  donner  toute  lati^ 
tude  pour  accorder  des  concessions  à  ceux  qui 
offriraient  le  plus  de  moyens  d'en  tirer  parti  : 

A  ceux  qui  réuniraient  beaucoup  de  capitaiit 
à  beaucoup  de  connaissances,  et  auxquels  dei 
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succès  passés  donneraient  la  presque  certitude  des 
succès  a  venir. 

il  appelé  même  les  étrangers  à  ce  concours;  ils 
sont  admis  à  jouir  de  ricfîesses  nouvelles,  et  à 
recevoir  des  propriétés  lorsqu'ils  offriront  1  assu- 
rance de  les  faire  valoir. 

Vous  aurez  remarqué  sans  doute,  Messieurs, 
combien  cette  disposition  est  libérale  et  politique. 
Bile  engage  des  hommes  éclairés  à  venir  se  uxer 
parmi  nous,  et  leur  présente  des  avantages  ca- 
pables de  les  décider  à  nous  apporter  leurs  ca- 
pitaux et  leur  industrie. 

Quiconque  a  les  facultés  nécessaires  peut  donc 
obtenir  une  concession,  en  justifiant  qu'il  peut 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas 
d'accidents  causés  par  ses  travaux,  soit  à  des 
habitations,  soit  à  d  autres  exploitations  voisines. 

Votre  commission  avait  pensé  qu'il  convenait 
d'assurer  la  préférence  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, quand  son  terrain  est  d'une  étendue  propre 
à  former  une  exploitation.  Son  but  était  d'exciter 
les  propriétaires  a  faire  des  recherches  dans  leurs 
fonds  ;  et  comme  toute  mine  n'a  d'accès  et  d'issue 

aue  par  des  puits  creusés  à  travers  le  sol,  et  par 
es  chemins  ouverts  sur  la  surface  pour  arriver 
à  la  voie  publique,  c'était,  aux  yeux  de  la  com- 
mission, une  raison  de  plus  d'accorder  cette  pré- 
férence; car  s'il  s'agissait  de  disposer  d'un  (errain 
enclavé  dans  un  héritage,  il  semble  que  le  pro- 

Îiriétaire  de  cet  héritage  aurait  la  préférence  pour 
e  cultiver. 

D'autres  considérations  ont  motivé  la  rédaction 
qui  vous  est  soumise.  Le  Gouvernement,  en  se  ré- 
servant le  pouvoir  de  statuer  entre  les  concur- 
rents, loin  d'exclure  aucun  des  motifs  de  préfé- 
rence qui  viennent  d'être  développés,  se  réserve 
au  contraire  de  les  peser  tous,  et  de  ne  l'accorder 
qu'à  celui  qui  en  réunira  le  plus  en  sa  faveur. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  ces  sortes  de  demandes, 
un  concours  si  varié  de  circonstances,  qu'il  pa- 
rait préférable  de  laisser  à  l'autorité  la  faculté  de 
les  apprécier. 

Celui  qui,  par  des  recherches  autorisées,  a  dé- 
couvert une  mine,  parait,  sans  doute,  avoir  des 
titres  à  la  préférence.  Cependant  il  y  aurait  eu  de 
rinconvénient  à  obliger  le  Gouvernement  à  la  lui 
donner  ;  mais  s'il  la  lui  refuse,  il  lui  assure  une 
indemnité. 

Pour  saisir  l'esprit  des  autres  articles  de  la  sec- 
tion du  projet  que  nous  discutons,  il  faut  se  re- 
porter à  l'article  552  du  Code  Napoléon  ;  la  loi 
proposée,  réalisant  la  modiGcation  prévue  par  cet 
article  même,  fait  de  la  mine  une  propriété  dis- 
tincte de  celle  de  la  surface  ;  mais,  pour  ne  pas 
Sréjudicier  aux  droits  acquis,  la  mine,  qui  est 
étachée  de  cette  surface,  est  grevée  en  sa  faveur 
d'une  rente  foncière,  affectée  de  toutes  les  hypo- 
thèques et  charges  qui  grevaient  le  sol.  Désormais, 
et  jusqu'au  rachat  opéré  légalement,  cette  rente 
restera  attachée  à  la  superticie. 

Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  des  con- 
cessions sont  établies  par  le  titre  IV  :  il  est  divisé 
en  deux  sections  :  Tune  traite  de  l'obtention  des 
concessions,  et  l'autre  des  obligations  des  pro- 
priétaires de  mines. 

Les  dispositions  qui  tracent  les  règles  à  suivre 
pour  demander  et  obtenir  une  concession,  cesse- 
ront de  paraître  minutieuses,  si  on  rétléchlt  que, 
dans  une  matière  aussi  importante,  il  était  néces- 
saire de  prescrire  aux  demandeurs  et  aux  auto- 
rités elles-mêmes  une  marche  assurée  qui  servît 
de  garantie  contre  les  surprises  et  les  autres  abus  ; 
et  puisque  ces  règles  sont  nécessaires,  puisqu'elles 
conviennent  à  toutes  les  parties  de  rempire 
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distinctement,  et  qu'elles  sont  applicables  dan^ 
tous  les  temps,  il  valait  mieux,  comme  on  l'a 
fait,  les  établir  par  une  loi,  que  de  les  renvoyer  à 
des  règlements  a  faire  dont  l'instabilité  seule  est 
toujours  un  inconvénient. 

A  la  lecture  de  ce  litre,  votre  attention,  Mes- 
sieurs, s'est  attachée,  sans  doute,  aux  dispositions 
importantes  contenues  dans  l'article  28.  Les  de- 
mandes en  concurrence  pour  une  concession  ne 
peuvent  être  adressées  directement  au  ministère 
de  l'intérieur,  ni  au  conseil  d'Etat.  La  marche 
administrative  et  la  disposition  expresse  de  l'ar- 
ticle 22  veulent  qu'elles  soient  soumises  d'abord 
au  préfet  du  département.  U  en  est  autrement 
des  oppositions  :  il  convenait  qu'elles  fussent 
admissibles  tant  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  pro- 
noncé sur  la  concession. 

La  loi  ne  détermine  pas  l'étendue  qu'une  con- 
cession peut  avoir  ;  elle  s'en  rapporte  à  cet  é^jard 
au  Gouvernement,  et  l'article  33  renferme  d'ail- 
leurs une  disposition  qui  ne  permet  pas  de 
craindre  qu'elles  soient  jamais  d'une  trop  grande 
étendue. 

L'article  29  est  susceptible  de  quelques  déve- 
loppements, et  nous  allons  vous  les  présenter. 

Les  digues  connues  par  les  mineurs  et  les  gens 
de  l'art  sous  le  nom  o^espontes^  dont  toute  con- 
cession doit  être  entourée  pour  prévenir  l'af- 
fluence  des  eaux  étrangères,  seront  ordinairement 
verticales.  Cependant  la  loi  autorise  les  digues 
inclinées,  quand  les  circonstances  et  les  localités 
l'exigeront. 

Quoique  cet  article  soit  clair  en  lui-môme,  il 
sera  difficilement  entendu  par  ceux  qui  ne  sont 
pas  versés  dans  l'exploitation  des  mines. 

Les  couches  de  mines  se  prolongent  du  levant 
au  couchant,  dans  une  étendue  de  plusieurs  my- 
riamètres  ;  elles  s'enfoncent  ordinairement  au 
nord  au  midi,  et  quelquefois  du  midi  au  nord. 

Au  levant  et  au  couchant,  les  digues  sont  tou- 
jours verticales  ;  on  ne  saurait  empêcher  cette 
direction,  et  le  charbon  qu'elles  renferment  est 
soustrait  pour  toujours  à  la  consommation. 

Au  nord  et  au  midi,  on  évite  cette  perte  en 
prenant  pour  digue  le  rocher  qui  se  trouve  entre 
deux  couches;  et  quand,  par  un  bienfait  inap- 
préciable de  la  Providence,  les  couches  sont  in- 
clinées vers  le  midi  ou  vers  le  nord,  la  digue  oui 
sépare  deux  exploitations  est  inclinée  comme  les 
couches  elles-mêmes. 

Ce  mode  d'exploitation  présente  un  avantage 
d'un  grand  prix,  puisqu'il  économise  chaque  an- 
née le  charbon  qui  servirait  à  l'approvisionne- 
ment d'une  granae  ville. 

Dans  plusieurs  mines,  le  même  mode  a  été 
suivi  pendant  des  siècles.  Il  serait  maintenant 
physiquement  impossible  d'y  substituer  des 
digues  verticales,  puisqu'elles  se  trouveraient  ou- 
vertes jusqu'à  deux  ou  trois  cents  mètres  de  pro- 
fondeur dans  tous  les  endroits  où  elles  traverse- 
raient des  couches  déjà  exploitées. 

Louis  XIV,  après  avoir  conquis  le  Hainaut,  y 
établit  des  intendants  qui  furent  chargés  d'obser- 
ver les  exploitations  des  mines  de  charbon.  Dans 
leurs  rapports,  ils  louent  l'activité  des  exploi- 
tants, et  ils  attribuent  la  prospérité  des  exploita- 
tions à  la  division  des  charbonnages  en  plusieurs 
sociétés,  qui,  émules  les  unes  des  autres,  travail- 
lent de  concert  à  atteindre  le  meilleur  mode  d'ex- 
ploitation. 

Ce  fut,  d'après  les  rapports  de  M.M.  Fauthier, 
Bernier  et  Bagnole,  que  Louis  XIV  fit  rendre  l'ar- 
rêt du  conseil  du  13  mai  1698.  ' 

Ces  mines,  encore  en  pleine  activité  aujourd'hui^ 
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sont,  comme  alors,  divisées  en  un  grand  nombre 
de  compagnies. 

Réunir  ces  compagnies  en  une  seule,  ce  serait 
nuire  à  Tiatérét  public.  Jusqu'ici  tout  le  charbon 
à  été  exploité,  tandis  qu'une  compagnie  unique 
abandonnerait  les  couches  peu  productives,  pour 
suivre  exclusivement  rexploitation  de  celles  qui 
le  sont  davantage  ;  mais  un  plus  grand  inconvé- 
nient encore  serait  que  cette  compagnie  pût  haus- 
ser à  sa  volonté  le  prix  du  charbon  ,  et  faire  pe- 
ser tous  les  inconvénients  du  monopole  sur  les 
consommateurs,  au  nombre  desquels  les  manu- 
factures se  présentent  au  premier  rang. 

Le  dernier  article  de  la  section  première  du 
titre  IV  porte  que  toute  concession  d'une  mine 
est  faite  a  la  charge  de  tenir  Texploitation  en  ac- 
tivité. Gela  découle  de  la  nature  même  des  choses. 
On  ne  doit  concéder  une  mine  qu'à  celui  qui 
s'engage  à  en  faire  l'exploitation. 

La  section  II  du  titre  IV  concerne  les  obliga- 
tions des  propriétaires  de  mines.  Nous  allons  vous 
rendre  compte  des  observations  auxquelles  la 
discussion  de  cette  partie  du  projet  a  donné  lieu. 

L'exploitation  des  mines  n*est  pas  considérée 
comme  un  commerce ,  et  n'est  pas  sujette  à  pa- 
tente. Cette  déclaration  était  nécessaire  pour  fixer 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  sous- 
traire les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
mines  à  l'empire  du  Gode  de  commerce,  à  la  so- 
lidarité des  dettes  et  à  la  contrainte  par  corps. 

La  redevance  fixe  empêchera,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  fait  observer,  les  demandes  de  conces- 
sions trop  étendues,  et  cela  seul  est  un  grand 
bien  ;  elle  servira  à  fixer  et  à  conserver  les  li- 
mites des  mines.  Votre  commission  pense,  quoi- 
que cela  ne  soit  pas  dit  dans  le  projet,  que  quand 
Ïdusieurs  concessions  auront  été  accordées  sous 
a  même  surface,  la  redevance  fixe  sera  répartie 
entre  tous  les  concessionnaires.  Gette  observation 
sera  appréciée,  sans  doute,  par  le  Gouvernement, 
et  l'on  peut  s'en  rapporter  à  sa  justice. 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée 
chaque  année  par  le  nudget  de  l'Etat. 

Les  produits  de  ces  deux  redevances  ne  sont 
pas  considérés  comme  faisant  partie  des  finances 
de  l'Etat  ;  ils  en  sont  séparés  par  l'article  39,  qui 
leur  assigne  une  destination  spéciale,  en  les  af- 
fectant aux  dépenses  de  l'administration  des  mi- 
nes exclusivement.  G'est  une  garantie  qui  doit 
rassurer  pleinement  les  exploitants  actuels ,  et 
tous  ceux  qui  se  livreront  a  l'avenir  à  ce  genre 
d'industrie. 

Qu*il  nous  soit  permis.  Messieurs,  d'arrêter  en- 
core quelques  moments  votre  attention  sur  ce 
point  important. 

S'il  est  juste  que  les  propriétaires  de  mines 
payent  une  redevance,  à  titre  de  propriétaires, 
il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  général,  qu'elle 
soit  extrêmement  modique  ;  car  si  elle  était  con- 
sidérable, elle  paralyserait  ou  anéantirait  bientôt 
les  anciennes  exploitations,  et  serait  un  obstacle 
à  ce  qu'il  puisse  s'en  établir  de  nouvelles. 

Il  est  reconnu  que  tout  impôt  qui  pèse  sur  l'in- 
dustrie est  beaucoup  plus  nuisible  qu'utile. 

L'exploitant  d'une  mine  n'a  d'autre  propriété 
que  le  fruit  de  son  travail.  Lorsque  la  mine  est 
abondante  il  en  tire,  il  est  vrai,  un  profit  qui  le 
dédommage  de  l'intérêt  de  ses  avances  ;  mais  ce 
profit  est  toujours  balancé  par  des  risques  au 
moins  proportionnés  à  Tétenaue  des  bénéfices. 

L'exploitation  des  mines  doit  être  encouragée; 
car  leurs  productions  sont  incontestablement  une 
richesse  de  plus  pour  la  nation  et  une  dépense  de 
moins,  puisqu'il  faudrait  acheter  de  l'étranger  de 


quoi  subvenir  aux  besoins  de  la  société  et  des 
manufactures. 

Nous  sommes  encore  tributaires  de  l'étranger 
pour  un  quart  environ  du  fer  qui  se  consomme 
en  France.  Cependant  les  mines  de  fer  répandues 
presque  sur  toute  la  surface  de  l'empire  sont 
abondantes  et  inépuisables. 

Il  faut  donc  diriger  l'industrie  et  les  capitaux 
vers  la  fabrication  du  fer,  et  pour  y  parvenir,  il 
faut  favoriser  l'exploitation  du  charbon  de  terre, 
il  faut  lui  procurer  de  l'écoulement  dans  l'inté- 
rieur, afin  d'économiser  le  bois,  et  le  réserver 
pour  l'usage  des  fourneaux  et  forges. 

La  loi  favorise  cette  exploitation  en  garantissant 
qu'elle  ne  sera  jamais  assujettie  aux  contributions 
ordinaires,  et  que  les  taxes  levées  seulement  pour 
couvrir  les  dépenses  de  Tadmluistration,  seront  si 
peu  considérables,  qu'elles  ne  détourneront  per- 
sonne de  continuer  ou  d'entreprendre  Texti-ac- 
tion  de  la  houille. 

Quant  à  l'écoulement  de  ce  combustible,  il  est 
facilité  par  l'entretien  des  routes  anciennes,  ou 
la  confection  de  routes  nouvelles,  par  l'améliora- 
tion de  toutes  les  navigations  intérieures  et  Tou- 
verture  de  nouveaux  canaux. 

La  circulation  ou  le  transport  au  loin  des  char- 
bons de  terre  procure  bien  d'autres  avantagea 
non  moins  précieux.  C'est  à  l'usage  général  de 
ce  combustible  que  la  Belgique  doit  principale- 
ment l'état  florissant  de  son  agriculture.  La  cendre 
du  charbon  est  un  engrais  pour  les  prairies  natu- 
relles et  artificielles  qui  nourrissent  un  grand 
nombre  de  bestiaux,  et  les  bestiaux,  à  leur  tour, 
améliorent  les  terres  et  multiplient  les  engrais. 

En  favorisant  la  consommation  de  la  houille,  on 
ménage  le  bois. 

Une  autre  considération  d'un  grand  poids 
exiçe  encore  que  la  taxe  sur  les  cnarbons  soit 
légère,  afin  que  les  étrangers  ne  trouvent  aucun 
avantage  à  nous  les  fournir,  et  que  nous  puis- 
sions soutenir  la  concurrence  au  dehors.  Depuis 
l'instant  où,  grâce  au  génie  et  à  la  puissance  de 
I'Empereur,  l'Escaut  et  la  Meuse  débouchent  dans 
la  mer  du  Nord,  les  charbons  de  terre  des  dépar- 
tements de  rOurthe,  de  Sambre-et-Meuse  et  de 
Jemmapes.  peuvent  être  livrés,  dans  tous  les 
ports  de  l  Ouest,  à  un  prix  sinon  inférieur,  au 
moins  égal  à  celui  des  charbons  étrangers. 

La  somme  fixée  chaque  année  par  le  budget* 
sera  répartie  entre  les  départements  où  il  y  a  des 
mines  en  exploitation;  elle  sera  imposée  et 
perçue,  comme  la  contribution  foncière,  sans 
pouvoir  néanmoins  lui  être  assimilée  ni  par  la 
quotité  ni  par  l'emploi  de  ses  produits. 

Le  temps  seul  pourra  établir  l'égalité  propor- 
tionnelle dune  manière  équitable;  mais,  comme 
dans  les  premières  années  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration des  mines  seront  sans  doute  fort 
modérées,  les  contiîbuables  n'en  souffriront  pas 
sensiblement. 

La  loi  permet  les  abonnements,  mais  sans  nré- 
judicier  a  l'égalité  proportionnelle,  que  le  Gou- 
vernement conservera  toujours,  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  de  prévenir  les  surtaxes  et  les  récla- 
mations. 

Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  re- 
gistres des  exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu,  et 
s'ils  sont  quelquefois  dans  le  cas  de  les  produire 
au  conseil  de  préfecture,  pour  établir  leurs  récla- 
mationSj  cela  sera  volontaire  de  leur  part,  et 
n'aura  heu  que  rarement.  Cette  présentation  de 
registres  offre  dans  cette  circonstance  peu  d'in- 
convénients, tandis  qu'il  y  en  aurait  eu  de  très- 
graves  pour  le  commerce  sMl  avait  fallu  les  laisser 
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parcourir  par  toufi  les  agents  des  coDtributioDS 
publiques. 
Yoire  commiasion  ne  s'est  pas  dissimulé  la  dif- 


mettre  cette  mesure  que  de  n'eu  établir  aucune. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  dans  un 
conseil  déjà  instruit  parla  notoriété  des  pertes  ou 
des  bénéfices  des  exploitations,  que  les  réclama- 
tions seront  discutées  et  jugées.  Un  corps  perma* 
nent  formé  d'éléments  paternels,  se  procurera 
par  des  voies  indirectes,  mais  sûres,  les  connais- 
sances nécessaires  pour  asseoir  des  jugements 
équitables. 

Un  fonds  de  non-valeurs  était  une  chose  utile  k 
établir,  et  un  décime  pour  franc,  prélevé  sur  la 
redevance  proportionnelle,  est  destiné  à  le  former. 

Le  ministre  de  l'intérieur  en  disposera  comme 
étant  à  portée  de  connaître  les  pertes  et  accidents 
que  pourraient  éprouver  les  propriétaires  de 
mines. 

Le  Gouvernement  par  une  disposition  pleine 
de  justice  et  de  prévoyance,  se  réserve  de  faire, 
dans  certain  cas,  la  remise  de  tout  ou  partie  de 
la  redevance  proportionnelle*  Cette  remise  pourra 
être  faite  à  titre  d'encouragement,  à  de  nouveaux 
ou  à  d'anciens  concessionnaires. 

Les  articles  40  et  41  du  projet  renferment  des 
dispositions  importantes,  qui  prouvent  jusqu'à 
quel  point  le  Gouvernement  veut  favoriser  les 
exploitations  de  mines.  Les  redevances  dues  k 
l'Rtat  cesseront  à  compter  du  jour  où  les  rede- 
vances nouvelles  seront  établies.  La  loi  excepte 
seulement  de  cette  abolition,  les  rentes  et  pres- 
tations qui,  sans  être  entachées  de  féodalité,  pro- 
cèdent ne  concession  de  fonds,  ou  d'autre  cause 
équivalente. 

Les  articles  43  et  44  règlent  les  indemnités 
auxquelles  les  exploitants  sont  soumis  pour  les 
dommages  causés  à  la  surface  du  sol. 

La  loi  imprimant  aux  mines  le  caractère  de  la 
propriété  foncière,  il  semble,  au  premier  aperçu, 

au'on  aurait  pu  leUr  applique  l'article  682  du  Gode 
apoléon,  ainsi  conçu  : 

«  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés^ 
«  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
«  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses 
tf  voisins,  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à 
«  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  aux 
4t  dommages  qu'il  peut  occasionner.  » 

Les  mines,  en  effet,  sont  doublement  encla-^ 
vées  :  le  corps  de  la  mine  est  dans  le  sein  de  la 
terre.  On  ne  peut  y  arriver  que  par  des  puits;  et 
ces  puits  eux-mêmes,  dont  l'emplacement  est 
toujours  indiqué  d'une  manière  absolue  par  le 
gisement  on  Vallure  de  la  mine,  dont  ordinaire* 
ment  dans  l'intérieur  des  terres. 

Cependant  votre  commission  a  pensé,  commele 
conseil  d'Etat,  qu'on  ne  pouvait  se  borner  à  une 
simple  indemnité  proportionnée  au  dommage. 

Le  passage  pour  la  culture  des  terres  étant  une 
servitude  réciproque,  l'équité  n'exigeait  que  In 
simple  indemnité  du  dommage. 

Mais  dans  l'exploitation  des  mines  il  n'y  a  pas 
de  rédprocité  entre  le  propriétaire  de  la  surface 
et  le  propriétaire  de  la  mine. 

Sous  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler 
l'indemnité,  et  même  le  prix  du  terrain  en  cas 
d'achat 

L'article  22  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  fixait 
aussi  l'indemnité  au  double  du  dommage  ;  mais 
en  cas  d'achat,  le  prix  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
do  la  taléur  estimative. 


Néanmoins,  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir demander  que  cette  dernière  disposilieai  de 
la  loi  de  1791  fut  conservée.  Bile  a  pensé  que 
Tintérét  de  l'agriculture,  et  le  respect  dû  à  )a 
plus  ancienne  comme  h  la  plus  i)récieu8e  des 
propriétés,  exigeaient  que  les  exploitants  fussent 
contraints,  pour  leur  propre  intérêt,  d'y  causer 
le  moins  de  dommage  possible  ;  c'est  pourquoi 
l'obligation  d'acheter  le  terrain  au  double  de  sa 
valeur  leur  a  été  imposée.  Au  reste,  cette  dispo- 
sition, un  peu  rigoureuse  peut-être,  est  adoucie 
par  Tapplication  des  règles  étabhes  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

Toutes  les  questions  d'indemnités  ou  d'achats, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  et  conrs,  puisque  ce  sont  des  con- 
testations entre  des  pronriétaires  voisins,  à  raison 
de  leurs  droits  respectifs  de  propriété. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement, 
et  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  sont  de  la 
compétence  administrative,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YlII. 

Les  mines  n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être 
considérées  comme  des  propriétés  ordinaires,  de- 
vaient être  assujetties  à  des  règles  particulières, 
et  soumises  à  une  surveillance  ne  la  part  de  l'ad- 
ministration. La  manière  dont  elle  doit  être  exer- 
cée est  fixée  par  le  titre  V. 

Les  dispositions  que  ce  titre  renferme  ont  paru 
à  votre  commission  être  en  harmonie  avec  tous 
les  principes  consacrés  dans  le  pro)et. 

«  En  général  (ce  sont  les  paroles  d'un  sage  et 
«  vertueux  magistrat),  les  hommes  sont  assez 
«  clairvoyants  sur  ce  qui  les  touche.  On  peut  se 
«  reposer  sur  l'énergie  de  l'intérêt  personnel  du 
a  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  li- 
«  berté,  laissée  aux  cultivateurs  et  aux  proprié- 
«  taires,  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux. 
«  L'intérêt  public  est  en  sûreté  quand,  au  lieu 
«  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un  garant  dans 
«  l'intérêt  privé.  » 

Les  conseils  que  les  ingénieurs  donneront  aux 
exploitants  seront  d'autant  plus  efficaces  qu'ils 
n'auront  pas  le  caractère  de  rautçiité  et  du  com- 
mandement. 

lis  seront  les  intermédiaires,  par  lesquels  les 
lumières  de  l'expérience,  recueillies  et  épurées  att 
sein  de  l'administration  générale,  parviendront 
jusqu'aux  exploitants.  On  s'adressera  à  eux  avec 
confiance  ;  l'on  eût  redouté  leurs  visites,  s'ils 
avaient  apporté  des  ordres  ou  des  directions  ab- 
solues* on  les  verra  airiver  avec  satisfaction  dans 
les  établissements,  quand  on  saura  qu'ils  ne  s'y 
présentent  que  comme  des  observateurs  bienveif- 
lants,  ou  des  amis  éclairés. 

Les  travaux  souterrains,  en  g^énéral,  et  sur* 
tout  les  exploitations  de  mines,  doivent  être  sous 
la  surveillance  et  sujets  à  l'action  de  la  police,  à 
cause  des  accidents  dont  ces  travaux  sont  quel- 
quefois la  cause.  Les  diverses  dispositions  du  ti- 
tre dont  nous  vous  rendons  compte  sont  des 
conséquences  nécessaires  de  ce  principe. 

Mais  cette  surveillance  et  cette  action  de  la 
police  donneraient  lieu  à  des  abus  si  les  exploi- 
tants pouvaient  être  jugés  sans  avoir  étù  entendus, 
ou  si  l'instruction  préalable  pouvait  se  faire  sans 
l'intervention  des  préfets.  Vous  aurez  remarqué, 
Messieurs,  que  toutes  ces  mesures  protectrices  se 
trouvent  dans  le  projet. 

Pour  terminer  notre  rapport  sur  la  première 
partie  de  la  loi  relative  aux  mines  proprement 
dites,  il  nous  reste  à  rendre  compte  du  titre  VI. 

Nous  avons  déjà  montré  les  avantages  qui 
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résultaient  pour  TBiat  de  Texploitation  des  mines. 
Biles  multiplient  les  matières  premières,  aug^ 
mentent  la  masse  des  richesses  en  circulation  ; 
elles  emoloient  une  infinité  d'ouvriers  ;  elles  ap* 
portent  rabondance  et  couvrent  de  populations 
nombreuses  des  lietix  que  la  nature  paraissait 
avoir  destinés  à  être  inhabités.  Ces  bienfaits  en- 
vers la  société  sont  le  résultat  des  anciennes 
exploitations  ;  ne  pas  le  reconnaître,  c^eût  été  de 
l'ingratitude  ;  ne  pas  les  récompenser,  c'eût  été 
manquer  de  générosité.  Ainsi  les  mines  concé- 
dées deviendront  de  plein  droit,  et  par  l'effet  im* 
médiat  de  la  publication  de  la  loi,  des  propriétés 
locommutables.  Biles  seront  assujetties  aux  deux 
redevances  comme  les  mines  qui  seront  concédées 
à  l'avenir. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  les  mots  cmceB- 
sions  ou  concessionnaires  -puissent  faire  naître 
des  incertitudes  ou  des  difficultés. 

L'esprit  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir  ; 
il  a  pour  but  d'imprimer  le  caractère  de  la  pro- 
priété aux  mines  ouvertes  et  exploitées  à  titre 
légitime.  Or,  quand  l'esprit  de  la  loi  est  évident, 
il  est  aisé  alors  d'en  fixer  le  véritable  sens.  Votre 
commission  a  eu  recours  aux  ordonnances  des 
rois  et  aux  instructions  du  ministre  de  1  intérieur, 
des  18  brumaire  et  18  messidor  de  l'an  IX,  pour 
bien  entendre  la  loi  de  1791. 

Bn  parcourant  les  ordonnances,  elle  a  reconnu 

3 ne  les  actes  de  l'autorité  des  contrôleurs  généraux 
es  finances  et  des  grands  maîtres  surintendants 
des  mines,  qui  ont  accordé  des  exploitations,  sont 
qualifiés  indistinctement  d'ocirot',  privilèges,  ar- 
rets,  lettres  patentes,  concessions,  permissions. 

Depuis  1698  jusqu'à  1744,  tous  les  propriétaires 
ont  été  autorisés  à  ouvrir  des  mines  de  charbons 
dans  leurs  terrains,  ou  d'en  permettre  à  d'autres 
l'ouverture  et  l'exploitation. 

La  loi  du  28  juillet  1791  a  respecté  les  exploi- 
tations légitimement  établies  d'anrès  les  lois  ou 
les  actes  de  l'administration  pubnque  ;  et  voulant 
les  maintenir  toutes,  elle  s'est  servie  des  expres- 
sions générales  de  concussions  ou  concessionnaires. 

Cette  loi  a  été  publiée  dans  les  départements 
réunis  pour  y  opérer  les  mêmes  eifets  qu'en 
France.  Dans  ces  nouveaux  départements,  les  mots 
concessions  et  concessionnaires  renfermaient  donc 
aussi  tous  les  actes  et  toutes  les  sources  légitimes 
d'où  provient  le  droit  d'exploiter  une  mine. 

C'est  dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  vues 
générales  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  employé 
et  expliqué  le  mot  concession  dans  les  deux  in- 
structions dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  observations  paraissent  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  le  sens  et  l'étendne  des  mêmes  mots 
concessions  et  concessionnaires  employés  dans  le 
paragraphe  nremier  du  titre  VI. 

L'article  53  a  fixé  longtemps  l'attention  de  votre 
commission.  Permettez-nous  de  vous  rappeler  les 
dispositions  de  la  loi  de  1791,  auxquelles  il  se 
rapporte. 

L'article  4  ordonne  aux  concessionnaires  dont 
la  concession  excéderait  l'étendue  de  six  lieues 
carrées,  de  les  faire  réduire  à  cette  étendue  par 
les  directions  des  départements. 

L'article  26  leur  ordonne  de  remettre  aux  ar« 
chivés  du  département  un  état  contenant  la  dési- 
gnation des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils 
font  exploiter,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre 
d'ouvriers,  les  quantités  de  matières  extraites, 
et  de  renouveler  cette  déclaration  d'année  en  an^ 
née.  Cette  dernière  disposition  est  tirée  de  l'arti* 
de  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  14  janvier  1744,  et 
de  l'article  3  de  l'arrêt  du  19  mars  1783. 


Votre  commission  s'est  convaincue,  par  la  Ito 
ture  des  paragraphes  6  et  16  de  l'instruction  du 
18  messidor  an  1  A,  que  la  loi  de  1791  n'impose 
pas  d'autres  obligations  aux  concessionnaires 
maintenus  dans  leurs  droits. 

Bn  rapprochant  ainsi  Tarticle  53  du  prqjet  des 
articles  4  et  26  de  la  loi  de  1791,  les  autorités 

Îui  en  feront  l'application  y  trouveront  la  règle 
e  leur  conduite  ;  il  résulte,  au  reste,  de  l'ensem* 
ble  et  de  l'esprit  général  de  la  loi  nouvelle  que 
tous  les  concessionnaires  et  exploitants  qui  n'ont 
pas  déposé  aux  archives  de  la  préfecture  les 
plans  de  la  surface  et  de  la  limitation  de  leurs 
mines,  les  titres  et  autres  preuves  de  la  légitimité 
de  leurs  exploitations,  devront  les  fournir  à  l'ef- 
fet de  faire  reconnaître  les  limites  de  leurs  con« 
cessions. 

La  dernière  partie  de  l'article  53  donne  une 
nouvelle  garantie  que  les  articles  6  et  42  de  la 
loi  ne  seront  appliqués  qu'aux  concessions  nou- 
velles. 

L'on  ne  pouvait  y  astreindre  les  anciens  oon«> 
cessionnaires  sans  donner  à  la  loi  un  effet  ré- 
troactif ;  mais  ils  auraient  pu,  sans  injustice,  y 
être  assujettis  à  l'expiration  de  la  durée  de  leurs 
concessions  :  ils  accueilleront  donc  avec  recon^ 
naissance  les  dispositions  d'une  loi  libérale,  qui, 
de  fermiers  qu'ils  étaient,  les  rend  désormais  pro- 
priétaires, et  qui  a  voulu  même  les  soustraire  aux 
contestations,  dont  la  difficulté  de  fixer  les  som* 
mes  à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface,  eût 
été  l'inépuisable  source.  Mais  s'il  existait  des  coU'- 
ventions  entre  eux  et  les  propriétaires,  loin  d'être 
abolies,  elles  sont,  au  contraire,  positivement 
maintenues.  L'on  a  été  généreux  envers  les  con*^ 
cessionnaires,  et  juste  envers  les  propriétaireSé 
Ils  n'auront  point  t  se  plaindre,  puisque  leur  con« 
dltion  restera  la  même  ;  et  si  celte  des  exploitants 
est  améliorée,  elle  ne  l'est  que  dans  l'intérêt  de 
tous  ;  et,  comme  membres  de  la  société,  ils  eil 
retireront  aussi  un  avantage. 

En  procédant  à  la  reconnaissance  des  limites, 
on  rencontrera  sans  doute  des  difficultés.  81  c'est 
entre  les  exploitants,  elles  seront  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires;  si  l'exploitant  réclamait  des 
limites  contestées  par  l'administration,  ce  sera 
alors  le  Gouvernement  qui  prononcera  d'après 
l'acte  de  concession. 

Ici  se  termine  le  rapport  de  votre  commission 
sur  les  six  premiers  titres  du  projet.  11  est  temps 
de  passer  aux  objets  compris  dans  la  seconde  di* 
vision,  sous  la  dénomination  générique,  de  mtniè* 
res.  C'est  la  matière  du  titre  vil. 

Nous  n'aurons  pas  beaucoup  d'observations  à 
faire  sur  ce  titre  ;  les  dispositions  en  sont  claires 
et  conformes,  à  peu  de  choses  près,  à  oelles  con- 
tenues dans  ïa  loi  de  1791. 

Nous  avons  eu  Thonneur,  Messieurs,  de  vous 
faire  observer,  en  commençant  ce  rapport,  que 
les  mines  ne  pouvaient  faire  partie  de  la  propriété 
de  la  surface;  et  l'argument  le  plus  fort  en  faveur 
de  ce  système,  est  qu'elles  ne  sont  pas  divisibles 
de  leur  nature.  Mais  ce  raisonnement  n'est  pas 
applicable  aux  mines  superficielles  désignées  sous 
le  nom  de  minières;  et,  si  vous  aves  reconnu 

3u'on  a  dû  détacher  les  mines  proprement  dites 
e  la  propriété  du  sol,  parce  qu'elles  sont  formées 
dans  un  système  naturel  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  les  divisions  des  terrains  qui  les  couvrent, 
et  parce  que  leur  exploitation  doit  se  faire  en 
grand,  vous  reconnaîtrez  aussi  que  les  minières, 
placées  ou  à  la  surface  du  sol,  ou  presque  immé« 
diatement  au-dessous  de  la  couche  végétale,  pou^ 
vaut  être  exploitées  sans  de  grands  travaux,  «1 
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sans  compromettre  en  rien  les  ressources  de 
ravenir,  doivent  rester  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire de  la  superficie. 

Les  minières  étant  des  productions  du  sol,  ne 
devaient  pas  être  assujetties  aux  redevances  éta- 
blies par  le  projet,  puisque  le  sol  dont  elles  sont 
le  plus  souvent  1  unicrue  produit,  paye  déjà  la 
contribution  foncière.  Mais,  comme  les  minières 
sont  aussi  des  richesses  nationales  qu'ir  importe 
de  ménager,  leur  exploitation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  permission,  et  sera  assujettie  à  des  règles 
spéciales.  Elles  sont  fixées  par  les  différentes  sec- 
tions du  titre  VU;  nous  les  examinerons  successi- 
vement. 

Les  fourneaux  et  les  forges,  plus  nécessaires 
et  plus  productifs  dans  un  Etat  cfue  les  mines 
des  métaux  les  plus  précieux,  doivent  être  ali- 
mentés de  minerai  de  fer.  C'est  sur  cette  con- 
sidération que  portent  les  principales  dispositions 
du  titre  VU. 

Les  trois  derniers  articles  de  ce  titre  concer- 
nent les  concessions  de  mines  de  fer.  La  loi 
de  1791  n*en  parle  pas;  mais  des  motifs  d'inté- 
rêt général  exigeaient  que  le  projet  autorisât  les 
concessions  des  mines  de  fer,  tors  même  qu'elles 
proviennent  d'alluvions,  si  Texploitation  ordi- 
naire des  propriétaires  ou  des  maîtres  de  forges 
était  sur  le  point  de  tarir,  et  qu'il  fallût  des  tra- 
vaux d'art  pour  assurer  le  service  ordinaire  des 
fourneaux.  Les  articles  68  et  69  expriment  claire- 
ment quand  on  devra  demander  une  concession, 
et  quand  il  y  aura  Ueu  de  raccorder. 

Toutefois,  le  projet  assujettit  le  Gouvernement, 
qui  accordera  une  concession  de  mines  de  fer,  à 
régler,  par  l'acte  de  concession,  ou  par  le  cabier 
des  charges,  la  quantité  de  minerai  que  le  con- 
cessionnaire devra  fournir  aux  usines  destinées 
à  le  traiter,  et  le  prix  qu'il  pourra  en  exiger.  La 
sagesse  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir.  Le 
Gouvernement  étant  le  plus  grand  consommateur 
des  produits  des  forces,  a,  sous  ce  rapport,  un 
immense  intérêt  à  maintenir  le  prix  du  fer  à  un 
taux  modéré,  et  pour  y  parvenir,  il  devait  se  ré- 
server de  fixer  la  valeur  du  minerai  dans  l'acte 
de  concession. 

Les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  restent 
aussi  à  la  disposition  du  propriétaire  du  terrain. 
U  n'est  soumis,  pour  en  pouvoir  tirer  parti,  qu'à 
la  demande  d'une  permission  et  à  suivre  les  rè- 
gles qui  lui  seront  prescrites  sous  les  rapports  de 
sûreté  et  de  salubrité  publiques.  Ces  dispositions 
sont  contenues  dans  les  articles  71  et  58  du 
projet. 

La  section  IV  du  titre  VU  traite  de  l'étabUsse- 
ment  des  forges,  fourneaux  et  usines. 

On  ne  peut  les  établir  sans  la  permission  du 
Gouvernement.  Deux  motifs  puissants  ont  dicté 
celte  disposition,  conforme,  d'ailleurs,  aux  lois 
antérieures  et  à  ce  qui  s'observe  généralement 
dans  tous  les  Etats  de  TËurppe.  Le  premier^  c*est 
que  le  cours  d'eau,  considéré  comme  action  mo^ 
trice,  est  toujours  réservé  au  Gouvernement;  le 
second,  c'est  que  les  établissements  de  même  na- 
ture établis  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
sont,  par  là,  sous  sa  protection  spéciale.  Cepen- 
dant ifs  seraient  bientôt  sans  valeur  et  sans  utilité, 
si  chacun  pouvait,  de  son  propre  mouvement, 
former  d'autres  établissements  qui  absorberaient 
les  matières  premières,  ou  consommeraient  le 
combustible. 

Pour  obtenir  la  permission  d'établir  des  usines, 
Ton  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  d'une  taxe 
modérée,  puisqu  elle  ne  pourra  être  au-dessous 
de  50  francs  et  au-dessus  de  300  francs. 


La  section  V  ne  présente  cju'un  seul  article  qui 
mérite  de  fixer  votre  attention. 

Les  propriétaires  d'usines  en  activité  sont  as- 
treints à  représenter  la  permission  qui  a  dû  leur 
être  accordée,  ou  d'en  obtenir  une  qui  leur  sera 
délivrée  en  payant  la  taxe  déterminée. 

Votre  commission  avait  pensé  d'abord  que  plus 
une  usine  était  ancienne,  plus  on  devait  présu- 
mer qu'elle  avait  été  légitimement  établie  ;  et 
dans  ce  cas,  il  est  assez  rare  que  la  permission 
primitive  se  retrouve.  Mais  elle  a  reconnu  ensuite 
qu'il  importe  aux  possesseurs  d'usines  de  se  mu- 
nir d'un  acte  du  Gouvernement  qui,  en  confir- 
mant leurs  droits,  soit  pour  eux  une  nouvelle 
garantie,  et,  comme  l'administration  peut  établir 
une  échelle  de  proportion  depuis  50  francs  jusqu'à 
300  francs,  eUe  pourra,  quand  elle  le  trouvera 
juste,  tempérer  ce  que  cette  disposition  paraît 
avoir  de  rigoureux. 

Le  titre  VIU  est  consacré  aux  carrières  et  tour- 
bières^qni  forment  la  troisième  et  dernière  division 
du  proiet. 

Les  dispositions  de  ce  titre  n'enlèvent  pas  au 
propriétaire  de  la  surface  le  droit  qu'U  a  de  dis- 
poser de  toutes  les  substances  comprises  dans 
cette  division.  Elles  prescrivent  seulement  cer- 
taines règles,  sous  les  rapports  essentiels  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  tourbes. 

Au  premier  aperçu,  on  pourrait  envisager  les 
règles  prescrites  par  rapport  aux  tourbes,  comme 
des  entraves  à  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

Mais  votre  commission,  après  un  examen  ap- 
profondi, s'est  convaincue  qu'elles  sont  dictées 
par  une  sage  prévoyance  et  dans  l'intérêt  même 
aes  propriétaires. 

L'existence  des  tourbes  suppose  que  le  fonds 
est  marécageux  ;  qu'il  a  été  couvert,  pendant  des 
siècles,  par  des  eaux  stagnantes,  qui  ont  impré- 
gné Iç  terrain  de  miasmes  putrides.  Pour  extraire 
la  tourbe,  il  faut  enlever  la  couche  de  terre  neuve 
qui  la  couvre,  et  comprimer  ses  exhalaisons. 
L'extraction  faite,  l'eau  prend  la  place  de  la  tourbe 
enlevée,  elle  croupit  faute  d'écoulement  et  occa- 
sionne souvent  des  fièvres  contagieuses.  C'en  est 
assez  pour  justifier  toutes  les  dispositions  de 
la  section  U,  qui  traite  spécialement  des  tour- 
bières. 

Il  nous  reste  à  parler  des  deux  derniers  titres 
qui  renferment  des  dispositions  générales  appli- 
cables aux  trois  divisions  du  projet. 

Le  titre  IX,  qui  traite  des  expertises,  est  con- 
forme aux  dispositions  générales  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

En  discutant  l'article  90,  nous  avons  observé 
qu'U  n'est  applicable  qu'aux  plans  qui  seront  le- 
vés à  l'avenir,  et  à  ceux  qui  peuvent  être  vérifiés. 
La  disposition  de  l'article  est  sage,  mais  elle  ne 
doit  pas  empêcher  que  les  plans  levés  ancienne- 
ment et  longtemps  avant  rétablissement  du  con- 
seil des  mines  et  des  ingénieurs,  ne  soient  admis 
parmi  les  preuves  des  parties. 

Le  titre  A.  renferme  quelques  dispositions  sur 
la  polioe  et  la  juridiction  relatives  aux  mines. 
Elles  sont  claires  ;  elles  découlent  des  principes 
consacrés  dans  le  corps  du  projet  et  ne  demandent 
de  notre  part  ni  développement  ni  observations. 

Nous  avons  parcouru  les  trois  divisions  du  pro- 
jet ;  nous  vous  avons  rendu  compte  des  observa- 
tions qu'a  fait  naître  la  discussion  des  articles  les 
plus  importants  de  ce  projet,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  vous  soumettre  les  motifs  principaux  qui 
ont  décidé  votre  commission  à  en  voter  l'adop- 
tion. 


rCorps  législatif.]         EMPIRE  FRANÇAIS.         (21  avril  «810.] 


765 


Le  but  d'une  bonne  loi  sur  les  mines  doit  être 
d'en  multiplier  les  exploitations. 

L'ancienne  législation  en  était  fort  éloignée. 

Ce  but  n'a  point  été  non  plus  atteint  par  la  loi 
de  1791. 

Elle  s'en  est  écartée,  soit  pour  les  mines  ou- 
vertes, soit  pour  les  mines  à  ouvrir. 

Presque  toutes  les  concessions  étaient  à  perpé- 
tuité. 

La  propriété  de  la  mine  n'en  était  pas  la  consé- 
quence, mais  il  en  résultait  le  droit  de  l'exploi- 
tation sans  limitation  de  temps. 

Cette  durée  indéfinie  a  été  restreinte  à  cinquante 
années  par  la  loi  de  1791- 

Les  engagements  contractés  entre  l'Etat  et  les 
concessionnaires  ont  été  rompus. 

Ce  manque  de  foi  a  fait  disparaître  la  con- 
fiance. 

L'exploitation  des  mines  s'est  ralentie. 

La  propriété  de  ces  sortes  d'entreprises  est  atta- 
chée a  l'abondance  des  capitaux-;  ils  ont  pris  une 
autre  direction. 

Ces  entreprises  ont  donc  été,  sinon  détruites, 
au  moins  fortement  ébranlées  par  la  loi  même 
qui  devait  contribuer  à  les  consolider. 

La  loi  dont  une  disposition  porte  atteinte  à  des 
droits  acquis,  laisse  sans  garantie  ceux  qui  sont 
conservés  par  elle. 

Cette  disposition  plaçait  les  concessionnaires 
dans  la  position  d'un  fermier  dont  le  bail  serait 
révocable  à  volonté. 

Cela  suffit,  Messieurs,  pour  vous  faire  aperce- 
voir le  préjudice  qu'elle  portait  à  ce  genre  d'in- 
dustrie. 

Cette  disposition  était  injuste  envers  les  ancien- 
nes concessions  à  perpétuité  ;  envers  les  nouvel- 
les elle  était  imprévoyante. 

Elle  introduisit  un  abus  dont  les  conséquences 
furent  extrêmement  fâcheuses. 

C'était  celui  de  ne  permettre  d'exploitation  qu'à 
quarante  métrés  au-dessous  de  la  superficie. 

Elle  laissait  ainsi  aux  propriétaires  du  dessus 
la  faculté  de  creuser  jusqu'à  cette  profondeur, 
pour  extraire  du  minerai  et  de  la  houille. 

Cette  faculté  a  multiplié  les  exploitations  irré- 
gulières, qui  sont  nuisibles  à  ceux  qui  les  entre- 
prehnent  et  funestes  à  l'intérêt  public,  rendent 
impossibles  les  travaux  réguliers,  compromet- 
tent ceux  qui  seraient  commencés,  et  fixent  à  ja- 
mais dans  le  sein  de  la  terre  des  richesses  à 
l'extraction  desquelles  elles  mettent  d'insurmon- 
tables obstacles. 

Les  inconvénients  de  la  loi  de  1791,  indiqués 
par  des  hommes  versés  dans  l'art  d'exploiter  les 
mines,  furent  constatés  par  l'expérience. 

Ils  sont  écartés  par  la  loi  soumise  à  votre  sanc- 
tion. Elle  rétablit,  pour  les  consolider  à  jamais, 
des  droits  violés  par  celle  de  1791. 

Les  droits  résultants  de  la  propriété  du  sol,  dé- 
finis par  l'article  552  du  Code  civil,  sont  réservés 
par  le  projet,  et  cette  réserve,  qui  concilie  la  loi 
sur  les  mines  avec  le  Code  Napoléon,  l'associe  en 
quelque  sorte  à  ses  hautes  destinées. 

Les  mines  entièrement  séparées  de  la  surface 
deviennent  une  propriété  nouvelle. 

Les  concessionnaires  s'attacheront  d'autant  plus 
à  en  multiplier  les  produits,  qu'ils  sont  délivrés 
de  l'inquiétude  d'être  troubles  dans  leur  jouis- 
sance; ils  perfectionneront  des  travaux  dont  lis 
sont  appelés  à  recueillir  les  fruits  et  à  transmet- 
tre les  avantages  à  leurs  héritiers. 

La  propriété  des  mines  sera  régie  par  le  droit 
commun,  comme  toutes  les  autres  propriétés. 

Le  Gouvernement,  qui  connaît  et  apprécie  la 


toute-puissance  de  l'intérêt  particulier,  s'en  rap- 
porte presque  exclusivement  à  lui  pour  l'exploi- 
tation des  mines. 

L'action  de  l'administration  des  mines  se  bor- 
nera pour  ainsi  dire  à  offrir  les  résultats  de  l'ex- 
périence et  les  conseils  de  la  sagesse. 

Les  dépenses  de  cette  administration,  instituée 
principalement  pour  l'avantage  des  propriétaires 
des  mines,  seront  pavées  par  eux. 

Les  taxes  auxquelles  ils  seront  assujettis  se- 
ront légères  et  n'auront  pas  d'autre  destination. 

Ils  en  ont  pour  garants  la  justice  du  Gouverne- 
ment et  son  intérêt. 

La  loi  proposée  imprimera  une  activité  nou- 
velle à  toutes  les  anciennes  exploitations,  et  l'on 
en  verra  beaucoup  d'autres  se  former. 

Les  capitaux  se  porteront  avec  abjiidance  dans 
ces  établissements,  parce  qu'ils  offriront  plus 
d'avantages  aux  capitalistes,  et  leur  assureront 
plus  de  garanties. 

La  valeur  des  actions  s'augmentera,  ouisque 
leur  gage  sera  plus  certain  et  leur  bénéfice  plus 
considérable. 

La  [loi  soumise  à  votre  sanction  est  donc  la 
meilleure  de  celles  qu'on  a  publiées  jusqu'à  pré- 
seikl  sur  les  mines.  Elle  est  libérale  dans  son  en- 
semble, généreuse  dans  son  application,  et  juste 
dans  toutes  ses  parties. 

Si  cette  loi  obtient  votre  assentiment,  comme 
il  nous  est  permis  de  l'espérer,  nous  osons.  Mes- 
sieurs, vous  garantir  qu  elle  sera  favorablement 
accueillie  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  em- 
pire ;  l'on  y  bénira-le  génie  qui  l'a  conçue,  et  la 
reconnaissance  publique  vous  récompensera  d'en 
avoir  pressenti  l'heureuse  influence. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  commission  d'administration  inté- 
rieure, de  convertir  en  loi  le  projet  sur  les  miocs. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  230  boules  blan- 
ches contre  11  noires. 

On  introduit  MM.  les  conseillers  d'Etat  comtes 
Regiiauldde  Saint- Jean-d'Anffély,Bégouen  et  Mole, 
chargés  par  un  décret  spécial  de  Sa  Majesté  de  se 
rendre  aujourd'hui  à  la  séance  du  Corps  législa- 
tif pour  y  porter  la  parole  en  son  nom, 

M.  le  comte  necnauld  {  de  Saint  -  J ean- 
d'Angély),  conseiller  d'Etat.  Messieurs,  les  travaux 
de  votre  double  session,  les  événements  qui  Tout 
précédée  et  accompagnée,  laisseront  à  la  nation 
de  grands  souvenirs  et  de  hautes  espérances. 

La  législation  civile  et  financière  a  suivi  la 
marche  non  interrompue  depuis  dix  ans,  qui 
tend  à  perfectionner  les  principes,  à  compléter  le 
système  de  la  première,  à  alléger  le  poids  des 
contributions  établies  par  la  seconde. 

L'organisation  intérieure  s'est  améliorée  ;  l'in- 
dustrie a  suivi  le  cours  de  ses  succès  ;  les  plans 
de  tous  les  grands  travaux,  les  moyens  de  leur 
exécution  ont  été  arrêtés. 

De  grandes  déterminations  politiques  ont  étendu 
avec  sagesse  et  modération,  et  toujours  avanta- 
geusement, les  limites  de  l'empire. 

La  paix  continentale  qui  ne  reposait  que  sur 
des  traités;  la  perpétuité  de  la  dynastie  qui  n'é- 
tait fondée  que  sur  le  génie  d'un  héros  et  la  force 
d'un  grand  peuple,  reposent  aujourd'hui  sur  une 
alliance  prospère,  sainte,  auguste,  éternelle. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  que  vous  aurez  h 
présenter  aux  habitants  de  vos  provinces,  et  dont 
je  n'ai  besoin  que  de  rappeler  les  principaux 
traits  à  votre  mémoire,  dont  vos  cœurs  garantis- 
sent la  fidélité. 
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Législation, 

Hier,  vou<»  avei  vot*  la  loi  sur  les  finances  pour 
18!0,  et  le  r  riit  provisoire  pour  1811.  L'unani- 
mité de  vos  suffrages  pour  le  budget  de  cette  an- 
née, comme  pojr  celui  de  Tannée  précédente, 
attestent  également  et  la  sagesse  des  mesures  gé- 
nérales qui  vous  ont  été  proposées,  et  Tutilité 
des  changements  particuliers  dans  la  perception 
des  impôts  indirects,  et  la  reconnaissance  avec 
laquelle  vous  avez  vu  tant  de  besoins  nés  de  la 
guerre  et  de  la  victoire,  de  la  conservation  et  de 
la  création  de  la  justice  et  de  la  générosité,  satis- 
faits, sans  surcharge  pour  la  nation,  par  la  puis- 
sante influence  de  la  prévoyance,  de  Tordre,  de 
Téconomie. 

Toutes  ces  pensées  vous  sont  présentes,  et  je  ne 
vous  en  parle  ici  que  pour  remplir  Tobligation 
de  ne  pas  les  omettre 

Une  autre  loi  plus  importante  peut-être,  parce 
que  son  influence,  son  action  est  destinée  à  être 
plus  durable,  a  été  votée  par  vous.  Comme  son 
objet  est  un  des  plus  importants  cour  la  société, 
son  exécution  doit  aider  à  rétablir  une  des  par- 
ties les  plus  essentielles  de  Tordre  civil. 

La  France  a  vu  tomber  avec  Tancienne  monar- 
chie ces  grands  corps  de  justice,  objets  antiques 
de  la  confiance  et  du  respect  du  peuple,  qui  sub- 
sisteraient encore,  s'ils  n'avaient,  par  une  usur- 
pation successive,  réuni  les  fonctions  politiques 
et  contestées  de  la  législation,  aux  fonctions  ci- 
viles et  honorées  de  la  magistratui-e. 

Reconstruire  la  partie  utile  et  tutélaire  de  l'édi- 
fice imposant  que  les  siècles  avaient  élevé,  et  que 
les  abus  du  pouvoir,  les  erreurs  de  l'orgueil  ont 
détruit  :  tel  est  le  but  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire. 

Quand  une  monarchie  puissante  s'organise, 
quand  toutes  les  classes  qui  la  composent  sont 
formées,  quand  tous  les  rangs  s'assignent,  quand 
toutes  les  dignités  se  distribuent,  quand  toutes 
les  autorités  sont  départies,  quand  le  monarque 
grandit  tout  ce  qui  entoure  un  trône,  que  la 
gloire  s'élève  chaque  jour,  ceux  qui  distribuent 
la  justice  au  nom  du  souverain  doivent  être  re- 

§  lacés  à  un  de^ré  de  considération,  d'autorité, 
e  force  proportionné  à  la  grandeur  du  monar- 
que, à  la  grandeur  de  la  nation,  à  la  nature  des 
éléments  sur  lesquels  les  cours  de  justice  doivent 
agir. 

Qu'elle  est  respectable ,  Messieurs,  cette  pré- 
voyance du  fondateur  de  l'empire,  qui,  vainqueur 
et  ramenant  des  champs  de  ta  victoire  ses  guer- 
riers couverts  de  lauriers  et  comblés  de  récom- 
penses, veut  entourer  la  main  protectrice  et  le 
glaive  vengeur  de  la  justice  des  rayons  de  sa 
gloire,  armer  les  tribunaux  de  sa  force,  les  envi- 
ronner de  sa  puissance,  et  rappeler  ainsi  à  ceux 
de  ses  sujets  qu'il  a  feits  les  plus  grands,  qu'il 
n'a  donné  la  paix  que  pour  assurer  la  justice, 
pour  procurer  et  garantir  entre  elles  une  sainte 
alliance,  et  qu'il  est  encore  une  gloire  h  acquérir 
pour  ceux  qui  semblent  avoir  obtenu  tous  les 
genres  de  gloire,  celle  de  fléchir  devant  les  lois 
et  de  respecter  les  magistrats  qui  en  sont  les  or- 
ganes! 

Telle  est.  Messieurs,  la  grande  et  principale 
pensée  qui  a  présidé  à  la  nouvelle  organisation 
judiciaire.  Il  n'est  donné  qu'au  temps,  au  temps 
qui  jusqu'ici  n'a  démenti  aucune  des  inspirations 
créatrices  de  nos  lois,  de  réaliser  les  heureuses 
espérances  d'après  lesquelles  l'organisation  judi- 
ciaire a  été  conçue. 


Puisse-t-elle  concourir,  avec  l'émission  des  lois 
criminelles,  à  régénérer  la  magistrature  et  à  lui 
assurer  cette  vénération  religieuse  qui  fait  que 
tout  s'abaisse  devant  la  chaise  curule  où  s'as- 
seyent le  savoir  et  la  vertu. 

Moins  importante,  parce  qu'elle  ne  touche 
qu'aux  droits  d'une  partie  des  citoyens,  mais 
pourtant  d'un  grand  intérêt^  la  loi  sur  les  mines 
vient  d'obtenir  votre  assentiment  :  et  dès  ce  mo- 
ment elle  tient  sa  place  près  des  lois  fondamen- 
tales de  la  propriété,  pr^  de  ce  Gode  Napoléon, 
que  le  respect  a  déjà  vieilli,  et  qui,  recommandé 
par  sa  seule  sagesse  aux  nations  de  Tfiurope,  a 
enlevé  à  l'antique  Rome  l'honneur  de  donner  des 
lois  &  presque  tous  les  peuples. 

Et  cependant  un  autre  Gode  non  moins  pré- 
cieux pour  une  nation  agricole,  le  Gode  rural,  se 
prépare,  encore,  par  de  longs  travaux,  des  con- 
férences lumineuses,  des  méditations  profondes, 
afin  qu'il  puisse  dans  ses  principes  comme  dans 
ses  développements,  pourvoir  aux  besoins  divers 
d'un  empire  qui  embrasse  dans  son  étendue  des 
climats  et  des  températures  si  variées,  des  cul- 
tures, des  exploitations  si  différentes,  des  tra- 
vaux et  des  besoins  si  multipliés. 

De  si  graves  intérêts  n'ont  pas  fait  oublier  ou 
négliger  les  demandes  particulières  des  plus  pe- 
tites corporations  des  communes  les  moins  consi- 
dérables de  TBtat,  nulle  n'est  en  souffrance  ou  en 
retard,  et  le  chef  de  TEtat,  comme  la  Provid(»nce, 
n'aura  été  invoqué  en  vain  par  aucun  de  ses 
sujets. 

Voilà,  Messieurs,  dans  l'histoire  législative  de 
ces  derniers  mois,  de  ces  derniers  jours,  Tanalyse 
des  travaux  auxquels  vous  aves  été  spécialement 
associés.  La  France  doit  en  recueillir  les  fruits, 
et  vous  devez  en  partager  la  reconnaissance  ; 
mais  combien  il  est  d'autres  événements  aux- 
quels vous  n'avez  participé  que  par  votre  admi- 
ration, et  par  tous  les  sentiments  qu'ils  doivent 
faire  naître  dans  les  cœurs  français!  Je  veux  par- 
ler de  l'administration  intérieure  et  des  événe- 
ments politiques. 

SECONDE  PARTIE. 
Administration  intérieure 

Vous  avez  su  comment  toutes  les  parties  de 
l'administration  ont  passé  successivement  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté,  depuis  son  retour,  pour 
être' toutes  ramenéesaux  pnndpes  invariables  que 
sa  saeesse  a  établis,  et  auxquels  sa  mémoire  inal- 
térable, malgré  l'étendue  des  objets  qu'elle  em- 
brasse, rapporte  fidèlement  les  détails  les  plus 
éloignés. 

C'est  ainsi  qu'une  nouvelle  et  plus  convenable 
disposition  des  centimes  départementaux  fixes  et 
variables  est  préparée,  et  va  être  ordonnée; 
qu'une  autre  classification  des  préfectures,  selon 
leur  importance,  va  déterminer  entre  elles  des 
degrés  qui  ajouteront  au  dévouement  et  au  zèle 
des  préfets  l'aiguillon  d'une  émulation  hono- 
rable. 

C'est  ainsi  que  les  dépenses  communales,  ré- 
-gularisées,  dirigées  toutes  vers  les  besoins  de 
leurs  habitants,  vers  le  soulagement  des  pauvres, 
vers  l'embellissement  des  dtés,  vers  l'instruction 
de  la  jeunesse,  vers  l'érection  des  temples,  vers 
la  décence  ou  la  solennité  du  culte  religieux, 
sont  soumises  à  une  comptabilité  si  exacte,  et  en 
même  temps,  si  claire  et  si  facile,  que  la  cour 
des  comptes  a  achevé,  à  un  très-petit  nombre  de 
villes  près,  Tapurement  de  tout  Teierdce  de  1808, 
et  déjà  commencé  celui  de  1809. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  immenses  ordonnés 
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de  toutes  parts,  depuis  les  embellissements  de  la 
capitale  jusqu'à  la  constructioa  des  villes  nou- 
velles qui  s'élèvent  dans  la  Vendée  ou  le  Morbihan  ; 
depuis  les  canaux  qui  vont  amener  à  Paris  plus 
d'eau  que  n'en  ont  jamais  distribué  les  riches 
fontaines  de  Rome,  jusqu'à  ces  autres  canaux  qui 
vont  marier  les  fleuves  et  rapprocher  les  mers  tes 
plus  éloignées;  depuis  les  chemins  utiles  qui 
n'ont  pour  objet  que  d'économiser  les  travaux  du 
laboureur  jusqu'aux  routes  destinées  à  aplanir 
les  Alpes  et  les  Pyrénées  ;  depuis  les  ponts  qui 
doivent  rapprocher  les  Invalides  et  le  Cnamp-cle- 
Mars  de  l'Arc-de-Triomphe  des  Champs-Elysées, 
jusqu'à  ceux  qui  doivent  unir  les  deux  rives  de 
la  (rironde  à  Bordeaux^  les  deux  rives  du  Pô  à 
Turin,  tout  a  été  soumis  à  la  révision  annuelle, 
qui  rectifie  ou  arrête  les  plans,  vérifie  les  devis 
rogle  les  dépenses,  pourvoit  aux  moyens,  ne 
laisse  enlin  aucune  conception  inféconde,  aucune 
entreprise  sans  continuation,  aucun  projet  sans 
succès. 

Et  au  milieu  de  ces  grandes  pensées  civiles,  de 
ces  immenses  perfectionnements  d'administration 
intérieure,  les  rapports  politiques  n'ont  pas  cessé 
d'être  l'objet  des  méditations  de  Sa  Majesté. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Politique  extérieure. 

Vous  avez  vu  paraître,  Messieurs,  le  sénatus- 
consulte  qui  réunit  à  l'empire  français  la  ville 
de  Rome,  l'antique  patrimoine  des  Césars  et  de 
Gharlemagne. 

Cet  acte  des  constitutions  de  l'empire,  indiqué 
par  Thistoire,  conseillé  par  la  politique,  arrêté 
parle  génie,  rassemble  les  parties  trop  longtemps 
séparées  de  l'empire  d'occident,  établit  un  alliance 
entre  le  Tibre  et  la  Seine,  entre  Paris  et  Rome  : 
cet  acte,  enfin,  respectant  l'autorité  toujours  sacrée 
de  l'EgUse,  et  préparant  la  véritable  gloire  de  la 
religion,  assure  rindépendance  des  trônes  et  le 
respect  des  souverains. 

Aux  deux  déparlements  que  l'empire  a  acquis 
vers  l'occideni,  va  se  joindre,  vers  le  nord,  un 
nouvel  accroissement  plus  utile  que  considérable. 

Sa  Majesté  a  publié  le  traité  qui  recule  les  li- 
mites de  la  France  jusqu'aux  cours  de  la  Waal, 
et  un  sénatus-consulte  est  déjà  proposé  pour  réa- 
liser cet  agrandissement  devenu  nécessaire  au- 
tant à  la  défense  militaire  de  nos  frontières,  qu'au 
maintien  de  notre  système  de  douanes,  pour  con- 
sacrer cette  détermination  qu'en  ouvrant  votre 
session,  Messieurs,  Sa  Majesté,  daigna  vous  faire 
pressentir. 

Un  département  nouveau  sera  formé  sous  le 
nom  de  département  des  Bouches-du-Rbin,  et  le 
surplus  du  territoire  cédé ,  y  compris  l'Ile  de 
alcneren,  sera  réuni  au  département  des  Deux- 
Nèthes,  qui  deviendra  ainsi  un  des  plus  considé- 
rables, des  plus  importants,  comme  un  des  plus 
riches  de  l'empire. 

Cet  acte.  Messieurs,  garantit  Taffranchissement 
de  la  navigation  de  ces  trois  fleuves,  artères  vi- 
vifiantes et  fécondes  du  territoire  français,  la 
Meuse,  le  Rhin  et  i'Bscaut.  Leurs  eaux  à  jamais 
affranchies  et  communiquant  bientôt  par  les  ca- 
naux nombreux  qui  sont  déjà  ouverts,  fourniront 
au  commerce,  dont  la  liberté  se  conquerra  enfin 
par  la  force,  si  elle  ne  s'obtient  de  la  justice,  des 
routes  nouvelles,  garants  de  son  étendue,  de 
sa  prospérité,  de  sa  richesse. 

Pendant  ce  temps,  la  Confédération  du  Rhin 
voit  sa  considération  s'accroître,  sa  puissance 
s'affermir,  ses  liens  se  resserrer. 

Un  de  ses  princes  a  vu,  si  je  puis  parler  ainsi. 


séculariser  ses  Etats,  et  la  durée  de  son  pouvoir 
bienfaisant,  le  bonheur  de  ses  heureux  sujets  as- 
suré par  la  transmission  de  sa  succession  à  un 
jeune  prince,  di^ne  élève  formé  dans  les  camps 
et  dans  les  conseils  par  le  plus  grand  des  maîtres, 
présent  fait  à  l'Allemagne  par  la  France,  sans 
l'enlever  pourtant  à  l'anection  et  à  la  reconnais- 
sance de  l'Italie. 

La  Suède,  secouant  un  double  joug  au  dedans  et 
au  dehors,  est  entrée  dans  la  ligue  continen- 
tale. 

Garants  nouveaux  de  la  paix,  ces  arrangements 
et  quelques  autres  moins  importants  qui  mettent 
hors  des  mains  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
pour  en  enrichir  ses  alliés,  les  fruits  de  ses  con- 
quêtes, consolident  le  grand  système  qui  rallie 
tous  les  rois  de  l'Europe  contre  leur  unique  en 
nemi,  et  assurent  le  repos  du  continent. 

Si  la  guerre  gronde  encore  dans  les  lieux  où 
les  Anglais  conservent  le  funeste  pouvoir  d'abor- 
der, c^st.  ou  à  une  telle  distance,  vers  les  fron- 
tières de  l'empire  ottoman,  de  manière  que  l'Eu- 
rope n'eu  peut  souffrir  longtemps  et  que  l'Asie 
seule  pourrait  en  être  menacée,  si  le  Divan  ne 
revenait  à  de  meilleures  résolutions,  ou  pour  si 
peu  de  jours  encore  au  delà  des  Pyrénées,  et  jus- 
qu'à ce  que. les  ports  de  l'Espagne  soient  ouverts 
a  nos  armes,  et  fermés  à  l'Angleterre,  qu'on  peut 
dés  ce  moment  regarder  la  paix  de  l'Europe 
comme  garantie  à  la  fois  par  la  sainteté  des  trai- 
tés, par  l'étendue  de  la  puissance,  par  la  confor- 
mité des  intérêts,  par  l'ascendant  du  génie. 

Et  cette  paix,  sur  la  foi  de  laquelle  tant  de 
peuples  respirent  soulagés  de  trop  longs  malheurs, 
délivrés  de  trop  justes  craintes,  quelle  nouvelle 
garantie  TEurope  vient  d'acquérir  pour  sa  soli- 
dité et  sa  durée  ! 

Vous  avez  vu  arriver  au  sein  de  la  France  eni- 
vrée de  joie  et  transportée  d'amour,  une  auguste 
messagère  de  paix,  un  gage  révéré  d'une  alliance 
éternelle.  Il  vous  a  été  donné  d'être  témoins  de 
ces  nœuds  solennels  qui,  en  unissant  à  jamais 
Napoléon  et  Marie-Louise,  ont  en  même  temps 
uni  les  intérêts  de  la  France  et  les  intérêts  de 
l'Autriche,  pour  le  bonheur  des  deux  peuples  et 
la  tranquiUité  du  monde. 

Toutes  les  nations  alliées  bénissent  un  événe- 
ment mémorable  qui  achève  de  fonder  leur  puis- 
sance et  de  cimenter  les  liens  qui  les  unissent  ; 
la  politique  éclairée,  l'humanité  consolée  y  ap- 
plaudissent également. 

La  raison  de  l'Europe  le  sanctionne,  mais  c'est 
surtout  à  la  France  qu'il  est  donné  d'en  sentir 
tout  le  nrix. 

Quand  le  reste  du  monde  n'y  voit  que  le  pré- 
sage du  repos  de  l'univers,  les  sujets  de  Napo- 
léon y  voient  avec  transport  le  présage  de  son 
bonheur.  Leur  affection  reconnaissante  voit  s'em- 
bellir la  vie  que  le  héros  leur  a  consacrée.  L'ac- 
complissement des  tendres  vœux  de  leurs  cœurs 
les  louche  plus  vivement  que  l'accomplissement 
des  vœux  réfléchis  de  la  politique  ;  la  plus  chère 
espérance  que  leur  donne  l'auguste  union  qu'ils 
bénissent,  est  celle  que  vous  partagez,  Messieurs, 
à  laquelle  les  Français  s'associent  de  toutes  les 
facultés,  de  toutes  les  puissances  de  leur  àme, 
c'est  l'espérance  de  voir  le  nom  Je  Napoléon 
immortel  comme  son  génie,  et  sa  dynastie  étei^ 
nelle  comme  sa  gloire. 

A  peine  l'orateur  a-t-il  prononcé  ces  dernières 
expressions,  que  l'assemblée  fait  éclater  à  plu- 
sieurs reprises  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  comte  Re^naold  donne  lecture  d'un  dé- 
cret dont  voici  la  teneur  : 
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An  palais  impérial  de  Goropiègne,  le  19  avril  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,Roi  dItalie 
ET  Protecteur  de  là  Confédération  du  Riun, 

MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif 
a  été  convoqué  étant  terminées, 
Nous  avez  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  !•»•.  La  clôture  de  la  session  de  1810,  du 
Corps  législatif  aura  lieu  le  samedi  21  avril. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  porté  au.  Corps 
législatif  par  des  orateurs  de  notre  conseil  d*Etut, 
et  inséré  au  Bulleiin  des  Lois. 

^gné  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  : 

Signé  H.-B.  DUC  DE  Bassano. 

M.  le  Président.  Messieurs  les  orateurs  du 
conseil  d'Etat,  les  témoignages  de  satisfaction  que 
Sa  Majesté  veut  bien  donner  au  Corps  législatif, 
pouvaient  seuls  terminer  glorieusement  une  ses- 
sion déjà  si  recommandable  par  le  genre  de  nos 
travaux,  par  les  sentiments  que  nous  y  avons 
éprouvés,  et  par  Plieureux  événement  dont  nous 
avons  ressenti  le  bonheur  et  la  gloire. 

Si  le  Code  pénal  nous  a  imposé  un  ministère 
rigoureux,  des  lois  pleines  d'humanité  et  de  sa- 
gesse ont  adouci  ce  pénible  devoir. 

Des  secours  ont  été  assurés  à  nos  temples  et  h 
ce  ministère  saint,  principe  de  toute  morale  et  de 
toute  vertu. 

De  sages  mesures  ont  été  adoptées  pour  le  sou- 
lagement des  hôpitaux  ;  le  sort  d'un  grand  nombre 
de  communes  a  été  amélioré. 

La  ville  de  Paris  a  conçu  des  projets  dignes 
de  ses  hautes  destinées,  et  a  reçu  les  moyens  de 
les  exécuter. 

L'exploitation  des  mines  a  été  favorisée  ;  nous 
verrons  se  ranimer  une  industrie  trop  négligée 
parmi  nous,  et  dont  nos  derniers  malheurs  nous 
font  sentir  tout  le  prix. 

Une  loi  digne  de  faire  époque  dans  nos  annales, 
a  rassuré  la  propriété  sur  des  inquiétudes  qu'elle 
ne  pouvait  concevoir  qu'au  milieu  des  merveilles 
de  notre  âge.  La  postérité  apprendra  qu'il  fut  un 
temps  où  le  zèle  du  bien  public  couvrant  la 
France  de  superbes  et  utiles  monuments,  on  put 
en  craintlre  les  excès,  et  qu'il  parut  nécessaire 
de  rappeler  en  faveur  de  la  propriété  que  rien 
ne  pouvait  être  utile  à  l'Etat,  si  la  première  de 
ses  lois  n'en  était  plus  respectée. 

Les  nuances  de  l'empire,  loin  de  demander  de 
nouveaux  sacriticeSj  ne  nous  ont  présenté  que  de 
sages  et  utiles  modifications,  avec  l'espérance  de 
les  voir  s'améliorer  encore. 

Enfin,  une  loi  du  plus  grand  intérêt,  et  qu'on 
peut  appeler  le  complément  de  l'ordre  judiciaire, 
a  été  acfoptée  ;  maintenant  les  droits  et  les  de- 
voirs de  tous  les  tribunaux,  sont  déterminés 
comme  ceux  des  justiciables. 

La  magistrature  va  reprendre  cette  antique  di- 
gnité, la  première  majesté  des  lois  ;  une  juste 
indépendance  la  défendra  des  excès  du  pouvoir 
et  des  inquiétudes  do  la  faiblesse;  et  si,  dans 
cette  loi,  il  n'a  pas  été  donné  à  la  sagesse  de 
prévoir  tout  ce  que  le  temps  peut  nous  apprendre, 
elle  n'y  a  laissé  du  moins  aucun  de  ces  abus  qui 
peuvent  consacrer  l'erreur  et  rendre  inutiles  à 
nos  neveux  les  leçons  de  l'expérience. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  des  lois  !)ienfaii!antcs 
ont  soulagé  le  triste  devoir  que  nous  imposait  le 
Code  pénal  ;  disons  même  que  ces  lois,  en  appa- 
rence si  opposées  à  ces  codes  rigoureux,  leur 
prêtent  cependant  la  plus  grande  et  peut-être  la 


seule  autorité  dont  ils  soient  susceptibles.  Que 
peuvent,  en  effet,  les  menaces  et  la  crainte,  sur 
des  infortunés  étran{?ers  à  tous  les  biens  de  la 
vie,  condamnés  à  l'oisiveté  et  à  la  misère?  C'est 
rindustrie  et  Taisance  qui  font  connaître  aux 
peuides  l'horreur  de  l'offense  et  la  justice  du  châ- 
timent. Heureux  les  législateurs  qui  cherchent 
dans  les  bienfaits  de  la  société  la  première  ga- 
rantie de  l'ordre  qui  la  maintient, qui  savent  op- 
poser aux  funestes  effets  de  l'oisiveté  les  bonnes 
mœurs,  filles  de  l'industrie  et  du  travail  ;  qui 
confient  aux  sciences  et  aux  arts  le  soin  d'épurer 
le  sentiment  et  le  goût;  qui  excitent  le  génie 
pour  donner  de  l'élévation  et  de  la  grandeur;  et 
qui,  obligés  enfin  de  recourir  aux  châtiments,  n'y 
cherchent  point  une  funeste  vengeance  des  lois, 
mais  cette  crainte  salutaire  qui  en  impose  au  mé- 
chant, et  dont  il  fait  son  unique  sagesse. 

Tels  ont  été.  Messieurs,  les  sentiments  que  nous 
avons  éprouvés  pendant  cette  session. 

Mais  quel  intérêt  ont  répandu  sur  nos  travaux, 
ces  nouveaux  gages  de  paix,  ce  glorieux  hyménée 
et  ses  heureux  présages  !  quelles  longues  an- 
nées de  douceur  et  de  repos  se  sont  présentées  à 
nos  souvenirs  et  à  nos  espérances!  Puissent-elles 
renaître  encore,  et  rendre  les  auteurs  de  ce  bien- 
fait aussi  chers  à  l'Europe  qu'à  cet  empire!  Puisse 
cette  alliance,  formée  pour  le  bonheur  de  tant  de 
nations,  embellir  les  destinées  de  ces  augustes 
époux,  et  combler  les  vœux  que  nous  aimons  à 
former  ! 

Messieurs  et  chers  collègues,  pourrais-je  voir 
arriver  la  fin  de  notre  réunion,  sans  vous  parler 
de  ma  reconnaissance  et  de  mes  regrets  ?  Per- 
mettez-moi d'espérer  que  le  terme  de  nos  séances 
ne  sera  pas  celui  de  mes  relations  avec  vous;  que 
vous  conserverez  le  souvenir  d'un  collègue  sen- 
sible à  votre  bienveillance,  et  pour  qui  l'honneur 
de  vous  avoir  présidés  n'a  été  qu'une  occasion 
heureuse  de  témoigner  le  prix  qull  met  à  votre 
bonté. 

L'assemblée  renouvelle  ses  applaudissementSj 
et  arrête  que  le  discours  de  son  président,  et  celui 
de  M.  le  comte  Regnauld  de  Saml-Jean-d'Angély 
seront  imprimés  à  six  exemplaires. 

M.  le  Président  déclare  qu'en  exécution  du  dé- 
cret impérial  du  19  avril  présent  mois,  la  session 
du  Corps  législatif,  ouverte  en  vertu  de  celui  du 
22  janvier  précédent,  est  terminée. 

Cette  déclaration  sera  portée  par  des  messages 
à  S.  M.  TEmpeueur  et  Roi  et  au  Sénat. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance,  et  le  Corps  législatif  se  sépare. 

SÉNAT  CONSERVATEUR. 

présidence  de  s.  a.  s.  LE  PRINCE  ÀRCHICHANCELIER 

DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  24  avril  1810. 

Le  Sénat  Conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions,  en  date  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus  consulte  organique,  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  56  du  sénatus  consulte 
organique,  du  4  août  1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  Its 
orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  21  de  ce 
mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l'article  56  des  constitutions ,  du  4  août 
1802,  décrète  : 

Art.  ler.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  depuis  les  limites  des  départements  de  la  Roër  et 
de  la  Meuse-Inférieure,  en  suivant  le  thalweg  du  Rhin 
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jusqu'à  la  mer,   sont  réunis  à  l'empire  français  et  en 
feront  désormais  partie  intégrante. 

Art.  2.  Les  pavs  situés  entre  le  cours  de  Waal,  la 
rivière  Dogne  et  les  frontières  du  département  des  Deux- 
Nèthes,  de  la  Meuse -Inférieure  et  de  la  Roër,  formeront 
un  déparleuienl,  sous  le  nom  de  département  des  Bou- 
ches-du-Rhin  :  Bois-lo-Duc  en  sera  le  chef-lieu. 

Art.  3.  Les  pays  situés  à  l'ouest  de  lu  rivière  Dogne, 
avec  les  iles  de  Schouven,  Tholen  ,  Nord  et  Sud-Beve- 
land,  et  l'Ile  de  Walcheren  entière,  sont  réunis  au  dé- 
partement des  Deux-Nèthes. 

Art.  4.  Le  département  des  Bouches-du-Rhin  aura 
deux  députés  au  Corps  législatif. 

Le  département  des  Deax-Nètbes,  qui  a  trois  députés, 
selon  le  sénatus-cousulte  du  4  août  1802,  en  aura 
cinq. 

Art.  5.  Le  département  des  Bouches -du-Rliin  fera 
partie  de  la  quatrième  série. 

Art.  6.  Le  département  des  Bonches-du-Rhin  sera  du 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles. 

Art.  7.  Le  présent  sénatus-consuUe  organique  sera 
transrois  par  un  message  à  S.  M.  l'ëhpereuii  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Cambacérès,  prince  archichaneelier  de  Vempire^ 
président  ; 

François  Jaugourt,  Cornet,  secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  ckancelier  du  Sénatf 

Signé  Comte  Laplace. 


ANNEXE  A  LA  SÉANCE  DU  SÉNAT  CONSERVATEUR 

DU  26  AVRIL  1810  (1). 

Au  palais  de  Compiégne,  3P  avril  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie^ 
Protecteur  de  la  Confiîdération  do  Rhin,  Médiateur 
DE  la  Confédération  Suisse,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  traité  du  14  octobn'.  1809  et  le  sénatus-consulte 
du  24  avril  1810, 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  VadministrcUion. 

section  première 

De  la  division   territoriale  c^ministrative. 

Art.  iBi".  Le  déparlement  des  Bouches-du-Bhin  sera 
divise  en  trois  arrondissements  de  sous-préfectures, 
dont  les  chefs-lieux  seront  BoLs-le-Duc,  Nimègue  et 
Endhoren. 

Art.  2.  La  partie  réunie  au  département  d^s  Deux-Në- 
thes  sera  divisée  en  trois  arrondissements,  dont  les 
chefs-lieux  seront  Middelbonrg,  Breda  et  Berg-op-Zoom. 

Art.  3.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur,  réunis,  nous  présenteront 
incessamment  un  rapport  sur  les  limites  des  arrondis- 
sements et  la  division  en  cantons. 

section  II. 
De  la  division  Ju  territoire  sous  le  rapport  religieux. 

Art.  4.  Le  département  des  Bouches-du-Rhin  formera 
un  diocèse,  dont  le  siège  sera  à  Bois-le-Duc. 

Art.  5.  Les  pays  réunis  au  déparlement  des  Deux- 
Nèlhes  feront  partie  du  diocèse  de  Maiines. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fera,  avant  le 
!«<*  mai,  un  rapport  sur  les  églises  du  culte  réformé, 
lesquelles  seront  organisées  selon  leurs  rites  et  cou- 
tumes. 

Art.  7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  réu- 
nis nous  feront,  à  la  même  époque,  un  rapport  sur  les 
circonscriptions  d^s  paroisses  et  des  succursales,  et  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  l'organisation  des  églises  dans 
les  pays  réunis. 

SECTION    m. 

Des  conseils    de  préfecture    et    conseils  géw'raux  de 

départements. 

Art.  8.   Le  conseil  de  préfecture  du  département  des 


[1)  Nous  donnons  ici,  comme  annexe,  le  derret  impérial  sui- 
vant, qai  complète  rorganisation  des  territoires  réonis  A  IVmpirc 
par  le  sénatos-eonsulie  du  2i  avril  1810. 

T.  X. 


Bûucbes-du-Rbin  sera  composé  de  trois  membres,  et  le 
conseil  général  de  seize  membres. 

Art.  9.  Le  nombres  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Deux-Nèches  sera  porté  à 
cinq  et  le  conseil  général  i  vingt-quatre. 

SECTION  IV. 

Des  maires  des  villes  au-dessus    de  cinq  mille  âmes  et 

des  budgets. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  présentera  dans 
trois  mois,  â  notre  nomination,  les  maires  des  villes 
qui  ont  plus  cinq  mille  âmes  de  population. 

Art.  M.  Les  budgets  des  communes  qui  ont  plus  de 
10,000  francs  de  resrenus  seront  présentés  à  notre  exa- 
men, au  conseil  d'Etat,  pour  1811. 

SECTION  V. 

Des  arrondissements  forestiers. 

Art.  12.  Le  département  des  Bouches-du-Rhin  fera  partie 
(le  la  24<'  conservation  forestière,  dont  le  chef-lieu  est  à 
liruxelles.  Le  nombre  des  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs, et  leur  résidence,  seront  fixés  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances. 

SECTION  VI. 

De  la  division  des  ponts  et  chaussées. 

13.  Le  même  département  fera  partie  de  la  Z^  divi- 
sion des  ponts  et  chaussées,  dont  le  chef-lieu  est  à 
Trêves. 

SECTION  VII. 

De  linstruction  publique. 

Art.  14.  Il  sera  établi  un  lycée  à  Bois-lo-Duc;  il  fera 
partie  de  l'Académie  de  Bruxelles. 

TITRE  IL 
De  l'administration  de  la  justice. 

Art.  15.  Le-CodeNapoléon  sera  publié,  le  l^r  juin  nro- 
cliain,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhin  et  dans 
la  partie  réunie  du  département  des  Deux-Nèthes. 

Les  autres  codes  et  lois  de  l'empire  y  soront  publiés 
successivement,  en  vertu  de  décrets  rendus  en  notre 
conseil  d'Etat,  sur  le  ^apport  de  notre  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice. 

Art.  16.  Il  y  aura  au  moins  un  juge  de  paLx  dans  chaque 
canton. 

Art.  17.  Il  sera  établi,  dans  chaque  chef-Ueu  de  sous- 
préfecture,  un  tribunal  de  première  instance,  composé  de 
trois  juges  au  n>oins,  de  deux  suppléants,  d'un  procu- 
reur impérial  et  d'un  grefiier. 

11  y  aura  des  officiers  ministériels  en  nombre  suflisant 
pour  le  service. 

Art.  18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  villes  dans  lesquelles  il  serait 
le  plus  convenable  d'établir  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  19.  La  justice  criminelle  et  de  police  correctionnelle 
continuera  d'être  rendue  suivant  les  lois  et  par  les  tri- 
bunaux aciuellement  existants,  jusqu'au  moment  de  la 
mise  en  activité  des  Codes  d'instruction  criminelle  et 
pénale  et  de  l'organisation  des  Cours  impériales. 

Les  appels  de  ces  tribunaux  seront  portés  en  matière 
correctionnelle  à  la  Cour  criminelle  d'Anvers,  et  en  ma- 
tière criminelle  à  un  tribunal  provisoire  composé  de 
trois  membres  du  tribunal  criminel  d'Anvers  et  oes  cinq 
plus' anciens  membres  du  tribunal  de  première  instance 
(le  cette  ville. 

Le  tribunal  ne  pouiTa  juger  qu'à  six  ou  à  hni' 
membres. 

Il  pourra  j  avoir  recours  à  la  Cour  de  cassation, 

TITRE  in. 
Des  finances. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  recettes. 

Art.  20.  Les  contributions  directes  et  indirectes,  telles 
qu'elles  sont  établies  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent,  soit  <][u'elles  soient  affectées  aux  dé- 
penses générales,  municipales  ou  locales,  continueront 
d'être  perçues  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

Art.  21.  Les  préfets  des  départements  des  Boucbes-du- 
Rhin  et  des  Denx-Nèlhes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
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le  eone«rne,  de  veiller  à  la  perception  et  au  recouvre- 
ment desdites  contribations,  et  d'en  faire  le  versement 
dans  les  caisses  qui  seront  désignées  par  notre  ministre 
des  finances. 

Art.  22.  Il  sera  tenu  un  compte  particulier  des  recettes 
desdites  contributions. 

Art.  23.  Les  contestations  <nii  pourront  s'élever  sur  leur 
perception  seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 

SECTIOIf  II. 

Déi  dépemu. 

Art.  24.  A  dater  du  1«'  mai  prochain ,  il  ne  sera  plus 
fait  aucune  réquisition  sur  le  pays  réuni  à  Temnire. 

Art.  25. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  locales  et  générales 
sur  le  produit  des  contributions,  d'après  les  ciidits  qui 
seront  ouverts  par  nous. 

8ICnO!f  III. 

Ûei  diipotUiam  à  prendre  pour  1811. 

Art.  16.  A  partir  du  W  janvier  1811,  les  contributions 
fraiifaises  seront  établies  aans  les  pays  réunis. 

La  quotité  desdites  contribations  sera  la  même  que 
celle  des  départements  voisins. 

Art.  27.  Les  anciennes  contributions  directes  et  indi  • 
rectes  seront  supprimées  à  l'époque  où  les  nouvelles 
contributions  seront  établies. 

Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  recouvrement  do  toutes  les  contribu- 
tions arriérées  et  de  celles  courantes  jusqu'au  !•'  jan- 
vier 1811. 

aiCTION  IV. 

D$t  dettes, 

XrX.  28.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  connaître^ 
dans  le  plus  court  délai,  le  montant  des  dettes  qui  peu- 
vent être  à  la  charge  du  pays,  et  nous  proposera  les 
moyens  de  pourvoir  au  service  des  arrérages  et  à  l'amor- 
tissement suocessif  du  principal. 

SECTION  V. 

Det  douanee. 

Art.  29.  Ay  1*'  mai  prochain,  la  ligne  des  douanes  fran- 
caiaas  sara  établie  sur  les  nouvelles  frontières  ;  les  an- 
ciennes barrières  seront  néanmoins  maintenues  jusqu'au 
î»  juillet,  telles  on'ellas  eziatent  aetnellement. 

Jusqu'à  ladite  époque,  le  pays  situé  entre  les  an- 
ciennes barrières  et  les  nonvoUes  frontières  sera  exercé 
par  las  douanes. 

Art.  30.  Les  denrées  coloniales  et  toutes  les  marchaii- 
dinus  prohibées  en  Franco  seront  mises  sous  le  séquestre, 
afin  qu'elles  ne  puissent  être  introduites  dans  les  déparlu- 
ments  voisins,  lorsque  les  anciennes  barrières  seront 
levéaa.  11  nous  sera  fait  un  rapport  sur  cet  objet  par  le 
miniatra  des  finances. 

TITRE  IV. 
De  Vorganieation  militaire. 

SKCTION  raEVltUE. 

Diviiiom  militairei. 

Art.  31.  Le  département  des  Boucfaes-du-Rhin  fera  partie 
de  la  25*  division  militaire,  dont  le  chef- lieu  sera  placé 
a  Maastricht. 
Cette  division  sera  composée  des  départements  : 
De  Sambre-et-Meuse, 
De  rOurthe. 
De  la  Meuse-Inférieure, 
De  la  Roér, 
Des  Bouches-du-Rhin. 
Art.  88.  La  chef-lieu  de  la  24*  division  militaire  sera 
Anvers. 

SECTION  H. 

Artillerie, 

Art.  33.  Il  V  aura  une  direction  d'artillerie  à  Bois-le- Duc 
et  une  sous-oirection  à  Nimé^ue. 
Art.  34.  La  direction  de  Bois-le-Dne  sera  composée  des 


da 


BoiB-le4)ue,  —  direction, 

Nimégue,  •»  sous-direction, 

Grave, 

Fort  de  Schenck, 

Crévecosnr, 

Fan  Saial-Attdr«i, 


Heusden, 
Fort  Lowenstein. 
Les  nlaoes  situées  dans  les  pays  réunis  au  départe- 
ment aes  Deux-Nèthes  seront  de  la  direction  d'Anvers. 
En  conséquence,  cette  direction  sera  augmentée  de  troi> 
sous-directions,  savoir  : 
Flessingue, 
Berg-op-Zoom, 
Bréda. 
Art.  35.  n  y  aura  17  capitaines  en  résidence  dans  les 
villes  suivantes  :  • 

Berg-op-Zoom, 
Bréda, 
Steenbergen, 
Willemstadt  et  Klundon, 
Gertruidenberg, 
Flessingue, 
Tervère, 

Isle  de  Schowen, 
Sud-Beveland, 
Goes. 

Bois-le-Duc, 
Nimégue, 

Grèvecoenr  et  fort  Saint-André, 
Heusden, 
Lowenstein, 
Grave, 

Fort  de  Sclienck. 
Art.  36.  Il  y  aura  18  gardes  d'artillerie,  répartis  dans 
les  villes  ci-après  : 

Flessingue» 
Berg-op-Zoom, 
5  do  l^^  classe  ...»  l  Bréaa, 

Bois-le-Dnc,    ■ 
Nimégue. 
Fort  de  Bats, 
Tervère, 
Goes, 

Steenbergen, 
Willemstadt, 
Klundon, 
13  de  3*  classe. . . .  /  Gertruidenberg, 

Heusden, 
Fort  Lowenstein, 
Crèvecœur, 
Fort  Saint-André, 
Grave. 
Fort  de  Schenck. 

SECTION  m. 

Canonnier$  gardes-eôtee. 

Art.  37.  Les  pays  réunis  formeront  un  déparlement  de 
canonniars  gardes-cétes,  dont  Berg-op-Zoom  aéra  U* 
chef-lieu. 

Ce  département  fournii'a  12  compagnies,  placées  ainsi 
qu'il  suit  : 
AWest-Gappel ) 

Flessinràe >  Isle  do  Walchoran. 

Armuvaen ) 

Borselen \ 

Bau {  Sud-Beveland. 

Goes ; 

&ér'''T::::|  w»  j- s«houT.«. 

Ttiolen, 
WUiensstadt, 
Moêrdyk, 
Gartmldonberg. 

SECTION  IV. 

ffrflie. 

Art  38.  La  génie  sera  organisé  comme  l'artillerie  : 
Bréda,  direction. 
Boia-le-Due,  sous-diiection. 
Art.  39.  Il  y  aura  des  officiers  du  génie  employés  dans 
les  villes  d-après  : 
1  a  Bréda, 
1  à  Berg-op-Zoom, 
1  à  BoLH-le-Doe, 
1  a  Flessingue, 
I  à  Tervère  et  Ramakens, 
1  à  Goes  et  Sud-Beveland, 
1  au  fort  de  BaU, 
1  à  Steenbergen, 
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1  à  WiUemstadt  et  Klundere, 
1  à  Gertruidenberg  et  Heusden, 
1  à  Crèvecœur  et  fort  Saint  André, 
1  à  Lowenstein, 
1  à  Grave, 
1  à  Nimègue, 
1  à  Schenck. 


15     . 

Art.  40.  Il  y 
villes  ci-après  ; 
1  de  l^c 
i  de  3« 
1  de  !'•« 
1  de  3e 
â  de  4» 
1  de  1«* 
1  de  4c 
1  de  l'c 
1  de  3* 
1  de  2« 
1  de  3e 
î  de  3e 
1  de  2e 
i  de  âe 
1  de  ^^ 
1  de  4e 
1  de  Se 
1  de  2» 
1  de  2<* 
1  de  2e 
i  de  2c 
1  de  3e 
1  de  4» 
1  de  2« 
1  de  4« 
1  de  2^ 


aura  27  gardes  du  génie  réi>arlis  dans  les 

■ 

«^f  «   I  à  Bréda, 
à  Berg-op-Zoom, 

à  Bois-le-Duc, 

>  h  Flessinguc, 

à  Tervère, 

à  Ramekeus, 

à  Goes, 

à  Batz, 

à  SteenbergtNi, 

à  Willenisladt, 

à  Klnndere, 

à  Gertruidenberg, 

à  Heusden, 

à  Crèvecœur, 

au  fort  Saint-André, 

au  fort  Loweostoin, 

à  Grave, 

k  Nimègue, 
au  fort  de  Sclienck. 

SECTION  V. 

Gendarmerie. 

An.  41.  Il  y  aura,  pour  le  département  des  Bouches  du- 
Rhiu,  une  nouvelle  compagnie  de  gendarmerie  qui  sera 
forte  de  25  brigides  à  cheval  et  5  à  pied. 

Art.  42.  La  compagnie  de  gendarmerie  du  département 
des  Bouches-da-Rnio  fera  partie  de  la  17»  légion  (elief- 
Ueu  à  Liège). 

La  compagnie  de  gendarmerie  du  département  des 
Deox-Nètbes  sera  portée  à  30  brigades  à  cheval  et  10  à 
pied. 

SECTION   VI. 

État-major  des  places. 
Art.  43.  L'état-major  des  places  sera  classé  ainsi  qu'il 

suit  : 

Berg  op-Zoora. .  1  général  de  brig.  3  ad^ud.  de  place. 

Flessingue 1      idem 4  idem» 

Bréda 1  colonel 2  idem. 

Bois-le-Duc 1    idem 2  idem. 

Nimégue 1    idem 2  idem. 

Grave 1  lient. -colonel. . .  1  idem. 

Gertruidenberg..  1    idet» 1  idem. 

Goes i    idem i  idem. 

Heusdeo 1    idem 1  idem. 

WiUemstadt ...  1  capitaine. 
Steenbergen....  1    idem. 
Fort  de  Bat;. . .  i    idem. 

Ter?ère,  1  capitaine. 


6  de  3e  clas.se 


Klundon,  idem. 
Crèvecœur,  idem. 
Fort  Saint-André,  idem. 
Fort  Loweastein,  idem. 
,   Fort  de  Schenck,  idem. 
Total  :   18  commandants  ♦  ^^    ,^^ 
16  adjudants         S 

TITRE  V. 
De  Vorganisation  maritime. 
Art.  44.  Les  pays  réunis  sont  compris  dans  Tarrondisse- 
uicnt  de  la  préfecture  maritime  d'Anvers. 

Art.  45.  Il  y  sera  placé  des  administrateurs  de  la  marine, 
préposés  et  syndics,  en  raison  de  la  circonscnpuon  de 
chaque  quartier. 

Art.  46.  Notre  ministre  de  la  manne  nous  proposera, 
sans  délai,  l'organisation  de  cette  partie  de  service. 


47.  Nos  ministres  sont  chargéSi  ohacnn  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.     . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le  ministre  secrétaire  d*Êtat 
Signé  :  H.-B.  nue  ue  Bassano. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LB  COMTE  GARNIER. 
Séance  du  27  avril  1810. 

Vu  le  message  en  date  du  17  de  ce  moi 
par  lequel  S.  M.  l'Empereur   et  Roi  présente 
comme  candidats  pour  la  place  vacante  à  la  cour 
de  cassation,  par  le  décès  du  sieur  Vermeil, 
Les  sieurs 

Barthélemi  Lasagni,  juge  en  la  cour  d'appel  de 
Romej 

Scipion  Gavi,  juge  en  la  cour  d'appel  de  Rome; 

Et  Bizzi,  juge  en  la  cour  d'appel  de  Rome  ; 

Le  Sénat  conservateur,  xéuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  lo  décembre  1799, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  du  même 
acte,  à  l'élection  du  conseiller  en  la  cour  de  cas- 
sation, entre  les  trois  candidats  ci-dessus  dési- 
gnés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  au  sieur  Lasagni. 

Il  est  proclamé,  par  M.  le  président,  conseiller 
en  la  cour  de  cassation. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à 
S.  M.  l'Empereur  et  Rd,  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cette  nomination,  laquelle  sera 
pareillement  notifiée  au  Corps  législatif,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  Q.  GARNIE R,  président., 
Signé  GORNET,  SÉMONVILLE,  secrétaires, 

Vu  et  scellé. 

Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Làplàce. 


SÉNAT  CONSERVATEUR. 

PRÉSIDENCE  DE  6.  A.   S.  LE    PRINCE  ARGHICHANCE- 

LIER  DE  l'empire. 

Séance  du  5  juin  1810. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'arllcle  90  de  l'acte  des 
constitutions  du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  organique, 
rédigé  en  la  forme  prescrite  par  rarticie  57  du 
sénatus-conf^ulte  organique  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  pro- 
jet, les  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance 
du  1"  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de 
voix  prescrit  par  l'article  56  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  4  août  1802,  décrète  : 

Art.  l»*"  Les  îles  de  Walcheren,  Sud-Beveland, 
Nord-Beveland,  Schouven  et  Tholen.  réunies  au 
département  des  Deux-Nèthes  par  rarticie  3  de 
l'acte  des  constitutions  du  24  avril  1810,  forme- 
ront un  département  particulier,  sous  le  titre  de 
département  des  Boucnes-de-rEscaut. 

Art.  2.  Le  département  dés  Bouches-de-l'Escaut 
aura  deux  députés  au  Corps  législatif. 

Ils  feront  partie  de  la  seconde  série. 

Art.  3.  Le  nombre  des  députés  du  département 
des  Deux-Nèthes,  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par 
rarticie  4  de  l'acte  des  constitutions  ci-dessus  cité, 
est  réduit  à  quatre. 
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Art.  4.  Le  département  des  Bouches-de-rEscaut 
sera  du  ressort  de  la  cour  impériale  de  Bi^uxelles. 

Art.  5.  Le  présent  sénatus-consulte  organique 
sera  transmis  par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur 
ET  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  : 
Signé  GàMBACÉRÉS,  président,  prince 
archichancelier. 
Cornet,  Sémonville,  secrétaires. 
Vu  et  scellé: 
Le  chancelier  du  Sénat, 

Signé  Comte  Laplace. 

Nota.  Le  sénatus-consulleduT)  juin  avait  été 
précédé  du  décret  impérial  suivant  : 

Au  palais  impérial  deLaeken,  le  1.5  mai  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  dMt.\- 
LiE,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  etc.,  etc., 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  !"•  Les  lies  de  Walcheron,  Sud-Beveiaud, 
Nord-Beveland,  Schouvcn  etlholen  formeront  un 
département  qui  portera  le  nom  de  département 
des  Bouches-^e-VEscaut, 

Art.  2.  Le  département  des  Bouches-de-rEscaut 
aura  son  clicf-licu  à  Middclbourg. 

Art.  3.  Il  sera  divisé  en  trois  sous-préfectures 
ou  arrondissements,  savoir  :  1*'  arrondissement, 
ri  le  Walclicren,  chef-lieu  Middelbourg;  2*  arron- 
dissement, les  îles  Sud  et  Nord-Beveland,  chef- 
lieu  Goes:  3*  arrondissement,  l(*s  llcsdcSchouven 
et  de  Tboien,  chef-lieu  Ziericzée. 

TITRE  U. 

Art.  4.  Le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Boucbes-de-rEscant  sera  composé  de  trois 
membres,  et  le  conseil  général  de  seize. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pré- 
sentera, dans  le  plus  court  délai,  un  projet  de 
règlement  pour  Torganisalion  des  assemblées  de 
canton,  des  collèges  électoraux  d'arrondissement 
et  de  département. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  nous  présen- 
tera un  projet  de  sénatus-consulte  pour  la  ilxation 
du  nombre  des  députés  du  département  des  Bou- 
clies-de-rSscaut  au  Corps  législatif,  et  de  la  série  à 
laquelle  ils  appartiendront. 

Art.  7.  Le  département  des  Bouches-de-rEscaul 
fera  partie  du  diocèse  de  Gand. 

Art.  8.  Tout  ce  qui  concerne  Torganisation  mili- 
taire et  maritime  sera  établi  coniormément  si  ce 
qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  26  avril  der- 
nier. 

Art.  9.  Le  général  commandant  le  département 
pourra  être  général  de  division. 

Art.  10.  lly  aura,pour  le  département  des  Bouchcs- 
de-t'Bscaut,  une  compagnie  de  gendarmerie  dont 
Torganisation  nous  sera  présentée  par  notre  mi- 
ni8U*e  de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  général  de 
brigade  chargé  de  Torganisation  de  la  gendar- 
merie dans  les  pays  nouvellement  réunis. 

Art.  II.  Le  (lépartcment  des  Bouches-de-FEs- 
caut  fera  partie  de  la  2i«  conservation  forestière 
et  de  la  2*  division  des  ponts  cl  chaussées. 

TITRE  111. 

Art.  12.  Le  département  des  Deux-Nèlhea  ne 
conservera  du  territoire  qui  lui  avait  été  annexé 
par  notre  décret  du  26  avril,  que  celui  qui  faisait 
autrefois  partie  du  département  hollandais  de 
Brabant. 


Art.   13.  Ledit   territoire  ne  formera  qu'une 
sous-préfecture,  dont  le  chef-lieu  sera  Breda. 
Art.  14.  Le  conseil  de  préfecture,  qui  avait  été 

Eorlé,  par  notre  décret  du  26  avril,  à  cinq  mem- 
res,  sera  réduit  à  quatre,  et  le  conseil  général, 
qui  avait  été  porté  à  vingt-quatre  membres,  sera 
réduit  à  vingt. 

Art.  15.  L'arrondissement  de  Breda  continuera, 
jusqu'au  !•'  janvier  1811,  et  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  rentrée  des  contributions  et  des  pro* 
duils  du  domaine  de  1810  et  années  antérieures, 
aux  poursuites  et  contraventions  en  matière  de 
finance,  à  être  sou.s  l'administration  et  la  juri- 
diction du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture,  et 
autres  autorités  du  département  des  Bouches-du 
Rhin. 

Art.  16.  Notre  ministre  de  la  gueriv  nous  pré- 
sentera un  rapport  sur  les  modifications  à  appor- 
ter à  rarticle42  de  notre  décret  du  26  avril,  sur  la 
composition  de  la  compagnie  de  gendarmerie  du 
département  des  Deux-Néthes. 

TITRE  IV. 

Dispositions  communes  aux  dciuirlemcnîs  îles 
Bouchcs^U'Bhin  et  de  l'arrondissement  de 
Breda. 

CUAPITRE  PREMIER. 

Art.  17.  Jusqu'au  !•' janvier  1811,  les  cuiilrî- 
bulions  actuellement  existantes,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  soient,  continueront  à  être 
perçues  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pur 
l'article  20  de  notre  décret  du  56  avril  1810.  L^ur 
produit  sera  versé,  ainsi  que  celui  des  domaines 
et  dîmes,  par  tout  receveur  ou  percepteur,  dans 
la  caisse  des  receveurs  généraux  de  département. 

Art.  18.  Les  impositions  arriérées  et  les  reve- 
nus de  domaines,  dîmes,  etc.,  échus  antérieun*- 
ment  à  notre  prise  de  possession,  seront  por^^us 
pour  être  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux,  qui  en  tiendront  un  compte  particu- 
lier. 

Art.  19.  Il  sera  formé  un  état  de  tout  ce  uni, 
jusqu'au  l^''  avril  dernier,  était  dû  par  la  Hol- 
ianae  aux  pays,  soit  pour  appointements,  soit 
])0ur  prix  de  réquisitions,  fournitures,  entretien 
et  casernement  des  troupes,  soit  pour  subsides 
accoutumés  de  toute  nature. 

Art.  20.  Le  conseil  de  préfecture,  pré^^idé  par 
le  préfet,  formera  une  commission  de  liquidation. 
Les  états  des  sommes  ducs  ù  la  Hollande  pour 
revenus  arriérés,  et  ceux  des  sommes  dues  par 
elle,  seront  arrêtés  par  la  commission.  Lesaits 
états  seront  transmis  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  être  soumis  à  notre  approbatiou.  Si 
les  sommes  dues  ix  la  Hollande  surpassent  celios 
dont  elle  est  débitrice,  la  commission  ordonnan- 
cera en  faveur  des  créanciei*s  de  la  Hollande  tout 
ce  qui  leur  est  dû  par  elle.  Le  surplus  sera  tenu 
à  la  disposition  de  la  Hollande.  Si,  au  contraire, 
les  sommes  dues  par  la  Hollanac  surpassent 
celles  qu'elle  aurait  à  réclamer,  la  commission 
fera  payer  au  prorata,  à  tous  les  créanciers  de 
la  Hollande,  et  rendra  compte  de  ce  qui  reste  dû 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  donnera  con- 
naissanee  à  celui  des  relations  extérieures,  pour 
ci\  réclamer  le  payement. 

Art.  21.  L(*s  payements  de  tous  les  tvceveiirs 
des  contributions^  receveurs  et  débiteurs  des  do- 
maines qui  auraient  été  indûment  faits  dans 
d'autres  caisses  que  celle  des  agents  français, 
sont  déclarés  nuls,  et  les  agents  ou  débiteurs  qui 
auraient  fait  lesdits  payements  seront  pour^^uiv. 
conformément  aux  dispositions  du  CodeNapoléo  ^ 
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Art.  11.  Les  préfets  et  les  conseils  de  préfec- 
ture, et  les  officiers  et  agents  de  finance  non  rem- 


lesdits  ofljciers  ou  agents. 


CHAPITRE  H. 

Art.  23.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice 
présentera,  sans  délai,  a  notre  approbation  le 
choix  d'un  commissaire  do  justice  qui  sera 
envoyé  dans  lesdiis  départements  pour  rorganl- 
sution  de  Tadministration  de  la  justice,  confor- 
mément aux  lois  françaises,  et  pour  la  publica- 
tion des  Codes,  lois  et  rèi^lements. 

Les  travaux  de  ce  commissaire  seront  dirigés 
de  manière  à  ce  que,  au  l"  janvier  181 1,  la  jus- 
tice sera  administrée  dans  ces  déparlements 
comme  olle  l'est  en  France. 

Art.  2'k  Jusqu'audit  jour  1*»'  janvier  1811,  la 
justice  sera  administrée  comme  par  le  passé,  sui- 
vant les  lois  et  par  les  tribunaux  actuellement 
existants.  Les  appels  desjugemenls  des  tribunaux 
civils  seront  portés  à  notre  cour  d*appel  de 
Bruxelles.  Les  recours  en  matière  criminelle,  qui 
étaient  portés  aux  tribunaux  de  Hollande,  seront 
déférés  à  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  25.  Notre  ministre  des  finances  présentera, 
sans  délai,  à  notre  approbation  la  nomination 
d'un  commissaire  des  finances,  qui  sera  envoyé 
dans  lesdits  départements,  pour  préparer  l'orga- 
nisation des  contributions  françaises  pour  1811. 
11  enverra  en  môme  temps  dans  lesdits  déparle- 
ments des  agents  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
pour  prendre  possession  de  suite  des  domaines 
et  dîmes  appartenant  au  domaine  public,  il  en- 
verra également  des  employés  nécessaires,  pour 
organiser  sur-le-champ  les  postes  et  les  douanes. 

Art.  26.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  enverra 
dans  lesdits  départements  deux  auditeurs  pour 
former,  sous  la  direction  des  préfets,  les  projets 
des  budgets  des  communes  dont  les  i*evenus  sont 
de  10,000  francs  et  au-dessus. 

Art.  27.  Notre  ministre  de  Tintérieur  enverra, 
sans  délai,  dans  lesdits  départements,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  ot  chaussées  nécessaires  à  celte 
partie  du  service. 

Art.  28.  Il  nous  fera,  avant  le  1"'  juillet  pro- 
chain, un  rapport  sur  la  direction  la  plus  con- 
venable à  donner  à  la  route  d'Anvers  i\  Amster- 
dam ;  ladite  route  sera  construite  en  chaussée  et 
pavée.  Une  route  semblable  sera  construite  d'An- 
vers h  Nimôgue  par  Breda  et  Bois-le-Duc.  La  route 
de  Bois-ie-Duc  à  Liège  sera  terminée.  Il  est  af- 
fecté, pour  celte  année,  à  la  dépense  desdiles 
roules,  une  somme  d'un  million,  qui  sera  prise 
sur  des  fonds  spéciaux.  Les  devis  et  projets  nous 
seront  présentés  sans  aucun  délai. 

Art.  29.  Notre  ministre  du  trésor  public  enverra 
dans  lesdits  départements  un  inspecteur  du  irésor, 

{)our  ariêler  les  registres  des  receveurs,  organiser 
a  comptabilité  et  les  formes  dans  lesquelles  les 
comptes  seront  rendus. 

CHAPITRE  m. 

Art.  30.  Il  sera  formé,  sans  délai,  par  les  pré- 
fets des  deux  départements  un  budget  des  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  traitements  de  tous 
les  employés  du  pavs  qui  restent  en  fonctions. 
Ce  budget  sera  divisé  par  ministère.  Notre  mi- 
ni:;tre  des  finances  soumettra  lesdits  budgets  h 
notre  approbation,  et  le  ministn^  du  trésor  public 
tiendra  les  fonds  nécessaires  à  la  disposition  des 
préfets,  sur  les  recettes  effectuées  dans  les  pays 


et  jusqu^à  concurrence  du  montant  desdits  bud- 
gets. 

Art.  31.  Le  budget  des  receltes  sera  dressé,  et 
les  sommes  excédant  les  dépenses  locales  seront 
versées  à  la  caisse  de  service  pour  être  employées 
conformément  h  nos  décisions.  Noti*e  ministre 
du  trésor  public  portera  lesdites  sommes  pour 
mémoire  au  livret  des  finances. 

Art.  32.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  guerre 
et  à  radminislralion  de  la  guerre  seront  faites 
sur  les  fonds  généraux  du  trésor  public. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  33. 11  sera  formé,  à  Paris,  une  commission  de 
huit  membres,  savoir  :  quatre  du  département  des 
Bouches-du-Rhin,  trois  pour  le  département  des 
Bouches-de-rEscaut,  un  pour  rarrondissoment 
de  Breda. 

Ces  membres  seront  nommés  par  notre  minis- 
tre de  rintérieur  el  choisis  parmi  les  hommes  le 
plus  au  fait  de  Tadministration  et  des  intérêts  du 
pays.  La  commission  sera  présidée  par  le  baron 
Pasquier,  membre  de  notre  conseil  d'Etat. 

Art.  34.  Celte  commission  sera  spécialement  char- 
gée de  fournir  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés  par  nos  ministres  sur  les  mesures  re- 
latives à  rétablissement  des  contributions  fran- 
çaises, au  payement  de  la  dette  des  villes,  à  la 
formation  de  leursbudgetset  revenus,  aux  moyens 
de  concilier  les  régies  des  douanes  avec  les"  be- 
soins de  la  navigation  et  Tintérêt  du  pays,  et  à 
toutes  les  mesures  tendant  h  éviter  tout  froisse- 
ment d'autorités  et  d'intérêts  dans  le  passage  de 
l'ancienne  administration  à  la  nouvelle.  Elle 
pourra  faire  d'elle-même,  sur  lesdits  objets,  toutes 
les  observations  qu'elle  jugera  convenable.  Elle 
restera  en  fonction  jusqu'à  ce  que  Porganisation 
définitive  pour  1811  ait  été  arrêtée  et  publiée. 

CHAPITRE  V. 

Art.  35.  Tous  nos  sujets  des  départements  des 
Bouches-du-Rhin,  des  Bouches-de-l'Escautet  des 
pays  réunis  au  département  des  Deux-Nêthes, 
qui  sont  au  service  de  la  Hollande  ou  de  toute 
autre  puissance^  devront  être  rentrés  dans  nos 
Etats,  avant  le  !«' juillet,  ou  s'être  adressés,  avant 
ladite  époque,  aux  préfets  de  leurs  départements 
pour  obtenir  une  autorisation  spéciale  de  conti- 
nuer à  rester  à  un  service  étranger,  le  tout  sous 
peine  de  déchéance  de  leurs  droits  civils  et  au- 
tres peines  prononcées  par  le  Code  Napoléon. 

Les  demandes  qui  seront  formées  à  cet  effet 
seront  transmises  par  les  préfets  &  notre  grand 
juge,  qui  nous  en  fera  un  rapport. 

Art.  36.  Il  est  fait  un  appel  spécial  aux  capitaines 
de  vaisseau,  officiers  de  la  marine,  maîtres  d'é- 
quipages et  marins  de  nos  départements  des  Bdu- 
cnes-du-Rhin,  des  Bouches-de-rEscaut  et  de  l'ar- 
rondissement de  Breda,  dont  nous  jugeons  que 
les  services  nous  sont  nécessaires.  Ils  s'adresse- 
ront au  préfet  maritime  d'Anvers  pour  obtenir  de 
l'emploi  sur  nos  escadres. 

Art.  37.  Ceux  de  nos  sujets  des  départements  des 
Bouches-du-Rhin,  des  Bouches-de-l'Escaut  et  de 
l'arrondissement  de  Breda,  qui  ne  seraient  pas 
rentrés,  ou  qui  ne  seraient  pas  pourvus,  confor- 
mément aux  dispositions  de  rarlicle  35,  ci-dessus, 
avant  le  !•'  juillet  1810,  auront  leurs  biens  sé- 
questrés jusqu'au  1"  janvier  1811.  A  dater  de 
cette  dernière  époque,  ils  seront  poursuivis  con- 
formément au  décret  du  6  avril  1809,  relatifs  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  servent  à  l'étranger  sans 
notre  autorisation. 

Art.  38.  Notre  règlement  du  26avril  1810,8ur  les 
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pays  nouvellement  réunis  à  notre  empire,  rece- 
vra son  exécution  en  tout  ce  qui  n*est  pas  con« 
traire  au  présent  décret. 

Art.  39.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat^ 

Signé  H.-B.  DUC   DE  Bassano. 

An  palais  impérial  de  Laeken,  le  15  mai  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'I- 
talie, Protecteur  de  la  Conféûération  du 
Rhin,  Médiateur  de  u  Ck)NF£DÉRATioN  SrissE, 
etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  la  grande  majorité  des  habi- 
tants de  notre  département  des  Bouches-du-Rhin 
sont  catholiques  ;  que  néanmoins  ils  ne  jouissent, 
pour  l'exercice  de  leur  culte,  que  d*une  tolérance 
même  imparfaite  ;  qu'ils  sont  privés  de  tous  les 
signes  extérieurs  de  la  religion;  que  les  prêtres 
ne  peuvent  point  porter  rbabit  de  leur  saint 
caractère;  que  le  culte  réformé  jouit  de  presque 
toutes  les  églises,  et  des  revenus  qui  y  sont  af- 
fectés ;  que  ses  ministres  sont  seuls  salariés  par 
TEtat,  même  dans  les  communes  où  la  presque 
totalité  des  habitants  est  catholique  ; 

Voulant  faire  cesser  un  ordre  de  choses  aussi 
contraire  h  la  justice,  à  la  liberté  des  consciences 
et  aux  droits  de  l'empire. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Un  commissaire,  présenté  à  notre  no- 
mination par  notre  ministre  des  cultes,  se  ren- 
dra, sans  nul  délai,  dans  les  départements  des 


éghses  d'après  le  nombre  d'individus  de  chaque 
culte,  Torganisation  des  chapitres,  Torganisation 
et  la  circonscription  des  cures,  des  succursales, 
des  fabriques;  le  tout  selon  les  régies  et  les  usages 
qui  régissent  le  reste  de  notre  empire. 


Art.  .2.  Ce  commissaire  se  concertera  avec  le 
préfet  pour  le  placement  et  les  circonscriptions  des 
paroisses,  des  succursales  catholiques,  et  pour 
ce  qui  concerne  les  églises  réformées  ;  il  projK)- 
sera  les  mesures  à  prendre  pour  leur  organisa- 
tion. 

Art.  3.  Le  travail  de  ce  commissaire  devra  être 
parvenu  à  notre  ministère  des  cultes,  le  15  du 
mois  de  juin,  avec  les  observations  des  préfets. 

3 ni  seront  envoyées  par  duplicata  au  miuistrc 
e  rintérieur  pour  la  même  époque. 

Art.  4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes 
proposeront  à  notre  approbation  Torganisation 
définitive,  avant  le  1*'  août  prochain. 

Art.  5.  A  dater  de  l'époque  de  l'organisation,  le 
culte  catholique  sera  pubhc  :  les  signes  extérieurs 
seront  autorisés  et  respectés  ;  les  prêtres  porte- 
ront l'habit  de  leur  ministère;  les  fidèles  pourront 
être  appelés  au  service  par  le  son  des  cloches; 
le  tout  conformément  aux  règles  qui  régissent  le 
reâte  de  notre  empire. 

Art.  6.  La  mise  en  activité  de  l'organisation  sera 
précédée  d'une  publication  solennelle  :  1<*  du  se- 
natus-consulte  de  réunion,  du  17  février  1810, 
qui  proclame  l'indépendance  des  droits  du  sou- 
veram  de  toute  autorité  spirituelle  ;  2<'  de  notre 
décret  du  25  février  1810  et  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV,  qui  établit  les  principes  antiques  vi 
inviolables  de  TEglise  gallicane  contre  toutes 
prétentions  usurpatrices  de  la  cour  de  Rome,  nées 


fa  dignité  des  nations  et  des  souverains,  et  qui 
a  inondé  le  monde  de  sang. 

Art.  7.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  des  cultes 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  H.  B.  DUC  DE  Bassano. 
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Discours  de  H.  Sorois  en  présentant,  au  nom  de 
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Texte  d'un  septième  projet  de  loi  d'intérêt 
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Corps  législatif.  —  Texte  ,et  exposé  des  motifs,  par 
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de  loi  d'intérêt  local, concernant  des  communes. 
—  Adoption 455 
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Rapport,  par  M.  Reynaud-Lascours,sur  lesqua- 
trième  et  cinquième  projets  de  loi  d'intérêt  local 
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Discours  de  M.  Fontanes  refusant  la  candida- 
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précis  historique 463 

Discours  de  M.  Paroictti  en  présentant,  au 
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tulé :  Guide  des  juges  militaires 743 

20  AVRIL   1810 
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le  projet  de  loi  relatif  aux  mines.  —  Adoption. .     756 

Discours  de  M.  le  comte  Regnauld  {de  Saint- 
Jean-d'Angély)  en  apportant  au  Corps  législatif  le 
décret  impérial  de  clôture  de  la  session  de  1810.     765 

Discours  de  M.  le  comte  de  Montcsquiou,  pré- 
sident. .   768 

24  AVRIL  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  réunissant 
à  Tempire  français  divers  pays  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  et  formant  les  départements  des 
Bouches-du-Rhin  et  des  Denx-Nethes 768 

96  AVRIL  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Annexe  à  la  séance  du 
24  avril.  —  Décret  relatif  à  la  division  territoriale 


784 


TABLE  GHROiNOLOGlUtE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Pages. 


civile,  adminislralivc  et  religieuse  des  deux  dêpar- 
tenaciils  des  Uouclies-du-Rhin  ei  des  Dcux-Niahcs .    7G9 

27  AvniL  1810. 

Si^'Hut  contercateur, —  Nomination  de  M.Latiagni 
j  lige  Cil  la  rour  d'appel  de  Rome,  au  ^losto  do 
conseiller  à  la  cour  do  cassation • 771 


Paies. 


5  Ji'iN  1810. 


Sénat  conservateur,  —  Décret  qui  di  tourne  les 
Iles  de  Walt'liercn,  Sud-Beveland,  Nord-Beveland, 
Si'liouvcn  et  Tholen  du  d*  parlement  des  Deux- 
Néllies  pour  former  le  département  des  Bouches- 
do  lEscant 771 


ns    DE  LA  TABLE  CHRO?fOLOGIQtE  Dt    TOIIE  mXlÈMK. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


^i»^«a 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOMB  OIXIËMB 


EXPLICATION   DES    PRINCIPALES    ABBÉVIAHONS    EMPLOYEES   DANS  CETTE    TABLE   : 

(C.  lég.  Corps  législatif.  —  S.  C.  Sénat  Conservateur.  —  Trib.  Tribunat). 


Abrial  (Comte) )  sénateur.  Membre  du  conseil  particulier 

(p.  387). 
Acquisitions. 

lo  Désignation  des  communes  (p.  137)  ;  —  projet 
de  loi  (16  novembre  1806,  p.  111  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Tardy  (16  novembre,  p.  172  et  3oiv.)  ;  — 
adopUon  (ihid.^  P*174). 

9p  Désignation  des  communes  (p.  152  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (17  novembre,  p.  137  et  suiv.);  —  rapport 
parMicbelet-Rocbemont  (26  novembre,  p.  173  et  suiv.)  ; 
adoption  (tfttd.,  p.  174). 

3»  Désiffnation  des  communes  (p.  230  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210  et  suiv.);  —  rapport 
par  Michelet-Rocbemont  (17  décembre,  p.  259;;  — 
adoption  (/6td.). 

4*    Désignation   des     communes  ;  projet    de    loi 

il5  décembre  1809,  p.  343  et  suiv.);  —  rapport  par 
iendebien  (26  décembre,  p.  383)  ;  —  adoption  (t6td.). 

S9  Désignation  des  communes  (p.  396  et  suiy.)  ;  — 
projet  de  loi  (3  janvier  1810.  p.  390  et  suiv.  )  ;  — 
rapport  par  Tardy  (13  janvier,  p.  454)  ;  —  adoption 
(i6td.,  p.  455). 

6»  Déaigoation  des  communes  (p.  410)  ;  —  projet  de 
loi  (5  janvier,  p.  403  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Roger 
(13  janvier,  p.  455)  ;  —  adoption  (ibidJ). 

7»  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  rapport 
INir  Revnaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461);  -^  adop- 
tion (ioid.), 

8»  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —  projet 
de  loi  (8  janvier  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Reynaud-Lasconrs  (16  janvier,  p.  461)  ;  —  adoption 
(t6fd.). 

9»  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  427  et  suiv.)  ;  —  rapport 
I»r  Reynaud-Lasconrs  (17  janvier,  p.  462)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

10*  Désignation  des  communes  (p.  441  et  BQiv.);^pro- 
jet  de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.)  ;— rapport  par  Rey- 
naud-Lascours  (17  janvier  p.  462)  ;  —  adoption  {ibid,), 

11»  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet 
de  loi  (10  janvier  (p.  442  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Ro^er  (18  janvier,  p.  '463  et  suiv.)  ;  ^  adopUon 
(t6td.,  p.  464). 

12»  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.);  —  rapport  par  Chappuis  et 
adoption  (17  février,  page  597). 

13«  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (12  fé- 
vrier, p.  560  et  suiv.);  —  rapport  par  Gendebien 
(21  féyrier,  p.  620):  —  adoption  (tfrid.). 

140  Désignation  des  commones  ;  projet  de  loi  ^28  fé- 


vrier, p.  622  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Cbappui* 
(7  mars  p.  659)  ;  —  adoption  (ifrui.). 

150    Désignation   des    communes;    projet    de    loi 
(21   mars,  p.   669  et   suiv.);   —  rapport  par  Tard) 
(3  avril,  p.  689)  ;  -  adoption  {ibid,). 
Affaires  étrangères. 

Rapports  de  Champacny,  ministre  des  relations 
extérieures,  concernant  rAngleterre  et  le  Portugal 
(21    octobre  1807   et  2  janvier  1808  (p.  4  et  suir.). 

—  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  concernant, 
l'Angleterre  (6  janvier,  p.  7.). 

Discours  de  Cambacérès  au  sujet  de  TEspagne 
(5  septembre,  p.  19)  ;  —  message  de  l'Empereur  {ibid,)  ; 
"  rapports  de  Cbampagny  (i6td.,  p.  20  et  suiv.)  ;  — 
rapport  de  Lacépède  sur  un  projet  de  sénatus-consulte, 
(10  septembre,  p.  26  et  suiy.)  ;  —  adoption  {ibid,, 
p.  27)  ;  ~  adresse  du  S.  C.  {ibid.  et  suiv.). 

Rapport  du  comte  de  Cbampagny  concernant 
l'Autricbe  (14  ayril  1809,  p.  276  et  suiv.);  -  ses  lettres 
au  comte  ae  Mettemich  (i6td.,  p.  280  et  suiv.)  ;  note 
et  lettre  de  ce  dernier  {ibid,,  p.  281  et  suiv.)  ;  —  lettre 
du  comte  de  Cbampagny  au  comte  de  Metternich  {ibid., 
p.  283  et  suiv.)  ;  —  réponse  de  ce  dernier  {ibid,,  p.  285)  ; 

—  note  du  comte  de  Champa^^  \ibid.,  p.  286)  ;  — 
note  du  comte  de  Metternich  {tbtd.,  et  suiv.);  —lettre 
du  prince  Charles  d' Autriche  au  général  en  chef  de 
l'armée  française  en  Bavière  {ibid,,  p.  287)  ;  ^dépêche 
adressée  au  général  Andréossy  par  le  comte  deJCnam- 
pagny  {ibid,,  p.  288  et  suiy.)  ;  —  lettre  de  TEmpereor 
d*Autriche,Francois  I**,  &  l'empereur  des  Français  {ibid,, 
n.  289)  ;  —  lettre  de  Tempereur  Napoléon  aux  rois  de 
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suiv.);  —  rapport  du  comte  de  Cbampagny  (tfrid., 
p.  290  et  suir.).  —  Adresse  du  C.  lég.  à  rEmpereur, 
relative  à  la  communication  de  ces  pièces  (18  ayril, 
p.  292  et  suiv.). 

Discours  de  Cambacérès  au  sujet  du  débarquement 
des  Anglais  dans  Ttle  de  Walcheren  (14  août,  p.  294 
et  suiv.)  ;  —  réponse  de  Gamier ,  président  annuel 
du  S.  C.  {ibid.,  p.  295);  —  compte  rendu  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  comte  d'Hunebonrg  {ibid.,  p.  295 
et  suiv.)  ;  —lettre  du  général  Rousseau  [ibid,,  p.  296 
et  suiv.j  ;  —  extraits  de  la  correspondance  du  mi- 
nistre ae  la  guerre  reçue  le  30  juillet  et  le  !•'  août 
1809  {ibid.,  p.  297)  ;  ~  copie  d'une  lettre  du  général 
Monnet  {ibid.,  p.  298)  ;  —  copie  d'un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre  {tbid.,  p.  298  et  suiy.)  ;  —  copie 
de  la  lettre  du  lieutenant  général  Tarayre,  datée  de 
Berg-op-Zoom,  le  3  août  {ibid,,  p.  299]  ;  —  copie  du 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  {ibid.,  p.  299)  ;  — 
lettre  du  mèma  {ibid.)  ;  —  lettre  do  général  Fancon- 
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nel  libid.  et  suiv.J  ;  —  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
(t6ta.,  p.  300)  ;  —lettres  du  vice-amiral  Missiessy  libid. 
et  suiv.)  ;  —  lettres  du  ministre  de  la  mairine,  décret 
(ibid.f  p.  301)  ;  —  bulletin  pour  le  préfet  maritime 
a  Anvers  [ibid,)  ;  —  dépêche  de  l'amiral  Missiessy 
(ibid.,  et  suiv.)  ;  —  leuras  du  général  Chambur- 
Ibac,  {ibid.;  p.  302)  ;  —  copies  de  deux  lettres  du  gé- 
néral Rousseau  (tdtrf.,  p.  302  et  suiv.)  ;  — rapport  du 
minisire  de  la  guerre  {ibid.,  p.  303  et  suiv.);  ~  extrait 
d'un  rapport  du  même  [ibid.  p.  304);  —  extrait  d'une 
lettre  du  général  Monnet  {ibta.)  ;  —  extraits  de  deux 
lettres  du  général   sénateur  Rampon   {ibid.)\  —  rap- 

{>ort  du  ministre  de  la  guerre  (ibid,)  ;  —  extrait  d'une 
ettre  du  général  Labure  (ibid)  ;  —  extraits  de  deux 
lettres  du  général  sénateur  Rampon  (i6t/.)  ;  —  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  {ibi(L  et  suiv.)  ;  —  extrait 
d'une  lettre  du  général  sénateur  Rampon  {ibid.,  p.  305)  ; 

—  rapport  du  ministre  de  la  guerre  [ibid.);  —  extrait 
d'une  lettre  du  général  sénateur  Rampon  (ibid)  ;  — 
extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  (ibid.); 

—  extraits  de  deux  lettres  du  général  sénateur  Ram- 
pon {ibid.  et  suiv.)  ;  —  copie  d'une  lettre  envoyée 
au  général  commandant  la  2o  division  militaire  (ibid.^ 
p.  306)  ;  —  rapport  du  ministre  de  la  guerre  (t&td.)  ; 

—  extrait   d  une  lettre  du  général  Rousseau  (ibid.)  ; 

—  extrait  d'une  lettre  du  général  Olivier  (ibid.  et 
suiv.)  ;  —  extrait  d'une  lettre  du  général  Rampon 
\ibid.,  p.  307)  ;  —  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
[ibid.)  ;  —  extrait  d'un  rapport  du  môme  {ibid.)  ;  — 
copie  d'un  rapport  du  même  (ibid.  )  ;  —  extrait 
d'un  rapport  du  général  Rousseau  (  ibid.  )  ;  — 
extrait  d'un  rapport  du  lieutenant  de  vaisseau  Martin 
{ibid.  et  suiv.)  ;  —  bulletin  de  Breskens  (ibid.,  p.  308); 

—  extraits  de  deux  lettres  du  général  Rousseau  (ibid.); 

—  extrait  d'une  lettre  du  capitaine  du  génie  Le  Genul 
{ibid,);  — extrait  d'une  lettre  du  général  Rousseau 
(Âbidy  )  ;  —  dépêche  télégraphique  et  extrait  d'une 
lettre  du  même  (  ibid.);  —  copie  d'une  \eiUj 
du  général  Monnet  {ibid.  p.  309)  ;  —  copie  de  la  ca- 
pitulation pour  la  reddition  do  Fies  dingue  {ibid.  et 
suiv.)  ;  —  articles  supplémentaires  {ibid.  p.  SlOctsuiv.). 

Albissox,  conseiller  d  État.  Présente  des  projets  de  lois 
contenant  le  livre  II ,  titre  IV,  chapitres  v  et  vi  du 
Code  d'instruction  criminelle  (p.  189  et  suiv.)  ;  — 
le  livre  II,  titre  V,  chapitre  i  et  ii  (p.  191  et  suiv:). 

AUÉNATIONS. 

lo  Désignation  des  communes  (p.  137)  ;  —  projet  de 
loi  (16  novembre,  p.  111  et  suiv.); —  rapport  par 
Tardy  (26  novembre,  p,  172  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.,  p.  iU). 

2°  Désignation  des  communes  (p.  152  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (17  novembre,  p.  137  et  suiv.)  ;  —  rnp- 
port  par  Michelet-Rochemont  (26  novembre,  p.  17:^.  et 
suiv.J;  — adoption,  {ibid.^  p.  174). 

3»  Désignation  des  communes  (230  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Michelet-Rochemont  (17  décembre,  p.  250)  ;  ^ 
adoption  {ibid.). 

40  Désignation  des  communes  (p.302  et  suiv.); — projet 
de  loi  (15  décembre  1809,  p.  343 et  suiv.);  —  rapport  par 
Gendebien  (26  décembre,  p.  383)  ;  —  adoption  {tbid.}. 

50  Désignation  des  communes  (p.  410)  ;  —  projet 
de  loi  ^5  janvier,  p.  403  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Roger  (13  janvier,  p.  455);  —  adoption  {ibid.). 

^  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.)  ;  —rapport 
par  Reynaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461). 

70  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —  projet 
de  loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Rey- 
naud-Lascours  (lèjanvier,  p.  461)  ;  —  adoption  {ibid.). 

80  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (9  janvier  ,  p.  427  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Reynaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462)  ;  — 
adoption  {ibid.). 

90  Désignation  des  communes  (p.  441  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Revnaud-Lascours  (17  janvier  p,  462)  ;  —  adop- 
tion {ibid.). 

iOft  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet 
de  loi  (10  janvier,  p.  442  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Roger 
(18  janvier,  p.  463  et  suiv.);  —  adoption  (t6m.,p.464). 

11»  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Ghappuis  et 
adoption  (17  février,  p.  597). 


120  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (12  fé- 
vrier, p.  560  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Gendebien 
(21  février,  p.  620)  ;  —  adoption  {ibid.). 

130  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi 
(28  février,  p.  622  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Ghappuis 
(7  mars,  p.  659)  ;—  adoption  {ibid,). 

140  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (21  mars 
p.  669  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Tardy  (3  avril 
p.  689)  ;  —  adoption  [ibid.). 

Angleterre.  Voir  Affaires  étrangèrex. 

Anguissola  (Ranuce),  sénateur  (p.  275). 

Axvers  (Ville  d').  Projet  de  loi  concernant  une  imposi- 
tion extraordinaire  à  établir  sur  la  ville  d'Anvers 
(3  décembre  1808,  p.  192  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Favard  (13  décembre,  p.  248);  —  adoption  {ibid,). 

Apanages  des  princes.  Voir  Domaine  de  la  couronne. 

Aroux,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire,  (p.  326). 

Autriche.  Voir  Affaires  étrangères. 


Barcilon NETTE-DE- ViTROLLES  {Bosses-Alpes).  Projet  de 
loi  tendant  à  distraire  le  canton  de  Barcilonnette-de- 
Vitrolles  et  à  le  réunir  à  celui  de  Gap  (Hautes- Alpes) 
(3  janvier  1810,  p.  397);  —  rapport  par  Roger 
(13  janvier,  p.  451)  :  —  adoption  {ioid.^  p.  455). 

Barrot.    membre  du  G.  lég.  Vice-président  (p.  488). 

lUssENGE,  membre  du  G    lég.  Secrétaire  (p.36.). 

Basses-Pyrénées  (Département  des).  Sénatus-consulte 
port;mt  à  trois  le  nombre  de-s  députés  à  fournir  par  ce 
départemont  (2  novembre  1808,  p.  37). 

Bassin  a  flot,  construit  au  port  de  la  Rochelle.  Projet 
de  loi  relatif  à  sa  police  et  à  sa  conservation  (13  fé- 
vrier 1810.  p.  571  et  suiv.);  —  rapport  par  Ro- 
ger (22  février,  p.  620  et  suiv.);  —  adoption  (t6id., 
p.  621.) 

Bàvocz,  membre  du  Gorps  législatif.  Vice-président 
(p.  194). 

Beauharn.us  (Prince  Eugène),  archichancelier  d'Etat.  Ses 
discours  :  lors  de  sa  prestation  de  serment  comme  sé- 
nateur (p.  367);  —  au  sujet  de  la  dissolution 
du  mariage  contracté  entre  l'Empereur  Napoléon  et 
l'Impératrice  Joséphine  (p.  368).  —  Nommé  membre 
du  conseil  d'adounistration  (p.  386).  —  Message  et 
décret  de  l'Empereur  le  constituant  héritier  du  prince- 
primat  (p.  549). 

Becquet,  membre  du  G.  lég.  Vice-président  (p.  194). 

Belderbusch,  préfet  du  département  de  l'Oise,  sénateur 
(p.  641). 

Bérenger,  conseiller  d'Elat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'attribution  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance des  demandes  en  expertise  de  biens  immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  (p.  51 
et  suiv). 

Berg  et  de  Glèves  (Grand-duché  de).  Gommnnication 
faite  au  S.  G.  par  l'archicbancelier  Gambacérès  au 
sujet  de  la  cession  du  grand-duché  à  Napoléon - 
Louis  (6  mars  1809,  (p.  272  et  suiv.). 

Berlier,  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets  de  loi 
contenant  le  livre  II,  titre  III,  chapitres  1  à  m  du 
Gode  d'instruction  criminelle  (p.  180  et  suiv).  ; 
—  le  livre  II,  titre  IV,  chapitres  i  à  v  (p.  185  et 
suiv.)  ;  —  concernant  les  déserteurs  et  réfractaires  du 
royaume  d'Italie  (p.  377).  —  Présente  la  1",  partie 
titre  l^,  livre  III  du  Gode  des  délits  et  des  pein«*s 
(p.  519  et  suiv.)  ; —  la  seconde  partie  du  titre  i«»  li- 
vre III  (p.  525  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  (p.  636 
et  suiv.). 

Berthier,  prince  de  Neufchâtel.  Gréé  prince  deWagraro, 
(p.  313)  ;  —  le  château  de  Ghambord  est  érigé, 
à  son  profit,  en  principauté  de  Wagram(t6i(2.).  —  An- 
nonce par  une  lettre  au  G.  lég.  l'envoi  de  quatre- 
vingts  drapeaux  pris  en  Espagne  (p.  472).  —  Est 
envoyé  à  Vienne  pour  demander  la  main  de  Tarcbi- 
duchesse  Marie-Louise  (p.  6i2). 

Beurnonville  (Gomle),    sénateur.    Secrétaire    (p.  260). 

Blanqoart-Bàilleol  ,    membre  du    G.    lég.    Questeur 

(p.  320). 
BoissT-d'ÂNGLAs ,  sénateuT.  Membf e    de  la  commission 
sénatoriale   de    la    liberté    individuelle  (p.  18)  ;  — 
du  conseil  d'administration    (p.  260)  ;  —  renommé 
membre  de  ce  conseil  (p.  386). 
Bonaparte  (Madame  Lœtitia).  Sa  réponse  à  tin  discours 
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de  Fontanes,  président  du  G.  lég.,  an  sujet  des  douze 
drapeaux  envoyés  de  Burgos  par  l'Empereur  (p.  161). 

BoRGUÈsE  (Prince).   Nommé  gouverneur  général    (p.  S). 

Botta,  membre  du  G.   lég.   Vice-pésident  (p.  36). 

Boughes-du-Rhin  (département  des  )  Formation  par  dé- 
cret du  26  avril  1810  (p.  769). 

Bouches-se-l'Esgaut  (département  des).  Formatiom  par 
le  senatus-consulte  du  5  juin  1810  (p.  771). 

BouFFET,  membre  du  G.  lég.  Prononce  l'éloge  de  son 
collègue  Perrin  décédé  fç.  262  et  suiv). 

Bouvier,   membre  du  G.  lég.  Vice-président  (p.  666. 

Bruneau-Beadhez,  membre  du  G.  lég.  Propose  de  voter 
une  députation  à  l'Impératrice  afin  de  lui  offrir  l'admi- 
ration du  G.  lég.  au  sujet  des  drapeaux  envoyées  de 
Burgos  par  l'Empereur  (p.  157).  —  Ses  rapports 
sur  les  chapitres  v  et  vi  du  titre  IV,  livre  11  du 
Gode  d'instruction  criminelle  (p.  246  et  suiv.)  ;  — 
sur  les  chapitres  i  et  ii,  litre  V,  livre  II  (14  décem- 
bre, p.  249  et  suiv.);  —  adoption  («6td.,  p.  250);  — 
sur  le  livre  lU,  titre  h^,  chapitre  ii  du  Gode  des 
délits  et  des  peines  (p.  579  et  suiv.]. 

BoDGET  DE  1809.  Projet  de  loi  y  relatif  (15  novembre 
1808,  p.  100  et  suiv.);  —  rapport  par  Montes- 
quiou  (25  novembre,  p.  165  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(tftid.,  p.  172). 

Budget  de  1810.  Projet  de  loi  y  relatif  (4  janvier  1810, 
p.  397  et  suiv.);  —  rapport  par  Fremin-Beaumont 
(15  janvier,  p.  451  et  suiv.)  ;  —  adoption  (i&id.,  p.  460). 

Budget  de  1810-1811.  Projet  de  loi  y  relatif  (10  avril, 
p.  696  et  suiv.);  —  rapport  par  Fremin-Beaumont 
(20  avril,  p.  746  et  suiv.);—  adoption  (ibid.,  p.  748). 


Cambacérès,  archichancelier  de  l'empire.  Présente  deu\ 
statuts  concernant  la  nouvelle  noblesse  et  les  majo- 
rais (p.  12  et  suiv.).  —  Ses  discours  au  sujet  du 
sénatus-consulte  relatif  au  gouvernement  général 
de  Toscane  sous  le  titre  de  grand-duc  (p.  269  et  suiv.); 

—  son  discours  au  sujet  de  l'Espa^  (p.  19.)  — 
au  sujet  du  débarquei&ent  des  Anglais  dans  l'Ile  de 
Waloheren  (p.  294  et  suiv.);  —  au  sujet  d'une  levée 
de  trente-six  mille  conscrits  (p.  313  et  suiv.).  —  Gom- 
munique  au  S.  G.  le  traité  de  pai\  conclu  à  Vienne 
(p.  318) .  —  Répond  au  discours  prononcé  par  le  prince 
Eugène  de  Beauharnais  lors  de  sa  prestation  de  ser- 
ment (p.  367).  —  Son  discours  à  propos  de  la  dissolu- 
tion du  mariage  contracté  entre  l'Empereur  Napoléon 
et  l'Impératrice  Joséphine  (t6id.). 

Canaux.  Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du  canal  d'Or- 
léans et  de  Loing,  des  canaux  dn  Gentre  et  de  Saint- 
Quentin,  etc.   (14  décembre   1809.   p.   341  et  suiv.); 

—  rapport  par  Stanislas  Girardin  (p.  379  et  suiv.;  ;  — 
adoption  (t6td.,p.  282).  Voir  Routes,,,  et  Parti  (em- 
prunt de  sept  millions). 

Carbonara,  premier  président  de  la   cour  d'appel  de 

Gênes.  Sénateur  (p.  276). 
Caselu,  évèque  de  Parme.  Sénateur  (p.  275). 
Castel  (Ville  de).  Voir  Kehl, 
Cessag  (Gomte  de),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 

de  sénatus-consulte  relatif  à  une  levée  de  trente-six 

mille  conscrits  (p.  315  et  suiv.). 
Cette  (Ville  de).  Voir  Vint  et  eauX' de-vie, 
Cbaban,  conseiller  d'Etat.  Présente   un   projet  de  loi 

d'intérêt  local  (p.  411  et  suiv.) 
CuAifBARLHAG  (Général).  Lettres  écrites  par  lui  au  sujet 

des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (p.  302). 
Cbambord  (Château  de).  Erigé  en  principauté  de  Wagram 

p.  313). 
GHAMPAGiTY,    duc    de    Cadore,    ministre  des   relations 

extérieures.  Ses    rapports  concernant  l'Angleterre  et 

le   Portugal  (p.    4  et  suiv.);  —   concernant    Vù.s 

Sa^ne  (p.  20  et  suiv.),  ^  concernant  TAutriche 
[).  277  et  suiv.) ,  —  Communique  an  S.  G.  un  traité 
de  paix  conclu  entre  l'Enipereur  dee  Français  et  le 
roi  de  Suéde  (p.  621  et  suiv.). 

Gbanlairb,  un  des  auteurs  de  VAtloi  nmtional.  Fait 
bommage  de  cet  ouvrage  au  G.  lég.  (p.  659) . 

Cbappuis,.  membre  dn  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
mission administrative  (p.  48).  —  Ses  rapports  sur 
nn  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations  par  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  (p.  164  ettuir.); 
-^  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  hospices  de  Turin 
(p.  548  et  saiy.);  *-  sur  on  projet  de  loi  d'intérêt  local 


(p.  597)  ;— surun  projet  de l«i d'iut^êt local  (p.  659); 

—  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'un 
pont  sur  le  torrent  dn  Drac  (p.  686  et  suiv.). 

Charles  d'Autriche  (Prince).  Sa  lettre  au  ffênéral  en 
chef  de  l'armée  française  en  Bavière  (p.  287). 

Charles  XIII,  roi  de  Suède.  Voir  Traité  de  paix. 

Gherier,  membre  du  G.  lég.  Prononce  l'éloge  de  son 
collègue  décédé,  Haxo  (p.  579). 

Chiavaritia,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  488). 

Cholet,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  les  cha- 
pitres 1  à  m  du  livre  II,  titre  III  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (p.  239  et  suiv.);  —  sur  le  titre  IV 
du  livre  II  (p.  243  et  suiv.). 

Chollet  (Gomte),  sénateur.  Membre  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  (p.  18). 

Citoyen  français  (Droits  de).  Sénatus-consulte  concer- 
nant les  étrangers  admis  i  en  jouir  (19  février  1806. 
p.  11). 

Glarke,  ministre  de  la  guerre.  Son  rapport  concernant 
l'Angleterre  (p.  7). 

Clauselle  Codssergue,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(p.  488). 

Code  des  délits  et  dbs  peines.  Projet  de  loi  y  relatif 
(2  février  1810,  p.  489  et  .suiv.)  ;  autres  exposés  des 
motifs  (p.  517  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.), (p.  525  et 
suiv.).(p.  533  et  suiv.), (p.  549  et  suiv.),  (p.  556  et  suiY.); 

—  rapport  par  Dhaubersart  sur  le  livre  i^  (12  février, 
p.  560  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  571);  —  rap- 
port par  Ribond  !(ur  le  livre  II  (13  février,  p.  572  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.j  p.  577)  ;  —  rapport  de 
Bruneau-Beaumez  (15  février,  p.  379  et  suiv.)  ; — 
adoption  (ibid.,  p.  585)  ;  —  rapport  par  Noaille  sur 
le  livre  III,  titre  I«r,  chapitre  m  (16  février,  p.  585  et* 
8uiv.);  —  adoption  (toid.,  p.  594);  —  rapport  de 
Mons'eignat  sur  le  titre  II  du  livre  111,  chapitre  !•' 
(17  février,  p.  597)  ;  discours  de  Monseignat  (ibid,  et 
suiv.)  ;  —adoption  (tbtd.,  p.  608)  ;  —  rapport  de  Lou- 
vet  sur  le  livre  III,  titre  II,  chapitre  ii  (19  février, 
p.  609  et  suiv.);  —  adoption  (t6ta  ,  p.  616);  — rap- 
port de  Nougaréde  sur  le  livre  IV  (20  février,  p.  617 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  620). 

Code  d'i.nstroction  crininblle.  Projet  de  loi  y  relatif 
(7  novembre  1808,  p.  52  et  suiv.);  autres  expo- 
sés des  motifs  (p.  80  et  suiv.),  (p.  86  et  suiv.),  (p.  180 
et  suiv.),  (p.  185  et  suiv.),  (p.  189  et  suiv.),  (p.  191  et 
suiv.),  (p.  198  et  suiv.),  (p.  205  et  suiv.);  —  rapport  par 
Dhaubersart  sur  les  chapitres  i  à  vin  ou  livre  t^  (17  no- 
vembre, p.  153  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,,  p.  156); 

—  rapport  de  Grenier  sur  les  chapitres  i  et  il  du  li- 
vre Il  (19  novembre,  p.  157  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid,,  p.  160)  ;  —  rapport  par  Faure  sur  les  chapitres  i 
a  V  du  livre  II,  titre  II  (29  novembre,  p.  174  et 
suiv.)  ;  — -  rapport  par  Riboud  sur  les  chapitres  i  &  v 
du  titre  II,  livre  II  (9  décembre,  p.  231  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid,,  p.  22^)  ;  —  rapport  par  Cholet  sur  les 
chapitres  i  &  m  du  livre  II,  titre  III  (10  décembre, 
p. 239 et  suiv.);  —  adoption ( »6id  ,  p.  242)  ;— rapport 
par  Cholet  sur  le  titre  IV  du  livre  II  (12  décemhre, 
p.  244  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,,  p.  246)  ;  —  rap- 
port par  Bruneau-Beaumez  sur  les  chapitres  v  et  vi 
du  tiire  IV,   livre  II  (13  décembre,  p.  246  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  248)  ;  —  rapport  par  Louret 
sur  le  titre  VI  du  livre  II  (15  décembre,  p.  851  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  255);  —  rau>ort  par 
Louvet  sur  les  chapitres  i  à  v  du  titre  VII,  livre  II 
(16  décembre.p.  255etsuiv.V,~adoption  (ibid.,  p.259). 

GoLCHEN,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administration 

(p.  260). 
CoLLiN  DE  SussT  (Comte),  conseiller  d'Etat.   Présente 
un  projet  de  loi   sur  les  droits   des  marchandises  à 
leur  exportation   et  à  leur  importation  dans  l'empire 

p.  389). 
CoLONiKU,  membre  dn  C.  lég.   Vice-président  (p.  488). 


Commission  séNATORiALE  de  la  urerté  individdellk. 


14  avril  1808 Boissy-d'Anglas. 

13  août         Lemercier. 

(  Cornet. 
\  Lejeas. 


30  décembre  1809. 


Commission   sénatoriale   de  la  ubsrté  de  u  rREtsc. 

14  avril  1806 Jaucourt. 

13  août  • Chollet. 
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Concessions. 

lo  Désigaalion  des  commanes  (p.  137}  ;  —  projet 
de  loi  (16  novembre  1808,  p.  3  et  suiv.);  —rap- 
port par  Tardy  (26  novembre,  p.  172  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (t&id.,  p.  174). 

2o  Désignation  des  communes  (p.  152  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (17  novembre  1808,  p.  137  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Blichelet-Rocbemont  (tî6  novembre,  p.  173 
et  suiv.;  —  adoption  [ibid.,  p.  174). 

30  Désignation  des  communes  (p.  230  et  suiv  .);---projet 
de  loi  (7  décembre,  p.  2 10  et  suiv.);  — rapp.  par  Micnelel- 
Rochemont  (17  décembre,  p.  259)  ;  —adoption  t«6id.). 
4»  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  jl5  dé- 
cembre 1809,  p.  343  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Gende- 
bien  (£6  décembre,  p.  383)  ;  —  adoption  {ibid.). 

5*  Désignation  des  communes  (p.  410)  ;  —  projet  de 
loi  (5  janvier  1810,  p.  403  et  suiv.)  ;  --  rapport  par 
Roger  (13  janvier,  p.  455);  —  adoption  {ibid.). 

ë^  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.)—  rapport,  par 
Reynaud-Lascours  (16  janvier  p.46l);— adoption,  {ibid.), 
70  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —  projet 
de  loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.);  —  rapport  par 
Reynaua-Lascours(16janvier,p.461);— adoçlion(t6id.). 
8*»  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  loi  (9  janvier  p.  427 et  suiv.)  ;— rapport  par  Key- 
nand-Lascours  (17 janvier  p.  462)  —adoption  {ibid)  ; 
adoption  (17  février,  p.  597). 

90  Désignation  des  communes  (p.  441);  —  projet  de 
loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Hey- 
naud-Lascours  (17  janvier,  p.  462);— adoption  {ibid.) 
iù^  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet 
de  loi  (10 janvier,  p.  442  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Roger 
(18  janvier,  p.  463  et  suiv.);  —  adoption  {ibia.  p.  461.) 
11^  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Cb  appui  s 
(17  février,  p.  597). 

12''  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (12  fé- 
vrier, p.  560  et  suiv.);  —  rapport  par  Gendebien 
(21  févner,  p.  620)  ;  —  adoption  {ibid,). 

130  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (28  fé- 
vrier, p.  622  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Chappuis 
(7  mars.  p.  659)  ;  —  adoption  {tbid.). 

140  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi 
(21  mars,  p.  669  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Tardy 
(3  avril,  p.  689)  ;  —  adoption  {ibid.). 
Condition  des  soies  a  Lyon  (Projet  de  loi  sur  une  ac- 
quisition pour  la)  (8  novembre  1808,  p.  86). 
Conscrits.  Sénatus-consulte  relatif  à  une  levée  de  quatre- 
vingt  mille  bommes  de  la  conscription  de  1809  (21  jan- 
vier 1808,  p.  4);  —  motifs  du  projet  de  sénatu- 
consulte  {ibid.). 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  demandant  une 
levée  de  quatre-vingt  mille  hommes  pris  dans  les 
classes  de  la  conscription  de  1806,  1807,  1808  et  1809, 
et  une  levée  du  même  nombre  d'hommes  de  la  con- 
scription de  1810  (5  septembre,  p.  24  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  sénatus-consulte  y  relatif  {ibid.  p.  25  et 
suiv.);  —  rapport  par  Lacépèdc  et  adoption  (10  sep- 
tembre, p.  36  et  suiv.). 

Discours  de  Gambacérès  relatif  à  la  présentation 
d'un  projet  de  sénatus-consulte  concernant  une  levée 
de  trente-six  mille  conscrits  (3  octobre  1809,  p.  313 
et  suiv.);  —  rapport  du  ministre  de  la  guerre  {ibid., 
p.  314  et  suiv.)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.^ 
p.  315  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Lacépède  (5  octobre, 
p.  317  et  soiv.);  —  adoption  (i6id.,  p.  318). 
Conseil  d'administration  du  S.-C. 

Saint- Vallier. 

Colchen. 

Lacépède. 

Décembre  1808 {  Boissy-d'Anglas. 

Uédouvillc. 

Garnier. 

Herwyn. 

Garnier. 

Saint-Vallier. 

De  Beunbaruais. 

Décembre  1809 ^  Lecouleulx. 

Boissy-d'Anglas. 
Jacqueminot. 
Fabre  {de  VAude). 


Conseil  particulier  du  S.C. 

*3  août  1808 \]^^;u^inoi. 

30  décembre  1809. . . .  |  ^^fji\ 

Contributions  directes.  Projet  de  loi  relatif  au  privi- 
lège du  trésor  public  pour  la  recouvrement  (3  novem- 
bre 1808,  p.  48  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Monles- 
quion  (12  novembre,  p.  92  et  suiv.);  —adoption 
{ibid.,  p.  93). 
Cornet  (Comte),  sénateur.  Secrétaire  (p.  386). 
Corps  législatif.  Tableau,  par  ordre  alphabétique,  avec 
désignation  de  séries,  des  membres  du  C.  lég.,  de 
leurs  président,  vice-présidents,  secrétaires  et  com- 
missaires, composant  la  législature  de  la  session  de 
1808  (p.  1  et  suiv.). 

Liste  des  membres  du  C.  lég.  nommés  pour  les  dé- 
partements des  Basses-Alpes,  de  l'Aude,  de  la  Cha- 
rente, de  l'Escaut,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Gironde,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Moselle,  du  Puy-de-Dôme,  du 
Bas-Rhin,  de  Sambre-et-Meuse,  de  la  Sarre,  de  la 
Seine  et  des  Vosges  (18  février,  p.  10  et  suiv.). 

Membres  du  C.  lég.  nommés  pour  les  départements 
de  la  Doire,  de  la  Stura,  des  Apennins,  de  Gènes,  de 
Marengo,  de  Montenotte,  du  Morbihan  et  de  l'Orne 
(28  septembre  et  3  octobre,  p.  28  et  suiv.). 

Cérémonial  pour  l'ouverture  de  la  session  de  1808 
(23  octobre,  p.  30  et  suiv.). 

Procès-verbal  de  cette  ouverture  (25  octobre,  p.  31 
et  suiv.);  —  discours  de  l'Empereur  {ibid.,  p.  32  et 
suiv.);  —  adresse  du  C.  lég.  (27  octobre,  p.  34  et 
suiv.)  ;  —  réponse  de  l'Empereur  (»6id.,  p.  35). 

Lettre  de  l'Empereur  et  envoi  de  douze  drapeaux 
pris  en  Espagne  (p.  156  et  suiv.)  ;  —  propositions  de 
rontaneset  de  Bruneau-Beaumez  (19 novembre,  p.  157.;; 

—  ses    discours    à  l'Impératrice  et  à   Madame  mère, 
{ibid.,  p.  160  et   suiv.);  —  réponse  {ibid.,  p.  161). 

Discours  de  Ségur  pour  la  clôture  de  la  session  de 

1808  (31  décembre,  p.  263  et   suiv.)  ;  —   réponse  de 
Fontanes,  président  {ibid.,  p.  266). 

Tableau,  par  ordre  alphabétique,  avec  désignation 
des  séries,  des  membres  du  C.  lég.,  de  leurs  prési- 
dent, vice-présidents,  secrétaires,  questeur^ et  com- 
missaires, composant    la  législature  de  la  session  de 

1809  (p.  267  et  suiv.). 

Adresse  à  l'Empereur  relative  aux  pièces  communi- 
quées à  propos  de  la  guerre  avec  l'Autriche  (18  avril 
1809,  p.  292  et  suiv.). 

Liste  des  membres  du  C.  lég.  nommés  pour  les  dé- 
partements des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ardèche,  de 
l'Ariége,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Cliarente-In- 
férieure,  des  Côles-du-Nord,  de  la  Doire,  de  l'Isère, 
lie  Jemmapes,  du  Jura,  du  Loiret,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Meuse,  du  Mont- 
Blanc,  des  Deux-Nèthes,  de  la  Nièvre,  de  l'Oise,  de 
rOurthe,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sesia  et  de  la  Vienne 
(p.  293  et  suiv.). 

Ouverture  de  la  session  de  1809;—  discours  de 
l'Empereur  (p.  322  et  suiv.). 

Aclresse  à  l'Empereur  (10  décembre,  p.  328)  ;  - 
réponse  de  l'Empereur  {ibid.). 

Discours  de  Ségur  pour  la  clôture  de  la  session 
(22  janvier,  p.  470  et  suiv.). 

Lettre  du  prince  de  Neufchàtel  annonçant  l'envoi  de 
quatre-vingts  drapeaux  pris  en  Espagne  (t6i(i.,  p.  472); 

—  discours  de  Tadjudant-commandant  de  Ségur  (i6id.): 

—  réponse  de  Fontanes,  président  {ibid.,  et  suiv.). 
Tableau,  par  ordre  alphabétique,  avec  désignation 

des  séries ,  de  MM.  les  membres  du  C.  lég.,  de  leurs 
président,  vice-présidents ,  secrétaires,  questeurs  et 
commissaires^  composant  la  session  de  1810  (p.  483  et 
suiv.). 

Discours  de  Treilhard  pour  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1810  (l^r  février,  p.  486)  ;—  discours  de 
Lucy,  vice-président,  au  nouveau  président  Montes- 
quiou  {ibid.);  —  discours  de  ce  dernier  (tbid.,  et  suiv.). 
Discoursde  Regnauld((ie  Saint-Jean-d'Angély),  pour 
la  clôture  de  la  session  de  1810  (21  avril,  p.  765  et 
suiv.);  — réponse  de  Montesquiou,  président  (toia., 
p.  768). 

Corsini  l'atné  (Le  prince).  Sénateur  (p.  275). 

C0R8IN1  (Comte),    membre  du  C.  lég.  Présente  un  pro- 
jet de'  loi  d'intérêt  local  (p.  669  et  suiv.). 

Corvetto,  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets  de  lois 
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concernant  une  imposition  extraordinaire  pour  les 
polders  de  l'Escaut  (  p.  91  et  suiv.)  ;  —  une  impo- 
sition extraordinaire  à  établir  snr  la  ville  d^Anvers 
p.  193  et  suiv.);  —des  intérêts  communaux  (p.  21J  et 
suiv.)  ;  (p.  343  et  suiv.  ),  (p.  560  et  suiv.). 

CocRS  d'assises.  Voir  Justice   (Administration  de  la). 

Cours  Impériales.  Voir  Justice  (Administration  de  la). 

Cretet,  minisire  de  l'intérieur.  Présente  l'exposé  de  la 
situation  de  l'empire  (p.  38  et  suiv.). 

CuGNOT  d'Aobigny,  membre  du  C.  lég.  Vice-président 

(p.  488). 

D. 

Dalberg  (Baron  Charles-Tbéodore  de),  archevêque  de 
Maycnce  ,  prince-primat  d'Allemagne ,  grand-duc  de 
Francfort.  Message  de  l'Empereur  Napoléon  au  S.  C, 
relatif  à  sa  succession  (p.  649);  —  décret  con- 
stituant Eugène  Beaubarnais  héritier  du  grand -duc 
{ibid.). 

Dalmas  ,    membre   du   C.    lég.    Vice-président  (p,   35). 

Dartbe^cay, membre  du  C.  lég.  Vice-président  (p.  326). 

Daru  (Gomie),  intendant  général  de  la  couronne.  Son 
rapport  concernant  le  domaine  de  la  cour  nne 
(p.  469  et  suiv.). 

Dauzat,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  488). 

Davoust,  duc  d'Auerstaedt.  Créé  prince  d'Eckmiihl 
(p.  313). 

Debosque,  membre  du  C.  lée.  Secrétaire  (p.  666). 

Debrigode,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  205). 

Degrés,  ministre  de  la  marine.,  Lettres  écrites  par 
lui  au  sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande 
(p.  301). 

Depermon,  conseiller  d'Etat.  Présente  le  projet  de 
budget  de  1809  (p.  100  et  suiv.);  —  le  projet  de 
budget  de  1810  (p.  397  et  suiv.).  —  Discours  à  l'Em- 
pereur et  à  l'Impératrice  Marie-Louise  (p.  690).  — 
Présente  le  projet  de  budget  de  1810  et  1811  (p.  696 
et  suiv.). 

DEJEA?r  (Comte),  premier  inspecteur  du  génie.  Sénateur 
(p.  541). 

Dejunquière,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(p.  34). 

Delahaye,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  36). 

Demandes  EN  expertise  de  bien>  immeubles  situés  dans 
le  ressort  de  plusieurs  tribunaux.  Projet  de  loi  relatif 
à  l'attribution  de  ces  demandes  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance   (5  novembre    1808,   p.  51   et  suiv.); 

—  rapport  par  Montesquiou  (15  novembre,  p.  110  et 
suiv.'  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  111). 

Demeulnaère  ,  membre  du  C.  lég.  Vice-président 
(p.  35). 

Déserteurs  et  réfractaires  du  royaume  d'Italie.  Projet 
de  loi  concernant  tout  Français  qui  les  garderait 
chez  lui  sciemment  (21  décembre  1809,  p.  377)  ;  — 
rapport  par  Dbaubersart  (30  décembre,  p.  387);  —  adop- 
tion (ibîd.,  p.  488). 

Desmeunier,  sénateur.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  domaine  de  la  couronne  (p.  474  et  suiv.). 

Despallières,    membre  du    C.   lég.  Questeur  p.  179). 

—  Prononce  l'éloge  de  son  ancien  collègue  décédé, 
Dureau  de  la  Malle  (p.  263). 

Despérichons,  membre  du  C.  lég.  Questeur  (p.  329). 

Desribes,  membre  du  C.  lég.  Félicite  Fontanes  nommé 
président  (p.  36). 

Dbaubersart,  conseiller  d'Etat.— Ses  rapports  sur  les  cha 
pitres  I  à  viii  du  livre  I*'  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (p.  153  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  déserteurs  du  royaume  dlialle  (p.  387 
et  suiv.);  —  sur  le  livre  I^r  du  Code  des  délits  et  des 
peines  (p.  560  et  suiv.). 

Domaine  de  la  courons,  domaine  extraordinaire,  do- 
maine privé,  douaire  des  impératrices  et  apanages  des 
princes.  Projet  de  sénatus-consulte  y  relatif  (20  jan- 
vier 1810,  (p.  464  et  suiv.).  —  Rapport  par  Daru,  in- 
tendant général  de  la  couronne  (t6ta.,  p.  469  et  suiv.^, 

—  rapport  par  Desmeunier  (30  janvier,  p.  474  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (t6td.,  p.  479  et  suiv.). 

Dotations  qui  ne  sont  attachées  à  aucun  titre,  enregis- 
trement des  lettres  patentes,  délivrance  des  lettres  ou 
brevets  d'investiture,  etc.  Décret  y  relatif  (3  mars  1810, 
p.  651  et  suiv.). 

Douaire  des  impératrices. Voir  Domaine  de  la  cour v    "e. 

0RAG  (Torrent  du),  département  de  Tlsère.  Projet  de  loi 
relatif  à  la  constmction  d'un  pont  en  bois  sur  ce  tor- 


rent (20  mars  1810,  p.  668  et  suiv.);  -  rapport  par 
Chappuis  (20  mars,  p.  686  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  687). 

DROrrs  des  margbandises  à  leur  exportation  et  impor- 
tation dans  l'empire.  Projet  de  loi  y  relatif  (2  jan- 
vier 1810,  p.  389  et  suiv.);  —  rapport  par  Tardy 
(12  janvier,  p.  452  et  suiv.);  —  adoption  (t6ti., p.  454). 

Dufeu,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  326). 

DuRRAD  DE  LA  Malle,  ancien  membre  du  C.  lég.  Son 
éloge  (p.  263). 

E 

Echanges. 

lo  Désignation  des  communes  ^p.  137);  —  projet 
de  loi  (16  novembre  1808,  p.  111  et  suiv.};  — 
rapport  par  Tardy  ^26  novembre  ,  p.  172  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (t6td.,  p.  174). 

20  Désignation  des  communes  (p.  152);  —  projet  de 
loi  (17  novembre,  p.  137  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Mi- 
chelet-Rochemont  (26  novembre  ,  p.  173  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.,ip.  174). 

3<>  Désignation  des  communes  (p.  230  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Michelet-Rochemont  (17  décembre,  p.  259); 

—  adoption  (ibid.). 

40  Dési^foation  des  communes;  projet  de  loiflSdé- 
cembre  1809,  p.  343  et  suiv.);  —  rapport  par  âende- 
bien  (^26  décembre,  p.  383)  ;  —  adoption  (ibid). 

50  Désignation  des  communes  (p.  410);  —  projet  de 
loi  (5  janvier  p.  403  et  suiv.)  j  —  rapport  par  Roger 
(13  janvier,  p.  455)  ;  —  adoption  (tfcid.). 

6^  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (8  janvier ,  p.  411  et  suiv.);  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461);  —  adop- 
tion (ibid.). 

70  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —  projet  de 
loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Rey- 
naud-Lascours [16  janvier,  p.  461);  —  adoption  (t&td.). 

80  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  427  et  suiv.);  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462);  —  adop- 
tion (t6td.). 

90  Désignation  des  communes  (p.  441  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.);  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462);  —  aulop- 
tion  (ibid.). 

iQo  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet  de 
loi  (10 janvier,  p.  442  et  suiv.);  —  rapport  par  Roger 
(18  janvier,  p.  463  et  suiv.);  — ^adoption  (t6ia.),p.  464.) 

110  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (8 fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  pai*  Chappuis  et 
adoption  (17  février,  page  597). 

12»  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (12 fé- 
vrier, p.  560  et  suiv.);  —  rapport  par  Gendebien 
(21  février,  p.  620);  —adoption  (ibid.). 

130  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (28  fé- 
vrier, p.  622  et  suiv.);  —  rapport  par  Chappuis 
(7  mars,  p.  659]  ;  — adoption  (tWd.). 

140  Désignation  des  communes;  projet  de  loi 
(^1  mars,  p.  669  et  suiv.);  —  rapport  par  Tardy 
(3  avril,  p.  689);  —  adoption  (t6id.). 
EcHAUBROiGNES  [Deux-Sèvres.)  Projet  de  loi  relatif  k  la 
réunion  d'une  partie  de  cette  commune  à  celle  de 
Maulévrier  (Maine-et-Loire)  (11  novembre  1808. 
p.  90)  ;  —  rapport  par  Roger,  21  novembre,   p.  163^; 

—  adoption  (ibid.). 

Emmery  (Moselle) ,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(p.  488). 

Emmery  (Nord),  membre  du  C.  lég.  Vice-président 
(p.  488). 

Espagne.  Voir  Affaires  étrangères.  —  Traités  conclus 
avec  cette  puissance  (p.  22  et  suiv.). 

Expertises,  voir  Demandes  en  expertise. 

Exportation.  Voir  Droits, 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  Projet  de 
loi  y  relatif  (1«'  mars  1810,  p.  636  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Riboud  (8  mars,  p.  660  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (t6id.,  p.  666). 

F 

Fabre  (de  VAude),  sénateur.  Membre  du  conseil  d'admi- 
nistration (p.  386). 

Fabriques  des  églises*  Projet  de  loi  y  relatif  (5  fé- 
vrier 1810,  p.  524  et  suiv.);  —  rapport  par  Girar- 
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din  (14  fémer,  p.  577  et  sniv.);  —  adoption  {ibid., 

p.  579). 
Farez,  membre  da  G.  lég.  Secrétaire  (p.  ÂVSi), 
Faucorket  (Général).  Lettre  relative  aux  hostilités  des 

Anglais  en  Hollande  (p.  299  et  sniv.). 
FAvas  (Le  chevalier),  conseiller  d'Etat.  Présente  le  livrell 

da  Code  des  délits  et  des  peines  (jt.    517  et  suiv.l  ; 

>-  le  chapitre  i^  dn  titre  II,  livre  m  (p.  533  et  sniv.)  ; 

—  la  secunde  partie  dn  titre  II»  livre  III,  chapitre  ii 
(p.  549  et  suiy). 

Favaap,  memhre  da  C.  lég.  Fait  partie  de  la  commis- 
sion administrative  (p.  37).  —  Ses  rapports  sur  le 
Erojet  de  loi  relatif  à  l'acquisition,  par  la  ville  de 
yon,  d'an  terrain  (p.  156);  —  sur  les  chapitres  I  à  V 
da  livre  II,  titre  II,  da  Code  d'inslraction  criminelle 
(p.  174 et  soiv.).  —  Président  delà  commission  admi- 
nistrative (p.  iSO).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  ane  imposition  extraordinaire  sur  la  ville 
d'Anvers  (p.  248).  —  Nommé  membre  de  la  cour  de 
cassation  (p.  325). 

Flessingue  (ville  de).  Voir  Kehl.  -  Sa  reddition  (p.  309 
et  saiv.) 

FoiiTAiiBs,  membre  da  C.  lég.  Président  (p.  35).  Ses 
collègues  Noaille  et  Desribes  le  félicitent  de  sa  no- 
mination {ibid,  et  36V  —  Sa  réponse  à  l'exposé  de 
U  situation  de  l'empire  en  1808  (p.  47  et  suiv.).  — 
Propose  au  G.  lég.  de  témoigner  à  rEmpereur  sa  re- 
connaissance pour  les  drapeaux  envoyés  do  Burgos 
(p.  157);  —  ses  discours  dans  ce  sens  à  l'Impéra- 
trice (p.  160  et  suiv.)  et  à  Madame  mère  (p.  161)  ;  — 
sa  réponse  au  discours  prononcé  par  Ségur  pour  la 
c  lôlnre  de  la  session  de  1808  (p.  266).  —  Renommé 

Président,  remereie  le  C.  lég.  (p.  325).  —  Sa  réponse 
l'exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  1809  (p.  335  et 
suiv.).  —  Prie  ses  collègues  de  ne  plus  lui  accorder 
leurs  suffrages  pour  la  présidence  (p.  461  et  suiv.). 

—  Son  discours  en  recevant  les  drapeaux  pris  en 
Espagne  (p.  472  et  suiv.).  —  Sénateur  (p.  541). 

FossoMBao!>ft,  ancien  lieutenant  général  en  Toscane. 
Sénateur  (p.  275). 

FovcHEa,  memhre  dn  C.  lég.  Secrétaire  (p.  194.) 

Français  (de  Nantet),  memhre  du  conseil  d'Etat.  Pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  au  droit  établi  sur  les 
Tins  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de  Cette  (10  novem- 
bre 1808.  p.  89  et  suiv.). 

FaAXcroaT  (Grand-duché  de).  Voir  Dalberg, 

Feançois  l«r,  empereur  d'Autriche.  Sa  lettre  à  l'ompe- 
rear  Napoléon  (p.  289).  —  Voir  Trotte  de  pnix. 

FtEVix-BEACHOiiT,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur 
Fe  projet  de  budget  pour  l'année  1810  (p.  455  et 
suiv.);  —  sur  le  budget  de  1810-1811  (p.  746  et  suiv.). 

Fressexel,  mesure  au  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(p.  487). 

Frochot,  conseiller  d*Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
•oncernant  un  emprunt  à  faire  par  la  ville  de  Paris 
(p.  184  et  suiv.)  ;  —  un  autre  projet  relatif  à  un 
emprunt  de  sept  millions  à  faire  aussi  par  la  ville  de 
Pans  (p.  686  et  suiv.) 


Gailueo»  membre  dn  C.    lég.  Vice-président  (p.  6G6.) 

GAR.5IEa»  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administration 
(n.  260).  —  Sa  réponse,  en  qualité  do  président 
apnoel,  aa  discours  de  Cambacerès  relatif  au  débar- 
quement des  Anglais  dans  l'Ile  de  Walchcren  (p.  294 
ei  suiv.).  —  Son  discours  en  présentant  l'adreffse 
du  S.  C.,  relative  au  traité  de  Vienne  (p.  321).  —  Re- 
nommé membre  du  conseil  d'arlniinistralion  (p.  387). 
•^  Discours  à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice  Mario- 
Louise  (p.  690). 

Gb?idebibx.  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
mission administrative  (p.  38).  —  Ses  rapports  sur 
des  projets  de  lois  relatifs  à  une  imposition  extraor- 
dinaire ponr  la  réparation  des  poldi?rs  de  l'Escaut, 
(p.  163  et  SOIV.);—  à  des  intérêts  locaux  (p  383),(p.  620). 

GiRARDn  (Stanislas  de),  membre  du  G.  lôg.  Ses  rapports 
sur  des  projets  de  lois  concernant  des  hospices 
(p.  379):  —  la  vente  de  plusieurs  canan\  de  naviga- 
tion {ibid,,  et  soiv.);  —  les  fabriques  des  églises 
(p.  577  et  sniv.);  —  les  mines  (p.  756  et  suiv.). 

GoovBaxBCR  otfiÉtAL.  Projet  de  sénatus-consulte  orga- 
ni^ae  portant  création  de  cette  grande  dignité  (2  fé- 
vrier im«  p*  8);  —  adoption  [tbid,  et  sviv.)  ~  No- 


mination du   prince    Borshèse    (19  février,  p.  U  . 
Gre.i  1ER,  membre  du  G.  lég.  Vico-président  (p.  194.) 
Grellet,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (p.  666). 
GttHENECC,  administrateur  des  forêts.  Sénateur  (p.654i. 


Haxo,  membre  du  G.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(p.  579). 

Hébert,  membre  du  G.  lég.  Vice-président  (p.  666). 

Héoouville,  sénateur.  Membre  du  conseil  d  administra- 
tion (p.  260). 

Herin,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  326). 

Herwin,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administrsUoo 
(p.  260). 
Hospices.  Projets  de  lois  y  relatifs  : 
lo  (14  novemore  1808,  p.  93  et  suiv.);  —  rapport 
par  Cbapçuis  (14  novembre,  p.  164  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.,  p.  165.)  —  Désignation  des  communes 
(p.  99). 

2o  (5  décembre,  p.  194  et  suiv.)  ;  —  désignation  des 
communes  (p.  198);  —  rapport  par  Reynaud-Lascoors 
tt  adoption  (15  décembre,  p.   255). 

3»  (13  décembre  1809,  p.  336  et  suiv.);  —  rapport 
par  Stanislas  Girardin  (23  décembre,  p.  379j;  — 
adoption  {ibid.,  p.  382.) 

4»  Désignation  des  communes;  projet  de  lot 
(2  mars  1810,  p.  640  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Roger 
(8  mars,  p.  666);  —  adoption  {ibid.). 

50  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi  (18  avril 
p.  717  et  suiv.)  ;  ~  rapport  par  Rt^ynaud-Lascunrs 
(21  avril,  p.  756)  ;  —  aaoplion  {ibid.).  Voir  Turin. 

UotDODART,  membre  du  G.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(p.  616  et  suiv.). 

Hi'NEBOORG  (Comte  de),  ministre  de  la  guerre.  Son 
rapport  concernant  une  double  levée  de  conscrits 
(p.  24).  —  Compte  rendu  relatif  aux  hostilités  des 
Anglais  en  Hollande  (p.  295  et  suiv  )  ;  —  copies  He 
deux  rapports  (p.  298  et  suiv.):—  lettre  (p.  299); 
—  rapports  (p.  300,  303,  304,  305);  —  extrait  d'une 
lettre  (p.  305)  ;  —  rapport  (p.  306)  —  Rapport  con- 
cernant une  levée  de  trente-six*  mille  conscrits  |p.  314 
et  suiv.). 

1 

Importation.  Voir  Droits, 

ISPOSITIO^iS  extraordinaires. 

lo  Désignation  des  communes  (p.  137)  ;  —  projei 
de  loi  (16  novembre  1808,  p.  111  et  sniv.);  —  rap- 
port p.ir  Tardy  i26  novembre,  p.  172  et  suiv.);  — 
adoption  (i6td.,  p.  174). 

99  Désignation  des  communes  (p.  152  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (17  novembre,  p.  137  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Michelet-Rochemont  (26  novembre,  p.  173  et 
suiv.)  ;  ~  adoption  (16 id,  p.  174). 

3«)  Désignation  des  communes  (p.  230  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210 et  suiv.);  —  rapport 
par  Michelet-Rochemont  (15  décembre,  p.  259i:  — 
adoption  (ibid.). 

40  Désignation  des  communes;  projet  de  lui  (15 d^- 
oembre  1809,  p.  343  et  suiv.)  ;  —  rapport  yu  G<*n- 
debien  (26  décembre,  p.  383)  ;  —  adoption  {ibid.). 

5<'  Désignation  des  communes  (p.  396  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (3  janvier  1810.  p.  390  et  suiv.);  — 
rap^jort  par  Tardy  J3  janvier,  p.  454  et  suiv.);  — 
adoption  ( ib id. ,  p .  45.'>^ . 

6«  Désignation  des  communes  (p.  410;;  —  P'^J*^* 
de  loi  (5  janvier,  p.  403  et  suiv.);  —  rapport  p»r 
Roger  (13  Janvier,  p  455)  ;  —  adoption  {ibid.). 

7»  Désignation  des  communes  (p. 419  et  saiv.);  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (16  janvier,  p.  46>  ;  —  «dop- 
tion  li6iff.), 

8*  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —projet  d<' 
loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Revnaad- 
Lascours  (16  janvier,  p.  461);  —  adoption  (ï6ta^ 

9*  Désignation  des  communes  (p.  433  et  «uiv.);  — 
projet  de  loi  i9  janvier,  p.  427  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Chappuis  et  adoption  (17  février,  p.  597). 

tO»  Désignation  des  commune:)  (p.  4i2i  ;  —  prc*J<^' 
dn  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.);  ^  rauport  par  Ro) ' 
ii.iud-Lascours  (17  janvier  p.  46i)  ;  —  auûption(ifri<';V 

110  Désignation  des  communes  (p.  452);  "pro^t 
de  loi  (10  janvier,  p.   442  et  suiv.  ',—  rapport  j»r 
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Ro^er   (18   janvier    p.   463   et    saiv.);  --adoption 
(ibtd,  D.  464). 

12o  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (8 fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.)  ;   —  rapport  par  Chappnis  et 
adoption  (7  février,  p.  597). 

130  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi 
(12  février,  p.  560  et  saiv.)  ;  —  rapport  par  Gende- 
Inen  (21  février,  p.  620)  ;  —  adoption  (tbtd.). 

14«  Désignation  des  communes;  projet  de  loi 
(28  février,  p.  622  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Cbappuis 
(7  mars.  p.  659)  ;  —  adoption  (ibiâ.). 

iSP  Désignation    des    communes  ;    projet  de    loi 
(21    mars,  p.  669  et  suiv.);  —  rapport  par  Tard  y 
(3  avril,  p.  689)  ;  -  adoption  {ibid.). 
Italie.  Voir  Déterteurs, 


Jacquehikot  (Comte),  sénateur.  Membre  du  conseil  par- 
ticulier du  S.  C.  (p.  18),  —  du  conseil  d'adminis- 
tration (p.  386). 

Jadbert,  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets  de  loi 
relatifs  au  privilège  du  trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  (p.  48  et  suiv.)  ; 
~  à  la  saisie  immobilière  dos  biens  d'un  débiteur 
situés  dans  plusieurs  arrondissements  (p.  50  et  suiv.). 

Jaubekt,  meronre  du  C.  lég.  Vice-président  (p.  194). 

Jalcourt  (Comte)  sénateur.  Membre  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  (p.  18).  —  Se- 
crétaire (p.  386). 

Joséphine,  impératrice.  Sa  réponse  à  un  discours  de 
Fontanes,  président  du  C.  lég.,  au  sujet  des  douze 
drapeaux  envoyés  de  Burgos  par  l'Empereur  (p.  161); 
—  rectification  faite  au  Moniteur,  à  piopos  d'un 
passage  de  cette  réponse  (ibid.),  —  Dissolution  de 
son  mariage  avec  rempereur  Napoléon  (p.  367  et 
suiv.)  ;  —  adresse  du  S.  C.  (p.  370). 

JuBiÉ,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  36). 

Justice  (Administration  oe  la)  par  les  cours  impériales, 
les  cours  d'assises  spéciales,  et  par  les  tribunaux  de 
première  instance.  Projet  de  loi  y  relatif  (12  avril  1810. 
p.  699  et  suiv.);  —  rapport  par  Noaille  (20  avril 
p.  748  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.,  p.  755). 


Kehl,  Cassel,  Wesel  ,  Flessingue  et  leurs  dépendances. 
Sénatus- consulte  relatif  à  leur  réunion  à  la  France 
l2l  janvier  1808,  p.  7);  —  motifs  du  projet  de  séna- 
iQS-consulte  (i6»d.,  p.  8). 


Lacépède  (Le  comte),  sénateur.  Son  rapport  sur  un 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  l'Espagne  (p.  26 
et  suiv.).  —  Membre  du  conseil  d'administration 
(p.  260).  —  Ses  rapports  sur  un  projet  de  sénatus- 
consulte  relatif  à  une  levée  de  trente-six  mille  con- 
scrits ^p.  317  et.  suiv.  )  ;  —  sur  le  projet  de  sénatus- 
consulte  relatif  à  la  dissolution  du  mariage  contracté 
entre  l'Empereur  Napoléon  ei  rimi)ératricc  Joséphine 
{]}.  368  et  suiv.). 

Lâchée,  ministre  d'Etat.  Présente  les  motifs  du  projet 
de  sénatus-consulte  relatif  à  la  réunion  de  iCehl, 
Cassel,  Wesel  et  Flessingue  à  la  France  (p.  8.). 

Lafaukie-Maubadon  ,  mair'3  de  bordeaux.  Sénateur 
(p.  275.). 

Lagier  la  Co.xdamine,  membre  de  C.  lég.  Vice-président 

(P«  ^5). 
Lahure  (Général).  Extrait  d'une    letiro  écrite  par   lui 

au  sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (p.  304). 
L'Apparent  (Comte),  préfet  du  département  dos  Deux- 

Nètbes.  Sénateur   (  p.  275).  —  Nommé  membre  de  la 

commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse (p.386). 
La  Rochelle  (Port  de).  Voir  Baain  à  flot. 
LASAGm,  juge  en  cour  d'appel  de  Home.  Conseiller  à  la 

Cour  de  cassation.  (27  avril,  p.  771). 
Lwalette,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 

concernant  les  hospices  (p.  194  et  suiv.);  —  un  projet 

de  loi  d'intérêt  local  jp.  442  et  suiv.). 
La  Ville  (Chevalier  Ferdinand  de).  Nommé  sénateur 

(p.  340). 
LccoLTEL'LX,   sénatour.   Membre  du  conseil   d'adminis- 
tration^ p.  386). 
Legentil,  capitaine  du  génie.  Extrait  d'une  lettre  écrite 

par  lui  au  sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande 

(p.  308). 


Lejeas  (Comte},  sénateur.  Membre  de  la  commission 
sénatoriale  ae  la  liberté  individuelle  (p.  '387). 

Lemahrois,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X, 
p.  326). 

Lehercier  (Comte),  sénateur.  Membre  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  (9.  18). 

Lemaire-Darion,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p    36). 

Lespinasse  (De),  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son 
éloge  (p.  156). 

LocRÉ,  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat.  Fait  hom- 
mage au  C.  lég.,  de  son  livre  Esprii  du  Code  de 
commerce  (p.  260). 

LoiNG  (Canal  de).  Voir  Canaux. 

LoDVET.  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  le  ti- 
tre vl  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle 
(p.  251  et  suiv.)  ;  —  sur  les  chapitres  i  à  v  du 
lilre  Vil.  Uvre  II  (p.  255  et  suiv.)  ;  —  sur  le  livre  III, 
titre  II,  chafiitre  11  du  Code  des  délits  et  des  peines 
(p.  609  et  suiv.). 

LucT,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (p.  455).  — 
Son  discours  au  nouveau  président  Montesqniou 
(p.  486). 

Lyon  (Rhône).  Voir  Soiet. 


Majorais.  Statut  y  relatif,  avec  les  motifs  présentés  par 
Cambacércs  (11  février  1808,  p.  14  et  suiv.);  Voir 
Hécompentes  héréditaires  et  Dotation*. 

Mallouet  (Baron),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 
de  loi  concernant  la  police  et  la  conservation  du  bas- 
sin à  flot  construit  au  port  de  la  Rochelle  (13  février 
1810  (p.  571  et  suiv.). 

Marchandises.  Voir  Droits. 

Marcorelle,  membre  du  C.  lég.  Questeur  (p.  560). 

Maret  (Comte),  ^conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
loi  pour  confection  de  routes  ,  ponts,  canaux,  etc. 
(p.  371). 

Mauie-Louise,  archiduchesse  d'Autriche.  Le  prince  de 
Neufchàtel  est  envoyé  à  Vienne  pour  demander  sa 
main  au  nom  de  l'Empereur  des  Français  (p.  622.). 
—  Adresse  du  S.  C.  à  l'Empereur  relative  à  son  ma- 
riage (p.  654  et  suiv.). 

Martin,  lieutenant  de  vaisseau.  Extrait  d'un  rapport 
adressé  par  lui  au  ministre  de  la  marine  au  sujet  des 
hostiliiés  des  Anglais  en  Hollande  (p.  306). 

Mathieu,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (p.  455). 

Mauclerc,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  210). 

Mercier-Vergerie,   membre  du  C.  lég.    Vice-président 

(p.  455). 
Mérode-Westerloo  ,   maire    de    Bruxelles.    Sénateur 

(p.  275). 

Metternich  (Comte  de),  ambassadeur  d'Autriche.  Ses 
notes  et  lettres  au  comte  de  Champagny  (p.  284  et 
suiv.).  (p.  285  et  suiv.). 

MicHELET-RocHEMoriT,  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de 
la  commission  administrative  (p.  48).  —  Ses  rap- 
ports sur  des  projets  de  lois  d'intérêt  local  fp.  173 
et  suiv.) .  (p.  259  et  suiv.). 

MiifES,  minières  et  carrières.  Projet  de  loi  y  relatif 
(13  avril  1810,  p.  708  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Sta- 
nislas de  Girardin  ["Il  avril,  p.  756  et  smv.);  — 
adoption  (ibid.^  p.  765). 

MissiESSY  (Vice-amiral).  Lettres  relatives  aux  hostilités 
des  Anglais  en  HollanJe  (p.  300  et  suiv.);  —dé- 
pêche ip.  301).  ^  ,  .      ^ 

Mole  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  des  impositions  pour  confection  de  routes 
de  (Jivers  départements  (p.  691  et  suiv.). 

Monnet  (Général).  Copie  d'une  lettre  écrite  par  lui  au 
sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (p.  298.); 
—  •'xtr.iit  d'une  lettre  (p.  304.);  —  copie  d'une  lettre 

(p.  309). 

MoNSEiGifAT,  membre  du  C.  lésr.  Son  rapport  sur  le  titre  II 
du  livre  III  du  Code  des  délits  et  des  peines  (p.  597 
et  suiv.). 

MoNTALivET  (Comtc  de},  ministre  do  l'intérieur.  Présente 
la  situation  de  l'empire  au  l^r  décembre  1809  (p.  329 
et  suiv.)'. 

MoNTACBAN  (Ville  de).  Devient  chef- lieu  du  nou\ eau  dé- 
partement de  Tarn-cl-Garonne  (2  nov.  1808,  p.   37) 

MoNTESQUiou  (Comte  de),  membre  du  C.  lég.  Ses  rap- 
ports sur  le  projet  de  loi  relatif  an  privilège  du  trésor 
public  pour  le  recoovrement  des  contributions  direc-* 
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tes  (p.  92  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif- 
à  la  saisie  immobilière  des  bieos  duo  débiteur 
situés  dans  plusieurs  arrondissement  (p.  99  et  suiv.); 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  demandes  eiL  ex- 
pertise (p.  lit  et  suiv.);  —  sur  le  projet  du  budget  de 
1809  (p.  165 ,et  suiv  ).  —  Président  du  C.  lég.  (p.  486\ 

—  Discours  à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice  Marie- 
Louise  (p.  690).  —  Réponse  au  discours  de  Regnauld 
{de  Saint-Jean'd*Angely),  pour  la  clôture  de  Ta  ses- 
sion (p.  768). 

MoNTHOLO>%    membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 

(p.  3!25  et  suiv.). 
MoBEAO,  membre  du  C.  lég.,  secrétaire  (p.  455). 
MosTAPHA,  sultan.   Déposé  (p.  22). 

I¥ 

Napoléon,  Empereur.  Message  au  S.  C.  portant  nomi- 
nation du  pnnce  Borghèse  à  la  dignité  de  gouverneur 
général  (p.  1!);  —  réponse  du  S.  C.  (p    12). 

Message  an  S.-C.  relatif  aux  affaires  d'Espagne 
(p.  19).  *^^ 

Son  discours  lors  de  l'ouverture  de  la  session  du 
C.  lég.  de  1808  (p.  32  et  suiv.):  —  sa  réponse  à  l'a- 
dresse duC.  lég.,  (p.  35). 

Sa  lettre  au  président  du  C.  lég..  en  lui  envoyant  de 
Burgos  des  drapeaux  pris  sur  les  Espagnols  (p.  156 
et  suiv.). 

Ses  lettres  aux  rois  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Weslpha- 
lie.  de  Wurtemberg,  au  grand-duc  de  Bade,  au  prince- 
primat,  —  et  à  rempereurd'Aulri'he  (p.  289  et  suiv.). 

Message  concernant  Térpctiou  des  châteaux  de 
Gbambord,  de  Brulh  et  de  Thouars,  en  principautés  de 
Wa^ram,  d'Eckmûlh  et  d'EssIinç  (p.  313). 

Discours  pour  l'ouverture  de  la  session  du  C.  lég.. 
(3  décembre  1809,  p.  324). 

Réponse  à  une  adresse  du  C.  lég.,  (10  décembre, 
p.  328). 

Dissolution  de  son  mariage  avec  Tlmpératrice  José- 
phine: discours  de  Tarcbichancelier  Cambacérès;  pro- 
jet de  sénatus-consulte  présenté  par  Regnauld  {de 
Saint'Jean^d'Angély);  discours  d'Eugène  de  Beau- 
harnais  ;  rapport  car  Lacépéde  ;  —  adoption  (p.  367  • 
et  suiv.)  ;  —  extrait  des  registres  du  S..C.  (p.  369  et 
suiv.);  —  adresse  du  S.  C,  (p.  370). 

Message  au  S.  G.,  annonçant  l'envoi  à  Vienne  du 
prince  de  Neufchàtel.  pour  faire  la  demande  de  la  main 
de  l'archiduchesse  Marie-Louise  (p.  622). 

Message  et  décret  constituant  Eugène  Beauharuais 
héritier  du  prince-primat  (p.  649). 

Décret  concernant  les  récompenses  héréditaires 
(ibid.f  et  suiv.). 

Décret  relatif  aux  dotations,  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes,  à  la  délivrance  des  lettres  ou  brevets 
d'investiture,  etc.,  (p.  651  et  suiv.). 

Réponse  à  l'adresse  du  S.  C,  relative  au  mariage  de 
l'Empereur  avec  l'archiduchesse  Marie-Louise  (p.  655). 

—  Réponse  aux  discours  de  Gamier,  présioent  du 
S.  G.,  et  de  Montesqnion,  président  du  G.  lég.,  (p. 690 
et  suiv.). 

Napoléon  (Louis),  fils  aîné  du  roi  de  Hollandu.  Décret 
impérial  portant  cession  à  ce  prince  du  grand -duché 
deBerg  et  de  Clèves  (p.  272  et  suiv.). 

NoAiLLB,  membre  du  C.  lég.  Félicite  Fonlanes  nommé 
président  (p.  36  et  suiv).  —  Ses  rapports  sur  le 
livre  III.  titre  I^^  chapitre  m  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  (p.  585  et  suiv.)  ;  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Fadministration  de  la  justice 
(p.  748  et  suiv.). 

NoBi^ssE  (Etablissement  d'une  nouvelle).  Statut  de  Na- 
poléon y  relatif,  avec  les  motifs  à  Tappui  présentés 
par  Gambacérès  (11  mars  1808,  p.  12  et  suiv.).  Voir 
néeompêmes  héréditaires  et  doiaiiont,., 

NoDCARÈDE,  membre  du  G.  léff.  Questeur  (p.  179).  Son 

—  rap)K>rt  sur  le  livre  IV  du  Gode  des  délits  et  des 
peines  (p.  617  et  suiv.). 


Olivier  (Général).  Extrait  d'une  lettre  écrite  par  lui  au 
sujet  des  hostilités  des  Anglais  .en  Hollande  p.  306 
et  suiv.). 

Oixivisa,  membre  de  G.  lég.  Secrétaire  (p.  455). 

OaiLLABD  DK  Villema:«zt  iComte>.  Nomm^  sénateur 
(p.  340). 


Orléans  (Ganal  d').  Voir  Canaux. 
OuRCQ  (Ganal  de  l  ).  Voir   Paris  (emprunt  de  sept  mil- 
lions). 


Paris  (Ville  de).  Projet  de  loi  concernant  un  emprunt 
à  faire  par  la  ville  de  Paris  (l^r  décembre  1808, 
p.  184  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Reynaud-Lascours 
(7  décembre,  p.  242  et  suiv.)  ;  —  a<Joption  (ibid., 
p.  243).  »  Projet  de  loi  relatif, à  un  emprunt  de  sept 
raillons  (6  mars  1810,  p.  656  et  *soiv.)  ;  —  rapport  par 
Reynaud-Lascours  (12  mars,  p.  667);  —  adoption 
{ibid.,  p.  668). 

Pasquier  (Baron),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  la  route  de  Saint - 
Valéry  à  Rouen  (p.  695  et  suiv.). 

Pastoret  (Ghevalier  Emmanuel).  Nommé  sénateur 
ip.  340). 

Pelet  (de  la  Lozère),  conseiller  d'Etat.  Présente  no 

f)rojet  de  loi  relatif  à   la  construction  d'un  pont  sur 
e  torrent  du  Drac  (p.  668). 
Pémartix,  membre  du  G.  lég.  Vice-président  (p.  326). 
Perrin,  membre  du  G.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge  (p.  262 
et  suiv.). 

Petit  (de  la  Seine) ,  membre  du  G.  lég.  Prononce 
l'éloge  de  son  collègue  Montholon  décédé  (p.  325 
et  suiv.);  —  Présente  l'hommage  fait  par  Ghan- 
laire  et  Peuchet  de  leur  Atlas  national  (p.  659  et 
suiv.). 

Peuchet,  un  des  auteur  de  V Atlas  national.  Fait  hom- 
mage de  cet  ouvrage  au  G.  lég.  (p.  659  et  suiv.). 

Plaschaert,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (p.  667). 

Polders  DE  l'Escaot  (Réparation  des).  Projet  de  loi  con- 
cernant une  imposition  extraordinaire  y  relative 
(12  novembre  1808,  p.  9!  et  suiv.)  ;>- rapport  par 
Gendebien  (22  novembre,  p.  163 et  suiv.);  — adontion 
(iftid.,  p.  164).  ^ 

Ponts.  Voir  Boutes. 

Portalis  (Gomte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 
de  loi  relatif  aux  fabriques  des  églises  (p.  524  et 
suiv.). 

Portugal.  Voir  Affaires  étrangères. 

Président  de  la  commission  administrative dd  C.  lég.  : 

29  novembre  1808.  —  Favard. 
Présidents  du  G.  lég.  :  28  octobre  1808,  Fontaoes.  — 
5  décembre  1809,  Fonlanes.  —    l«r    février  1810, 
Montesquiou. 
Présidents  (Vice-)  du  G.  :  lég. 

/  Demeulnaère. 

Octobre  1808.]  Jalm"  i*^*  '**  Marne). 

(  Boita. 
(  Grenier. 
)  Bavouz. 


Décembre  1808.    g»,»^"„"»- 


Décembre  1809. 


Jaubert. 

Péuiartin. 

Lemarrois. 

Dartlienay. 

Rieussec. 

!  Mathieu. 
Lagier  la  Gondamino. 
Mercier-Bergerie. 
.   Emmery. 

Février  1810.    ^rMeu.'^"'""'- 
(  Barrot. 
.  Saint-Pierrc-Lesperet. 

Mars  1810.    gaillard. 
i  Bouvier. 
(  Hébert. 
PUYMORIN.  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (p.  666j. 


Qoestiors  DU  G.  lég.  : 

29  novembre  1808.i  S^^Pa"»^''*"- 

I  Nougarède. 

«dé.™b«,,809.j»î5;^Xueul. 
18  fOvriT  18.0.J  terelfJ:^"""- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


793 


Ragon-Gillet,  membre  do  G.  lég.  Prononce  l'éloge  de 
son  collègue  Soufflot,  décédé  (p.  33)  ;  —  Secrétaire 
(p.  326)  ;  —  prononce  l'éloge  de  son  collègue  décédé, 
Houdonart  (p.  616  et  saiv.)< 

Rahpon  f Général).  Extraits  de  lettres  écrites  par  lai  an 
sujet  aes  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (p.  304, 
305,  307). 

Real  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets 
de  lois  contenant  le  livre  II,  titre  VI,  chapitre  unique 
du  Code  d'instraciion    criminelle   (p.  198  et  suiv.); 

—  le  livre  II,  litre  VII,  chapitre  i  à  v  (p.  505  et  suiv.). 

—  le  livre  IV  (p.  556  et  suiv.). 
Receleurs.  Voir  Déserteurs 

RÉcoMPEif  SES  HÉRÉDITAIRES.  Décret  de  Napoléon  y  relatif 
(3  mars  1810,  p.  649  et  suiv.). 

Redon,  conseiller  d'Etat.  Sénateur  (p.  541). 

Réfractaires.  Voir  Déserteurs. 

hEGnAVhîi{DeSaint'Jean-d*Angély),  ministre  d'Etat.  Pré- 
sente les  motifs  d'un  projet  de  sénatus-consnlte  relatif 
à  une  levée  de  quatre-vingt  mille  hommes  de  la 
conscription  do  1809  (p.  4)  ;  —  un  projet  de  loi  sur 
une  acquisition  pour  la  condition  des  soies  à  Lyon 
(  p.  86  et  suiv.);  —  des  projets  de  lois  d'intérêt  local 
(p.  93  et  suiv.),  (p.  111  et  soiv.);  — un  sénatus- 
consulte  relatif  au  gouvernement  général  de  Toscane 
(p.  270  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  concernant  les 
hospices  (p.  336  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  concer- 
nant la  vente  de  plusieurs  canaux  (p.  341  et  suiv.)  ; 

—  un  sénatos-consulte  perlant  dissolution  du  ma- 
riage contracté  entre  l'Empereur  Napoléon  et  l'Impé- 
ratrice Joséphine  (p.  367  et  suiv.)  ;  —  des  projets  de 
lois  d'intérêt  local  (p.  390  et  suiv.),  (p.  403  et 
suiv.);  —  un  projet  de  sénatus-consulte  concernant 
le  domaine  de  la  couronne  (p.  464  et  suiv.)  ;  —  un 
projet  de  loi  concernant  les  hos[)ices  de  Turin 
(p.  488  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  d'intérêt  lucal 
(p.  622  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  sur  les  mines 
(p.  708  et  saiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  sur  les  hoàpices 
(p.  717  et  suiv.)  ;  —  discours  pour  la  clôture  de  la 
session  de  1810  du  C.  lég.  (p.  665  et  suiv.). 

Reynaud-Lascours,  membre  au  C.  lég.  Fait  partie  de 
la  commission  administrative  (p.  38).  —  Ses  rap- 
port sur  des  projets  de  lois  relatifs  à  un  emprunt  par  la 
ville  de-  Paris  (p.  242  et  suiv.)  ;  —  aux  hospices 
(p.   255);  —à  des  intérêts  locaux  (p.  461),  (p.  462). 

—  Questeur  (p.  560).  —  Ses  rapoi.rts  sur  un  projet 
relatif  à  un  autre  emprunt  par  la  ville  de  Paris  (p.  667 
et  sniv.)  ;  —  sur  un  projet  concernant  des  hospices 
(p.  756). 

RiBOUD,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  le  titre  II 
du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle  (p.  231 
et  suiv.);  —  sur  le  livre  II  du  Code  des  délits 
et  des  peines  (p.  572  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  expropriations  pour  cause  d'utiliié  publi- 
que (p.  660  et  suiv.). 

Rieussec,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  p.  326). 

Ripard-Saint-Martin  ,  membre  du  C.  lég.  Prononce 
l'éloge  de  son  collègue  décédé,  Fressenel  (p.  487). 

Riquet  de  Caraman,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(p.  455). 

Roter,  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
mission administrative  (p.  38)  ;  —  ses  rapports 
concernant  les  réuniuns  du  canton  de  Barcilonnette 
{Basses-Alpes]  à  celui  de Gdip {Hautes  Alpes)  ;  —  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  455) ,  (p.  463  et 
suiv.)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  au  bassin  à  flot 
construit  au  port  de  la  Rochelle  (p.  €30  et  suiv.)  ;  — 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  des  hospices  (p.  666). 

RoxE.  Réunion  des  États  de  Rome  à  l'empire  (17  fé- 
vrier 1810,  p.  595  et  suiv.). 

Rousseau  (Général) .  Lettre  relative  aux  hostilités  des  An- 
glais en  Hollande  (p.  296  et  suiv.)  ;  —  copies  de 
deux  lettres  (p.  302  et  suiv.)  ;  —  extrait  d'un  rapport 
p.  306)  ;  —  extrait  d'une  lettre  (p.  308)  ;  —  dépêche 
télégraphique  et  extrait  d'une  lettre  [ibid,). 

Routes,  po.vts  et  canaux.  Proj(H  de  loi  y  relatif 
(18  décembre  1809,  p.  371  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Chappuis  (27  décembre,  p.  384  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (i6id.,  p.  386). 

Projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  pour  confection 
des  routes   de  divers  départements  (4  avril,  p.  691  et 


suiv.);   —   rapport  iMir  Tardy   (13  avril,  p.   706  et 
suiv.); —  adoption  {ibid.,  p.  707). 

Projet  de  loi  concernant  Vachèvement  de  la  route  de 
Saint-Valery  à  Rouen  (5  arril,  p.  695  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Tardy  (13   avril  p.  716   et  suiv.);   — 
adoption  (ibid,,  p.  717). 
Rou  EN  (Se  ine-Inferieufi.)  Voir  Routes . 

S. 

Sact  ^Sylvestre  de),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage 
de  sa  grammaire  arabe  (p.  655  et  suiv.). 

Saixt-Pierre-Lespèrbt,  membre  du  C.  lég.  Vice-prési- 
dent (p.  666). 

Saint-Quentin  (Canal  de).  Voir  Canaux. 

Saint- Valéry  (Seine-Inférieure),  Voir  Routes. 

Saint- Vallier  (Comte),  président  du  Sénat.  Membre 
du  conseil  d'administration  (p.  260);  —  nommé 
(p.  386). 

Saisie  immobilière  des  biens  d'nn  dél^ileur  situés  dans 
plusieurs  arrondissements.  Projet  de  loi  y  relatif 
(4  novembre  1808,  t.  X,  p.  50  et  suiv.);  —  rapport 
par  Montesquieu  (14  novembre,  p.  99  et  suiv.K  — 
adoption  (t&id.,  p.  100). 

Secrétaires  du  C.  lég.  : 

Bassenge. 

Jubié. 
Foucher. 
fVautrier. 
IDebrigode. 
Mauclerc. 
Aroux. 


Décembre 


Décembre  ISOsIS^J-C'"»'- 

^  Du  feu. 
•OUivier. 


AFarex . 


Janvier  1810  rj^^^^  ^^  Caraman. 
(Moreau. 
/Dauzat. 
vA-^mi^^  jQj.AChiavarina. 
Février   l810JEmmery  (Moselle). 

(Clausel  de  Coussergnes. 
/Grellel. 
.«  \Puymonn. 

^^^^^       »      Debosque. 
(  Plascha»irt. 
Secrétaires  du  Sénat: 

Décembre  1808]|*S'r,;;j;;u. 

Décembre  i^'^^r 
Ségur  (Comte  de),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  orojet 
de  loi  relatif  à  la  commune  d'Echaubroignes  (Deux- 
Sèvres)  (p.  90),  —  un  projet  de  loi  d  intérêt  local 
(p.  137  ei  suiv.).  —  Son  discours  pour  la  clôture 
de  la  session  de  1808  (p.  263  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  le  canton  de  Barci- 
lonnetle*de-Vitrolles  (Basses -Alpes)  et  à  le  réunir  k  celui 
de  Gap  (Hautes- Alpes)  (p.  397)  ;  ^  des  projets  de  lois 
d'intérêt  local  (p.  403  et  suiv.).  —  Son  discours  pour 
la  clôture  de  la  session  du  C.  lég.'  (p.  470  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  541  et 
suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  concernant  des  hospices 
(p.  640  et  suiv.). 

Ségur  (Comte  de),  adjudant  commandant.  Son  discours 
en  présentant  au  C.  lég.  les  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi (p.  472). 

Sémonville  (Comte),  sénateur.  Secrétaire  (p.  260).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif 
au  gouvernement  général  de  la  Toscane  sous  le  titre 
de  grand-duc  (p.  271  et  suiv.). 

Sé.nat  conservateur.  Adresses  à  l'Empereur  concer- 
nant :  la  nomination  du  prince  Dorghèse  à  la  di- 
gnité de  gouverneur  général  (19  février  1808,  p.  12); 

—  la  nouvelle  noblesse  et  les  majorais  (13  mars, 

{).  17  et  suiv.);  —  les  hostilités  des  Anglais  en  Rol- 
ande (15  ao  U  1809,  p.  312  et  suiv.);  —  le  traité  de 
Vienne  (16  novembre,  p.  321).  —  Adresses  à  l'Empe- 
reur et  à  rimpératrice  Joséphine  concernant  la  dis- 
solution de  leur  mariage  (18  décembre  p.  370).  — 
Adresses  à  l'Empereur  relatives  à  son  mariage  avec 
l'archiduchesse  Marie-Louise  (4  mars  1810,  p.  654  et 
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soiv.), —  aa  traité  do  paix  avec  la  Saèdc  {ibid,,  p.  655). 

Sbée.  conseiller  d'Etat.  Sénateur  (p.  541). 

SiTDATio?!  DE  l'empire.  (Expo$és  de  la)  (2  novembre  1808, 

p.  38  et  suiv);  —   réponse  de   Fontanes   président 

(ibirî.,  p.  47  et  soiv.V;  —  (12  décembre  1809,  p.  329 

et  suiv.). 

Soies.  Projet  de  loi  concernant  l'acquisition,  par  la  ville 
de  Lyon,  d'un  terrain  destiné  à  l'établissement  du 
local  de  la  condition  des  soies  (8  novembre  1808, 
p.  86);  —  rapport  par  Favard  (18  novembre,  p.  156); 
--  adoption  (totd). 

SoKET,  membre  du  G.  lég.  Prononce  l'éloge  de  .son  col- 
lègue Dejunquière,  décédé  (p.  34). 

Soi'FFLOT,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(p.  33). 

T. 

Tarayre  (lieutenant  général).  Copie  d'une  lettre  écrite 
par  lui  de  Berg-op-Zoom,  le  3  août  1809  (p.  299). 

TARDTf  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  commis- 
sion administrative  (p.  38).  —  Son  rappori  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  172  et  suiv.),  —  sur 
un  I  rojol  de  loi  concernant  les  dioits  des  marchandises 
(p.  452  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  454  et  soiv.^,  (p.  689),  —  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif à  des  impositions  pour  confection  de  routes 
(p.  706  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  loi  concernant 
l\chùvemcnt  de  la  roule  de  daint-Valery  à  Rouen 
(p.  716  et  suiv.). 

Tarti-et-Garoxne.  Sénatus-consulle  portant  formation 
de  ce   département   (2  novembre   1808,  p.  37). 

Theve.nard,  vice-amiral.  Sénalt*ur(p.  .^41). 

Thomas  {de  la  3farne),  membre  du  C.  lég.  Vice-prési- 
dent (p.  35). 

Titres  (Expédition  des  actt-s  émanés  du  conseil  des).  Ar- 
ticles d'un  décret  de  Napoléon  y  relatifs  (3  mars  1810, 
p.  053). 

Toscane.  Projet  de  sénatus-con suite  portant  érection 
d'un  gouvernement  général  d(>s  départements  de  la 
Toscane  en  grande  aipité  de  l'empire,  sous  le  titre 
de  grand-duc  ^28  février  1809,  p.  270  rt  suiv.);  — 
rapport  par  Sémonville  (2  mars,  p.  271);  —  adop- 
tion (t6id.,  p.  172).  —  Décret  d'organisation  (6  mars, 
p.  273  et  suiv.). 


TouLONGEON,  membre  du  C.  lég.  Prononce  l'éloge  du 
député  de  Lespinasse,  décédé  (p.  156). 

Traité  de  paix  conclu  à  Vienne,  le  14  octobre  1809, 
entre  l'empereur  des  Français  et  l'empereur  d'Autriche 
(28  octobre  18u9,  p.  318  et  suiv.). 

Traité  de  paix  conclu  le  6  janvier  1810.  entre  l'em- 
pereur des  Français  et  le  roi  de  Suéde  (23  lévrier  1810. 
p.  621  et  suiv.). 

Treiluard,  consedier  d'Etat.  Présente  un  projet  de  se- 
natus-consulte  portant  création  d'une  nouvelle  grande 
dignité  sous  le  litre  de  gouverneur  général  (p.  8); 
—  un  projet  de  loi  relatif  an  Code  d'instruction  cri- 
minelle (p.  52  et  ftuiv.);  —  expose  les  motifs  des  cha- 
pitres i  à  VU!  inclusivement  du  livre  I"'  de  ce  Code 
(p.  80  et  suiv.),  des  chapitres  i  et  ii  do  livre  II  (p.  86 
et  suiv.).  —  Son  discours  pour  Toaverture  de  la  ses- 
sion du  C.  lég.  de  1810  (p.  486).  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  aux  hospices  de  Turin  (p.  488  et 
suiv.).»  Présente  un  projet  de  loi  relatif  k  l'admiDis- 
tration  de  la  justice  (p.  699  et  suiv.). 

Triounaox  de  première  instance.  Voir  Jutiice  (admi- 
nistration de  la). 

TuRi^  (Piémont^.  Projet  de  loi  relatif  aux  hospices  de 
cette  ville  (2  février  1810,  p.  418  et  suiv.);  ~  rapport 
par  Cliappuis  (9 février,  p.  548  et  suiy.);  ^adoption 
(•6td.,  p.  549). 

V. 

Vautrier,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (p.  204). 

Vexturi.  ancien  sénateur  de  Florence.  Sénateur  (p.  i75). 

ViEXNE  (Autriche).  Voir  Traité  de  paix. 

ViMAR  (Comte),  sénateur.  Membre  (lu  conseil  parlicolier 
du  S.  C.  (p.  18);  —  renommé  (p.  387). 

Vi5S  ET  EAUX-DE-viE  daus  le  port  de  Cette  (Prorogation 
du  droit  établi  sur  les).  Projet  de  loi  y  relatif 
10  novembre  1808,  p.  89  et  suiv.);  —  rapport  par 
Roger  (21  novembre,  p.  162  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  163). 

HT. 

Wesel  (Ville  de).  Voir  Keh1. 
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